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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 
Séance  du  vendredi  26  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouv(  rte  à  six  heures  du  soir. 

L'Assemblée  renvoie  à  demaia  la  lecture  des 
procès-verbaux. 

La  lecture  des  adresses  est  ajournée  à  la  séance 
de  demain  soir. 

Une  députation  du  conseil  du  département  de 
la  Loire- Inférieure,  du  directoire  du  district  et  du 
conseil  général  de  la  commune,  de  la  garde  na- 
tionale et  des  amis  de  la  Constitution  t'e  la  ville 
de  Nantes,  est  reçue  et  prononce  le  discours  sui- 
vant :  •  ^    , 

«  Messieurs,  le  conseil  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  le  directoire  de  district,  le  con- 
seil général  de  la  commune;  à  eux  jointes,  par 
leurs  pétitions,  la  garde  nationale  et  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville  dt-  Nantes, 
nous  ont  députés  vers  vous,  pour  vous  demander 
justice  d'un  prélat  rebelle  aux  lois  de  son  pays. 

«  Le  sieur  Gliarles-Eutrope  de  La  Laurencie, 
absent  depuis  six  mois  de  son  diocèse,  y  revient 
au  moment  où  s'y  répand,  avec  profusion,  une 
prétendue  adre.se  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
vous  a  été  dénoncée  par  le  conseil  de  déparle- 
ment. Cette  criminelle  adresse,  annoncée  comme 
étant  l'ouvrage  du  clergé  de  Nantes,  n'est  heu- 
reusement que  celui  des  membres  gangrenés  de 
ce  corps.  Deux  anciens  membres  de  celte  Assem- 
blée l'ont  signée.  Déserteurs  de  la  cause  de  la 
patrie,  ils  se  tarent  d'un  titre  qui  sera,  dans  tous 
les  temps,  un  monument  de  leur  lâcheté  et  de  leur 
pertidie. 

«  Le  retour  du  sieur  évêque,  dans  son  dépar- 
tement, pouvait  d'abord  faire  croire  aux  bons 
citoyens  que  ce  prélat,  abjurant  des  erreurs  oéjà 
tiop  manifestées,  venait  entin  reconnaître  l'em- 
pire de  la  raison  ;  qu'il  cédait  à  cette  conviction 

(1)  Celle  séance  est  iûconûiplèle  au  Moniteur. 
l'«  SÉRIE.  T.  XXI. 


intime  qui  oaît  du  concours  général  des  opi- 
nions; qu'il  était  subjugué  par  cette  tendance  de 
tous  les  esprits  vers  les  principes  que  vous  avez 
consacrés,  et  qu'il  allait  donner  à  son  clergé 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  que  vous 
avez  créées  pour  notre  commun  bonheur.  M.  eie 
La  Laurencie,  le  lendemain  de  son  arrivée  en 
notre  ville,  parcourut  tous  les  quartiers  à  pied, 
et  montra  ainsi  une  grande  popularité;  ses  mains 
distribuaient  d'abondantes  aumônes,  mais  ces 
mêmes  mains  avaient  déjà  tracé  des  caractères 
de  réprobation;  elles  avaient  signé  le  même  jour 
une  protestation  contre  vos  décrets,  une  décla- 
ration formelle  de  méconnaître  l'autorité  souve- 
raine de  la  nation,  et  de  lui  en  opposer  une 
étrangère  :  système  monstrueux,  proscrit  par  les 
principes  du  contrat  social,  qui  mettrait  un  Etat 
dans  l'Etat,  qui  élèverait  au-dessus  de  la  nation 
une  puissance  qui  a  pris  sa  source  en  elle,  qui 
émane  d'elle,  et  qu'une  convention  peut  faire  dis- 
paraître et  anéantir. 

u  Nos  concitoyens  furent  indignés,  lorsqu'ils 
apprirent  que  leur  évêque  n'était  revenu  parmi 
eux  que  pour  y  lever  l'étendard  de  la  rébellion, 
pour  se  faire  environner  des  ennemis  du  bien 
public,  pour  voir  se  grouper  autour  de  lui  cette 
horde  de  mécontents  pour  qui  la  liberté  est  un 
supplice,  et  qui  frémissent  en  voyant  les  nations 
s'affranchir  du  joug  des  tyrans.  Les  corps  admi- 
nistratifs, tous  les  citoyens  justement  alarmés  des 
événements  que  pouvaient  produire  une  résis- 
tance, une  désobéissance  si  marquées,  s'occupè- 
rent des  moyens  qui  pouvaient  ramener  à  de 
meilleurs  principes  celui  qui  ne  s'était  écarté, 
qui  ne  s'était  peut-être  égaré  que  parce  qu'il  avait 
cédé  à  l'importunité  et  à  l'obsession  des  perfides 
conseillers  qui  l'avaient  approché  depuis  son 
retour.  Us  pensèrent  qu'une  députation  de  tous 
les  corps,  qui  irait  exprimer  au  sieur  évêque  le 
désir  qu'avaient  tous  les  citoyens  du  déparlement 
de  le  voir  concourir  à  l'exécution  du  décret  con- 
cernant la  constitution  civile  du  clergé,  pourrait 
lui  faire  abandonner  des  projets  mal  conçus  et 
si  nuisibles  à  l'ordre  public. 

(  La  députation  a  eu  lieu  en  effet.  Les  députés 
ont  eu  pour  le  prélat  tous  les  égards  que  mérite 
le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Cette  dém  rche  a 
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été  infructueuse.  Le  sieur  de  La  Laurencie  nous 
a  déclaré  formellement  «  qu'il  ne  reconnaissait 
pas  l'autorité  de  l'Assembloe  nationale  dans  les 
matières  ecclésiastiques;  qu'il  s'opposait  à  la 
suppression  de  son  chapitre,  à  toute  union  et 
réunion  de  cures  à  son  éjrlise  cathédrale;  et  que 
le  serment  civique  qu'il  avait  prononcé  devant  la 
commune  assemblée,  ne  le  fiait  que  pour  les 
choses  étrangères  à  sa  juridiction  épiscopale  ». 

«  Nous  sommes  porteurs  d'une  expédition  du 
procès-verbal  qui  a  été  rapporté  à  cette  occa- 
sion. 

M  Le  soir  de  ce  même  jour,  pendant  que  le  con- 
seil de  département  et  les  députés  des  différents 
corps  et  compagnies  délibéraient  en  commun  sur 
le  parti  qu'il  convenait  de  prendre  dans  une  cir- 
constance si  difficile,  des  cris  tumultueux  se 
font  entendre;  on  demande  l'arrestation  du  sieur 
évêque,  et  qu'il  soit  amené  devant  l'Assemblée 
nationale  :  deux  mille  citoyens  étaient  ou  pré- 
sents à  la  séance,  ou  obstruaient  les  avenues  du 
lieu  où  elle  se  tenait.  La  morosité  du  prélat  avait 

fiénélré  tous  les  cœurs  d'un  sentiment  vif  et  pro- 
ond  d'indignation;  la  fermeté  et  la  prudence  des 
administrateurs,  qui  ont  porté  la  parole  en  ce 
moment  diflicile,  ont  pu  seules  le  préserver  d'une 
funeste  catastrophe. 

«  La  fermentation  était  à  son  comble  ;  on  vou- 
lait nous  arracher  des  paroles  de  proscription  ;  le 
péril  a  paru  si  imminent,  que  l'évêque  qui  en  a 
été  averti,  est  parti  sur-le-champ  vers  les  neuf 
heures  du  soir,  et  qu'il  fuit  peut-être  encore. 

«  Cet  événement  était  ignoré  de  l'Assemblée. 
Les  administrateurs  sont  parvenus,  par  leur  cou- 
rage et  leur  patience,  à  ramener  la  délibération 
sur  une  dénonciation  que  feraient  à  l'Assemblée 
nationale  des  députés  extraordinaires.  Nous  avons 
été  honorés  du  choix  de  nos  concitoyens,  et  nous 
venons.  Messieurs,  vous  supplier  de  décréter  que 
le  procès  soit  fait  et  parfait  au  sieur  évêque  de 
Nantes,  comme  coupable  de  forfaiture,  et  cela 
devant  le  tribunal  qu'il  vous  plaira  d'indiquer  : 
que  ledit  évoque  soit  mis  de  suite  en  état  d'arres- 
tation ;  que,  dès  que  la  forfaiture  aura  été  jugée 
et  la  destitution  du  siège  prononcée  comme  suite 
nécessaire,  le  prccureuigénéralsyndicsoitautorisé 
à  convoquer  le  corps  électoral  qui  procédera  à  l'é- 
lection (l'un  nouvel  évoque,  et  qu'il  en  sera  usé 
de  la  même  manière  à  l'égard  des  curés  réfrac- 
taires  à  vos  décrets. 

«  Ces  mesures,  rigoureuses  en  apparence,  sont 
aujourd'hui  impérieusement  commandées  ;  la 
tranquillité  publique  en  dépend,  le  sort  de  la 
Constitution  y  est  attaché  ;  car,  ne  vous  y  trom- 
pez point.  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  des  prê- 
tres turbulents  et  factieux  soient  les  seuls  enne- 
mis que  vous  ayez  à  terrasser  dans  cette  circons- 
tance. Que  le  voile  se  déchire  déniera  ces  prêtres; 
vous  verrez  les  ci-devant  nobles,  les  ex-ptivilé- 
giés.  L'aristocratie  avait  établi  sun  empire  dans 
notre  ci-devant  province  de  Bretagne  ;  là,  plus 
que  partout  ailleurs,  le  monstre  était  redoutab'e  : 
au  moment  où  il  paraissait  nous  mettre  il 'abri 
des  coups  du  despotisme,  il  en  appesantissait  le 
joug  sur  nos  têtes.  Une  caste,  impuissante  aujour- 
d'hui, pense  que  la  religion  et  ses  ministres  peu- 
vent devenir  les  instruments  de  sa  vengeance: 
elle  pense  que  le  fanatisme  va  armer  les  peuples, 
qu'il  portera  la  désolaiioti  et  la  mon  dans  des 
contrées  que  vos  bienfaitsont  vivitiées  :  elle  veut 
voir  se  transformer  en-  noirs  cyprès  les  lauriers 
que  vous  avez  cueillis  et  dont  la  nation  s'empres- 
sera de  ceindre  vos  fronts,  à  l'époque  heureuse 
Qù  vous  lui  annoncerez  que  la  Constitutioa  est 


achevée.  Insensés  !  ils  croient  pouvoir  faire  re- 
fouler les  siècles,  nous  ramener  aux  temps  de  la 
Ligue  I  Les  peuples  sont  aujourd'hui  trop  éclai- 
rés; ils  ont  voulu  la  Révolution,  ils  font  faite;  ils 
la  veulent  encore,  ils  l'achèveront.  Us  sont  sou- 
mis à  la  religion  de  leurs  pères,  mais  ils  ne  veu- 
lent pas  que  la  cupidité  et  l'ambition  abusent  de 
cette  religion  sainte  pour  maintenir  des  usurpa- 
tions et  perpétuer  des  abus  :  c'est  l'hydre  dont 
les  têtes  sont  toujours  renaissantes;  abattez  la 
dernière  :  vos  triomphes  sont  assurés  ;  la  nation 
jouit  enfin  delà  liberté  et  du  bonheur. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  vœux  que  nous 
formons;  telles  sont  les  pétitions  que  nous  vous 
adressons  au  nom  de  cinq  cent  mille  citoyens. 
Les  habitants  de  l'antique  Armorique  ne  veulent 
pas  que  l'accomplissement  d'une  révolution  pres- 
crite par  la  raison  et  l'humanité,  soit  retardé  par 
une  poignée  de  conspirateurs,  par  des  pygraées 
qu'un  souffle  peut  jdétruire,  et  oui,  cependant, 
ne  consultant  que  leur  rage  et  leur  désespoir, 
voudraient  faire  arroser  du  sang  des  Français 
cette  terre  que  la  liberté  a  revendiquée,  qu'elle 
va  féconder,  où  elle  veut  établir  son  temple,  et 
d'où  elle  régnera  sur  l'univers  entier.  » 

Signé:  Cornet,  membre  et  député  extraordinaire 
du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
Julien  LefebvrE,  médecin  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Nantes. 

A  Paris,  le  26  novembre  1790. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  ne  peut  voir  sans  in- 
térêt les  témoignages  d'attachement  poui"  la 
Constitution  que  donnent  en  ce  moment  les  ha- 
bitants et  les  administrateurs  du  département  de 
la  Loire-mférieure.  lille  comptait  sur  leur  patrio- 
tisme ;  elle  applaudit  à  leur  zèle. 

«  L'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  a  conçu 
la  grande  et  diflicile  entreprise  de  fonder  une 
Constitution  libre  sur  la  ruine  de  tous  les  abus, 
ne  s'est  pas  dissimulé  les  obstacles  que  les  inté- 
rêts particuliers  opposeraient  à  des  résolutions 
que  l'intérêt  du  pi  uple  aurait  seul  dictées  ;  mais 
elle  a  compté  sur  la  puissance  de  la  vérité,  sur 
le  génie  d'une  nation  libre,  d'une  nation  digne 
de  ia  connaître  et  de  la  défendre,  et  son  attente 
n'a  pas  été  trompée. 

(I  Aujourd'hui  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
est  presque  entièrement  établi,  aujourd'hui  que 
la  nation  qui  l'a  soutenu  avec  tant  d'énergie  com- 
mence à  recueillir  le  fruit  de  ses  nouvelles  ins- 
titutions, l'Assemblée  nationale  lui  doit  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  en  assureront 
l'txéciition  prompte  et  paisible,  et  qui,  en  dé- 
courageant de  vaines  résistances,  éloigneront  de 
nous  des  troubles  dont  on  semble  vouloir  souil- 
ler le  terme  delà  plus  heureuse  des  révolutions. 
La  conduite  [asséederAesemblée  nationale  vous 
répond  de  sa  conduite  à  venir.  La  justice  a  dicté 
ses  lois  ;  sa  fermeté  les  maintiendra. 

«  Elle  vous  permet  d'assister  à  sa  séance.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  tant  du  dis- 
cours que  de  la  réponse,  leur  insertion  au  présent 
procès-verbal;  que  la  minute  de  ce  discours,  en- 
semble les  pièces  y  mentionnées  au  nombre  de 
dix,  pièces  que  la  députation  a  mises  au  moment 
même  sur  le  bureau,  seront  renvoyées  au  comité 
des  recberclus,  pour,  par  ce  comité,  réuni  à 
celui  ecclésiastique,  lui  être  rendu  compte  du 
tout,  et  par  elle  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.; 

M.  le  Président.  L'objet  de  la  séance  extra- 
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ordinaire  de  ce  soir  est  un  rapport  des  comités 
réunis  des  rapports,  ecclésiastique,  de  ^aliénation 
des  biens  nationaux,  et  des  recherches,  sur  les 
protestations  de  divers  évêques  et  chapitres  du 
royaume,  contre  ce  qui  s'est  fait  à  leur  égard  sans 
le  consentement  de  l'évêque  de  Rome  (1). 

M.  Voidel,  rapporteur  (2).  ■ 

Messieurs,  la  religion  est  la  ba?e  de  la  moralité 
de  nos  actions  :  essentiellement  bienfaisante  et 
juste,  elle  offre  à  l'homme  vertueux  les  plus  tou- 
chantes consolations  dans  le  malheur;  elle  op- 
pose au  méchant  lin  frein  redoutable  et  salutaire; 
c'est  dans  le  cœur  de  l'un  et  dans  la  conscience  de 
l'autre  qu'elle  place  son  tribunal  et  qu'elle  exerce 
son  empire.  Amie  de  l'ordre  et  de  la  société,  indé- 
pendante des  hommes,  des  temps  et  des  lieux,  éter- 
nelle comme  sondivinauleur.eiletriomphedetou- 
tes  les  passions,  elle  dompte  tous  les  préjugés.  La 
superstition,  le  fanatisme  peuvent  bien  l'obscurcir, 
la  défigurer  même;  ils  ne  peuvent  pas  la  chan- 
ger. J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  commencer,  par 
cet  éclatant  et  sincère  hommage  rendu  à  la  re- 
ligion de  mes  pères,  un  rapport^dans  lequel  je 
serai  forcé  de  m'elever  contre  les  crimes  de  ceux 
qui  l'enseignent,  qui  la  calomnient  par  leur  con- 
duite, qui  la  font  paraître  haïssable  aux  yeux  des 
hommes  superficiels  ou  corrompus  qui  ne  la 
connaissent  pas  et  qui  ne  voient  eu  elle  que  les 
égarements  de  ses  ministres. 
'Gonsiuérez-la  dans  son  berceau,  suivez-la 
dans  ses  progrès,  consultez-la  surtout  dans  ce 
livre  (3),  qui,  bien  médiié,  sultlrait  seul  à 
l'instruciion  et  au  bonheur  des  hommes,  et  dont 
vous  n'avez  fait  qu'analyser  les  maximes  reli- 
gieuses et  civiles  dans'  votre  déclaration  des 
droits,  dans  votre  Constitution,  et  surtout  dans 
votre  décret  sur  l'organisation  civile  du  clergé  : 
partout  elle  recommande  la  paix,  partout  ehe 
prêche  le  respect  et  la  soumissma  pour  les  lois  : 
voiià  ce  qui  lui  appartient. 

Voici  ce  que  les  hommes  y  ont  ajouté  : 

Les  vertus  des  premiers  "pasteurs,  et  surtout 
leur  charité  éprouvée  leur  avait  mérité  le  respect, 
l'aaiour  et  la  confiance  des  peuples.  Ceux-ci, 
saintememeni  .prodigues  et  voulant  honorer  la 
religion  dans  la  personne  de  ses  premiers  minis- 
tres, déposèrent  leurs  fortunes  aux  pieds  de  ces 
hommes,  qui  consacraient  leur  vie  à  l'instruction 
et  à  la  pauvreté.  Ces  premières  libéralités,  fruit 
de  la  ferveur  qu'excite  une  religion  naissante, 
furent  sans  aucun  danger;  elles  retournaient  à 
leur  première  et  véritable  destination  :  le  soula- 
gement des  infortunés. 

Le  temps  et  les  passions  altèrent  insensible- 
ment, et  presque  toujours  Hnisseut  par  corrompre 
les  meilleures  insliuiiions.  Ce  qui  dans  l'origine 
n'avait  paru  qu'un  dépôt  aux  hommes  vertueux 
qui  le  recevaient,  fut  considéré  par  leurs  succes- 
seurs comme  un  don  fait  à  l'Eglise.  L'ignorance 
et  la  superstition  des  siècles  suivants  amenèrent 
d'autres  idées,  ou  plutôt  les  dénaturèrent  toutes. 
Toutes  les  lumières  furent  étouffées,  les  saines 
maximes  de  la  religion  foulées  aux  p  eds  :  on 

(1)  Voy.  aux  Aiinex<s  de  la  séance,  p.  ■16  et  suiv., 
plusieurs  des  pièces  dénoncées  à  l'Assemblée  nationale 
et  renvoyées  anlcricurcment  aux  comités  des  rapports 
et  ecclésiastique. 

.  (2)  Nous  empruntons  le  rapport  de  M.  Voidel,  aux 
impressions  ordonnées  par  l'Assemblée  nationale  tt  nous 
l'insérons  dans  les  termes  ou  il  a  été  annexé  au  proccs- 
Terbal  de  la  séance  du  26  novembre  1"90.  Celte  version 
(liffère  sensiblement  de  celle  du  Moniteur, 

(3)  L'Evan^le, 


crut  relever  son  état  en  donnant  à  ses  ministres 
de»  possessiens  temporelles;  on  multiplia  les 
fondations  :  on  croyait  avoir  tout  fait,  lorsque 
après  la  vie  la  plus  criminelle,  on  mourait  sous 
un  froc  ;  une  absolution  était  le  prix  d'un  do- 
maine, et  les  plus  grands  crimes  se  rachetaient 
par  une  amende  au  profit  d'une  église.  Ces  cou- 
pables extravagances  étaient  entretenues  par  ceux 
qui  en  profitaient  ;  par  là  les  peuples  furent 
corrompus,  les  prêtres  enrichis,  et  le  vice  entra 
dans  le  sanctuaire  à  la  suite  de  l'opulence. 

A  ce  premier  désordre  s'en  joignit  un  autre  non 
moins  funeste  et  dont  les  suites  se  sont  étendues 
jusqu'à  nous,  malgré  le  cri  delà  raison  et  le  pro- 
grès des  lumières. 

Les  tribunaux,  les  conseils  des  princes  furent 
remplis  de  ces  hommes  jusques-là  simples  et  mo- 
destes; l'ambition  corrompit  leurs  mœurs;  ils 
substituèrent  aux  vertus  douces  et  paisibles  qui 
constituent  les  devoirs  de  leur  état,  l'éclat  subor- 
neur qui  environne  les  cours.  Le  titre  respectable 
de  successeurs  des  apôtres  ne  leur  suffit  plus; 
ils  voulurent  et  ils  obtinrent  une  consistance  po- 
litique; ils  affectèrent  la  suprématie  sur  les  puis- 
sances de  la  terre,  abusèrent  criminellement  d'une 
mission  purement  spirituelle,  firent  servir  au  suc- 
cès de  leurs  passions  des  armes  qu'ils  ont  enfin 
renduesridicules:delà,  lesexcommunications,  les 
interdits,  les  dissensions  domestiques,  les  guerres 
civiles,  les  hérésies,  les  schismes,  toutes  les  hor- 
reurs du  fanatisme,  tous  les  fléaux  qui  pendant 
tant  de  siècles  et  de  tant  de  manières,  ont  désolé 
l'Empire;  de  là  cette  longue  rébellion  contre  les 
lois,  à  laquelle  votre  juste  sévérité  doit  enfin 
mettre  un  terme. 

Ouvrez,  Messieurs,  les  fastes  de  votre  histoire; 
reportez-vous  au  dixième  siècie;  et  dans  l'énu- 
mération  des  délits  dont  j'ai  à  vous  entretenir, 
vous  verrez  les  mêmes  attentats  soutenus  par  les 
mêmes  moyens;  la  religion  invoquée  par  ses  mi- 
nistres pour  perpétuer  les  plus  honteux  abus,  et 
l'agonie  convulsive  du  fanatisme  près  d'expirer 
sons  les  coups  de  la  religion  et  de  la  raison. 

Une  ligue  s'est  formée  contre  l'Etat  et  contre  la 
religion,  entre  quelques  évêques,  quelques  cha- 
pitres et  quelques  curés.  La  religion  en  est  le  pré- 
texte; l'intérêt  et  l'ambition  en  sont  le  motif. 
Montrer  au  peuple  par  une  résistance  combinée, 
qu'on  peut  impunément  braver  les  lois;  lui  ap- 
prendre à  les  mépriser,  le  façonner  à  la  révolte, 
dissoudre  tous  les  liens  du  contrat  social;  exciter 
la  guerre:  voilà  les  moyens;  et  les  faits  vont  le 
prouver. 

Ce  plan  se  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci- 
devant  évêque  de  Tréguier  aux  curés  de  ce  dio- 
cèse. Après  avoir  déclaré  qu'il  regardera  person- 
nellement comme  intrus  les  évêques  et  curés  qui 
seraient  nommés  d'après  les  nouvelles  formes,  il 
proleste  qu'il  ne  communiquera  pas  avec  eux  m 
divinis.  Il  cite  ensuite  le  fragment  d'une  pré- 
tendue lettre  du  pontife  de  Rome  à  l'évêque  de 
Saint-Léon  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  ;  «  Ani- 
mum  intérim  in  te  nostrum  rapit  doctrinœ  inte- 
gntas;  merito  enim  considéras,  nulli  esse  datum, 
Sede  apostolica  non  approbante,  Episcopale  minis- 
terium  velad  altos  fines  traducere,  vel  ad  angus- 
tiores  limites  adigere.  » 

Elle  contient  enfin  ce  passage  remarquable  et 
qui  seul  découvre  le  secret  de  la  ligue  :  ■<  Dans 
M  tous  les  temps,  mais  parliculièrernent  dans  ce- 
«  lui-?i,  dit  l'évêque,  il  est  nécessaire  que  nous 
«  soyons  unius  labii,  et  que  notre  conduite  soit 
«  uniforme  :  cette  unité  doit  produire  l'heureux 
<  effet  que  nous  nous  proposons  »,  Kt  pour  que 
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leur  conduite  fût  uniforme,  il  leur  envoie  un  mo- 
dèle de  protestalioa  que  plusieurs  ont  signée,  et 
qui  exclut  non  seulement  le  droit  absolu,  mais 
même  le  concours  du  souverain  dans  la  division 
des  diocèses.  Voici  cette  pièce  : 

«  Nous  soussignés,  recteurs,  curés  et  prêtres 
des  paroisses  de...  évêché  de  Tréguier,  considé- 
rant que  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  seule 
3u'il  appartient  de  fixer  les  bornes  du  territoire 
e  chaque  pasteur,  de  lui  donner  la  succession 
apostolique,  la  mission  légitime  et  l'autorité  spi- 
rituelle; déclarons  que  nous  regarderons  comme 
intrus  tout  ecclésiastique  promu  à  i'épiscopat  ou 
au  gouvernement  d'une  paroisse,  suivant  la  for- 
me présentée  par  le  décret  du  12  juillet  dernier, 
et  que  nous  ne  communiquerons  point  avec  eux 
in  divinis  jusqu'à  ce  que  cette  forme  ait  été 
adoptée  et  approuvée  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. » 

Les  autres  évêques  réfractaires  ne  s'expliquent 
pas  à  la  vérité  en  termes  aussi  absolus  :  plus  ré- 
servés ou  plus  adroits,  ceux  de  Soissons,  de  Di- 
jon, de  Verdun  et  de  Nantes,  se  bornent  à  pro- 
tester contre  l'incompétence  du  souverain,  en  dé- 
clarant qu'ils  attendent,  pour  se  décider,  la  ré- 
ponse du  pontife  romain  à  la  lettre  que  le  roi, 
dit-on,  lui  a  écrite. 

Vous  allez  voir,  au  surplus,  Messieurs,  que  les 
rebelles,  uniformes  quant  à  la  résistance,  en  va- 
rient les  effets  au  gré  de  leurs  diverses  passions, 
de  leurs  craintes,  ou  de  leurs  espérances. 

Ainsi  M.  l'évêque  métropolitain  de  Lyon,  averti 

Ear  le  directoire  du  département  de  Rhône-et- 
oire  de  se  rendre  dans  son  diocèse,  où  il  n'a 
pas  encore  paru,  au  mépris  de  votre  décret,  des 
canons  et  de  la  discipline  générale  de  l'Eglise, 
s'est  tiré  d'embarras  en  ne  répondant  pas. 

Ainsi  M.  l'évêque  de  Beauvais,  membre  de  cette 
Assemblée,  pressé  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Oise  de  donner  ses  ordres  pour  la 
prompte  exécution, dans  son  diocèse,  du  décret  sur 
la  constitution  civile  du  clergé,  la  formation  de  sa 
cathédrale  en  paroisse,  la  sup|)ressiOQ  et  réunion 
des  cures,  la  nomination  de  ses  vicaires,  a  ré- 
pondu que  ne  prévoyant  pas  le  terme  de  votre 
session,  il  ne  pouvait  en  assigner  un  à  son  re- 
tour. Mais  le  14  octobre,  la  cure  de  Puisieux  a 
vaqué  dans  le  district  de  Senlis;  le  22  M.  l'évê- 
que de  Beauvais  y  a  nommé  le  sieur  Quignun, 
qui  en  a  pris  possession  le  27,  suivant  les  ancien- 
nes formes. 

Ainsi  M.  l'évêque  de  Lisieux  proteste  que  jus- 
qu'à la  réponse  du  pontife  de  Rome  au  roi,  il 
n'obéira  pas  au  décret  :  le  lien,  dit-il  qui  l'atta- 
che à  ses  diocésains,  ne  peut  être  rompu  que  par 
un  jugement  canonique  ou  par  sa  démission  li- 
bre et  librement  acceptée  par  le  pape  ;  que  votre 
décret  du  12  juillet  est  inconciliable  avec  les  ba- 
ses de  la  hiérarchie  divine  de  l'Egliî-e. 

Ainsi  M.  l'évêque  de  Soissons  assure  que,  hors  le 
cas  d'une  absolue  nécessité,  il  ne  peut  donner 
les  mains  à  l'extension  des  limites  de  son  dio- 
cèse, sans  commettre  le  crime  d'intrusion;  que, 
quant  au  serment  civique,  il  le  réduira  aux  ma- 
tières politiques  seulement,  et  qu'il  est  d'autant 
plus  fondé  à  faire  cette  réserve,  qu'elle  a  été  faite 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  sans  exciter  de 
réclamations. 

Ainsi  M.  l'évêque  à^e  Dijon  annonce  qu'il  est 
dans  l'inleniiun  d'exercer  provi^^oiremeni  la  ju- 
ridiction épiscopale  sur  les  seuls  et  mêmes  lieux 
qui  y  ont  été  soumis  jusqu'ici,  sauf  à  s'expliquer 
de  uuuveau,  lorsqu'il  seia  lustrait  de  la  réponse 


du  pape,  qui  a  été  consulté  sur  le  projet  de  la 
nouvelle  organisation  du  clergé. 

Ainsi  M.  l'évêque  de  Nantes,  par  une  lettre  da- 
tée de  Paris  le  16  octobre  ei  adressée  au  direc- 
toire du  département  de  la  Loire-Inférieure,  après 
avoir  annoncé  qu'il  a  lu  la  signification  du  dé- 
cret, qui  lui  a  été  faite  le  5  à  so7i  palais,  pro- 
teste contre  la  suppression  du  chapitre  et  de  l'of- 
fice canonial,  l'érection  de  sa  cathédrale  en  pa- 
roisse, et  la  réunion  de  plusieurs  autres  cures  à 
celle-là  ;  toutes  ces  opérations,  dit-il,  ne  pouvant 
se  faire  que  par  la  puissance  ecclésiastique,  et 
suivant  les  formes  canoniques. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  dans  les 
protestations  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte, 
qu'il  n'y  est  parlé  en  aucune  manière  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  ;  et  comme  il 
n'est  pas  possible,  après  ce  que  nous  avons  vu 
et  entendu,  de  soupçonner  les  évêques  d'indiffé- 
rence sur  cet  objet,  il  faut  leur  savoir  gré  de  cette 
réserve. 

Vous  ne  la  trouverez  pas.  Messieurs,  dans  les 
protestations  de  la  plupart  des  chapitres. 

Celui  de  Lyon,  par  exemple,  après  avoir  exposé 
que  par  les  principes  constitutifs  de  tout  siège 
épiscopal  dans  l'église  catholique,  il  ne  s'en  érige 
poiui  sans  chapitre  cathédral,  qui  est  essentiel- 
lement le  sénat  de  l'évêque,  suivant  la  tradition 
apostolique  et  les  conciles;  que  le  chapitre  ne 
peut  pas  être  détruit  plus  que  le  siège  épiscopal,  et 
ui  l'un  ni  l'autre  que  par  la  puissance  ecclésias- 
tique, et  en  vertu  des  formes  canoniques  ;  qu'in- 
vesti par  le  concile  de  ïrenie  de  la  juridiction 
spirituelle  pour  le  gouvernement  du  diocèse 
p(  ndant  la  vacance  du  siège,  il  ne  peut  êire  dé- 
pouillé de  cette  prérogative  que  par  une  loi  nou- 
velle de  l'Eglise,  qui  abrogerait  son  ancienne  dis- 
cipline ;  que  le  roi  ayant  recouru  au  pape  pour 
lui  soumettre  île  plan  de  la  nouvelle  Constitution 
du  clergé,  déclare  que,  par  respect  pour  le  pon- 
tife et  par  déférence  aux  mesures  prises  par  le 
roi,  il  attendra  la  décision  du  saint-siège  dans 
une  matière  qui  tient  aussi  essentiellement  à  la 
religion,  et  à  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise. 

Le  chapitre  établit  ensuite  une  discu>sion  diplo- 
matique sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  posses- 
sions temporelles. 

Il  représente  qu'il  a  été  investi  de  la  souverai- 
neté de  Lyon  en  984,  par  Burchard  II,  fils  de 
rempereurConrad;qu'enll67etll73,rarchevêque 
et  le  chapitre  acquirent  la  portion  de  souveraineté 
qui  restait  entre  les  mains  des  comtes  de  Forez, 
et  que  de  là  les  chanoines  prirent  le  titre  de 
comtes  de  Lyon  ;  qu'ils  furent  confirmés  dans  la 
souveraineté  par  diplômes  de  l'empereur  Frédéric, 
de  1157  et  1184  ;qu'en  1307,1a  souveraineté  fut  cédée 
à  Philippe  le  Bel  par  deux  traités  connus  sous 
le  nom  de  graude  et  petite  Phihppiques,  à  charge 
que  l'archevêque  et  le  chapitre  seraient  conservés 
dans  leur  possession,  droits  et  réserves;  que  ces 
traités  forment  une  convention  réciproque,  obli- 
gatoire pour  la  nation  ;  qu'en  conséquence,  fon- 
dés sur  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  ils 
protestent  contre  ledécretdu  12  juillet  et  s'opposent 
à  toute  vente,  échange  ou  aliénation  qui  pourraient 
être  faits  des  droits,  biens  et  revenus  de  l'Eglise, 
et  arrête  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  empêché  par 
la  force  physique,  il  continuera  ses  fonctions 
canoniales. 

La  protestation  est  suivie  de  la  formule  de  ser- 
ment par  lequel,  entre  autres  choses, les  chanoines 
s'engageaient  à  ne  recevoir  parmi  eux  que  des 
membres  qqi  eussent  fait  preuve  de  noblesse. 
Ces  chimériques  prétentions  de  propriété  ont 


[Assamblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        (26  novembre  1790. 


été  si  .savamment  discutées  et  si  victorieusement 
combattues,  qu'on  est  étonné  de  les  voir  encore 
se  représenter.  Le  ci-devant  chapitre  de  Lyon 
n'a  pas,  à  cet  égard,  de  meilleurs  titres  que  beau- 
coup d'autrps  chapitres  et  églises  du  royaume,  et 
ils  n'ont  pu  prévaloir  contre  l'empire  de  celte 
raison  éternelle,  qui  réclame  la  suppression  des 
fonctions  inutiles  et  l'application  de  leurs  salaires 
à  des  objets  d'utilité  générale. 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint-Brieuc, 
non  moins  rebelle  que  les  autres,  mais  de  meil- 
leure foi,  ne  s'est  point  attaché  à  cette  absurde 
discussion  de  compétence  de  l'Assemblée  natio- 
nale-, et  dans  deiix  protestations  successives,  il 
s'est  borné  à  la  revendication  de  ses  biens,  parce 
que,  dit-il,  chaque  chanoine  avait  juré  de  dé- 
fendre de  tout  son  pouvoir  les  droits  de  son 
Eglise.  Celui  de  la  cathédrale,  après  avoir  aussi 
protesté  pour  la  conservation  de  ses  biens,  s'élève 
contre  le  choix  des  ministres  de  la  religion  par 
le  peuple;  choix,  dit-il,  trop  exposé  aux  factions 
de  la  cabale,  au  jeu  de  l'intrigue,  aux  méprises 
de  l'ignorance,  à  des  vues  personnelles,  à  l'aveugle 
hasard,  et  qui  renverse  ou  ébranHe  dans  toutes 
ses  parties  la  constitution  divine  de  l'Eglise.  La 
primauté  du  siège  de  Rome  est  méconniie,  con- 
tinue-t-il;  tous  les  liens  de  juridiction  qui  for- 
ment l'unité  de  l'épiscopat  sont  rompus;  les 
évêques  ne  pourront  plus  rien  décider  en  matière 
essentielle,  que  sur  l'avis  de  leur  conseil,  ce  qui 
les  met  dans  la  dépendance  de  ceux-ci  ;  l'évêque 
Il 'aura  phis  que  son  avis  particulier  dans  la  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  :  par  l'effet 
seul  de  la  puissance  civile,  les  anciennes  limites 
des  sièges  sont  déplacées;  et  les  droits  des  cha- 
pitres, pendant  la  vacance  des  sièges,  sont,  en 
vertu  d'un  simple  décret  politique,  transportés  à 
des  prêtres  d'institution  nouvelle  :  en  consé- 
quence, le  cha:  itre  proteste  contre  le  décret  du 
12  juillet,  comme  rendu  par  une  puissance  incom- 
pétente, et  contre  le  vœu  d'une  partie  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  surtout  des  évêques. 

Le  chapitre  de  Vannes  avait  aussi  protesté  à 
l'imitation  des  autres  chapitres;  il  avait  arrêté  la 
continuation  de  ses  fonctions  canoniales,  et  les 
avait  en  effet  Continuées.  Mais  l'assemblée  du  dé- 
partement, par  une  adresse  du  4  de  ce  mois,  vous 
a  annoncé.  Messieurs,  que  le  chapitre  avait  cessé 
ses  fonctions  le  3,  et  que  l'évêque,  disposé  à  con- 
courir au  changement  qu'exige  le  nouvel  ordre 
établi,  s'occupait  du  choix  de  ses  vicaires,  et  avait 
pourvu  provisoirement  au  service  de  sa  paroisse 
cathédrale.  Le  département,  en  conséquence,  ré- 
clame votre  indulgence  en  faveur  du  chapitre;  et 
comme  il  nous  a  paru  la  mériter  par  la  prompti- 
tude de  son  repentir,  nous  ne  le  comprendrons 
pas  dans  la  sévérité  du  décret  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  présenter.  L'erreur  d'un  mo- 
ment peut  être  excusée;  le  crime  seul  mérite 
d'être  puni  ;  et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que 
s'annonce  la  conduite  du  chapitre  de  Quimper, 
dont  je  vais  vous  parler. 

M.  l'évêque  de  Quimper  est  mort  le  30  sep- 
tembre. Pendant  la  maladie  qui  a  terminé  ses 
jours,  il  avait,  dit-on,  la  tête  si  peu  libre,  qu'il 
n'a  pas  pu  recevoir  les  derniers  sacrements;  il  a 
été  enterré  le  5.  Ce  jour  là  même,  après  ses 
obsèques,  deux  ou  trois  chanoines  en  sentinelle 
à  la  porte  de  la  sacristie,  appelèrent  les  rerteurs 
qui  s'étaient  rendus  à  la  cérémonie,  et  leur  pré- 
sentèrent à  signer  une  déclaration  des  prétendus 
sentiments  du  feu  évêque.  La  pièce  n'était  pas 
signée  de  lui  ni  écrite  de  sa  main;  mais  elle  était 
signée  par  ceux  qui  mendiaient  d'autres  signa- 


tures, et  écrite  de  la  main  du  sieur  Cogny. 
Soixante-deux,  tant  recteurs  que  vicaires,  la 
signèrent,  les  uns  après  l'avoir  lue,  les  antres 
sur  la  foi  de  ceux  qui  les  avaient  précédés.  Cette 
pièce  Informe  fut  remise  au  directoire  du  dépar- 
tement, comme  l'exnression  des  sentiments  du 
feu  évêque.  Elle  renferme  une  protestation  contre 
les  prétendues  atteintes  portées  à  l'ordre  hiérar- 
chique établi  par  Jésus-Christ,  à  la  discipline  gé- 
nérale de  l'Eglise,  et  contre  l'envahissement  des 
biens  du  clergé  :  contre  une  Constitution  qui,  dans 
ses  conséquences,  semblerait  interrompre  la  com- 
munion entre  les  évêques  et  le  pape,  qui  anéantit 
la  juridiction  que  les  évêques  ont  de  droit  divin 
sur  les  pasteurs  du  second  ordre,  qui  défend 
l'émission  des  vœux  solennels  de  la  religion,  qui 
suspend  la  perpétuité  des  louanges  dans  les  basi- 
liques, qui  sape  les  fondements  de  la  monar- 
chie en  dépouillant  le  monarque  de  ses  droits  les 
plus  légitimes;  elle  est  terminée  par  la  demande 
d'un  concile  national. 

Le  chapitre  de  Quimper  ne  s'est  pas  contenté, 
Messieurs,  d'être  l'éditeur  des  œuvres  posthumes 
de  M.  l'évêque;  il  a  voulu  protester  solennelle- 
ment en  son  nom.  Vous  allez  le  voir,  dans  ce 
second  acte,  parler  le  langage  des  esclaves,  mé- 
connaître et  mépriser  ouvertement  les  droits  de 
'a  nation,  appeler  le  despotisme  en  garantie  de 
ses  prétendues  propriétés;  vous  y  trouverez  la 
bassesse  et  la  cupidité  invoc|uaot  la  tyrannie,  le 
secret  enfin  de  cette  coupable  association  des 
prêtres  avec  les  cours,  qui  depuis  tant  de  siècles 
a  fait  le  malheur  des  peuples  et  la  honte  de  la 
religion. 

Lorsque  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  se  présentèrent  pour  mettre  le  scellé 
sur  la  salle  capitulaire,  voici  ce  que,  en  consé- 
quence d'une  délibération  du  chapitre,  leur  ré- 
poiidit  l'un  des  rebelles  : 

«  Voilà  donc  ce  que  nous  devions  attendre 
d'une  Assemblée  que  le  roi  n'avait  convoquée  que 
pour  l'aider  de  ses  conseils  sur  les  objets  qu'il 
jugerait  à  propos  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  et 
lui  présenter  les  doléances  de  ses  peuples  !  Mais 
la  sanction  dont  le  décret  est  revêtu,  nous  arrête. 
Au  nom  de  votre  maître  et  le  nôtre,  nous  ne 
savons  qu'obéir,  nous  révérons  en  lui  le  déposi- 
taire unique  du  pouvoir  suprême  qui  n'appartient 
qu'à  Dieu  seul,  et  qui  dans  toute  monarchie  ré- 
side essentiellement  tout  entier  entre  les  mains 
du  monarque. 

«  Nous  cédons  à  la  force,  à  ce  pouvoir  qui  brise 
tout  et  ne  respecte  rien;  nous  protestons  haute- 
ment contre  l'impossibilité  absolue  où  vous  nous 
mettez  de  satisfaire  à  nos  obligations  les  plus 
indispensables;  nous  déclarons  que  nous  n'y  re- 
nonçons pas  ;  que  nous  ne  faisons  que  les  sus- 
pendre jusqu'à  ce  que  des  temps  plus  heureux 
nous  on  permettent  le  libre  exercice;  nous  pro- 
testons contre  l'envahissement  des  biens  du  clergé, 
et  en  particulier  des  biens  de  l'église  de  Qaimner, 
que  nous  devions  conserver  et  transmettre  à  nos 
successeurs  tels  que  nous  les  avions  reçus;  biens 
dont  l'administration  nous  était  confiée  par  toutes 
les  lois  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  dont  les  saints 
canons  nous  défendent,  sous  des  peines  grièves, 
de  permettre  ou  de  tolérer  l'usurpation  par  un 
coupable  silence;  biens  enfin,  dont  il  n'est  au- 
cune puissancH  temporelle  qui  puisse  s'emparer 
sans  encourir  les  auathèmes  fréquemment  pro- 
noncés contre  les  usurpateurs  dans  un  grand  nom- 
bre de  conciles. 

«  Mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  la  jur. 
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ridiclion  «pirituelleque  nous  devons  exercer  sur 
le  diocèse,  pendant  la  vacance  du  siège. 

«  Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  pouvons 
pas  consentir  à  la  suppression  des  vicaires  géné- 
raux que  nous  avons  nommés  pour  exercer  en 
notre  nom,  pendant  la  vacance  du  siège,  la  ju- 
ridiction épiscopale  dans  le  diocèse;  nous  di^cla- 
rons  continuer  à  ces  messieurs  tous  les  pouvoirs 
que  nous  leur  avons  conliés,  et  nous  leur  en- 
joignons de  les  exercer  jusqu'à  ce  que  le  siège  de 
Quimper  soit  pourvu  d'un  pasteur  légitime;  nous 
déclarons  intrus,  sans  titre  et  sans  pouvoir,  les 
ecclésiastiques  que  vous  voudriez  substituer  à  la 
place  de  nos  vicaires  généraux  et  des  autres  of- 
ficiers par  nous  nommés  pour  le  gouvernement 
du  diocèse;  nous  déclarons  nuls  et  de  nul  effet 
tous  les  actes  de  juridiction  épiscopale  qu'ils 
nrélendraient  exercer  en  vertu  des  décrets  de 
TAssemblée  nationale  absolument  incompétente 
en  matière  spirituelle.  » 

Le  cbapitre  de  Laon  paraît  aussi  avoir  proteste 
contre  le  décret  du  12  juillet;  mais  comme  il  ne 
m'a  été  remis  que  des  fragments  de  pièces  rela- 
tives à  cet  objet,  il  m'est  impossible  de  vous  en 
rendre  un  compte  détaillé. 

Cent  trois,  tant  curés  que  vicaires  du  départe- 
ment de  la  Loire  Inférieure  (1),  ont  également 
protesté  contre  ce  décret  et  contre  la  prétendue  in- 
compétence de  l'Assemblée  nationale;  ils  deman- 
dent que  la  religion  catholique  soit  déclarée  la 
seule  religion  de  l'Etat;  ils  sollicitent  une  adhé- 
sion de  cœur  et  d'esprit  à  la  coupable  protesta- 
tion faite  par  une  partie  de  cette  Assemblée,  le 
19  avril,  sur  le  décret  du  13,  déclaration  qui  fut 
le  signal  de  la  révolte  des  ecclésiastiques. 

A  ces  protestations  générales  et  combinées  se 
joignent  des  faits  qui  paraissent  isolés,  mais  qui, 
dans  leur  résultat,  servent  les  projets  de  la  ligue. 

Ainsi  un  sieur  Du  pré,  ci-devant  chanoine  de 
la  cathédrale  de  Tours,  se  fait  éditeur  de  libelles. 

Ainsi  le  curé  de  Cambon  proteste  publiquement 
en  chaire  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale sanctionnés  par  le  roi. 

Ainsi  le  sieur  La  Vallée,  prêtre  habitué  d'une 
paroisse  de  Rouen,  proche  contre  l'émission  des 
Bï^signats,  et  l'aliénation  des  ci-devant  biens  ec- 
clésiastiques. 

Ainsi  le  curé  de  Condé  imite  ces  criminelles 
extravagances. 

Ainsi  le  curé  de  Noort-Pesne  damne  impi- 
toyablement ceux  qui  acquerront  des  domaines 
nationaux,  et  ceux  mêmes  qui  se  prêteront  aux 
opéraiions  préliminaires  de  cette  vente;  il  dé- 
clare que  ni  lui,  ni  les  évoques,  ni  le  pape,  même 
au  moment  de  la  mort,  ne  peuvent  donner  l'ab- 
solution d'un  pareil  crime. 

Ainsi  un  sieur  Cahouet,  curé  de  Chartret,  dis- 
pose et  excite  au  refus  des  impôts,  une  partie  des 
citoyens  du  Gâlinais. 

Ainsi  un  sieur  Le  Vasseur.curé  près  de  Péronne, 
engage  le  peuple  à  s'armer  contre  la  perception 
des  impôts,  à  massacrer  les  commis,  et  promet 
de  marcher  à  sa  tête. 

C'est  des  tribunes  sacrées,  qui  ne  devraient  re- 
tentir que  de  paroles  de  paix,  d'amour  de  l'ordre, 
de  la  charité,  du  respect  des  lois;  c'est  de  ces 
tribunes  que  partent  les  analhèmes,  les  cris  de 
guerre  et  de  révolte;  et  ce  ne  serait  pas  là  le  ren- 
versement de  l'ordre  social  !  et  ce  ne  serait  pas 
là  une  confédération  contre  la  religion  que  ces 
sacrilèges  excès  déshonorent  ! 

(1)  \oy.  cette  proiosiatiou,  Archiva  parlementaires, 
t.  XVII,  p.  179. 


Cependant,  Messieurs,  je  me  croirais  coupable, 
si,  après  vous  avoir  entretenus  de  tant  de  désor- 
dres, je  ne  vous  disais  pas  que  dans  celte  sub- 
version de  principes  religieux  et  d'idées  sociales, 
il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  ont  su  résister  aux 
sollicitations,  à  l'intrigue,  à  la  haine  de  leurs 
confrères  et  des  prélats;  des  prêtres  enfin  vrai- 
ment dignes  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

Le  sieur  Douhet,  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Vannes,  n'a  voulu  prendre  aucune  part  à  la  ré- 
bellion du  chapitre,  et  a  désavoué  sa  protesta- 
tion. 

Le  sieur  Mahieu,  chanoine  à  Laon,  a  engagé 
ses  confrères  à  l'obéissance. 

Le  sieur  Nusse,  curé  et  maire  de  Chavignon, 
dans  le  diocèse  de  Soissons,  prêtre  respectable, 
et  zélé  citoyen,  dans  un  mémoire  rempli  de  pa- 
triotisme et  d'érudition,  servant  de  réponse  à 
la  protestation  de  son  évêque,  lui  a  démontré 
que  vous  aviez  pu  et  dû  réformer  le  clergé. 

Le  curé  de  Saint-Gyr  de  Laon  a  protesté  de  son 
attachement  inviolable  à  la  Constitution. 

Sur  trente-deux  membres,  dont  était  composé 
le  chapitre  de  Saint-Jean  de  Lyon,  huit  seule- 
ment avaient  signé  la  protestation  publiée  sous 
le  nom  du  chapitre  ;  le  sieur  Gourcy,  l'un  d'eux, 
a  retiré  sa  signature  et  désavoué  la  protesta- 
tion. 

Je  dois  aussi  rendre  un  témoignage  éclatant  au 
zèle  actif,  au  patriotisme  éclairé  et  à  la  sage 
fermeté  des  corps  administratifs  des  départe- 
ments de  Maine-et-Loire,  Rhône-et-Loire,  Loire- 
luférieure,  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan,  du  Fi- 
nistère, de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  des  districts  de 
Quimperlé,  Vienne,  Pont-Croix,  Pontivy,  Nantes, 
Savenay,  Broons,  la  Tour-du-Pio  et  Guingamp; 
des  municipalités  de  Soissons,  Saint-Brieuc, 
Rouen,  Lyon  et  Quimper.  Informations,  ordon- 
nances, adresses,  proclamations,  ils  n'ont  rien 
omis  de  tout  ce  qui  pouvait  procurer  l'exécution 
de  la  loi;  cependant  ils  accusent  la  lenteur  de 
votre  justice;  ils  appellent  à  grands  cris  la  ven- 
geance des  lois  sur  la  tête  des  coupables  ;  ils  vous 
disent  qu'il  faut  des  exemples,  et  que  si  vous 
voulez  maintenir  la  Constitution,  vous  devez,  par 
une  loi  sévère,  forcer  les  factieux  à  reutrer  dans 
l'ordre,  et  les  rebelles  à  l'obéissance. 

Vos  comités  auraient  peut-être  pu  se  dispen- 
ser, Messieurs,  d'entrer  dans  l'exaiuen  et  dans 
la  discussion  des  reproches  que  font  les  mécon- 
tents à  la  loi  constitutionnelle  du  12  juillet. 
Quand  la  volonté  publique  s'est  exprimée,  les 
individus  doivent  obéir:  mais  il  faut  encore  leur 
ôter  ce  prétexte  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
dire  plus  longtemps  que  vous  avez  attaqué  la 
religion,  détruit  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  rompu 
l'unité  de  l'épiscopat,  interrompu  la  communion 
avec  le  pontife  de  Rome  ;  que  l'autorité  ecclé- 
siastique seule,  ou  avec  le  concours  de  la  puis- 
sance civile,  a  pu  changer  les  limites  des  dio- 
cèses, ordonner  une  nouvelle  circonscription  de 
cures,  leur  suppression  et  leur  union  ;  la  sup- 
pression des  chapitres,  et  leurs  droits  de  juri- 
diction pendant  la  vacance  des  sièges  ;  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  parler  davantage  de  la  né- 
cessité d'un  concile  ;  censurer  le  refus  de  décla- 
rer la  religion  catholique  la  seule  religion  de 
l'Etat,  et  se  récrier  contre  le  prétendu  vice  des 
choix  populaires. 

Je  commence  par  une  considération  générale 
cette  importante,  mais  facile  discussion  :  je  de- 
mande s'il  n'est  pas  absurde  d'imaginer  que, 
lorsque  le  Corns  législatif,  dans  sa  sagesse,  aura 
jugé  convenable  de  faire  une  réforme,  non  dans 
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le  dogme,  non  dans  l'enseigriement,  non  dans  le 
culte,  mais  dans  des  objets  d'ordre  et  de  police 
extérieure;  lorsque  celte  réforme  aura  été  ap- 
prouvée par  le  roi,  elle  ne  puisse  cependant  s'o- 
pérer sans  l'intervention  d'une  puissance  étran- 
gère ;  si  ce  ne  serait  pas  là  admettre  deux  Etats, 
deux  souverainetés,  une  perpétuelle  opposition 
de  vues  et  d'intérêts,  le  veto  liliramontain  et  la 
presque  nullité  du  pouvoir  national,  pour  faire 
ce  qui  est  bon,  juste  et  utile?.  Consultons  l'ex- 
périence d^  s  siècles  passés,  et  voyons  ce  qu'a 
produit  ce  concours  de  puissances  tant  vanté. 
Les  évoques  de  Rome,  pendant  leur  séjour  à  Avi- 
gnon, peuplèrent  d'évêchés  la  Provence,  le  Dau- 
phiné  et  le  Languedoc.  Etait-ce  pour  l'intérêt  du 
peuple,  pour  la  gloire  de  la  religion?  Non;  c'é- 
tait pour  se  faire  des  créatures.  Les  conciles  gé- 
néraux et  particuliers  commandaient  aux  pré- 
lats une  exacte  résidence  •  ils  proscrivaient  la 
pluralité  des  bénéfices.  Gomment  ces  lois  étaient- 
elles  observées?  Avant  votre  décret,  il  n'y  avait 
peut-être  pas  en  France  un  seul  évèque  qui  n'eût 
une  ou  plusieurs  abbayes.  C'est  du  fond  de  la 
Savoie  que,  depuis  un  an,  M.  l'évêque  métropoli- 
tain de  Paris  veiiie  sur  son  diocèse.  C'est  de  Pa- 
ris que  l'évêque  de  Nantes  communique  avec  le 
sien  ;  celui  de  Lyon  n'a  pas  encore  vu  sa  cathé- 
drale. 

M.  i'évêque  de  Soissons,  dans  sa  protestation, 
s'élève  avec  force  contre  les  suppressions.  Eti 
bien  i  Messieurs,  il  écrit  cela  de  Villeneuve, 
maison  de  célestins,  qu'il  a  fait  supprimer  et 
dont  il  jouit. 

Il  y  a  fort  peu  d'années  qu'on  supprima  plu- 
sieurs titres  de  bénéfices,  pour  augmenter  les 
prébendes  des  ci-devant  chanoines  nobles  de 
Bouxières. 

Il  y  a  fort  peu  d'années  encore  qu'on  supprima 
une  des  paroisses  de  Metz,  et  qu'où  en  destina 
l'église  à  être  ra;  ée,  pour  élever  sur  ses  ruines 
un  palais  fastueux  au  prélat  :  le  tout  pour  la 
plus  grande  gloire  de  la  religion,  l'édification  et 
['intérêt  du  peuple;  et  cependant,  tout  cela  se 
faisait  par  des  formes  canoniques  ;  des  prêtres 
faibles  ou  des  prélats  corrompus  consacraient 
ces  iniquités  sous  le  prétexte  de  l'utilité  publi- 
que. Et  qui  peut  ignorer  que  ces  formes  canoni- 
ques étaient,  entre  les  mains  des  despotes  et  de 
leurs  lâches  courtisans,  une  arme  empoisonnée 
avec  laquelle  ils  multipliaient  ou  perpétuaient 
les  abus? 

Le  terme  de  tant  de  scandales  est  heureuse- 
ment arrivé  :  ce  que  les  conciles,  les  pontifes  de 
Rome,  le  clergé,  les  rois  n'avaient  pu  faire,  vous 
l'avez  fait.  Messieurs;  la  nation  s'est  levée  dans 
sa  puissance  ;  elle  a  dit  :  Je  veux  que  cette  ré- 
forme se  lasse,  et  elle  s'est  faite.  Vous  méprise- 
rez d'odieuses  clameurs  ;  et  la  loi  punira  ceux 
que  la  raison  n'aura  pu  soumettre. 

Quel  étrange  et  effrayant  contraste  on  est  forcé 
de  remarquer  entre  le  divin  fondateur  de  la  reli- 
gion Catholique,  et  ceux  qui  ont  reçu  de  lui  la 
mission  de  l'enseigner  !  C'est  du  sein  de  la  pau- 
vreté, c'est  du  fond  d'une  étable  qu'il  leur  a  dit  : 
allez,  enseignez  les  hommes  :  et  c'est  du  fond  de 
leurs  palais  que  ses  successeurs  veulent  gouver- 
ner les  nations  !  11  s'est  environné  d'apôtres  et 
de  disciples;  il  leur  a  donné  un  chef  :  voilà  la 
hiérarchie  de  l'Eglise.  Nous  avons  des  évèques  et 
des  curés  ;  uous  reconnaissons  I'évêque  de 
Rome  pour  le  centre  de  l'unité,  pour  le  chef  de 
TEglise  ;  nous  voulons  que  nos  évêques,  après 
leur  sacre,  lui  écrivent  en  signe  d'union  :  la  hié- 
rarchie est  donc  conservée  ;  l'unité,  la  commu- 


nion, la  succession  apostoliques  sont  reconnues 
et  consacrées. 

Mais,  disent-ils,  une  loi  politique  n'a  pas  pu 
déplacer  les  limites  des  diocèses.  Eh  bien!  je  le 
suppose  pour  un  instant;  mais  M.  I'évêque  de 
Soissons  avoue  qne,  dans  le  cas  d'une  absolue 
nécessité,  il  peut  exercer  la  juridiction  sur  un 
territoire  étranger.  N'est-il  donc  pas  d'une  absolue 
nécessité  de  maintenir  la  paix  publique  et  de 
donner  au  peuple  l'exemole  de  l'obéissance  aux 
lois?  On  ne  peut,  dit  M.  I'évêque  de  Lisieux, 
faire  des  actes  de  juridiction  dans  mon  diocèse, 
qu'après  ma  démission  volontaire.  Comment! 
votre  démission  peut  rendre  la  paix  à  la  France, 
et  vous  êtes  encore  évèque?  Après  tant  de  sacri- 
fices offerts  à  l'a.'nbition,  vous  ne  savez  donc  pas 
en  faire  à  la  patrie?  Que  n'imitez-vous  M.  I'évêque 
de  Saint-Malo?ll  avait  les  mêmes  idées  que  vous 
sur  la  suprématie  de  la  puissance  ecclésiastique; 
il  n'a  pas  désobéi  ;  il  s'est  échappé  aux  regrets 
de  ses  diocésains;  il  a  rempli  le  plus  saint  de  ses 
devoirs. 

Les  diocèses,  dit-on  encore,  doivent  être  gou- 
vernés pendant  la  vacance  des  sièges,  et  le  con- 
cile de  Trente  a  confié  ce  droit  aux  chapitres 
des  caihédrales.  Il  a  bien  fallu  que  le  concile 
employât  les  instruments  qui  existaient  alors; 
mais  ils  sero;it  remplacés  par  des  vicaires;  et 
quoi  qu'en  disent  les  ci-devant  chapitres,  ces 
prêtres,  d'institution  nouvelle,  seront  prêtres 
comme  eux;  ils  seront  nommés  par  les  évêques; 
et  s'ils  sont  bien  choisis,  comme  on  doit  le  croire, 
sans  doute  on  n'aura  pas  lieu  de  regretter  les 
chapitres. 

On  vous  reproche  encore  de  n'avoir  pas  déclaré 
solennellement,  dans  votre  décret  du  13  avril,  que 
la  religion  catholique  était  la  seule  religion  de 
l'Etat.  Il  est  vrai,  vous  n'avez  pas  voulu  donner 
des  armes  au  fanatisme;  vous  avez  voulu  conser- 
ver à  tous  les  citoyens  le  droit  qu'ils  tiennent  de 
la  nature  :  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Mais  vous  avez  fait  bien  plus  pour  la  religion  de 
vos  pères  :  vous  avez  déclaré  que,  pour  elle 
seule,  vous  seriez  une  dépense  publique;  vous 
avez  toudroyé  les  abus  qui  avaient  causé  la  scis- 
sion de  nos  malheureux  concitoyens;  vous  avez 
ainsi  préparé  leur  réunion  et  le  règne  d'une  con- 
fraternité politique  et  religieuse,  qui  doit  mon- 
trer un  jour  à  la  terre  les  heureux  effets  d'une 
sage  tolérance. 

On  vous  reproche  enfin,  Messieurs,  le  vice  des 
choix  populaires.  Eh  bien!  un  seul  évèque  jus- 
qu'ici a  été  élu  par  le  peuple;  et  si  la  France  en- 
tière avoir  dû  élire  le  successeur  de  M.  I'évêque 
de  Quimper,  elle  n'aurait  pas  pu  en  nommer  un 
qui  fût  préférable  à  M.  l'abbé  Exoilly. 

Vous  parlez  des  choix  populaires!  Mais  vous  ne 
parlez  pas  de  ceux  qui  se  faisaient  ci-devant  par 
des  ministres,  des  commis,  des  valets,  des 
femmes Pardonnez!  j'en  ai  déjà  trop  dit. 

Ministres  de  la  religion!  cessez  de  vous  enve- 
lopper de  prétextes;  avouez  votre  faiblesse:  vous 
regrettez  votre  antique  opulence;  vous  regrettez 
ces  prérogatives,  ces  marques  de  distinction  et 
de  prétendue  prééminence,  tous  ces  hochets  de  la 
vanité  qui  dégradaient  la  maison  du  Seigneur. 
Songez  que  la  Révolution  a  fait  de  nous  des 
hommes;  que  nous  ne  prostituerons  plus  notre 
admiration;  que  nous  n'encenserons  plus  les 
idoles  de  l'orgueil;  qu'il  faut  enfin  que  tous  les 
citoyens  de  l'Empire  courbent  la  tête  devant  la 
majesté  des  lois.  A  force  de  vertus,  forcez-nous 
au  respect  :  vous  n'avez  plus  que  ce  moyen  de 
l'obtenir.  Oubliez  vos  antiques  erreurs,  renoncez 
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à  vos  préjugés,  ne  pensez  plas  à  ces  biens  qui 
vous  avaient  perdus;  ils  vont  être  vendus;  car, 
malcré  tous  vos  eiïorts,  la  nation  sait  la  confiance 
qu'elle  se  doit  ;i  elle-raôme;  que  la  garantie  d  un 
grand  peuple  est  plus  sûre  que  vos  prtHiiclions  : 
elle  n'oubliera  pas  que  le  premier  acte  de  puis- 
sance que  ses  représentants  ont  fait  en  son  nom, 
a  été  d'assurer  la  solidité  de  ses  engagements. 

11  en  est  temps  encore;  dé?armez  par  une 
prompte  soumission  le  peuple  irrité  de  votre  ré- 
sistance. Le  décret  que  je  vais  présenter  est 
moins  pour  vous  une  loi  sévère,  qu'une  mesure 
d'indulgence. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  co- 
mités ecclésiastique,  des  rapports,  d'aliénation 
et  des  recherches  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  Les  évêques,  les  ci-devant  archevê- 
ques et  les  curés  dont  les  sièges  et  cures  ont  été 
conservés,  et  qui  en  sont  absents,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  se  rendront 
dans  leurs  diocèses  et  cures  respeclifs  dans  le 
délai  de  quinze  jours  pour  ceux  qui  sont  en 
France,  et  de  six  semaines  pour  ceux  qui  sont 
chez  l'étranger;  le  tout  à  dater  de  la  publication 
du  présent  décret. 

«  Art.  2.  Dans  la  huitaine  à  dater  de  cette  pu- 
blication, tous  les  évoques  et  curés  actuellement 
présents  dans  leurs  cliocèses  et  cures  jureront 
solennellement,  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  fait,  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  des  diocèses  et 
cures  qui  leur  sont  conliés,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  et  ceux 
des  absents  qui  n'auraient  pas  fait  le  serment  ci- 
dessus  le  prêteront  de  la  mêtne  manière  et  en 
la  même  forme  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
leur  arrivée  dans  leur  diocèse  ou  cure. 

«  Art.  3.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevê- 
ques et  les  curés  prêteront  le  serment  ci-devant 
prescrit  un  jour  de  dimanche,  à  la  fin  de  la 
messe,  savoir  :  les  évêques,  dans  l'église  épis- 
copale,  et  les  curés,  dans  l'église  paroissiale,  en 
présence  des  municipalités,  des  conseils  géné- 
raux, des  communes  et  de  tous  les  fidèles.  A 
cet  effet,  lesdits  évêques,  ci-devant  archevê- 
ques et  les  curés  seront  tenus  de  déclarer  par 
écrit,  et  au  moins  vingt-quatre  heures  d'avance. 
AU  greffe  de  la  municipalité,  le  jour  auquel  ils 
feront  leur  serment. 

«  Art.  4.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  la 
prestation  dudit  serment  par  le  maire,  lequel 
procès-verbal  sera  écrit  par  le  greffier,  et  signé 
de  l'évèque  ou  du  curé,  du  maire,  des  autres 
officiers  municipaux,  des  notables  qui  seront 
présents,  et  du  greffier. 

_  «  Art.  5.  Los  évênues  et  curés,  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  et  tous  ceux  qui,  pour 
cause  de  maladie  ou  autre  légitime  empêche- 
ment, ne  pourront  se  rendre  sur  les  lieux  pour 
la  prestation  dudit  serment,  pourront  satisfaire 
au  décret  en  l»;  faisant  prêter  par  un  procureur 
spécialement  fondé  à  cet  effet,  et  à  charge  do  le 
réitérer  en  personne  dès  que  les  empêchements 
auront  cessé. 

«  Art.  6.  A  défaut  de  prêter  le  serment  ci- 
dessus  prescrit  dans  le  délai  déterminé,  iesdits 


évêques,  ci-devant  archevêques  et  les  curés  se- 
ront réputés  avoir  renoncé  à  leurs  offices,  et  il 
sera  pourvu  à  leur  remplacement,  comme  en 
cas  de  vacance ,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  titre  II  du  décret  du  12  juillet  dernier 
sur  la  constitution  civile  du  clergé;  à  l'effet  de 
quoi  le  maire  sera  tenu,  dans  la  huitaine  après 
l'expiration  desdils  délais,  de  dénoncer  le  dé- 
faut de  prestation  de  serment,  savoir  :  de  la  part 
de  l'évèque,  au  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement, et  de  celle  du  curé,  au  procureur 
syndic  du  district;  l'Assemblée  rendant  en  ce  cas 
garants  et  responsables  de  leur  négligence  tant 
le  maire  que  le  procureur  général  syndic  et  le 
procureur  syndic. 

«  Art.  7.  Dans  le  cas  oij  les  évêques,  ci-devant 
archevêques  et  les  curés  manqueraient  à  leur 
serment,  soit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi,  soit  en  formant  ou  excitant  des  op- 
positions àl'exécution  desdits  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
ils  seront  non  seulement  privés  de  leurs  traite- 
ments ou  pensions,  mais  encore  déclarés  déchus 
des  droits  de  citoyens  français,  ini'apables  d'au- 
cune fonction  publique.  En  conséquence,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  titre  XI  du  décret  du  12  juillet 
concernant  la  constitution  civile  du  clergé,  sauf 
plus  grandes  peines,  suivant  l'exigence  et  la 
gravité  des  cas,  s'il  y  échet,  à  l'effet  de  quoi 
leur  procès  leur  sera  fait,  et  la  forfaiture  jugée 
par  le  tribunal  de  district  de  leur  résidence,  à  la 
forme  de  droit,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  sur  la  dénonciation  soit  du  procureur 
général  syndic,  soit  du  procureur  syndic,  ou  du 
procureur  de  la  commune,  lesquels  seront  res- 
pectivement responsables  de  leur  négligence  à 
dénoncer  les  faits  qui  viendront  à  leur  connais- 
sance. 

«  Art.  8.  Les  ci-devant  titulaires  d'offices,  ti- 
tres ou  bénéfices  supprimés,  qui  exerceraient 
quelques-unes  des  fonctions  qui  y  étaient  atta- 
chées seront  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  et  punis  par  la  privation  de  leurs 
traitements,  et  autres  peines  s'il  y  échet. 

«  Art.  9.  Seront  de  même  poursuivis  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  toutes  per- 
sonnes ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se  coalise- 
ront pour  former  ou  exciter  des  oppositions  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par 
le  roi. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  des  corps  administratifs  des  départe- 
ments de  Maine-et-Loire,  Rhône-e*-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Gôtes-du-Nord,  du  Morbihan,  du 
Finistère,  de  l'Aisne  et  de  l'Oise,  de  la  Gironde 
et  de  l'Hérault,  de.^  districts  deQuimper,  Vienne, 
Pontivy,  Pont-Croix,  Nantes,  Savenay,  Broons, 
la  Tour-du-Pin,  Guingarap,  des  municipalités  de 
Ghtlteauvieux,  Soissons,  Saint-Brieuc,  Rouen, 
Lyon  et  Quimper,  et  le  zèle  patriotique  qu'ils  ont 
montré  pour  l'exécution  de  la  loi.  Elle  leur  recom- 
mande, ainsi  qu'a  tous  les  autres  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités  du  royaume,  de  veiller 
exactement  à  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Art.  11.  Elle  charge  son  président  de  se  reti- 
rer dans  le  jour  vers  le  roi,  pour  le  prier  de  lui 
accorder  sa  sanction  et  de  donner  les  ordres 
convenables  pour  sa  plus  prompte  exécution.  » 

(L'impression  est  demandée  et  décrétée  à  une 
grande  majorité.) 

M.  de  Cazalès.  Je  pense  qu'il  faut  ajourner 
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à  deux  jours  toute  discussion  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise  par  vos  comités.  Il  est  impos- 
sible de  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans  ce  rapport 
des  dispositions  importaoteset  sur  la  discipline  de 
l'Eglise  et  sur  l'ordre  public...  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.)l\  est  impossible  de  ne  pas  convenir...  {Les 
murmures  augmentent.)  Ce  rapport  est  tel  qu'il  y 
a  dans  le  projet  de  décret  des  articles  qui  peuvent 
augmenter  les  divisions  du  royaume.  Il  est  néces- 
saire d'apporter  dans  celte  matière  une  grande 
réflexion...  (Nouveaux  murmures.)  Je  ne  m'op- 
poserai jamais  à  ce  que  l'Assemblée  repousse  des 
atteintes  qui  seraient  portées  aux  lois  constitu- 
tionnelles du  royaume;  mais  il  n'est  nullement 
juste,  nullement  sage  de  nous  obliger  à  pronon- 
cer sur  des  dispositions  qui  nous  sont  inconnues. 
Je  demande  donc,  pour  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale  et  pour  la  tranquillité  du  royaume, 
qu'on  ajourne  à  après-demain. 

M.  Baraave.  Dans  le  système  de  résistance 
que  de  sourdes  intrigues  dénoncent,  et  qui  s'ac- 
croît chaque  jour,  je  crois  que  l'humanité  et  la 
prudence  doivent  hâter  des  mesures  par  le  moyen 
desquelles  nous  éviterons  des  punitions  plus  sé- 
vères qui  répugneraient  à  nos  âmes.  C'est  pour  le 
salut  de  ceux-mêmes  qui  résistent,  c'est  pour  évi- 
ter la  nécessité  douloureuse  de  sacrifier  des  vic- 
times à  la  paix  publique,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
un  moment.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement,  et  qiie  la  discussion  doit 
commencer  immédiatement.  (On  applaudit.) 

M.  de  Cazalès.  II  est  impossible... 
(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement.) 

M.  de  Donnai,  évêque  de  Clermont  (1).  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  pour  repousser  les  sarcasmes 
que  le  rapporteur  du  comité  s'est  permis  contre 
les  ecclésiastiques;  ce  n'est  pas  pour  combattre 
les  raisonnements  qu'il  a  faits  et  que  la  saine 
logique  désavoue;  ce  n'est  pas  pour  défendre  le 
traitement  qu'il  vous  propose  de  nous  enlever; 
ce  n'est  pas  pour  faire  entendre  des  plaintes  et 
des  murmures  sur  la  rigueur  du  décret  dont  on 
nous  menace,  que  j'ai  demandé  la  parole. 

Affermis  par  la  grâce  de  Dieu  contre  les  épreu- 
ves de  tout  genre,  nous  espérons  que  jamais  Ton 
ne  verra  dans  notre  conduite  que  la  patience  et 
la  résignation  avec  la  fermeté.  Ces  vertus,  dont 
nous  devons  l'exemple,  sont  les  fruits  de  la  foi 
que  nous  avons  été  appelés  à  prêcher,  que  nous 
sommes  chargés  de  défendre  et  dont  nous  devons 
suivre  toutes  les  impressions. 

Les  grands  intérêts,  Messieurs,  absorbent  les 
moindres  et  les  font  oublier.  Ici  nous  laissons 
tout  ce  qui  est  temporel;  il  n'est  point  dans  notre 
caractère,  ni  dans  nos  sentiments  de  nous  en 
occuper,  lorsqu'il  s'agit  d'un  apanage  bien  plus 
essentiel  de  l'Eglise,  de  la  hiérarchie,  de  sa  juri- 
diction et  de  sa  dicipline. 

Aussi  éloignés  de  l'enthousiasme  et  du  fana- 
tisme que  de  l'esprit  de  faction  et  de  trouble  ; 
dominés  par  l'unique  ambition  de  remplir  nos 
devoirs  et  de  satisfaire  notre  conscience,  nous 
avons  ouvert,  de  nouveau,  d'un  côté,  les  dépôts 
sacrés  oii  sont  contenus  les  grands  principes  qui 
doivent  nous  diriger  ;  de  l'autre,  la  constitution 
du  clergé. 

Dans  cette  constitution  que  vous  appelez  civile 
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et  qui,  dès  lors,  ne  devrait  traiter  que  d'objets 
civils  et  politiques,  nous  n'avons  nu  méconnaître 
une  législation  sur  des  objets  spirituels.  Accor- 
der la  juridiction,  I'ôtor,'réteodre,  ou  la  restrein- 
dre, en  régler  l'exercice,  en  déterminer  les  fonc- 
tions, voilà  ce  qu'elle  fait;  mais  voilà  aussi  ce 
que  les  livres  saints,  et  la  tradition,  aussi  véné- 
rable que  constante,  qui  forme  la  chaîne  dont  le 
premier  anneau  tient  à  la  pierre  angulaire  sur 
laquelle  l'Eglise  est  bâtie,  nous  disent  qu'elle  ne 
peut  pas  faire  ;  voilà  ce  que  nous  ne  pourrons 
jamais  regarder  comme  compatible  avec  les 
principes  de  l'Eglise  catholique. 

Vous  la  respectez.  Messieurs,  cette  Eglise,  et 
vous  vous  glorifiez  d'être  ses  enfants;  nous  ai- 
mons à  croire  que  c'est  même  par  zèle  pour  elle 
que  plusieurs  d'entre  vous  ont  adopté,  en  grande 
partie,  les  articles  de  Constitution  qui  nous  ont 
été  proposés,  comme  devant  lui  rendre  l'éclat  de 
sa  beauté  primitive.  Mais  nous  devons  le  dire, 
parce  que  la  vérité  ne  peut  rester  captive  dans 
notre  bouche,  et  que  c'est  vous  rendre  hommage 
que  de  l'énoncer  devant  vous  avec  liberté,  le 
(ils  de  Dieu  n'a  pas  laissé  son  ouvrage  imparfait, 
lorsqu'il  a  formé  son  Eglise,  il  l'a  organisée  lui- 
même  et  a  laissé  à  ses  apôtres  le  pouvoir  qui 
devait  être  transmis  à  leurs  successeurs,  de  la 
gouverner  ;  par  conséquent,  celui  de  faire  des 
lois,  de  régler  les  fonctions  des  différentes  classes 
des  minisires,  d'assigner  à  chacun  la  sphère  au 
delà  de  laquelle  il  ne  pourrait  exercer  sa  juri- 
diction, de  se  perpétuer  par  l'ordination,  d'éta- 
blir l'ordre  canonique  pour  remplir  les  différentes 
places  du  sanctuaire.  Toute  autre  organisation 
est  étrangère  à  l'Eglise  et  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  son  adoption. 

Qu'on  daigne  nous  permettre  de  nous  assembler 
en  concile,  et  là  toujours  unis  au  successeur  de 
Pierre,  nous  chercherons,  dans  toute  la  pureté 
des  vues  qui  doivent  nous  animer,  à  concilier, 
autant  qu'il  sera  en  nous,  les  intérêts  de  la  na- 
tion avec  ceux  de  la  religion  sainte  que  nous 
devons  tous  regarder  comme  le  bien  national  le 
plus  précieux.  Qu'on  attende  du  moins,  comme 
nous  l'avons'  demandé  plusieurs  fois,  que  le 
chef  de  l'Eglise,  consulté  par  le  roi,  se  soit 
expliqué. 

Messieurs,  rien  ne  peut  mieux  vous  prouver, 
ainsi  qu'à  la  nation  et  à  l'univers  entier,  que 
nous  sommes  conduits  par  des  motifs  dignes  de 
notre  caractère  que  notre  résolution  qui  doit  être 
inébranlable,  parce  qu'elle  tient  aux  devoirs  les 
plus  sacrés  ,  de  nous  soumettre  à  toutes  les  pri- 
vations et  de  nous  dévouer  à  tous  les  sacrifices, 
plutôt  que  de  manquer  à  nos  principes  et  de 
trahir  notre  conscience. 

Par  là,  nous  donnerons  à  nos  détracteurs  et  à 
nos  ennemis,  aux  insensés  comme  aux  sages,  aux 
faibles  comme  aux  puissants,  le  beau  sptctacle 
que  l'Eglise  nous  a  commandé  de  donner  à  tous 
quand  ils  s'agit  des  intérêts  de  Dieu.  Si  nous 
avons  à  soufirir,  nous  nous  glorifierons  de  souf- 
frir pour  sa  cause;  nous  nous  réjouirons  de  deve- 
nir plus  semblables  à  son  uivin  lils  ;  nous  nous 
abandonnerons  aux  soins  de  sa  providence;  nos 
privations  seront  nos  jouissances,  et  le  monde 
saura  que  ce  n'est  point  l'amour  des  biens  terres- 
tres qui  domine  nos  cœurs. 

Au  surplus.  Messieurs,  nous  le  répétons  et  nous 
aimons  à  le  répéter  ;  dans  tout  ce  qui  est  civil 
et  politique,  nulle  soumission  ne  l'emportera  sur 
la  nôtre  ;  nous  ne  cesserons  de  montrer,  par  notre 
conduite,  comme  nous  l'avons  plusieurs  fois  ici 
solennellement  exprimé,  notre  fidélité  à  la  loi,  à 
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la  nation  et  au  roi  ;  notre  minisli^re  sera  toujours 
consacré,  comme  il  doit  j'ôtre,  à  procurer  et  af- 
fermir la  paix,  l'ordre,  l'obéissance  à  l'autorité  lé- 
gitime dont  la  relifiioii  catholique  est  le  plus  ferme 
appui,  et  nos  cœurs  seront  toujours  occupés  à 
former  des  vœux  pour  le  bonheur  public. 

Je  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  que  ce  que 
je  viens  dédire  soit  inséré  dans  sou  procès-verbal. 

(Les  évéques  et  le  plus  grand  nombre  des  ecclé- 
siastiques  se  lèventen  signe  d'adhésion  au  moment 
où  M.  de  Bonnal  quitte  la  tribune). 

M.  de  Cazalës.  M.  l'évêque  de  Clermont  de- 
mande que  son  dire  soit  inséré  au  procès-verbal. 

Voix  à  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M,  de  llîrabcau  Z'dwd.  Messieurs,  tandis  que 
de  toutes  parts  les  ennemis  de  la  liberté  publique 
vous  accusent  d'avoir  juré  la  perte  de  la  religion, 
je  me  lève  en  ce  moment  pour  vous  conjurer,  au 
nom  de  la  patrie,  de  soutenir,  de  toute  la  force 
dont  la  nation  vous  a  revêtus,  cette  religion 
menacée  par  ses  pro[)res  ministres,  et  qui  ne 
chancela  jamais  que  sous  les  coups  dont  l'or- 
gueil et  le  fanatisme  des  prêtres  l'ont  trop  sou- 
vent outragée. 

Quelle  est,  en  effet,  cette  Exposition  qui  vient 
à  la  suite  de  protestations  et  de  déclarations  tur- 
bulente?, t^usciter  de  nouvelles  interruntions  à 
vos  travaux  et  de  nouvelles  inquiétudes  aux 
bons  citoyens  ?  Ne  balançons  pas  à  le  dire.  Mes- 
sieurs :  c'est  encore  ici  la  ruse  d'une  hypocrisie 
qui  cache,  sous  le  masque  de  la  piété  et  de  la 
bonne  foi,  le  punissable  dessein  de  tro!!  per  la 
reli^'ion  publique  et  d'égarer  le  jugement  du 
peuple.  C'est  l'artitice  d'une  cabale  formée  dans 
voire  propre  sein,  qui  continue  à  méditer  des 
mesun  s  pour  le  renversement  de  la  Constitution, 
en  affectant  le  ton  de  la  paix,  et  qui  met  en 
mouvement  tous  les  ressorts  du  trouble  et  de 
la  sédition ,  lorsqu'elle  se  donne  pour  ne  vou- 
loir plaider  que  la  causée  de  Dieu,  et  revendiquer 
les  droits  de  la  puissance  spirituelle. 

Nun,  Messieurs,  ce  qu'on  veut,  n'est  pas  que 
vous  apportiez  des  tempéraments  et  des  modinca- 
tionsà  ce  que  vous  avez  statué  sur  la  constitu- 
tion civile  duclerfié;  mais  que  vous  cessiez  d'être 
eapes,  que  vous  renonciez  à  toute  justice;  qu'a- 
près avoir  réglé  le  dehors  de  la  religion,  vous  en 
attaquiez  le  fond  ;  que  vous  fouliez  aux  pieds  la 
foi  de  vos  pères,  que  vous  anéantissiez  un  culte 
dont  vous  avez  lié  la  destinée  à  celle  de  l'Empire, 
aÛQ  que  votre  chute  dans  l'impiété  vous  imprime 
un  caractère  odieux,  et  semble  intéresser  la  piélé 
des  peuples  à  la  dispersion  des  législateurs  de 
qui  la  France  attendait  sa  régénération. 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  sacerdoce  français 
dût  à  la  religion  et  à  sa  propre  conscience  d'op- 
poser des  réclamations  à  vos  décrets,  ces  récla- 
mations devraient-elles  être  conçues,  rédij-ées, 
publiées  par  les  évêques  députés  à  l'Assemblée 
nationale  ?  Si  cette  ExposHion  est  un  devoir 
indif^peusable  pour  le  corps  des  pasteurs,  pour- 
quoi nos  collègues  dans  la  représentation  {natio- 
nale, se  rendent-ils  les  organes  d'une  résistance 
qui,  fût-elle  nécessaire,  aurait  toujours  ses  incon- 
vénients et  ses  dangers?  Pourquoi  faut-il  que  ce 
Boil  du  fond  de  ce  sanctuaire  môme  de  la  loi, 
qu'il  s'élève  des  voix  pour  la  ruine  de  la  loi? 
K'étail-ce  pas  là  une  counniss-iou  délicate  et 
terrible,  dont  la  prudence  voulait  qu'on  choisit 
lea  ioâtruments  au  dehors  du  Corps  législatif,  et 


dans  une  classe  d'hommes  libres  des  ménage- 
ments et  des  bienséances  que  la  nation  impose 
aux  dépositaires  de  sa  confiance  et  de  son  auto- 
rité? Ce  ténébreux  phénomène  ne  s'explique, 
Messieurs,  que  par  !a  détermination  prise  depuis 
longtemps  de  faire  haïr  des  persécuteurs  du 
christianisme  dans  les  fondateurs  de  la  liberté 
et  de  l'éveiller  contre  vous  l'ancien  et  infernal 
génie  des  fureurs  sacrées.  Un  tel  dessein  demande 
des  agents  suscitf'S  du  milieu  de  vous.  L"ur  ca- 
ractère public  donne  du  poids  à  leurs  calomnies. 
On  a  voulu,  pour  imprimer  au  r  ssort  contre-ré- 
volutionnaire une  teinte  constitutionnelle  et  na- 
tionale, que  les  moteurs  en  fussent  pris  parmi 
les  spectateurs  et  les  compagnons  de  vos  travaux. 
Il  résulte  de  là  un  signal  solennel  de  scission  qui 
ranime  toutes  les  espérances,  et  qui,  sans  les  ver- 
tus personnelles  du  prince  que  vous  avez  appelé 
le  restaurateur  de  la  liberté  française,  promettait, 
au  despotisme  abattu,  des  forces  pour  briser  son 
tombeau,  et  pour  redresser  son  trône  sur  les 
cadavres  des  hommes  échappés  à  ses  l'ers. 

Pour  démêler.  Messieurs,  ce  caractère  faux  et 
perhde  qu'on  s'est  vainement  efforcé  de  couvrir 
de  tous  les  voiles  d'une  rai.-^on  modérée,  et  d'une 
religion  sage  et  tranquille,  il  vous  suftira  de  re- 
marquer les  paroles  qui  terminent  cette  étrange 
Exposition  :  «  Nous  pensons  que  notre  premier 
«  devoir  est  d'attendre  avec  confiance  la  réponse 
«  du  successeur  de  Saint-Pierre,  qui,  placé  dans 
«  le  centre  de  l'unité  catholique,  et  de  la  com- 
«  muûion,  doit  être  l'interprète  et  l'organe  du 
«  vœu  de  l'Eglise  universelle.  » 

Coucevez-vous,  Messieurs,  comment  des  pas- 
teurs qui  sont  dans  l'attente  d'une  décision  su- 
prême et  très  prochaine  de  la  part  d'un  tribunal 
dont  ils  veulent,  à  tout  prix,  reconnaître  la  sou- 
veraineté, tombent  dans  l'inconséquence  de  pré« 
venir  ce  jugement,  et  de  s'établir  les  précurseurs 
du  conseil  de  Rome,qui  doit  apparemment  armer 
la  France  catholique  contre  la  France  libre? 
N'est-ce  pas  là  publier  que  l'on  fait  à  l'avance, 
parce  qu'on  l'a  dit  tée,  une  réponse  à  laquelle  on 
veut  attacher  1  s  destins  de  cet  E  mpire?  N'est-ce 
pas  laisser  transpirer  la  connivence  établie  entre 
le  clergé  français  et  le  clergé  romain,  pour  com- 
biner des  manœuvres  de  contre-révolution,  et 
déconcerter,  par  la  perspective  sinistre  d'un 
schisme,  la  force  qui  nous  a  soutenus  jusqu'ici 
contre  tant  d'orages  ?  Ou  plutôt,  Messieurs,  on 
vous  prévient  sans  détour  que  vous  êtes  destinés 
à  subir  ce  dernier  joug,  si  vous  ne  vous  liàtez  de 
recommencer  la  constitution  du  clergé  sur  les 
principes  exposés  par  les  évoques  députés  à  l'As- 
semblée nationale.  «  Nous  voulons,  disent-ils, 
«  employer  tous  les  moyens  de  sagesse  et  de 
«  charité,  pour  prévenir  les  troubles  dont  une 
«  déplorable  scission  peut  devenir  l'ouvrage.  Nous 
«  ne  pouvons  pas  transporter  le  schisme  dans 
«  nos  principes,  quand  nous  cherchons  dans 
«  notre  conduite  tous  les  moyens  d'en  préserver 
«  la  nation.  »  Et  ce  sont  des  représentants  des 
Français  qui  tienneut  à  leurs  commettants  ce 
langage  menaçant  et  séditieux  !  Et  ce  sont  les 
minisli'es  du  Dieu  de  la  paix,  les  pasteurs  des 
hommes  qui  souillent  l'esprit  de  discorde  et  de 
révolte  parmi  leurs  troupeaux! 

Jamais  l'incrédulité  systématique  n'ourdit  de 
manœuvres,  ni  si  dangeniuses,  ni  si  profondé- 
ment deslructivijs  de  tous  les  principes  du  chris- 
tianisme. Aucun  impie  n'en  a  tenté  la  ruine,  en 
lui  incorporant  les  intérêts  et  les  passions  les 
plus  incompatibles  avec  la  durée  de  son  règne, 
et  en  semaut  dans  son  sein  tous  les  germes  d'une 
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inquiétude  et  d'une  fermentation  si  incurable, 
que,  pour  le  voir  s'évanouir  et  se  perdre  dans  les 
gouffres  du  temps,  il  n'y  ail  plus  qu'à  l'abandon- 
ner à  sa  propre  desliiiérf.  Voilà,  Messieurs,  ce  que 
sont  les  évoques  députés  à  l'Assemblée  nationale; 
ils  veulent  charger  la  religion  du  soin  de  vous 
punir,  et  de  les  ven^t^r.  Ils  savent  à  quels  dan- 
gers ils  l'exposent;  mais  ils  en  ont  fuit  le  sacri- 
fice. Ils  sout  résolus  à  lui  faire  courir  tous  les 
basards  de  ce  choc  terrible,  et  à  la  voir  s'écrouler 
sur  ses  antiques  et  augustes  fondements,  pourvu 
qu'en  t  imbaut,  elle  enveloppe  dans  ses  ruines 
vos  lois  et  la  liberté  ! 

Certes,  Messieurs,  quand  on  vous  reproche  (1) 
de  rétrécir  l'ancienne  juridiction  de  l'Eiflise,  et 
de  méconnaître  la  nécessité  et  l'étendue  d'un  pou- 
voir qu'elle  exerçait  sous  les  empereurs  payens, 
et  dans  le  temps  des  persécutions^  n'est-ce  pas 
vous  inviter  à  soumettre  à  un  revision  sévère  le 
système  d'organisation  sacerdotale  que  vous  avez 
adopté  ?  à  ramener  la  religion  à  l'exisience 
qu'elle  avait  sous  le  gouvernement  des  anciens 
Césars,  et  à  la  dépouiller  de  toute  correspondance 
et  de  toute  relation  avec  le  régilne  de  l'Empire? 
Quelle  merveille  que  des  empereurs  payens  pour 
qui  la  religion  n'était  rien,  et  dans  un  temps  où 
l'institution  chrétienne  n'était  ni  reçue  dans  l'E- 
tat ni  reconnue  par  l'Etat,  ni  entretenue  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  aient  laissé  cette  institution  se 
régir  daus  son  invisibilité,  suivant  des  maximes 
qui  ne  pouvaient  avoir  d'effets  publics,  et  qui  ne 
touchaient,  par  aucun  point,  l'administration  ci- 
vile! Le  sacerdoce  entièrement  détaché  du  ré- 
gime social,  et  dans  son  état  de  nullité  pplitique, 
pouvait,  ou  sein  des  cavernes  où  il  avait  cons- 
truit les  sanctuaires,  dilater  et  rétrécir  au  gré  de 
ses  opinions  religieuses,  le  cercle  de  ses  droits 
Sî>irituel3  et  de  ses  dépendances  hiérarchiques. 
Il  pouvait  régler,  sans  exciter  nulle  sensation, 
ces  limites  et  ces  démarcations  diocésaines  qui  ne 
signifiaient  alors  que  le  partage  des  soins  ai  osto- 
liques,  et  qui  n'obscurcissaient  et  n'embarras- 
suient  en  rien  la  distribution  des  provinces  ro- 
maines. 

Alors,  Messieurs,  la  religion  n'était  que  souf- 
ferte. Alors  les  prêtres  ne  demandaient  pour  elle, 
aux  maîtres  du  monde,  que  de  la  laisser  épan- 
cher dans  le  sein  de  l'homme  ses  bienfaits  ines- 
timables. Alors  les  pontifes  bénissaient  les  puis- 
sances de  laisser  reposer  le  glaive  qui  avait  im- 
molé tant  de  pasteurs  vénérables,  et  de  regarder 
les  modestes  organes  de  l'Evangile  avec  bien- 
veillance, ou  même  sans  colère.  Alors  ces  ouvriers 
austères  et  infatigables  ne  connaissaient  d'autre 
source  de  leur  Irugale  subsistance,  que  les  au- 
mônes de  ceux  qui  recevaient  l'Evangile  et  qui 
employaient  leur  ministère. 

Concevez-vous,  Messieurs,  quels  eussent  été 
les  transports  de  ces  hommes  si  dignes  de  la 
tendre  et  religieuse  vénération  qu'ils  inspirent, 
si  la  puissance  romaine  eût  ménagé,  de  leur 
temps,  à  la  religion,  le  triomphe  que  lui  assu- 
rent aujourd'hui  les  législateurs  de  la  France  ? 
Et  c'est  à  ce  moment  où  vous  rendez  sa  destinée 
inséparable  de  celle  de  la  nation,  où  vous  l'incor- 
porez à  l'existence  de  ce  grand  Empire,  où  vo  us 
consacrez  à  la  perpétuité  de  son  règne  ei  de  son 
culte,  la  plus  soliile  portion  de  la  substance  de 
l'Etat  ;  c'est  ce  moment  où  vous  la  faites  si  glo- 
rieusement intervenir  dans  cette  sublime  diivi- 
sion  du  plus  beau  royaume  de  l'Univers,  et  où, 
plantant  le  signe  auguste  du  christianisme  sur 
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la  cime  de  tous  les  départements  de  la  France, 
vous  confessez,  à  la  face  de  toutes  les  nations  et 
de  tous  les  siècles,  que  Dieu  est  aussi  nécessaire 
que  la  liberté  au  peuple  français  ;  c'est  ce  mo- 
ment que  nos  évêques  ont  choisi  pour  vous  dé- 
no  icer  comme  violateurs  des  droits  de  la  religion, 
pour  vous  prêter  le  caractère  des  anciens  persé- 
cuteurs du  christianisme,  pour  vous  imputer, 
par  conséquent,  le  crime  d'avoir  voulu  tarir  la 
dernière  ressource  de  l'ordre  public  et  éteindre 
le  dernier  espoir  de  la  vertu  malheureuse  1 

Et  nous  ne  pouvons  pas  douter,  Messieurs,  que 
ce  ne  soit  dans  une  intention  aussi  malveil- 
lante (1),  qu'on  cherche  à  insinuer  que  la  religion 
est  perdue,  si  c'est  le  choix  du  peuple  qui  dé- 
cerne les  places  ecclésiastiques.  Car  nos  évêgues 
savent,  comme  toute  la  France,  à  quel  odieux 
brigandage  la  plupart  d'entre  eux  sont  redevables 
du  caractère  qu'ils  déploient  maintenant,  avec 
tant  de  hiirdiesse,  contre  la  sagesse  de  vos  lois  ; 
certes,  il  en  est  plusieurs  qui  auraient  trop  à 
rougir  de  voir  se  -dévoiler  au  grand  jour  les 
obscures  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déter- 
miné leur  vocation  à  l'épiscopai  ;  et  le  clergé, 
dans  sa  conscience,  ne  peut  pas  se  dissimuler  ce 
que  c'était  que  l'administration  de  la  feuille  des 
bénélices.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette  source 
impure  qui  a  si  longtemps  infecté  l'Eglise  de 
France  de  sa  corruption  profonde,  ni  retracer 
Cette  iniquité  publique  et  scandaleuse  qui  repous- 
sait, loin  des  dignités  du  sanctuaire,  la  portion 
saine  et  laborieuse  de  l'ordre  ecclésiastique,  qui 
faisait  ruisseler,  dans  le  sein  de  l'oisiveté  et  de 
l'ignorance,  tous  les  trésors  de  la  rehgion  et  des 
pauvres,  et  qui  couronnait  de  la  tiare  sacrée, 
des  fronts  couverts  du  mépris  public  et  flétris  de 
l'empreinte  de  tous  les  vices.  Mais  je  dirai  que 
des  prélats  d'une  création  aussi  anticanonique, 
des  prélats  entrés  dans  le  bercail  du  troupeau 
du  èeigneur,  par  une  porte  aussi  profane,  sont 
les  véritables  intrus  que  la  religion  réprouve, 
et  qu'ils  ne  peuvent,  sans  blesser  toute  pudeur, 
condamner  la  loi  qui  leur  assigne  pour  succes- 
seurs, ceux  qui  obtiendront  l'estime  toujours  im- 
partiale et  pure  de  leurs  concitoyens. 

«  On  sait,  disent-ils,  à  quel  point  la  forme 
«  qu'on  propose  pOur  les  élections  est  contraire 
«  aux  règles  anciennes...  Il  n'v  a  pas  d'exemple 
«  d'une  forme  d'élection  sur  laquelle  le  clergé 
«  n'ait  pas  eu  la  principale  influence  ;  cette  in- 
•«  flueoce  est  anéantie  ;  il  y  a  des  départements 
t  dans  lesquels  on  ne  compte  pas  un  ecclésias- 
«  tique  parmi  les  électeurs  (2).  »  Vous  deviez 
bien  frémir,  ô  vous  qui  brûlez  de  tant  de  zèle 
pour  la  restauration  de  l'aucienae  discipline, 
lorsque,  sous  l'ancien  régime,  le  clergé  se  mêlait 
si  peu  du  choix  des  premiers  pasteurs,  et  qu'un 
ministre,  vendu  aux  volontés  et  aux  caprices  de 
ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  pervers  et  de  plus 
dissolu  autour  du  trône,  distribuait,  en  merce- 
naire, les  honneurs  et  les  richesses  de  l'Eglise 
de  France,  au  commandement  des  mêmes  oppres- 
seurs qui  GO  jouaient  des  larmes  du  peuple,  et 
qui  traliquaient  impunément  du  bonheur  et  du 
malheur  des  hommes!  Pourquoi  ne  vit-on  jamais 
sortir  des  assemb.ées  du  clergé,  ni  doléances,  ni 
réclamations,  ni  remontrances  contre  un  abus 
qui  tuait  si  visiblement  la  religion  dans  ses 
plus  iutimes  éléments,  et  qui  corrompait  si 
scandaleusement  toutes  les  sources  de  la  morale  ? 


(1)  Page  23  de  l'Exposition  des  évêques. 
(2;  Pages  23  et  24  de  l'Exposition. 
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Non,  Messieurs,  on  ne  veut  pas  sincèrement  !  or- 
dre el  la  justice  ;  on  ne  veut  que  brouiller  et  bou- 
leverser. On  n'est  irrité  que  de  I;i  force  de  la  di- 
gue que  vous  avez  opposée  au  torrent  des  passions 
sacerdolaies.  On  cherche  à  pnraly-er  ia  Constitu- 
tion de  l'Kliit,  pour  faire  revivre  l'ancienne  cons- 
titution du  clergé;  on  aspire  à  faire  évanouir  tous 
vos  travaux  dans  les  longueurs  et  la  contuinité 
des  interruptions  qu'on  y  apporte,  et  à  voir  tou- 
tes nos  scènes  politiques  se  dénouer  dans  les  hor- 
reurs d'une  guerre  religieuse. 

Ceux  qui  revendiquent  la  part  qu'avait  aulre- 
trefois  le  clergé  à  l'élection  des  ministres  de  l'E- 
glise, sont-ils  de  bonne  foi?  Il  n'y  a  qu'un  mot  à 
leur  répondre;  le  voici  :  Si  le  clergé  actuel  ne 
doit  jamais  devenir  constitutionnel  et  citoyen,  son 
intervention  dans  le  choix  des  pasteurs  serait  un 
mal  public,  et  le  foyer  du  trouble  résiderait  à  per- 
pétuité dans  le  sein  de  l'Eglisede  France.  S'il  prend 
enlîu  l'esprit  de  la  Révolution  el  de  la  liberté,  le 
peuple  s'honorera  d'invoquer  sa  sagesse  et  d'é- 
couter ses  conseils  dans  toutes  les  grandes  déter- 
minations qu'il  aura  à  statuer  pour  le  maintien 
des  lois  el  pour  la  juste  distribution  des  emplois 
religieux  et  politiques. 

L'influence  de  l'ancien  clergé  sur  les  élections 
ecclésiastiques  n'a  point  d'autre  origine  que  le  res- 
pect el  la  confiance  du  peuple.  Vous  savez,  pré- 
lats qui  m'entendez,  vous  savez  qu'il  ne  tient  qu'à 
vous  de  vous  faire  adorer  des  hommes  et  de  de- 
venir les  oracles  de  tous  leurs  conseils.  Ressem- 
blez à  vos  anciens  prédécesseurs,  et  vous  verrez 
bientôt  le  peuple  ressembler  aux  anciens  fidèles 
et  ne  vouloir  rien  faire  sans  ses  pasteurs. 

Quoique  je  n'aie  pas  eu  dessein.  Messieurs,  de 
vous  exposer  l'analyse  et  la  réfutation  d'un  écrit 
qui  n'a  pour  base  que  les  traditions  surannées 
d'une  théologie  arbitraire  et  inconséquente,  je  ne 

Fuis  néanmoins  nie  dispenser  d'attirer  un  moment 
attention  de  l'Assemblée  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion considérée  en  elle-même,  parce  qu'enfin  il 
entre  peut-être  de  la  vraie  religion  dans  toutes  ces 
réflexions  et  toutes  ces  inquiétudes  théologiques; 
el  qu'autant  nous  devons  de  sévérité  à  l'esprit  de 
mécontentement  et  de  murmure,  autant  nous  de- 
vons de  patience,  de  discussion  et  d'exhortation 
aux  dôutt  s  des  âmes  timorées. 

Le  prétexte  politique  de  celte  espèce  d'insur- 
rection sacerdotale,  c'est,  Messieurs,  que  la  même 
puis?ance  qui  a  changé  l'ancienne  distribution 
(lu  royaume,  ne  pouvait  rien  changer  à  l'ancienne 
démarcation  des  diocèses,  sans  le  concert  de  la 
puissance  spirituelle.  Ils  disent  que  le  Corps  lé- 
gislatif n'ayant  nul  caractère  pour  restreindre  ou 
pour  étendre  la  juridiction  des  évêques,  ceux-ci 
ont  besoin  d'une  nouvelle  institution,  pour  se 
remettre  au  cours  de  leurs  fonctions. 

J'avouerai  volontiers  que  la  théologie  n'entra 
jamais  dans  le  plan  de  mes  études;  mais  sur  le 
point  dont  il  s'agit  ici,  j'ai  eu  quelques  entre- 
tiens avec  des  ecclésiastiques  instruits  et  d'une 
raison  exacte  el  saine.  En  fondant  leurs  réflexions 
dans  les  principes  qui  appartiennent  aux  seuls 

firocéilés  d'un  bon  esprit  el  d'une  logique  in- 
lexible,  j'ai  acquis  le  résultat  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux. 

Le  premier  des  quatre  articles  qui  servent  de 
base  aux  libertés  de  r Eglise  gallicane,  énonce  çue 
les  évêques  tiennent  immédiatement  de  Dieu  la 
jundiclion  spirituelle  ^u'i/s  exercent  dans  l'E- 
glise :  parokB  qui  ne  signifient  rien  du  tout,  si 
elles  ne  signitient  que  les  évêques  reçoivent,  dans 
leur  inauguration,  la  puissance  de  régir  les  lidè- 
les  dans  l'ordre  spirituel,  el  que  cette  puissance 


est  essentiellement  illimitée  :  car  elle  est  le  fond 
et  l'es-ence  de  l'épiscopat,  et  ne  saurait  par  con- 
séquent connaître  d'autres  bornes  que  celles  de 
l'univers  entier.  Un  caractère  divin  qui  perdrait 
son  exisienceau  delà  d'uiie  circonférence  donnée, 
serait  un  caractère  chimérique  et  illusoire;  un 
pouvoir  fondé  sur  une  mission  divine  et  abso- 
lue, ne  se  peut  ni  restreindre,  ni  circonscrire  ; 
en  sorte  que  chaque  évêqueest  solidairement,  et 
par  l'institution  divine,  le  pasteur  de  l'Eglise  uni- 
verselle. Aussi  le  fondateur  du  christianisme 
n'a-t-il  point  partagé  entre  les  apôtres  la  juridic- 
tion à  exercer  dans  les  différentes  contrées  du 
monde,  et  n'a-t-il  assigné  à  aucun  d'eux  le  cercle 
où  il  devait  se  renfermer.  Mais  chacun  d'eux  a 
reçu  la  puissance  de  tous  ;  tous  ont  été  indivisi- 
blement  établis  les  recteurs  et  les  chefs  de  tout 
le  troupeau  de  Dieu.  Répandez-vous,  leur  dit-il, 
dans  tout  le  monde,  annoncez  VEvangile  à  toute 
créature.  Je  vous  envoie  comme  mon  père  ni'a 
envoyé.  Voilà  une  décision  évidente,  où  il  faut 
dire  que  notre  épiscopat  est  d'une  autre  nature 
que  celui  que  Jésus-Christ  a  institué. 

La  division  de  l'Eglise  universelle,  en  divera.^s 
sections  ou  diocèses,  est  une  économie  d'ordre 
et  de  police  ecclésiastique,  établie  à  des  époques 
fort  postérieures  à  la  détermination  de  la  puissance 
épiscopale  :  un  démembrement  commandé  par  la 
nécessité  des  circonstances  et  par  rimpossibilité 
que  chaque  évêque  gouvernât  toute  l'Eglise,  n'a 
pu  rien  changer  à  l'institution  primitive  des  cho- 
ses, ni  faire  qu'un  pouvoir  illimité  par  sa  nature, 
devînt  précaire  et  local. 

Sans  doute,  le  bon  ordre  a  voulu  que  la  démar- 
cation des  diocèses  une  fois  déterminée,  chaque 
évêque  se  renfermât  dans  les  limites  de  son  église. 
Mais  que  les  théologiens,  à  force  de  voir  cette 
discipline  s'observer,  se  soient  avisés  d'enseigner 
que  lajuriiliclion  d'un  évêque  se  mesure  sur  l'é- 
tendue de  son  territoire  diocésain,  et  que  hors 
de  là  il  est  dépouillé  de  toute  puissance  et  de 
toute  autorité  spirituelle,  c'est  ,là  une  erreur  ab- 
surde qui  n'a  pu  naître  que  de  l'entier  oubli  des 
principes élémentairesdelaconstilution  de  l'Eglise. 

Sans  rechercher  en  quoi  consiste  la  supériorité 
du  souverain  pontife,  il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
une  juridiction  spécifiquement  différente  de  celle 
d'un  autre  évêque  :  car  la  papauté  n'est  point  un 
ordre  hiérarcliique  :  ou  n'est  pas  ordonné  ni  sa- 
cré pape.  Or,  une  plus  grande  juridiction  spiri- 
tuelle, possédée  de  droit  divin,  ne  se  peut  confé- 
rer que  par  \xg.q  ordination  spéciale,  parce  qu'une 
plus  grande  juridiction  suppose  l'impression 
d'un  caractère  plus  émimnt,  et  la  coUaiion  d'un 
plus  haut  et  plus  parfait  sarcerdoce.  La  primauté 
du  pape  n'est  donc  qu'une  supériorité  extérieure, 
et  dont  l'institution  n'a  pour  but  que  d'assigner, 
au  corps  des  pasteurs,  un  point  de  ralliement  et 
un  centre  d'unité.  La  primauté  de  saint  Pierre  ne 
lui  attribuait  pas  une  puissance  d'une  autre  es- 
pèce que  celle  qui  appartenait  aux  autres  apôtres, 
et  n'empêchait  |)as  que  chacun  de  ses  collègues 
n(;  fût  comme  lui,  l'instituteur  de  l'univers  et  le 
pasteur  né  du  genre  humain.  Voilà  une  règle  sûre 
pour  déterminer  le  rapport  à  maintenir  contre 
nos  évoques  et  le  souverain  pontife  (1).  il  n'y  a  là. 
Messieurs,  ni  subtilités,  ni  sophismes,  et  tout  es- 
prit droit  et  non  prévenu  est  juge  compétent  de 
l'évidence  de  cette  thi^orie. 

(1)  Tout  ceci  so  résume  on  un  raisonnement  qui  est 
sans  réplique  cl  que  j'énonce  de  celte  manière  :  Une 
juridiction  qu'on  ne  tient  que  de  Dieu,  et  qui  en  dé- 
rive immédiatement,  ne  peut  être  limitée,  et  affectée 
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Mais  je  l'ai  dit,  l'intérêt  de  rappeler  les  droits 
de  l'Eglise  n'est  ici  que  le  prétexte  de  l'entreprise 
de  nos  évoques,  et  l'on  ne  peut  méconnaître  la 
véritable  cause  de  leur  résistance. 

Les  vrais  amis  de  la  Constitution  et  de  la  li- 
berté ne  peuvent  se  dissimuler  que  nos  pasteurs 
et  nos  prêtres  persévèrent  à  compter  une  classe 
à  part, et  à  metire  au  nombredes  devoirs  de  leur 
état,  l'étude  des  mesures  qui  peuvent  arrêter  la 
Révolution.  Ce  sont  des  prêtres  qui  rédigent  et 
qui  font  circuler  les  feuilles  les  plus  fécondes  en 
explosions  frénétiques  contre  vos  travaux;  et  ces 
prêtres  sont  soutenus  de  toute  la  prélature  aris- 
tocratique: on  exalte  leur  dévouement  aux  anciens 
abus,  comme  rbéroïsme  du  zèle  apostolique;  on 
les  honore  comme  les  réclamateurs  imperturba- 
bles des  droits  de  Dieu  et  des  rois  ;  on  les  en- 
cense, on  les  canonise  comme  les  Aynbroises  et  les 
Athanmes  de  leur  siècle;  il  ne  leur  manque  que 
de  mourir  victimes  de  leur  fanatisme  et^de  leurs 
transports  séditieux,  pour  recevoir  les  couronnes 
de  l'apothéose,  et  pour  obtenir  la  gloire  d  être 
inscrits  sur  le  tableau  des  martyrs  de  la  reli- 
gion. 

Pontifes  qui  partagez  avec  nous  l'honneur  de 
représenter  ici  la  nation  française,  à  Dieu  ne 
plaise  que  j'attire  sur  vous  ni  "sur  vos  collègues 
dispersés  dans  leurs  églises,  des  reproches  qui 
vous  compromettraient  aux  yeux  d'un  peuple 
dont  le  respect  et  la  confiance  sont  nécessaires 
au  succès  de  vos  augustes  fonctions.  Mais,  après 
cette  dernière  éruption  d'une  inquiétude  qui  me- 
nace tout,  pouvons-nous  croire  que  vous  ne  prêtez 

«  certains  lieuXf  qu'en  vertu  d'une  dispensation  divine. 

Or,  l  u  purtiiion  de  l'Eglise  universelle  en  des  sections 
ou  diocèses  séparés,  n'est  pas  une  institution  divine. 

Donc  cette  partition  n  apporte  aucune  restriction  à 
l'universalité  de  la  juridiction  épiscopale. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  temps  aposto- 
liques et  sur  les  premières  époques  de  la  fondation  des 
Eglises  particulières,  nous  serons  pleinement  convaincus 
que  l'ideo  d'une  juridiction  illimitée  était  inséparable- 
ment attachée  à  celle  de  l'cpiscopat,  et  que  ce  n'elail 
qu'accidentellement,  et  par  des  vues  de  position  et  de 
circonslances,  qu'un  cveque  s'attachait  à  un  territoire 
déterminé.  JNous  lisons  dans  les  Actes  des  Apôtres, 
chap.  XX,  que' saint  Paul,  après  avoir  établi  un  nombre 
d'évêques  dans  l'Asie,  leur  dit,  en  leur  faisant  ses 
adieux:  Veillez  votre  conduite  et  celle  du  troupeau  sur 
lequel  le  Seigneur  vous  a  établis  évêques,  en  vous  don- 
nant la  puissance  de  régir  l'Eglise  de  Dieu  que  Jésus- 
Christ  a  fondée  par  son  sang.  Voilà  des  paroles  assuré- 
ment bien  concluantes  et  bien  précises.  Voulons-nous 
savoir  dans  quel  sens  Timot liée  était  évoque  à'Ephèse? 
Ecoutons  comment  saint  Paul  lui  écrit  pou  de  temps 
après  qu'il  lui  eût  remis  la  conduite  de  cette  Eghse.  Je 
vous  Al  PRIÉ  (1  Timoth,  1, 6)  de  rester  à  Ëphèse  pendant 
que  j'irais  en  Macédoine,  afin  que  vous  fussiez  à  portée 
d'empêcher    certains  faux  docteurs    de   répandre  un 

enseignement  différent  de  celui  que  j'y  ai  porté 

li  écrit  à  peu  prés  dans  les  mômes  termes  à  Tite, 
évêque  do  Crèfe:  Mo^^  dessein,  dit-il,  en  vouslaissamt 
DANS  l'île  de  Crète,  a  été  que  vous  vous  appliquas- 
siez à  réformer  quelques  abus  qui  y  régnent  encore 
et  à  établir  des  prêtres  dans  les  différentes  villes, 
comme  je  vous  l'ai  recommandé,  (lu.  1,  5.)  11  faut 
convenir  que  ce  langage  serait  fort  étrange  dans  la 
bouche  d'un  homme  qui  aurait  cru  que  Timotliée  et  Tite 
n'avaient  de  juridiction,  l'un  que  sur  les  Ephés,iens, 
l'autre  que  sur  les  Cretois.  C'est  donc  comme  si  saint  Paul 
eût  dit  â  l'un  et  l'autre:  «  Par  l'intention  divine  et  tu 
a  vertu  de  l'imposition  des  mains,  vous  êtes  pasteurs 
«  de  l'univers .  Mais,  par  la  nécessité  de  soigner  en 
«  détail  le  troupeau  du  Seigoeur,  vous  vous  reuferme- 
«  rez  dans    1  arrondissement  où  je  vous  ai   laisses,   et 

/«  vous  exercerez  auprès  d'un  peuple  que  j'ai  spéciale- 
«  meut  confié  à  votre  zèle,  une  puissance  que  Dieu  vous 
«  a  donnée  pour  le  salut  de  tous  les  peuples  de  la  terre.  » 


ni  votre  appui  ni  votre  suffrage  aux  écrivains 
anticonstitutionnels  qui  décrient  la  liberté  au 
nom  de  l'Evangile,  et  qui  ne  visent  à  rien  moins, 
qu'à  présenter  la  Révolution  sous  les  couleurs 
d'une  manœuvre  impie  et  sacrilège?  Et  quand 
vous  vous  seriez  bornés  au  silence  de  la  neutra- 
lité et  de  l'insouciance,  ce  silence  n'eiit-il  pas 
déjà  été  lui-même  un  scandale  public?  Des  pre- 
miers pasteurs  peuvent-ils  se  taire  dans  ces 
grandes  crises  où  le  peuple  a  un  si  pressant  be- 
soin d'entendre  la  voix  de  ses  guides  et  de  re- 
cevoir de  leur  bouche  des  conseils  de  paix  et  île 
sagesse?  Oui,  j'étais  déjà  profondément  scanda- 
lisé de  ne  pas  voir  l'épiscopat  français  adresser 
à  ses  ouailles  de  fréquentes  et  fortes  instructions 
pastorales  sur  les  devoirs  actuels  des  citoyens, 
sur  la  nécessité  de  la  subordination,  sur  les  avan- 
tages à  venir  de  la  liberté,  sur  l'horreur  du  crime 
que  commettent  tous  ces  esprits  perturbateurs  et 
malveillants  qui  méditent  des  contre-révolutions 
à  exécuter  dans  le  sang  de  leurs  concitoyens. 
J'étais  scandalisé  de  ne  pas  voir  des  mandements 
civiques  se  répandre  dans  toutes  les  parties  de 
ce  royaume,  porter,  jusqu'à  ses  extrémités  les 
plus  reculées,  des  maximes  et  des  leçons  con- 
formes à  l'esprit  d'une  Révolution  qui  trouve  sa 
sanction  dans  les  principes  et  dans  les  plus  fami- 
liers élémer.ts  du  christianisme.  J'étais  entiu 
scandalisé  et  indigné  de  voir  des  pasteurs  infé- 
rieurs affecter  la  même  indifférence,  écarter  de 
leurs  instructions  publiques  tout  ce  qui  pourrait 
affermir  le  peuple  dans  l'amour  de  son  nouveau 
régime,  laisser  plutôt  transpirer  des  principes  fa- 
vorables à  la  résurrection  de  l'ancien  despotisme, 
et  se  permettre  souvent  des  réticences  perfides... 
Je  m'arrête  pour  éviter  des  inductions  trop  fâ- 
cheuses. 

Prélats  et  pasteurs,  je  ne  possède  pas  plus 
qu'un  autre  mortel  le  don  de  prophétie;  mais 
j'ai  quelque  connaissance  du  caractère  des 
hommes  et  de  la  marche  des  choses.  Or,  savez- 
vous  ce  qui  arrivera  si  les  âmes  ecclésiastiques 
persévérant  à  se  fermer  à  l'esprit  de  la  liberté, 
viennent  enfin  à  faire  désespérer  de  leur  conven- 
tion à  la  Constitution,  et  par  conséquent  de  leur 
aptitude  à  être  citoyens?  L'indignation  publique, 
montée  à  son  comble,  ne  pourra  plus  souffrir  que 
la  conduite  des  hommes  demeure  confiée  aux 
ennemis  de  leur  prospérité  ;  et  ce  qui  serait  peut- 
être  encore  aujourd'hui  une  motion  violente,  ne 
tardera  pas  à  acquérir  le  caractère  d'une  mesure 
raisonnable,  sage  et  commandée  par  la  nécessité 
d'achever  le  salut  de  l'Etat.  On  proposera  à  l'As- 
semblée nationale,  comme  l'unique  moyen  de  net- 
toyer le  sein  de  la  nation  de  tout  l'ancien  levain 
qui  voudrait  se  refiltrer  dans  ses  organes,  on 
proposera  de  décréter  la  vacance  universelle  des 
places  ecclésiastiques  conférées  sous  l'ancien  ré- 
gime, pour  les  soumettre  toutes  à  l'élection  des 
départements,  pour  mettre  le  peuple  à  portée  de 
se  donner  des  pasteurs  dignes  de  la  confiance,  et 
de  pouvoir  chérir,  dans  les  apôtres  de  la  reli- 
gion, les  amis  de  sa  délivrance  et  de  sa  liberté. 

Et  ce  projet.  Messieurs,  tout  brusque  qu'il 
pourrait  paraître  au  premier  coup  d'oeil,  attirera 
d'autant  plus  l'attention  des  députés  qui  sont 
animés  d'un  véritable  zèle  pour  répandre  partout 
l'esprit  de  la  Constitution,  que  sou  exécution  ne 
pourra  jamais  entraîner  que  le  déplacement  de 
ceux  qui  ont  donné  lieu  à  la  défiance  publique, 
qui  sont  bien  décidément  réputés  fauteurs  ou 
approbateurs  des  menées  de  l'aristocratie,  et  par 
conséquent  incapables  de  faire  aucun  bien  réel 
dans  les  places  qu'ils  occupent;  car  le  peuple  m 
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juste,  et  son  choix  maintiendrait  ceux  de  ses 
pasteurs  qui  auraient  fait  preuve  de  patriotisme, 
ou  qui  auraient  réparé  le  scandale  de  leur  résis- 
tance à  la  loi. 

Le  ciel  et  mon  âme  me  sont  témoins  que  per- 
sonne ne  souhaite  plus  sincèrement  que  moi,  de 
voir  nos  évoques  et  nos  curés  prévenir  le  rf- 
cours  de  l'Assemblée  à  ce  moyen  pénible;  et  je 
les  conjure  de  réfléchir  à  la  nécessité  que  leur 
caractère  leur  imiioso,  de  coordonner  1  Eglise  à 
la  Constitution,  et  d'aider  la  patrie,  encore  chan- 
celante sur  ses  nouvelles  bases,  à  s'étayer  de  la 
force  de  la  religion.  Mais  je  dois  ajouter,  pour 
ne  rien  laisser  en  arrière  des  vraies  dispositions 
dont  je  suis  affecté,  que  si  jamais  je  perds  l'es- 
poir de  voir  les  ministres  du  christianisme  sortir 
du  coupable  silence  dont  ils  s'enveloppent,  au 
milieu  des  écarts  dunt  quelques-uns  d'eux  dé- 
shonorent le  sacerdoce,  je  serai  aussi  le  plus  ar- 
dent à  solliciter  l'application  du  remède  sévère 
dont  je  viens  de  parler;  et  je  suis  fondé  à  penser 
que  des  suffrages  imposants  par  leur  poids  et 
par  leur  nombre  soutiendront  victorieusement 
ma  voix. 

En  attendant.  Messieurs,  le  moment  oii  vous 
jugerez  de  votre  sagesse  d'examiner  et  de  décider 
cette  grande  question,  il  me  parait  nécessaire 
qu'après  avoir  statué  sur  l'étonnante  démarche 
des  prélats  députés  à  l'Assemblée  nationale,  vous 
preniez  en  considération  quelques  articles  rela- 
tifs à  l'institution  ecclésiastique,  qui  ont  aussi 
une  relation  trop  directe  à  nos  principes  consti- 
tutionnels, pour  être  étrangers  à  la  sollicitude 
du  Corps  législatif. 

1°  Vous  avez  attribué,  Messieurs,  à  tous  les 
évoques  et  à  tous  les  curés  du  royaume  le  choix 
de  leurs  coopérateurs  dans  le  ministère  ecclésias- 
tique. Celte  disposition,  qui  n'entraînerait  aucun 
danger  si  tous  les  évoques  et  curés  actuels  étaient 
nationaux,  c'est-à-dire  de  la  création  du  peuple, 
ne  me  paraît  bonne,  en  ce  moment,  qu'à  pro- 
curer aux  prélats  et  aux  pasteurs  aristocrates 
une  facilité  pour  renforcer  leur  influence  anti- 
civique. 

Le  moindre  inconvénient  qui  puisse  résulter  de 
la  liberté  accordée  aux  ministres  du  culte,  de 
composer  à  leur  gré  leur  presbytère,  c'est  la  pos- 
sibilité, ou  plutôt  la  certitude  qu'incessamment 
le  petit  nombre  d'ecclésiastiqnes  voués  à  la  Ré- 
volution, qui  sont  employés  dans  les  diocèses  et 
dans  les  paroisses,  se  trouvent  sans  fonctions  et 
sans  existence,  et  que  les  opinions  et  les  cons- 
clenees  n'aient  plus  pour  guides  que  des  prê- 
tris  fanatiques  et  contre-révolutionnaires.  C'eût 
donc  été  une  mesure  plus  digne  de  votre  sagesse, 
Messieurs,  de  régler  la  distribution  des  places  de 
vicaires,  d'après  la  nécessité  d'établir  auprès  des 
évoques  et  des  curés  une  sorte  de  réaction  con- 
tre leur  tendance  incurable  à  ramener  le  règne 
des  anciens  abus;  raison  très  suffisante  pour  mo- 
difier un  de  vos  précédents  décrets  d'un  bon  et 
salutaire  amendement. 

2°  Le  miiiisîtère  |)rivé  delà  confession  qui  peut 
être  H  utile  au  progrès  de  l'esprit  civique  et 
constitutionnel,  par  la  force  et  la  continuité  de 
Bon  intluence  sur  les  habitudes  humaines,  et  par 
son  ascendant  sur  les  opinions  et  sur  les  mœurs 
publique.-,  peut  aussi  devenir  un  foyer  a'antipa- 
triotisme  d'autant  plus  dangereux,  que  seul,  il 
peut  se  dérober  à  la  surveillauce  de  l  autorité,  et 
que  la  loi  ne  s^aurait  imposer  aucune  comptabi- 
lité à  ceux  qui  l'exercent.  Le  nombre  des  confes- 
Beurs  est  prodigieux;  et  celui  des  prêtres  vrai- 
ment citoyens  est  si  petit;  que  leur  zèle  pour  la 


Révolution  les  a  fait  remarquer  dans  toute  la 
France,  et  les  met  encore  en  butte  aujourd'hui  à 
la  haine  et  aux  injures  rie  leurs  implacables  con- 
frères. Dans  cet  état  de  notre  sacerdoce  actuel, 
il  m'est  impossible,  Messieurs,  de  me  taire  sur 
la  nécessité  pressante  de  chercher  des  précau- 
tions contre  les  terribles  et  innombrables  abus 
dont  cette  partie  de  l'administration  ecclésiasti- 
que couve  maintenant  les  germes.  Tant  que  vous 
n'aurez  pas  trouvé  dans  votre  sagesse  un  moven 
de  faire  agir  ce  ressort  de  la  religion  selon  une 
détermination  concentrique  au  mouvement  du 
patriotisme  et  de  la  liberté,  je  ne  saunais  voir  au- 
tre chose,  dans  les  tribunaux  sacrés  qu'une  loi 
sans  doute  irréfragable  et  divine  a  érigés  dans 
l'enceinte  de  nos  temples,  que  les  trônes  d'une 
puissance  adverse  et  cachée,  qui  ne  croira  ja- 
mais remplir  sa  destinée,  qu'autant  qu'elle  fera 
Servir  ses  invisibles  ressources  à  miner  sourde- 
ment les  fondements  de  la  Constitution.  C'est 
encore  là  un  de  ces  grands  maux  qui  exigent 
l'application  d'un  prompt  et  puissant  remède. 

3°  Ce  fut  aussi,  de  tout  temps,  un  grand  mal, 
que  cette  multitude  étonnante  de  prêtres,  qui  a 
été  toujours  croissante  jusqu'à  nos  jours,  et  dont 
un  tiers  aurait  sufli  aux  besoins  réels  du  minis- 
tère ecclésiastique.  C<Ute  disposition  si  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  discipline  des  premiers  siècles 
du  christianisme,  et  qui  a  été  une  source  intaris- 
sable de  scandale  et  d'injustice,  ne  peut,  à  la 
vérité,  se  prolonger  bien  avant  dans  le  nouveau 
régime  que  vous  avez  établi,  et  où  le  sanctuaire 
n'offrira  plus  à  ceux  qui  le  serviront,  que  de 
grands  travaux  à  soutenir,  et  que  de  sobres  jouis- 
sances à  recueillir. 

Cependant,  Messieurs,  cet  équilibre  ne  s'effec- 
tuerait que  par  des  gradations  trop  lentes;  et  la 
génération  sacerdotale  actuelle,  si  prodigieuse- 
ment grossie  par  la  restitution  que  vous  avez 
faite  de  leur  liberté  aux  membres  des  instituts 
religieux,  excéderait  encore  trop  longtemps,  par 
son  nombre,  celui  des  places  à  remplir  dans 
l'Eglise,  si  vous  n'attendiez  le  retranchement  d'un 
inconvénient  si  fécond  en  funestes  conséquences, 
que  de  l'influence  tardive  du  gouvernement. 
Quelque  rare  que  devienne  désormais  la  vocation 
de  l'état  ecclésiastique,  on  doit  pourtant  s'attendre 
que  si  l'on  n'apporte  aucune  interruption  au 
cours  des  ordinations,  il  s'y  présentera  toujours 
assez  de  candidats  pour  entretenir,  durant  des 
siècles,  cette  surabondance  de  ministres  des  au- 
tels, et  perpétuer  par  là  tous  les  maux  qu'elle  a 
causés  à  l'bglise  et  à  l'Etat.  Personne  ne  peut  dis- 
convenir que  les  plus  beaux  jours  de  la  religion 
n'aient  été  ceux  où  les  évéques  n'onlonnaient  ni 
prêtres,  ni  diacres,  qu'autant  précisément  qu'il 
en  fallait  pour  le  service  de  leurs  églises,  c'est- 
à-dire  de  leurs  diocèses.  Et  certes,  la  quantité 
n'en  était  pas  nombreuse,  ouisque  du  temps  du 
pape  saint  Corneille,  l'an  250  de  l'ère  chrétienne, 
l'Eglise  romaine  n'avait  que  qnarante-six  prê- 
tres (t),  quoiqu'elle  fût  composée  d'un  peuple 
innombrable. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que, 
depuis  quelque  temps,  j'ai  eu  vivement  à  cœur 
d'exposer  à  l'Assemblée,  et  dont  l'objet  me  paraît 
de  nature  à  provoquer  toute  la  vigilance  et  toute 
la  sollicitude  des  représentants  de  la  nation. 

En  conséquence  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  prujet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asi-emblée  nationale,  considérant  que  VEx- 
poiition  des  principes  de  la  constitution  civile  du 

(Ij  Ëusèbe,  VI,  Dote  chap.  XLIII. 
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clergé,  récemment  publiée  par  les  évêqaes  dé- 
putes à  l'Âssernblée  national",  est  directement 
contraire  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et 
manifestemeot  attentatoire  à  la  puissance  du  Corps 
constituant,  dont  les  loi.^,  sur  cette  matière,  ne 
peuvent  èire  empêchées  par  quelque  tribunal  ou 
puissauce  ecclésiastique  (]ue  ce  ?oit; 

■  Déclare  déchu  de  sou  élection  toutévêquecon- 
vaiucu  d'avoir  recours  au  saint-siège  pour  se 
l'aire  investir  de  l'autorité  épiscopale,  entendant 
que  chaque  évèque  élu  s'en  tiendra  purement  et 
simplement  à  des  leitris  de  communion  et  d'unité, 
conlormémeot  à  l'article  19  du  titre  II  du  décret 
du  12  juillet  dernier; 

«  Déclare  vacant  le  siège  de  tout  évêque  qui 
recourrait  à  la  demande  de  nouvelles  institutions 
canoniques,  sur  ce  que  la  nouvelle  démarcation 
des  diocèses  lui  attribuerait  des  outilles  qui 
n'étaient  pas  auparavant  soumises  à  sa  juridic- 
tion; 

«  Déclare  pareillement  vacant  le  siège  de  tout 
métropolitain  ou  évêque  qui,  sur  une  réquisition 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  16  et 
35  du  df'cret  du  12  juillet,  allégui-rait  d  autres 
motifs  que  ceux  prévus  par  les  articles  9  et  36 
dudit  décret,  pour  refuser  la  contirfnation  cano- 
nique aux  évêques  ou  curés  nouvellement  élus  ; 
«  Décrète,  au  surplus,  qu'à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tout  ecclésiastique  qui 
aura  fait  ou  souscrit  des  déclarations  ou  protes- 
tations contre  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi,  sera  non 
recevable  à  demander  le  traitement  qui  lui  est 
attribué,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rétracté  lesdites  dé- 
clarations ou  protestations  ; 

«2°  Que  tout  ecclésiastique  qui,  soit  dans  des 
mandements  ou  lettres  pastorales,  soit  dans  des 
discours,  instructions  ou  prônes,  se  permettra  de 
décrier  les  lois  ou  la  Révolution,  sera  réputé  cou- 
pable du  crime  de  lèse-nation  et  poursuivi,  comme 
tel,  par-devant  les  tribunaux  à  qui  il  appartient 
d'en  connaître  ; 

«  3°  Qu'en  amendement  des  articles  22  et  23  du 
litre  II  du  décret  du  12  juillet,  qui  attribuent  aux 
évoques  et  aux  curés  le  choix  de  leurs  vicaires, 
les  évêques  et  curés  ne  pourront  choisir  leurs 
vicaires,  que  dans  un  nombre  d'ecclésiastiques 
déterminé  par  l'éltclion  antérieure  des  départe- 
ments ou  des  districts; 

«  4°  Que  chaque  archevêque  ou  évêque  enverra 
aux  greffes  de  toutes  les  municipalités  de  son 
diocèse,  un  état  signé  par  lui  et  par  le  secrétaire 
diocésain,  de  ceux  des  ecclésiastiques  domiciliés 
dans  chaque  municipalité,  qui  sont  approuvés 
pour  le  ministère  de  la  confession,  et  que  nul 
ecclésiastique  ne  pourra  exercer  celte  fonction, 
qu'il  n'ait,  au  préalable,  piêté  le  serment  civique 
par-devant  sa  municipalité; 

«  5°  Et  attendu  que  le  nombre  des  prêtres  ac- 
tuellement ordonnés,  très  augmenté  par  les  reli- 
gieux sortis  des  cloîtres  et  rendus  à  l'activité 
des  tondions  sacerdotales,  surpasse  de  beaucoup, 
et  surpassera  longtemps  encore  celui  qui  eet  né- 
cessaire pour  la  desserte  du  culte,  l'Assemblée 
nationiile  décrète  que  le  cours  desordinatiotisest- 
dès  maintenant  et  demeurera  suspendu,  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  les  ordres 
sacrés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autre- 
ment, d'après  les  instructious  et  représentations 
adressées  au  Corps  législatif  par  les  directoires 
des  déparlements; 

/  «  6°  Que  le  présent  décret  sera  présenté  daas  le 
■^our  à  l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi.  » 
(Après  de  longs  applaudissemeots,  Timpression 


du  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  presque  una- 
nimement décrétée.) 

M.  l'abbé  de  illontesqnion.  Il  est  donc  de 
la  destinée  du  clergé  de  ne  voir  jamais  aiziter  dans 
cette  Assemblée  une  question  qui  l'intéresse  sans 
voir  en  même  temps  s'accumuler  les  reproches, 
les  sar6asmes  et  le?  injures.  Si  quelques  corps  se 
permettent  des  protestations,  on  crie  aux  vio- 
lences et  aux  fureurs;  si  des  évêques  présentent 
des  observations  d'un  style  mo  léré  et  digne  de 
leur  sagesse^  c'est  de  l'astuce  et  de  la  perlidie.  Je 
suis  trop  loin  de  ces  horreurs  pour  les  soupçon- 
ner avec  tant  de  facilité;  car  celui  qui  voit  tou- 
jours le  mal  ne  le  trouve  qu'au  fond  de  son  cœur. 
Quant  à  moi,  je  b  âme  tout  ecclésiastique  qui 
oublie  dans  ses  expressions  la  dignité   de  son 
caractère;  j'approuve  ceux  qui  disent  la  vérité, 
mais  je  voudrais  ne  voir  applaudir  dans  cette 
Assemblée  que  ceux  qui  sont  purs,  éloquents,  et 
simples  comme  elle.  {On  murmure.)  On  ne  vous 
a  parlé  que  de  la  paix  ;  et  moi  aussi  j'aime  la 
paix;  ils  craignent  la  discorde;  et  moi  aussi  je  la 
crains  et  je  la  hais;  mais  ce  n'est  pas  dans  des 
injures  que  je  cherche  l'une  el  que  je  m'occupe 
de  prévenir  l'aitre;  et  c'est  parce  que  je  suppose 
à  l'Assemblée  les  mêmes  sentiments  que  je  me 
permets  de  lui  exposer  mes  idées.  On  nous  re- 
proche de  défendre  nos  biens  en  nous  aidant  de 
la  religion;  onditquenouspensonsque  le  doigt  de 
Dieu  doit  défendre  les  dons  des  hommes  ;  on  vous 
oppose  des  principes;  ce  mot  seul  doit  suspendre 
toutes  les  querelles  et  amener  la  méditation  et 
le  silence. 

Quand  on  parle  de  principes,  il  n'est  jamais 
qu'une  chose  possible  :  c'est  d'examiner  leur  vé- 
rité ;  car,  s'ils  sont  vrais,  ii  faut  que  tout  s'abaisse 
devant  eux:  s'ils  sont  laux,  il  est  utile  de  le  dé- 
montrer et  de  rendre, à  la  vérité  tous  ses  droits; 
mais  ces  principes  sont  écrits  partout,  et  il  n'en 
est  pas  de  plus  faciles  à  connaître  que  ceux  de 
la  religion  de  nos  pères.  La  religion  catholique 
n'est  pas  une  de  ces  religions  mensongères  qui 
cachent,  dans  une  langue  inconnue  ei  dans  une 
retraite  sacrée,  le  livre  de  la  loi.  Il  est  donc  facile 
desavoir  si  nous  annonçons  la  vraie  doctrine.  Exa- 
minons si  nous  ne  sortons  pas  des  principes;  si 
nous  en  sortons,  laites-nous  y  rentrer;  si  vous 
vous  en  écartez,  vous  êtes  hommes,  et  vous  vous 
condamnerez  vous-mêmes.  Le  pouvoir  des  pas- 
leurs  est  spirituel;  ils  ne  peuvent  rien  sur  la 
terre,  et  je  déclure  que  nous  ne  demandons  rien; 
mais  Dieu  nous  a  certainement  donné  la  disci- 
pline j>articulière,  les  moyens  d'observance,  la 
coactiou  même.  Jesus-Ghrist  ayant  conlîé  ce  pou- 
voir à  I  Eglise,  elle  a  pu  le  changer  dans  certains 
temps  ei  s'en  servir  uans  d'autres  ;  nous  ne  di- 
rons pas  qu'il  appartient  à  l'Eglise,  mais  elle  seule 
peut  établir  sa  discipline  et  ses  moyens  d'obser- 
vance :  on  ne  peut  être  catholique  et  lui  refuser 
ce  pouvoir.  (//  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Maintenant  vous  demandez  s'il  est  inhérent  a  l'E- 
glise qu'un  diocèse  soit  circonscrit  de  telle  ou 
telle  manière?  Non;  des  raisons  temporelles  ont 
décidé  ces  limites;  mais  cependant  il  est  inhé- 
rent au  pouvoir  de  l'Eglise  de  contribuer  à  l'éta- 
blissement ue  telle  ou  telle  chaire.  Le  Maître 
nouâ  a  dit  :  All^z  et  enseignez... 

M.  SBassiea,  curé  de  Sergy.  Ajoutez  :  toutes  les 
nations. 

M.  Tabbé  de  Jllontesqaioa.  Je  dis  que  Tau» 
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leur  de  la  religion  a  chargé  ses  apôtres  et  leurs 
successeurs  d'aller  etd'enseiener  ;  il  leur  a  laissé 
le  soin  d'établir  des  chaires  de  la  loi  dans  tel  ou 
tel  lieu,  par  conséquent  de  contribuer  à  établir  les 
chaires...  {On  murmure...)  Lorsque  l'histoire  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux...  {Les  murmures 
redoublent.)  On  veut  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée...  Je  sais  très  bien  qu'il  doit  vous  pa- 
raître simple  que  l'Assemblée  ait  le  droit  d'envoyer 
des  pasteurs  dans  tel  ou  tel  lieu;  mais  si  elle  croit 
qu'elle  a  ce  droit  et  que  ses  décrets  s'exécutent, 
pourquoi  répandre  la  discordre  dans  tout  le 
royaume?...  Ou  me  dit,  dans  mon  voisinage,  que 
si  la  sanction  du  pape,  passez-moi  ce  mot,  n'est  pas 
arrivée,  c'est  la  fautedesévêquesquis'y  sont  oppo- 
sés. Si  la  discussion  ne  tient  qu'à  cela,  la  discus- 
sion est  lime;  l'Assemblée  n'a  qu'à  prier  le  roi 
d'écrire  au  pape.  {La  très  grande  majorité  de  V As- 
semblée s'agite  et  murmure.) 

Je  sais  que  vous  avez  tous  les  moyens  de  coac- 
tion  ;  mais,  d'un  côté,  si  l'Eglise  vous  montre  le 
texte  précis,  de  l'autre  vous  serez  bien  aise  de 
répondre  d'une  manière  terrible  et  déconcer- 
tante. Celui  qui  montre  une  difficulté  qui  tient  à 
son  devoir  doit  indiquer  aussi  le  moyen  de  la 
lever;  si  l'on  adopte  ce  qui  vous  est  proposé,  vous 
mortitierez  des  gens  de  bonne  foi,  et  c'est  un 
supplice  d'appesantir  son  bras  sur  l'homme  ver- 
tueux. {Une  partie  de  la  droite  applaudit). 

Deux  moyens  se  présentent  pour  lever  la  diffi- 
culté; l'un,  sévère  et  quelquefois  injuste,  établit 
et  interprète  ce  principe.  {Nouveaux  murmures.) 
Je  ne  puis  répéter  à  tout  moment,  et  je  vous  prie, 
M.  le  président,  de  m'ubtenir  du  silence.  Le  pre- 
mier  concile  œcuméiiique,  celui  de  Nicée,  vous 
le  dit  en  termes  précis;  et  quel  évêque  peut  aller 
contre  le  concile  Je  Nicée,  dont  tous  les  jours 
nous  répétons  le  syiubole?  Vous  prétendez  que 
tout  prêtre,  tout  évêque  reçoit,  par  sa  seule 
consécrution,  une  mission  générale  sur  tous  les 
chrétiens.  Le  concile  de  Trente  a  défini  le  con- 
traire; au  delà  de  l'ordre,  il  faut  la  mission 
pour  tel  endroit.  Et  quand  les  évêques  disent 
qu'il  faut  celle  mission.  Ils  ne  disent  pas  que  le 
peuple  ne  peut  pas  élire.  Si  les  évêques  disent 
la  vérité,  il  faut  s'humilier  et  se  taire  devant 
elle;  s'ils  se  trompent,  il  faut  ouvrir  les  livres 
saints,  et  montrer  aux  évêques  qu'ils  réclament 
une  autorité  que  le  Maître  ne  leur  a  pas  donnée. 
Pourquoi  ue  pas  s'entendre,  lorsqu'on  devrait 
tous  être  d'accord? (On  murmure.)  Que  veut  l'As- 
semblée? discuter  une  question  presque  méta- 
physique, cula  n'en  vaut  pas  la  peine.  {Les  mur- 
mures redoublent.  —  Plusieurs  voix  :  La  paix  !  la 
paix  !)  Je  veux  la  paix,  et,  si  mon  opinion  est  un 
moyen  de  discorde,  je  descends  de  la  tribune. 
L'autre,  doux,  légal,  honnête  et  religieux.  Ghoi- 
sirez-vous  le  premier?  J'en  doute. 

Vous  avez  vu  réunir  des  diocèses,  des  abbayes  ; 
depuis  cent  uns  aucune  contestation  ne  s'est  élevée 
àcetégard  :  il  n'y  a  pas  eu  d'obstacles  pour  les  rois, 
et  vous  voulez  que  ces  obstacles  ne  s'abaissent  pas 
devant  l'Assemblée  nationale,  et  vous  voulez 
que  le  pape  ne  soil  pas  effrayé  par  la  crainte  du 
schisme!...  On  me  dit  que  je  suis  maladroit  d'a- 
voir nomme  le  pape.  {La  partie  gauche  murmure.) 
Je  serais  bien  plus  maladroit  à  sa  place;  car  je 
déclare  que  je  ferais  tout  ce  que  vous  me  de- 
manderiez. Je  conclus  à  ce  que  M.  le  président 
se  relire  par-devers  le  roi  pour  le  prier  de  prendre 
les  formes  légales  pour  faire  exécuter  les  décrets 
relutits  à  la  constitution  civile  du  clergé.  Je  ae 
ms  si  ma  proposition  sera  adoptée;  mais  je  dé- 


sire, si  vous  la  rejetez, 
laisse  aucuns  regrets. 


que  C6  refus  ne  vous 


M.  Camus.  Je  demande  la  parole. 
M.  Pétion  monte  à  la  tribune. 

Divers  membres,  à  gauche,  demandent  le  renvoi 
à  demain. 

Le  renvoi  à  la  séance  de  demain  au  soir  est 
prononcé. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE    1790. 

Considérations  sur  les  limites  de  la  puissance  spi- 
rituelle et  de  la  puissance  civile,  par  M.  de 
Fontangcs,  archevêque  de  Toulouse,  député  a 
l'Assemblée  nationale. 

Ce  n'est  point  par  l'autorité  des  siècles  précé- 
dents, que  j'entreprends  de  fixer  les  limites  qui 
doivent  régir  les  hommes  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion. Nous  vivons  dans  un  temps,  où  ce  qui  s'est 
fait  avant  nous  en  impose  peu  a  nos  lumières 
vraies  ou  prétendues.  C'est  par  la  raison,  et 
d'après  les  notions  des  droits  des  hommes  en 
société,  que  nous  voulons  juger  les  questions  du 
droit  public,  et  non  par  les  pensées  et  par  les 
exemples  des  hommes  qui  nous  ont  précédés. 

Quoique  éloigné  de  croire  que  cette  route 
mène  plus  sûreuieut  à  la  vérité,  je  ne  crains  pas 
d'examiner,  par  les  seules  lumières  de  la  raison, 
l'iulluence  que  doit  avoir  le  pouvoir  législatif  sur 
la  religion. 

Toute  nation,  réunie  en  société,  doit  avoir  une 
religion;  c'est  le  bien  nécessaire  de  toute  asso- 
ciation politique.  Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence 
que  les  lois  et  la  morale,  sans  lesquelles  nulle 
société  ne  peut  exister,  trouvent  dans  la  rdijiion 
un  appui  et  une  force  que  rien  ne  peut  suppléer; 
et  qui  s'unit  parfaitement  à  tous  les  motifs  qui 
attachent  les  hommes  à  l'observation  de  leurs 
devoirs. 

La  religion,  sous  le  point  de  vue  de  son  uti- 
lité, ne  peut  donc  échapper  à  l'intérêt  du  Corps 
législatif.  Celte  vérité  est  encore  plus  certaine, 
s'il  s'agit  de  donner  des  lois  à  une  nation,  qui  a 
déjà  uue  religion  qu'elle  croit  bonne,  sainte,  et 
la  seule  qui  lui  soit  permis  de  suivre.  Le  législa- 
teur serait  insensé  s'il  entreprenait  de  la  changer 
dans  des  points  importants,  et  au  moins  impru- 
dent, si  su  conduite,  ou  ses  lois,  prouvaient  son 
indifférence  pour  elle.  L'opinion  des  peuples,  en 
matière  de  religion,  mérite  toujours  le  respect 
de  ceux  qu'ils  chargent  de  leur  donner  des  lois, 
ou  de  rélormer  celle  qui  les  ont  régis. 

La  nation  française  suit  et  professe  la  religion 
catholique  depuis  quatorze  siècles.  Quelque  effort 
qu'on  ail  fait,  dans  les  derniers  temps,  pour  af- 
taiblir  son  atiachement  pour  elle,  et  môme  pour 
la  rendre  indifférente  à  toute  religion,  c'est  une 
vérité  de  fait,  que  la  très  grande  partie  des  indi- 
vidus qui  la  composent,  a,  sinon  le  même  zèle  et 
la  même  piété  que  nos  pères,  du  moins  une 
égale  opposition  à  tout  changement  en  matière 
de  religion,  et  un  respect,  non  moins  grand  pour 
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ses  dogmes  et  pour  sa  morale.  Il  s'y  trouve 
encore  des  classes  entières  qui  ne  se  doutent  pas 
même  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  la  dé- 
truire. 

La  religion  en  France  ne  peut  donc  pas  être 
étrangère  au  Corps  législatif.  Non  seulement  il 
ne  doit  pas  la  contrarier  par  spslois,  mais  il  doit 
la  protéger  et  la  conserver  précieusement,  comme 
l'institution  la  plus  chère  aux  peuples,  et  comme 
le  plus  puissant  des  moyens  de  rendre  les  lois 
respectables  à  leurs  yeux  par  le  sceau  qu'elle 
leur  imprime.  Elle  seule  est  capable  de  mettre 
à  la  portée  de  tous  les  esprits  les  véritables  prin- 
cipes de  la  morale,  et  d'en  faire  une  règle  sûre 
de  conduite  pour  tous  les  hommes,  en  les  ap- 
puyant sur  des  bases  inébranlables.  Mais  les  lois, 
qui  concernent  la  religion,  demandent  de  la 
part  du  législateur  une  grande  circonspection.  Il 
est,  sans  cloute,  des  points  sur  lesquels  elle  est 
soumise  à  son  pouvoir,  mais  il  en  est  d'autres 
auxquels  il  ne  peut  atteindre,  et  qu'elle  seule  a 
le  droit  de  régler. 

Les  bornes  se  découvrent  d'elles-mêmes,  s'il 
s'agit  d'une  religion  que  l'Etat  n'a  pas  adoptée. 
Tout  ce  qui  sort  des  limites  de  la  conscience,  est 
exclusivement  du  ressort  de  la  puissance  publi- 
que; elle  peut  tout  interdire  à  ceux  qui  la  pro- 
fessent, hors  leur  croyance  qu'il  serait  encore 
plus  extravagant  que  tyrannique  d'entreprendre 
de  violenter.  iMais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'il 
est  question  d'une  religion  qui,  comme  la  catho- 
lique en  France,  est  la  religion  de  l'Etat,  et  se 
trouve  par  là  même  avoir  des  rapports  essentiels 
et  nécessaires  avec  l'ordre  social.  Toute  religion 
a  ses  dogmes,  ses  lois,  son  gouvernement  et  ses 
ministres,  reconnus  par  tous  ceux  qui  en  font 
profession;  c'eet  une  véritable  société  qui,  comme 
les  nations  elles-mêmes,  a  son  organisation,  sans 
laquelle  elle  ne  saurait  subsister.  Mais  un  prin- 
cipe général  est  que  cette  espèce  d'empire  n'a 
nulle  force  extérieure  par  lui-même;  il  est,  pour 
ainsi  dire,  invisible  par  sa  nature,  comme  la 
conscience  sur  laquelle  il  s'exerce.  La  persua- 
sion est  le  seul  lien  qui  garantit  l'obéissance,  et 
tous  ceux  qui  exercent  quelque  pouvoir  au  nom 
de  la  religion,  ne  peuvent  exiger  aucune  sou- 
mission qui  ne  serait  pas  volontaire. 

Tant  qu'une  religion,  n'est  point  la  religion 
nationale,  la  religion  de  l'Etat,  son  empire,  sur 
ceux  qui  la  professent,  ne  sort  pas  de  ces  limi- 
tes. Elle  conserve  ses  lois,  sa  police,  son  gouver- 
nement, essentiels  à  toute  société;  mais  ces 
lois,  cette  police,  ce  gouvernement  sont  inté- 
rieurs, et  n'ont  aucun  effet  au  dehors.  C'est  ainsi 
que  la  religion  chrétienne  a  existé  pendant  trois 
cents  ans;  c'est  ainsi  que  la  religion  catholique 
existe  en  Angleterre,  et  dans  les  pays  protes- 
tants; et  c'est  ainsi  que  les  religions  non  catho- 
liques doivent  exister  en  France. 

Mais,  si  elle  est  devenue  religion  de  l'Etat,  alors 
elle  est  reconnue  par  la  loi  et  protégée  par  elle. 
Le  pouvoir  civil  imprime  à  ses  lois,  à  ses  dog- 
mes, à  ses  rites  le  respect  que  l'opinion  des 
hommes  attache  aux  choses  saintes;  il  connaît 
ses  ministres,  il  les  fait  respecter,  il  veille  à  leur 
subsistance,  il  leur  attribue  des  honneurs,  des 
distinctions,  des  prérogatives  qui  se  concilient 
avec  la  sainteté  de  leur  état,  et  qui  sont  propres 
à  les  rendre  plus  vénérables  aux  yeux  des  peu- 
ples; il  leur  accorde  mène  assez  de  confiance, 
pour  les  rendre,  dans  certains  cas,  les  organes 
des  lois.  11  prête  son  appui  à  la  religion,  pour 
maintenir  son  gouvernement  et  sa  police,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  bien  de  l'Etat, 
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mais  il  n'entreprend  pas  de  lui  dicter  ni  ses  dog- 
mes, ni  ses  lois. 

Le  pouvoir  qu'elle  a  de  déterminer  les  uns  et 
de  faire  les  autres,  tient  à  son  essence,  et  ne  dé- 
pend nullement  de  sa  qualité  de  religion  de 
l'Etat.  Elle  l'a  et  l'exerce,  lorsqu'elle  n'est  que 
tolérée,  et  même  quand  elle  est  persécutée.  Elle 
n'est  pas  moins  indépendante,  parce  qu'elle  est 
devenue  religion  de  l'Etat;  ce  qui  lui  donne 
droit  de  réclamer  l'intervention  de  la  puissance 
civile,  et  impose  à  celle-ci  l'obligation  de  veiller 
à  l'observation  extérieure  de  ses  lois,  et  à  la  dé- 
fense de  ses  dogmes;  mais  il  ne  saurait  atténuer 
le  pouvoir  exclusif  qu'elle  a  sur  l'un  et  sur 
l'autre. 

Il  existe  "donc  dans  toute  religion  un  pouvoir 
qui  a  le  droit  de  faire  des  lois,  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  devoirs  religieux.  Ce  pouvoir,  qui 
tient  à  son  essence,  est,  par  sa  nature,  indépen- 
dant du  pouvoir  civil,  en  ce  sens,  qu'il  ne  tire 
point  comme  lui  son  origine  du  peuple,  et  qu'il 
s'exerce  directement  "sur  la  conscience  qui  est 
hors  de  l'action  de  la  puissance  temporelle.  Dans 
la  vraie  religion,  c'est  Dieu  même  qui  a  conféré 
médiatement  ou  immédiatement  ce  pouvoir  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus  ;  dans  les  fausses  religions, 
1  opinion  lui  attribue  la  même  origine. 

Il  réside,  suivant  la  religion  catholique,  dans 
les  pasteurs,  et  il  leur  a  été  transmis  au  moyen 
d'une  succession  non  interrompue  par  les  apôtres, 
qui  la  tenaient  eux-mêmes  de  Jésus-Christ.  Chaque 
pasteur  y  participe,  plus  ou  moins,  dans  l'étendue 
du  territoire  qui  lui  est  assigné,  et  il  l'exerce  pour 
le  bien  spirituel  des  fidèles, îion  souverainement 
et  arbitrairement  aux  règles  générales,  établies 
par  l'Eglise,  et  sous  l'inspection  de  ses  supérieurs, 
dans  l'ordre  hiérarchique. 

Dans  les  principes  de  la  religion  catholique, 
ce  n'est  que  par  le  corps  des  pasteurs  unis  au 
souverain  pontife,  que  le  pouvoir  de  régler  tout 
ce  qui  tient  à  l'ordre  religieux  peut  être  exercé 
dans  toute  sa  plénitude  parce  que,  suivant  les 
promesses  de  Jésus-Christ,  c'estcette  seule  grande 
corporation  qui  a  le  droit  de  déterminer,  d'une 
manière  infaillible,  le  vrai  sens  de  la  doctrine 
qu'elle  veut  enseigner  aux  hommes,  et  de  leur 
tracer  des  règles  de  conduite,  toujours  confor- 
mes à  la  raison  éternelle. 

Partout  où  la  puissance  civile  ignore,  mécon- 
naît ou  usurpe  le  pouvoir  qui  appartient  essen- 
tiellement à  la  religion  catholique,  elle  n'est  pas, 
ou  elle  cesse  d'être  la  religion  de  l'Etat;  et  alors 
elle  rentre  dans  la  classe  de  ces  religions  que 
les  gouvernements  souffrent  dans  leurs  territoi- 
res, mais  qu'ils  ne  connaissent  que  pour  les  dé- 
fendre de  la  persécution. 

Je  suis  loin  de  penser  que  l'Assemblée  natio- 
nale de  France  veuille  en  venir  à  cette  terrible 
conséquence,  elle  n'en  a  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir. La  nation  entière  a  exprimé  son  vœu,  pour 
que  la  religion  catholique  soit  de  nouveau  solen- 
nellement déclarée  la  religion  de  l'Etat;  ses  re- 
présentants ne  peuvent  pas  en  exprimer  un  autre. 

Voilà  le  point  fixe  d'où  il  faut  partir;  la  reli- 
gion catholique  est  en  France  la  religion  natio- 
nale, la  religion  de  l'Etat  ;  il  ne  dépend  de  l'As- 
semblée nationale,  ni  de  la  changer,  ni  de  cesser 
de  la  reconnaître,  sous  cette  qualité.  C'est  une 
conséquence  nécessaire,  qu'elle  reconnaisse  en 
même  temps  le  pouvoir  indépendant  et  essentiel, 
qui,  dans  cette  religion,  fait  des  lois  sur  tout  ce 
qui  tient  à  l'ordre  religieux.  Le  Corps  législatif 
ne  peut  ni  l'usurper,  ni  se  l'assujettir. 

Tant  que  les  lois  religieuses  n'excèdent  pas  les 
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limites  de.  la  conscience,  tant  qu'elles  n'intéres- 
sent pas  la  propriété  ou  la  liberté  du  citoyen, 
tant  qu'elles  sont  étrangères  à  ses  devoirs  civils, 
elles  ont,  par  le  seul  pouvoir  dont  elles  émanent, 
toute  la  force  dont  elles  sont  susceptibles.  Le 
Corps  législatif  lui-même  leur  doit  le  respect  et 
l'obéissance.  Mais,  lorsque,  par  leur  objet,  il  de- 
vient nécessaire  de  les  combiner  avec  les  devoirs 
ou  les  droits  des  citoyens,  ou  lorsque  leur  exé- 
cution exige  une  force  autre  que  celle  de  la 
conscience,  le  pouvoir  religieux  ne  suflit  plus. 
Il  a  bi'soin  du  concours  de  la  puissance  tempo- 
relle; elle  vient  à  son  aide,  non  pour  détruire, 
ou  pour  s'arroger  le  pouvoir  qu'il  a  d'imposer  de 
véritables  devoirs,  mais  pour  joindre  son  auto- 
rité à  la  sienne,  soil  en  permettant  et  en  approu- 
vant la  promulgation,  l'observation  et  l'exécu- 
tion des  lois  religieuses,  soit  en  les  adoptant  et 
en  les  mettant  au  nombre  des  lois  civiles  que  la 
force  publique  est  chargée  de  faire  exécuter. 

Ces  principes  qui  sont  fondés  sur  l'essence  des 
choses ,  et  qui  s'appliquent  à  toute  religion, 
vraie  ou  fausse,  qui  a  la  qualité  de  religion  de 
l'Etat^  conduisent  à  celte  conséquence  évidente, 
que  la  question  sur  les  bornes  du  pouvoir  reli- 
gieux et  du  pouvoir  civil,  ne  peut  avoir  lieu  que 
lursqu'il  s'agit  de  matières  qui  ont  rapport,  en 
même  temps,  à  l'ordre  religieux  et  à  l'ordre  so- 
cial; et  que,  dans  ce  cas,  ils  doivent,  sans  s'a- 
néantir réciproquement,  concourir  pour  atteindre 
le  même  but.  Ce  concours  est  sans  doute  un  pro- 
blème politique,  difiicile  à  résoudre,  parce  que 
les  dépositaires  des  deux  pouvoirs  sont  des  hom- 
mes souvent  égarés  par  les  passions;  parce  que 
les  limites  qui  séparent  les  sphères  de  leurs  ac- 
tions sont  quelquelois  des  nuances  légères; 
parce  qu'enlin  il  n'est  point  d'autre  pouvoir  en 
ce  monde  qui  ait  le  droit  de  les  juger  et  l'autorité 
de  se  faire  obéir.  Il  n'est  cependant  pas  impos- 
sible d'assigner  quelques  bornes,  qu'il  ne  leur  est 
jamais  permis  de  passer. 

Deux  choses  sont  à  considérer  dans  la  religion  : 
ses  dogmes  et  sa  discipline.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  dogme.  Le  Corps  législatif  n'a  pas  la 
prétentiim  en  France  de  faire  des  articles  de  foi, 
ni  de  disputer  à  l'Eglise  cathoUque  le  droit  de 
déterminer  ce  que  les  fidèles  doivent  croire.  Ainsi 
FEglise  est  parfaitement  hbre  et  indépendante  du 
pouvoir  civil  dans  tout  ce  qui  concerne  les  dog- 
mes et  l'enseignement  de  la  foi. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  ce 
principe,  que  les  ministres  de  l'Eglise,  considérés 
d'une  manière  isolée,  ou  môme  qu'une  école  de 
religion,  peuvent  impunément  enseigner  toute  es- 
pèce de  doctrine,  sans  que  le  pouvoir  civil  aille 
droit  de  s'y  opposer.  Des  ministres  isolés,  des 
écoles  de  religion,  ne  sont  pas  l'Eglise.  Leurs  opi- 
nions peuvent  être  erronées  ou  dangereuses  pour 
l'ordre  social;  et,  dans  ces  deux  cas,  le  pouvoir 
civil  peut  et  doit  les  réprimer,  et  s'adresser  à 
l'Eglise  pour  les  faire  déclarer  contraires  à  la  foi, 
si  ce  moyen  est  nécessaire  pour  en  arrêter  le 
cours. 

■  Mais  ces  opinions,  cet  enseignement  de  quel- 
ques pasteurs  de  l'Eglise,  ou  de  quelque  école,  ne 
tloivent  pas  être  confondus  avec  les  dogmes  et 
renseignement  de  l'Eglise  catholique  ;  c'est-à-dire 
avec  la  foi  et  l'ensemble  de  la  doctrine  que  pru- 
fes'se  et  enseigne  le  corps  des  pasteurs,  réunis 
avec  leurs  chefs.  Cette  foi,  cette  doctrine  est  la 
révélation  elle-même,  dont  ils  ont  été  constitués 
par  Dieu  môme  les  gardiens  et  les  interprètes  in- 
faillibles. Le  pouvoir  civil  ne  peut  exercer  aucun 
empire  sur  ce  dépôt  sacré,  la  soumission  et  le 


respect  sont  les  seuls  sentiments  que  les  souve- 
rains eux-mêmes  doivent  montrer. 

La  discipline  de  l'Eglise  a  plus  de  rapport  que 
la  foi  avec  l'ordre  public  des  sociétés  et  présente 
par  là  plus  de  points  susceptibles  de  l'inlluence 
du  pouvoir  civil.  Par  sa  nature,  elle  tient  moins 
à  l'essence  de  la  religion  et  peut  se  prêter  aux 
diverses  modilications  que  le  bien  des  sociétés 
exige.  11  est  sans  doute  impossible  de  conserver 
une  religion  sans  un  régime  quelconque.  Puis- 
qu'elle est  faite  pour  les  hommes,  elle  ne  peut 
être  purement  spéculative. Elle  doit  avoir  un  rite, 
des  ministres,  des  pratiques  extérieures,  et  par 
conséquent  des  lois  d'après  lesquelles  tous  ces 
différents  points  soient  dirigés.  Mais  ces  lois  ne 
sont  pas  toutes  également  importantes,  égalemen  t 
essentielles  à  ses  yeux.  11  en  est  qui  tiennent  à 
sa  nature  même,  qui  sont  la  suite  nécessaire  de 
ses  dogmes  et  qui  ont  la  même  stabihtô  qu'eux. 
Ainsi,  dans  la  religion  catholique,  la  défense  du 
divorce,  l'obligation  de  la  confession,  la  hiérar- 
chie des  pasteurs,  etc.,  ne  peuvent  pas  plus  ces- 
ser d'être  des  lois  de  l'Eglise,  qu'un  article  de 
foi  cesser  d'être  enseigné  par  elle;  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  est  des  points  de  dis- 
cipline pour  lesquels  elle  est  aussi  indépendante 
du  pouvoir  civil,  que  pour  sa  doctrine,  iout  gou- 
vernement qui  la  reconnaît  pour  religion  de  l'E- 
tat, doit  admettre  aussi  les  lois  essentielles  qui  la 
régissent,  comme  il  admet  le  symbole  qui  con- 
tient ses  dogmes.  Il  ne  peut  ni  les  changer,  ni 
cesser  do  les  proléger. 

Mais  il  est  encore  d'autres  lois,  qui,  moins 
liées  à  l'existence  même  de  la  religion,  peuvent 
être  modifiées  suivant  le  génie  des  peuples  et  la 
nature  des  gouvernements;  et  c'est  ici,  à  pro- 
prement parler,  où  commence  l'influence  du  pou- 
voir civil  sur  la  religion  et  le  besoin  qu'elle  a  du 
concours  des  différents  magistrats,  dans  lesquels 
résident  les  pouvoirs  qui  régissent  ces  sociétés. 

Les  lois  qui  ne  sont  pas  la  suite  des  dogmes  de 
la  religion  catholique,  sont  de  deux  classes  dif- 
férentes. Ou  elles  sont  universelles  dans  toute 
l'Eglise  et  sontune  partie  essentielle  de  son  régime 
et  de  son  gouvernement,  ou  elles  sont  de  simple 
police  et  d'une  importance  seulement  secondaire. 

Ces  premières  sont  presque  comme  les  lois  fon- 
dées sur  les  "dogmes  mêmes,  absolument  indé- 
pendantes du  pouvoir  civil,  qui,  en  adoptant  la 
religion  catholique  comme  loi  de  l'Etat,  l'aadoplé 
avec  son  régime  et  le  gouvernement  qui  lui  est 
propre  et  par  conséquent  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  essentiellement  lié.  Si  cependant  il  est 
quelques-unes  de  ces  lois  dans  lesquelles  le  pou- 
voir civil  croit  apercevoir  des  inconvénients,  il 
peut  en  demander  le  changement  à  l'Eglise  uni- 
verselle qui  seule  a  droit  d'y  consentir,  et  il  doit 
avoir  assez  de  confiance  dans  sa  sagesse  pour  ne 
pas  contrarier,  par  de  nouvelles  instances,  la  dé- 
cision qu'elle  aurait  cru  devoir  porter. 

Les  lois  religieuses  que  j'ai  appelées  secon- 
daires, et  qui  sont  de  simple  police,  sont  aussi 
indépendantes  du  pouvoir  civil,  dans  ce  sens, 
qu'il  ne  lui  appartient,  ni  de  les  changer,  ni  de 
les  faire;  mais  elles  ont  besoin  et  de  son  appro- 
bation et  de  sa  protection,  lorsqu'elles  ont  des 
rapports  avec  l'ordre  social.  Il  a  le  droit  alors 
d'examiner,  si  elles  ne  lui  sont  pas  opposées,  de 
les  rejeter  et  d'en  défendre  l'exécution  ,  s'il  les 
trouve  contraires  à  la  liberté,  à  la  propriété  ou 
aux  droits  civils  des  citoyens. 

Pour  développer  davantage  ces  principes ,  je 
vais  les  appliquer  à  quelques  exemples, 

La  défense  du  divorce  est  une  loi  fondée  sur  les 
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dogmes  de  l'Eglise  catholique  ;  c'est  un  article  de 
foi  défini  par  le  concile  de  Trente,  que  le  vrai 
sens  de  la  doctrine  évangélique  et  apostolique, 
sur  l'indissolubilité  du  mariage,  est  qu'il  ne  peut 
être  dissous  dans  aucun  cas,  pas  même  dans  celui 
d'adultère  (1).  Non  seulement  le  pouvoir  législa- 
tif ne  peut  pas  abroger  cette  loi  faite  par  un 
pouvoir  différent  du  sien,  mais  encore,  il  ne  peut 
pas  cesser  de  la  reconnaître  et  de  la  faire  obser- 
ver en  France;  parce  que  le  législateur  ne  peut 
pas  permettre  ce  qu'il  sait  être  contraire  à  la  re- 
ligion de  la  nation.  Or,  cette  religion,  dont  il 
ne  peut  méconnaître  l'autorité,  enseigne  qu'il  n'y 
a  point  de  cas  où  le  divorce  ne  soit  contraire  à 
la  doctrine  de  Jésus-Christ,  le  législateur  est  donc 
obligé  de  conserver  la  loi  qui  le  défend,  et  de  la 
faire  observer. 

il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  lois  qui 
ont  pour  fondement  les  dogmes  de  cette  religion. 
Elle  les  porte  avec  elle  partout  où  elle  pénètre. 
Le  gouvernement  qui  l'adopte,  les  adopte  aussi, 
et  met  au  nombre  de  ses  lois  civiles  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre  social.  Celui  qui  rejuse  de  les  in- 
sérer dans  son  code,  refuse  en  môme  temps  de 
la  reconnaître  en  même  temps  comme  religion  de 
l'Etat,  et  c'est  seulement  dans  ce  cas,  que,  déchue 
de  cette  prérogative,  l'obligation  qui  résulte  de 
ces  lois  est  renfermée  dans  la  conscience. 

Le  célibat  des  prêtres  est  une  autre  loi  de 
l'Eglise,  mais  d'un  ordre  différent.  Elle  n'a  pas, 
comme  le  divorce,  un  dogme  pour  fondement, 
mais  elle  fait  partie  de  son  régime  et  de  son  gou- 
vernement. Elle  est  presque  aussi  ancienne,  qu'u- 
niversellement suivie  et  pratiquée.  Il  ne  s  agit 
pas  ici  d'examiner  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients, non  plus  que  les  motifs  de  l'Eglise  en 
l'établissant.  C'est  un  point  de  fait  qu'elle  existe 
dans  toute  l'Eglise  catholique,  depuis  quatorze 
ou  quinze  siècles.  C'est  une  vérité,  non  moins 
certaine,  que  l'Eglise  a  eu  le  pouvoir  de  rendra 
cette  loi,  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  toute 
société  d'avoir  une  autorité  suffisante  pour  faire 
toutes  les  lois  qu'elle  croit  propres  à  sa  meilleure 
organisation.  L'Eglise  catholique  n'a  pas  eu  besoin 
pour  cela  du  concours  du  pouvoir  civil.  En  éta- 
blissant l'obligation  du  célibat  pour  les  prêtres, 
c'est  leur  conscience  qu'elle  a  liée,  et  c'est  par 
des  peines  purement  spirituelles  qu'elle  a  sanc- 
tionné sa  loi.  Tout  cela  n'est  pas  du  ressort  de 
la  puissance  temporelle,  et  jusque-là  l'Eglise  a 
pu  et  dû  agir  sans  elle.  Mais  son  intervention 
est  devenue  nécessaire  pour  donner  des  effets 
civils  à  cette  loi,  et  forcer  à  son  observatio-n  ceux 
que  le  frein  de  la  conscience  n'aurait  pas  arrêtés. 
Le  pouvoir  religieux  ne  pouvait  aller  jusque-là, 
et  c'est  du  pouvoir  civil  seul,  qu'elle  a  emprunté 
cette  nouvelle  force.  A-t-il  pu,  a-t-il  dû,  dans 
l'origine,  refuser  son  concours?  ce  sont  des  ques- 
tions presque  oiseuses,  auxquelles  la  réponse  est 
facile. 

C'est  avec  la  loi  du  célibat  des  prêtres,  que  la 
religion  catholique  est  devenue  en  France  la  re- 
ligion de  l'Etat.  Cette  loi  fait  partie  non  seule- 
ment du  régime  particulier  de  1  Eglise  de  France, 
mais  de  l'Eglise  universelle,  qui  la  prescrit,  comme 
un  point  important  et  capital  de  son  gouverne- 
ment. La  puissance  temporelle  n'a  pu  ni  dû  la 
contredire  par  des  lois  contraires,  ni  même  re- 
fuser de  concourir,  par  une  intervention  spéciale, 

(1)  Si  quis  dixerit  Ecclesiam  errare  cum  docuit  et 
docet  juxta  evangelicam  et  aposiolicam  doctrinam, 
propter  adulteriuin,  tnatrimonii  vinculum  non  passe 
ditsolvi anathema  sit.  Can.  7,  sess.  24. 


à  son  observation.  Car  si  elle  avait  pu  la  contre- 
dire par  des  lois  contraires,  elle  aurait  prétendu 
faire  cesser  l'obligation  de  conscience  qui  résulte 
d'une  loi  de  religion,  ce  qui  est  contradictoire 
avec  la  croyance  à  cette  religion;  et  si  elle  avait 
pu  refuser  de  la  faire  observer  par  l'intervention 
de  la  force  qui  lui  appartient,  l'Eglise,  qui  n'en  a 
aucune  pour  se  faire  obéir  dans  une  matière  de 
ce  genre,  aurait  cessé  dès  lors  de  se  regarder 
comme  la  religion  de  l'Etat,  dans  un  pays  qui 
aurait  refusé  d'admettre  le  régime  qu'elle  a  cru 
devoir  adopter.  Qu'est-ce,  en  effet,  pour  elle  que 
le  privilège  d'être  religion  de  l'Etat,  si  elle  ne 
trouve  pas,  dans  le  pouvoir  civil,  la  protection 
dont  elle  a  besoin  pour  faire  observer  les  lois 
qu'elle  croit  nécessaires  à  son  gouvernement? 

La  puissance  temporelle  a  donc  dû  en  France, 
comme  da^is  tous  les  pays  catholiques,  mettre  au 
nombre  des  lois  civiles,  la  loi  religieuse  sur  le 
célibat  des  prêtres.  Aussi  Ta-t-elle  fait,  et  on  ne 
trouve  pas  une  époque  dans  laquelle  elle  ait 
cessé  de  concourir  à  son  observation.  Peut-elle  à 
présent  retirer  ce  concours,  et  déclarer,  qu'à 
l'avenir  les  lois  civiles  permettront  le  mariage 
des  prêtres?  Non.  Parce  que  la  loi  religieuse  qui 
les  a  défendus  a  été  l'exercice  légitime  d'une 
autorité  reconnue  dans  toute  religion  qu'on  croit 
vraie,  d'imposer  des  devoirs,  et  de  faire  des  lois 
qui  obligent  la  conscience.  La  loi  du  célibat  des 
prêtres  catholiques,  pour  être  en  contradiction 
avec  les  lois  civiles  d'un  Empire,  n'en  existe  pas 
moins,  tant  que  l'autorité  qui  l'a  faite  ne  l'a  point 
rétractée.  Elle  lie  la  conscience,  et  le  Corps  lé- 
gislatif lui-même  ne  peut  méconnaître  cette  obli- 
gation, sans  cesser  de  croire  à  cette  religion. 

Les  prêtres  sont  les  ministres  essentiels  de 
cette  religion;  elle  ne  peut  exister  sans  eux.  La 
nation  qui  l'adopte,  en  adopte  aussi  les  ministres; 
ils  ont  des  devoirs,  des  obligations  et  des  fonc- 
tions attachées  à  leur  état,  qui  leur  sont  pres- 
crits par  le  pouvoir  religieux  inhérent  à  l'Eglise 
catholique.  Les  lois  qui  les  déterminent,  et  l'obli- 
gation de  les  observer,  suivent  les  ministres  de 
la  religion  partout  où  ils  existent.  Ils  y  sont  sou- 
mis par  le  plus  impérieux  des  moiifs,  celui  de  la 
conscience.  Tant  que  la  puissance  civile  les  re- 
connaît comme  ministres  de  la  religion  qu'elle 
adopte,  elle  connaît  aussi  les  lois  auxquelles  ils 
sont  assujettis,  et  elle  sait,  qu'ils  ne  peuvent  les 
enfreindre,  sans  trahir  leur  conscience.  Elle  ne 
peut  donc  ni  les  abolir,  parce  qu'elles  émanent 
d'une  autre  autorité  que  la  sienne,  ni  en  dispen- 
ser, parce  que  son  pouvoir  ne  s'étend  pas  sur 
les  consciences ,  ni  en  autoriser  l'infraction , 
parce  que  ce  serait  approuver  la  violation  d'ua 
devoir. 

Le  célibat  est  une  de  ces  lois  à  laquelle  l'Eglise 
a  soumis  tous  ses  ministres.  En  France,  le  pou- 
voir civil  connaît  celte  loi  et  l'obligation  de  cons- 
cience qui  en  résulte,  pour  ceux  qu'elle  regarde; 
il  ne  peut  donc  pas  approuver  les  mariages  des 
prêtres  par  une  loi  qui  y  attacherait  les  effets 
civils.  Car  ou  il  croirait  par  cette  loi  nouvelle 
avoir  anéanti  la  loi  religieuse  du  célibat,  ou  il 
ne  cesserait  pas  de  croire  qu'elle  subsiste  encore. 
Dans  le  premier  cas,  il  s'arrogerait  un  pouvoir 
qu'il  n'a  pas;  dans  le  second,  il  approuverait  l'in- 
fraction d'une  loi  dont  il  reconnaîtrait  lui-même 
l'existence. 

La  loi  religieuse  du  célibat  des  prêtres  catho- 
liques est  donc  indépendante  du  pouvoir  civil 
sous  deux  rapports  :  le  premier,  parce  qu'il  ne 
peut  ni  l'abroger,  ni  la  changer;  le  second,  parce 
qu'il  doit  concourir  à  ce  qu'elle  soit  observée,  eu 
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tout  ce  qui  est  de  son  ressort.  Il  en  est  de  même 
de  toutes  les  autres  lois  religieuses  qui  sont  des 
parties  importantes  du  gouvernement  de  Ihglise 
universelle,  et  qu'elle  a  cru  devoir  établir  pour 
le  maintien  de  son  régime. 

Si  cependant  le  pouvoir  législatif  reconnaît 
dans  quelques-unes  de  ces  lois  générales  des  in- 
convénients, que  les  changements  amenés  par 
le  temps,  dans  les  mœurs,  dans  les  opinions,  dans 
les  climats,  rendent  assez  graves,  pour  que  l'ob- 
servation en  devienne  trop  diflicile,  il  peut  et  il 
doit  recourir  à  l'autoriié  qui  les  a  faites,  pour  lui 
en  demander  l'abrogation.  Celle-ci,  toujours  di- 
rigée dans  sa  conduite  par  une  sage  condescen- 
dance, peut  et  doit  se  rendre  à  ses  représenta- 
lions.  C'est  précisément  en  cela  que  consiste  la 
différence  entre  les  lois  fondées  sur  les  dogmes, 
et  celles  qui  sont  de  pure  discipline.  Celles  de  la 
première  classe  ne  peuvent  être  changées  par 
l'Eglise  elle-même,  et  la  puissance  civile  doit  s'y 
soumettre  ou  renoncer  à  la  religion  catholique. 
L'Eglise,  au  contraire,  a  un  pouvoir  absolu  sur 
les  autres  et  peut  les  faire  céder  aux  circons- 
tances qui  en  exigent  le  changement. 

Enfin,  il  en  est  d'une  troisième  classe,  sur  les- 
quelles la  puissance  civile  a  encore  plus  d'in- 
iluence,  ce  sont  celles  qui  ne  tiennent  que  d'une 
manière  secondaire  au  régime  de  l'Eglise  catho- 
lique. Je  prends  pour  exemple  les  lois  religieuses, 
qui  concernent  les  ordres  monastiques.  Gomme 
ministres  de  l'Eglise,  les  religieux  ne  sont  pas 
nécessaires  au  culte  ;  sous  le  rapport  de  chrétiens 
plus  réguliers,  leurs  obligations  sont  les  conseils 
et  non  les  devoirs  de  l'Evangile.  Ainsi,  ils  ne 
tiennent  ni  à  l'essence  de  la  religion,  ni  à  la 
nature  du  gouvernement  de  l'Eglise.  Mais  ces 
institutions,  étant  [purement  religieuses,  c'est  au 
pouvoir  religieux  à  faire  des  lois  qui  déiermi- 
nent  leur  manière  d'exister.  Si  ces  lois,  si  cette 
manière  d'exister  n'avaient  point  de  rapports 
avec  l'ordre  social,  la  puissance  temporelle  ne 
devrait  point  y  intervenir,  mais,  si  les  ordres 
monastiques  ne  peuvent  point  exister  sans 
former  des  sociétés  politiques,  s'il  y  a  des  effets 
civils,  attachés  à  leurs  obligations,  le  concours 
du  pouvoir  civil  devient  nécessaire,  parce  que 
sans  lui  nul  corps  politique  ne  peut  exister, 
parce  que  lui  seul  peut  attacher  des  effets  civils 
à  des  lois  religieuses. 

De  là,  suivent  deux  conséquences  évidentes. 
La  première,  que  nul  ordre  religieux  ne  peut 
s'établir  dans  un  Etat,  sans  l'intervention  de  la 
puissance  temporelle.  La  seconde,  qu'elle  con- 
serve toujours  la  liberté  de  les  supprimer.  Et  en 
effet,  pour  qu'un  ordre  religieux  cesse  d'exister 
dans  un  Etat,  il  sufllt  que  la  puissance  civile  ne 
veuille  plus  qu'il  forme  une  société  politique,  et 
que  ses  obligations  religieuses  aient  des  effets 
civils;  or,  le  i^ouvoir  temporel  est  toujours  libre 
de  retirer  son  intervention  sous  ces  deux  rapports. 
L'existence  des  ordres  religieux  ne  tient  ni  aux 
dogmes,  ni  au  régime  de  l'Eglise  d'une  manière 
nécessaire:  elle  peut  donc  exister  môme  comme 
religion  de  l'Etat  sans  cet  accessoire;  et  le  pou- 
voir civil  pourrait,  sans  cesser  de  la  regarder 
comme  telle,  anéantir  les  ordres  religieux.  C'est 
ici  le  lieu  de  faire  une  observation  importaute  sur 
la  différence  du  pouvoir  que  l'autorité  civile 
peut  exercer  à  l'égard  du  célibat  des  prêtres 
catholiques. 

L'un  el  l'autre  sont  prescrits  par  les  lois  reli- 
gieuses qui  obligent  en  conscience;  l'un  et  l'autre 
n'oat  d'effets  civils  que  par  l'intervention  du 
pouvoir  temporel,  qui  a  regardé  comme  nul  tout 


mariage  contracté  par  un  prêtre  catholique,  ou 
par  un  religieux  engagé  par  la  profession  solen- 
nelle. Cependant  le  pouvoir  civil  peut,  sans  le 
concours  de  l'Eglise,  non  pas  délier  les  religieux 
do  leurs  engagements,  mais  déclarer  que  les 
vœux  qui  seront  faits  à  l'avenir  n'ôteront  plus 
la  liberté  de  contracter  des  mariages  valides  aux 
yeux  de  la  loi,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  cesser  de 
faire  intervenir  cette  même  loi,  pour  interdire  les 
mariages  des  prêtres  catholiques. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  la  profes- 
sion religieuse  n'étant  pas  nécessaire  à  la  religion 
catholique,  le  pouvoir  civil  peut  déclarer  qu'à 
l'avenir,  il  ne  connaîtra  plus  de  vœux  religieux; 
dès  lors,  ceux  qu'on  pourrait  faire,  seraient  igno- 
rés par  la  loi,  et  l'obligation  qui  en  résulterait, 
resterait  circonscrite  dans  les  limites  de  la  cons- 
cience. Il  en  serait  de  ces  vœux  comme  de  ceux 
qui  ont  été  connus  jusqu'ici  sous  le  nom  de 
vœux  simples;  la  loi  civile  n'empêche  pas,  et  ne 
peut  empêcher  ceux  qui  les  ont  faits,  de  les  en- 
freindre, parce  qu'ils  lui  sont  inconnus. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  prêtres 
catholiques  :  ils  sont  essentiels  à  la  religion,  qui 
ne  peut  exister  sans  eux.  Tant  que  le  pouvoir 
civil  la  reconnaît  comme  religion  de  l'Etat,  il  sait 
nécessairement  qu'ils  en  sont  les  ministres,  et  il 
connaît  la  loi  qui  les  oblige  au  célibat.  Il  no 
peut  donc  ni  les  en  dispenser,  ni  cesser  d'en 
protéger  l'observation. 

Mais,  si  ces  principes  prouvent  l'autorité  abso- 
lue du  pouvoir  civil  sur  l'existence  politique  des 
corps  religieux,  la  rigueur  des  conséquences 
qui  en  dérivent,  ne  s'étend  pas  jusqu'  à  en  con- 
clure que  la  puissance  temporelle  peut  arbitrai 
rement  dépouiller  de  leur  état  les  religieux 
qu'elle  trouve  existant,  ou  révoquer  les  lois,  qui 
les  ont  considérés  comme  tels. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  supprimer  un  ordre 
religieux  qu'en  déclarant  qu'à  l'avenir  les  lois 
religieuses,  qui  lui  sont  propres,  n'auront  plus 
d'effets  civils  et  seront  à  ses  yeux  comme  n'exis- 
tant pas.  Il  ne  sera  plus  tenu  ni  de  les  proléger 
ni  d'en  empêcher  l'infraction,  parce  qu'il  cessera 
de  les  connaître,  et  si  un  individu  promettait  en- 
core de  les  suivre,  sa  conscience  serait  le  seul 
garant  de  l'exécution  de  ses  promesses.  11  serait 
toujours  regardé  comme  libre  par  la  loi  civile, 
qui  ne  verrait  dans  lui  que  le  citoyen.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  individus  que  le  pouvoir 
civil  trouve  religieux,  lorsqu'il  prononce  la  sup- 
pression de  l'ordre  auquel  ils  se  sont  attachés 
sous  la  protection  des  lois.  Ils  ont  le  droit  de 
conserver  leur  état  jusqu'à  leur  mort,  il  n'y  a  que 
la  force  arbitraire,  qui  puisse  le  leur  ôter.  Bieu 
plus,  la  loi  est  toujours  obligée  de  protéger  leurs 
obligations  religieuses  et  u'en  empêcher  l'infrac- 
tion, parce  qu'elles  ont  été  contractées  sous  son 
autorité,  et  qu'elle  ne  peut  ni  ignorer,  ni  cesser 
de  reconnaître  que  ce  sont  pour  eux  de  vériiables 
obligations  de  conscience.  Si  donc  elle  approu-  . 
vaitque  ces  individus  cessassent  de  les  observer,  \ 
elle  se  rendrait  elle-même  complice  de  leur  s 
parjure.  l 

Il  y  a  une  grande  distinction  à  faire  entre  ce  ' 
que  peut  le  Corps  législatif,  en  matière  de  reli- 
gion, et  ce  qu'il  lui  convient  de  faire.  C'est  la 
nature  et  l'essence  des  choses  qui  lixent  les  li- 
mites de  son  pouvoir.  Mais  la  conscience  de  ceux 
qui  l'exercent,  la  prudence,  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, l'opinion  des  peuples,  leurs  préjugés  même, 
si  on  veut,  sont  autant  de  conseillers  qu'il  doit 
interroger,  avant  d'ordonner  des  changements 
eu  matière  de  religion,  môme  dans  les  points  où 
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il  n'a  pas  besoin  du  concours  du  pouvoir  reli- 
gieux. Cette  règle  que  la  sagesse  prescrit  à  tout 
législateur,  est  applicable  à  tous  les  pays,  où  il 
existe  une  société,  et  par  conséquent  une  reli- 
gion nationale  ;  mais  bien  plus  encore  à  la  France, 
qui  a  le  bonbeur  de  professer  la  seule  religion 
véritable. 

Ce  serait  une  grande  et  fatale  erreur,  de  con- 
fondre nos  instiiùtions  religieuses  avec  nos  ins- 
titutions sociales.  L'Assemblée  nationale  s'est  du 
permis  d'anéantir  presque  toutes  c<Mles-ci,  et  d'en 
substituer  d'autres,  dont  elle  attend  le  bo  iheur 
et  la  régénération  de  la  France.  La  nation  jugera 
si  elle  a  excédé  le  pouvoir  qu'elle  lui  avait  con- 
fié :  le  temps  et  l'expérience  apprendront  si  elle 
l'a  exercé  utilement.  Mais  le  pouvoir,  qui  a  établi 
nos  institutions  religieuses,  ne  réside  pas  même 
dans  la  nation.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
donc  ni  les  renverser,  ni  les  changer;  et  quelle 
que  t=oit  la  puissance  qu'elle  s'attribue,  on  doit 
lui  dire,  qu'il  est  des  limites,  en  matière  de  reli- 
gion, qu'elle  ne  peut  franchir;  et  des  bornes  qu'il 
est  de  son  devoir  de  respecter. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE  1790. 

Lettre  de  M.  l'Évêque  de  Nantes 
à  MM.  les  recteurs  et  ecclésiastiques  de  son  diocèse. 

A  peine,  nos  très  chers  coopérateurs,  goûtions- 
nous  le  bonheur  de  nous  trouver  réunis  à  vous, 
et  au  milieu  des  fidèles  de  notre  diocèse,  'objet 
continuel  de  notre  attachement  le  plus  vif,  queties 
circonstances  nouvelles  sont  venues  nous  conseiller 
une  seconde  absence  :  nous  noi.s  flattons  qu'elle 
ne  sera  pas  longue  ;  nous  espérons  voir  bientôt 
se  dissiper  l'erreur  qui  l'a  occasionnée  et  que 
nons  pourrons,  incessamment,  sans  obstacle,  cé- 
der au  désir  qui  nous  rappelle  sans  cesse  vers 
vous.  Mais  dans  cet  intervalle,  quelque  court  qu'il 
foit,  il  est  possible  qu'une  fausse  renommée  ou 
des  relations  inexactt^s,  aient  altéré  la  vérité  des 
motifs  qui  nous  oui  éloigné  =  il  est  possible  que 
vos  âmes  aient  été  contristées,  que  l'inquiétude 
règne  dans  vos  esprits  :  dès  lors,  c'est  un  devoir 
pour  nous  de  vous  instruire,  nous  le  devons  au 
soin  de  notre  réputation,  à  la  dignité  de  notre  mi- 
nistère, pour  votre  consolation,  et  l'édification  du 
troupeau  que  la  Providence  nous  a  confié,  lors- 
qu'elle a  dit  :  «  Attendue  vobis  et  universo  gregi, 
«  inquo  vos spiritus  sanc tus  postât  Episcopos  regere 
<i  Ecclesiam  Dei{\).  » 

Nous  ne  voulons  donc  pas,  nos  très  chers  coo- 
pérateurs, vous  laisser  ignorer  aucun  des  faits 
qui  se  sont  passés  pendant  notre  séjour  à  Nantes  ; 
et  c'est  avec  toute  la  simplicité  de  la  vérité  que 
nous  vous  les  exposerons.  Le  5  de  ce  mois,  M.  le 
procureur  général  syndic  du  département  nous 
avait  fait  faire  une  signification  par  le  ministère 
de  deux  notaires,  tendant  à  nous  demander  nos 
résolutions,  relativement  à  l'organisation  civile 
du  clergé  :  le  mercredi  17,  nous  lui  fîmes  noti- 
fier notre  réponse  ;  elleaété  imprimée  ;  elle  vous 
est  sans  doute  connue.  Le  lendemain,  jeudi  18, 
une  députation  composée  de  plusieurs  membres 

(1)  Actes  des  Apôtres,  ch.  XXIV,  v.  28. 


réunis  du  département,  du  district,  de  la  munici- 
palité, du  club,  dit  des  amis  de  la  Constitution,  et 
de  la  garde  nationale,  se  présenta  pour  nous  re- 
nouveler la  demande  de  notre  consentement  à  la 
suppression  de  plusieurs  éslisesparoissialesdela 
ville,  et  de  leur  réunion  a  la  cathédrale.  Gonsé- 
quemment  aux  principes  consignés  dans  notre 
notification  du  17,  et  dans  une  lettre  adressée  à 
M.  le  procureur  général  syndic,  en  date  du  16  oc- 
tobre dernier,  nous  répondîmes  que  les  chapitres 
des  églises  cathédrales  tenaient  à  la  discipline 
générale  de  l'Eglise,  qu'elle-même  les  a  revêtus 
et  investis  de  la  juridiction  épiscopale,  pendant 
la  vacance  des  sièges,  pour  gouverner  les  dio- 
cèses ;  que  l'autorité  seule,  qui  a  donné  ces  pou- 
voirs, peut  les  ôter,  avec  les  formes  canoniques, 
elles  transmettre  à  d'autres  ;  qu'il  n'est  point  en 
la  puissance  d'un  évêque  particulier,  qui,  à  lui 
seul,  n'est  point  l'Eglise,  de  faire  un  pareil  change- 
menl  ;  que,  par  conséquent,  une  administration 
purement  civile  et  temporelle  ne  pourrait  pas  en 
avoir  plus  le  droit  et  -le  pouvoir,  qu'elle  n'a  celui 
de  donner  la  mission  pour  Vadministration  des 
sacrements  ;  qu'au  surplus,  il  était  notoire  que 
Sa  Majesté  s'était  adressée,  sur  un  objet  aussi 
essentiel,  au  pape,  chef  visible  de  l'Eglise,  et  nous 
insistâmes  à  demander  qu'on  attendît  sa  décision. 
Nous  voudrions  vous  taire,  nos  chers  coopé- 
rateurs (mais  la  vérité  nous  le  défend)  qu'il 
nous  fût  témoigné  de  l'improbation  sur  ce  re- 
cours au  pape,  chef  visible  de  l'Eglise  ;  qu'on  se 
permît  de  nous  accuser  d'être  parjures  et  de  vio- 
ler nos  serments  ;  que  nous  eûmes  besoin  de 
rappeler  que,  lorsque  nous  prononçâmes  notre 
serment  civique  devant  la  municipalité  de  Nantes, 
nous  exceptâmes  formellement  et  textuellement 
tout  ce  qui  pourrait  avoir  rapport  aux  principes 
sacrés  de  la  religion,  et  qu'alors  môme  plusieurs 
membres  de  la  municipalité  manifestèrent  la 
même  exception.  Nous  pouvons  donc  vous  dire, 
avec  l'apôtre  des  nations,  écrivant  aux  Corin- 
thiens (1)  :  igitur  et  si  scripsi  vobis  non  propter 
eumquifecit  injuriam,  sed  propter  eum  quipassus 
est,  sed  ad  manifestandam  sollicitudinem  nostram 
quam  habemus  pro  vobis. 

Et,  en  effet,  nos  chers  coopérateurs,  quand 
nous  n'avons  pa"^  cru  les  intérêts  de  notre  sainte 
religion  compromis,  n'avons-nous  pas  été  les  pre- 
miers à  vous  donner  l'exemple  de  la  soumission 
la  plus  entière  à  toutes  les  lois  de  l'Etat?  Oui, 
nous  vous  le  donnerons  toujours  l'exemple  de 
cette  soumission,  de  cette  obéissance  aux  puis- 
sances de  la  terre,  que  nous  ordonne  l'Evangile, 
dont  nous  sommes  les  ministres,  dans  ce  qui  ne 
sera  pas  contraire  aux  ordres  de  Dieu.  Parce  que 
toute  puissance  vient  de  Dieu,  et  que  celles  qui 
existent  ontété  établies  parlui(2).  Qui  resistitpo- 
testati,  Dei  ordinationi  resistit...  Non  est  enim 
potestas  nisi  à  Deo,  quœ  autem  sunt,  à  Deo  ordi- 
natœ  sunt.  Nous  vous  adjurons  donc,  au  nom  de 
Dieu,  de  dire  si  nous  vous  avons  jamais  enseigné 
une  autre  doctrine  ;  nous  vous  adjurons  vous 
tous,  fidèles  de  notre  diocèse;  nous  vous  adjurons 
vous,  en  particulier,  membres  de  la  députation  du 
jeudi  matin,  18  de  ce  mois,  dédire  s'il  est  sorti  de 
notre  bouche  un  seul  mot  qui  soit  contraire  à 
ces  principes;  si  nos  réponses  n'ont  point  respiré 
uniquement  la  douceur  et  la  modération,  et  si 
elles  ont  exprimé  autre  chose  que  la  distinction 
nécessaire  entre  la  puissance  spirituelle,  la  puis- 
sance civile  et  temporelle,  et  la  soumission  res- 

(1)  Cil.  X,  V.  18. 

(2)  Saint  Paul  aux  Rom.,  ch.  XIII,  v.  1,   2. 
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pectueuse  que  tout  catholique  doit  également  à 
toutes  les  deux,  et  à  chacune  d'elles  en  particu- 
lier. Sous  quel  rapport  nouvons-nous  donc  être 
traduits,  comme  ciiminelsde  lèse  nation?  La  pu- 
reté de  nos  principes  et  de  notre  doctrine  doit 
donc  nous  autoriser  à  vous  dire  avec  assurance, 
ce  que  Samuel  disait  au  peuple  d'Israël  assem- 
blé (1).  j'ai  conversé  devant  vous  jusqu'à  ce  jour: 
me  voilà  prêt  ;  rendez  témoignage  de  moi  devant 
le  Seigneur  et  son  Christ  «  Itaque  conversatus 
«  corain  vobis...usquead  hancdiern,  ecceprœsto 
«  sum  :  loquimini  de  me  coràm  Domino,  et  co- 
«  ràm  Christo  ejus.  » 

Maintenant,  nos  chers  coopérateurs,  pourrions- 
nous  vous  exprimer  quelle  lut  noire  douloureuse 
surprise,  lorsqu'on  nous  instruisit  que  dans  une 
assemblée  nombreuse,  tenue  le  soir  de  ce  même 
jour,  des  inculpations  très  graves  provoquaient 
les  opinions  les  plus  violentes  ;  on  nous  prêtait 
des  idées  ;  on  nous  supposait  des  projets  si  con- 
traires à  l'esprit  de  notre  état,  à  la  douceur,  à  la 
résignation  qui  doivent  en  être  la  marque  dis- 
tinciive,  et  à  la  modération  de  notre  caractère, 
que  nous  croyons  aussi  inutile  pour  votre  ins- 
truciion,  qu'il  serait  pénible  à  notre  cœur  de 
vous  en  retracer  les  détails.  C'est  alors,  qu'averti 
à  divtrsrs  reprises,  et  presque  à  chaque  instant, 
de  la  chaleur  toujours  croissante  des  esprits,  dont 
nous  étions  la  cause  innocente  et  involontaire, 
nous  oubliant  nous-mêmes,  sacriliant  le  bonheur 
d'être  au  milieu  de  vous,  à  la  crainte  de  voir 
peut-être  troubler  le  repos  de  nos  diocésains  pour 
lesquels  nous  voudrions,  comme  saint  Vaûï,  ôlre 
anathcme;  imitant  l'exemple  de  ce  grand  apôtre 
dans  la  ville  de  Damas  (2)  nous  nous  décidâtnes 
à  nous  éloigner  nar  prudence,  emportant  avec 
nous  la  douleur  la  plus  profonde,  les  j'egrcts  les 
plus  vifs  de  nous  en  sé{»arer;  mais  en  même 
temps  et  pour  toute  consolation,  l'espoir  de  vei.ir 
les  rejoindre  dans  peu  ;  nous  pouvons  les  assu- 
rer et  nous  vous  prions  d'être  nos  interprètes,  qu'ils 
sont  toujours  présents  à  notre  esprit,  que  nous 
les  portonsdans  noire  cœurs,  etqu'ils  sont  l'oLjet 
continuel  de  notre  suMcitude  et  de  nos  prières. 
Nous.luurdemandons  pour  prix  de  cessenlimenls, 
nous  les  conjurons  de  persévérer  dans  cet  esprit 
de  paix,  de  douceur  et  de  charité  qui  doit  unir 
tous  les  chrétiens. 

Et  vous,  nos  très  chers  coopérateurs,  dont  nous 
connaissons  le  zèle  infaliguble,  continuez  vus 
bons  exemples,  ne  cessez  de  veiller,  d'être  unis 
en  Jé-sus-Chri^t,  de  prier  pour  le  maintien  de  la 
foi,  de  la  religion,  pour  la  prospérité  du  royaume, 
pour  la  paix  et  lebonheurde  tous(3),  «  Ipseaulem 
«  Deus  pacis  sanclificet  vos  per  omnia,  et  integer 
«  spirilus  vester,  et  anima  et  corpus  sine  qucrelâ 
•  in  adventu  Domini  Jesu-Chrisli  servetur.  » 

Ce  22  novembre  1790. 

te.  Eu.,  év.  de  Nantes. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  26  xNOVEMBRE   1790. 


Lettre  de  l'évèque  de  Tulle 
au  clergé  de  son  diocèse. 

Tulle,  ce  18  novembre  1790. 

Vous  avez  su,  Messieurs,  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Tulle  à  l'occasion  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'organisation  du  clergé,  les  som- 
mations que  le  département  de  la  Gorroze  m'a 
lait  faire  de  le  mettre  à  exécution,  et  le  scellé 
qui  a  été  apposé  aux  portes  de  ma  cathédrale, 
dont  l'entrée  m'a  été  interdite.  Je  manquerais  à 
un  devoir  cher  à  mon  cœur,  si  je  vous  laissais 


ignorer  plus   longtemps  ma  réponse  à  ces  dif 
rentes    sommations.  Nous  avons.  Monsieur 


le 


même  ministère  à  remplir.  Il  nous  dévoue 
l'instruction  des  fidèles,  dont  le  salut  est  contié 
à  nos  soins  et  à  la  conservation  du  dépôt  de  la 
foi  dans  toute  sa  pureté,  aux  dépens  même  de 
notre  vie.  Je  vous  dois  donc,  comme  à  mon  cher 
coopérateur,  compte  de  ma  conduite  et  des  prin- 
cipes qui  la  dirigent.  C'est  pour  satisfaire  à  cette 
obligation,  que  je  vous  adresse  une  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  à  MM.  les  administrateurs 
du  département.  Vous  y  verrez  les  motifs  qui 
ont  déterminé  mon  refus  de  me  prêter  à  leur 
demande.  Je  me  recommande  à  vos  prières  et 
j'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  parfait  attachement, 
Monsieur  et  cher  coopérateur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  f  CHARLES  JO.  MA.,  évoque  de  Tulle.    - 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Vèvèque  de  Tulle  à  MM.  les 
administrateurs  du  département  de  la  Corrèze. 

Tulle,  ce  15  novembre  1790. 

Messieurs,  il  s'est  présenté  devant  moi  deux 
prêtres,  qui  m'ont  demandé  des  provisions  pour 
une  cure  de  Brives  qui  vaquait.  Je  les  leur  ai 
refusées,  parce  que  cette  ville  n^était  pas  de  mon 
diocèse,  et  que,  par  cette  seule  raison,  elles  se- 
raient nulles.  Vous  m'avez  fait  sommer,  Messieurs, 
de  la  pourvoir  d'un  prédicateur  pour  l'Avont, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  la  môme  réponse. 
Lorsque  l'Eglise  m'a  élevé,  tout  imiigne  que  j'en 
suis,  à  la  dignité  d'évêque  de  la  ville  et  du  dio- 
cèse de  Tulle,  elle  en  a,  conjointement  avec 
l'autorité  temporelle,  fixé  les  hmites  en  dehors 
desquelles  tout  acte  de  juridiction  de  ma  part 
serait  frappé  du  nullité  radicale  par  défaut  de 
mission.  Lorsqu'il  plaira  aux  deux  puissances 
d'en  étendre  les  bornes,  je  me  ferai  un  devoir 
de  correspondre  à  leur  arrangement,  et  vous  me 
verrez  empressé  à  remplir  les  devoirs  qui  eu 
seront  la  suite. 

Vous  avez.  Messieurs,  envoyé  dans  mon  (église 
cathédrale  des  commissaires  pour  faire  rinven- 
taire  des  ornements,  vases  sacrés,  linges  et  autres 
effets  nécessaires  au  culte  divin  ;  vous  avez  fait 
défense  à  MM.  les  chanoines  de  s'y  assembler  à 
l'avenir  et  d'y  célébrer  l'oflice  divin  ;  un  prêtre, 
sans  mission  est  venu  enlever  du  tabernacle  le 
corps  adorable  de  Jésus-Christ,  et  comme  si  ce 
n'était  pas  assez,  vous  avez  encore  fermé  les 
portes  de  la  sacristie,  du  chœur  et  de  l'église 
aux  fidèles  qui  y  accouraient  chaque  jour  avec 


(Assemblée  nalionale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (26  novembre  1790.] 


23 


un  saint  empressement  ;  vous  me  les  avez  fer- 
mées à  moi-même,  à  qui  elles  doivent  être  ou- 
vertes en  tous  temps,  et  y  avez  fait  apposer  les 
scellés.  Je  me  suis  contimté,  pour  ne  pas  trou- 
bler le  repos  et  la  tranquillité  publique,  de  gémir 
devant  Dieu  de  ce  scanJale  dans  l'amertume  de 
mon  cœur,  bien  persuadé  que  vous  ne  tarderiez 
pas  à  revenir  de  votre  erreur,  et  que  vous  répa- 
reriez, le  plus  tôt  possible,  des  procédés  aussi 
violents.  Le  peuple  l'attend  de  vous,  ce  boa 
peuple  si  chrétien,  si  religieux.  Il  a  gémi  avec 
nous  et  il  tend  les  bras  vers  cette  Eglise  antique 
et  vénérable,  la  mère  et  le  modèle  des  autres 
églises  de  mon  diocèse. 

Enfin,  Messieurs,  vous  m'avez  fait  sommer 
d'organiser  mon  clergé  conformément  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  dit  que  je  répon- 
drais le  plus  tôt  possible,  et  voici  ma  réponse 
que  je  vous  fais  avec  toute  la  franchise  et  la  vé- 
rité qui  doivent  résider  dans  le  cœur  d'un  évêque 
comme  dans  leur  sanctuaire.  Tout  le  royaume 
sait,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le 
roi  a  consulté  le  souverain  pontife,  vicaire  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre,  qui  a  nommé  une  con- 
grégation de  cardinaux  pour  examiner  chacun 
des  articles  dudit  décret.  Sa  décision,  consentie 
par  les  évêques  de  France,  sera  la  règle.  Je  ne 
dois  ni  ne  puis  prévenir  le  jugement  de  l'Ëgli-e 
de  Rome,  la  mère  et  la  maîtresse  des  autres  égli- 
ses, le  centre  de  l'union  catholique,  hors  de  la- 
quelle il  n'y  a  point  de  salut.  Jusqu'à  ce  qu'il 
me  soit  connu,  mes  mains  seront  liées  :  je  res- 
terai dans  l'inaction  ;  rien  n'est  capable  de  m'en 
faire  sortir.  Ma  conduite  est  prudente  et  conforme 
aux  règles,  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les 
teiijps,  dont  je  ne  dois  point  m'écarter  ;  lorsqu'il 
s'agit  de  la  religion,  ou  de  ce  qui  y  tient  aussi 
essentiellement  que  la  hiérarchie  ecclésiastique 
établie  par  notre  divin  Maître,  je  n'écoute  que  la 
voix  de  ma  conscience  ;  et,  comme  les  apôtres, 
j'obéis  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 

Je  suis  avec  respect,  Mes.-ieurs,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur, 

t  Charles  JO.  M-\.,  évêque  de  Tulle. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE  1790. 

Avertissement  de  M.  licfranc  de  Pompignan, 

archevêque  de  Vienne,  au  clergé  séculier  et  ré- 
gulier et  aux  fidèles  de  son  diocèse. 

Charles-François,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du 
Sairit-Sièfe'e  apostolique,  archevêque  de  Vienne, 
primat  des  primats  des  Gaules,  au  clergé  séculier 
et  régulier,  et  à  tous  les  fidèles  de  notre  diocèse  : 
salut  et  bénédiction  en  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ. 

La  dernière  lettre  pastorale  que  nous  vous 
avons  adressée,  nos  très-chers  frères,  est  devenue 
l'occasion  de  divers  écrits  où  nous  ne  sommes 
pas  ménagés.  Dans  quelques-uns  on  assure  que 
par  l'envoi  de  cette  lettre  à  MM.  les  curés,  nous 
les  invitions  à  soulever  le  peuple,  à  renverser 
l'Etat  et  la  loi  ;  omettons  le  reste.  Quand  nous 
avons  été  mis  à  cette  épreuve,  notre  premier  de- 
voir sans  doute,  et  grâce  au  ciel  nous  ne  l'avons 
pas  oublié,  noire  premier  devoir  a  été  de  prier 


vour  ceux  qui  nous  traitaient  de  la  sorte  (1)  et  de 
bénir  en  même  temps,  de  remercier  le  Maître 
adorable,  qui,  par  sa  grande  bonté,  nous  donnait 
quelque  part  à  ses  opprobres,  lui  qui  pour  notre 
amour,  et  comme  l'observe  Saint-Augustin,  pour 
la  consolation  de  ses  serviteurs,  a  bien  voulu 
qu'on  l'accusât  d'exciter  le  peuple  à  la  révolte,  et 
être  appelé  séducteur  (2)  séditieux.  Mais  que  di- 
rons-nous à  vous-mêmes,  nos  très  chers  Frères? 
Nous  vous  rappellerons  les  paroles  de  l'apôtre 
des  Thessaloniciens,  déjà  citées  dans  cette  même 
et  nous  vous  exhorterons  à  ne  pas  vous  laisser 
ébranler  par  les  persécutions  qui  nous  arrivent; 
puisque  vous  devez  savoir  que,  nous  y  sommes 
destinés,  (3),  et  qu'elles  sont  l'apanage  des  hono^ 
râbles  fonctions  que  le  Seigneur  nous  a  chargés 
de  remplir  à  votre  égard.  Pasteurs  et  brebis, 
confions-nous  en  ses  promesses,  et  espérons  qu'il 
lui  plaira  d'accorder  des  bénédictions  spéciales 
aux  œuvres  où  sera  empreint  le  sceau  de  la 
Croix. 

On  a  mis  beaucoup  de  soins  et  de  diligence  à 
empêcher  que  nos  instructions  fussent  commu- 
niquées, à  empêcher  surtout  qu'elles  fussent  lues 
dans  les  églises.  Des  précautions  si  recherchées, 
cet  oubli  comme  affecté  des  égards  ordinairea, 
tant  de  zèle,  tant  de  mouvement,  afin  d'enchaî- 
ner et  retenir  captive  la  vérité,  n'ont  pas  peu 
contribué,  en  grand  nombre  d'endroits,  soit  à  lui 
donner  plus  de  cours,  soit  à  lui  attirer  plus  d'at- 
tention, et  pour  son  ministre  c'est  bien  le  lieu  de 
dire  :  Quelles  que  soient  les  intentions  et  quoi 
qu'il  rn'en  puisse  coûter,  pourvu  qu'elle  soit  an- 
noncée, qu'importe,  j'y  trouve,  fy  trouverais  tou- 
jours ma  joie  (4). 

Au  reste,  nos  très-chers  frères,  cette  lecture 
pubhque,  nous  ne  l'avons  pas  prescrite,  et  nos 
vénérables  coopérateurs  savent  que  là-dessus 
nous  nous  en  étions  pleinement  rapportés  à  leur 
prudence,  qu'éclairait  une  connaissance  plus  par- 
ticulière du  besoin  de  leurs  troupeaux  :  qu'aurait 
servi,  par  exemple,  en  bien  des  assemblées  ce 
qui  concernait  les  personnes  religieuses?  Nos 
justes  réclamations  contre  le  désordre  et  l'insu- 
bordination de  plusieurs  paroisses  pouvaient  en 
troubler  quelques  autres,  dociles  encore  à  la 
voix  de  leurs  pasteurs  :  ailleurs,  comme  il  est 
arrivé,  semble-t-il,  à  grand  nombre  de  nos 
détracteurs,  on  eût  mal  saisi  la  justification  de 
notre  silence  :  ailleurs  enfin,  d'autres  raisons 
pour  se  régler  dans  le  choix  et  la  distribution 
de  cette  nourriture  spituelle.  Mais  elle  était  par- 
faitement saine,  et  s'il  le  faut,  nous  en  appel- 
lerons encore  au  témoignage  de  ceux  entre  les 
mains  de  qui  nous  l'avons  déposée;  nous  oserons 
en  appeler  au  témoignage  de  Dieu  lui-même. 
Ah!  jamais  il  n'abandonnera  son  Eglise,  jamais 
il  ne  la  laissera  manquer  de  pasteurs  animés 
d'un  zfMe  sincère,  et  qui  aient  le  droit  de  dire  à 
ceux  qu'il  rend  l'objet  de  leur  sollicitude  :  Ce 
n'est  pas  une  doctrine  fausse  et  impure  que  nous 
vous  avons  prùchée.  Choisis  et  destinés  pour  annon- 
cer  l'Evangile,  nous  parlons  comme  cherchant  à 
plaire,  non  aux  créatures,  si  souvent  aveugles  ou 
injustes,  mais  à  Dieu  qui  sonde  nos  cœurs  (5).  Et 
croyez,  nos  très  chers  frères,  à  celui  que  les  im- 

(1)  Malt.,  V,  -44. 

(2)  Seductor  ille  :  hoc  appellabalur  nomine  Dominus 
J.  C.  ad  solatium  servorum  suorum  quaado  dicuatur 
seductores  (S.  Ang.,  Enar.  in  ps.  63,  n.  13).  —  Luc. 
XXIII.  —  Joa.,  VU.  —  Math.,  XXVII. 

(3)  I.  Thess.  III. 

(4)  Philipp.,  I,  18. 

(5)  I.  Thess.  II. 
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péoétrables  conseils  de  la  Providence  ont  établi 
pour  voua  condure  dans  les  voies  de  la  vérité  et 
du  salut,  croyez  à  sa  sincérité  quand  il  ajoute  : 
Nous  désirons  avec  ardeur  non  seulement  de  vous 
communiquer  l'Evangile;  mais,  par  une  suite  de 
l'affection  qui  nous  lie  à  vous,  de  vous  donner  jus- 
quà  notre  vie  (1). 

Dans  ces  sentiments,  dont  avec  l'assistance 
miséricordieuse  qui  les  lui  inspire,  il  ne  veut 
jamais  se  départir,  se  laisserait-il  intimider  par 
des  menaces  personnelles?  11  ne  doit  y  voir  que 
des  promesses  et  des  encouragements.  Non,  les 
maux  qu'il  regarde  comme  vraiment  à  craindre, 
ce  sont  ceux  qui  l'affligent  déjà  :  Timor  quem 
timebam  evenitmihi,  et  qtiod  verebar  accidit  (2). 
C'est  la  ruine  d'un  si  grand  nombre  û'&mes,  c'est 
la  désolation  des  églises  ;  c'est  le  prodigieux  ac- 
croissement de  l'ivraie  dans  le  champ  du  père  de 
famille  où  le  bon  grain  presque  sans  nourriture 
va,  semble-t-il^  être  étouffé  (3).  Ouvriers  évangé- 
jiques,  redoublez  de  soins  :  travaillez  sans  vous 
rebuter  jusqu'à  la  moisson,  et  qu'on  n'ait  point 
à  vous  reprocher  ici  votre  assoupissement,  votre 
indolence  !  Soutenez  par  de  généreux  efforts,  ra- 
nimez la  foi,  la  foi  qui  reçoit  chaque  jour  des 
atteintes  nouvelles,  et  qui  craint  moins  cepen- 
dant la  violence  obstinée  de  ses  adversaires  que 
la  lâcheté  de  ses  disciples  et  de  ses  enfants. 
Montrez  donc  à  celui  qui  mettrait  un  fol  orgueil 
à  la  combattre,  qu'elle  ne  saurait  être  vaincue  ; 
mais  criez  à  ceux  qui  négligent  ses  enseigne- 
ments, qu'il  est  aisé  de  la  perdre. 

Dites  encore  qu'il  ne  suftit  pas  de  la  conserver, 
mais  que  sans  les  œuvres  elle  est  inutile,  que 
sans  les  œuvres  elle  est  morte  (4)  que  sans  les 
œuvres  elle  devient  même  le  sujet  et  le  titre  d'une 
trop  juste  condamnation. 

Instruisez  les  âmes  qui  vous  sont  commises 
à  la  rendre  agissante  par  la  charité  (5)  el  à  pro- 
duire les  fruits  d'une  vraie  pénitence  (6),  d'une 
pénitence  humble  et  fervente,  les  fruits  d'une 
exacte  justice  et  de  la  bienveillance  chrétienne, 
les  fruits  de  la  sincère  piélé  et  du  zèle,  mais 
spécialement  des  fruits  et  des  fruits  abondants 
de  douceur  et  de  paix,  de  patience,  de  résignation, 
de  longanimité  (7).  K'est-ce  pas  à  quoi  nous  nous 
sommes  appliqués,  nos  très-chers  frères,  quand 
nous  avons  élevé  la  voix  au  milieu  de  vous? 
Notre  ministère  a  été  constamment  un  ministère 
de  paix. 

Loin  de  vous  laisser  vaincre  par  le  mal,  avons- 
nous  dit  aux  plus  affligés,  efforcez-vous  plutôt 
de  vaincre  le  mal  par  le  bien{%).  Nous  leur  inter- 
disions le  moindre  murmure;  nous  leur  inter- 
d  isions  jusqu'aux  plaiutes,  ou  si  nous  leur  en 
permettions,  c'étaient  ces  plaintes  douces  et  silen- 
cieuses qui  s'adressent  à  Dieu  seul,  pour  ne  solli- 
citer auprès  de  lui  que  sa  miséricorde. 

Sans  nous  écarter  de  nos  principes,  ni  des  dis- 
positions que  nous  venons  de  manifester,  nous 
allons  donner  des  avertissemenls  d'une  extrême 
importance,  et  que  rendent  nécessaires  les  cir- 
constances oti  nous  nous  trouvons. 

On  publie  des  lois  qui,  sous  le  nom  de  décrets 
sur  la  constitution  civile  du  clergé,  seraient  le 
renversement  des  principes  constitutifs  de  l'Eglise 


(1)  I.  Thss.  A.  VIII. 
2)  Job,  III,  2S. 

(3)  Malt.,  XIII.  21. 

(4)  Jac,  II,  26. 

(5)  Gai,  V,  6. 

(6)  Matt.,  111,  8. 
(7   Gai.,  V. 

(8)  liom.,  XII,  Si. 


et  ne  pourraient  s'exécuter  sans  rendre  la  France 
schismalique,  et  lui  faire  perdre  l'inestimable 
trésor  de  la  foi.  Emanées  d'une  autorité  pure- 
ment civile,  elles  statuent  sur  des  objets  réservés 
par  Jésus-Ghristà  rautoriléspirituelle,dont  Texer- 
cice  est  indépendant  de  tout  autre;  et  elles 
entreprennent  môme  dechanger  ce  qu'il  a  réglé  par 
des  décrets  immuables.  Elles  raviraient  au  souve- 
rain pontife,  chef  visible  de  l'Eglise  universelle, 
les  plus  beaux  droits  que  lui  ait  assurés  celui 
dont  il  est  le  vicaire  ici-bas  :  elles  ne  laisseraient 
rien  d'entier  dans  la  hiérarchie,  et  au  gouverne- 
ment épiscopal  divinement  établi,  elles  substitue- 
raient un  gouvernement  presbytériens,  qui  encore 
resterait  assujetti  à  la  multitude  des  laïques  :  et 
vous  verriez,  nos  très-chers  frères,  comme  par 
un  premier  essai  de  ces  étranges  pouvoirs,  le 
siège  devienne  avec  soixante  autres,  c'est-à-dire 
presque  la  moitié  des  diocèses  de  France,  soudai- 
nemement  détruits  ;  plusieurs  érigés,  créés,  et, 
de  même  par  la  simple  volonté  des  hommes; 
pour  tout  le  reste  de  nouveaux  partages  et  de 
nouvelles  circonscriptions;  et  un  semblable  boule- 
versement à  l'égard  des  provinces  ecclésiastiques; 
le  suffragant  se  trouvant  soumis  à  un  nouveau 
métropolitain,  ou  le  devenant  lui-même,  tandis 
que  le  métropolitain  est  réduit  au  rang  de  suffra- 
gant; et  l'anéantissement  de  tous  les  chapitres 
sans  exception,  quoique  par  une  loi  reconnue 
dans  l'Eglise  universelle  ceux  des  cathédrales 
doivent,  à  chaque  vacance  de  siège,  être  revêtus 
de  la  juridiction  requise  pour  gouverner  le  dio- 
cèse. Tant  d'autres  destructions,  tant  d'autres 
innovations,  en  attendant  celle  qu'on  annonce,  et 
pour  les  paroisses  spécialement,  tant  d'antres 
entreprises  !  Espérons  tout,  nos  très-chers  frères, 
des  singulières  miséricordes  du  Seigneur  sur  une 
nation  à  laquelle  il  fut  si  souvent  propice.  Espé- 
rons que  dans  un  Etat,  renommé  jusqu'ici  |iar 
son  dévouement  à  la  foi  chrétienne  et  catholique, 
des  lois  qui  deviendraient  si  désastreuses  ne  tar- 
deront pas  d'être  révoquées.  Et  puissions-nous 
par  nos  vœux  communs,  par  des  vœux  ardents 
et  multipliés,  puissions-nous  par  nos  soupirs,  le 
hâter,  ce  moment  désirable  !  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit,  que  chacun  se  tienne  invariablement  atta- 
ché à  des  principes  dont  on  pourrait  s'écarter 
sans  sortir  de  la  voie  du  salut. 

Le  salut  ne  se  trouve  que  dans  l'unité  de 
l'Eglise,  et  la  fidélité,  tant  à  croire  et  à  profes- 
ser ce  qu'elle  enseigne,  qu'à  respecter  et  à  pra- 
tiquer ce  qu'elle  prescrit.  Rien  n'est  donc  plus 
important  que  de  bien  connaître  sou  enseigne- 
ment et  ses  préceptes;  el  puisque, dans  son  sein, 
tous  ne  sont  pas  indistinctement  appelés  à  régler 
la  croyance  religieuse  et  universelle,  ni  à  com- 
mander, il  n'est  pas  moins  nécessaire  davoir sur 
son  gouvernement  de  justes  idées. 

De  ce  gouvernement,  Jésus-Christ  lui-même  en 
est  l'auteur:  et  il  lui  a  plu  d'en  réduire  l'écono- 
mie entière  à  l'autorité  épiscopale.  (i'est  ce  qu'ex- 
piimait  saint  Cyprien,  quand  il  disait  que l  Eglise 
est  appuyée  sur  les  évêqnes,  et  que  tout  ce  qu  elle 
sait  est  réglé  par  eux  (1).  Ce  saint  docteur  et  ce 
martyr  si  illustre,  savait  bien  que  le  fils  de  Dieu, 
envoyant  ses  apôtres  comme  son  père  l'avait  en- 
voyé, ne  s'adressait  pas  seulement  à  eux,  mais 
en  leur  personne,  à  leurs  successeurs,  yws^u'à /a 
dernière  consommation  du  siècle  (2),  quand  il  les 

(1)  Ut  Ecclosia  super  Episcopos  constituatur,  et  omnis 
aclus  Ecclesiae  per  eosdem  prœpositos  gubcrnetur 
{Ep.  XXVII). 

(2)  Matt.,  XXVII. 
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chargeait  d'amener  à  la  vérité,  et  de  conduire 
dans  les  sentiers  de  la  justice  toutes  les  nations, 
et  qu'il  assurait  en  même  temps  ces  hommes 
privilégiés,  d'une  assistance  toute  puissante  et 
indéfectible.  Aussi,  cette  érainente  prérogative, 
devient-elle  la  base  et  le  motif  des  obligations 
imposées  à  tous  les  héritiers  du  ministère  apos- 
tolique, comme  on  le  voit  dans  la  célèbre  re- 
commandation de  saint  Paul,  rapportée  au  livre 
des  Actes  :  Prenez  garde,  et  à  vous-mêmes,  et  à 
tout  le  troupeau  sur  lequel  l  Esprit-saint  vous  a 
établis  évêques,  pour  gouverner  l'église  de  Dieu, 
qu'il  a  acquise  au  prix  de  son  sang  (1).  Oracle 
que  le  concile  de  Trente  soutenu  de  la  plus  res- 
pectable tradition  (2),  et  lui-même,  irréfragable 
interprèle  des  Ecritures,  entend  des  premiers 
pasteurs,  selon  le  sens  naturel,  et  qtii  se  pré- 
sente d'abord.  Et  on  doit  observer  avec  soin,  qae 
c'est  à  gouverner  l'Eglise,  que  les  évêques  sont 
ici  appelés  ;  que  c'est  pour  la  régir  qu'ils  sont 
préposés  par  le  Saint-Esprit,  lui-niême.  Leur 
pouvoir  ne  doit  donc  pas  se  borner  à  rendre  des 
décisions  authentiques,  et  à  pronortcer  d'infailli- 
bles jugements  sur  la  foi  et  les  mœurs.  Non,  ils 
seront  également  revêtus  d'une  suprême  autorité 
soit  pour  régler  les  fonctions  hiérarchiques,  soit 
pour  faire  des  lois  de  discipline,  les  maintenir, 
quelquefois  les  changer,  plus  souvent  en  accor- 
der la  dispense.  Et  dans  ce  vénérable  concile  de 
Jérusalem,  qui  servira  de  modèle  à  tous  les  au- 
tres, de  siècle  en  siècle;  quand  les  apôtres  qui 
en  formèrent  les  canons,  disaient  :  il  a  semblé 
bon  au  Saint-Esprit  et  à  nous  (3),  n'établissaient- 
ils  pas  une  discipline,  qui  devait  même  être  abro- 
gée sous  leurs  successeurs  ? 

Cependant,  nos  très-chers  frères,  pour  que 
l'unité  soit  conservée,  il  faut  distinguer,  entre 
les  successeurs  des  apôtres,  le  successeur  du  chef 
des  àpôlres,  le  successeur  de  Pierre,  le  vicaire 
de  Jésus-Christ.  Si  les  évêques  sont  les  pasteurs 
des  peuples,  il  est  le  pasteur  et  des  peuples  et 
des  évêques.  Son  siège  sera  à  jamais  le  centre 
de  la  communion  catholique,  en  ce  qui  concerne, 
et  ia  foi,  et  la  règle  des  mœurs,  et  l'autorité  de 
législation  spirituelle,  car  dans  ce  siège  éminent, 
nous  voyons  la  chaire,  tant  célébrée  par  les 
pères,  où,  ils  ont  exalté,  comme  à  l'envi,  la 
principauté  de  la  chaire  apostolique,  la  princi- 
pauté principale,  la  source  de  l'unité;  et  dans  la 
place  de  Pierre,  l'éminent  degré  de  la  chaire 
sacerdotale,  l'Eglise  mère  qui  tient  entre  sa  main 
la  conduite  de  toutes  les  autres  églises  ;  le  chef 
de  l'épiscopat,  d'où  part  le  rayon  du  gouverne- 
ment, la  chaire  unique  en  laquelle  seule,  tous 
gardent  l'unité.  C'est  ce  que  disait  solennellement, 
au  nom  de  l'Eglise  gallicane,  une  de  ses  plus 
éclatantes  lumières,  le  grand  évêque  de  Meanx  (4), 
recueillant  en  ce  peu  de  paroles  la  tradition  de 
tous  les  siècles,  comme  de  toutes  les  Eglises  ; 
et  saint  Avite,  qui  a  si  glorieusement  occupé  le 
siège  de  Vienne,  est  un  des  témoins  qu'il  invo- 
que. Cette  primauté  du  pontife  romain,  cette 
primauté  universelle,  non  seulement  dhonneur, 
mais  d'une  vraie  juridiction  stir  tous  les  pasteurs,, 
comme  sur  toutes  les  brebis,  entrant  essentielle- 
ment dans  la  divine  constitution  de  l'Eglise  (5) , 

(1)  Act,  XX,  28. 

2)  Sess.  6,  De  réf.,  cap.  I,  et  sess.  23,  De  réf.,  cap.  I. 

(3)  Act.  XV,  28.  ^ 

(4)  Bossuet,  Sermon  sur  l'unité  de  l'Eqlise. 

(5)  Cens.s.fac.  anno  1342,  in  art.  XXllI,  Inth.) 
Non  modo  ovium,  sed  et  pastorum  tu  unus  omnium 

paslor  (Saint  Bernard,  de  Confid.,  lib.  II,  cap.  VU. 


il  est  manifeste  qu'aucune  autorité  sur  la  terre 
ne  saurait  en  empêcher  l'exercice  ;  il  est  mani- 
feste que  de  l'entreprendre,  et  d'intercepter  la 
relation  nécessaire  entre  les  membres  et  le  chef, 
ce  serait  vouloir  rompre  les  liens  de  l'unité. 

«  Ainsi  a  été  donnée  à  un  seul,  et  sur  tous,  et 
«  sans  exception,  une  puissance  qui,  par  là 
<  même,  emporte  la  plénitude,  comme  l'a  remar- 
«  que  encore  l'illustre  Bossuet;  au  lieu  que  celle 
«  qui  est  donnée  à  plusieurs,  porte  sa  restriction 
«  dans  son  partage  (1).  »  Telle  est  la  puissance 
des  autres  évêques  ;  outre  qu'elle  est  restreinte 
à  l'égard  de  différents  objets  réservés  à  l'autorité 
du  souverain  pontife,  nous  confessons  tous,  et 
volontiers,  n'avoir  point  à  exercer  cette  juridic- 
tion épiscopale,  hors  des  limites  fixées  à  nos 
diocèses  respectifs  ;  chaque  évêque,  pour  le  dire 
avec  saint  Cyprien,  chaque  pasteur  ne  devant  con- 
duire qu'une  portion  déterminée  du  grand  trou- 
peau de  Jésus-Christ,  dont  il  sera  tenu  de  lui 
rendre  compte  au  dernier  jour  (2).  Phts  de  pou- 
voirs au  delà  des  bornes  reconnues  (3).  Ce  sont 
les  expressions  de  saint  Bernard.  Les  canons  du 
dernier  concile  œcuménique  sur  ce  point  sont 
conformes  à  ceux  du  premier,  et  même,  avant 
ce  saint  concile  des  trois  cent  dix-huit  pères  do 
Nicée,  celui  d'Arles,  le  plu^  ancien  d'eutre  eux 
tenu  dans  les  Gaules,  dont  les  actes  nous  soient 
restés  ;  et  saint  Vérus  de  Vienne  les  a  souscrits  : 
ce  célèbre  concile  d'Arles  avait  déjà  pourvu  à  ce 
f]\ïaucun  évêque  n'empiétât  sur  le  territoire  et 
n'usurpât  les  droits  de  son  collègue.  Jamais,  di- 
sait saint  Augustin,  nous  n'exercerons  de  fonctions 
dans  un  diocèse  étranger,  qu'elles  ne  nous  soient 
demandées  ou  permises  par  Vévéque  de  ce  diocèse, 
où,  nous  nous  froufons  (4).  C'est  comme  on  le  voit, 
que  toutes  celles  qui  s'exerceraient  contre  l'ordre 
seraient  illicites;  mais  celles  qui  exigent  et  sup- 
posent un  pouvoir  de  juridiction,  des  sujets,  un 
territoire,  resteraient  frappées  de  nullité. Et  qu'on 
ne  s'imagine  pas  que  ce  soit  là,  dans  nos  saints 
canons,  une  disposition  arbitraire  en  quelque 
sorte,  et  de  convenance.  Lorsque  le  concile  de 
Trente  (5),  déclarait  si  expressément,  que  le  pou- 
voir de  remettre  les  péchés,  donné  avec  l'impo- 
sition des  mains,  à  tous  ceux  qui  sont  promus 
au  sacerdoce,  ne  leur  suflit  pas  pour  exercer  le 
ministère  de  la  réconciliation  (6)  ;  lorsqu'il  exi- 
geait l'approbation  épiscopale  pour  ceux  qui 
doivent  aider  ou  suppléer  le  pasteur  ordinaire 
d'une  paroisse,  comme  celui-ci  a  eu  besoin  lui- 
même  de  la  mission  et  de  l'institution  canonique, 
ce  n'était  pas  une  discipline  nouvelle  qu'il  vou- 
lait introduire,  puisque  décrétant  cette  nécessité 
d'approbation  au  sujet  même  des  réserves  il  as- 
sure que  dans  l'Eglise  catholique,  on  a  toujours 
regardé  comme  absolument  nulle  l'absolution 
qu'un  prêtre  entreprendrait  d!accorder  aux  péni- 
tents, sur  lesquels  il  n'aurait  de  juridiction  ni 
ordinaire  ni  déléguée,  et  il  déclare  que  cela  est 
fondé  sur  la  nature  même  des  choses,  un  juge  ne 
pouvant  prononcer  de  sentence  sur  ceux  qui  ne 
dépendraient  pas  de  son  tribunal  (7). 

(1)  Ubi  sap. 

(2)  Saint  Cyprien,  Epitre  ad  Cornel.,  LV. 

(3)  Aliorum  potestas  certi  aretatur  Umilibus  (Saini 
Bernard,  obi  sup.  Concil.  Trid.,  sess.  6,  De  réf.,  ca.p. 
V,  sess.  14,  De  réf.,  cap.  II,  111  et  Mil.  Concile  d.- 
Nicée,  l,  canons  13  et  16.  —  Concde  d'Arles,  anno  314. 
canon  17. 

(4)  Aug  ,  Ep.,  n"  5. 

(5)  Sess.  23,  De  réf.,  canon  15. 

(6)  Ibid,  cap.  1. 

(1)  Sess.,  De pœn.,  cap.  Vil. 
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Con8(^quemment  aux  différents  principes  qui 
viennent  d'être  établis  ou  rappelés,  nous  man- 
querions d'une  manière  essentielle  et  à  nos  prin- 
cipales obligations  envers  Dieu,  et  aux  sacrés 
engagements  qu'il  nous  a  fait  contracter  à  votre 
égard,  nos  très-chers  frères,  et  à  ce  que  nous 
nous  devons  à  nous-mômes,  si  dans  la  présente 
conjecture  nous  autorisions,  par  notre  silence  ou 
autrement,  ce  qu'on  nomme  la  nouvelle  organi- 
sation du  clergé.  Comme  il  était  notoire  que  le 
plan  en  avait  été  soumis  à  l'examen  du  souve- 
rain pontife,  et  même  qu'une  congrégation  était 
chargée  de  procéder  à  cette  discussion,  notre  res- 
pect ])our  le  chef  de  l'Eglise  nous  eût  sans  doute 
imposé  la  loi  d'attendre  sa  réponse  :  mais  la  pu- 
blication des  décrets  et  l'usage  qu'on  en  a  fait 
déjà  ne  nous  permettent  plus  de  délais. 

En  renouvelant  donc  avec  sincérité  notre  pro- 
fession d'une  obéissance  entière  et  constante  au 
gouvernement  civil  pour  tout  ce  qui  est  de  sa 
compétence,  nous  devons  réclamer  contre  les 
graves  atteintes  données  à  l'autorité  spirituelle, 
et  surtout  en  ce  qui  concerne  plus  directement 
notre  siège  archiépiscopal.  S'il  pouvait  être  sup- 
primé, du  moins  serait-ce  par  un  décret  que 
rendrait  dans  les  formes  la  puissance  ecclésias- 
tique ;  c'est  par  la  même  puissance  que  doivent 
être  réglées  les  fonctions  hiérarchiques  dans  les 
diocèses  de  France,  comme  dans  tout  le  reste 
de  l'Eglise. 

Ainsi,  pour  acquitter  notre  conscience,  le  saint 
nom  de  Dieu  invoqué,  et  après  en  avoir  conféré 
avec  notre  vénérable  presbytère,  nous  protestons 
solennellement  contre  la  prétendue  suppression 
de  l'archevêché  de  Vienne  :  protestation  qui  ser- 
vira en  tant  que  de  besoin  pour  tous  les  autres 
bénéfices  qu'on  dit  également  éteints  dans  le 
diocèse,  et  qui  ne  le  peuvent  être  de  la  sorte; 
mais  très  spécialement  pour  le  chapitre  cathé- 
dral,  métropolitain  et  priraatial,  lequel  tient 
d'une  façon  plus  essentielle  et  plus  nécessaire  à 
notre  siège,  et  qui,  vacance  arrivant,  se  trouve- 
rait investi  de  la  juridiction  spirituelle  pour  le 
gouvernement  du  diocèse.  Hors  les  cas  d'une  dé- 
mission librement  donnée  et  acceptée,  ou  d'une 
destitution  par  jugement  canonique,  cette  va- 
cance ne  peut  avoir  litu  qu'à  notre  mort  ;  et  si 
nous  étions  trouvés  dignes  de  la  souffrir  pour  les 
saintes  vérités  que  nous  défendons  aujourd'hui, 
sellées  de  la  sorte,  elles  devraient  en  acquérir 
aux  yeux  de  notre  cher  peuple  un  nouveau  de- 
gré et  un  nouveau  caractère  d'authenticité. 

Nous  protestons  en  même  temps,  et  par  les 
mêmes  raisons,  contre  le  partage  qu'on  aurait 
prétendu  faire  de  notre  diocèse  en  différentes 
portions,  pour  les  joindre  et  attribuer  à  quel- 
ques diocèses  limitrophes  ;  dcLiarant  nul  et  môme 
Bchismalique  tout  acte  de  juridiction,  soit  ordi- 
naire, soit  déléguée,  entrepris  sur  notre  terri- 
toire, en  vertu  de  ces  dispositions  civiles  et 
politiques,  sans  que  l'autorité  compétente  soit 
ntervenue. 

Et  vu  que  les  magistrats  qui  croiraient  devoir 
presser  cette  exécuiiou  des  décrets  contre  la- 
quelle nous  réclanioué  ici  sont  pour  la  plupart 
nos  diocésains,  et  que  nous  avons  charge  du 
leurs  âmes;  en  nous  adressant  à  Dieu  en  leur 
faveur,  nous  les  conjurons  eux-mêmes  de  ne  pas 
sacrilier  des  intérêts  éiern.els  à  quelques  préten- 
tions ti-mporelles,  mais  de  se  bien  souvenir 
qu'eux  et  nous  ne  tarderons  guère  d'être  cités  au 
môme  tribunal,  pour  y  être  jugés,  et  sans  appel, 
Bur  nos  devoirs  respectifs. 

Du  reste,  nous  persistons  dans  les  sentiments 


d'une  soumission  sans  réserve  aux  décisions,  et 
de  la  plus  respectueuse  déférence  aux  règle- 
ments, môme  provisoires,  qui  pourraient  émaner 
du  Saint-Siège  apostolique. 

Désormais,  nous  adressant  à  ceux  qui  parta- 
gent avec  nous  dans  une  subordination  requise 
le  ministère  sacré,  et  dont  la  sublime  dignité 
liée  essentiellement  à  la  nôtr(%  serait  dégradée 
ou  plutôt  anéantie,  si  on  la  mettait  ainsi  dans  la 
dépendance  de  l'autorité  temporelle;  nous  les 
engagerons  à  rappeler  ces  vérités  élémentaires, 
et  à  les  développer  même,  selon  l'utilité  et  le 
le  besoin,  au  peuple  fidèle  dont  ils  sont  chargés. 
Faites-lui  donc  bien  entendre,  nos  chers  coopé- 
rateurs,  ces  points  capitaux  de  la  doctrine 
sainte. 

Qu'il  ne  faut  pas  traiter  légèrement  les  choses 
de  la  religion,  ni  ce  qui  concerne  l'Eglise  et  sou 
autorité;  puisque  ceux  qui  l'abandonnent  ou 
qu'elle  rejette  ne  sont  plus  dans  le  chemin  qui 
conduit  à  Dieu. 

Qu'à  la  puissance  spirituelle  appartient  exclu- 
sivement l'administration  des  choses  spirituelles; 
et  que  la  gloire  de  la  puissance  civile,  c'est  de 
protéger  l'Eglise,  non  de  la  gouverner. 

Qne  l'objet  de  celte  administration  ainsi  réser- 
vée à  la  puissance  spirituelle,  ce  n'est  pas  seu- 
lement de  statuer  sur  la  croyance,  et  de  con- 
férer les  sacrements  ;  mais  encore  de  régler  la 
discipline  ecclésiastique,  d'en  former  les  canons 
et  de  les  sanctionner,  de  la  changer,  d'en  intro- 
duire une  nouvelle  quand  elle  le  juge  expédient, 
ou  de  faire  revivre  celle  qui  aurait  été  précédem- 
ment abrogée. 

Que  cette  puissance  spirituelle  si  libre  et  si 
indépendante  dans  son  exercice  a  été  contiée  par 
Jésus-Christ  aux  Apôtres  et  aux  successeurs  des 
Apôtres. 

Qu'on  ne  peut,,  sans  s'écarter  de  la  foi,  mécon- 
naître dans  V Eglise  catholique  une  hiérarchie  divi- 
nement instituée,  d'où  résulte  sa  beauté  comme 
sa  force,  et  qui  est  composée  des  Evoques,  des  prê- 
tres et  des  ministres  inférieurs. 

Que  la  prérogative  du  pontife  romain  n'est  pas 
seulement  honorilique  ;  mais  que  la  primauté  de 
sa  juridiction  daus  l'Eglise  universelle  est  éga- 
lement un  signe  de  foi;  que  cette  juridiction 
ôminenle  est  elle-même  d'institution  divine;  et 
que  nulle  autorité  temporelle  n'a  le  droit  d'en 
empêcher  les  fonctions  ;  et  aussi  de  quelques 
autres  chefs  analogues  à  ceux-ci. 

Il  ne  sera  pas  fort  difficile  de  mettre  ces  grands 
principes  à  la  portée  des  personnes  mêmes  que 
leur  état  rend  peu  susceptibles  d'acquérir  des 
connaissances  étendues.  Les  plus  simples  d'entre 
les  fidèles  n'ont-ils  pas  appris  dans  les  premiers 
éléments  de  la  doctrine  chrétienne  (2)  «  qu'on  ne 
"  peut-être  sauvé  que  dans  l'Eglise;  que  l'Eglise 
«  hors  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut  est  l'assem- 
«  bléc  des  fidèles  'gouvernés  par  notre  Saint- 
«  Père  le  pape  et  par  les  évêques  :  que  ces  pre- 
«  miers  pasteurs  ont  reçu  de  Jésus-Christ  le  uou- 
«  voir  d'enseigner  et  de  commander,  et  qu'il  leur 
"  a  promis  d'être  avec  eux  tous  les  jours  et  de 
"  les  assister  jusqu'à  la  lin  des  siècles  :  Qu'ainsi 
«  le  devoir  des  fidèles  envers  l'Eglise,  c'est  de 
«  croire  ce  qu'elle  ensei>:ne,  et  de  pratiquer  ce 
«  qu'elle  ordonne  :  qu'elle  est  u7ie,  qu'elle  est 
«  catholique  ou  universelle,  apostolique  et  ro- 
«  maine  :  qu'on  l'appelle  apostolique,  parce  que 
«  le  p;ipe  et  les  évêques  qui  la  gouvernent  ont 

(1)  Conc.  Trid.,  scss.  23,  De  ord.,can.  6 

(2)  Catéchisme  du  diocèse  de  Vienne. 
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«  succédé  sang  «  interruption  aux  apôtres  ;  ro- 
«  maine,  parce  que  l'Eglise  établie  à  Rome,  est 
«  le  chef  et  la  mère  de  toutes  les  autres  églises  : 
«  que  notre  saint-Père  le  pape  est  le  vicaire  de 
"  Jésus-Christ  sur  la  terre,  et  le  chef  visible  de 
fl  l'Eglise;  que  le  Saint-Esprit  la  gouverne,  et 
«  qu'elle  ne  peut  être  détruite-  par  les  perséca- 
«  lions  ou  les  hérésies,  ni  par  tous  les  efforts  du 
«  démon?  » 

Ils  savent  bien  la  nécessité  de  la  foi,  et  <-  que 
«  c'est  un  don  de  Dieu  par  lequel  nous  croyons 
«  fermement,  et  sur  son  autorité,  tout  ce  que 
«  croit  et  enseigne  son  Eglise.  »  Et  dans  chaque 
église  particulière,  dans  chaque  paroisse  ils  ont 
les  moyens  de  connaîtreavec  certitude  la  croyance, 
l'enseignement  de  l'Eglise  universelle,  et  qu'ils 
sont  dans  son  unité,  qu'ils  sont  ses  enfants  ;  parce 
que  le  pasteur  qui  les  instruits,  qui  leur  adminis- 
tre les  sacrements,  qui  offre  pour  eux  le  sacrifice, 
n'exerce  au  milieu  d'eux  son  divin  ministère  qu'a- 
près avoir  été  canoniquement  institué  par  l'évêque 
diocésain,  et  en  correspondant  avecjui  comme  l'é- 
voque de  son  côté  correspond  avec  le  souverain 
pontife,  lui  demeure  subordonné,  et  parlant  as  n 
troupeau,  ne  se  (|ualitie  d'éoêque  par  la  grâce  de 
Dieu,  qu'en  ajoutant,  par  la  grâce  ou  par  V autorité 
du  Saint-Siège  apostolique. 

Ainsi  p3uvent-ils  encore  aisément  savoir  que, 
dans  les  paroisses  plus  considérables,  les  minis- 
tres associés  aux  travaux  du  pasteur  ordinaii  e, 
ont  eu  besoin  d'une  mission  de  ce  même  évêque 
diocésain  et  qu'ils  ont  obtenu  de  lui  des  pou- 
voirs. Rien  de  plus  avoué  des  fidèles  que  l'insuf- 
fisance d'une  mission  humaine  pour  exercer  de 
si  hautes  fonctions  :  et  il  en  est  peu  sans  doute 
qui  ne  méconnaissent  le  pasteur  dans  celui  qu'ils 
sauraient  s'être  ingéré  sans  autre  titre  dans  l'ad- 
ministration d'un  diocèse  ou  d'une  paroisse  :  on 
ne  verrait  en  lui  qu'un  étranger  qui  n'est  point 
entré  par  Jésus-Christ,  un  mercenaire  à  qui  les 
brebis  n'appartiennent  pas  (1),  un  intrus  enfin, 
un  schismaiique. 

A  l'égard  du  plus  grand  nombre,  il  suffira  donc 
de  leur  rappeler  ces  vérités  élémentaires.  Et  nous- 
mêmes  nous  yrevenons  volontiers  avec  vous  tous, 
nos  chers  frères  et  nos  chers  enfants  :  ce  qui 
peut  vous  être  utile  ne  doit  pas  nous  coûter.  Ea- 
dem  vobis  scribere  niihi  quidem  non  pigriim,  vobis 
autem  necessarimn  (2j.  Ce  sont  là,  et  dans  leur 
simplicité,  de  ces  dogmes  fondamentaux  que  nous 
ont  transmis  les  apôtres,  qu'enseigneront  et  fe- 
ront enseigner  jusqu'à  la  fin  leurs  successeurs, 
et  qui  sont  annoncés  dans  toutes  les  langues  par 
tout  l'univers  :  et  c'était  ausj^i  touchant  de  tels 
principes  que  Saint-Paul,  après  avoir  relevé  avec 
une  généreuse  confiance  son  autorité  parmi  les 
Galatés,  leur  disait  :  JSon,  il  n'y  a  point  d'autre 
Evangile;  c'est  plutôt  que  certains  gens  vous  trou- 
blent et  veulent  renverser  lEvangile  de  Jésus- 
Christ.  Mais,  fût-ce  nous,  fut-ce  un  ange  du  ciel, 
anathème  à  quiconque  vous  annoncerait  un  autre 
évangile  que  celui  qui  vous  a  été  annoncé  par 
nous;  ô  la  science  précieuse  que  la  science  du 
catéchisme,  nos  très  chers  frères!  que  chacun  de- 
nous  s'applique  à  y  croître  et  à  y  s'affermir. 

Après  avoir  extrait  sommairement  quelques 
articles  de  celui  du  diocèse  sur  la  matière  de 
l'Eglise,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  avec 
une  égale  simplicité  les  pratiques  recommandées 
en  ces  mêmes  endroits.  <  C'est  de  remercier  la 

(1)  Joannes,  X. 

(2)  Philipp.,  III,  1. 

(3)  Gai.,  I., 


«  miséricorde  infinie  d'un  Dieu  qui  nous  a  fait 
«  naître  dans  le  sein  et  vivre  dans  l'unité  de  cette 
«  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et  ro- 
«  maine  :  d'observer  ses  ordonnances  et  decrain- 
«  dre  ses  censures,  de  respecter  ses  pasteurs  et 
a.  de  leur  obéir,  de  prier  pour  eux  et  spécialement 
«  pour  chacun  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  charge 
«  de  nos  âmes;  de  prier  aussi  pour  la  muitipii- 
«  cation  et  la  sanctification  de  ses  membres;  oui, 
«  pour  la  sanctification  des  fidèles  et  pour  l'heu- 
«  reuse  conversion  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  w 
Ainsi  prierons-nous  de  concert,  et  comme  l'ado- 
rable Maître  Jésus-Christ  nous  a  appris  à  prier; 
nous  adressant  avec  une  humble  et  douce  con- 
fiance à  notre  Père  céleste  (1),  et  lui  demandant 
d'abord  que  son  nom  soit  sanctifié,  qu'il  soit  glo- 
rifié et  par  nous  et  par  toutes  les  créatures.  Dans 
le  même  sentiment  nous  lui  demanderons  l'avè- 
nement de  son  règne  et  V accomplissement  de  sa, 
volonté;  de  sa  volonté,  non  de  la  nôtre,  qui  est 
injuste  et  déréglée  dès  qu'elle  n'est  pas  conforme 
à  la  sienne.  Pour  les  besoins  du  corps,  nous  nous 
bornerons  au  simple  nécessaire,  le  pain  de  cha- 
que jour.  Mais  ce  que  nous  demanderons  selon 
toute  l'étendue  de  la  charité  et  de  nos  besoins, 
de  nos  misères  :  c''est  quil  daigne  noui  pardonner, 
comme  nous  voulons  pardonner  nous-mêmes  à  tous 
ceux  de  qui  nous  aurions  reçu  quelque  offense,  de 
nous  préserver  des  tentations,  ou  de  nous  les 
faire  vaincre,  enfin  de  nous  délivrer  du  mal.  Le 
seul  vrai  mal,  c'est  de  l'offenser  et  de  s'exposer 
à  le  perdre  :  et  le  vrai  bien,  que  nous  devons 
tous  rechercher,  le  vrai  bien  que  nous  devons 
sans  cesse  demander  les  uns  pour  les  autres,  nos 
très-chers  frères,  le  seul  vrai  bien,  c'est  de  le 
connaître,  l'aimer  et  le  servir  constamment  dans 
celte  vie,  afin  de  l'aimer,  le  voir  et  le  posséder  à 
jamais  dans  la  vie  à  venir.  La  grâce  et  la  fidélité 
à  la  grâce,  pour  arriver  à  la  gloire.  Ainsi  soit-il. 
Par  la  foi  et  la  patience,  la  paix  dans  le  temps. 

Mais  le  repos mais  la  paix Ah!  le  repos 

de  l'éternité!  la  paix  de  l'éternité!  les  jouissances 
de  l'éternité!  Ainsi  soit-il!  Ainsi  soit-il  1 

Et  sera  notre  présent  avertissement  lu  et  publié 
dans  notre  diocèse  partout  où  il  conviendra. 

Donné  à  Vienne  le  onze  novembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix. 

f  Charles  François,  archevêque  de  Vienne; 

Par  mandement  : 

Recourdon. 


CINQUIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE    1790- 

DÉCLARATION  DE  M .  L'ÉVÊQUE  DE  SOISSONS  adres- 
sée à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne,  en  réponse  à  leurs  let- 
tre et  acte  de  délibération  du  8  octobre. 

Messieurs,  je  me  présente  à  vous,  au  nom  de 
Jésus-Christ,  et  avec  la  simplicité  de  la  parole  (2). 
Si  la  candeur  de  la  vérité  pouvait-êlre  exilée  de 
dessus  la  terre,  elle  devrait  se  retrouver  dans  le 
cœur  ei  sur  les   lèvres   d'un  évêque.    La  voir 

(1)  Matt. 

(2)  Epitre  de  saint  Paul. 
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triompher  est  tout  monv  œu.  Eh!  quel  autro  vœu 
pourrait  former  un  vieillard  septuagénaire,  cour- 
bé sous  le  fardeau  d'un  long  épiscopat,  accablé 
d'infirmités,  et  prêt  à  descendre  an  tombeau? 
Que  doit-il  faire  autre  chose  que  de  ramasser  ses 
forces  défaillantes,  et  consacrer  ses  derniers  sou- 
pirs à  Dieu,  à  l'Eglise,  à  l'édification  de  ses 
frères  ? 

Ma  première  lettre  n'était  destinée,  Messieurs, 
qu'à  vous  prier  d'attendre  que  j'eusse  consulté 
Dieu,  la  règle  de  la  foi,  et  mes  supérieurs  daus 
l'ordre  hiérarchique,  avant  de  vous  manifester 
ma  résolution  positive.  La  cause  dont  il  s'agit, 
ses  rapnorts  nécessaires  avec  la  religion  et  les 
principes  de  la  discipline  ecclésiastique,  tout 
m'imposait  cette  obligation.  J'ai  dû  le  faire,  je 
l'ai  fait  autant  que  la  brièveté  du  temps  me  l'a 
rendu  possible. 

J'ai  consulté  Dieu  :  dans  ce  moment  encore  les 
vrais  amis  de  la  religion  et  de  la  patrie  sont 
prosternés  aux  pieds  de  Jésus-Christ,  chef  su- 
prême de  l'Eglise,  de  qui  ils  attendent  les  grâces 
dont  j'ai  besoin  pour  que  ma  conduite  soit  en 
tout  digne  de  servir  de  modèle  au  clergé  de  mon 
diocèse,  et  d'exemple  aux  fidèles  dont  Jésus- 
Christ  m'a  confié  le  gouvernement  spirituel. 

J'ai  consulté  la  règle  de  la  foi  :  Dieu  l'a  pla- 
cée, Messieurs,  dans  l'autorité  de  l'Eglise,  fondée 
sur  les  oracles  de  la  divine  écriture  et  de  la  tra- 
dition. Je  l'ai  consultée  dans  les  sources  les  plus 
pures,  dans  ses  interprètes  irréfrairables,  les  dé- 
cisions des  conciles  généraux,  l'unanimité  des 
Saints-Pères,  et  surtout  des  pères  de  l'Eglise  gal- 
licane; dans  ses  docteurs  immortels  :  les  Bossuet 
et  les  Fénelon  ;  dans  les  ordonnances  mêmes  du 
rovaunie,  et  dans  les  plus  célèbres  canonistes. 

J'ai  consulté  nos  supérieurs  :  la  raison  seule 
me  le  prescrivait,  l'importance  de  la  cause  l'exi- 
geait ;  l'Eglise,  à  qui  je  suis  resnonsable  de  ma 
conduite,  m'en  faisait  un  devoir.  Premier  pasteur 
de  mon  diocèse,  mais  pasteur  subordonné  dans 
l'église  de  Dieu,  j'aurais  manqué  à  ma  conscience 
et  au  serment  de  mon  sacre,  si  j'avais  pris  sur 
moi  le  jugement  et  une  détermination  absolue 
dans  une  affaire  qui  intéresse  visiblement  les 
prin6i|}es  de  la  puissance  spirituelle,  les  fonde- 
ments de  la  juridiction  et  de  la  hiérarchie  sacer- 
dotale, et  les  bases  essentielles  de  la  constitu- 
tion divine  du  clergé. 

L'esprit  de  l'Eglise  m'imposait  un  autre  devoir 
dont  la  pratique  ne  pouvait  qu'être  cher  à  mon 
cœur  :  celui  de  recueillir,  dans  la  circonstance  oîi 
je  suis  placé,  les  vœux  de  mon  vénérable  pres- 
bytère; et  j'y  ai  trouvé  de  nouvelles  sources  de 
lumières  comme  de  consolation. 

Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  votre  lettre, 
est  bien  court.  Il  l'est  trop  sans  doute,  pour  que 
je  puisse  satisfaire  aussi  dignement  que  je  le  dé- 
sirerais, à  la  gravité  et  à  la  multiplicité  des  ob- 
jets sur  lesquels  je  dois  manifester  mon  jugement 
et  ma  résolution.  Mais,  Messieurs,  déjà  j'ai  sujet 
de  croire  que  l'on  me  fait  un  crime  d'un  délai 
de  quelques  jours.  Différer  plus  longtemps,  pour- 
rait être  interprété  comme  le  signe  de  l'indéci- 
sion. Je  m'empresse  donc  de  vous  adresser  la  ré- 
ponse précise  que  vons  attendez  de  moi. 

Si  j'ai  bien  saisi,  Messieurs,  les  conclusions  de 
1  acte  de  délibération  et  de  votre  lettre  en  date 
du  8  octobre  nrésent  mois,  elles  se  réduisent  à 
ces  deux  articles  principaux  : 

Vous  me  demandez  si  mon  intention  est  de 
continuer  l'exercice  de  nos  fonctions  épiscopales? 

becondement,  et  dans  le  cas  où  ma  réponse  au 
premier  article  sera  affirmative,  vous  m'invitez  à 


désigner  le  jour  auquel  je  prêterai  le  serment 
prescrit  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale. 

Sur  quoi,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  et 
après  avoir  consulté  ses  lumières. 

Je  déclare,  pour  répondre  à  la  première  ques- 
tion, que  grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  dans  ma 
conduite  extérieure  qui  puisse  avoir  donné  su- 
jet de  douter  de  l'intention  où  je  suis  d<i  vivre  et 
mourir  inséparable  du  troupeau  dont  Jésus-Christ 
m'a  confié  le  soin. 

Que  telle  est  mon  intention  absolue,  et  que  j'y 
persévérerai  tant  que  Dieu  ne  m'aura  pas  fait  con- 
naître sa  volonté,  pour  que  je  résilie,  entre  les 
mains  de  mes  supérieurs  hiérarchiques,  le  con- 
trat spirituel  qui  m'attache  à  mon  diocèse. 

Et  dans  le  cas  où,  abusant  de  la  Constitution 
elle-même,  on  prétendrait  qu'un  siège  épiscopal 
ou  tout  autre  titre  ecclésiastique,  peut  étendre 
son  territoire  ou  devenir  vacant  par  l'effet  d'un 
simple  décret  politique,  je  déclare  que  l'institu- 
tion ecclésiastique  est  la  source  unique  de  toute 
mission  et  de  toute  autorité  spirituelle  ;  qu'elle 
ne  peut  être  donnée  ni  ôtée  que  par  le  supérieur 
hiérarchique  qui  en  a  le  droit;  qu'en  conséquence 
mon  siège  et  ceux  des  évoques,  tant  de  ma  pro- 
vince que  de  toute  la  catholicité,  ne  peuvent  être 
déclarés  vacants  que  par  la  mort  du  titulaire,  sa 
démission  librement  donnée  et  acceptée,  ou  par 
un  jugement  canonique. 

Qu'un  évêque  se  rendrait  coupable  du  crime 
d'intrusion,  et  que  tous  les  actes  de  la  puissance 
spirituelle  qu'il  exercerait  seraient,  hors  le  cas 
d'absolue  nécessité,  frappés  de  nullité  radicale, 
s'il  venait  à  étendre  sa  juridiction  sur  un  diocèse 
ou  partie  de  tout  autre  diocèse,  qui  excéderait  les 
limites  du  lerriioire  qui  lui  est  assigné  par  son 
institution  canonique. 

Que  les  principes  sur  lesquels  est  appuyée  ma 
présente  déclaration  tiennent  essentiellement  à 
la  foi  catholique;  qu'ils  doivent  être  la  règle  de 
tous  les  titulaires  de  bénéfices,  de  ceux  spécia- 
lement auxquels  est  attachée  quelque  portion  de 
la  juridiction  spirituelle;  qu'enfin  la  doctrine 
contraire  serait  une  doctrine  hérétique  et  scliis- 
matique,  laquelle  on  ne  pourrait  embrasser  sans 
cesser  d'être  enfant  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
loli()ue  et  romaine. 

Pour  réponse  à  la  seconde  demande,  considé- 
rant que  notre  sainte  religion  impose  à  Ions  ses 
ministres  l'obligation  d'être  soumis  aux  puissan- 
ces temporelles,  en  tout  ce  qui  est  de  leur  com- 
pétence, et  qui  ne  serait  pas  contraire  à  la  loi  de 
Dieu; 

Que  l'amour  de  la  patrie  fait  partie  du  grand 
précepte  de  la  charité,  dont  la  pratique  nous  est 
recommandée  par  Jésus-Christ,  comme  le  carac- 
tère propre  de  son  Evangile  ; 

Que,  dans  tous  les  temps,  l'Eglise  a  fait  à  ses 
ministres  un  devoir  non  moins  indispensable  de 
l'exemple  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  à 
la  Constitution,  aux  lois  et  avec  souverains  des 
divers  Empires  où  elle  a  été  établie  : 

Pénétré  de  ces  vérités,  et  comme  ôvèque  et 
comme  citoyen,  je  déclare  être  disposé,  toutes  les 
fois  que  j'en  serai  requis,  à  prêter  serment  de  fi- 
délité au  roi,  à  la  loi,  à  la  nation,  et  à  me  sou- 
mettre à  toute  Gonsiitutioo  politique  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par  la  nation 
et  le  roi. 

La  sincérité,  qui  doit  être  l'àme  des  pensées 
comme  des  actions  d'ua  évêque,  m'impose  la  loi 
d'ajouter  à  ma  déclaration,  que  tout  serment  ci- 
vique étant,  par  sa  nature  même,  restreint  aux 
articles  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  tem- 
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porelle,  celui  que  j'entends  prêter  ne  peut  s  é- 
tendre  aux  objets  qui  concernent  essentiellement 
la  religion  et  l'autorité  spirituelle  que  Dieu  a 
conliéeà  son  Eglise. 

Que  cette  explication,  manifestée  sans  récla- 
mation dans  le  sein  même  de  l'A-semblée  natio- 
nale, et  autorisée  par  l'exemple  des  députés  du 
clergé  et  de  plusieurs  autres  représentants  laïques, 
devient  plus  nécessaire  encore  par  la  publicité 
qui  vient  d'être  donnée  à  un  plan  d'organisation 
ecclésiastique  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

Considérant  ce  que  la  religion,  l'Eglise  et  le 
besoin  des  peuples  exigent  de  mon  ministère,  à 
raison  de  cette  publicité  et  du  contenu  dans  la 
lettre  et  dans  l'acte  de  délibération  de  Messieurs 
les  officiers  du  département  de  l'Aisne,  qui  m'ont 
été  par  eux  adressés, 

Je  déclare  que  toute  forme  de  gouvernement  et 
toute  organisation  de  pouvoirs  ecclésiastiques, 
émanées  de  la  seule  puissance  temporelle,  ne 
peuvent  faire  partie  intégrante  d'une  Constitution 
politique; 

Que  la  constitution  d'une  Eglise  fondée  par  un 
Dieu,  ne  peut  avoir  que  Dieuuiême  pour  auteur; 

Que  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  le  pou; 
voir  de  se  gouverner  par  elle-même,  et  qu'il  lui 
a  même  institué  la  forme  de  son  gouvernement, 
ainsi  que  les  lois  fondamentales  de  la  discipline 
ecclésiastique; 

Que  changer  la  constitution  de  l'église  calh(^i- 
que  et  la  forme  essentielle  de  son  gouvernement, 
ou  entreprendre  de  mettre  ce  gouvernement  dans 
la  dépendance  de  l'autorité  civile,  c'est  changer 
la  religion  catholique  elle-même  ; 

Que  l'autorité  législative  que  Jésus-Christ  a  ins- 
tituée pour  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
spirituel  et  l'organisation  des  pouvoirs  ecclésias- 
tiques, réside  essentiellement  dans  le  corps  des 
premiers  pasteurs,  et  que  le  Saint-Siège  n'est  pas 
moins  le  centre  d'unité  de  cette  autorité  législa- 
tive, qu'il  est  le  centre  de  l'unité  de  la  foi  et  de 
la  communion  catholique  ; 

Que  ces  principes  sont  tous  également  de  foi, 
et  que  la  doctrine  et  la  pratique  contraires  se- 
raient hérétiques  et  schismatiques. 

Considérant  que  je  suis  éiabU,  par  l'autorité  de 
l'Eglise,  jugedaus  toute  l'étendue  de  mon  diocèse 
non  seulement  de  la  foi,  mais  des  mœurs,  de  la 
discipline  et  de  l'exercice  des  pouvoirs  hiérarchi- 
ques, je  déclare,  pour  l'acquit  de  ma  conscience 
et  du  ministère  dont  je  suis  responsable  à  Jésus- 
Glirist  et  à  TEgUse,  qu'après  lecture  réfléchie  du 
plan  de  l'orgauisatiou  ecclésiastique  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  et  l'avoir  considéré,  soit 
dans  ses  rapports  avec  l'incompétence  de  toute 
autorité  teniporelle  en  matière  de  religion  et  de 
principes  hiérarchiques,  soit  dans  plusieurs  de 
ses  dispositions  considérées  en  elles-mêmes,  elle 
m'a  semblé  porter  atteinte  aux  principes  que 
j'ai  exposés  dans  mes  deux  réponses  ci-dessus, 
comme  étant  la  foi  et  la  doctrine  de  l'Eglise  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine. 

Considérant  néanmoins  que  le  sens  privé  est  le 
caractère  du  schisme  et  de  l'héré.^ie;  que  la 
voie  d'autorité  établie  dans  l'Eglise  catholique  est 
la  seule  règle  de  foi  et  de  cou  luite  pour  les  pas- 
teurs comme  pour  les  simples  fidèles,  je  sou- 
mets en  tout  mou  jugement  particulier  au  juge- 
ment définitif  de  l'Eglise  et  de  mes  supérieurs 
dans  l'ordre  hiérarchique. 

Considérant  que  les  aécrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale rendent  hommage  aux  principes  consti- 
tutifs de  la  foi  catholique,  qui  reconnaît  le  pape 


comme  centre  d'unité  et  chef  visible  de  l'Eglise 
universelle; 

Qu'il  est  notoire  à  toute  la  France,  et  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée  nationale,  que  le  Saint- 
Siège  a  été  consulté  par  le  roi;  qu'à  la  prière  de 
notre  auguste  monarque,  le  souverain  pontife  a 
établi  une  congrégation  de  cardinaux,  et  que  la 
réponse  du  vicaire  de  Jésus-Christ  ne  peut  être 
encore  longtemps  différée  :  je  proteste  de  me  sou- 
mettre au  jugemmt  du  Siint-Siège  uni  à  l'épis- 
copat,  et  de  rendre  à  l'autorité  de  mes  supérieurs 
ecclésiastiques,  dans  l'ordre  où  Dieu  les  a  établis, 
une  obéissance  aussi  prompte  et  aussi  entière 
que  le  sera,  pendant  toute  ma  vie,  la  soumission 
aux  ordres  de  la  puissance  temporelle,  en  tout 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  civil  et  politi- 
que du  royaume. 

Et  attendu  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  sont  pour  la  plupart  mes  dio- 
césains, et  que  mon  ministère  me  rend  compta- 
ble à  Dieu  du  salut  des  magistrats  comme  de 
celui  des  simples  fidèles,  je  m'empresse  d'offrir 
à  tous,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier,  les  ins- 
tructions qu'ils  jugeraient  à  propos  de  me  de- 
mander sur  les  principes  et  vérités  consignés 
dans  ma  présente  déclaration. 

Je  dois  me  borner,  dans  ce  moment,  à  leur 
mettre  sous  les  yeux  cette  vérité  fondamentale, 
qui  sans  doute  vit  dans  leur  cœur,  qu'étant  chré- 
tiens et  professant  la  foi  catholique,  apostolique 
et  romaine,  ils  sont  obligés,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  religion  et  les  lois  de  l'Eglise  leur  mère, 
d'obéir,  ainsi  que  les  évêques  eux-mêmes,  à  ceux 
qui  ont  reçu  la  vraie  doctrine  avec  la  succession 
de  Vépiscopat.  (Saint-Irénéo). 

Telle  est  ma  réponse.  Messieurs,  aux  deux  arti- 
cles sur  lesquels  vous  m'avez  demandé  une  dé- 
claration positive.  Je  l'ai  faite  comme  je  ferais 
mon  testament  de  mort.  Mon  âge  et  mon  état 
d'infirmité  écartent  tout  soupçon  que  j'aie  pu 
écouter  une  autre  voix  que  celle  de  la  cons- 
cience. Je  crois  pouvoir  dire  avec  Saint-Paul  : 
Je  n'ai  péché  ni  contre  la  loi,  ni  contre  l'Eglisô, 
ni  contre  César.  {Acta  Apostolorum,  chap.  25.) 

Je  suis  etc.. 

Signe  T  H.  J.  G.,  évêque  de  Soissons. 
Villeneuve-lès-Soissons,  Ze  15  octobre  1790. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  26  NOVEMBRE  1790. 

Lettre  de  M.  l'évêqlt  de  Lisieux  à  MM.  les 
of/iciers  municipatix  de  Lisieux,  en  réponse  à 
leur  arrêté  sur  sa  lettre  pastorale. 

Messieurs,  il  me  parvient  un  exemplaire  de 
votre  arrêté  du  11  de  ce  mois,  portant  suppres- 
sion d'un  écrit  que  vous  nommez  libelle,  et  qui 
avait  pour  titre  :  Lettre  pastorale  de  4f.  Vévêque 
de  Lisieux  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  dio- 
cèse, etc. 

Une  supposition  que  je  dois  à  votre  honnêteté, 
à  des  ménagements  auxquels  la  vérité  ne  permet 
point  que  je  me  prête,  vous  a  portés  de  croire 
que  cet  écrit  ne  peut  être  parti  de  moi.  Vous 
dirai-je,  Messieurs,  quelle  douleur  profonde  a 
pénétré  mon  ùme  à  la  première  inspection  de  cet 
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arrêté!  Je  ne  l'essaye  point;  il  faut  avoir  les  en- 
trailles d'un  pasteur,  if  faut  avoir  senti  avec  saint 
Paul  ce  zèle  du  salut  qui  lui  faisait  souhaiter 
d'ôlre  anathôme  pour  ses  frères,  pour  concevoir 
combien  j'ai  ùXé  affecté  d'une  première  idée  de 
division  entre  vous  et  un  évoque  qui  se  réjouis- 
sait d'être  le  vôtre,  qui  vous  regarde  encore 
comme  une  partie  précieuse  de  l'Eglise  confiée  à 
ses  soins. 

Heureusement  le  poids  de  ma  douleur  a  été 
bientôt  soulagé.  J'ai  reconnu  que  si  vous  avez  pu 
être  induits  en  erreur  sur  ma  lettre  pastorale,  et 
sur  les  intentions  qui  l'ont  dictées,  il  ne  m'est 
pas  permis  au  moins  de  révoquer  en  doute  vos 
sentiments  sur  cettt;  religion  sainte,  dont  le  main- 
tien sera  toujours  le  premier  de  mes  vœux.  Je 
'ai  lu,  ce  serment  sorti  de  votre  bouche  :  Je  suis 
chrétien,  je  suis  Français;  je  jure  à  la  face  du  ciel 
et  de  la  terre  que  je  suis  prêt  de  verser  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  pour  la  religion  dans  laquelle 
j'ai  le  bonheur  d'être  né.  Votre  digne  orateur  l'a 
prononcé,  vous  avez  applaudi;  vos  cœurs  l'ont 
tous  prononcé  avec  lui.  Une  professi-on  de  foi  si  ' 
édiliante  de  votre  part,  me  remplit  de  la  joie  la 
plus  sensible  ;  elle  me  dédommage  abondamment 
de  cette  première  impression  qu'avait  faite  sur 
moi  votre  arrêté.  J'oublie,  en  vous  voyant  dans 
ces  dispositions  si  dignes  d'un  chrétien,  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'irrégulier  et  de  précipité 
dans  le  jugement  que  vous  avez  porté  d'une  lettre 
sur  laquelle  j'aurais  pu  vous  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes,  si,  la  voyant  publiée  sous 
mon  nom,  vous  eussiez  cummencé  par  vous  in- 
former de  moi-même  si  j'en  étais  l'auteur.  J'ou- 
blie jusqu'à  ce  reproche  que  vous  semblez  me 
faire  d'une  absence  de  mon  diocèse,  qu'il  m'eût 
été  facile  de  justifier,  en  vous  rappelant  les  solli- 
citations qui  rendaient  cette  absence  nécessaire 
pour  vos  intérêts  mêmes,  et  ceux  de  mon  diocèse, 
en  me  livrant,  bien  malgré  moi,  aux  affaires  de 
l'administration  provinciale.  J'oublie  ce  reproche 
d'autant  plus  volontiers,  que  je  vous  dois  au 
moins  des  remerciements  pour  les  éloges  que  vous 
daignez  donner  à  la  conduite  que  j'ai  tenue  toutes 
les  fois  qu'il  m'a  été  permis  de  suivre  et  le  devoir 
et  lesentiment  qui  me  rappelaient  au  milieu  de 
vous.  J'oublie  que  vous  avez  pu  condamner  comme 
incendiaire  un  écrit  de  ma  main,  dont  vous  ne 
citez  pas  un  seul  mot  qui  tende  à  aigrir  les  esprits, 
et  qui  n'est  en  effet  sorti  de  ma  plume  que  pour 
maintenir  les  fidèles  de  mon  diocèse  dans  celte 
unité  de  foi,  le  premier  gage  de  f  union  des  cœurs 
et  de  la  tranquillité  des  peuples.  Oui,  Messieurs, 
j'oublie  tout  ce  qui  pourrait  n'affliger  que  moi; 
j'oublierai  même,  parce  que  je  connais  ses  vertus, 
et  que  je  sais  qu'il  verra  dans  votre  profession 
de  foi  un  dédommagement  de  son  injure  person- 
nelle, tout  ce  qui  pourrait  affecter  le  prélat  res- 
pectable, M.  l'évoque  de  Soissons,  dont  vous  avez 
enveloppé  la  déclaration  dans  la  môme  proscrip- 
tion que  ma  lettre  pastorale- 
Mais  en  portant  toute  mon  attention  sur  cette 
prolession  de  foi  si  solennelle  de  votre  part,  et 
accompagnée  d'un  serment  si  authentique,  je  dois 
vous  observer  que  s'il  est  dans  notre  religion 
sainte  des  vérités  générales,  (lui  vous  sont  habi- 
tiiellement  connues  comme  au  reste  des  fidèles, 
il  est  aussi  des  vérités   particulières  que   des 
laïques  peuvent  n'avoir  pas  méditées,  et  que  les 
circonstances  m'obligent-de  vous  développer,  de 
peur  qu'après  avoir  erré  involontairement  dans 
une  première  démarche,  vous  ne  soyez  entraînés 
dans  des  projets  qui,  insensiblement  et  malgré 
vous,  Uniraient  par  vous  séparer  de  celte  môme 


Eglise  à  laquelle  vous  êtes  encore  si  attachés. 
Votre  cœur  n'a  point  erré;  mais  votre  esprit, 
livré  à  d'autres  études  et  à  d'autres  soins,  n'a 
point  aperçu  la  liaison  étroite  qui  se  trouve 
entre  les  devoirs  auxquels  j'ai  satisfait  par  la 
lettre  que  vous  avez  condamnée,  et  les  premières 
vérités  du  salut.  Je  dois  en  ce  moment,  comme 
voire  pasteur  dans  la  foi,  vous  la  rendre  sensible, 
cette  union  de  nos  vérités  saintes,  et  des  obliga- 
tions que  j'avais  à  remplir.  Je  le  dois,  et  voire 
zèle  pour  la  religion  me  fait  espérer  que,  mieux 
instruits,  vous-mêmes  vous  serez  les  premiers  à 
revenir  de  cette  idée  funeste  que  vous  aviez  conçue 
d'une  lettre  que  le  désir  seul  de  maintenir  les 
vérités  évangéliques  dans  leur  intégrité  avait  pu 
me  dicter. 

Quel  est  en  effet,  Messieurs,  l'objet  de  cette 
lettre?  De  vous  faire  sentir  que,  devenu  évêque 
par  la  grâce  de  Jésus-Christ,  par  les  voies  cano- 
niques, je  ne  pouvais  me  regarder  comme  privé 
de  mou  église  par  une  autorité  à  laquelle  il  n'ap- 
partient jamais  de  donner  ou  d'ôter  la  mission 
apostolique;  qu'ayant  eu  le  bonheur  d'être  mis  à 
la  tête  d'un  diocèse  qui  mériie  tous  mes  soins, 
toute  ma  vigilance  comme  toute  mon  affection  et 
toute  mon  estime,  je  ne  croyais  pas  pouvoir  aban- 
donner une  partie  si  précieuse  de  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ  à  des  intrus  qui,  loin  de  vous  conduire 
dans  les  voies  du  salut,  par  l'administration  légi- 
time et  valide  des  sacrements,  vous  égareraient 
dans  un  schisme  funeste.  J'annonçais  que  jamais 
j  e  ne  renoncerais  à  un  siège  que  je  liens  de  l'Eglise, 
à  moins  que  l'Eglise  elle-même  n'en  disposât, 
pour  votre  sanctification,  en  faveur  d'un  pasteur 
qui  pût  légitimement  tenir  ma  place  auprès  de 
vous. 

Tel  est  l'objet  de  la  déclaration  de  M.  l'évêque 
de  Soissons,  et  de  l'adhésion  que  j'y  ai  donnée 
par  ma  lettre  pastorale. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  cette  adhésion, 
la  violation  d'un  serment  que  j'avais  fait  entre 
vos  mains,  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi 
et  à  la  Constitution.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
vous  souvenir  qu'au  moment  où  je  fis  ce  serment, 
le  temporel  seul  était  menacé;  qu'il  ne  s'agissait 
point  alors,  et  que  je  ne  pouvais  aucunement 
prévoir  qu'il  fût  jamais  mention  parmi  nous  d'au- 
cune entreprise  sur  l'autorité  spirituelle.  Je  fis,  je 
fais  encore  ce  serment  cher  à  mon  cœur,  d'êire 
fidèle  à  la  nation  et  à  mon  roi.  Je  prévoyais  alors 
le  sacrifice  de  mes  biens;  je  l'ai  fait.  Je  vous  prie 
de  me  dire.  Messieurs,  si  je  me  suis  jamais  permis 
sur  cet  objet  la  plus  légère  i)lainte.  Au  contraire, 
peut-être  ai-je  à  me  reprocher  d'avoir  trop  exhorté, 
dans  mon  dernier  synode,  mes  coopératcurs  à 
étouffer  des  réclamations  qui  pouvaient  devenir 
un  devoir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  êtes  étonnés  que 
je  me  sois  permis  de  traiter  de  doctrines  nou- 
velles, de  profanes  nouveautés,  divers  articles  de 
la  Constitution  que  l'on  donne  au  clergé.  Votre 
orateur  s'écrie  ;  «  Quoi  !  parce  que  l'Assemblée  a 
«  décrété  qu'il  n'y  aura  qu'un  évêché  par  dépar- 
«  tement,  on  prétendra  la  religion  attaquée  dans 
«  sa  doctrine,  comme  si  la  pureté  de  la  foi  dé- 
«  pendait  du  nombre  des  évêques!  » 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  précisément  parce 
que  l'Assemblée  a  porté  un  décret  sur  le  nombre 
des  évêques,  que  la  religion  est  attaquée  dans  sa 
doctrine  ;  quoi  qu'il  soit  très  vrai  que  le  nombre 
des  évêques  contribue  au  maintien  de  la  foi, 
quoique  cette  raison  ait  multiplié  les  sièges  dans 
les  premiers  siècles  du  christianisme,  il  pourrait 
n'y  avoir  qu'au  évêque  par  département,  la  foi 
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pourrait  encore  subsister  dans  sa  purelé,  si  l'As- 
seml)lée  nationale,  composée  de  laïques  dans  sa 
grande  majorité,  avait  mieux  connu  par  quels 
moyens,  par  quelle  autorité  celte  réduction  des 
évêchésen  France  pourrait  s'opérer  légitimement 
et  validement;  si  elle  n'avait  pas  agi,  au  nom  des 
hommes,  dans  une  opération  qui  ne  peut  s'effec- 
tuer qu'au  nom  de  Dieu,  et  par  une  autorité  spi- 
rituelle. 

Mais,  c'est  ici,  Messieurs,  que  je  dois  remonter 
à  des  principes  dont  la  chaîne  vous  fera  distin- 
guer quelles  sont  ces  vérités  importantes  dans 
la  foi  qui  se  trouvent  essentiellement  blessées  par 
ces  dispositions  modernes  auxquelles  il  était  de 
mon  devoir  de  m'opposer  comme  votre  pasteur, 
et  que  nulcatliolique  ne  peut  seconder  sans  man- 
quer à  fesseuce  de  sa  religion. 
.  C'est  un  dogme  fondamental  dans  le  christia- 
nisme, qu'il  n'y  a  point  d'autre  nom  par  lequel 
nous  puissions  être  sauvés  que  le  nom  de  Jésus- 
Christ.  «  Nec  enim  aliud  nomen  est,  sub  cœlo 
diilum  hominibus  in  quo  oporteat  nos  salvos 
fieri.  »  {Act.  Apost.,  cap.  4,  v.  12)., 

De  cette  vérité  fondamentale,  il  suit  évidem- 
meîil  que  pour  conduire  les  hommes  dans  les 
voies  du  salut,  pour  administrer  les  moyens  de 
salut,  il  faut  absolument  se  présenter  à  eux  au 
nom  de  Jésus-Christ,  être  l'envoyé  même  et  le 
ministre  de  Jésus-Christ  et  tenir  de  lui-même  sa 
mission  et  son  autorité  dans  l'Eglise. 

Que  sont-ils  donc  ces  hommes  qui  pourront 
nous  parler  au  nom  de  Jésus-Christ,  nous  ouvrir 
en  ce  nom  adorable  les  portes  du  ciel  ?  Ceux  à 
qui  il  a  dit  lui-même  :  «  Toute  puissance  m'a  été 
«  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre...  Gomme 
«  mon  père  m'a  envoyé  je  vous  envoie...  Tout  ce 
«  que  vous  aurez  lié  ou  délié  sur  la  terre  sera 
«  lié  bu  délié  dans  les  cieux...  Celui  qui  vous 
<'  écoute,  m'écoute...  Celui  qui  vous  méprise,  me 
«  méprise...  Que  celui  qui  n'écoute  pas  l'Eglise, 
«  soit  pour  vous  comme  un  pharisien  et  un 
«  publicain...  Allez  et  enseignez  les  nations  : 
«  Voilà  que  je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 
«  mation  des  siècles.  »  Ces  paroles  se  pouvaient 
adresser  aux  grands  du  monde,  à  la  même  puis- 
sance qui  domine  sur  les  enfants  du  monde.  Tout 
l'Evangile  nous  apprend  qu'il  les  a  réservées  pour 
ses  apôtres  et  pour  ceux  qui  devaient  partager 
dans  la  suite  des  siècles  leurs  fonctions  dans  son 
Eglise.  Tout  l'Evangile  nous  dit  qu'il  a  fait  de  cette 
puissance  sur  les  âmes,  de  cette  autorité  spiri- 
tuelle, une  puissance  à  part,  une  autorité  absolu- 
ment distincte  de  celle  des  rois  et  des  Césars,  des 
sénats,  des  peuples  et  des  Assemblées  nationales. 
C'est  pour  qu'elles  ne  fussent  jamais  confondues, 
qu'il  a  dit  formellement  :  Mou  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde. 

De  ces  vérités  saintes  il  suit  évidemment  que 
si  la  puissance  spirituelle  est  nulle  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  au  gouvernement  civil,  la  puis- 
sance temporelle  est  également  nulle  dans  tous 
les  objets  relatifs  au  salut;  que,  s'il  n'appartient 
pas  à  l'Eglise  de  vous  dire  :  voilà  le  prince  qui 
régnera  sur  vous,  voilà  ks  magistrats  qui  siége- 
ront sur  vos  tribunaux,  il  n'appartient  pas  ua-" 
vantage  aux  princes  et  aux  sénats  du  siècle  de 
dire  à  l'Eglise  :  Voilà  les  pontifes  qui  vous  gou- 
veriîeront  ;  et  aux  lidèles  :  Voilà  les  prêtres  qui 
vous  absoudront,  qui  vous  instruiront,  et  qui 
feront  auprès  de  vous  toutes  les  fonctions  du 
mmistère  spirituel. 

Si  les  princes  et  les  sénats  sont  nuls  dans  la 
mission  évangélique,  ils  né  peuvent  ni  la  donner 
ni  la  détruire  ;  cette  juridiction,  ce   titre  sacré 


qui  constitue  l'épiscopat,  ils  ne  l'ont  pas  donné 
ils  n'avaient  pas  reçu  de  Jésus-Christ  le  droit  de 
le  donner;  ils  ne  pourront  donc  pas  l'anéantir  ; 
ils  ne  pourront  donc  pas  statuer  que  celui  qui 
l'avait  reçu  de  Jésus-Christ  par  son  Eglise  ne 
l'exercera  plus.  Ils  lui  diront  en  vain  :  vous 
a'étes  plus  pasteur  de  ce  troupeau,  vous  n'êtes 
plus  évêque  de  celte  église.  Ils  pourront  suppri- 
mer ce  que  Jésus-Christ  n'avait  pas  prorais  à  ses 
apôtres,  ces  revenus  et  ces  traitements  pécu- 
niaires qu'il  nous  avait  appris  à  mépriser  ;  ils  le 
pourront  de  cette  puissance  dont  les  actes  ne 
^ont  pas  toujours  ceux  de  la  justice  :  mais  tout 
décret  partant  de  la  puissance  temporelle,  et 
statuant  tantôt  la  création,  tantôt  la  destruc- 
tion d'une  mission,  d'une  juridiction  spirituelle, 
d'un  évêcb.é,  d'une  cure,  ou  d'un  titre  quelconque 
évangélique,  renfermera  essentiellement  cette 
erreur,  cette  vraie  hérésie  contraire  au  dogme, 
que  la  mission  évangélique  dépend  d'une  puis- 
sance purement  humaine;  que  l'on  peut  absou- 
dre, lier  et  délier,  prêcher,  ad.ninistrer  et  faire 
toutes  les  fonctions  religieuses  dans  l'Eglise  de 
Jésus-Christ,  sans  être  l'envoyé  de  Jésus-Christ 
ou  de  son  Eglise.  Tous  ces  décrets,  en  dernière 
analyse,  se  réduiront  à  dire  qu'il  est  un  autre 
nom  que  celui  de  Jésus-Christ  par  lequel  le  salut 
a  été  donné  aux  hommes. 

Et  voilà,  Messieurs,  comment  cette  suppres- 
sion de  mon  siège  par  la  puissance  temporelle, 
comment  celte  réduction  des  évêchés  de  France 
au  nombre  des  départements,  comment  ce  mé- 
lange, ces  créations,  ces  extensions  de  nouveaux 
et  d'anciens  titres  ecclésiastiques,  par  les  seuls 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont  en  oppo- 
sition avec  un  des  principaux  dogmes  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  la  ren- 
versent de  fond  en  comble  et  détruisent  l'em- 
pire de  la  foi. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Eglise  a  senti 
combien  il  importait  à  l'intégrité  de  la  foi  de 
s'opposer  à  ces  prétentions  du  siècle.  Nous 
voyons  dans  l'histoire  ecclésiastique  des  empe- 
reurs tenter  ce  que  l'Assemblée  nationale  essaye 
en  ce  moment.  Ils  avaient  érigé  des  métropoles  ; 
l'ambition  secondant  ce  projet,  quelques  évêques 
avaient  osé  penser  que  leur  mission  et  leur  au- 
torité avaient  aussi  reçu  un  accroissement  par 
les  pragmatiques  impériales.  Le  concile  de 
Calcédoine  sent  toute  l'importance  de  cette  en- 
treprise; il  rappelle  aux  évèques  que  leur  auto- 
rité vient  toute  de  Jésus-Christ,  des  canons  etdes 
conciles  ;  que  la  puissance  civile  ne  peut  ni  l'ac- 
croître; ni  la  démembrer.  Tous  les  pères  s'écrient: 
les  pragmatiques  impériales  n'ont  ici  aucune 
force  ;  quon  garde  les  canons  ;  que  les  lois  de 
l'Eghse  soient  suivies.  (F.  Labbe  et  Fleuri,  sur 
le  concile  de  Calcédoine.) 

C'est  encore  pour  faire  sentir  toute  la  nullité 
de  cette  autorité  temporelle  dans  les  objets  ecclé- 
siastiques, et  bien  spécialement  dans  la  juridic- 
tion épiscopale,  que  le  concile  de  Trente  a  décidé 
que  ceux  des  évèques,  des  prêtres  ou  autres  mi- 
nistres des  autels  qui  n'ont  reçu  leur  mission 
que  du  peuple  ou  du  magistrat,  sont,  d'après 
l'expression  de  Jésus-Christ  même,  des  voleurs  et 
des  intrus.  C'est  encore  pour  faire  sentir  toute 
son  horreur  pour  la  fausse  doctrine  de  Luther, 
que  le  même  concile  disait  anathème  à  ceux  qui 
se  diraient  légitimes  ministres  des  sacrements, 
sans  y  être  autorisés  par  la  puissance  ecclésias- 
tique. {V.  concil.  Trid.  sess.,  23,  cap.  i,  et  can.  7.) 

On  vous  dira,  Messieurs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  prétend  point  donner  elle-même  cette 
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iuridiclion  ecclésiastique  et  cette  autorité  spiri- 
tuelle à  ceux  entre  lesquels  elle  partage  mon  dio- 
cèse. Mais  au  nom  de  qui  tout  autre  évêque 
viendrait-il  donc  exercer  sur  mes  ouailles  les 
fonctions  épiscopales  ?S'il  se  présente  au  nom  de 
l'Eglise,  qu'il  produise  ses  titres;  au  nom  de  cette 
Eglise  qui  l'aura  envoyé  remplir  auprès  de  vous 
mon  ministère,  il  me  verra  aussi  empressé  a  ]ui 
céder  mon  siège,  que  je  serai  constant  à  le  dé- 
fendre contre  tout  faux  pasteur  qui,  ne  se  présen- 
tant qu'au  nom  du  siècle,  loin  de  sauver  ce 
peui)le  confié  à  nos  t^oins,  ne  pourrait  que  le 
perdre  et  l'entraîner  dans  un  horrible  schisme. 

Au  lieu  de  ces  titres  vrais,  je  ne  connais  en- 
core, depuis  les  canons desapôlres  jusqu'aux  lois 
formelles  du  concile  de  Trente,  que  les  défenses 
les  plus  expresses  faites  à  tout  évêque  d'étendre 
son  ministère  au  delà  des  limites  du  diocèse  qui 
lui  fut  assigné  par  l'iîglise  ;  je  ne  vois  que  des 
peines  portées  par  l'Eglise,  contre  celui  qui  pré- 
tendrait, au  nom  de  la  puissance  temporelle, 
s'ingérer  dans  l'adminisiratioa  de  mon  dio- 
cèse. 

iNon,  Messieurs,  que  nul  ne  se  présente  au 
nom  de  cette  puissance  temporelle,  pour  occuper 
la  place  que  je  liens  auprès  de  vous.  Le  salut  de 
vos  âmes  m'est  trop  cher  pour  le  lui  confier.  Je 
ne  souffrirai  pas  qu'il  vous  porte  les  paroles  d'un 
évangile  qu'il  n'annoncerait  pas  au  nom  de  Jé- 
sus-Christ ;  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  prononce  sur 
mes  ouailles  pénitentes  une  absolution  que  le 
ciel  ne  ratifierait  pas;  qu'il  vous  donne  des  dis- 
penses, et  qu'il  délie  où  l'Eglise  ne  délierait  pas. 

Car  telles  sont,  Messieurs,  les  tristes  et  terri- 
bles conséquences  de  cette  mission,  toute  fondée 
sur  une  constitution  décrétée  par  des  laïques. 
Tout  évêque  étranger  à  mon  diocèse  n'a  point 
autorité  sur  mon  diocèse  :  il  voudrait  vous 
absoudre,  il  ne  le  pourra  pas  s'il  n'est  pas  délé- 
gué par  moi  votre  pasteur  ou  par  l'Eglise.  Il  vou- 
drait ordonner  vos  prêtres  :  ses  ordinations  sont 
expressément  proscrites  par  le  concile  de  Nicée; 
elles  ne  sauraient  être  suivies  d'aucun  acte  de  ju- 
ridiction valide;  les  curés  et  les  vicaires  qu'il 
vous  donnerait,  ne  seraient  ni  vos  curés  ni  vos 
vicaires  ;  vous  seriez  sans  pasteur  et  les  portes 
du  ciel  vous  seraient  fermées.  Cette  doctrine, 
Messieurs,  n'est  pas  la  mienne  ;  elle  est  celle  de 
tous  les  docteurs  de  l'Eglise,  elle  est  bien  spé- 
cialement celle  du  concile  de  Trente,  lorsqu'il 
nous  déclare  qu'une  sentence  d'absolution  ne 
peut  être  portée  validement  sur  vous  par  le  prê- 
tre qui  n'a  point  de  juridiction  sur  vous.  (Sess. 
14,  c.  7.) 

Qu'on  ne  vous  dise  pas  que  ce  que  l'Assemblée 
n'a  pu  faire  par  elle-même,  elle  le  fera  au  moins 
par  les  métropolitains  ;  car  d'abord  l'Assemblée 
n'a  pas  même  recours  aux  métropolitains  ;  elle 
prétend  saus  eux  démembrer  mon  diocèse  et 
en  soumettre  les  diverses  parties  à  la  juridic- 
tion spirituelle  de  ceux  qui  vous  entourent.  Eh 
quel  sirait  l'évêque  dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ 
qui  oserait,  sur  un  pareil  décret,  se  croire  en- 
voyé vers  vous  par  Jésus-Christ  !  Quel  serait  le 
pasteur  qui,  sur  uue  entreprise  inouie  dans  les 
iastes  de  l'Eghse  catholique,  se  croirait  constitué 
votre  évêque  par  une  autorité  toute  temporelle  ! 

Quel  métropolitain  oserait,  sur  ces  mêmes  dé- 
crets, instituer  des  pasteurs  hors  de  son  dio- 
cèse 1  Nus  métropolilai:n3,  Messieurs,  u'ont  dans 
l'Eglise  que  la  portion  d'autorité  que  l'Eglise 
veut  bien  leur  accorder  pour  le  maintien  de  sa 
discipline  :  aussi  cette  portion  de  leur  autorité 
a-t-elie  varié  comme  la  discipline  môme.  L'au- 


torité du  pape  seul  a  été  et  doit  être  cons- 
tante sur  tout  l'empire  chrétien,  parce  qu'il  a  été 
inslitué  par  Jésus-Christ  même  son  vicaire  sur 
toute  la  terre,  et  pour  tous  les  temps  ;  tout  évêque, 
recevant  son  institution  du  successeur  de  Saint- 
Pierre,  aura  dans  tous  les  temps  une  vraie  ins- 
titution ;  et  c'est  pour  cela  que  la  nôtre  est  légi- 
lime  ;  nous  l'avons  reçue  de  celui  qui  tenait  de 
Saint-Pierre  et  de  Jésus-Christ  même  le  droit  de 
la  donner.  L'Eglise  autrefois,  au  nom  de  Jésus- 
Christ  aussi,  avait  donné  aux  métropolitains  ce 
droit  d'instituer  les  évêques  de  leurs  provinces, 
dans  tous  les  temps  maîtresse  et  seul  juge  de  sa 
discipline,  dans  ces  derniers  siècles  elle  a  ré- 
servé au  Saint-Siège  la  confirmation  de  vos 
évêques.  Si  ce  n'est  ou  par  elle  ou  par  le  pape 
qu'elle  en  rend  le  droit  aux  métropolitains,  nulle 
autorité  sur  la  terre  ne  pourrait  le  leur  rendre  : 
car.  Messieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  toute  ins- 
titution, toute  conlirmatioQ  dans  l'Eglise  sup- 
pose une  vraie  juridiction,  un  droit  de  conférer 
une  autorité  spirituelle.  Ce  droit  de  confirmer 
d'instituer  un  évêque,  ne  peut  donc  être  donné 
ou  renouvelé  que  par  l'Eglise  ou  par  son  chef. 
Celui  que  nos  métropolitains  prétendraient  acqué- 
rir de  nouveau  sur  les  décrets  d'une  autorité 
laïque,  serait  donc  encore  un  droit  nul;  il  ne 
pourrait  pas  être  exercé  au  nom  de  Jésus-Christ, 
et  dès  lors  tous  les  actes  qui  en  dériveraient  se- 
raient des  actes  nuls  pour  votre  salut,  et  crimi- 
nels dans  ceux  qui  prétendraient  les  exercer  sur 
vous. 

Ne  me  reprochez  pas,  Messieurs,  d'être  entré 
dans  ces  détails  pour  une  instruction  que  je  vous 
dois  comme  votre  premier  pasteur.  Vous  pouvez 
à  présent  juger  vous-mêmes  combien  les  cir- 
constances les  ont  rendues  nécessaires  :  vous 
pouvez  voir  combien  de  dogmes,  combien  de  vé- 
rités importantes  j'avais  à  sacrifier  pour  recon- 
naître dans  les  décrets  du  siècle  une  autorité 
capable  de  me  priver  d'un  siège,  d'une  juridic- 
tion que  je  ne  tiens  point  d'elle. 

Avouer  que  l'Assemblée  a  droit  d'anéantir  mon 
siège  épiscopal,  c'était  évidemment  reconnaître 
que  ce  siège  existait  en  vertu  d'une  autorité  pu- 
rement temporelle,  que  j'étais  évêque  au  nom  de 
TAssemblée,  quetoulejuridiction  dérivait  de  cette 
même  autorité  purement  temporelle,qui,  maîtresse 
de  m'en  priver,  serait  aussi  maîtresse  de  la  con- 
férer à  tout  autre  évêque.  Dès  lors  c'était  encore 
me  reconnaître  votre  pasteur  au  nom  de  l'Assem- 
blée, et  non  plus  au  nom  de  Jésus-Christ;  c'était 
absolument  confondre  ces  puissances  dont  la 
distinction  a  été  si  bien  marquée  par  Jésus- 
Clirist;  c'était  sacrifier  au  siècle  des  droits  que 
Jésus-Christ  n'a  confiés  au'à  son  Eglise  ;  c'était 
renouveler  l'hérésie  de  Luther,  qui,  voyant  sa 
mission  condamnée  par  l'Eglise,  transportait  aux 
puissances  du  siècle  le  droit  de  donner  des  pas- 
leurs  à  l'Eglise  ;  c'était  confondre  la  foi  catholi- 
que avec  l'erreur  de  l'Eglise  anglicane,  de  ce  roi 
des  Anglais,  le  fléau  de  ieur  loi,  le  chef  de  leur 
grand  schisme,  qui  s'arrogea  le  droit  de  suppléer 
et  l'Eglise  et  le  pape  en  dounant  à  l'Angleterre 
des  premiers  pasteurs  ;  c'était  enfin.  Messieurs, 
reconnaître  que  mou  autorité  dérivant  d'une 
assemblée  laïque,  je  venais  vous  prêcher  lesalut 
et  vous  absoudre,  non  plus  au  nom  de  Jésus- 
Christ,  mats  au  nom  des  lois  humaines.  C'était 
donc  me  trouver  en  pleine  opposition  avec  ce 
dogme  fondamental  du  christianisme  :  Il  n'y  a 
point  (Vautre  nom  sur  la  terre  que  le  nom  de 
Jésus-Ckrist  par  lequel  nous  puissions  être  sauvés. 

Apostat  dans  la  loi,  si  par  ma  conduite  ou  par 
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mes  paroles,  et  par  une  lâche  condescendance, 
je  n'avais  pas  la  force  de  m'opposer  à  des  prin- 
cipes et  à  des  conséquences  si  contraires  à  la 
foi,  ce  n'est  pas  mon  salut  seul  que  je  perdais, 
c'est  le  vôtre  encore,  c'est  celui  de  tous  mes  dio- 
césains que  j'aurais  exposé,  puisque  je  les  livrais 
à  un  premier  pasteur  qui  ne  serait  qu'un  pasteur 
schismatique,  un  pasteur  sans  mission  canoni- 
que, et  qui,  n'étant  lui-même  qu'un  intrus,  ne 
pourrait  leur  donner  pour  pasteurs  secondaires, 
pour  curés  ou  recteurs  et  pour  vicaires,  que  des 
pasteurs  intrus  et  schismatiques  comme  lui,  sans 
mission  légitime,  sans  juridiction,  sans  droit  de 
les  absoudre  de  leurs  péchés,  de  leur  adminis- 
trer, au  nom  de  Jésus-Christ,  les  sacrements  de 
Bon  Eglise. 

Dans  une  circonstance  si  importante  pour  le 
salut  de  nos  diocésains,  pouvais-je  donc.  Mes- 
sieurs, me  contenter  d'un  lâche  silence?  N'était- 
ce  pas  plutôt  un  devoir  pour  moi  de  me  rappeler 
la  leçon  qu'un  grand  pape  donnait  aux  évêques 
de  France?  «  Je  crains  que  le  silfyice,  dans  un 
«  pareil  sujet,  ne  soit  une  vraie  connivence. 
«  Dans  ces  occasions,  le  silence  est  justement 
«  suspect,  parce  que  la  vérité  se  présenterait  si  le 
«  mensonge  déplaisait.  Nous  sommes  justement 
0  regardés  comme  coupables,  lorsque  notre  si- 
«  lence  favorise  l'erreur.  »  Timeo  ne  connîvere 
sit  hoc  tacere.  Timeo  ne  tnagis  ipsi  loquantur, 
qui  permittunt  illis  taliter  loqui.  In  talibus  causis 
non  caret  siispicione  taciturnilas,  quiaoccurreret 
Veritas,  si  falsitas  discipliceret  :  merito  namque 
causa  nos  respicit,  si  silentio  faveamus  errori. 
(Gœlestinus  I.  Epist.  ad  episcopos  Galliarura.) 
Je  n'aurai  point.  Messieurs,  à  me  le  reprocher, 
ce  silence  coupable;  ma  lettre  pastorale  a  pré- 
venu mes  diocésains  de  la  ferme  résolution  où 
je  suis  de  ne  point  les  abandonner  à  des  pasteurs 
intrus,  qui  les  entraîneraient  dans  un  malheu- 
reux schisme. 

Je  vous  ai  adressé  la  déclaration  de  M.  l'évêque 
de  Soissons;  je  vous  ai  signifié  mon  adhésion  à 
cette  déclaration  parce  qu'elle  me  paraissait  très 
propre  à  vous  faire  sentir  les  vérités  les  plus 
importantes  dans  les  circonstances  actuelles.  Je 
viens  de  m'expliquer  encore,  de  vous  développer 
autant  qu'il  est  en  moi,  ces  mêmes  vérités  de 
manière  à  vous  faire  connaître  toute  leur  impor- 
tance. J'espère  devant  Dieu  n'avoir  aucun  repro- 
che à  me  faire.  Je  puis,  dans  ma  conscience,  vous 
dire  avec  Saint  Paul,  que  je  ne  vous  ai  point  ca- 
ché ces  vérités  utiles,  je  les  ai  annoncées  publi- 
quement. Je  suis  bien  disposé,  pour  le  salut  de 
nos  diocésains,  à  les  prêcher  encore  et  à  les 
maintenir. 

Vous  avez  cru.  Messieurs,  que  votre  patriotisme 
exigeait  de  votre  part  une  délation  de  ma  lettre 
pastorale  à  l'Assemblée  nationale.  Je  n'accuserai 
point  la  rigueur  de  votre  zèle;  mais  croyez  qu'au 
milieu  de  cette  Assemblée  même,  je  saurais  me 
souvenir  du  respect  que  je  dois  aux  sénats  de  la 
terre,  et  de  l'inviolable  fermeté  que  je  dois  à  la 
foi.  En  qualité  d'évêques,  nous  avons  spéciale- 
ment appris  de  Jésus-Christ  ce  que  nous  devons 
à  César,  et  nous  saurons  lui  payer  cette  dette; 
nous  saurons  exhorter  les  peuples  même  à  la 
soumission  la  plus  entière  aux  puissances  du 
siècle.  Notre  patrie  nous  est  trop  chère,  le  sang 
de  nos  concitoyens  nous  est  trop  précieux  pour 
ne  pas  employer  cette  autorité  que  nous  avons 
sur  les  âmes  au  mamtien  de  la  paix  et  de  la 
concorde.  Si  nous  voyons  jamais  nos  frères  prêts 
à  la  troubler,  nous  serons  les  premiers  à  leur 
4»pprendre  que  l'Eglise  et  la  foi  ne  se  défendent 
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point  par  des  armes  de  sang.  Nous  n'avons  pas 
cessé,  nous  ne  cesserons  pas  d'enseigner  qu'il 
n'est  jamais  permis,  pour  une  religion  de  paix, 
de  charité,  de  s'élever  les  uns  contre  les  autres; 
que  la  prière  et  la  patience  sont  les  véritables 
armes  du  chrétien;  que  s'il  est  des  circonstances 
où  nous  devons  nous  souvenir  qu'il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes,  dans  ces  circons- 
tances mêmes,  celui-là  seul  est  agréable  à  Dieu 
qui  sait  être  victime,  et  non  pas  immoler  ses 
concitoyens  et  ses  frères. 

Oui,  Messieurs,  la  religion  nous  a  appris  à  con- 
cilier nos  devoirs  envers  Dieu  et  nos  devoirs  en- 
vers les  puissances  du  siècle.  S'il  fallait  résister 
à  l'oppression,  nous  ne  saurions  le  faire  qu'en 
offrant  notre  tête  ;  trop  heureux  de  donner  à  ce 
Dieu  qui  nous  a  élevés  au  rang  de  ses  pasteurs, 
cette  preuve  de  fidélité  à  la  doctrine  sainte  ! 

Mais  nous  avons  confiance  en  ce  Dieu  qui  veille 
sur  la  France;  nous  osons  espérer  que  cette  même 
Assemblée,  qui  n'avait  prétendu  donner  au  clergé 
qu'une  Constitution  civile,  n'exigera  jamais  de 
nous  d'autre  confession  que  celle  de  nos  dog- 
mes. En  nous  trouvant  fidèles,  soumis,  et  toujours 
prêts  à  exhorter  les  peuples  à  la  soumission  aux 
décrets  de  la  puissance  temporelle,  elle  saura  un 
jour  applaudir  elle-même  a  notre  zèle  pour  le 
maintien  de  la  doctrine  sainte  dans  son  intégrité 
et  dans  sa  pureté.  Et  vous-mêmes,  Messieurs, 
j'espère,  lorsque  je  reviendrai  au  milieu  de  vous, 
vous  trouvant  plus  instruits  et  sur  nos  intentions 
et  sur  les  divers  objets  de  ma  lettre  pastorale, 
vous  voir  aussi  plus  intimement  unis  à  un  pas- 
teur qui  ne  soupire  qu'après  l'heureux  moment 
qui  le  rendra  à  son  diocèse.  Je  le  crois  très  pro- 
chain, ce  moment;  vous  me  verrez,  Messieurs, 
dans  ces  dispositions  de  paix  et  d'union  que  m'ins- 
pirerait seul  l'intéiêt  que  je  prends,  au  bonheur 
de  mon  diocèse.  Non,  je  ne  paraîtrai  au  milieu 
de  mes  diocésains  que  pour  leur  donner,  autant 
qu'il  est  en  moi,  de  nouvelles  preuves  de  cette 
affection  religieuse  et  inviolable  qui  doit  m'unir  à 
eux.  Je  ne  puis,  je  ne  dois  paraître  au  milieu  d'eux 
qu'en  ministre  d'un  D:eu  de  charité.  Je  saurais  im- 
moler tous  les  ressentiments,  si  mon  cœur  en  était 
susceptible;  mais  je  n'aurai  pas  même  le  mérite 
du  sacrifice.  Je  reviendrai  à  vous  comme  un  père 
au  milieu  de  ses  enfants,  comme  un  pasteur  au 
milieu  de  son  troupeau.  Mon  retour  sera  celui 
d'un  homme  qui  ne  peut,  qui  ne  veut  vous  par- 
ler que  de  paix  et  qui  espère,  de  votre  part,  une 
partie  au  moins  de  1  affection  et  de  tous  les  sen- 
timents qu'il  vous  a  voués. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux  atta- 
chement, Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  f  Vévêque  de  Lisieux. 
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Lettre  pastorale  de  M.  Jules  de  Clermont- 

Tonnerre,  évêque  de  Châlons-sur-Marne,  au 
clergé  séculier  et  régulier  et  aux  fidèles  de  son 
diocèse. 

Anne-Antoine-Jules  de  Glermont-Tonnerre,  par 
la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du  saint-siège 
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leriîé 

de  uolre'"dioci"èse,  salut  et  bénéaictioQ  eu  notre 
Seigneur  Jésus-Christ.  . 

Au  milieu  de  tous  les  malheurs  qui  aflligentla 
religion,  nos  très  chers  frères,  vous  êtes  sans 
doute  surpris  de  ne  point  entendre  la  voix  de  votre 
évêque.  Voua  demandez  saus  doute  comment  dans 
le  temps  même  que  vous  avez  le  plus  besoin  de 
consolation  et  de  lumières,  nous  semblons  vous 
livrer  à  vos  propres  anxiétés  et  garder  un  pusil- 
lanime silence,  quand  tout  nous  fait  une  loi  d'en- 
courager votre  piété  et  de  soutenir  votre  foi. 

Nous  nous  hâtons,  N.T.G.F.,  de  prévenir  un  tel 
reproche  :  et  comment  pourrions-nous  donc  aban- 
donner ainsi  un  troupeau  qui  nous  est  cher  à 
tant  de  titres?  Comment  surtout  oublier  une  ville 
qui  a  la  gloire  d'avoir  réclamé  la  première  pour 
la  conservation  de  son  siège,  et  qui  gémit  encore 
plus  que  toute  autre  de  voir  périr  tous  ses  établis- 
sements religieux  qui  faisaient  son  plus  bel  or- 
nement, pour  être  tristement  remplacés  par  la 
misère,  la  ruine  et  la  mort  ! 

Permettez-nous  donc  d'épancher,  dans  votre 
sein,  noire  douleur  profonde.  Hélas!  il  n'est  donc 
plus  qu'un  vaste  désert  ce  temple  auguste,  non 
moins  respectable  par  son  antiquité  que  par  sa 
prééminence  1  Elle  est  donc  dispersée  celte  école 
sacerdotale,  que  nous  voyions  depuis  plusieurs 
années  prospérer  sous  nos  yeux  !  Ils  n'ont  dune 
plus  de  père  et  de  soutien,  ces  jeunes  élèves  dont 
l'entretien  faisait  notre  plus  douce  jouissance  et 
notre  plus  sacré  devoir?  Qui  a  donc  ainsi  sus- 
pendu la  majesté  des  cérémonies  et  la  pompe  du 
culte  saint?  Qui  a  donc  condamné  à  la  proscrip- 
tion les  premiers  coopérateurs  de  notre  épisco- 
pat?  Qui  a  donc  pu  les  dépouiller  de  leur  état,  au 
nom  de  la  liberté,  après  qu'ils  l'ont  eue,  et  de 
leurs  biens,  au  nom  de  la  propriété  ?  Gomment 
sont  donc  tombés  tous  ces  monuments  vénérables 
de  la  piété  antique?  Ah!  si  c'était  des  étrangers, 
des  nations  ennemies  ou  conquérantes,  qui  eussent 
ainsi  porté  la  désolation  et  le  deuil  dans  le  sanc- 
tuaire, nous  pourrions  peut-être  trouver  quelque 
adoucissement  à  la  douleur  qui  nous  oppresse  ; 
mais  que  ce  soient  non  seulement  nos  frères  dans 
la  fcociété,  mais  encore  nos  enfants  dans  la  foi  ; 
voilà,  N.  T. CF.,  l'arrière-réflexion  qui  égale  à 
notre  tristesse,  notre  surprise  et  notre  étonne- 
ment. 

Que  de  malheurs  et  de  ruines  nous  investissent 
de  toutes  paris  !  Si  tout  à  coup  le  résultat  de  tant 
d'innovations  funestes  se  fût  présenté  à  vos 
yeux  :  si,  par  une  soudaine  loi,  on  eût  tout  à  la 
fois  envahi  les  biens  de  l'Eglise  respectés  chez 
toutes  les  nations,  dépouillé  tous  les  titulaires,  et 
anéanti  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  toutes 
les  fondations,  chassé  plys-de  cinquante  évoques 
de  leur  siège,  supprimé  tous  les  monastères  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  proscrit  la  perfection 
évangélique  comme  inconstitutionnelle  dans  la 
personne  des  religieux  ;  renversé  toutes  ces  ba- 
siliques augustes,  dont  la  plupart  sont  plus  an- 
ciennes que  le  trône  et  existent  même  avant  la 
nation;  et  qu'en  eût  terminé  cette  fatale  loi  par 
le  relus  solennel  de  déclarer  religion  de  l'Etat,  la 
religion  catholique  que  professe  i  Etal;  nous  nous 
le  demandons,  nus très-chers  frères,  qui  devons 
u'eùl  pas  élé  alararé?  Qui  de  vous  n'eût  pas 
môme  doulô  de  la  possibilité  de  ces  funestes  en- 
treprises? Cependant  ce  qui  vous  eût  saisis  d'ef- 
froi dans  son  ensemble  ne  vous  a  ^)eut-être  que 
faiblement  fra|)pô8  dans  ses  destructions  progres- 
sives; avec  quel  art  vous  y  a-t-on  préparés  1  Et 


par  quelle  gradation  calculée  êtes- vous  enfin 
parvenus  jusqu'à  cette  organisation  dilecivile  du 
clergé  qui  vient  mettre  le  comble  à  ses  tribula- 
tions, et  préparer  son  entière  ruine! 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici,  nos  trôs-chers 
frères,  sur  les  principes  constitutifs  de  l'Eglise, 
déjà  développés  dans  ÏExposé  des  évoques,  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  ni  sur  ceux  qui 
sont  discutés  dans  la  lettre  pastorale  de  notre  vé- 
nérable collèg;ue,  l'évêque  de  Boulogne,  que  nous 
croyons  devoir  vous  envoyer  comme  supplément 
d'instruction.  Vous  y  verrez  que  des  ministres 
de  la  religion  ne  peuvent  être  sous  aucun  rap- 
port mandataires  des  peuples;  que  l'Eglise  a 
reçu  de  son  divin  instituteur  le  droit  de  se  gou- 
verner elle-même;  que  ce  pouvoir  céleste  ne 
consiste  pas  seulement  à  lixer  les  points  de  la 
doctrine,  mais  encore  l'ordre  même  de  la  disci- 
pline; que  sa  législation  est  à  elle,  comme  ses 
dogmes  et  sa  murale;  qu'en  la  privant  tlu  droit 
de  régler  elle-même  son  régime  extérieur,  on  lui 
enlèverait  jusqu'au  moyen  de  se  perpétuer;  que 
la  puissance  civile  est  aussi  incompétente  pour 
régler  le  régime  extérieur,  que  le  fond  même  de 
la  religion;  et  qu'ainsi  la  nouvelle  organisation 
du  clergé,  comme  émanée  du  seul  pouvoir  civil, 
ne  peut  qu'être  et  illégale  dans  son  principe  et 
nulle  dans  ses  effets. 

Mais  que  serait-ce,  nos  très-chers  frères,  si 
sous  le  nom  de  constitution  civile  du  clergé,  elle 
brisait  réellement  sa  constitution  spirituelle  et 
divine  ;  et  que,  croyant  changer  avec  des  mots  la 
nature  des  choses,  on  pénétrât  réellement  dans 
l'intérieur  du  sanctuaire,  en  prétendant  ne  diri- 
ger que  l'extérieur  du  temple?  Nous  le  savons 
sans  doute,  que  pour  ménager  encore  la  piété 
des  fidèles,  on  ne  leur  montre  ici  que  des  arrau- 
gements  purement  temporels  qui  n'intéressent 
point  la  foi.  Mais  quoi!  n'est-ce  donc  pas  un 
dogme  catholique  que  la  nécessité  de  l'institution 
canonique  dans  la  seule  et  unique  forme  que 
l'Eglise  prescrit?  n'est-ce  donc  pas  un  dogme 
catholique  que  la  supériorité  des  évêques  sur  les 
ministres  inférieurs?  n'est-ce  pas  uq  dogme  ca- 
tholique que  le  droit  exclusif  des  premiers  pas- 
teurs à  renseignement  et  à  l'exercice  de  leur 
juridiction  spirituelle?  n'est-ce  pas  un  dogme 
catholique  que  la  primauté  exercée  de  droit  di- 
vin par  le  successeur  de  saint  Pierre,  primauté 
qui  n'est  point  un  vain  honneur,  mais  un  vrai 
titre  de  surveillance  et  de  gouvernement  qui  ne 
le  place  ainsi  au  sommet  de  la  hiérarchie,  que 
pour  eu  faire  le  suprême  modérateur  de  1  Eglise 
universelle.  Que  fait  cependant  la  nouvelle  orga- 
nisation du  clergé?  Elle  nomme  de  plein  droit  les 
vicaires  de  l'épiscopat:  elle  transporte  arbitraire- 
ment la  juridiction  spirituelle  à  ceux  qui  ne  l'ont 
point,  et  l'Ole  à  ceux  que  l'Eglise  en  a  déjà  in- 
vestis :  elle  concentre  l'aulorité  épiscapaleet  l'en- 
seignement même  dans  une  assemblée  presbyté- 
rale  :  elle  dénature  le  régime  ecclésiastique,  eu  y 
transportant  une  forme  républicaine,  essentielle- 
ment opposée  à  son  esprit  de  subordination  et 
d'unité  :  elle  rend  le  souverain  pontife,  centre  de 
l'unité,  et  chef  auguste  de  tous  les  pasteurs, 
étranger  au  gouvernement  de  l'Eglise  :  et  dépla- 
çant ainsi  cette  admirable  disiribuliou  des  diffé- 
rents degrés  de  l'ordre  hiérarchique,  elle  crée  un 
gouvernement  tout  nouveau,  qui  ne  saurait 
même  exister  civilement,  parce  que  tout  corps  où 
il  n'y  a  ni  inférieurs  ni  supérieurs,  porte  avec  lui 
le  principe  incurable  de  sa  dissolution. 

Le  n'est  pas,  nos  très-chers  frères,  qu'on  n'ait  eu 
sûiu  décolorer  ces  entreprises  inouïes  de  certains 
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ménagements,  mais  ce  n'est  que  pour  tendre  plus 
sûrement  au  but.  C'est  ainsi  que  l'on  conserve  au 
pape  sa  qualité  de  chef  de  l'Eglise,  mais  en  la 
reiidant  nulle  et  sans  exercice;  aux  métropoli- 
tains, leur  prééminence,  mais  en  n'en  faisant 
qu'un  droit  précaire  et  illusoire;  aux  évèques  et 
aux  pasteurs,  un  fantôme  d'institution  qui  n'est 
point  celle  que  l'Eglise  donne.  C'est  ainsi  que  l'on 
exige  pour  leur  installation  un  serment  sur  la  foi 
catholique;  mais  par  une  déclaration  générale,  à 
la  faveur  de  laquelle  on  peut  cacher  toutes  les  hé- 
résies ;  que  l'on  demande  aux  nouveaux  évêques 
une  lettre  de  communion  au  pape,  mais  dont  la 
teneur  est  arbitraire,  et  qui,  aussi  vague  que  le 
serment,  peut  lui  être  adressée,  comme  on  l'a  vu 
eouveut,  par  un  évêque  schismatique,  de  sorte 
que  toujours  soumis  à  l'Eglise  et  ne  l'écoutant 
pas,  lui  laissant  par  le  droU  une  autorité  qu'on 
lui  enlève  tout  entière  par  le  fait  ;  aimant  mieux 
favoriser  le  schisme  que  de  le  prononcer,  et  dé- 
nouer insensiblement  les  liens  de  l'unité  que  de 
les  rompre  avec  violence,  on  ébranle  d'autant 
plus  fortement  l'édifice,  que  les  coups  qu'on  lui 
porte  sont  moins  directs  et  plus  enveloppés. 

Jugez  maintenant,  nos  très  chers  frères,  si 
toutes  les  nouvelles  lois  ecclésiastiques  se  bor- 
nent à  de  simples  démarcations  diocésaines, 
comme  on  le  répète  sans  cesse;  jugez  ensuite  si 
ces  divisions  territoriales,  qui  ne  peuvent  se  faire 
sans  diviser  le  pouvoir  de  l'Eglise,  sont  étran- 
gères à  l'Eglise;  dites  si  la  direction  toute  divine 
des  âmes  et  des  consciences  peut  être  ainsi  sou- 
mise, sans  formes  canoniques,  à  des  convenan- 
ces locales  et  purement  symétriques  :  et  pronon- 
cez enlin,  d'après  votre  seule  droiture  naturelle, 
si,  sans  trahir  notre  conscience,  nous  pouvons 
donner  les  mains  à  une  organisation  pré'eadue 
civile,  dont  le  moindre  défaut  est  de  nous  être 
proposée  par  une  puissance  radicalement  incom- 
pétente, dont  il  n'est  pas  un  seul  exemple  dans 
toute  la  tradition,  qui  contredit  ouvertement  la 
discipline  actuelle  de  toute  la  catholicité,  et  qui, 
par  ses  formes  iosolites  et  son  tissu  incohérent, 
serait  autant  une  source  féconde  de  malheurs 
pour  l'Etat,  que  de  scandale  pour  l'Eglise. 

Il  se  présente  ici  pour  vous,  nos  très  chers 
frères,  une  réflexion  bien  importante:  c'est  que  la 
cause  de  l'Eglise  est  celle  de  tout  le  peuple  catho- 
lique, que  les  prérogatives  des  pontifes  sacrés 
sont  essentiellement  liés  avec  les  droits  des  der- 
niers des  fidèles;  qu'en  défendant  notre  autorité 
sainte,  nous  défendons  votre  propre  croyance  ; 
que  nos  évêques  sont  à  vous,  comme  votre  bap- 
tême est  à  vous,  comme  votre  foi  est  à  vous, 
comme  le  sang  de  nos  pères  qui  l'ont  professé  est 
à  vous;  qu'on  ne  peut  vous  ôter  arbitrairement 
les  juges  de  notre  doctrine  et  les  pères  de  notre 
morale,  sans  exercer  sur  vous  la  plus  injuste  ty- 
rannie, et  que  ceux  qui  oseraient  prétendre 
avoir  le  funeste  pouvoir  de  disposer  de  votre  re- 
ligion, violeraient  la  plus  sacrée,  la  plus  auguste 
de  vos  propriétés  :  celle  de  vos  principes  et  de 
Totre  conscience. 

Ainsi,  nos  très  chers  frères,  notre  conduite  dans 
ces  déplorables  circonstances  se  trouve  tout  na- 
turellement tracée.  On  vous  assigne  de  nouveaux 
pasteurs,  demandez  qui  vous  les  donne.  On  vous 
délègue  de  nouveaux  évangélistes,  demandez  qui 
TOUS  les  envoie.  On  établit  de  nouvelles  chaires 
pontificales,  demandez  qui  les  fonde;  si  on  vous 
dit  que  c'est  l'Eglise,  n'écoutez  donc  ici  que  la 
Yoix  de  l'Eglise;  si  l'on  prétend  que  c'est  vous, 
abjurez  un  pouvoir  que  vous  n'avez  pas  et  un 
droit  qui  aanulerail  tous  yos  droits,  puisque  le 


premier  et  le  plus  beau  de  tous  est  celui  d'être 
sûrs  que  vous  n'avez  point  de  faux  prophètes 
qui  vous  égarent;  que  les  pasteurs  qui  vous  con- 
duisent ne  sont  pas  des  intrus;  et  que  jamais 
vous  n'obtiendrez  Cf^tte  précieuse  certitude  qu'en 
les  recevant  de  l'Eglise  et  par  elle  de  Jésus- 
Christ. 

Il  est  un  autre  piège,  Messieurs,  contre  lequel 
il  importe  beaucoup  encore  de  précautionner  votre 
foi.  C'est  de  ne  voir  dans  ces  étranges  nouveautés 
que  le  rétablissement  des  lois  anciennes,  et  le  re- 
tour à  l'état  primitif  de  l'Eglise,  Ainsi  ont  parlé 
les  hérétiques  de  tous  les  temps.  Ainsi  les  pré- 
tendus réformateurs  des  siècles  derniers,  se  van- 
taient-ils de  ramener  les  temps  apostoliques.  Mais 
d'abord,  dans  quel  temps  et  à  quelle  époque  a-t-on 
fait  d'importants  changements  dans  l'Eglise,  sans 
elle  et  malgré  elle?  quelle  puissance  peut  les 
faire  revivre  ces  lois,  que  celle  qui  les  a  abro- 
gées? N'est-ce  pas  une  contradiction  de  forcer 
l'Eglise  à  reprendre  dès  lois  qu'elle  a  cru  devoir 
changer?  Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  la  nou- 
velle organisation  soit  conforme  au  régime  des 
premiers  siècles?  Est-il  vrai  que  les  pontifes 
aient  été  jamais  choisis  sans  le  concours  du 
clergé?  Est-il  vrai  que  l'on  ait  vu  dans  aucun 
temps  ces  assemblées  populaires,  où  le  païen,  le 
juif,  l'athée  déclaré,  donnassent  des  pasteurs  au 
peuple  catholique?  Et  les  plus  ardents  propaga- 
teurs de  la  nouvelle  doctrine  ne  sont-ils  pas 
encore  à  nous  fournir  un  seul  exemple  d'une  si 
scandaleuse  discipline? 

Et  au  fond,  nos  très  chers  frères,  que  veut-on 
dire,  quand  on  feint  de  vous  proposer  de  rame- 
ner les  premiers  siècles?  Quoi!  qu'il  faut  dépouil- 
ler les  autels  pour  les  rendre  plus  vénérables? 
Ou  avilir  les  saints  ministres  pour  les  rendre  plus 
utiles?  Quoi  !  que  l'Eglise,  d'abord  faible  et  obs- 
cure dans  le  commencement,  n'a  pu  acquérir  de 
la  splendeur  et  de  la  majesté  en  régnant  sur  un 
grand  empire?  Est-ce  bien  sérieusement  qu'on 
nous  rappelle  le  temps  des  catacombes  !  Est-ce 
donc  bien  pour  la  religion  de  l'Etal,  dont  l'éten- 
dard est  placé  sur  la  couronne  des  monarques, 
qu'on  veut  faire  revivre  ces  jours  de  deuil,  où 
elle  ne  comptait  ses  triomphes  que  par  le  nombre 
de  ses  martyrs  ?  Et  il  serait  donc  vrai  que,  per- 
sécutée sous  les  rois  catholiques,  comme  elle  l'é- 
tait sous  les  empereurs  païens,  elle  n'aurait  ainsi 
marché  de  succès  en  succès,  de  conquêtes  en  con- 
quêtes, que  pour  revenir  après  dix-huit  siècles, 
aux  humiliations  et  aux  chaînes  de  son  berceau. 
SoutTrez  encore  que  nous  vous  le  demandions, 
nos  très  chers  frères  :  désirez-vous  sincèrement 
de  voir  revivre  l'église  de  Jérusalem  ?  Viendrez- 
vous  donc  mettre  à  nos  pieds  une  partie  de  notre 
héritage  pour  le  soulagement  des  pauvres?  Vou- 
lez-vous de  bonne  foi  que  nous  reprenions  l'an- 
cienne autorité  de  notre  ministère  ?  Permettez- 
vous  que  nous  inspections  vos  mœurs  et  vos 
familles,  et  la  manière  dont  vous  remplissez  les 
devoirs  de  votre  religion?  que  nous  réglions  vos 
abstinences;  que  nous  vous  imposions  les  peines 
canoniques  ;  enfin,  que  nous  vous  reprenions 
avec  cette  sainte  vigueur  qui  caractérise  le  zèle 
apostolique?  Sans  doute  que,  quelle  que  soit  la 
dépravation  actuelle,  c'est  à  nous  à  donner  les 
premiers  l'exemple,  et  que  le  jugement  doit  toit- 
jours  commencer  par  la  maison  de  Dieu.   Mais 
comment  sera-t-il  possible  que  le  pasteur  de- 
vienne la  règle  du  troupeau,  si  le  troupeau  ne 
veut  plus  de  règle  ?  Où  seront  nos  devoirs  de 
pères,  si  nous  n'avons  plus   d'enfants I  Et  ne 
sommes-nous  donc  pas  autorisés  à  juger  à  cet 
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égard  de  nos  dispositions,  par  les  scandales 
inouïs  qui  souillent  en  ce  moment  toute  la  tace 
du  royaume?  0  douleur  !  0  afflictions  sans  bor- 
nes! La  corruption  des  mœurs  est  réduite  en 
politique  et  en  système;  la  religion  est  batouée 
sur  les  théâtres  ;  la  profanation  du  sanctuaire  est 
devenue  légale,  les  scènes  sacrilèges  se  renou- 
vellent de  toute  part;  toutes  les  voies  de  Sion 
pleurent;  le  corps  adorable  de  Jésus-Christ  est 
livré  chaque  jour  à  des  outrages  sans  exemples; 
les  chaires  de  l'erreur  vont  être  rétablies,  et  les 
biens  destinés  à  les  soutenir  sont  les  seuls  dé- 
clarés inviolables  ;  un  monument  national  élevé 
au  patriarche  des  impies  sur  les  débris  des  tem- 
ples, et  à  la  vue  de  tous  ces  attentats  qui  jettent 
les  vrais  fidèles  dans  un  abîme  de  consternation, 
on  ose  nous  parler  de  retour  à  l'esprit  primitif  de 
l'Eglise!  Nos  très  chers  frères,  est-ce  donc  notre 
zèle  qui  s'égare,  ou  le  siècle  qui  est  en  délire? 
Sont-ce  les  pasteurs  qui  se  trompent,  ou  les 
ouailles  qui  ne  veulent  plus  de  pasteurs?  Et 
quelle  set  donc  cette  dérision  monstrueuse,  de 
vouloir  que  nous  soyons  apôtres,  quand  vous 
nous  dites  hautement  que  voulez  être  païens  I 
Ne  vous  laissez  donc  pas  éblouir.  Messieurs,  par 
cet  esprit  d'inquiétude  et  d'innovation,  qui,  sous 
prétexte  de  tout  réformer,  ne  tend  rien  moins 
qu'à  tout  [détruire.  Renouvelons-nous  sans  doute 
dans  l'esprit  du  christianisme  qui  ne  s'est  que 
trop  affaibli;  mais  que  ce  soit  dans  l'ordre  que 
nous  trace  la  Providence.  Songeons  que  Dieu  n'a 
pas  choisi  d'autres  moyens  pour  réformer  l'E- 
glise, que  l'Eglise  elle-njême.  Demandez  avec  nous 
le  concile  national  ;  c'est  ,1a  seule  voie  que  nous 
tracent  les  saints  canons,  la  seule  qui  soit  con- 
forme à  l'esprit  primitif  de  l'Eglise.  Là,  seront 
rappelés  tous  nos  anciens  devoirs.  Là,  seront 
discutés  avec  circonscription  les  droits  de  Dieu 
et  ceux  de  César;  là,  seront  accordés  tous  les 
sacrifices  que  l'amour  de  la  paix  sollicitera,  et 
tous  les  changements  qui  s'accordent  avec  la 
conscience.  Nous  refuser,  Messieurs,  un  moyen 
si  canonique  et  si  conforme  à  la  pratique  cons- 
tante de  tous  les  siècles,  ce  serait  dire  ouverte- 
ment que  ce  n'est  point  la  régénération  de  l'Eglise 
que  l'on  demande,  mais  sa  di^struclion  ;  que  ce 
n'est  point  la  continuation  des  abus  que  l'on 
craint,  mais  la  restauration  des  saintes  règles; 
qu'on  aime  encore  mieux  la  retenir  dans  l'escla- 
vage et  l'humiliation,  que  de  lui  voir  reprendre 
ses  anciennes  vertus  et  sa  vigueur  première. 

Et  cependant,  Messieurs,  nous  le  réclamons  en 
vain,  ce  concile  national  conforme  aux  vœux 
exprès  de  tous  les  bailliages  du  royaume,  cette 
assemblée  salutaire  qui  concilie  si  bien  notre 
soumission  comme  citoyens  et  notre  autorité 
comme  évoques;  et,  bien  loin  de  nous  l'accorder, 
on  ose  nous  en  faire  un  crime;  et  l'on  souffre 
qu'un  tribunal  obscur  (1)  dicte  ses  lois  suprê- 
mes à  toute  rEgli.-e  de  France;  et  pour  que  rien 
ne  manque  à  cette  entreprise  inouïe,  il  faut  que 
les  pasteurs  soient  forcés  d'y  souscrire  par  un 
nouveau  serment;  et  le  refus  d'être  infidèles  à 
leur  état  sera  traité  de  rébellion;  et  au  mépris 
du  droit  naturel,  toute  protestation  sera  punie 
comme  le  dernier  des  crimes;  et  au  mépris  de  la 
Constitution  même,  on  forcera  des  citoyens  j usque 
dans  leur  conscience;  et  sans  égard  pour  les 
scrupules  des  âmes  timorées, on  scrutera  jusqu'à 
leurs  opinions;  et  par  une  injustice  sans  exemple, 
on  nous  mettra  dans  la  dure  nécessité  de  perdre 
notre  honneur  ou  notre  subsistance,  de  périr 

(1)  L«  comité  occlé»iattique. 


sous  le  glaive  de  la  misère  ou  de  mentir  à  nos 
principes! 

Pouvons-nous,  Messieurs,ne  pas  nous  plaindre 
d'une  oppression  aussi  barbare  qu'elle  est  incon- 
séquente? Les  reconnaissez-vous  ici  ces  droits 
de  l'homme  si  vantés?  Est-ce  là  cette  liberté  tant 
promise  et  achetée  par  tant  de  crimes?  Est-ce 
ainsi  que  devait  être  bafouée  la  sainte  dignité 
de  notre  apostolat?  Et  il  est  donc  vrai  mainte- 
nant que  les  juges  mêmes  de  la  conscience  ne 
peuvent  plus  avoir  une  conscience  à  eux?  Mon 
Dieu!  peut-être  y  aurait-il  plus  d'héroïsme  chré- 
tien, d'adorer  en  silence  vos  décrets  ineffables 
et  de  mettre  humblement  aux  pieds  de  votre 
croix  les  opprobres  amères  dont  il  vous  plaît  de 
visiter  votre  Eglise;  mais  s'il  y  a  des  moments 
011  il  ne  faut  que  se  résigner  et  souffrir,  il  en 
est  aussi  oii  se  taire  est  une  prévarication.  S'il 
ne  s'agissait  que  de  nous,  nous  pourrions  dévo- 
rer en  secret  tant  d'injustices  et  tant  d'outrages; 
mais  il  s'agit  de  notre  peuple,  il  s'agit  des  âmes 
qui  nous  sont  confiées,  pourrions-nous  donc  ne 
pas  les  avertir  du  péril  imminent  qui  menace 
leur  foi?  Si  dans  les  temps  de  calme  nous  avons 
été  faibles;  si  dans  les  jours  de  la  prospérité  il 
nous  est  échappé  des  fautes,  il  est  temps  de  les 
expier.  C'est  dans  les  grands  malheurs  que  la 
foi  se  réveille.  Heureux,  Messieurs,  si  notre 
amour  pour  la  vérité  nous  attirait  de  nouveaux 
outrages,  et  si,  pour  prix  de  notre  zèle,  nous 
pouvions  mériter  de  souffrir  pour  Jésus-Christ  1 

Car  il  nous  semble  ici  les  entendre,  ces  apôtres 
de  la  liberté,  trouver  fort  étrange  que  nous  ré- 
sistions aux  ordres  tyranniques  que  l'on  intime 
à  nos  consciences;  nous  accuser  de  soulever  les 
peuples,  quand  nous  sommes  les  premiers  à 
donner  l'exemple  de  la  soumission  dans  l'ordre 
temporel;  d'être  ennemis  de  la  Constitution, 
quand  nous  avons  promis  d'y  être  fidèles  dans 
tout  ce  qui  ne  touche  point  l  essence  de  la  reli- 
gion; de  regretter  nos  propriétés  sacrées,  parce 
que  nous  gémissons  de  voir  les  pères  des  pau- 
vres, à  la  charge  des  pauvres;  de  désirer  le  re- 
tour des  anciens  abus,  parce  que  nous  voulons 
rester  catholiques  et  Français;  et  nous  qualifier 
de  factieux  et  de  rebelles,  parce  que  nous  faisons 
ces  légitimes  réclamations  que  le  plus  violent 
despotisme  ne  nous  eût  jamais  interdites.  Et 
quels  factieux,  quels  rebelles,  nos  très  chers 
frères,  que  ces  hommes  qui  ne  cessent  de  dire  : 
Dépouillez-nous,  prenez  nos  biens,  nos  honneurs, 
notre  liberté,  nos  vies  mêmes,  tout  est  à  vous 
excepté  notre  foi  et  notre  conscience. 

Et  c'est  ce  que  nous  vous  disons  encore  ici, 
nos  très  chères  frères.  Loin  de  nous  tout  ser- 
ment qui  serait  contraire  à  celui  de  notre  sacre; 
loin  de  nous  cette  pusillanimité  honteuse  qui 
nous  ferait  abandonner  notre  troupeau,  sans  con- 
sulter cette  même  puissance  qui  nous  l'a  confié. 
Elle  seule  peut  rompre  ce  lien  spirituel  qu'elle 
seule  a  formé.  Ce  n'est  pas  de  l'Etat  que  nous 
tenons  notre  juridiction;  l'Etat  ne  peut  donc  pas 
nous  l'ôier.  Les  droits  de  la  nation  ne  sont  pas 
ceux  de  l'Eglise;  et,  sans  être  parjures  à  l'une, 
on  peut  sans  doute  être  fidèles  à  l'autre.  Nous 
persistons  d'autant  plus  fortement  dans  ces  réso- 
lutions, que  nous  ne  pouvons  pas  être  soupçon- 
nés d'aucune  vue  intéressée  et  ambitieuse.  Qu'a- 
vons-nous donc  à  attendre  maintenant  dans 
l'exercice  de  l'épiscopat?  que  des  difficultés  et 
des  contradictions  sans  cesse  renaissantes.  Mais 
plus  il  nous  présente  en  ce  moment  de  peines  et 
de  dangers,  plus  notre  cœur  nous  presse  de  nous 
y  exposer  sans  crainte,  et  nous  osons  protester 
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devant  Dieu ,  qu'il  nous  devient  encore  plus 
cher  aux  jours  de  ses  disgrâces  et  de  ses  tiuoii- 
lialions,  qu'il  ne  le  fût  jamais  au  temps  de  sa 
grandeur  et  de  sa  gloire. 

Vous  savez,  nos  très  chères  frères,  que  le  chef 
de  l'Etat  n'osant  lui-même  prononcer  sur  des 
objets  innbordables  à  son  pouvoir,  a  consulté  le 
chef  de  l'Eglise.  Nous  attendons  sa  réponse  su- 
prême. Nous  souscrirons  sans  l)alancer  à  une  dé- 
cision qui  deviendra,  par  l'adhésion  de  l'Eglise 
de  France,  une  loi  sacrée  à  laquelle  tout  catho- 
lique doit  respect  et  fidélité.  Si,  pour  prévenir  de 
plus  grands  malheurs,  le  Saint-Siège  autorise 
les  ménagements  de  la  condescendance,  sans 
compromettre  la  rigueur  de  ses  principes,  nous 
sommes  prêts  à  tous  les  sacrifices.  La  séparation 
sera  douloureuse,  mais  du  moius  elle  sera  légi- 
time, et  nous  emporterons,  au  fond  de  notre  re- 
traite, cette  satitfactioQ  bien  douce  d'avoir  su 
accorder  la  paix  avec  nos  devoirs,  et  notre  atta- 
chement pour  vous  avec  notre  respect  pour 
l'Eglise. 

Jusqu'alors,  nos  vénérables  frères,  vous  êtes 
toujours  revêtus  de  la  juridiction  spirituelle  dont 
l'Eglise  vous  a  rendus  dépositaires  :  nous  vous 
regardons  toujours  comme  notre  sénat  sacerdo- 
tal. On  a  bien  pu,  par  la  violence,  vous  dépouiller 
de  l'exercice  de  vos  fondions,  on  n*a  pa  pu  vous 
en  ôter  les  droits.  Ah!  s'il  ne  vous  est  plus  per- 
mis d'offrir  vos  vœux  en  présence  du  peuple, 
gémissez  du  moins  devant  le  Seigneur.  Allez  sou- 
vent pUurer  entre  le  vestibule  et  l'autel,  si  vous 
ne  pouvez  plus  prier  dans  le  sanctuaire  ;  et  dans 
l'inaction  déplorable  où  vous  êtes  réduits,  sachez 
au  moins  acquitter  plus  que  jamais  la  plus  belle 
et  la  plus  précieuse  de  vos  fonctions,  celle  de 
vous  montrer  en  tout  l'exemple  du  clergé  et 
l'éililication  du  diocèse. 

Et  vous,  pasteurs  zélés,  nos  chers  et  bien 
aimés  coopérateurs,  c'est  ici  le  moment  de  vous 
rallier  autour  de  votre  chef,  pour  opposer  à  l'o- 
rage nouveau  qui  gronde  autour  de  vous,  la  fer- 
meté de  vos  principes  et  la  constance  de  votre 
foi.  Avec  quelle  consolation  nous  avons  vu  un 
grand  nombre  de  vus  collègues  prévenir  même 
DOS  instructions  et  se  bâter  de  nous  manifester 
d'une  manière  solennelle  la  pureté  de  leur  doc- 
trine et  de  leurs  sentiments.  Tarderiez-vous  de 
suivre  leur  exemple?  Malheur  aux  ministres  de 
la  religion  qui  pourraient  jamais  oublier  qu'il  vaut 
mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes!  Si  quelques 
pasteurs  isolés,  sans  caractère  et  sans  ndission, 
ne  craignaient  pas  de  trahir  leur  devoir  par 
crainte  ou  par  ignorance,  vous  connaissez   la 

Ïierre  ferme  sur  laquelle  il  fuut  vous  appuyer, 
à,  où  est  le  corps,  dit  Jésus-Christ,  là  doivent 
se  rassembler  les  aigles.  Voyez  ce  que  deviennent 
les  branches  séparées  du  trône.  Songez  toujours 
que  votre  gloire  est  inséparable  de  celle  des  pre- 
miers pasteurs,  que  votre  véritable  indépendance 
est  toute  dans  la  subordinaiio  i,  et  que,  comme 
l'épiscopat  serait  bientôt  anéanti,  s'il  se  détachait 
de  la  chaire  principale,  vous  n'auriez  bientôt  plus 
qu'un  ministère  précaire  et  avili,  si  jamais  on 
pouvait  parvenir  à  vous  détacher  de  l'épiscopat. 
Nous  revenons  à  vous,  nos  chers  et  bien  aimés 
diocésains,  car  vous  l'êtes  encore,  nous  sommes 
toujours  votre  évêque,  toujous  chargé  de  vous 
distribuer  le  pain  de  la  parole,  toujours  répondant 
devant  Dieu  du  dépôt  de  la  saine  doctrine.  Unis- 
sez-vous aussi  à  nous  pour  opposer  tous  les  ef- 
forts de  votre  zèle  à  ce  torrent  de  nouveautés  qui 
menace  d'engloutir  l'ancienne  foi  de  ce  royaume. 
Ah!  si  vous  craignez  de  nous  en  croire,  croyez- 


en  du  moins  à  la  joie  et  au  triomphe  des  Impies, 
qui  se  vantent  tout  haut  d'être  parvenus  à  leurs 
Uns.  L'auraient-ils  donc  conçu,  ce  projet  insensé 
de  livrer  à  l'irréligion  une  nation  entière?  Ou 
bien  voudraient-ils  nous  donner  une  religion 
nouvelle?  On  nous  feraient-ils  croire  que  celle 
que  nous  professons  va  sortir  de  leurs  mains 
impures  et  plus  sainte  et  plus  imposante?  Et 
certes,  nos  très  chers  frères,  où  veut-on  nous 
conduire?  Croit-on  que  nojs  serons  meilleurs 
citoyens  quand  nous  serons  plus  raisonneurs, 
plus  inquiets  dans  nos  recherches,  plus  frondeurs 
dans  nos  opinions?  Est-il  bien  conséquent,  ce 
peuple  qui,  pour  se  régénérer,  commence  par 
anéantir  l'autorité  de  la  religion?  Serait-il  donc 
bien  ferme  sur  ces  bases,  cet  Empire  qui  n'en- 
chaînerait pas  sa  destinée  à  celle  de  sa  foi?  Hélas! 
quand  le  crédit  national  n'existe  plus,  que  toutes 
les  sources  de  l'abondance  sont  taries,  croit-on 
qu'il  n'y  ait  d'autre  moyen  de  sauver  la  chose 
publique,  que  de  nous  rendre  impies,  indifférents 
pour  tous  les  cultes?  Ecoutez  un  grand  homme  : 
«  On  énerve  la  religion  quand  on  la  change,  et 
«  on  lui  ôte  un  certain  poids  qui  seul  est  capable 
«  de  tenir  les  peuples.  Ils  ont  dans  le  fond  du 
«  cœur,  je  ne  sais  quoi  d'inquiet  qui  s'échappe, 
«  si  on  leur  ôte  ce  frein  nécessaire,  et  on  ne  leur 
«  laisse  plus  rien  à  ménager,  quand  on  leur  per- 
«  met  de  se  rendre  maîtres  de  leur  religion. 
«  i^Boss).»  Pensées  profondes  dont  nous  n'éprouvons 
que  trop  la  triste  vérité.  On  nous  parle  déjà  de 
la  profanation  du  mariage,  du  scandale  du  di- 
vorce, de  la  dégradation  du  sacerdoce  catholique; 
sacrilèges  projets  !  Ne  fussent-ils  même  que  des 
projets  :  ainsi  les  barnes  antiques  une  rois  re- 
muées, on  ne  sait  plus  où  s'arrêter.  C'est  le  grand 
malheur  des  innovations  religii'uses,  d'aller  d'a- 
bîmes en  abîmes  jusqu'à  ce  que  tout  l'édifice 
s'écroulant,  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  vaste  pré- 
cipice. Nos  très  chers  frères,  il  est  temps  d'ouvrir 
les  yeux.  Si  la  raison,  si  la  foi  se  taisent,  ins- 
truisez-vous du  moins  par  nos  malheurs.  Voyez 
où  vous  a  conduits  le  mépris  de  la  religion;  voyez 
où  devaient  aboutir  ces  principes  philosophiques, 
qui,  depuis  cinquante  ans,  minaient  sourdement 
ce  royaume. 

Elle  est  donc  démasquée  pour  jamais,  cette 
philosophie  si  humaine,  qui  n'attendait  que  d'être 
la  plus  forte  pour  devenir  persécutrice.  Admirez 
comment,  pour  la  flétrir  aux  yeux  de  toutes  les 
nations,  la  Providence  a  permis  qu'elle  com- 
mençât son  règne  par  la  plus  vile  des  intolé- 
rances, celle  qui  force  à  ne  rien  croire;  et  que 
le  siècle  des  lumières  ait  surpassé  en  barbaries 
fanatiques,  les  siècles  d'ignorance  et  de  supers- 
tition. Repoussez  doue  les  suggestions  de  ces 
sophistes  orgueilleux,  dont  les  systèmes  destruc- 
teurs ont  renversé  tous  les  Empires.  Revenez  à 
ces  principes  invariables  aux  luels  sont  attachés 
nos  plus  chers  intérêts  :  dans  la  morale,  aimer 
Dieu  et  le  prochain  :  dans  la  religion,  Jésus- 
Christ  et  son  Eglise  :  dans  la  politique,  l'obéis- 
sance aux  lois  et  l'amour  pour  le  roi,  cette  s.e- 
conde  religion  de  l'Empire  des  Francs.  Voilà  tout 
le  catéchisme,  nos  très  chers  frères,  et  n'en  con- 
naissez point  d'autre  ;  c'est  le  catéchisme  de  nos 
pères  ;  c'est  celui  que  douze  siècles  ont  consacré; 
celui  de  tous  les  grands  hommes  qui  ont  fait  la 
gloire  et  la  splendeur  de  cette  monarchie  ;  et  c'est 
encore  celui  sans  lequel  tous  nos  remèdes  de- 
viendraient pires  que  nos  maux,  et  toutes  nos 
nouvelles  lois  qu'une  preuve  de  plus  du  néant 
de  notre  sagesse. 

Et  sera  la  présente  lettre  pastorale  lue  et  po- 
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bliée    aux  proues  de  toutes  les   paroisses  de 
notre  diocôse. 

Fait  à  Paris,  ou  nous  sommes  retenu  en  qua- 
lité de  député  à  l'Assemblée  nationale,  le  14  jan- 
vier mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

+  A.  Jules  de  Glermont-Tonnerre, 
évêque  de  Châlons. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE    DE  LAMETH. 

Séance  du  samedi  27  novembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  SaliccUl,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  25  novembre  au  soir. 

M.  Coroller,  autre  secrétaire,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  26  novembre  au  soir. 

M.  Poignot,  autre  secrétaire,  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  26  au  matin. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Sentetz.  J'ai  à  soumettre  à  l'Assemblée  une 
observation  qui  intéresse  infiniment  le  service 
public.  Dans  un  grand  nombre  de  districts  on  a 
nommé  receveurs  les  membres  des  directoires. 
Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  validité  de 
ces  nominations;  on  a  consulté  séparément  divers 
membres  du  comité  de  Gonslitulion  ;  ils  ont  dif- 
féré dans  leurs  avis,  et  on  a  envoyé  dans  les 
districts  des  décisions  contradictoires.  Il  en  ré- 
sulte de  grands  embarras  dans  la  partie  du  ser- 
vice public  qui  concerne  les  recouvrements;  il 
est  pressant  de  les  faire  disparaiire.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  l'Assemblée  veuille  décider 
cette  question,  ou  du  moins  qu'elle  charge  le 
comité  de  Constitution  de  lui  présenter  un  projet 
à  cet  égard. 

M.  d'André.  Je  demande  que  la  question  soit 
décidée  à  l'instant.  Un  membre  du  directoire  ne 
peut  être  nommé  receveur  de  district;  mais  cette 
disposition  doit  être  restreinte  aux  nominations 
à  faire;  elle  ne  doit  point  avoir  d'effet  rétroactif, 
à  cause  des  retards  qui  en  résulteraient  dans  le 
service  et  le  recouvrement  des  impôts  qu'il  est  si 
intéressant  d'accélérer. 

M.  Alartineau.  Je  pense,  comme  le  préopinant, 
que  les  corps  administratifs  ne  doivent  pas  choi- 
sir dans  leur  sein  les  receveurs  de  districts.  Ces 
places  lucratives  seraient  pour  eux  des  sources 
de  corruption,  et  ils  ne  peuvent  être  en  même 
temps  chargés  de  rendre  les  comptes  et  de  les  re- 
cevoir. Je  soutiens  même  que  les  nominations 
déjà  faites  doivent  être  annulées  et  recommen- 
cées. 

M.  Bouche  adhère  à  ropinion  dé  M.  Martineau. 

M.  Cochelct.  Il  y  aura  plus  d'inconvénients  à 
maintenir  ces  nomination^!  qu'à  les  annuler.  Le 
peuple  est  las  de  la  fréquence  des  élections;  il 
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est  plus  simple  d'assembler  un  corps  administra- 
tif pour  nommer  un  receveur  que  des  électeurs 
pour  nommer  un  nouveau  membre  du  corps  ad- 
ministratif. 

W.  liC  Chapelier.  Il  ne  serait  ni  convenable 
ni  même  juste  de  déplacer  des  receveurs  déjà  en 
fonctions,  et  qui,  ayant  commencé  une  compta- 
bilité, seraient  réduits  à  rendre  un  compte  à  celui 
qui  serait  mis  à  leur  place.  Il  en  est  même  beau- 
coup qui,  pour  le  bien  du  service,  ont  fait  des 
avances  considérables  de  leurs  propres  fonds.  Je 
demande  que  les  nominations  déjà  faites  soient 
maintenues. 

Sur  la  rédaction  de  M.  d'André,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  membres  des  administrations  et  des 
directoires  de  district  ne  pourront,  à  l'avenir, 
être  nommés  receveurs  de  district; 

«  2°  L'élection  des  membres  des  administra- 
tions et  des  directoires  de  district,  qui  auraient 
été  nommés  receveurs  à  l'époque  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  sera  valable;  mais  ils 
senmt  tenus  d'opter,  ne  pouvant  avoir  que  l'une 
des  deux  places.  » 

M.  Bouche  fait  lecture  d'une  lettre  du  tribu- 
nal du  district  de  la  ville  d'Aix,  département  des 
Bouches-du-Rhôue,  qui  informe  l'Assemblée  de 
son  installation. 

M.  Saloino»  lit  une  lettre  du  département  du 
Loiret;  elle  contient  des  détails  circonstanciés 
des  malheurs  causés  par  le  débordement  de  la 
Loire.  Le  directoire  demande  qu'il  soit  ajouté  de 
nouveaux  secours  à  ceux  que  l'Assemblée  lui  a 
déjà  accordés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
des  finances.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gex  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'une  Ode  sur  la  Révolu- 
tion française. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution,  fait  lecture  des  articles,  déjà  décré- 
tés par   l'Assemblée,  sur   l'organisation  du  tri 
bunal  de  cassation. 

L'Assemblée  approuve  cette  rédaction,  et  or- 
donne que  le  décret  général  sera  inséré  au  procès- 
verbal  et  incessamment  présenté  à  l'acceptation 
et  sanction  du  roi. 

Suit  ledit  décret  général  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l»^ 

«  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  au- 
près du  Corps  législatif. 

ArL  2. 

«  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation  seront 
de  prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  de  juger  les  demandes  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  juridiction,  et  les  règle- 
ments déjuges,  les  demandes  de  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

Art.  3. 

«  Il  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  auront  été  violées,  et  tout  jugement 
qui  contiendra  une  contravention  expresse  au 
texte  de  la  loi. 
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«  El  jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique 
des  lois  civiles,  la  violation  des  formes  de  procé- 
dure prescrites  sous  peine  de  nullité,  et  la  con- 
travenlion  aux  lois  particulières  aux  différentes 
parties  de  l'Empire,  donneront  ouverture  à  la 
cassation. 

«  Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tri- 
bunal ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires. 
Après  avoir  cas?é  les  procédures  ou  le  jugement, 
il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunnux 
qui  devront  en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  fixé 
ci-après. 

Art.  4. 

«  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  juges  de  paix  ;  il  est  interdit  au 
tribunal  de  cassation  d'admettre  de  pareilles  de- 
mandes. 

Art.  5. 

■  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en 
prise  à  partie  soit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

Art.  6. 

•  A  cet  effet,  touà  les  six  mois,  le  tribunal  de 
cassation  nommera  vingt  de  se?  membres  pour 
former  un  bureau  qui,  sous  le  titre  de  bureau 
des  requêtes,  aura  pour  fonctions  d'examiner  et 
de  juger  si  les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise 
à  partie,  doivent  être  admises  ou  rejetées.  Ce 
bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  douze 
juges  au  moins. 

Art.  7. 

«  Si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts  des  voix 
Be  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à  partie,  elle;sera  définitivement 
rejetée.  Si  les  trois  quarts  des  voix  se  réunissent 
pour  admettre  la  requête;  elle  sera  d^^flnitivement 
admise  ;  l'affaire  sera  mise  en  jugement,  et  le 
demandeur  en  cassation  ou  en  prise  à  partie 
sera  autorisé  à  assigner. 

Art.  8. 

«  Lorsque  les  troisquarls  des  voix  ne  se  réuni- 
ront pas  pour  rejeter  ou  admettre  une  requête  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie,  la  question  sera 
portée  à  tout  le  tribunal  rassemblé,  et  la  simple 
majorité  des  voix  fera  décision. 

Art.  9. 

«  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  con- 
tliisde  juridiction  et  règlements  de  juges,  seront 
portés  devant  le  bureau  des  requêtes,  et  jugés 
définitivement  par  lui,  sans  frais,  sur  simples 
mémoires,  par  forme  d'administration,  et  à  la 
pluralité  des  voix. 

Art.  10. 

«  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réu- 
nion des  membres  du  bureau  des  requêtes,  pro- 
noncera sur  toutes  les  demandes  en  cassation, 
lorsque  la  requête  aura  été  admise.  La  section  de 
cassation  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinze 
juges  au  moins.  La  simple  majorité  des  voix  suf- 
fira pour  former  la  décision. 

Art.  11. 
"  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit 


qu'elles  jugent  séparément,  soit  qu'elles  se  réu- 
nissent, suivant  les  cas  spécifiés,  tiendront  tou- 
jours leurs  séances  publiquement. 

Art.  12. 

«  En  tOMte  affaire,  les  parties  pourront,  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  déf'^nseurs,  plaider  et 
faire  les  observations  q'i'elles  jugeront  nécessai- 
res à  leur  cause  ou  à  leur  demande. 

Art.  13. 

«  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur  rapport, 
la  discussion  sera  précédée  du  rapport  par  un 
des  juges,  sans  qu'il  énonce  son  opinion.  Les 
parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  en- 
tendus qu'après  ce  rapport  terminé.  Il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  re- 
cueillir les  opinions;  ils  rentreront  dans  la  salle 
d'audience  pour  prononcer  leur  jugement  en  pu- 
blic. 

«  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  tri- 
bunaux du  royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui 
y  seront  jugées  sur  rapport. 

Art.  14. 

«  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir 
eu  cassation,  ne  sera  que  de  trois  mois  du  jour 
de  1:1  signification  du  jugement  à  personne  ou 
domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France, 
sans  aucune  distinction  quelcon  lue,  et  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  donné  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  pour  se  pour- 
voir en  cassation. 

Art.  15. 

«  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  cou- 
rir que  du  jour  de  l'installation  du  tribunal  de 
cassation,  pour  tous  les  jugements  antérieurs  à 
la  publicité  du  présent  décret,  et  à  l'égard  des- 
quels les  délais  pour  se  pourvoir,  d'après  les  an- 
ciennes ordonnances,  ne  seraient  pas  actuelle- 
ment expirés. 

Art.  16. 

«  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation 
n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement;  et  dans 
aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  accordé  du  surséance. 

Art.  17. 

«  L'intitulé  du  jugement  de  cassation  portera 
toujours,  avec  les  noms  des  parties,  l'objet  de 
leurs  demandes;  et  le  dispositif  contiendra  le 
texte  de  la  loi,  ou  des  lois,  sur  lesquelles  la  dé- 
cision sera  appuyée. 

Art.  18. 

«  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux 
plaideurs  dans  l'intitulé  des  jugements  ;  on  n'y 
inscrira  que  leurs  noms  patronymiques  et  de 
famille,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
professioQ. 

Art.  19. 

«  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée,  les 
parties  se  retireront  au  greffe  du  tribunal  dont  le 
jugement  aura  été  cassé,  pour  y  déterminer,  dans 
les  mêmes  formes  qui  ont  été  prescrites  àl'égard 
des  appels,  le  nouveau  tribunal  auquel  elles  de- 
vront comparaître,  et  procéderont,  savoir  :  les 
parties  qui  auront  obtenu  la  cassation,  comme  il 
est  prescrit  à  l'égard  de  l'appelant;  et  les  autres, 
comme  il  est  disposé  à  l'égard  des  intimés. 


40 


[Assemblée  oalionalo. 


AUCIIIVES  PAULEMENTAIRES.  [27  novembre  1790.) 


Art.  20. 

«  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée, 
elle  sera  recomroeDcée,  à  partir  du  premier  acte 
où  les  formes  n'auront  pas  été  observées;  l'affaire 
sera  plaidée  de  nouveau  dans  son  entier,  e^  il 
pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cas- 
sation contre  le  second  jugement. 

Art.  21. 

a  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura  été 
cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  portée  à  l'audience 
dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  connu 
en  dernier  ressort;  elle  y  sera  plaidée  sur  les 
moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de  pro- 
cédure, et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un 
premier  jugement;  et  si  le  nouveau  jugement  est 
conforme  à  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore 
y  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassation. 

'<  Mais  lorsque  le  jugement  aura  élé  cassé  deux 
fois,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura  jugé  en 
dernier  ressort  de  la  même  manière  que  les  deux 
premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitéo 
au  tribunal  de  cassation,  qu'elle  n'ait,  été  sou- 
mise au  Corps  législatif,  qui,  en  ce  cas,  portera 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi;  et  lorsque  ce 
décret  aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal 
de  cassation  s'y  conformera  dans  son  jugement. 

Art.  22. 

c.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera 
imprimé  et  inscrit  sur  les  registres  du  tribunal 
dont  la  décision  aura. été  cassée. 

Art.  ^3. 

«  II  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  du  roi,  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
comme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux, 
de  district,  et  qui  aura  des  fonctions  du  même 
genre. 

Art.  24. 

«  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyerà  la  barre  de  l'assemblée  du  Corps 
législatif  unudéputation  de  huit  de  ses  membres, 
qui  lui  présenteront  l'état  des  jugements  rendu?, 
à  côté  de  chacun  desquels  sera  la  notice  abrégée 
de  l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  décidé 
la  cassation. 

Art.  25. 

«  Si  le  commissaire  du  roi,  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  apprend  qu'il  ait  élé  rendu  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  directement  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  tiélai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il 
en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion; et  s'il  est  prouvé  que  les  formes  ou  leslois 
ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que 
les  parties  puissent  s  en  prévaloir  pour  éluder  les 
dispositions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  tran- 
saction pour  elles. 

Arl.  26. 

Un  greffier  sera  établi  auprès  du  tribunal  de 
cassation  ;  Usera  âgé  de  vingl-cinq  ans  au  moins. 
Les  membres  du  tribunal  le  nommeront  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Le  grellier 
choisira  des  commis  qui  feront  le  service  auprès 
des  deux  sections,  qui  prêteront  serment,  et  dont 
il  sera  civilement  responsable.  Le  greffier  ue 
sera  révocable  que  pour  prévarication  jugée. 


Art.  27. 

«  Chacune  des  sections  se  nommera  un  prési- 
dent tous  les  six  mois  :  celui  qui  l'aura  élé  pourra 
être  réélu.  Lorsque  les  seclious  seront  réunies, 
elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien  d'âge 
des  deux  présidents.  Les  autres  membres  du  tri- 
bunalse  placeront  sans  distinction  et  sans  aucune 
préséance  entre  eux. 

Art.  28. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  au- 
trement statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme  do 
procéder  au  conseil  des  parties  sera  exécuté  au 
tribunal  de  cassation,  à  l'exception  des  points 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  29. 

«  L'installation  du  tribunal  de  cassation  sera 
faite  à  chaque  renouvellement  par  deux  commis- 
saires du  Corps  législatif,  et  deux  commissaires 
du  roi,  qui  recevront  le  serment  individuel  de 
tous  les  membres  du  tribunal,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  remi»lir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce 
serment  sera  lu  par  l'un  des  commissaires  du 
Corps  législatif,  et  chacun  des  membres  du  tri- 
bunal de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  pro- 
noncera :  Je  le  jure. 

Art.  30. 

a  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et  il  ces- 
sera ses  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  cas- 
sation aura  été  installé. 

Art.  31. 
«  L'office  de  chancelier  de  France  est  supprimé.  » 


Forme  de  Sélection  du  tribunal  de  cassation. 

Art.  1". 

a  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  no 
seront  élus  que  pour  quatre  ans;  ils  pourront 
être  réélus.  Tous  les  quatre  ans  on  |)rocédera  à 
l'élection  du  tribunal  de  cassation  en  entier. 

Art.  2. 
«   Les   départements  de   France    concourront 
successivement  par  moitié  à  l'élection  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation. 

Art.  3. 

«  Pour  la  première  élection,  on  tirera  au  sort 
dans  une  des  séances  de  l'Assemblée  nationale, 
les  quarante-deux  départements  qui  devront  élire 
chacun  d'eux  un  sujet  pour  remplir  une  place 
dans  le  tribunal.  A  la  seconde  élection,  les  qua- 
rante-un autres  départements  exerceront  leur 
droit  d'élire,  et  ainsi  successivement. 

Art.  4. 

«  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret^ les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  auront  été  désignés  par  le  sort  pour  nommer 
cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
se  rassembleront,  et  éliront  le  sujet  qu'ils  croi- 
ront le  plus  propre  à  remplir  une  place  dans  ce 
tribunal. 

Art.  5. 
«  L'élection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  majo- 
rité absolue  des  sullrages.  Si  les  deux  premiers 
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scrutins  ne  produisent  pas  cette  majorité,  au  troi- 
sième scrutin  les  électeurs  ne  voteront  que  sur 
les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix 
au  second  ;  et  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  élu. 

Art.  6.    . 

«  Pour  être  éligible  lors  des  trois  premières 
élections,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  et 
avoir;  pendant  dix  aus,  exercé  les  fonctions  de 
juge  dans  une  cour  supérieure  ou  présidial,  séné- 
chaussée ou  bailliage,  ou  avoir  rempli  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  pendant  le  môme  temps, 
sans  qu'on  puisse  comprendre  au  nombre  des 
éligibles  les  juges  non  gradués  des  tribunaux 
d'exception.  Lors  des  élections  suivantes,  il  fau- 
dra, pour  être  éligible,  avoir  exercé  pendant  dix 
ans  les  fonctions  de  juge  ou  d'homme  de  loi  dans 
un  tribunal  de  district,  l'Assemblée  nationale  se 
réservant  de  déterminer,  par  la  suite,  les  autres 
qualités  qui  pourront  rendre  éligible. 

Art.  7. 

«  Les  électeurs  de  chacun  des  départements 
qui  nommeront  les  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, éliront  en  même  temps,  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  un  suppléant  ayant  les  qualités 
ci-dessus  fixées  pour  être  éligible,  lequel  sera 
appelé,  et  remplacera  le  sujet  élu  par  le  même 
département  que  lui.  Lorsque  la  place  viendra  à 
vaquer  à  l'époque  du  renouvellement  de  quaire 
ans  en  quatre  ans,  quelque  peu  de  durée  qu'ait 
eu  l'exercice  des  suppléants,  ils  cesseront  leurs 
fonctions  comme  l'eussent  fait  les  juges  qu'ils 
auront  remplacés,  et,  comme  eux,  ils  pourront 
être  réélus. 

Art.  8. 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  présen- 
tera dans  le  jour  le  présent  décret  à  l'acceptation 
du  roi  ». 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Lambert, 
contrôleur  général  des  finances,  une  lettre  par 
laquelle  il  informe  l  Assemblée  nationale  des  obs- 
tacles et  des  relards  qu'éprouve  la  perception  des 
impôts.  Je  vais  en  donner  lecture  (i)  : 

Paris,  le  26  novembre  1 790. 
«  Monsieur  le  Président,  une  voix  s'est  élevée 
dans  l'Assemblée  nationale  du  5  novembre  der- 
nier, pour  demander  que  je  fisse  connaître  les 
effortsque  j'avais  fails  pour  procurer  le  payement 
des  impôts.  Toute  inquiétude  sur  un  objet  capable 
de  compromettre  le  salut  de  l'Etat,  même  légère- 
ment conçue,  porte  avec  elle,  par  son  motif,  sa 
justification,  et  interpelle  un  administrateur  ir- 
réprochable. L'opinant  quia  manifesté  ses  craintes 
sur  mon  exacùlude  et  mon  activité  pour  le  main- 
tien, le  rétablissement,  l'accélération  des  percep- 
tion, les  a  vu  languissantes  ou  interrompues  dans 
beaucoup  d'endroits.  Un  zèle  ardent  pour  une 
partie  aussi  essentielle  de  l'ordre  public,  la  con- 
viction de  la  loyauté  et  du  patriotisme  de  la  ma- 
jeure partie  des  Fraiiçais  redevables  des  contri- 
butions publiques,  ces  deux  sentiments  s'éclairant 
et  s'entr'échauffant  réciproquement  en  lui  à  la 
vue  de  l'affaiblissement  énorme  des  rentrées  pu- 
bliques, lui  ont  inspiré  plus  que  des  soupçons  et 
presque  une  indignation  irrésistible  contre  les  per- 
cepteurs, contre"  le  ministre  chargé  de  la  sur- 
veillance générale:  négligence,  insouciance,  peut- 
Il)  Celte  lettre  a'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


être  mauvaise  volonté  intérieure,  il  a  cru  ces  ca- 
ractères presque  évidemment  imprimés  sur  leur 
conduite.  Le  royaume  tout  entier  aurait  pu.  Mon- 
sieur le  Président,  faire  parvenir  à  l'Assemblée, 
de  toutes  ses  parties,  des  témoignages  tout  on- 
posés  :  il  n'y  existe  aucun  corps  administratif 
qui  n'ait  été  témoin  des  actes  incroyables  de  fer- 
meté, de  persévérance,  de  zèle,  d'un  grand  nom- 
bre de  percepteurs;  qui  n'ait  eu  à  s'entremettre, 
et  souvent  avec  peu  de  succès,  pour  leur  procurer 
sûreté  de  leurs  personnes  et  liberté  de  leurs  exer- 
cices. Des  lettres  multipliées,  non  seulement  de 
percepteurs,  mais  de  directoires  de  départements, 
m'ont  attesté  l'insuffisance  de  leurs  moyens,  le 
peu  d'effet  de  leur  influence,  l'opiniâtreté  des 
résistances,  la  connivence  de  plusieurs  municipa- 
lités composées  souvent  des  contrib  lables  frau- 
deurs ,  la  faiblesse  et  quelquefois  la  mauvaise 
volonté  déterminée  de  gardes  nationales. 

Je  suis  en  état,  Monsieur  le  Président,  si  l'As- 
semblée le  désirait,  de  lai  articuler  des  faits  sans 
nombre  qui  prouvent  la  réalité  de  ces  causes  irré- 
sistibles de  l'altération  des  revenus  publics, 
causes  qui  ne  sont  pas  les  seules,  et  qui  trouvent 
non  pas  leur  excuse,  mais  au  moins  l'explicatioa 
d'une  grande  partie  de  ce  qu'elles  ont  d'étonnant, 
dans  l'excessive  misère  d'une  infinité  de  contri- 
buables, qui  m'est  attestée  par  un  si  grand  nom- 
bre de  lettres,  que  l'Assemblée  ne  pourrait  en- 
tendre, sans  en  être  émue  ,  cette  affliseante 
consonance  d'annonces  gémissantes  qui  me 
parviennent  de  toutes  les  parties  du  royaume. 
C'est  à  présent,  Monsieur  le  Président,  sur  ma 
surveillance  seule  que  votre  zèle  peut  encore  s'a- 
larmer. Que  ne  puis-je  remettre  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  l'énorme  collection  de  toute  ma  cor- 
respondance, depuis  que  le  désordre  des  percep- 
tions en  exige  une  qui  ne  fut  jamais,  jusqu'à 
présent,  l'occupation  du  ministre  des  linaoces  I 
Vous  seriez  étonné  qu'il  ait  été  possible  qu'elle 
filt  aussi  continuellement,  aussi  universellement, 
aussi  infatigablement  Qjî  activité,  en  lutte,  contre 
tous  les  obstacles  généraux  et  particuliers  :  vous 
y  trouverit  z  l'insistance  la  plus  continuelle  et 
la  plus  ferme  sur  l'autorité  des  décrets  de  l'As- 
sefiiblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi;  vous 
y  trouveriez  l'énergie  de  tous  les  genres  possibles 
de  représentations  ,  d'invitations,  de  reproches, 
d'annonces  de  la  responsabilité  encourue  d'a[)rè3 
quelques-uns  des  décrets,  d'éloges,  d'encourage- 
ments, donnés  avec  attention  aux  actesqui  en  ont 
pu  mériter. 

Le  nombre  de  mes  lettres  écrites  dans  cet  esprit 
à  tous  les  corps  administratifs  du  royaume,  est 
au-dessus  de  tout  ce  qu'on  croirait  peut  être 
avoir  à  supposer.  Je  me  contenterai  de  vous  dire. 
Monsieur  le  Président,  que  je  me  suis  fait  repré- 
senter celles  de  ces  lettres  seulement  que  j'ai 
écrites  depuis  la  formation  des  directoires  de 
départements,  presque  toutes  à  ces  directoires, 
et  que  quoique  toutes  n'aient  pas  pu  être  encore 
recueillies  de  mes  différents  bureaux  où  elles 
sont  réunies  avec  beaucoui)  d'autres  objets  de 
correspondances,  j'ai  actuellement  sous  les  yeux 
une  collection  de  mes  lettres,  au  nombre  de  trois 
cent  cinquante-huit,  sans  compter  cinq  lettres 
circulaires  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
toutes  sur  le  seul  point  du  maintien  ou  du  réta- 
blissement des  impositions.  Le  seul  département 
de  la  Somme  où  les  perceptions  sont  plus  persévé- 
ramment  compromises  que  dans  beaucoup  d'autres 
départements,  a  reçu  de  moi  vingt-neuf  lettres  sur 
cet  objet.  Il  me  serait  très  aisé  ou  de  communiquer, 
ou  de  rendre  publiques  ces  lettres  ;  et  chaque  partie 
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du  royaume  qui  connaît  déjà,  par  sa  propre  admi- 
nistration, quel  est  le  zèle  et  l'activité  que  1  amour 
de  mon  devoir,  plus  que  la  salisl'action  fréquente 
du  succès,  m'a  inspirés  sans  aucun  relâchement, 
aura  la  preuve  de  l'universalité  de  ce  même  zèle, 
également  actif  surioutes  les  autres  parties  de  ce 
vaste  Empire.  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale 
et  son  comité  des  finances  ont  déjà  connaissance, 
par  un  nombre  assez  considérable  de  lettres  que 
je  leur  ai  écrites,  d'une  partie  des  faits  les  plus 
importants,  à  l'occasion  desquels,  en  leur  faisant 
connaître  les  soins  que  j'avais  pris  pour  le  retour 
de  l'ordre,  j'ai  mis  l'Assemblée  à  portée  de  recon- 
naître les  causes  et  l'étendue  des  obstacles,  et 
en  même  temps  de  déterminer  et  de  mettre  entre 
mes  mains  des  moyens  eftîcaces  de  les  surmon- 
ter. 

Je  ne  dirai  pas  cependant  que  tous  mes  efforts 
aient  été  infructueux  :  je  rends  avec  plaisir  hom- 
mage au  zèle  et  au  concours  loyal  et  patriotique 
de  la  plupart  des  directoires  de  départements  ;  et 
plus  d'un  de  ces  directoires  m'a  procuré  de  temps 
en  temps  la  satisfaction  de  voir  des  résistances 
surmontées  ou  cessées,  et  des  perceptions  réta- 
blies, même  après  de  longues  interruptions. 

Je  crois,  Monsieur  le  Président,  vous  avoir 
rendu  le  compte  qu'un  des  membres  de  l'Assem- 
blée a  désiré  de  moi;  j'aurai  évité  de  le  rendre, 
pour  ne  pas  affliger  l'Assemblée  de  récits  pénibles, 
que  je  sais  lui  être  quelquefois  désagréables,  et 
qui  au  fond  sont  moins  essentiels  à  mettre  sous 
ses  yeux,  que  les  moyens  de  faire  cesser  les 
désordres  qui  tarissent  le  Trésor  public.  Ces 
moyens  résulteront  sans  douie  de  l'établissement 
entier  d'une  organisation  générale,  du  retour  de 
la  subordination  des  peuples  et  de  l'autorité  des 
lois,  du  renouvellement  des  forces  publiques.  C'est 
au  relâchement  de  ces  ressorts,  en  même  temps 
qu'aux  fléaux  physiques,  que  tient  le  dépérisse- 
ment des  revenus  publics.  Il  ne  peuvent  se  réta- 
blir ni  se  conserver,  que  lorsque  l'Assemblée 
aura  pourvu  à  la  première  de  ces  deux  causes 
de  nos  maux,  par  la  sagesse  de  ses  décrets;  à  la 
seconde,  par  les  secours  de  sa  bienfaisance.  Mon 
zèle  ne  cessera  jamais  de  seconder  ses  efforts, 
de  seconder  toutes  les  ressources  dont  j'apercevrai 
des  germes,  de  mettre  et  de  tenir  sans  relâche  en 
activité  tous  les  moyens  dans  lesquels  je  trouve- 
rai quelque  principe  d'énergie.  Je  dois  et  j'ai 
voué  à  la  chose  pubhque,  au  salut  de  ma  patrie, 
aux  devoirs  de  ma  place,  un  zèle,  un  travail, une 
persévérance  infatiguables.  Ma  conscience,  mon 
véritable  juge,  et  j'ose  dire  le  royaume  entier, 
seront  les  témoins  et  les  garants  de  ma  fidélité  à 
ces  engagements. 

Je  suis  avec  respect,    Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  oliéissant  serviteur. 
Signé  :  LAMBERT. 

M.  d'Ailly,  membre  du  comité  des  finances.  Je 
dois  garantir  l'Assemblée  des  fausses  alarmes 
qu'elle  pourrait  prendre,  en  l'avertissant  que  le 
zélé  des  administrateurs  a,  en  grande  pariie,  réta- 
bli l'ordre,  et  qu'il  a  été  perçu  dans  le  mois  d'oc- 
tobre dernier  3  millions  de  plus  que  dans  le  mois 
précédent. 

Un  membre  annonce  qu'il  s'est  élevé  dans  plu- 

sieuistiihuiKiux  de  (JL-tiicidesdiliicullésdelupart 
des  suppléants  relativement  aux  fonctions  qu'ils 
croient  leur  être  attribuées  pendant  l'absence  des 
juges  qui,  étant  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, n'ont  pu  être  installés.  Des  ((rétentions  de 
diverses  sortes  sont  en  outre  manifestées,  soit 


par  les  juges,  soit  par  les  suppléants  et  ce  dé- 
sordre est  préjudiciable  à  la  chose  publique. 
L'orateur  demande  que  l'Assemblée  porte  un 
décret  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  charge  soq  comité  de  Constitution 
de  prendre  connaissance  de  Cf-s  objets  et  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  de  Constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle,  concernant  la  loi  sur  la  police 
de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'institution  des 
jurés  (1). 

M.  Adrien  Diiport,  rapporteur  (2).  Messieurs, 
vous  avez  décrété  l'établissement  des  jurés  en 
matière  criminelle. 

Dès  les  premiers  moments  de  leur  travail  sur 
cet  objet  important,  vos  comités  de  Constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle  réunis  ont  senti 
que  cette  institution  nouvelle  ne  pouvait  s'accor- 
der en  rien  avec  nos  ordonnances  et  notre  forme 
actuelle  d'instruction  ;  il  leur  a  paru  nécessaire 
de  tout  refondre  pour  pouvoir  former  un  système 
complet  oîi  tout  fût  d'accord,  et  renfermer  dans 
une  seule  et  unique  loi  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
mioistration  de  la  justice  criminelle;  c'est  ce 
travail  qu'ils  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  en 
ce  moment. 

Il  est  inutile  de  recommencer  ici  l'éloge  d'une 
institution  que  vous  avez  adoptée,  mais  tant  que 
l'expérience  n'aura  pas  rendus  évidents  et  sensi- 
bles les  avantages  qu'elle  renferme,  il  faut  beau- 
coup de  méditation  et  d'étude  pour  pouvoir  les 
apprécier  avec  justesse.  Ce  n'est  que  par  de  grands 
efforts  que  Ton  parvient  à  réaliser  dans  la  pen- 
sée un  ordre  de  choses  qui  n'existe  pas,  et  si  l'on 
vient  à  juger  ce  travail,  avec  les  premiers  aper- 
çus de  l'esprit,  borné  à  des  résultats  extérieurs 
et  superficiels,  l'on  ne  peut  jamais  apercevoir  le 
tisiu  solide  et  caché  qui  en  unit  fortement  toutes 
les  parties.  Aussi  nous  osons  croire  que  l'on 
examinera  avec  attention  notre  travail  avant  de 
prononcer. 

Ce  n'est  pas  le  juré  des  anglais  que  nous  vous 
proposons  d'adopter,  Messieurs;  nous  avions  de- 
vant nous  le  grand  livre  de  la  nature  et  de  la 
raison  :  c'est  là  que  nous  avons  cherché  nos  prin- 
cipes ;  et  nos  yeux  accoutumés  à  y  lire  depuis 
près  de  deux  ans,  nous  ont  permis  peut-être  de 
le  consulter  encore  avec  fruit  dans  cette  occa- 


(1)  Le  Moniteur  u'a  reproduit  que  des    extraits  de  co 
rapport. 

(2)  AVERTISSEMENT. 

La  loi  que  l'on  présente  ici  est  le  fruit  d'un  long 
travail.  Le  rapport  qui  la  précède  a  pour  objet  d'eu 
retracer  en  peu  de  mots  les  bases,  ainsi  que  les  ques- 
tions principales  qu'elle  présente;  savoir  :  la  division 
fçciicrale  en  police  et  justice,  la  formation  et  l'organisa- 
tion de  ces  cieux  institutions,  le  système  d'accusation,  la 
nature  des  preuves,  les  moyens  d'assurer  la  liberté  in- 
dividuelle, enfin  la  composition  des  deux  jurés.  Ces 
objets  mômes  sont  traités  avec  la  rapidité  que  nous 
commandent  la  multiplicité  de  nos  travaux  et  la  juste 
impatience  de  les  voir  bientôt  se  terminer.  On  a  tâché 
irincipe   et  de  laisser  à  découvert 


partout  d'énoncer  le 

la  chaîne  des  idées.  Bi  cette  méthode  est  la  moins  at- 
trayante et  la  plus  sèche,  elle  est  au  moins  la  plus  sûre; 
le  lecteur  peut  se  sentir  fatigué  do  cette  marche,  mais 
il  arrive  au  but,  et  ses  dégoûts  pendant  la  roule  tom- 
bent souvent  sur  l'auteur  et  rarement  sur  le  sujet.  Cet 
inconvénient  est  léger,  sans  doute,  et  quiconque  y 
serait  sensible,  prouverait  qu'il  a  moins  do  patriotisme 
que  de  vanité. 
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aion.  Nous  n'avons  pas  néanmoins  négligé  de 
nous  aider  de  l'expérience  d'un  peuple  libre  et 
éclairé;  elle  nous  a  beaucoup  servi  :  et  dans  les 
points  importants,  nous  nous  ferons  un  devoir  de 
rapprocher  l'institution  anglaise  de  la  iôlre,  a(in 
de  vous  mettre  dans  le  cas  de  prononcer  avec 
plus  de  connaissance  sur  notre  ouvrage.  Qu'il 
nous  soit  permis  d'abord  de  présenter  quelques 
vues  générales  sur  l'objet  mêaie  de  ce  travail. 

Le  but  immédiat  de  l'établissement  qui  nous 
occupe,  est  la  recherche  et  |a  punition  de  ceux 
qui  troublent  l'ordre  public,  qui  attaquent  la 
liberté  publique  ou  individuelle;  il  est  donc  né- 
cessaire de  s'être  formé  d'avance  une  idée  juste 
et  saine  de  ce  qui  constitue  vraiment  l'ordre  pu- 
blic dans  une  société.  Il  faut  définir  et  assurer 
la  sigiiBcation  précise  de  ce  mot,  dont  on  a 
tant  abusé,  V ordre  public;  il  faut  arracher  pour 
toujours  au  despotisme  et  à  ses  agents  cette  ban- 
nière, auiour  de  laquelle  ils  ont  essayé  un  mo- 
ment de  rallier  leurs  forces  expirantes  pour 
écraser  les  amis  de  la  liberté  ;  c'est  à  ceux-ci 
qu'elle  appartient  :  qu'ils  la  reprennent,  eux 
seuls  pourront  l'honorer,  eux  seuls  sauront  la 
dcfendre. 

De  tout  temps  il  s'est  trouvé  de  ces  hommes 
qui  n'aiment  dans  l'autorité  que  l'autorité  même, 
qui  s'y  attachent  par  le  plaisir  ou  l'espérance  de 
l'exercer,  qui  se  fout  le  centre  de  toutes  les  rela- 
tions sociales  et  ne  voient  autour  d'eux  que  des 
devoirs  à  leur  rendre,  pourquoi  le  peuple  a  tou- 
jouis  tort,  et  les  agents  de  l'autorité  toujours 
raison.  De  tels  hommes  se  sont  unis  aux  despo- 
tes pour  appeler  Vordre  public  une  tranquille 
servitude,  une  patience  honteuse  de  l'injustice 
et  de  l'oppression.  Ce  n'est  pas  là,  Messieurs, 
votre  doctrine,  ni  la  nôtre. 

Le  véritable,  le  légitime,  le  seul  fondement  de 
Vordre  public  est  la  justice. 

^"ul  homme  ne  peut  être  obligé  que  par  la  con- 
vention qu'il  a  souscrite,  ou  par  la  justice  qui 
est  la  base  de  toutes  les  conventions  (1);  s'il  en 
existe  une  seule  dans  laquelle  on  n'ait  écoulé  ni 
ma  volonté  ni  mou  intérêt,  elle  est  nulie  à  mon 
égard  ;  et  si  l'on  emploie  la  force  pour  me  cjn- 
traindre  à  y  obéir,  cette  force,  étant  illégitime, 
n'est  plus  qu'une  oppression  :  je  puis,  je  dois  y 
résister.  Les  peines  dont  on  menacerait  ma  dé- 
sobéissance seraient  également  injustes;  caries 
peines  sont  des  moyens  de  force  employés  pour 
contraindre  à  l'observation  de  la  justice,  qui  la 
supposent  toujours  et  ne  la  suppléent  jamais. 

Maintenant,  si  les  lois,  qui  ne  sont  que  des 
transactions  de  plusieurs  hommes  entre  eux,  au 
lieu  d'assurer  à  chacun  les  droits  sacrés  qu'il 
tient  de  la  nature,  et  pour  la  garantie  desquels  il 
existe  en  société,  au  lieu  d'être  dirigées  vers 
l'intérêt  général  des  associés,  n'ont  pour  but  que 
de  satisfaire  l'intérêt  de  quelques  individus  ;  si 
elles  n'existent,  ne  veillent,  ne  s'inquiètent,  ne 
s'arment  que  pour  une  certaine  classe  a'hommes, 
et  qu'elles  négligent  tous  les  autres,  u'attendez 
d'obéissance  de  ceux-ci  que  jusqu'au  moment 

(1)  C'est  la  combinaison  de  ces  deux  choses  qui  forme 
une  Constilution  vraiment  libre.  L'on  peut  ici  remar- 
quer en  passant  l'excelleuce  du  gouvernement  représen- 
tatif sur  tous  les  autres.  Dans  un  gouvernement  immé- 
diat et  purement  populaire,  la  base  de  la  loi  est  la 
volonté  réelle  des  citoyens  ;  cette  volonté  peut  être  et 
est  souvent  erronée  et  injuste.  Dans  un  gouvernement 
représentatif  au  contraire,  c'est  moins  la  volonté  réelle 
des  citoyens  que  leur  volonté  présumée,  qni  est  la  base 
des  décrets  de  leurs  représentants.  Or  la  volonté  prcsu- 
méo  d'un  peuple  est  toujours  ia  justice. 


oi!i,  éclairés  sur  leurs  droits,  ils  se  lèveront,  et 
regardant  autour  d'eux,  ils  verront  partout  ces 
droits  écrits  de  la  main  de  la  nature  :  ils  les  ver- 
ront surtout  dans  la  faiblesse  de  ceux  qui  les 
oppriment.  Alors  devenus  terribles  par  cette  lé- 
gitime et  respectable  alliance  de  la  justice  et  d"? 
la  force,  aussitôt  qu'ils  ne  voudront  plus  être 
esclaves,  ils  auront  déjà  cessé  de  l'être. 

Ainsi  s'est  opérée  sous  nos  yeux  cette  glo- 
rieuse et  sublime  Révolution  qui,  en  éclairant  les 
autres  peup  es  sur  leurs  droits,  leur  servira  un 
iour  de  modèle,  et  d'effroi  à  leurs  oppresseurs. 
Elle  a  détruit  cette  anarchie  sourde,  ce  désordr  •, 
réel  du  despotisme,  pour  y  substituer  Vordre  vé- 
ritable, celui  qui  est  fondé  sur  la  justice  et  l'éga- 
lité des  droits. 

Qu'ils  cessent  de  dire,  ces  hommes  sans  priu' 
cipes,  que  le  succès  l'a  seul  légitimée;  et  que, 
sans  lui,  les  amis  de  la  liberté  eussent  été  cou- 
pables. Non  :  la  vertu  n'est  pas  ainsi  soumise 
aux  caprices  des  individus,  et  aux  hasards  des 
événements  :  elle  sourit  au  bonheur  et  fait  tête 
à  l'infortune;  mais  il  ne  dépend  ni  des  hommes, 
ni  des  choses  d'altérer  son  immuable  essence. 

De  toutes  les  leçons  que  les  hommes  doivent  à 
ce  mémorable  événement,  la  plus  importante, 
sans  doute,  est  celle  qui,  réalisant  sous  leurs  yeux 
des  maximes  jusqu'alors  abandonnées  à  la  spé- 
culation, a  démontré  à  ceux  qui  président  aux 
conventions  sociales,  que ,  si  c'est  leur  devoir 
rigoureux  de  faire  des  lois  justes,  c'est  aussi  le 
plus  sûr  moyen  de  l'obéissance.  On  a  vu  détruire 
un  gouvernement  que  tant  de  forces  et  de  puis- 
sances combinées  semblaient  rendrai  immortel; 
et  l'on  s'est  soumis,  sans  peine,  à  des  lois  que 
la  raison  et  l'intérêt  général  ont  seuls  longtemps 
appuyées. 

On  ne  peut  nier  néanmoins,  qu'un  système 
d'oppressioii  et  d'injustice  ne  puisse  être  main- 
tenu longtemps.  C'est  un  art  bien  connu  des 
tyrans,  et  toujours  employé  avec  succès ,  que 
celui  de  corrompre  et  de  diviser;  les  temps  ac- 
tuels en  fourniraient  la  preuve  au  besoin.  L'on 
peut  établir  des  peines  cruelles  ou  des  châti- 
ments arbitraires,  des  exils,  des  lettres  de  cachet, 
tout  cet  appareil  formidable  de  la  tyrannie,  in- 
venté pour  préserver  les  despotes  des  effets  de 
l'exécration  et  de  la  vengeance  des  peuples. 

Après  tout,  oserez-vous  appeler  ordre  public, 
celui  qui,  blessant  tons  mes  droits,  arrache  de 
moi  une  soumission  douteuse,  imparfaite,  tou- 
jours prêie  à  cesser  avec  la  contrainte  qui  l'exige. 
Est-ce  un  ordre  public  que  cette  violence  conti- 
nue qui,  pour  avoir  comprimé  les  effets  des  pas- 
sions au  dehors,  n'en  a  pas  pour  cela  détruit 
la  cause  ;  mais  qui  les  forçant  à  rentrer  au  fond 
de  l'âme,  les  contraint  à  y  changer  de  nature  et  de 
caractère  ;  et  au  lieu  des  passions  généreuses  et 
extérieures  des  hommes  libres,  produit  des  pas- 
sions basses  et  viles,  la  méfiance,  la  crainte, 
l'hypocrisie,  la  fausseté,  tous  les  vices  des  es- 
claves? Est-ce  donc  là  les  élémeats  du  bonheur 
et  de  la  paix  publique?  Et  suflit-il,  pour  être  en 
paix,  de  ne  pas  s'entr'égorger? 

C'est  une  théorie  également  juste  et  consolante 
au  contraire,  que  celle  qui  nous  apprend  que  la 
justice,  l'humanité  et  la  politique,  qui  paraissent 
aux  esprits  superficiels,  former  trois  sciences 
distinctes,  et  servir  de  ralliement  à  différentes 
doctrines  bien  analysées,  ne  sont  qu'une  même 
chose;  qu'elles  se  rapportent  non  seulement  au 
but,  mais  même  dans  les  moyens  d'y  parvenir. 
Quelques  savants,  je  le  sais,  s'affligent  de  tant 
de  simplicité  ;  moi^  je  suis  honteux  de  la  science 
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de  tant  de  grands  hommes,  qui  n'a  jamais  su  rien 
produire  d'utile  au  genre  iiuraain. 

Si,  donc,  au  lieu  de  cette  continuité  de  travaux, 
et  de  ces  calculs  barbares,  nécessaires  néan- 
moins pour  consolider  vos  injustices  ;  si  les  lois 
ne  sont  plus  que  l'expression  d'une  convention 
libre  entre  les  hommes,  ou  si  la  justice  en  a 
dicté  les  dispositions,  annoncez-les,  vous  serez 
obéis  ;  vous  n'avez  plus  besoin  d'un  art  si  diffi- 
cile; vos  peines  peuvent  être  plus  douces  et  plus 
rares  (1)  :  'es  lois  deviennent  alors  l'intérêt  le 
plus  cher  de  tous  les  ciloyens  :  c'est  pour  elles 
que  l'on  veut  vivre;  c'est  pour  elles  que  l'on  est 
prêt  à  mourir.  Qui  ne  connaît  la  force  et  la  viva- 
cité de  l'amour  de  la  patrie  et  des  lois,  de  ce 
sentiment  dont  il  faut  souvent  tempérer  l'énergie, 
parce  qu'il  tendrait  à  effacer  ceux  de  la  nature 
et  de  l'humanité? 

Eh!  qui  sait  résister  à  la  justice? 

Voyez  ce  peuple  furieux,  irrité,  prêt  à  tout 
renverser  :  c'est  la  justice,  ou  au  moins  son 
image,  qu'il  poursuit  dans  son  aveugle  emporte- 
ment; c'est  par  une  action  juste  qu'il  sera  retenu. 
Gomment  des  hommes  paisibles  et  occupés  ne 
seraient-ils  pas  dirigés  par  elle? 

Soyez  justes  seulement ,  les  peuples  seront 
tranquilles;  ils  le  sont  bien  sous  le  despotisme. 

Sans  doute,  tout  homme  doit  préférer  la  liberté 
à  la, paix,  lorsqu'il  est  contraint  de  choisir  entre 
elles;  mais  ce  n'est  que  par  leur  union  qu'il  est 
vraiment  heureux.  C'est  à  l'ombre  de  la  paix  et 
de  la  justice  qu'il  développe  sans  eflori  ses  l'a- 
cullés  et  ses  talents,  qu'il  jouit  des  bienfaits  de 
la  nature  et  du  fruit  de  ses  travaux. 

C'est  dans  ce  sens,  et  avec  ces  conditions,  que 
l'ordre  public  est  vraiment  le  premier  besoin 
des  peuples  policés;  ces  deux  biens,  la  liberté  et 
la  paix,  notre  Constitution  nous  les  assure  :  voilà 
pour  nous  l'ordre  public;  voilà  celui  que  nous 
désirons  avoir,  et  que  nous  saurons  défendre  ;  et 
si  quelqu'un,  malfaiteur  ou  despote,  tentait  de  le 
troubler,  saisissez- le  sans  hésiter;  la  justice  elle- 
même  vous  arme  du  glaive  de  la  force  ;  déployez 
contre  lui  une  légitime  puissance.  Vous  avez  le 
droit  d'arrêter  cet  homme  ;  vous  avez  celui  de 
le  punir  :  il  est  l'ennemi  de  la  société  ;  il  veut 
troubler,  dans  ses  concitoyens,  l'exercice  des 
droits  naturels  que  la  loi  leur  assure.  Maintenez 
l'ordre  public,  la  justice,  la  liberté,  la  paix  con- 
tre les  atteintes  qu'on  veut  leur  porter.  De  la 
môme  main  qui  a  terrassé  le  despotisme,  et  qui 
est  toujours  levée  pour  le  combattre,  arrêtez  le 
malfaiteur,  car  l'un  et  l'autre  troublent  Vordre 
yublic  :  qu'un  ordre  arbitraire  ou  un  assassinat 
soient  des  crimes  égaux  à  vos  yeux,  alors  on 
voit  que  vous  avez  une  juste  idée  du  pouvoir  et 
de  la  liberté;  et  les  citoyens,  loin  de  s'opposer 
à  vous,  sont  prêts  à  se  réunir  pour  vous  soute- 
nir :  vous  avez  autant  d'instruments  de  voire  au- 
torité, qu'il  existe  d'hommes  libres  dans  l'Em- 
pire. 

En  vain,  en  effet,  aurait-on  recherché  avec 
soin  ce  qui  est  juste  et  utile  à  tous,  si,  lorsqu'il 
est  connu,  il  n'est  pas  mis  en  usage.  Ne  pas  exé- 
cuter la  volonté  générale,  c'est  la  môme  chose 
que  ne  pas  la  consulter  :  c'est  encore  un  nouveau 
despotisme;  c'est  celui  de  la  faiblesse  ou  de  la 


(I)  On  pourrait  dire  que  ie  plus  ou  le  moins  de  ri- 
gnour  dans  les  peines  sont  le  tiiermomètre  des  gouvcr- 
ncmcnls,  et  que  la  douceur  des  peines  doit  servir  à 
prouver  sa  bonté,  de  mémo  qu'en  mécanique  l'on  juge 
do  la  perfection  d'une  machine  par  la  simplicité  des 
moyens  employés  pour  la  faire  mouvoir. 


perfidie  :  on  connaît  cette  ruse  de  rendre  la  li- 
berté odieuse,  et  ses  fruits  amers  aux  citoyens  ; 
on  connaît  aussi  ce  moyen  d'amener  le  peuple 
au  despotisme  par  le  désordre;  mais  i!  n'a  pu 
réussir,  car  les  amis  de  la  liberté  le  sont  aussi 
de  la  justice.  Ils  sont  dignes  de  leur  cause  par 
leurs  sentiments;  jamais  l'idée  du  bonheur  des 
hommes  ne  sort  de  leur  pensée;  ils  n'ont  qu'un 
but  vers  lequel  ils  dirigent  constamment  leurs 
actions;  leurs  principes  sont  les  mêmes,  soit 
pour  obtenir,  soit  pour  conserver  la  liberté,  soit 
pour  la  défendre  :  ils  savent  que  ce  n'est  pas  par 
les  moyens  négatifs  de  la  faiblesse  ou  de  l'inertie 
que  l'on  maintient  l'ordre  public,  mais  par  ce 
patriotisme  sûr,  éclairé  et  modeste,  qui  préfère 
la  gloire  d'exécuter  à  celle  de  l'invention,  qui 
n'aspire  qu'à  être  utile,  et  qui  emploie  sa  vo- 
lonté tout  entière  à  faire  exécuter  celle  de  tous. 

Il  est  donc,  pour  les  nations,  deux  dangers  dif- 
férents à  courir,  entre  lesquels  réside  la  liberté  : 
l'abus  des  pouvoirs  publics  qui  produit  l'oppres- 
sion de  tous,  et  la  violation  de  la  loi  qui  produit 
l'oppression  des  bons  par  les  méchants. 

Le  seul  moyen  d'éviter  ces  dangers,  c'est  d'or- 
ganiser avec  soin  les  pouvoirs,  les  diviser  avec 
précision,  les  limiter  avec  défiance,  les  diriger 
avec  justesse  vers  leur  but,  les  fonder  sur  l'utilité 
générale;  mais  ensuite  les  laisser  agir  avec  toute 
l'énergie  dont  ils  ont  besoin  :  car  la  devise  des 
hommes  doit  être  :  «  Laissez-moi  mon  indépen- 
dance, ou  maintenez  ma  liberté  ;  je  jouissais,  sous 
l'empire  de  la  nature,  de  droits  indéfinis  et  illi- 
mités; je  consens  à  en  restreindre  l'usage  sous 
l'empire  de  la  société,  mais  il  faut  qu'ils  me 
soient  garantis  et  assurés.  Mes  forces  étaient 
toutes  à  moi,  maintenant  je  les  emploie  au  sou- 
tien de  la  société;  mais  il  faut  qu'en  retour  elle 
me  protège  et  me  défende  pour  ramener  ces  idées 
générales  à  l'objet  particulier  qui  nous  occupe; 
il  faut  que  la  société  crée  une  puissance  qui 
veille  à  ma  stireté,  à  ma  liberté,  à  ma  propriété; 
quelqu'un  qui  accueille  mes  plaintes,  qui  favo- 
rise mes  justes  réclamations,  qui  se  joigne  à  moi 
pour  poursuivre  celui  qui  m'a  attaqué.  » 

Si  je  suis  accusé,  au  contraire,  il  faut  que  je 
sois  certain  qu'aucune  de  mes  actions  ne  sera 
punissable  que  lorsque  j'aurai  pu  d'avance  l'avoir 
prévu;  qu'aucune  peine  ne  me  sera  infligée  si  je 
ne  l'ai  connue  aussi  d'avance;  qu'enfin  après 
avoir  joui  de  tous  les  moyens  de  me  défendre  et 
de  prouver  mon  innocence,  des  juges  intègres, 
bien  instruits  de  l'affaire,  me  jugeront  avec  im- 
partialité et  réflexion. 

Les  moyens  d'assurer  à  chacun  ces  avantages 
et  ces  droits,  c'est  l'administration  de  la  justice 
qui  les  renferme. 

Aussi  est-ce  par  cette  institution  que  le  but  de 
l'association  politique  se  trouve  principalement 
rempli,  et  les  hommes  ne  sauraient  être  libres  et 
tranquille?,  si  la  justice  est  mal  administrée 
parmi  eux. 

D'autres  membres  de  celte  Assemblée  sont 
cliari^és  par  vous,  Messieurs,  de  vous  présenter 
les  institutions  prévoyantes  et  sages,  destinées  à 
prévenir  les  crimes  :  c'est  là  que  résident  les 
grands  secrets  de  l'art  social  et  les  véritables 
ressorts  de  la  tranquillité  publique.  Nous  leur 
envions  cette  douce  et  intéressante  mission;  la 
nôtre  est,  en  supposant  les  crimes  commis,  de 
vous  indiquer  comment  leurs  auteurs  seront 
arrêtés,  poursuivis  et  jugés.  Je  passe  ensuite  aux 
moyens  do  lu  remplir. 

Dans  une  Constitution  libre,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  les  bons  citoyens  sont  détour- 
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Dés  de  s'opposer  aux  lois  par  la  justice;  les  mé- 
chants doivent l'êlre  par  la  craiote. 

La  loi  doit  à  cet  effet  chercher  dans  le  cœur  de 
l'homme  quelque  partie  sensible  par  laquelle  il 
puisse  constamment  être  saisi  et  détourné  du 
penchant  qui  le  porterait  à  l'enfreindre;  il 
redoute  l'infamie,  la  douleur,  la  privation  de  sa 
liberté;  lu  loi  le  menace  d'être  puni  cor.  orelle- 
ment,  déshonoré,  privé  de  sa  liberté,  s'il  viole  ses 
décisions  :  tel  est  l'objet  des  peines. 

Ce  n'est  pas  sur  l'homme  qui  la  subit  que  la 
peine  doit  être  considérée,  car  ce  n'est  pas  pour 
lui  qu'elle  est  spécialement  établie;  son  objet 
véritable  est  de  se  montrer  à  la  pensive  de  l'homme 
qui  est  prêt  à  se  rendre  coupable,  de  balancer 
ses  penchants  criminels;  et  lorsqu'il  est  prêt 
d'écouler  l'intérêt  momentané  qui  l'attire  vers  le 
crime,  de  le  retenir  et  l'arrêter  par  la  considéra- 
tion d'un  intérêt  plus  fort  qui  le  lui  défend. 

C'est  donc  beaucoup  moins  la  peine  actuelle 
que  l'action  qu'elle  exerce  à  l'avance  sur  l'indi- 
vidu, qui  doit  occuper  le  législateur;  c'est  cette 
action  qu'il  doit  chercher  à  fortifier  et  à  rendre, 
autant  qu'il  le  pourra,  efficace  el  puissante  :  or,  le 
meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  de  la  rendre 
certaine  et  presque  inévitable  ;  car  c'est  une  vé- 
rité que  la  raison  et  l'expérience  confirment,  que 
la  sévérité  de  la  peine  retient  moins  les  hommes, 
que  lact-rlilude  ue  la  punition. 

L'incertitude  de  la  punition  est  un  espace  que 
le  coupable  place  entre  la  peine  et  lui,  dont  il  dé- 
termine à  son  gré  l'étendue,  et  qu'il  agrandit  tou- 
jours par  l'espérance.  La  certilude  de  la  punition 
au  contraire  lui  paraît  être  une  conséquence  im- 
médiate et  comme  le  contre-coup  du  délit  qu'il 
va  commettre  :  ces  deux  choses  ne  peuvent  un 
instant  se  séparer  dans  son  imagination;  et  si  lu 
violence  de  la  passion  ne  ferme  pas  chez  lui  tout 
passage  à  la  raison,  la  loi  la  plus  irrésisiible, 
celle  de  son  bonheur  et  de  son  intérêt  lui  défend 
de  commettre  le  crime. 

S'il  est  prouvé  que  les  peines  doivent  être,  au- 
tant qu'il  est  possible,  certaines  et  inévitables,  il 
est  évident  que  la  seule  manière  d'y  parvenir, 
c'est  que  l'on  puisse  aisément  s'assurer  des  cou- 
pables. La  société  sans  doute  ne  voudra  pas 
qu'un  liomme  puisse  être  condamné  sais  les 
preuves  les  plus  fortes  :  mais  si  l'on  attendait 
qu'elles  fussent  réunies  pour  saisir  et  arrêter  un 
coupable,  tous  échapperaient  à  la  justice.  Il  faut 
donc  de  toute  nécessité  qu'un  individu  puisse 
être  arrêté  avant  la  preuve  complète,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  n'existe  encore  contre  lui  que  de  sim- 
ples, mais  fortes  présomptions  :  c'est  un  sacrifice 
qu'il  doit  faire  à  la  société,  puisque  ce  n'est  que 
par  là  que  la  tranquillité,  la  sûreté,  la  liberté  de 
tous  sont  assurées;  et  chacun  retrouve  avec  usure, 
dans  cette  jouissance  complète  de  tous  ses  droits, 
le  sacrifice  léger  et  possible  d'un  moment  de  sa 
liberté. 

Mais  ce  n'est  que  provisoirement  que  la  société 
peut  agir  ainsi;  une  condition  essentielle  et  insé- 
parable de  ce  droit  qu'elle  exerce  d'arrêter  un 
citoyen  sur  des  présomptions,  est  d'examiner 
promptement  s'il  y  a  lieu  à  le  laisser  privé  de  sa 
liberté;  c'est  à  ce' prix  seul  qu'un  homme  peut 
consentir  que  l'on  suspende  l'exercice  de  ses 
droits  naturels.  Ainsi  ue  séparons  jamais  le  droit 
de  la  société  d'arrêter  provisoirement  un  citoyen, 
du  droit  de  chaque  citoyen  d'être  promptement 
jugé,  et  d'après  le  plus  haut  degré  de  certitude 
possible:  sans  ces  deux  choses,  ou  les  coupables 
échappentt  ou  les  maoceats  sout  puais;  et  dans 


ces  deux  cas  ta  liberté,  la  silreté  publique  et  in- 
dividuelle sont  violées. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  suivre  exactement  ces 
distinctions  et  de  respecter  ces  droits,  c'est  d'en 
rapporter  l'exercice  à  des  institutions  différentes, 
dont  l'une  représente  Taclion  de  la  société  sur 
chaque  individu,  et  l'autre  renferme  suriout  les 
droits  des  individus  contre  la  société.  C'est  d'éta- 
blir des  agents  différents  pour  ces  deux  pouvoirs 
Il  est  évident  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  la  même 
institution  que  celle  qui  arrête  et  celle  qui  juge, 
que  celle  qui  sesaisit  du  prévenu  avant  la  preuve, 
ou  celle  qui  n'agit  et  le  condamne  que  d'après  la 
preuve;  celle-là  est  active  et  prompte,  l'autre  est 
passive  et  réfléchie;  l'une  est  provisoire,  l'autre 
est  définitive;  j'appelle  l'une  la  police,  l'autre  la 
justice  (1). 

Leur  confusion,  jusqu'à  ce  moment,  était  une 
des  principales  causes  de  la  mauvaise  administra- 
tion de  la  justice  :  il  est  clair  néanmoins  qu'avec 
le  même  but  en  général,  elles  ont  chacune  un 
objet  particulier  qui  exige  uue  organisation  par- 
ticulière et  des  moyens  différents. 

Si  la  justice  continuait  à  être  chargée  de  l'ar- 
restation, l'opinion  publique,  qui  juge  naturelle- 
ment sous  le  même  point  de  vue  les  actes  éma- 
nés des  mêmes  pouvoirs,  verrait  toujours  une 
présomption  odieuse  et  une  sorte  de  condamna- 
tion dans  le  décret  par  lequ^^l  on  s'assure  de  la 
personne  d'un  prévenu;  l'homme  arrêté  conti^ 
nuerait  à  le  voir  ainsi  :  toutefois,  c'est  une  mé- 
prise bien  funeste  à  la  sûreté  publique,  que  cette 
opinion  qui  tend  à  flétrir  d'avance  l'homme  qui 
vient  s'acquitter  d'un  devoir  aussi  simple  qu'im- 
portant, celui  déclairer  la  justice  sur  un  fait 
qu'on  lui  impute,  et  lui  déclarer  la  vérité  qu'elle 
a  besoin  d'apprendre.  Eh  quoi  1  l'honnête  homme 
est-il  à  l'abri  d'une  plainte  mal  fondée,  d'une  dé- 
nouciation  injuste?  Peut-il  même  éviter  la  réu- 
nion imprévue  de  plusieurs  circonstances  qui 
semblent  conspirer  contre  lui,  ou  doit-il  refuser 
d'aller  lui-même  dissiper  les  soupçons? 

Mais  un  abus  plus  frappant  encore  de  la  con- 
fusion de  la  pohce  et  de  la  justice,  c'est  que  le 
même  homme  puisse  décréter  et  juger.  Si  cet 
homme  est  mon  ennemi,  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  me  décrète  que  pour  me  condamner  ensuite, 
ou  qu'il  ne  me  condamne  que  parce  qu'il  m'a 
décrété.  Pourquoi  exposer  un  individu  à  la  ten- 
tation de  commettre  une  injustice  pour  couvrir 
une  erreur,  d'échapper  à  la  responsabilité  d'une 
faute  par  une  faute  plus  grande  encore  ? 

En  remettant  en  des  mains  différentes  la  fonc- 
tion d'arrêter  le  prévenu  et  celle  de  le  juger,  l'on 
fait  cesser  tous  les  abus:  chaque  institution 
conserve  son  caractère,  son  objet  et  ses  moyens  ; 
l'arrestation  n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit'  être, 
une  précaution  nécessaire  de  sûreté  et  d'ordre 
public,  à  laquelle  chacun  se  plie  aisément;  l'o- 
pinion publique  l'appréciera  sous  ce  rapport, per- 
sonne ne  sera  tenté  de  s'y  soustraire,  et  une  po- 
lice exacte  et  uniforme  maintient,  entre  tous  les 
citoyens,  la  tranquilhté  et  l'égalité  des  droits.  La 
surveillance  générale  de  la  société,  pour  prévenir 
les  crimes,  en  constater  l'existence,  poursuivre 
les  coupables,  les  arrêter,  s'exerce  par  cette  action 
prompte  et  provisoire  qui  s'appelle  la  police. 


(!)  L'on  a  fait  un  grand  pas  dans  une  malicrd  diffi- 
cile, lorsqu'on  a  saisi  une  distinction  fondamentale  et 
vraie.  Tout  se  simplifie  ensuite,  tout  se  rapporte  et  se 
classe  avec  facilité.  Toat  problème  est  un  mélange  do 
parties  obscures  et  claires,  connues  et  iaconnues;  lors- 
qu'il est  analysé,  divieé,  il  est.résolQ« 
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Daignez,  Messieurs,  nous  accompagner  dans  la 
marche  de  nos  idées,  et  ne  pas  souffrir  que  votre 
imagination  nous  précède  par  des  objections  qui 
trouveront  leur  réponse  dans  la  suite. 

Ces  préliminaires  étaient  indippenpables  pour 
l'intelligence  de  notre  plan  ;  nous  allons  à  pré- 
sent vous  en  tracer  l'esquisse  : 

1.  Division  générale  en  police  et  en  justice  ; 

2»  La  police,  exercée  par  les  juges  de  paix  et 
autres  officiers,  a  pour  objet  de  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations,  dresser  les  procès-verbaux, 
arrêter  les  prévenus  et  les  remettre  au  tribunal 
de  district.  Là  finissent  ses  fonctions  ; 

3°  Un  juré  d'accusation  diins  chaque  district, 
s'assemblant  promptement  pour  décider  si  le  pré- 
venu doit  ou  non  être  accusé  ;  dans  le  dernier 
cas,  l'accusé  est  remis  en  liberté  ;  dans  le  second, 
il  est  renvoyé  au  tribunal  criminel  ; 

4»  Un  seul  tribunal  criminel  par  département, 
composé  de  quatre  juges,  savoir  du  président  élu 
par  tout  le  département,  et  de  trois  autres  juges 
pris  dans  les  districts,  et  de  service  tour  à  tour 
auprès  du  tribunal  ; 

5°  Un  accusateur  public,  également  nommé  par 
le  département,  chargé  de  poursuivre  ceux  que  le 
juré  d'accusation  a  remis  à  la  justice,  chargé 
aussi  de  surveiller  les  juges  de  paix  et  autres 
officiers  de  polire  ; 

6°  Unjuré  de  jugement  s'assemblant  pourdécider 
si  l'accu.-é  est  ou  non  convaincu  du  crime  qu'on 
lui  impute,  les  juges  appliquant  la  peine  sur  la 
déclaration  du  juré,  et  d'après  la  réquisition  du 
commissaire  du  roi; 

7'  Le  commissaire  du  roi,  dont  la  fonction  est 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  de  maintenir 
l'observation  des  formes,  ayant  le  droit,  ainsi 
que  l'accusé,  après  le  jugement  rendu,  et  pen- 
dant le  sursis  déterminé  par  la  loi,  de  porter 
l'affaire  au  tribunal  de  cassation  ; 

8°  Enfin  ce  tribunal  pouvant  casser  le  juge- 
ment pour  violation  de  formes  importantes,  ou 
mauvaise  application  de  la  loi. 

Développons  en  peu  de  mots  ces  bases  et  les 
motifs  qui  nous  ont  portés  à  les  adopter. 

Organisation  de  la  police. 

C'est  une  vérité  bien  connue,  et  que  l'expé- 
rience a  surtout  confirmée,  que  la  police  jour- 
nalière, celle  qui  agit  immédiatement  sur  les 
individus,  ne  peut  être  convenablement  exercée 
par  un  corps,  mais  qu'il  vaut  mieux  la  confier  à 
uu  seul  individu. 

1°  Elle  doit  agir  avec  célérité,  et  le  mode  d'ac- 
tion d'un  corps  est  une  délibération; 

2"  Un  corps  sert  aisément  d'abri  pour  couvrir 
les  passions  des  individus  qui  le  composent  :  il 
a  de  plus  des  passions,  des  préjugés,  un  amour- 
propre,  des  intérêts  communs  qui  le  fout  mou- 
voir ; 

3"  Un  corps  n'est  jamais  lié  aux  moyens  de 
son  institution  aussi  étroitement  qu'un  individu. 
La  responsabilité  collective  est  comme  impos- 
sible, au  lieu  qu'un  seul  bomme  est  facilement 
contenu  soit  par  l'action  des  lois,  soit  même  par 
les  regards  du  public  et  l'mflueuce  de  l'opinion. 

En  plaçant  cet  individu  dans  la  municipalité, 
la  police  y  serait  trop  active  ou  nulle,  elle  pren- 
drait un  caractère  d'inquisition  et  de  tracasserie, 
et  se  mêlant  trop  aisément  aux  mouvements 
journaliers  qui  agitent  les  esprits  dans  chaque 
endroit,  forcée  de  nrendre  parti  dans  les  plus 
petits  intérêts  qui  S7  débatleut,  elle  serait  uqq 


cause  de  trouble  au  lieu  d'y  maintenir  la  tran- 
quillité; enfin,  l'autorité,  trop  subdivisée  et  trop 
confondue  avec  les  citoyens,  perd  nécessaire- 
ment du  respect  qui  lui  est  dû. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  pensé  que,  dans 
le  district,  la  police  serait  trop  écartée  de  ceux 
qu'elle  doit  surveiller;  que  t'iut  recours  à  elle, 
devenant  difficile,  laisserait  trop  de  penchant  et 
de  facilité  aux  vengeances  particulières;  et  que 
rendant  moins  efficace  la  protection  de  la  loi,  la 
tranquillité  des  citoyens  cesserait  d'être  assurée. 

C'est  donc  dans  les  cantons  que  nous  avons 
établi  le  premier  instrument  de  la  police,  et  nous 
avons  cboisi  pour  cela  l'officier  publie  que  vous 
y  avez  déjà  institué  sous  le  nom  d>^.  juge  de  paix. 

C'est  la  véritable  fonction  du  juge  de  paix  que 
celle  de  veiller  à  la  sùrelé  de  ses  concitoyens,  de 
recevoir  leurs  plaintes  et  de  s'assurer  des  agres- 
seurs. Les  hîibiiants  des  campagnes,  am.'ués  par 
tous  leurs  intérêts  auprès  du  juge  de  paix, 
s'habitueront  aisément  à  le  considérer  comme 
l'arbitre  général  de  tous  leurs  différends  et  le 
dernier  terme  de  toutes  leurs  contentions  ;  pres- 
que toutes  les  affaires  y  finiront;  beaucoup  de 
haines  et  de  vengeances  viendront  expirer  de- 
vant ce  tribunal  de  conciliation  et  de  paix,  et 
n'iront  plus  fatiguer  les  tribunaux,  scandaliser 
le  public  et  ruiner  les  plaideurs.  Les  nouvelles 
fonctions  que  nous  attribuons  à  ces  officiers  pu- 
blics, ajouteront  à  la  confiance  que  doit  inspirer 
déjà  le  choix  des  citoyens.  Car  ceux-ci  portent 
naturellement  leur  considération  et  leur  respect 
vers  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté 
et  à  leur  propriété.  S'ils  aiment  ceux  qui  leur 
font  du  bien,  ils  respectent  et  considèrent  ceux 
qui  empêchent  qu'il  leur  soit  fait  du  mal. 

Ces  nouveaux  devoirs,  quoique  très  impor- 
tants, n'ont  rien  de  vraiment  difficile,  et  n'exi- 
gent pas,  de  la  part  des  juges  de  paix,  une  masse 
de  connaissances  plus  grande  que  celle  qui  leur 
est  nécessaire  pour  les  fonctions  qui  leur  sont 
déjà  attribuées;  néanmoins  pénétrés,  Messieurs, 
du  besoin  de  donner  à  nos  institutions  naissan- 
tes, surtout  à  la  police  une  grande  énergie,  et  de 
marquer  les  premiers  moments  de  la  liberté  par 
le  caractère  qui  lui  convient  le  plus,  je  veux  dire 
une  obéissance  exacte  aux  lois,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  serait  utile  de  donner  en  ce  moment 
aux  juges  de  paix  un  secours,  et  aux  citoyeus 
un  garant  de  plus  de  leur  sûreté  et  de  leur  tran- 
quillité. Nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans  une 
institution  depuis  longtemps  consacrée  à  la  po- 
lice, investie  de  la  confiance  publique,  et  digne 
de  cette  confiance  par  de  pénibles  et  continuels 
travaux,  je  veux  parler  de  la  maréchaussée.  Il 
ne  s'asit  pas  de  lui  rendre  aucune  part  dans  les 
opérations  judiciaires,  mais  de  lui  donner  de 
simples  fonctions  de  police,  dont  leur  zèle  et 
leur  intelligence  les  rendent  très  caiiables. 

Vous  verrez,  dans  le  rapport  qui  va  vous  être 
fait  incessamment  pour  l'établissement  de  la  ma- 
réchaussée, qu'au  moyen  d'une  distribution  nou- 
velle de  cette  force  civile,  l'on  placera  dans  cha- 
que district  un  ou  deux  officiers  commandants, 
plusieurs  détachements  ou  brigades.  C  est  à  ces 
officiers  seuls  que  vos  comités  vous  proposent 
d'attribuer,  concurremment  avec  les  juges  de 
paix,  les  fonctions  de  la  police. 

Ils  n'ont  point  vu  de  dangers  réels  dans  cette 
coucurreucc,  puisqu'elle  tend,  d'un  cÔ!é,  à  pré- 
senter aux  citoyens  le  choix  entre  ceux  aux- 
quels ils  peuvent  adresser  leurs  plaintes;  et  que, 
de  l'autre,  cette  force  publique  «st  bornée,  par 
son  institutioQ,  comme  par  la  nature  4es  chosest 
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au  seul  maiQlien  de  la  loi,  el  que  raêtne  eu 
8'exagéraat  les  abus  auxquels  elle  peut  dooner 
lieu,  OQ  va  voir  qu'ils  seront  facilement  coîinus 
et  promptement  réparés. 

Tels  sont  les  instruments  de  la  police.  Voici  en 
abrégé  leurs  fonctions  :  conservateurs  de  la  paix, 
partout  où  elle  est  fortement  troublée  par  des 
excès  ou  violences,  ils  se  transportent,  dressent 
des  procès-verbaux,  saisissent  les  coupables,  ou 
donnent  ordre  qu'ils  soint  saisis;  vengeurs  officiels 
des  attentats  contre  la  société,  ils  tiennent  d'elle 
la  mission  de  poursuivre  les  auteurs  des  meur- 
tres contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  poursuite 
privée,  ainsi  que  les  crimes  qui  intéressent  le 
public  ;  enfin,  chargés  de  favoriser  les  pour- 
suites des  particuliers,  ils  reçoivent  leurs  plaintes, 
leurs  dénonciations  mêmes,  les  portent  devant  le 
juré  d'accusation  après  s'être  assurés  du  pré- 
venu, si  les  circon;5tances  l'exigent. 

A  cet  effet,  ils  peuvent,  d'après  une  informa- 
tion sommaire,  donner  un  premier  ordre,  appelé 
mandat  (ï amener,  pour  faire  comparaître  le  pré- 
venu par-:levanteux.  Après  avoir  reçu  ses  éclair- 
cissements, s'ils  les  trouvent  insuffisants,  ils  peu- 
vent le  faire  arrêter  et  l'envoyer  devant  le  juré 
d'accusation  en  vertu  d'un  nouvel  ordre  appelé 
mandat  d'arrêt.  Tels  sont  leurs  moyens,  ou  ce 
qu'on  eût  jadis  appelé  très  improprement  leurs 
droits.  Tout  honame,  quel  que  soit  son  rang  ou 
sa  place.'est  obligé  d'obéir  aux  différents  mandats 
des  officiers  de  police,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  la  force  (1). 

Cet  état  de  choses  pourra  paraître  sévère,  mais 
il  est  fondé  sur  l'égalité  et  la  justice,  et  il  n'est 
aucun  ami  véritable  de  la  liberté  qui  ne  doive 
l'approuver.  Quant  à  ces  hommes  respectables 
par  leurs  moiifs,  mais  dangereux  dans  leurs 
vue?,  qui  n'entendent  par  ce  mot  de  liberté  que 
la  jouissance  des  droits  individuels,  et  oublient 
ce  sacrifice  mutuel  qui  en  forme  la  garantie,  je 
ne  leur  dirai  pas  que  vos  deux  coraitésoatété  uua- 
nimes  ;  j'oserai  me  présenter  seul  à  leurs  objec- 
tions, et  sûrs  qu'ils  n'ont  pas  de  la  liberté  un 
sentiment  et  plus  pur  et  plus  vif  que  le  mien, 
je  leur  dirai  qu'elle  ne  saurait  exister  sans  une 
exacte  soumission  aux  lois  ;  que,  dans  un  pays 
libre,  le  principe  de  l'obéissance  étant  change, 
le  même  pouvoir  qui,  sous  le  despotisme,  aurait 
paru  odieux  et  funeste,  devient  respectable  et 
utile  ;  que  le  despotisme,  toujours  composé  de 
faiblesse  et  de  tyrannie,  est  vigilant  et  actif  pour 
satisfaire  ses  vues,  négligent  pour  défendre  ou 
protéger  l'intérêt  public  ;  que,  dans  un  pays  libre, 
au  contraire,  l'intérêt  général  étant  le  seul  mo- 
bile de  la  puissance,  le  régime  y  est  sévère, 
paîce  que  c'est  la  loi  qu'on  fait  exécuter  :  Je 
leur  dirai  que  si  quelqu'un  doit  souffrir  dans 
l'association  générale,  ce  ne  doit  pas  être  les 
bons  citoyens  ;  que  néanmoins,  avec  une  police 
inactive  et  sans  pouvoir,  les  méchants  deviennent 
libres,  les  bons  seuls  sont  opprimés;  je  leur  dirai 
encore  :  Vous  voulez  le  bonheur  des  Français, 
eh  bien  !  songez  à  ces  immenses  travaux  de 
leurs  représeatants,  tous  ces  droits  qui  leur  ont 
été  rendus  :  tant  de  jouissances  nouvelles  et 
pares  qui  leur  sont  préparées,  c'est  l'ordre  pu- 


(1)Eq  Angleterre,  les  proccs-verbaux  de  levée  des  corps 
se  font  par  un  oflicier  appelé  coroner,  lequel  à  cet  effet 
assemble  sur-le-cliamp  un  jury,  précaution  que  nous 
avons  remplacée  en  exigeant  que  deux  notables  au  moins 
signent  le  procès-verbal  de  l'officier  de  police.  Il  est  inu- 
tile, sans  doute,  d'ajouter  que  ces  officiers  soat  respon- 
sables do  leur  prôvaricatioa. 


blic  qui  les  leur  assure  et  les  retient  près  d'eux  ; 
l'anarchie  et  le  désordre  les  détruiraient  et  les 
feraient  évanouir:  je  leur  dirai  enfin,  sachez 
séparer  les  temps,  les  circonstances  et  les  moyens 
qui  leur  conviennent.  Trois  choses  sont  à  dis- 
tinguer ici:  la  Révolution,  la  Gonsiilution,  l'ordre 
public;  la  Révolution  a  détruit  tous  les  genres 
d'esclavage;  la  Constitution  a  établi  la  liberté  ; 
l'ordre  public  doit  la  maintenir. 

Lorsque  vous  fondez  vos  lois,  que  vous  éta- 
blissez votre  Constitution,  quittez  tous  vos  préju- 
gés et  vos  habitudes,  donnez  un  libre  essor  à 
toutes  vos  facultés,  n'écoulez  que  la  raison,  ne 
suivez  que  la  nature.  J'ai  constamment  ici  pro- 
fessé ces  maximes  :  mais  elles  sont  faites  ces 
lois,  respectez-les,  c'est  votre  volonté.  Ce  n'est 
pas  tout  de  les  suivre,  il  faut  encore  les  chérir 
et  réunir  pour  elles  ce  que  vous  devez  à  la  jus- 
tice, à  l'humanité,  à  votre  pays.  Que  la  Révolu- 
tion qui  a  changé  votre  gouvernement,  change 
aussi  vos  mœurs.  Vous  étiez  asservis  à  de  fri- 
voles usages,  dominés  par  des  préjugés  ridicules 
ou  honteux,  soyez  désormais  fidèles  à  la  loi  ; 
laissez  des  hommes  faibles  ou  corrompus  encen- 
ser encore  des  idoles  :  votre  culte  à  vous,  sont 
les  lois;  c'est,  sur  la  terre,  le  seul  digne  d'un 
homme  libre. 

Songez  enfin,  qu'autant  la  résistance  est  juste 
et  généreuse  contre  des  volontés  qui  règlent  ar- 
bitrairement la  destinée  des  ciioyens,  autant  elle 
est  coupable  et  déshonorante  (1)  contre  des  lois 
émanées  de  la  volonté  générale,  qui  protègent  le 
pauvre  contre  le  riche,  la  faiblesse  contre  la 
force,  la  vertu  contre  le  crime. 

Les  hommes  n'ont  que  deux  manières  pour 
s'assurer  de  la  vérité  :  l'analyse  et  la  comparai- 
son. Voyons  donc  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet  chez 
un  peuple  libre,  chez  les  Anglais. 

Là,  un  particulier  arrêté  par  l'ordre  d'un  Jus- 
tice, reste  en  prison  jusqu'à  l'arrivée  du  juge  de 
circuit  (c'est-à-dire,  quelquefois  six  mois) 
avant  que  l'on  ait  déclaré  seulement  s'il  doit  ou 
non  être  accusé:  punition  déjà  très  grave,  lais- 
sée provisoirement  à  la  décision  d'un  seul  homme 
contre  la  présomption  naturelle  de  l'innocence. 
Les  Anglais,  à  la  vérité,  admettent  le  prisonnier 
à  présenter  requête  à  la  Cour  du  banc  du  roi,  à 
l'effet  d'obtenir  d'être  élargi  en  donnant  caution, 
lorsque  son  crime  est  baillable.  Pour  nous,  nous 
avons  craint  de  donner  à  la  police  un  pouvoir 
aussi  étendu  que  celui  de  retenir  un  citoyen  eu 
prison  jusqu'à  son  jugement.  Ce  pouvoir  d'arrê- 
ter est  nécessaire,  mais  il  ne  saurait  être  trop 
tôt  limité.  Un  juré  s'assemble  et  déclare  si  le  ci- 
toyen arrêté  doit  ou  non  être  accusé  et  traduit 
devant  la  justice;  alors,  sans  doute,  la  présomp- 
tion de  l'iunoceoce  se  trouve  affaiblie  par  un 
premier  jugement,  et  il  ne  paraît  étonnant  à  per- 
sonne qu'un  homme,  que  ses  concitoyens  accusent, 
soit  privé  de  sa  liherté  jusqu'à  la  décision  de 
son  procès  (2j. 

Mais  avant  même  cette  décision  du  juré,  le 
tribunal  de  district,  sans  pouvoir  examiner  le 
fond  de  l'affaire,  et  en  supposant  le  crime  cora- 
il) Ce  n'est  pas  à  détruire  l'honneur,  c'est  à  l'identi 
fier  avec  la  probité  et  l'amour  des  lois  qu'il  faut  tendre. 
11  faut  flétrir  l'injustice    et  cesser   d'honorer  l'homme 

?[ui  désobéit  aux  lois.  Voilà  le  moyen  d'avoir  les  mœurs 
ortes  et  prononcées  qui  favorisent  l'action  de  la  société 
au  Heu  de  la  combattre.  Voilà  le  seal  moyen  de  détruire 
le  préjugé  qui  maintient  encore  le  duel. 

[i)  Les  Anglais  ont  aussi  un  juré  d'accusation,  appelé 
grand  juré,  mais  il  n'a  pas  le  même  effet  que  notre  jur 
d'accosation. 
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mis,  décidera  s'il  est  de  nature  à  mériter  ou  non 
une  poursuite  criminelle,  et  s'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter l'affdire  aux  premiers  jurés;  il  décidera 
également  si  le  prévenu  est  dans  le  cas  d'être 
reçu  à  caution,  car  la  loi  ne  peut  vouloir  que 
l'on  arrête  un  citoyen  lorsqu'il  y  a  certitude  mo- 
mie qu'il  ne  is'échappera  pas,  ou  qu'on  pourra  lui 
intliger  la  peine,  quoique  absent. 

Ainsi,  le  fait  et  le  droit,  la  forme  et  le  fond, 
la  question  de  savoir  si  le  prévenu  est  assez  for- 
tement inculpé  pour  être  accusé,  et  celle  de  sa- 
voir si  le  délit  qu'on  lui  impute  est  de  la  nature 
de  ceux  que  la  loi  veut  qu'on  poursuive  crimi- 
nellement :  toutes  ces  questions  sont  prompte- 
raent,  sûrement  et  convenablement  décidées.  On 
ne  saurait  porter  plus  loin,  je  pense,  le  respect 
pour  la  liberté  individuelle. 

11  est  un  autre  point  essentiel  et  sur  lequel  nous 
.«urpa.'sons  encore  le.^  Anglais  dans  leur  honora- 
ble et  touchante  sollicitude  pour  les  droits  sacrés 
de  riiunianiié. 

Chez  eux,  un  prisonnier,  môme  ses  parents  ou 
amis,  peuvent  donner  requête  aux  juges,  pour 
obliger  tout  geôlier  ou  autre  individu  de  repré- 
senter la  personne  du  prisonnier  qu'il  détient  : 
disposition  pleine  de  raison  et  d'humanité,  mais 
insuflisante  pour  son  objet.  Je  ne  parle  pas  ici 
des  effets  de  Vkabeas  corpus  contre  la  possibilité 
des  détentionsarbitraires;  vous  verrez,  dans  notre 
travail,  que  nous  les  rendrons  plus  certains  en- 
core et  plus  eflicaces  :  je  dis  seulement  que  lors- 
qu'un homme,  privé  de  l'exercice  de  ses  facultés, 
privé  conséquemment  de  tous  moyens  personnels 
de  défen.=e,  même  de  celui  de  se  plaindre  et  d'ap- 
peler autour  de  lui  le  secours  de  ses  semblables, 
est  conliné  dans  une  prison,  à  la  merci  d'hommes 
que  leur  état  rend  au  moins  indifférents,  s'il  ne 
les  rend  pas  durs  et  cruels;  cet  homme,  oublié 
de  ses  concitoyens,  sorti  souvent  de  leur  mémoire 
comme  de  leur  présence,  n'est-il  pas  en  butie  aux 
attentats  et  aux  vengeances  que  l'on  veut  exercer 
sur  sa  personne? 

On  serait  peut-être  saisi  d'horreur,  si  l'on  pou- 
vait révéler  tous  les  crimes  secrets  des  prisons; 
mais  la  société,  qui,  en  m'arrêtant,  m'ôte  les 
moyens  de  me  défendre,  n'est-elle  pas  obligée  de 
s'occuper  plus  exactement  elle-même  de  mon 
sort?  Elle  protégeait  ma  conservation  lorsque  je 
pouvais  y  veiller  moi-même;  m'abandonnera- 
t-elle  au  moment  où  la  liberté  m'élant  ravie,  je 
tombe  dans  la  dépendance  d'un  autre  ?  Chez  nous, 
non  seulement  les  parents  et  amis  pourront  exi- 
ger que  la  personne  arrêtée  leur  soit  représentée, 
mais  nous  ferons  un  devoir  aux  officiers  muni- 
cipaux de  veiller  à  l'existence  et  au  sort  des  ci- 
toyens détenus,  et  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  fait  au- 
cun mal,  autre  que  la  peine  que  la  société  veut 
leur  inlliger. 

Nous  avons  poussé,  aussi  loin  qu'il  nous  a  été 
possible,  tes  soins  recommandés  encore  plus 
qu'ordonnés  aux  municipilités.  Unir  tous  les  ci- 
toyens par  les  devoirs  d'une  protection  et  d'une 
surveillance  communes;  multiplier  autour  d'eux 
ces  liens  qui  les  attachent  et  les  retiennent  tout 
à  la  fois  :  voilà  la  racine  même  de  la  société.  En 
suivant  cette  idée,  nous  avons  pensé  que  chaque 
.  citoyen  français  devait  être  regardé  comme  ap- 
partenant à  une  aggrégation,  à  unecommunauté 
particulière,  qui  fût  à  spii  égard,  dans  l'ordre  de 
la  société,  ce  qu'est  la  famille  dans  l'ordre  de  la 
rature;  qui  s'intéressât  plus  spécialement  à  son 
eori,  et  lût  disposée  à  prendre  part  à  ses  mal- 
heurs. Si  l'accusé  n'appartient  à  aucune  famille, 
la  justice  doit  lui  désigner  celle  qui  remplira  à 


son  égard  cet  office  sacré.  Ces  familles,  ce  sont 
les  municipalités.  Etrangères  à  toute  action  judi- 
ciaire, nous  avons  voulu  seulement  qu'on  leur 
donnât  connaissance  de  l'arrestation,  de  l'accusa- 
tion et  du  jugement  de  celui  qui  est  plus  particu- 
lièrement leur  concitoyen  ;  que  par  elles  les 
parents  ou  amis  lu.^sent  averlis  de  ce  qu'il  lui 
arrive.  Par  là  l'affaire  d'un  citoyen  devient  un 
événement  malheureux  pour  ses  concitoyens:  par 
là  le  profirès  de  l'instruction  est  toujours  connu; 
les  faits  à  l'avantage  de  l'accusé,  les  témoins  de 
son  innocence  peuvent  être  facilement  présentés  à 
la  justice.  Le  zèle  de  l'a  nitié  ou  les  devoirs  de  la 
probité  peuvent  facilement  s'exercer.  Par  là  les  in- 
justices et  l'oppression  sont  aisément  découverts 
et  réprimés  :  par  là  enlin,  l'homme  déjà  abattu 
sous  le  poids  d'une  accusation,  ne  sent  pas  ajou- 
ter à  son  malheur  celui  de  se  croire  abandonné 
de  tout  l'univers.  C'est  dans  l'infortune,  c'est  lors- 
que chacun  se  retire  de  vous,  et  vous  fuit  comme 
le  malheur  lui-même,  que  la  société  semble  vou- 
loir encore  vous  isoler  davantage,  et  qu'elle  vous 
refuse  tout  secours  :  c'est  dans  l'infortune  néan- 
moins que  l'homme  cherche  son  semblable,  et  que 
l'humanité  devient  douce  et  nécessaire.  Que  l'ac- 
cusé sache  au  moins  qu'il  existe  au  dehors  des 
hommes  qui  s'intéressent  à  lui,  qui  s'affligent  de 
ses  maux,  qui  écarteront  de  lui  l'injustice,  qui 
faciUteront  sa  défense,  et  feront  connaître  son 
innocence.  Ces  idées,  Messieurs,  n'appartiennent 
pas  seulement  au  sentiment.  Tout  serait  dit  en 
politique,  et  les  hommes  seraient  heureux,  s'ils 
voulaient  considérer  enfin  l'égalité  par  les  avan- 
tages qu'elle  procure,  et  non  par  les  privations 
qu'elle  impose;  les  haines,  les  animosités  cesse- 
raient ;  chacun  voudrait  tirer  son  bonheur  pro- 
pre du  bonheur  général  :  toutes  les  forces,  tou- 
tes les  passions,  qui  maintenant  ne  se  développent 
que  pour  se  nuire  réciproquement,  seraient  em- 
ployées désormais  pour  le  profit  de  tous,  et  pour 
accroître  le  domaine  commun  du  bonheur  so- 
cial. 


Organisation  de  la  justice. 

Ici  la  scène  change;  les  moyens,  les  agents  ne 
sont  plus  les  mêmes.  La  société,  pour  ne  pas 
manquer  un  coupable,  avait  arrêté  un  citoyen 
avant  d'avoir  la  preuve;  elle  va  multiplier  les 
précautions,  pour  assurer  sa  marche  dans  cette  I 
application  toujours  incertaine  de  la  loi  générale 
à  un  fait  particulier  (1).  Elle  semblait  avoir  perdu 
de  vue  les  droits  du  citoyen,  en  l'arrêtant  sur 
de  simples  indices  :  maintenant  elle  désire  qu'il 
soit  innocent;  tous  les  moyens  lui  seront  don- 
nés pour  se  défendre  ;  tous,  jusqu'à  son  silence 
même  ;  car  la  société  se  charge  de  la  preuve. 

La  justice  doit  être  organisée  de  manière  que 
ses  décisions  puissent  avoir  le  plus  haut  degré 
de  certitude  possible  :  c'est  à  ce  point  qu'il  faut 
tendre  par  tous  ses  efforts.  En  effet,  si  la  jus- 
tice pouvait  être  infaillible,  les  hommes  ne  ver- 
raient en  elle  qu'une  divinité  tutélaire  et  bien- 
faisante; sûrs  qu'en  évitant,  non  les  apparences, 
mais  le  crime  lui-même,  ils  ne  pourraient  jamais 
être  punis.  Quel  est  l'homme,  au  contraire,  qui, 
pensant  aux  erreurs  de  la  justice,  n'est  pas  quel- 
quefois saisi  et  attristé  de  l'idée  qu'il  peut  un 

(1)  Fixons  bien  nos  idées.  Il  faut  perœellro,  il  faut 
favoriser  cette  hésitation,  ce  doute  nans  l'examen  du 
fait;  il  faut  que  l'applicution  delà  loi  à  un  fait  prouvé 
soit  iaûcxiblo  et  inaubilablo. 
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jour  en  devenir  la  victime.  Cette  crainte  vague 
diminue  dans  l'esprit  de  chacun  l'opinion  qu'il 
a  de  sa  propre  sûreté,  en  même  temps  qu'elle 
altère  la  confiance  qu'il  doit  avoir  dans  les  lois 
et  les  institutions  de  son  pays.  Quand  on  répète 
qu'il  vaut  mieux  que  cent  coupables  échappent, 
qu'un  seul  innocent  soit  puni,  ou  croit  obéir  à 
un  simple  sentiment  d'humanité,  mais  c'est  un 
principe  évident  de  justice  et  de  liberté  qu'on 
énonce;  car,  lorsqu'un  innocent  est  condamné, 
chacun  tremble  pour  soi,  et  la  sûreté  générale 
en  est  plus  attaquée,  que  parce  que  cent  coupa- 
bles échappent  à  la  justice. 

Ainsi,  plus  on  parviendra  à  rendre  rares  les 
erreurs  de  la  justice,  plus  la  liberté  individuelle 
sera  assurée,  et  plus  on  resserrera  les  liens  qui 
attachent  les  individus  à  la  société. 

La  théorie  de  la  justice  a  deux  choses:  les 
agents  qu'elle  emploie,  ou  l'organisation  des  tri- 
bunaux, et  le  moyen  de  connaître  la  vériié,  ou 
la  méthode  d'instruction  :  ces  deux  objets  for- 
ment la  division  naturelle  que  no^s  allons  sui- 
vre dans  le  court  développement  de  notre  tra- 
vail. Nous  allons  parler  d'abord  de  la  formation 
des  tribunaux. 

Ce  n'est  point  une  chose  arbitraire,  lorsqu'on 
a  des  jurés,  que  l'organisation  des  tribunaux.  Il 
faut  de  toute  nécessité,  pour  cette  institution, un 
tribunal  d'un  ressort  étendu,  un  théâtre  assez 
grand  et  assez  vaste  pour  qu'elle  ait  tout  son 
jeu,  qu'elle  jouisse  de  tous  ses  effets  ;  pour  que 
sa  moralité  puisse  ressortir  tout  entière  ;  et 
qu'enfin  ses  résultats,  soutenus  d'une  opinion 
imposante,  s'accréditent  dans  l'esprit  des  peu- 
ples, et  y  acquièrent  le  rang  des  vérités  géné- 
ralement reconnues.  Il  faut  encore  nécessaire- 
ment un  homme  placé  à  la  têie  de  tout 
l'établissement,  qui  le  dirige  et  la  fasse  mouvoir 
souvent  par  des  ressorts  tirés  plutôt  de  la  na- 
ture et  des  sentiments  primitifs,  que  des  lois  eî 
des  formes.  Sans  cela,  j'ose  l'affirmer,  vous  n'au- 
rez point  de  jurés,  si  vous  voulez  rapporter  cette 
institution  large  et  tirée  de  la  nature,  aux  idées 
mesquines  qui,  jusqu'à  nos  jours,  ont  présidé  à 
l'organisation  de  la  justice  (l). 

C'est  donc  par  les  principes  de  l'institution 
même,  qu'en  laissant  aux  tribunaux  de  districts 
les  fonctions  que  la  nature  des  choses  et  l'intérêt 
de  la  société  semblaient  leur  attribuer,  nou-*  ne 
leur  avons  pas  donné  néanmoins  le  jugement 
dans  les  matières  criminelles  :  d'abord,  ils  sont 
trop  multipliés;  de  plus,  nous  avons  craint  de 
voir  les  impressions  locales  se  mêler  trop  facile- 
ment aux  opérations  de  la  justice.  C'est  dans  le 
département  que  nous  avons  établi  le  siège  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle.  En  cela. 
Messieurs,  nous  ne  nous  sommes  nullement  crus 
gênés  par  vos  précédents  décrets,  puisque  au- 
cun d'eux  ne  s'applique  à  la  justice  criminelle, 
qui,  par  elle-même  et  par  l'institution  des  jurés, 
est  totalement  distincte  et  séparée  de  la  justice 
civile. 

D'ailleurs,  en  méditant  les  piincipes  qui  vous 
ont  dirigés  dans  l'attribution  aux  tribunaux  de 
district  de  tous  les  degrés  de  la  justice  civiie,  il 

(1)  En  Angleterre,  le  juge  a  un  pouvoir  discrélionnaire, 
[discretionary  poii^er)  avec  lequel  il  fait  plusieurs  choses 
çue  la  loi  n'a  pas  prévu,  mais  qu'elle  a  laissé  à  son  équité. 
Ainsi  si  le  juge  connaissait  un  moyen  infaillible  de  faire 
connaître  la  vérité,  il  ne  se  ferait  aucun  scrupule  de 
l'employer,  car  réellement  il  est  juge  pour  cela.  En  France 
on  laisserait  plutôt  périr  un  iuuocent  que  de  le  sauver 
par  des  moyens  et  avec  des  preuves  que  la  loi  n'aurait 
pas  formellement  autorisés. 
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est  facile  de  remarquer  votre  intention  :  vous 
avez  pensé  que  la  loi  devait  aux  citoyens,  qui  ne 
pouvaient  s  entendre  sur  leurs  intérêts,  des  arbi- 
tres officiels  et  légaux,  établis  près  d'eux  pour 
les  arranger  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
justice  criminelle. 

Celle-ci,  armée  du  glaive  de  la  loi,  ne  peut  se 
passer  d'un  certain  appareil  et  d'un  peu  de  ma- 
jesté. Cet  appareil  est  nécessaire  à  l'opinion  que 
les  citoyens  doivent  concevoir  de  leur  propre  di- 
gnité, lorsqu'on  prononce  sur  leur  liberté,  leur 
honneur  ou  leur  vie  :  il  est  nécessaire  aussi  pour 
assurer  l'indépendance  des  juges,  et  la  confiance 
dans  leurs  jugements. 

D'ailleurs,  les  affaires  criminelles  sont  plus 
rares  et  plus  importantes;  la  société  tout  entière 
s'y  trouve  partie  intéressée.  Enfin,  ce  qui  tranche 
la  question,  comme  il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre d'appel,  proprement  dit,  avec  l'établissement 
du  juré,  les  tribunaux  de  district  seraient  deve- 
nus juges  en  dernier  ressort,  contre  leur  instita- 
tion  et  votre  vœu  bien  marqué. 

iMais  je  vais  plus  loin,  Messieurs;  quel  est  celui 
d'entre  vous  qui  n'éprouve  pas  une  certaine 
peine,  un  sentiment  contraire  à  sa  sûreté,  lors- 
qu'il pense  que,  dans  la  petite  ville  qu'il  habite, 
ou  auprès  de  laquelle  il  réside,  se  trouve  réuni 
entre  si  peu  de  monde,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  juger;  que,  si  près  de  lui,  on  peut  l'arrê- 
ter, l'accuser,  le  condamner,  lui  faire  subir  son 
jut.:ement,  sans  une  plus  ample  participation  du 
reste  de  la  société  à  son  sort,  sans  qu'à  trois 
lieues  cet  événement  soit  connu  ?  .N'est-ce  pas  une 
affection  naturelle  et  juste  de  l'homme  qu'on  ac- 
cuse, de  chercher  à  étendre  sur  un  plus  grand 
nombre  d'individus  l'intérêt  qu'il  inspire?  S'il 
tst  innocent,  il  voudrait  attirer  sur  lui  l'attention 
de  l'univers;  il  voudrait,  surtout,  être  jugé  au- 
delà  du  cercle  où  il  vit.  H  a  lieu  de  penser  que 
cette  opinion  uniforme  et  fâcheuse,  qui  s'est  for- 
mée contre  lui,  et  qui  semble  l'accabler,  ne  sera 
pas  partagée  par  des  hommes  éloignés,  étrangers 
aux  causes  qui  l'ont  produite  et  qui  la  sou- 
tiennent. 

La  faculté  qu'on  laisserait  à  l'accusé  de  choisir 
le  tribunal  où  il  serait  jugé,  a  les  plus  grands 
inconvénients,  qu'il  est  facile  de  sentir,  et  qu'il 
serait  trop  long  de  détailler. 

Enfin,  Messieurs,  ne  pouvant  pas  espérer  de 
trouver  dans  chaque  ville  de  district  assez  de  ci- 
toyeus  pour  être  jurés  de  jugement,  ou  qui  veuil- 
lent se  dévouer  à  en  remplir  constamment  les 
fonctions,  nous  avons  pensé  qu'on  aurait  un 
choix  plus  étendu  et  par  conséquent  meilleur 
dans  la  ville  où  réside  ordinairement  le  direc- 
toire et  les  établissements  publics,  ville  commu- 
nément plus  considérable  et  qui,  étant  générale- 
ment au  centre,  se  trouve  par  conséquent  la  plus 
près  possible  de  tous  les  points  du  département. 
Mais  nous  aurions  véiitable;uent  violé  vos 
principes,  si  par  là  nous  avions  dérangé  cette 
égalité  précieuse  que  vous  avez  conslitutionnei- 
lement  établie  entre  les  tribunaux  :  nous  l'avons 
respectée,  et  ce  nouveau  siège  n'aura  aucune  su- 
prématie sur  les  autres;  il  sera  formé  des  mêmes 
membres. 

Un  tribunal  criminel  ne  saurait,  non  plus,  atti- 
rer des  plaideurs  ou  des  gens  de  loi,  ni  par  con- 
séquent former  cette  atmosphère  ruineuse  et 
funeste  qui  jadis  entourait  les  grands  tribunaux, 
et  que  vous  avez  voulu  détruire.  Tous  les  avan- 
tages se  trouvent  donc  ici  réunis  sans  aucun 
danger. 
Kotre  premier  soin  a  été  d'y  placer  un  homme 
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nommé  par  les  électeurs  du  département  apparte- 
nant à  tout  le  département,  étranger  à  chacune 
de  s-es  parties  prises  en  particulier,  lequel  sera 
de  service  toute  l'année  dans  le  tribunal,  prési- 
dera le  juré,  pourra  en  maintenir  l'esprit,  et  diri- 
ger les  mouvements  principaux  de  l'administra- 
tion de  la  justice. 

Cet  homme  est  nécessaire  au  juré,  comme  nous 
l'avons  dit,  et  la  société  tire  en  général  un  grand 
parti  decesindividusqui,  chargés  seuls  de  hautes 
et  importantes  fonctions,  sont  forcés  de  mettre 
leurs  actions  sous  l'flcil  de  tout  le  public,  pour 
qu'il  existe  un  grand  prix  d'estime  et  de  consi- 
dération, et  de  grandes  peines  de  mépris  ou  de 
blâme.  On  ne  saurait  trouver  de  plus  puissants 
motifs  pour  porter  les  hommes  à  remplir  des  de- 
voirs difficiles  et  à  se  dévouer  entièrement  à  la 
chose  publique. 

Chez  les  Anglais,  non  seulement  un  seul 
homme  préside  le  juré,  mais  il  applique  la 
loi  dans  le  circuit.  Il  paraît  qu'ils  ne  trouvent 
aucun  inconvénient  à  cet  établissement;  nous 
aurions  craint  néanmoins  de  vous  le  proposer.  Les 
idées  reçues  parmi  nous  y  sont  trop  contraires, 
et  toute  facile  que  puisse  être  la  fonction  d'appli- 
quer la  loi,  surtout  dans  les  matières  criminelles, 
nous  l'avons  attribuée  à  un  certain  nombre  de 
juges.  Celui-ci  de  quatre  nous  a  paru  en  général 
le  plus  convenable,  parce  qu'il  donne  |)resque 
toujours  une  décision  soit  par  la  majorité  de  trois 
contre  un,  soit  parce  qu'en  cas  de  partage  l'avis 
le  plus  doux  doit  être  toujours  suivi. 

Pour  compléter  ce  nombre  de  quatre,  nous 
avons  appelé  tour  à  tour  les  juges  des  tribunaux 
du  département  au  nombre  de  trois.  Voici  nos 
raisons  à  cet  égard  : 

1°  De  partager  entre  plusieurs  individus  les 
fonctions  pénibles  de  la  justice  criminelle,  et  de 
prévenir,  parla,  dans  les  hommes  qui  scntappe- 
lés  à  juger  leurs  concitoyens,  l'espèce  d  'insensi- 
jjilité  à  laquelle  la  continuité  de  ces  fonctions 
peuvent  les  disposer; 

2°  fie  prévenir  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  etdansles  frais 
qui  en  sont  la  suite  ; 

3°  D'entretenir  entre  tous  les  juges  cette  éga- 
lité constitutionnelle  à  laquelle  tant  d'avantages 
sont  attachés; 

4°  Enfin,  nous  avons  pensé  que  pour  êtremem- 
bresdu  tribunal  de  cassation  vous  exigeriez  que 
l'on  ait  jugé  au  criminel  comme  civil.  Vous 
trouverez  essentiel  que  ceux  qui  doivent  rame- 
ner à  l'exécution  de  la  loi,  la  connaissent  par- 
faitement; qu'ils  aient  pratiqué  eux-mêmes  ce 
qu'ils  vont  obliger  les  autres  à  pratiquer.  Cet 
usage  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  vous  ne  le 
détruirez  pas  aujourd'hui  que  vous  voulez  rele- 
ver l'état  de  juge  en  particulier  et  y  maintenir 
l'émulation  par  les  motifs  honorables  d'une  lé- 
gitime espérance  et  d'une  juste  ambition. 

Ku  appelant  successivement  tous  les  juges  du 
royaume  aux  fonctions  criminelles,  vous  formez 
des  hommes  propres  à  remplir  l'importante  fonc- 
tion de  président;  le  tiibunal  criminel  sera  vrai- 
ment composé  de  louies  les  parties  du  départe- 
ment, il  lui  appartiendra  réellement.  Toutes  vos 
vues  sont  remplies,  le  tribunal  a  l'importance  et 
la  dignité  quii^ont  nécessaires,  mais  sans  aucune 
prééminence  sur  les  autres  tribunaux,  puisqu'il 
sera  composé  des  mêmes  membres  ;  il  ne  sera  pas 
UQ  tribunal  supérieur,  il  sera  un  autre  tribunal 
formé  sur  d'autres  priucines,  comuie  la  justice 
crimioelle  elle-même  u  d  autres  éléments  que  la 
justice  civile. 


Auprès  de  ces  juges  le  commissaire  du  roi  du 
lieu  sera  de  service;  office  important  en  matière 
criminelle  pour  le  maintien  et  l'exécution  uni- 
forme des  lois  et  pour  la  sîireté  de  l'accusé. 
Conservateur  des  formes  essentielles  de  la  justice, 
aucun  acte  de  la  procédure  ne  peut  être  fait 
que  sous  ses  yeux,  ou  après  lui  avoir  été  commu- 
niqué, s'il  est  écrit  :  il  peut  toujours  réquérir 
la  stricte  exécution  de  la  loi,  et  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  faire  droit  sur  cette  réqui- 
sition. A  la  vérité,  elle  n'a  pas  et  ne  peut  avoir 
celui  d'arrêter  la  marche  du  jugement  et  de  l'ins- 
truction ;  mais,  après  le  jugement,  le  commis- 
saire du  roi  peut,  ainsi  que  l'accusé,  porter  au 
tribunal  de  cassation  ses  griefs  contre  lui  ;  ils 
peuvent  les  fonder  soit  sur  la  violation  de  formes 
importantes,  soit  sur  une  mauvaise  application  de 
la  loi.  Les  juges  de  cassation  statuent  sur  les 
réclamations  des  commissaires  du  roi  et  de  l'ac- 
cusé; et,  s'ils  les  trouvent  justes,  ils  renvoient 
pour  une  nouvelle  application  de  la  loi  à  un  autre 
triliunal  de  département. 

C'est  ainsi  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
présent  par  ses  commissaires  à  tons  les  actes  im- 
portants de  la  procédure,  peut  exercer  la  fonction 
qui  lui  est  confiée  et  maintenir  partout  l'exécu- 
tion de  la  loi.  C'est  ainsi  que  les  citoyens  libres 
et  tranquilles,  ne  craignant  ni  les  ordres  d'un 
despote,  ni  la  volonté  arbitraire  des  juges,  n'obéis- 
seni  qu'à  la  loi. 

Il  reste  une  partie  importante,  celle  qui  met  en 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  j'ai  laissée 
de  côté  à  dessein,  afin  de  pouvoir  la  traiter  dans 
son  ensemble  et  d'en  poser  au  moins  les  principes; 
je  veux  parler  de  l'accusation. 

Dans  1  état  de  la  société,  les  individus  ont  re- 
noncé à  se  faire  justice  eux-mêmes,  et  à  venger 
les  torts  qu'ils  reçoivent;  c'est  à  la  société  qu'ils 
ont  remis  ce  droit  et  le  soin  de  garantir  leur  li- 
berté, leur  propriété,  par  l'établissement  de  la 
justice;  ils  ne  se  sont  réservé  que  la  faculté  de 
provoquer  son  action;  mais  comment  s'exercera 
cette  faculté?  la  société  pourra-t-eile  seule  et 
exclusivement  poursuivre  les  infracteurs  à  ses 
lois?  ou  bien,  au  contraire,  chaque  citoyen,  même 
sans  être  offensé,  pourra-t-il  poursuivre  et  accu- 
ser un  autre  citoyen?  Un  ministère  public  sera-t-il 
chargé  de  l'accusation?  Sera-t-elle  confit^e  à  un 
ou  à  plusieurs  individus?  Et  quel  sera  le  mode 
de  cette  délégation  ?  Voilà  les  principales  ques- 
tions, dans  lesquelles  se  décompose  la  question 
générale  de  l'accusation  pubii(|ue. 

Commençons  par  en  retirer  les  points  qui  n'y 
font  pas  de  difficulté.  Un  des  premiers  devoirs  de 
la  société  doit  être  évidemment  d'ol)liger  chaque 
citoyen  à  exécuter  la  loi,  et  d'en  poursuivre  les 
infracteurs;  elle  doit  donc  avoir  une  action  propre 
et  directe  sur  les  individus,  et  des  agents  qui 
l'exercent  même  sans  être  provoqués  ni  requis 
par  aucune  volonté  particulière.  Car  la  loi  est  une 
volonté  constante,  toujours  présente  aux  yeux  des 
fonctionnaires  publics,  et  dont  la  réquisition  est 
plus  forte  que  celle  d'aucun  individu,  puisque 
c'est  celle  de  tous  les  individus  réunis;  souvent 
même  cette  poursuite  d'office  est  indispensable. 
Ainsi,  dans  le  cas  de  meurtre,  lorsqu'un  homme 
qui  a  été  tué,  ne  laisse  après  lui  personne  inté- 
ressée à  venger  sa  mort,  si  la  société  ne  poursui- 
vait pas  d'elle-même  le  meurtrier,  il  est  clair  que 
les  scélérats  et  les  assassins  s»  raient  encouragés 
au  crime  par  celte  impunité,  et  que  lu  loi  cesse- 
rait de  protéger  les  citoyens.  U  faut  donc  qu'il 
existe  une  poursuite  officielle  et  sociale. 

lï  est  égalemeat  certain  que  la  société  doit 
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joindre  son  action  à  la  poursuite  du  particulier 
offensé  qui  se  plaint;  car  alors  il  y  a  deux  inté- 
rêts: celui  de  l'individu  lésé  et  celui  de  l'associa- 
tion tout  entière  lésée  dans  la  personne  d'un  de 
ses  membres.  Ces  deux  intérêts  doivent  se  com- 
biner, puisqu'ils  ont  un  même  objet;  mais  la 
poursuite  de  l'offensé  n'acquitte  point  la  société  ; 
car  si,  dans  des  crimes  publics,  le  plaignant,  par 
faiblesse  ou  par  séduction,  consentait  a  remetlr.? 
son  offense,  la  sociéié  ne  doit  pas  pour  cela 
abandonner  sa  poursuite,  autrement  elle  détruit 
elle-même  la  garantie  qu'elle  avaft  promise  aux 
citoyens  de  leur  sûreté  et  de  leur  liberté  dans  la 
punition  de  ceux  qui  tenteraient  de  les  atta- 
quer. 

Allons  plus  loin.  Un  citoyen  p?ut-il  dénoncer 
P'  bliquement  et  poursuivre  directement  un  autre 
citoyen  pour  raison  d'un  délit  qui  ne  lui  est  pas 
personnel  ? 

Cette  question  paraît  d'abord  plus  délicate,  et 
néanmoins  je  n'hésite  pas  à  décider  non  seule- 
ment qu'iL  le  peut,  muis  encore  quHl  le  doit.  En 
effet,  si  je  puis  voir  commettre  ua  crime  sans 
pouvoir  le  poursuivre;  si  je  dois  être  indifférent 
aux  horreurs,  aux  atrocités  qui  se  passent  autour 
de  moi  ;  si,  vivant  avec  mes  concitoyens,  je  n'ai 
pour  but  que  ma  seule  conservation  ;  si  je  suis 
étranger  à  leur  sort,  insensible  à  leurs  maux, 
quel  lien  nous  unit  donc  et  quel  intérêt  nous 
rapproche  ?  A  quoi  sert  notre  association  ?  Ce 
n'ist  pas  pour  détruire  les  mouvements  géné- 
reux et  purs  de  l'humanité  ;  c'est  pour  les  mieux 
diriger  que  les  hommes  l'ont  formée.  Laissez-moi 
cet  instinct  de  la  justice  et  de  la  nature,  qui  me 
porterait  à  venger  sur-le-champ  l'injustice  dont 
je  suis  témoin,  ou  indiquez-moi  commentée 
peux  l'employer.  Eh  I  pourquoi  la  société  refu- 
serait-elle cette  garantie  de  plus  de  la  sûreté  pu- 
biiq;.e?  Pourquoi  éloignerait  elle  ces  fonction- 
naires nombreux  et  gratuits,  dont  elle  peut  tirer 
un  parti  si  avantageux?  Bien  loin  de  là,  appelez 
tous  les  citoyens  a  partager  l'offense  laite  à  l'un 
d'eux,  et  les  sentiments  de  l'offensé;  que  de 
n  èrae  que  dans  ua  tout  bien  organisé,  et  dans 
lequel  tous  les'  mouvements  se  correspondent, 
chacun  ressente  le  tort  fait  à  son  semblable. 
Lorsqu'un  homme  est  attaqué,  outragé,  que  tous 
accourent  pour  le  secourir,  le  protéger,  le  dé- 
tendre :  voilà  la  véritable  humanité,  la  vraie  fra- 
ternité ;  voilà  la  base  la  plus  sûre  de  la  tranquil- 
lité publique;  voilà  enlin  le  véritable  objet  de 
l'association  politique. 

Surtout  ne  me  forcez  pas  à  une  obscure  et  se- 
crèie  dénonciation  du  délit  et  du  coupable  ;  que 
je  puisse  hautement  le  poursuivre;  car  il  iuut 
lléirir  toute  manière  ba=se  et  cachée  d'attaquer 
un  citoyen  dans  un  pays  où  l'on  veut  établir  les 
mœurs  et  la  liberté.  Vous  redoutez  l'abus  de 
celle  dénonciation  publique,  dites-vous,  nous 
vous  indiquerons  un  moyen  sûr  d'y  porter  re- 
mède ;  mais  ne  perdez  pas  un  avantage  réel  et 
précieux  par  une  fausse  crainte,  des  inconvé- 
nients qu'il  entraîne. 

Si  tout  cela  est  vrai,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiuer  quels  sont  les  agents  que  la  société 
chargera  de  celte  double  mission  ne  poursuivie 
directement  les  crimes  et  de  favoriser  les  pour- 
suites particulières.  Et  quelle  sera  la  forme  et  les 
conditions  de  cette  de.égation  ? 

Ces  questions  sont  vraiment  importantes  ;  mais 
un  principe  simpie  peut  les  résoudres.  Ce  prui- 
cipe,  c'est  la  nécessité  de  diviser  les  fonctions 
executives,  pour  assurer  la  liberté  individuelle, 
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et  l'exécution  même  de  la  loi.  A  cet  égard,  voici 
mes  preuves  (i)  : 

La  loi  criminelle,  pour  la  prendre  pour  exem- 
ple, est  une  suite  de  dispositions  qui  prescrivent 
la  manière  de  procéder  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement d'un  délit.  Toutes  ces  dispositions  réunies 
lorment  un  système  complet  dans  lequel  les 
droits  de  l'individu,  et  ceux  de  la  société,  ont 
du  être  conservés.  Si  un  seul  individu  avait  le 
ilroit  de  faire  exécuter  toutes  ces  dispositions,  un 
tel  homme  pourrait  facilement  substituer  sa  vo- 
lonté à  celle  de  la  loi;  puisqu'étant  à  la  fois  le 
premier  et  le  dernier  terme  ae  la  justice,  Userait 
tout  seul  et  sans  contrôle;  il  pourrait  en  diriger 
tous  les  mouvements  vers  un  but  qu'il  se  sera't 
proposé.  Dès  lors,  la  porte  reste  ouverte  à  l'in- 
justice et  à  la  tyrannie.  Elle  n'  y  est  pas  encore 
fermée,  s'il  sufht  de  la  réunion  de  deux  indivi- 
dus pour  décider  du  sort  d'un  citoyen. 

Au  contraire,  si  la  société  partage  entre  plu- 
sieurs indivi.ius  les  différentes  parties  de  l'exécu- 
tion, et  que,  pour  la  compléter,  il  faille  néces- 
sairement passer  graduellement  par  eux,  tous 
ces  fonctionnaires  successifs  n'ont  plus  de  motifs 
pour  abuser  de  la  loi,  parce  que  l'abus  serait 
inutile  à  chacun  d'eux.  En  vain,  un  seul  tente- 
rait-il  d'altérer  son  passage,  celui  qui  doit  le 
suivre  lui  rendrait  sa  vraie  direction.  Prenons 
un  exemple  :  un  juge  de  paix  veut  nuire  à  un 
homme  ou  le  perdre;  mais  en  vain  le  ferait-il 
arrêter  ;  d'autres  examineront  s'il  était  dans  le  cas 
d'être  arrêté  ;  d'autres  s'il  y  a  lieu  à  l'accuser  ; 
d'autres  enfin  s'il  est  coupable.  Ainsi,  personne 
ne  disposant  seul  du  cours  entier  de  la  loi,  per- 
sonne ne  peut  espérer  que  le  mouvement  parti- 
culier qu'il  lui  a  imprimé,  se  prolonge  au  delà 
du  cercle  de  fonctions  quil  occupe.  Ainsi,  tous 
les  agents  de  l'exécution  ne  pouvant  suivre  chacun 
leur  volonté,  sont  ramenés  à  une  règle  commune 
qui  est  la  loi.  Ainsi,  tous  les  ressorts  de  la  justice 
Contenus  les  uns  par  les  autres,  sont  forcés  d'a- 
gir pour  un  bal  commun  qui  est  la  jusiice. 
Ainsi  donc,  pour  que  l'exécution  de  la  loi  soit 
assurée,  il  faut  qu'elle  soit  partagée  entre  plu- 
sieurs fonctionnaires  successifs. 

C'est  d'après  ce  principe  que  nous  avons  orga- 
nisé notre  système  d'accusation.  ÎN'ous  lui  avoua 
donné  pour  Dase  cette  première  et  foudamentaie 
distinction  entre  la  police  et  la  justice,  dont  nous 
avons  reconnu  plus  haut  la  nécessité. 

iNous  avons  séparé  eu  deux  époques  différentes 
la  poursuite  des  délits.  L'une  qui  a  lieu  avant  le 
premier  juré,  s'exerce  par  les  plaintes  des  par- 
ties lésées,  par  les  dénonciations  des  citoyens, 
ou  des  olticiers  de  police.  Toutes  ces  poursuites 
viennent  aboutir  au  premier  juge,  lequel  les 
termine,  en  renvoyant  les  prévenus,  ou  les 
transforme  en  une  seule  action  publique  et  so- 
ciale ;  et  c'est  cette  action  seule  que  nous  avous 
appelé  ï accusation. 

Jusque-la  le  prévenu  n'était  poursuivi  que  par 
la  poiice,  ou  inculpé  par  des  plaintes  ou  les  de- 

(1)  Ce  système  ne  contrarie  point  le  principe  d'unité 
d'action  dans  un  gouvernement.  Le  pouvoir  exécu'if  est 
le  résultat  de  toute  i'orgauisatioa  sociale.  Le  roi  lui 
donne  le  mouvement  ;  mais  ce  mouvement  se  subdivise 
ensuite.  Voici,  à  cet  égard,  la  différence  du  despotisme 
et  d'un  pays  libre  :  eu  Turquie,  les  agents  du  pouvoir 
le  reçoivent  tout  entier,  et  il  se  transmet  ainsi  jusqu'au 
dernier  agent.  Dans  un  pays  où  la  liberlé  et  les  droits 
des  individus  sont  connus,  l'on  dispose  les  pouvoirs  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  agir  que  pnr  leur  rapproche- 
ment, atin  que  l'autorité  soit  toujours  dans  i'institutioo 
et  jamais  dans  l'iiumme. 
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nonciations.  Maintenant  c'est  par  la  décision  de 
ses  concitoyens  qu'il  est  accusé.  La  société  va 
remettre  à  un  officier  public  la  mission  d'exercer 
ses  droits,  et  de  le  poursuivre  en  son  nom. 

Cet  officier,  qui  sera  l'accusateur  public,  ne 
doit  être  aucun  de  ceux  qui  ont  déjà  agi,  non 
seulement  parce  que  l'action  et  la  poursuite  ayant 
changé  de  caractère  et  d'effet,  il  est  utile  de  la 
confier  à  un  nouveau  fonctionnaire,  non  seule- 
ment parce  que  ce  fonctionnaire  appartient  au 
tribunal  de  tout  le  département;  mais  parce  que 
si  les  actions  des  individus  étaient  soumises  à  ses 
recherches,  comme  les  accusations  à  sa  poursui- 
te, un  tel  homme  bientôt  serait  plus  considéré, 
plus  redoutable  que  la  loi,  et  la  liberté  n'existe 
pas  dans  un  pays  où  la  loi  n'est  pas  la  chose  la 
plus  respectée,  la  plus  chère  aux  bons,  la  plus 
terrible  aux  méchants;  au  contraire,  lorsque  l'ac- 
cusateur public  reçoit  des  citoyens  l'ordre  de 
poursuivre,  il  n'agit  plus  visiblement  qu'au  nom 
de  la  loi,  son  ministère  est  forcé;  il  peut  être 
inflexible  et  sévère,  sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher d'injustice  ou  de  prévention  ;  on  lui  sait 
gré  de  la  vivacité  même  de  ses  poursuites, 
puisque  que,  parla,  il  obéit  plus  ponctuellement 
a  la  loi. 

L'accusateur  public  fera  partie  du  tribunal 
criminel,  et,  comme  lui,  sera  commun  à  tout  le 
département;  il  aura  la  surveillance  sur  tous  les 
officiers  de  police  ;  il  recevra  les  plaintes  contre 
eux,  et  pourra  même  les  poursuivre  en  cas  de 
prévarication;  mais  jamais  il  ne  pourra  les  sup- 
pléer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  enfin 
il  sera  nommé  par  les  électeurs  du  départe- 
ment. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ici  un  mot  pour 
ceux  qui  pourraient  regretter  encore  que  l'accu- 
sation publique  n'ait  pas  été  déférée  aux  com- 
missaires du  roi.  Voici  leur  raisonnement  :  les 
commissaires  du  roi  sont  chargés,  par  lui,  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  :  un  délit  est  une 
violation  de  la  loi,  dont  ils  doivent  être  chargés 
de  poursuivre  les  délits;  il  faut  démêler  le  faux 
de  ce  raisonnement  :  il  a  sa  racine  dans  je  ne 
sais  quelle  idée  de  la  Gonslilution  anglaise,  qui 
se  présente  toujours  à  l'idée  de  certames  per- 
sonnes, lorsqu'il  s'agit  de  fixer  chez  nous  les 
fonctions  propres  et  directes  du  monarque  ;  je 
trouve  qu'en  irès  peu  de  mots,  l'on  peut  établir 
sur  ce  point  la  différence  de  nos  Constitu- 
tions. 

En  Angleterre,  le  roi  est  à  lui  seul  le  pouvoir 
exécutif.  Les  lois  une  fois  faites  dans  le  parle- 
ment, lui  seul  les  fait  exécuter  ;  et,  à  cet  effet, 
il  nomme  tous  les  agents  d'exécution,  les  juges, 
les  administrateurs,  les  officiers  du  fisc.  Il  y  a 
peu  de  temps  même  que  les  juges  anglais  étaient 
amovibles  a  volonté  comme  les  autres  serviteurs 
de  la  couronne. 

En  France,  le  roi  n'est  que  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  il  ne  nomme  pas  les  agents  de 
l'exécution  pour  l'intérieur,  il  s'en  sert  seule- 
ment, c'est  le  peuple  qui  les  lui  désigne,  qui  les 
reii  et  dans  la  main  du  roi  pour  être  emjiloyés 
par  lui;  ils  ne  reçoivent  de  lui  que  le  mouve- 
ment, et  non  l'txislence;  il  commande  à  tous 
au  nom  de  la  loi,  mais  il  n'en  choisit  aucun.  Ses 
commissaires  sont  les  organes  par  les'quels  il 
voit,  il  apprend  si  la 'loi  est  partout  exécutée; 
mais  ils  ne  sont  pas  des  moyens  directs  d'exé- 
cution ;  ils  agissent  sur  les  corps  constitués  par 
voix  de  réquisition,  mais  jamais  sur  les  indivi- 
dus directement.  Bien  loin  de  là,  la  maxime 
l'ODdamentale  de  notre  gouverDemeut,  c'est  que  J 


la  force  executive  du  monarque  ne  puisse  ja- 
mais atteindre  les  individus  que  par  l'intermé- 
diaire nécessaire  des  agents  élus  par  le  peuple  ; 
or,  ce  principe  serait  violé,  si  les  commissaires 
du  roi  pouvaient  accuser  les  citoyens.  Ils  peu- 
vent requérir,  provoquer  et  stimuler  tous  ceux 
qui  ont  le  droit  d'agir  ;  mais  non  pas  agir  eux- 
mêmes  :  ils  sont  les  officiers  de  toute  la  société, 
près  de  chacune  de  ses  parties  ;  ils  appartiennent 
au  centre,  et  non  aux  lieux  dans  lesquels  ils 
exercent;  c'est  du  centre  qu'ils  reçoivent  leurs 
fonctions  ;  c'est  au  centre  qu'elles  viennent  abou- 
tir. Ce  n'est  pas  l'intérêt  local  ou  l'affaire  parti- 
culière gui  les  concerne,  mais  l'intérêt  général 
ou  la  loi  qu'ils  défendent.  Ils  n'ont  aucune  ac- 
tion sur  les  faits;  mais  lorsque  les  faits  sont 
prouvés,  ils  s'en  emparent  et  les  rallient  à  la  loi; 
leur  ministère  ne  commence  que  lorsque  le  fait 
est  constant.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les 
jurés  ont  déclaré  un  accusé  convaincu,  ce  sont 
eux  qui  requerront  l'application  de  la  peine. 
Car  la  loi  ne  veut  pas  que  Pierre  ou  Paul  soient 
coupables;  mais  elle  veut  seulement  que  celui-ci, 
qui  est  déclaré  coupable,  soit  puni.  Or,  un  cou- 
pable est  un  homme  que  son  pays  a  arrêté,  ac- 
cusé, dont  il  a  vérifié  le  crime,  mais  qui  ne  doit 
être  jugé  que  par  la  loi  générale  de  la  Constitu- 
tion, sous  laquelle  il  vit. 

S'il  en  était  autrement,  le  commissaire  du  roi 
étant  accusateur,  et  conséquerament  partie,  ne 
pourrait  plus  exercer  sur  le  jugement  cette  sur- 
veillance qui  lui  est  confiée.  Il  n'aurait  plus  l'in- 
dépendance nécessaire  à  ses  fonctions,  la  chaîne 
de  la  responsabilité  serait  rompue,  et  ne  pourrait 
plus  venir  se  rattacher  qu'à  la  législature,  re- 
mède trop  éloigné  et  trop  tardif  à  des  inconvé- 
nients journaliers  et  locaux.  Au  lieu  de  cela,  la 
marche  de  l'autorité  est  simple;  elle  est  d'abord 
exercée  par  les  agents  nommés  par  le  peuple: 
s'ils  violent  ou  transgressent  quelques  lois,  les 
commissaires  du  roi  l'informent  de  cet  abus,  il 
pourvoit  à  ce  qu'il  soit  réparé.  Enfin  la  législa- 
ture reçoit  les  plaintes  et  les  dénonciations  con- 
tre la  négligence  ou  la  prévarication  des  minis- 
tres du  roi  ;  elle  ferme  le  cercle,  elle  est  le  terme 
auquel  aboutissent  tous  les  ressorts  de  l'autorité, 
comme  elle  est  le  point  qui  leur  donne  le  mou- 
vement ;  elle  les  contient  tous  dans  leur  sphère, 
et  entretient  ainsi  dans  toute  la  machine  poli- 
tique un  mouvement  uniforme  et  régulier. 

En  nous  résumant  sur  cette  partie,  l'accusa- 
teur public  recevant  des  premiers  jurés  l'accusa- 
tion, va  donc  poursuivre  l'accusé  au  nom  de  la 
loi;  c'est  lui  qui  rassemblera  les  preuves,  fera 
venir  les  témoins,  défendra  contre  l'accusé  l'in- 
térêt de  la  société,  établira  avec  lui  une  contra- 
diction utile  qui,  dans  cette  intéressante  et  vive 
discussion  entre  lui  et  les  témoins,  l'accusé  et 
ses  conseils,  va  faire  jaillir  de  toutes  parts  la 
vérité  et  la  lumière,  et  porter  la  conviction  de 
l'innocence  ou  du  crime  dans  l'àme  des  jurés. 

Ceux-ci  seront  des  citoyens  différents  de  ceux 
qui  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  l'accusation, 
et  dont  la  mission  est  de  décider  si  l'accusé  est  ou 
non  convaincu  du  délit  qu'on  lui  impute;  s'ils 
décident  qu'il  n'est  pas  convaincu,  l'accusé  est 
renvoyé;  s'ils  décident  qu'il  est  convaincu,  les 
juges  appliquent  la  loi,  et  font  exécuter  la  peine 
qu'elle  a  prononcée  contre  le  délit. 

Lorsque  le  fait  est  constant,  le  commissaire  du 
roi  est  entendu  pour  l'application  de  la  peine. 

Tout  se  passe  sous  l'œil  d'un  auditoire  étran- 
ger à  l'affaire.  Une  opinion  saine,  ou  du  moins 
désiDtéressée,  entoure  le  tribunal  et  le  force  à 


(Assemblée  ûaaonale.1        ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.        (27  novembre  1730.| 


53 


peser  ses  décisions;  enfin,  tous  ces  pouvoirs  et 
toutes  ces  institutions  sont  ramenés  à  l'unité  et 
rattactiés  au  centre  par  le  tribunal  de  cassation 
établi  dans  la  capitale,  dont  l'action  ne  se  portant 
jamais  sur  les  individus,  mais  seulement  sur  les 
actes  émanés  des  pouvoirs  constitués,  maintient 
la  liberté  publique  sans  pouvoirnuireà  la  liberté 
Individuelle,  et  qui,  tenant  lui-même  à  la  lé^'is- 
laturo  et  au  roi,  unit  d'un  lien  indissoluble  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  institutions. 

A  présent,  Messieurs,  le  cadre  entier  de  la  jus- 
tice criminelle  vous  est  connu,  nous  en  avons 
développé  devant  vous  les  parties  principales,  la 
place  y  est  marquée  pour  les  jurés,  dont  nous 
dirois  toutà  l'heure  quelles  sont  plus  précisément 
les  fonctions,  et  comment  ils  seront  formés. 

Il  me  semble  que,  par  cette  distribution  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  de  la  justice,  chacune 
d'elles  a  son  vrai  caractère  et  l'étendue  juste  de 
moyens  qui  lui  est  nécessaire.  La  première  pour- 
suite est  ouverte  à  tout  le  monde;  mais  l'accusa- 
tion ne  résulte  que  d'un  jugemeni;  de  citoyens  ; 
les  citoyens  n'ont  pas,  comme  dans  les  républi- 
ques anciennes,  le  droit  d'accuser  en  justice,  mais 
celuideprovoquer  l'accusation.  Par  là,  nousavons 
tenu  la  promesse  que  nous  avions  faite  de  pré- 
senter un  remède  sur  à  l'abus  des  dénonciations 
publiques  en  conservant  leurs  avantages.  Dans 
cet  ordre  de  choses,  la  plainte  est  facile,  la  po- 
lice vigilante  et  active,  la  dénonciation  des  ci- 
toyens permise  :  voilà  ce  qu'exige  la  tranquillité 
publique,  l'humanité,  la  litJerté;  mais  ce  qui  n'est 
pas  moins  nécessaire,  bientôt  des  citoyens  déci- 
dent seuls  du  sort  de  cette  dénonciation  et  de  ces 
plaintes.  Ce  sera  désormais  une  règle  fondamen- 
tale dans  l'Empire,  que  nul  n'y  sera  jugé  crimi- 
nellement que  sur  une  accusation  reçue  par  un 
premier  juré.  Rien  ne  pourra  traverser  cette  bar- 
rière placée  entre  l'activité  nécessaire  de  la  po- 
lice et  la  lenteur  aussi  nécessaire  de  la  justice. 

Cet  homme  que  la  société  accuse  sera  juiîé  sur 
lu  partie  la  plus  importante,  sur  le  fait,  par  douze 
autres  de  ses  concitoyens,  dont  il  aura  écarté 
ceux  qu'il  soupçonne  de  partialité,  de  faiblesse 
ou  de  méchanceté.  S'il  est  convaincu,  il  ne  sera 
condamné  qu'autant  que  l'action  qu'il  aurait 
commise  serait  défendue  expressément  par  la 
loi.  Par  toutes  ces  précautions,  il  est  difficile  de 
concevoir  un  crime  qui  ne  soit  pas  poursuivi,  ou 
une  injuste  poursuite  qui  ne  soit  pas  arrêtée. 
Ainsi  se  trouve  résolu  ce  grand  problème,  social 
d'unir  la  plus  grande  sûreté  publique  à  la  plus 
grande  sûreté  individuelle;  ainsi,  enfin,  la  loi  est 
toujours  au  premier  rang,  l'on  ne  voit  qu'elle, 
elle  seule  commande  et  agit;  les  hommes  ne  sont 
qu'en  second,  ils  ne  paraissent  que  pour  lui  obéir 
et  suivre  ses  volontés. 

Passons  maintenant  au  second  objet  de  notre 
discussion,  la  méthode  a'instruction,  autrement 
le  moyen  de  s'assurer  de  la  vérité  du  fait  qui 
forme  l'objet  de  l'accusation.  Rien  n'est  plus  di- 
gne en  tout  sens  de  nos  recherches  et  d'une  sé- 
rieuse attention,  puisqu'il  s'agit  principalement 
ici  d'empêcher  les  erreurs  de  la  justice,  erreurs 
qui  deviennent  des  crimes  lorsqu'on  a  pu  les 
prévenir. 

Si  nous  voulions  nous  livrer  à  des  idées  de  pure 
abstraction,  il  serait  vrai  de  dire  que  la  certitude 
que  l'on  croit  avoir  d'un  événement  n'exclue 
presque  jamais  la  possibilité  qu'il  se  soit  passé 
-  d'une  manière  différente  ;  qu'il  n'y  a  de  vérités 
bien  certaines  que  les  vérités  mathématiques, 
parce  qu'elles  ne  sout  que  des  propositions  iden- 
tiques, et  que  ce  qu'on  appelle  en  j  uslice  des 


preuves,  se  réduit  toujours  à  de  plus  ou  moins 
fortes  probabilités. Mais  loin  de  nous  laisser  aller 
aux  effets  de  ces  inutiles  et  décourageantes  vé- 
rités, il  y  a  plus  de  civisme  et  de  courage  à  s'ef- 
forcer d'indiquer  rondement  aux  hommes  la  route 
qui  mène  le  plus  droit  à  la  vérité,  à  écarter  les 
obstacles  qui  s'y  rencontrent,  enfin  à  guider  et 
affermir  leur  démarche  à  travers  ceux  qu'on  ne 
peut  ni  enlever,  ni  détruire.  'C'est  un  meilleur 
usage  de  son  esprit  de  l'employer  à  éviter  les  in- 
convénients plutôt  qu'à  les  désigner  soigneuse- 
ment à  l'ignorance  ou  à  la  malignité. 

Il  faudrait  néanmoins,  je  le  sens,  plus  de  temps 
et  de  loisir  pour  traiter  convenablement  cette 
matière  intéressante  et  difficile,  sur  laquelle  on 
a  si  peu  et  si  faiblement  écrit.  Nous  croyons  pou- 
voir en  offrir  les  principes  et  les  résultats  les 
plus  importants  ;  du  reste,  quiconque  ne  se  sépare 
pas  de  son  amour-propre  dans  l'honorable  car- 
rière que  nous  parcourons,  n'est  pas  digne  d'ar- 
river au  but. 

Je  distingue  d'abord  deux  sortes  de  faits  qui 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  poursuite  cri- 
rainelle;  les  uns,  qui  laissent  après  eux  des  traces 
de  leur  existence,  tels  qu'un  meurtre,  un  incendie, 
une  effraction,  etc.;  les  autres,  dont  on  ne  peut 
reconnaître  l'existence  lorsqu'ils  sont  passés,  tels 
sont  les  vols,  les  complots,  etc.  Les  faits  de  la 
première  espèce  peuvent  aisément  se  prouver, 
parce  qu'on  peut  en  recueillir  les  traces;  aussi,  le 
plus  souvent,  ce  n'est  pas  alors  le  fait  qui  est 
douteux,  mais  seulement  sa  moralité  et  son  au- 
teur. Une  maison  est  brûlée,  le  fait  est  constant; 
est-ce  un  accident?  est-ce  un  délit?  Dans  ce  cas 
quel  en  est  l'auteur?  Voilà  ce  qui  est  douteux. 

Dans  les  faits  de  la  seconde  espèce,  tout  peut 
être  douteux:  le  fait,  sa  moralité,  son  auteur. 

De  cette  disiinctiondans  les  faits  s'élève  une 
distinction  dans  les  preuves  (1).  Preuves  maté- 
rielles, preuves  personnelles,  preuves  mixtes.  Les 
preuves  matérielles  sont  celles  qui  prouvent  dû- 
ment le  fait,  par  exemple,  les  procès-verbaux 
d'effractions  ou  d'assassinats,  etc. 

Les  preuves  mixtes  sont  celles  qui  prouvent 
l'existence  d'un  fait  lié  à  un  tel  individu,  par 
exemple,  un  homme  a  été  trouvé,  sa  chemise 
teinte  de  sang,  auprès  d'un  individu  tué;  un 
homme  est  saisi  tenant  des  matières  inflamma- 
bles auprès  d'un  édifice  incendié,  etc.,  ces  preuves 
sont  matérielles,  mais  liées  à  un  individu  sur 
lequel  elles  attirent  le  soupçon. 

Enfin  les  preuves  personnelles  sont  celles  qui 
désignent  une  personne  comme  auteur  d'un  délit, 
qui  le  lui  attribuent  pour  l'avoir  vu  le  commettre, 
ou  dans  des  circonstances  qui  font  présumer 
qu'il  en  est  l'auteur;  ce  sont  les  témoignages 
humains. 

Ces  différentes  sortes  de  preuves  ont  chacune 
leur  degré  de  probabilité  et  d'incertitude,  de  force 
et  d'imperfection;  la  justice  doit  les  calculer  avec 
précision,  et  ne  les  employer  qu'avec  les  diverses 
précautions  qui  leur  conviennent.  Les  preuves 
matérielles  sont  toujours  bonnes  pour  prouver  le 
fait  seul  qui  est  arrivé,  il  suffit  de  les  avoir  re- 
cueillies avec  soin  et  constatées  avec  exactitude. 

Les  preuves  mixtes  ou  témoignages  muets  sont 
inconuptibles  et  constantes,  mais  elles  sont  in- 
certaines, elles  n'ont  qu'un  caractère  indéterminé 
et  conditiounelde  vérité  et  de  probabilité;  iso- 

(1)  Preuve  est  le  seul  mot  que  je  puisse  employer  ici. 
Mais  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  contraste  fort  avec 
les  termes  de  soupçon,  de  prooabililé  et  d'incertitude, 
employés  plus  bas. 
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lées,  elles  servent  plus  à  égarer  le  juge  qu'à  le 
conduire;  elles  l'amènent  moins  à  un  doute  sage 
qu'à  une  aveugle  prévention  ;  enfin  ce  n'est  que 
par  It'ur  réunion  entre  elles,  et  avec  d'autres 
preuves,  qu'elles  peuvent  former  ce  corps  lumi- 
neux et  sensible  qui  compose  la  vraie  preuve 
judiciaire  et  force  la  conviction.  Cet  homme  trouvé 
près  d'un  cadavre,  et  dont  les  vêtements  sont  en- 
sanglantés, a  peut-être  vainement  tenté  de  le 
rappeler  à  la  vie.  Arrêtez,  juges,  tremblez  de 
punir  comme  un  crime  une  aclion  de  générosité 
et  de  vertu  ! 

Reste  le  témoignage  des  hommes.  Résultat  de 
leurs  sensations,  ou  expression  de  leur  volonté; 
il  participe  à  toutes  leurs  imperfections,  il  se 
mêle  à  tous  leurs  vices;  aussi  il  est  souvent  infi- 
dèle comme  les  sens,  instable  comme  la  métnoire, 
exagéré  comme  l'imagination,  ou,  ce  qui  est  pire, 
il  est  dicté  par  l'intérêt,  commandé  par  la  haine, 
dénaturé  par  la  crainte. 

C'est  avec  tous  ces  défauts  qu'il  va  servir  d'ins- 
trument à  la  plus  pure  des  institutions,  la  jus- 
tice; il  va  devenir  la  base  de  la  condamnation 
d'un  citoyen. 

Sans  doute,  la  justice  n'admettra  pas,  sans  ré- 
flexion et  sans  choix,  un  élément  aussi  fautif  de 
Fa  détermination  :  car  si  l'imperfection  des  moyens 
humains  peut  l'absoudre  d'une  erreur,  rien  ne 
peut  la  justifier  de  n'avoir  pas  employé  tous  ses 
efforts  pour  la  prévenir. 

Arrêtuns-nous  ici,  cherchons  quels  sont  les 
moyens  de  dormerau  témoignage  toute  sa  pureté 
et  de  pouvoir  l'apprécier  avec  justesse;  mais  pour 
ne  pas  laisser  la  question  dans  l'abstraction,  et 
donner  plus  de  solidité  et  de  prise  à  la  discus- 
sion, prenons  l'état  actuel  de  notre  procédure 
pour  terme  de  comparaison. 

Jusqu'à  présent,  sur  une  plainte  de  la  partie 
publique  ou  d'un  particulier,  les  premiers  juges 
entendaient  les  témoins  et  faisaient  recueillir  par 
écrit  leurs  dépositions.  Si  l'on  jugeait  nécessaire 
de  continuer  la  [toursuite  criminelle,  les  témoins 
étaient  récolés  sur  leurs  dépositions,  qu'ils  pou- 
vaient changer  ju8(iue-là  sans  être  constitués  faux 
témoins  ;  ensuite  ils  étaient  confrontés  à  l'accusé; 
l'on  écrivait  les  dires  réciproques,  les  premiers 
juges  rendaient  leur  sentence,  le  tout  était  en- 
voyé aux  juges  supérieurs  qui  décidaient  en  der- 
nier ressort. 

Reprenons  chaque  chose  successivement. 

Pourquoi  écrit-on  secrètement  les  dépositions 
des  témoins?  Ce  n'est  pas  ici  l'origine,  mais  l'uti- 
lité et  tes  motifs  de  cet  établissement  que  je 
cherche,  et  je  ne  puis  en  voir  que  deux.  Le  motif 
pour  écrire  est  le  grand  éloigneinent  des  juges 
en  dernier  ressort,  qui  rendait  plus  économique 
et  plus  commode  de  leur  envoyer  les  dépositions 
des  témoins, que  les  témoins  eux-mêmes;  le  motif 
pour  écrire  secrètement  est  cette  prétendue  ma- 
xime de  donner  plus  de  liberté  au  témoin  de  dé- 
clarer la  vérité  en  la  recueillant  secrètement  de 
sa  buuche. 

Le  premier  motif  disparaît  dans  notre  Consti- 
tution; quant  au  second,  je  l'attaque  dans  sa 
hase. 

Entendons-nous  d'abord  sur  le  sens  de  ces 
mots:  que  le  témoin  doit  être  libre.  Il  doit  être 
libre,  sans  doute,  de  dire  ce  qu'il  sait,  mais  non 
de  dire  ce  qu'il  veut.  Cependant  lorsqu'un  témoin 
dicte  secrètement  sa  déposition,  c'est  bien  plus  sa 
volonté  qui  est  libre  que  sa  conscience,  et  déjà 
l'on  peut  craindre  qu'il  ne  suive  plutôt  son  inté- 
rêt ou  ses  passions,  que  la  justice.  Cela  est  non 
seulement  possible,  mais  devient  très  vraisem 


blable,  lorsqu'on  considère  que  cette  méthode  de 
recueillir  secrètement  une  déposition,  n'est  faite 
que  pour  l'homme  faible,  et  jamais  |)our  l'homme 
honnête  et  ferme  qui  dirait  toujours  en  public  la 
même  chose  qu'il  a  diieefi  secret.  Vous  avez  peur 
que  la  crainte  n'agisse  sur  le  pi^emier  et  ne  l'em- 
pêche de  dire  ce  qu'il  sait;  quand  cela  serait,  il 
est  bien  autrement  dangereux  qu'il  ne  soit  en- 
couragé à  dire  ce  qu'il  ne  sait  pas.  Loin  de  pré- 
férer un  témoignage  ainsi  rnoupilli,  tout,  ce  me 
semble,  doit  porter  à  s'en  métier;  c'est  la  cause  la 
plus  ordinaire  et  la  compagne  la  plus  constante 
du  vice  que  la  faiblesse,  et  il  n'y  a  que  des  hommes 
faibles  et  lâches  qui  trahissent  la  vérité.  A  cet 
égard  voici  le  dilemme  que  l'on  peut  faire  :  ou  la 
déposition  écrite  d'un  témoin  eût  été  la  même  en 
public  qu'en  secret,  alors  la  précaution  était  inu- 
tile; ou  bienmoi,juge,j'ai lieu deprésumer  qu'elle 
n'eût  pas  été  la  même,  et  que  l'homme  qui  a  dicté 
en  secret  que  l'accusé  est  coupable,  aurait  dit  en 
public  qu'il  est  innocent  :  alors  comment  puis-je 
me  déterminer  sur  une  déposition  aussi  incertaine 
à  mes  yeux;  dans  ce  cas,  la  faveur  de  l'innocence 
doit  évidemment  me  faire  rejeter  la  déposition 
secrète,  puisque  je  pense  qu'elle  eût  été  diffé- 
rente, si  elle  avait  été  faite  en  présence  du  public 
et  de  l'accusé. 

Allons  plus  loin  :  convenons  que  les  actions 
secrètes  des  hommes  sont  en  général  moins  mo- 
rales et  moins  justes  que  leurs  actions  publiques. 
L'homme  qui  agit  en  secret,  rentre  sou"  l'empire 
immédiat  de  ses  passions  ou  de  ses  préventions; 
l'une  et  l'autre  agissent  au-dedans  de  lui  sans 
contre-poids;  par  là,  il  setrouve  disposé  à  obéira 
l'erreur,  à  une  opinion  fausse,  à  la  haine,  à  la 
jalousie,  à  l'intérêt,  à  la  crainte;  d'un  autre  côté, 
un  homme  assez  lâche  pour  trahir  la  vérité  qu'il 
connaît,  se  trouve  fortitié  dans  cette  criminelle 
pensée  lorsqu'il  n'aperçoit  autour  de  lui  aucun 
obstacle,  aucune  contradiction  *.  si  vous  choisissez 
ce  moment  pour  lixer  àjamais  par  écrit  sa  pensée; 
si  ellesuivitaux  sensations  momentanées  quisou- 
vent  l'ont  fait  naître  ;si  c'estun  témoignage  ainsi 
recueilli  qui  doit  servir  de  base  à  la  décision  des 
juges,  l'accusé  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  plaindre 
que  conçu,  dans  le  secret,  sousl'influencede  l'er- 
reur, de  la  prévention  ou  du  crime,  il  n'a  aucun 
descaractèrt^s  qui  constituent  la  preuve? 

Il  en  arrive  tout  autrement,  si  le  témoin  s'ex- 
plique en  présence  du  public  et  de  l'accusé  :  alors 
son  témoignage  prend  nécessairement  de  la  con- 
sistance et  de  la  gravité;  l'homme  léger  est  retenu, 
et  le  méchant  est  arrêté;  les  regards  du  publie 
bannissent  l'inattention  et  la  négligence,  et  forcent 
de  donner  de  la  précision  et  de  la  justesse  aux 
idées  et  aux  expressions;  ils  contiennent  aussi 
tous  les  mouvements  des  passions  qui  s'écarte- 
raient de  la  justice.  L'homme  qui  serait  tenté 
d'écouter  son  intérêt  ou  la  haine  en  déposant 
faussement  contre  l'accusé,  est  forcé  d'entendre 
également  le  motif  de  sa  conservation  et  de  son 
repos  qui  lui  dit  de  respecter  la  vérité;  s'il  s'en 
écarte  un  moment,  il  voit,  comme  un  supplice, 
la  contradiction  dans  les  yeux  des  assistants  et 
sur  les  lèvres  de  l'accusé  ou  de  ses  conseils; 
pressé  entre  ces  deux  motifs,  il  se  décidera  in- 
failliblement pour  celui  qui  lui  laisse  son  repos, 
son  honneur,  son  existence  morale,  en  un  mot, 
aussi  nécessaire  à  l'homme  que  la  vie  et  la  li- 
berté. 

Ne  craignez  donc  rien  du  témoin.  Son  intérêt 
est  devenu  le  môme  que  celui  de  la  justice.  S'il 
est  honnête  homme,  il  ne  voudra  pas  dire  uo 
mensonge  ;  s'il  est  un  scélérat,  il  ne  Tosera  pas 
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il  y  a  pour  lui,  dans  ce  dernier  cas,  des  diffl  ; 
cultes  trop  grandes  et  des  dangers  trop  certains. 

Voilà  pour  les  témoins  ;  voici  maintenant  pour 
les  juges  :  Celte  manière  d'entendre  déposer  de 
vive-voix,  est  la  seule  qui  .puisse  donner  de  la 
réalité  au  témoignage  ;  de  telle  manière  que  les 
juges,  en  voyant  le  témoin,  connaissent  alors 
l'intelligence, 'le  plus  ou  moins  d'éducation  et  de 
lumières,  l'impartialité,  la  prévention  des  témoins, 
enfin  tout  ce  qui  sert  de  base  à  la  confiance  que 
l'on  doit  prendre  en  eux. 

Ils  seront  questionnés,  entendus  séparément, 
conl'rontés,  soit  les  uns  aux  autres,  soit  aux  té- 
moins de  l'accusé.  Exis(e-t-il  un  moyen  plus  as- 
suré, plus  efficace  de  faire  connaître  la  vérité  à 
des  juges,  que  ce  combat  qui  s'engage,  sous  leurs 
yeux,  entre  l'accusateur,  les  témoins,  l'accusé  et 
ses  conseils? Toute  délibération,  pour  être  raison- 
nable, ne  doit-elle  pas  être  précédée  d'une  dis- 
cussion? et  peut-on  en  espérer  une  plus  animée 
et  plus  rapide,  plus  rapprochée,  plus  directe? 
N'est-ce  pas  aicsi  que  vous  en  agissez.  Messieurs, 
lorsque,  sur  d'importantes  questions,  vous  de- 
mandez que  tous  les  intérêts  soient  contradictoi- 
rement  traités  devant  vous?  N'est-ce  pas  de  ce 
choc  que  naît  la  lumière  qui  vous  éclaire  et  qui 
vous  guide  dans  vos  décisions?... 

Vous  m'arrêtez  ici  pour  me  dire  que  cette  dé- 
position secrètement  étrite  n'est  rien  qu'autant 
que  le  témoin  en  soutient  la  vérité  à  la  confron- 
tation; que  tout  va  se  rectifier  parla  présence 
de  l'accusé  et  du  public;  que  la  discussion  va 
s'animer  par  la  contradiction  et  devenir  instruc- 
tive et  lumineuse.  C'est  là  où.  je  vous  attendais. 
Voici  ma  réponse  :  Ce  témoin  que  avez  cru  trop 
faible  pour  l'exposer  subitement  aux  regards  de 
l'accusé,  vous  êtes  enfin  obligés  de  le  mettre  aux 
prises  avec  lui;  mais  vous  l'avez  préparé  d'avance, 
et  vous  avez  tiré  de  lui  une  déposition  écrite, 
dont  le  souvenir  va  l'accompagner  dans  le  com- 
bat, et  y  soutenir  son  courage.  Cela  peut-être 
sans  danger,  je  le  répète,  s'il  a  dit  la  vérité  ;  mais 
si  c'est  une  erreur  ou  une  calomnie  que  vous  avez 
recueillie,  vous  avez  alors  dressé  un  piège  fu- 
neste à  l'innocence. 

En  vain  alors  espérez-vous  que  la  confronta- 
tion rectifiera  la  déposition.  S'il  faut  que  le  témoin 
lutte  contre  lui-même  en  faveur  de  la  vérité  ;  s'il 
faut  qu'il  appelle  sur  sa  tête,  sinon  la  vengeance 
des  lois,  au  moins  l'éternel  mépris  des  hommes, 
n'attendez  pas  de  lui  ce  tardif  retour  à  là  probité. 
C'est  l'héroïsme  de  la  vertu,  que  de  la  préférer  à 
ses  apparences;  et  vous  exigez  cet  effort  su- 
blime, d'un  homme  qui  a  été  infidèle  à  la  simple 
honnêteté.  L'hom ne  que  vous  avez  reconnu  vous- 
mêmes  trop  faible  pour  oser  dire  la  vérité,  vous 
espérez  qu'il  en  deviendra  le  martyr!  Non,  cette 
déposition  secrètement  écrite  va  devenir  au  con- 
traire un  motif  irrésistible  pour  le  témoin,  de 
persévérer  même  dans  une  erreur  ;  car,  s'il  la  rec- 
tifie, il  paraît  coupable,  et  ce  motif,  c'est  vousqui 
le  lui  aurez  donné.  Il  soutiendra  donc  sa  déposi- 
tion avec  une  force  d'autant  plus  grande,  qu'il 
aura  mis  plus  de  faiblesse  à  la  dicter. 

En  vain  chercherez-vous  à  animer  le  combat 
entie  lui  et  l'accusé,  à  favoriser  ce  dernier;  vous 
avez  armé  le  témoin,  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
dilficilement  vaincu.  La  vérité,  prête  à  sortir  de 
ses  lèvres,  retourne  en  arrière,  sitôt  qu'il  se  rap- 
pelle qu'il  subsiste  de  lui  une  déposition  légale 
qui  peut  lui  être  opposée.  De  ce  moment,  il  cal- 
cule tout  ce  qu'il  dira,  pour  n'être  pas  en  contra- 
diction avec  lui-même,  il  persiste  contre  sa  con- 
science et  coutre  l'évidence;  car  il  lui  reste  encore 


une  chance  pour  échapper  à  la  conviction  de 
l'infamie  :  s'il  se  défend,  s'il  avoue,  elles  sont 
toutes  contre  lui. 

Mais  quittons  le  témoin,  pour  considérer  l'ac- 
cusé. Celui-ci,  déjà  exposé  à  l'incertitude  d'ua 
témoignage,  est  de  plus  ici  victime  de  la  position 
oii  vous  avez  mis  le  témoin,  de  ne  pouvoir  sans 
danger  suivre  sa  volonté  et  ses  véritables  senti- 
ments ;  il  est  forcé  de  se  défendre  contre  un  homme 
qu'il  ne  peut  pas  espérer  d'amener  à  convenir  de 
la  vérité,  si  elle  est  contraire  à  sa  première  dépo- 
sition. En  vain  il  tâche  de  lui  rendre  sensibles 
les  motifs  qu'il  doit  avoir  de  dire  la  vérité,  un 
motif  plus  puissant  le  soutient,  celui  d'avoir  an- 
térieurement déposé  par  écrit  .  Que  devient  alors 
la  protection  solennelle  que  la  loi  avait  promise 
à  l'accusé,  lorsqu'elle  l'oblige  à  prouver  sa  propre 
innocence,  et  la  fausseté  des  témoignages  qui 
lui  sont  opposés?  Le  principal  instrument  de  la 
vérité  a  été  dénaturé  et  corrompu  par  la  loi 
même. 

Ne  forçons  pas  les  conséquences.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  que  jamais  les  témoins  ne  doivent 
être  entendus  avant  le  moment  du  jugement  ; 
au  contraire,  dans  notre  projet,  il  existe  trois  épo- 
ques auxquelles  on  doit  les  entendre;  savoir: 
l'arrestation,  l'accusation  et  le  jugement;  mais, 
dans  ces  trois  actes  de  la  procédure,  nous  nous 
gardons  bien  de  faire  écrire  les  dépositions,  de 
peur  qu'elles  ne  lient  le  témoin,  et  qu'une  pre- 
mière erreur,  souvent  peu  réfléchie  de  sa  part, 
nese  prolonge  presque  inévitablement  jusc^ue  sous 
les  yeux  de  ceux  qui  doivent  décider  définitive- 
ment et  n'entraîne  leur  détermination. 

Les  officiers  de  police,  à  la  vérité,  tiennent  note 
des  déclarations  sommaires  que  les  témoins  font 
devant  eux,  mais  elles  servent  de  renseigneme::t 
seulement;  jamais  elles  ne  sont  connues  des  jurés 
ni  du  public.  De  cette  manière,  le  témoin  est 
toujours  libre  de  dire  ce  qu'il  sait.  L'effet  salu- 
taire d'un  examen  public  n'est  pas  détruit  par 
des  dépositions  antérieures  qu'on  puisse  lui  op- 
poser et  qui  le  retiennent.  Il  peut  dire  la  vérité 
sans  crainte;  il  ne  peut  y  manquer  sans  danger. 
Sa  position  n'est  périlleuse  qu'autant  qu'il  trom- 
perait la  justice;  jamais,  s'il  l'éclairé. 

De  cette  manière  enfin,  l'audition  des  témoins 
devant  le  juré  est  une  véritable  déposition,  et  non 
la  simple  confrontation  d'une  déposition  anté- 
rieure. L'instruction  n'est  pas  envoyée  toute 
faite  à  ceux  qui  doivent  décider,  elle  se  fait  réel- 
lement devant  eux.  Ce  n'est  pas,  comme  autre- 
fois, des  juges  qui  instruisent  dans  un  lieu,  et 
d'autres  qui  jugent  à  cinquante  ou  à  cent  lieues 
de  l'instruction.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
raisonnable  de  retirer  la  lumière  de  ceux  qui  ont 
be^soin  d'en  être  éclairés;  au  contraire,  nous 
avons  amené  avec  soin  sous  leurs  yeux  toutes  les 
preuves,  et  la  principale  surtout,  qui  sont  les 
témoins  eux-mêmes. 

J'avouerai  sans  peine  qu'il  n'est  pas  impossible 
qu'un  homme  faible  n'hésite  à  exprimer  le  pre- 
mier en  public  un  fait  qui  doit  servir  à  convain- 
cre l'accusé;  il  sera  quelquefois  tenté  de  taire  ce 
qu'il  sait,  mais  jamais  au  moins  il  ne  dira  ce 
qu'il  ne  sait  pas.  La  justice  pourra  ignorer  un  fait, 
mais  il  est  impossible  qu'un  mensonge  ou  une 
calomnie  vienne  souiller  sa  vue  et  corrompre  sa 
décision.  C'est  là,  au  définitif,  tout  le  problème. 
Vaut-il  mieux  chercher  à  obtenir  quelques  preu- 
ves de  plus,  au  risque  d'y  mêler  de  perfides  ca- 
lomnies, plutôt  que  de  s  assurer  de  la  pureté  et 
de  la  sincérité  de  toutes  celles  qu'on  emploie?  ne 
vaut-il  pas  mieux  se  résoudre  à  ignorer  quelques 
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faits,  que  de  prendre  une  méthode  qui  unit  si 
étroitement  la  vérité  et  l'erreur,  qu'il  est  souvent 
difficile  de  les  séparer  ?  Enfin  le  but  de  la  justice 
n'est-il  pas,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  cent  coupables  échappent,  plutôt  que  de  faire 
périr  un  innocent? 

Après  avoir  prouvé  qu'il  ne  faut  pas  faire  pré- 
céder la  confrontation  d'une  déposition  écrite,  je 
soutiens  qu'il  ne  faut  pas  davantage  écrire  la  con- 
frontation, et  que  cela  est  inutile,  impossible  et 
dangereux  : 

1°  Ecrire  tout  ce  qui  se  dit  devant  les  jurés  est 
inutile;  car,  ou  cette  écriture  servirait  à  la  déci- 
sion des  jurés,  ou  elle  servirait  après  leur  déci- 
siou.  Dans  ce  dernier  cas,  quelle  en  serait  l'utilité? 
Les  jurés  décident  sans  appel;  et  dans  la  circons- 
tance infiniment  rare  d'un  nouvel  examen,  il 
faudra  nécessairement  entendre  de  nouveau  les 
témoins  et  l'accusé  :  ainsi  l'écriture  alors  est  sans 
objet.  Est-ce  pour  servir  à  la  décision  même  des 
jurés  ?  Mais  ces  jurés  sont  présents  à  toute  l'ins- 
truction, ils  voient,  ils  entendent  tout,  ils  pro- 
nonceront sur-le-champ,  ils  peuvent  prendre  des 
notes  ;  pourquoi  leur  remettre  par  écrit  ce  qu'ils 
viennent  d'entendre  et  qu'ils  ont  pu  écrire? 

2°  Gela  est  impossible;  lorsqu'un  témoin  s'ex- 
plique, que  l'accusé  et  ses  conseils  lui  répondent; 
qu'une  passion  forte  ou  la  vive  expression  de 
l'innocence  calomniée  anime  leurs  voix  et  préci- 
pitent leurs  paroles,  est-il  possible  qu'un  greffier 
puisse  fixer  le  tout  sur  le  papier?  Pourtant  la 
défense  de  l'accusé  est  un  élément  aussi  intéres- 
sant de  la  preuve,  que  la  déposition  même  du 
témoin,  et  toute  écriture  qui  ne  renfermerait  pas 
scrupuleusement  tout  ce  qui  a  été  dit,  serait  plus 
trompeuse  qu'utile. 

Ceux  qui  ont  servi  dans  les  anciens  tribunaux 
en  dernier  ressort,  savent  que  le  dernier  inter- 
rogatoire de  l'accusé  n'a  jamais  pu  être  écrit, 
quoique  cela  fût  plus  facile  que  de  transcrire  fi- 
dèlement un  débat  contradictoire;  ils  savent 
aussi  que  cette  précaution  eût  été  superflue, 
parce  que  les  juges  décidant  immédiatement, 
avaieat  présent  à  leur  mémoire  tout  ce  que  l'ac- 
cusé avait  dit.  Les  jurés  pourront  seuls  écrire, 
parce  que  ne  travaillant  que  pour  eux,  n'étant 
pas  astreints  à  tout  transcrire,  ils  choisiront 
seulement  ce  qui  les  frappera  davantage  et  qu'ils 
n'auront  pas  osé  confier  à  leur  mémoire. 

3°  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  écriture  qui  est 
inutile  et  impossible,  est  de  plus  tellement  dan- 
gereuse, qu'elle  tend  à  détruire  entièrement  l'ins- 
titution du  juré,  ici,  Messieurs,  nous  touchons 
au  fond  môme  de  la  question,  et  je  vous  supplie 
de  me  prêter  toute  votre  attention. 

Lorsqu'on  écrit  les  dépositions,  celui  qui  parle 
est  forcé  de  régler  son  mouvement  sur  le  temps 
nécessaire  aux  greffiers  pour  écrire;  alors  le  té- 
moin qui  entend  dicter  les  autres  dépositions,  les 
réponses  de  l'accusé,  a  le  loisir  de  composer  ses 
idéeti;  alors  suivant  le  système  qu'il  s'est  formé 
sur  l'affaire,  il  arrange  sa  déposition;  il  la  ramè- 
ne même  involontairement  a  un  seul  point  de 
vue;  il  force  toujours  un  peu  les  idées  et  les  ex- 

Eressions  pour  les  faire  cadrer  ensemble  ;  il  su- 
ordonne  les  faits  particuliers  à  un  fait  principal 
qui  le  préoccupe,  et  qu'il  veut  faire  ressortir  et 

J»rédominer.  Ainsi  chaque  déposition,  au  lieu  de 
ormer  une  partie  de  l'instruction,  devient  uu 
tout  cumplct  qui  se  refuse  à  l'analyse  et  à  la  com- 
binaison avec  les  autres  parties,  ou  qui  leur  est 
forcément  rattaché;  l'on  a  moins  ce  que  le  té- 
moin sait  que  ce  qu'il  pense;  et  néanmoins,  dans 
la  détermiuatioQ  détinilive,  il  ue  doit  fournir  que 


les  faits,  et  non  les  résultats.  C'est  à  ceux  qui  son 
au  centre  de  l'instruction  et  des  intérêts  divers  à 
recueillir  les  preuves,  à  les  réunir,  à  les  subor- 
donner les  unes  aux  autres,  à  en  former  un  en- 
semble, un  tableau,  à  ramener  les  diverses  bran- 
ches à  la  tige  commune  qui  doit  les  unir.  Lais- 
sez-les choisir,  dans  une  discussion  franche  et 
inattendue,  les  traits  saillants  qui  les  ont  frappés 
présentez  à  leur  composition  des  éléments  simples 
et  non  les  résultats  étudiés  de  la  combinaison 
des  témoins. 

Si,  au  lieu  de  cela,  vous  vous  obstiniez  à  tout 
écrire  (car,  je  le  répète,  il  faut  que  tout  soit  écrit, 
ou  que  rien  ne  le  soit),  d'abord  le  temps  ne  sau- 
rait y  suffire,  mais  de  plus  tout  change,  tout  de- 
vient glacé,  l'attention  du  juge  et  l'intérêt  de  la 
cause;  la  vérité,  ce  trait  lumineux  et  prompt 
s'échappe  au  milieu  de  tant  d'inutilités  et  de  lon- 
gueurs :  d'autre  part,  les  témoins  ont  le  loisir  de 
se  concerter,  de  s'arranger,  ils  s'écoutent  parler; 
plus  de  ces  traits  imprévus  qui  trahissent  le  con- 
cert et  découvrent  la  fraude  ;  au  lieu  d'un  ta- 
bleau plein  de  vérité  et  de  mouvement,  les  jurés 
n'ont  plus  devant  les  yeux  qu'un  dessin  sec, 
sans  expression  et  sans  vie. 

Mais  ce  n'est  rien  encore.  J'oublie  pour  un  mo- 
ment ces  abus  de  l'écriture,  et  son  impossibilité. 
Je  soutiens  que,  si  vous  remettez  aux  jurés  la 
déposition  écrite,  vou^  dénaturez,  vous  détruisez 
entièrement  cette  institution.  Rappelons  sur  cela 
nos  idées. 

Jusqu'à  présent  les  premiers  juges  faisaient 
l'instruction,  et  les  seconds  la  jugeaient;  les  pre- 
miers voyaient  les  témoins,  les  autres  leurs  dé- 
positions. On  aurait  jugé  à  Paris  aussi  aisément 
un  procès  venu  d'Amérique,  que  celui  qui  aurait 
pris  naissance  à  Paris  même.  Dans  ce  système, 
la  conviction  personnelle  du  juge  où  la  preuve 
morale  est  absolument  mise  de  côté,  on  distin- 
guait l'homme  et  le  juge,  la  conviction  de  l'homme 
et  la  conviction  du  juge.  Ce  dernier  ne  se  faisait 
aucun  scrupule  de  condamner  un  accusé,  lors- 
qu'il avait  contre  lui  les  preuves  requises,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  sa  conviction. 

Ces  preuves,  appelées  légales,  variaient  sui- 
vant les  tribunaux;  c'était  ou  deux  témoins  ocu- 
laires, ou  un  témoin  avec  l'aveu  de  l'accusé. 
Quelques-uns  avaient  admis  des  semi-preuves, 
des  (juarls  de  preuves,  comme  si  la  vérité  n'était 
pas  nécessairement  une  et  indivisible,  comme  si 
elle  pouvait  se  réduire  en  fractions,  comme  si  la 
réalité  d'un  fait  pouvait,  de  mêmellque  les  vé- 
rités intellectuelles  et  mathématiques,  être  sou- 
mises à  des  formules  déterminées  à  des  règles 
constantes  de  probabilité.  Gomme  si  enfin  les 
preuves  d'un  fait  n'étaient  pas  propres  à  ce  fait 
et  ne  variaient  pas  à  l'infini  comme  les  faits 
eux-mêmes. 

La  doctrine  des  preuves  légales,  des  semi- 
preuves,  des  quarts  de  preuves  n'a  plus  guère  de 
partisans  ;  mais  on  étonnerait  plusieurs  de  ceux 
qui  la  combattent,  si  on  leur  disait  qu'elle  doit 
uniquement  son  origine  et  sa  cause  à  la  méthode 
d'écrire  les  dépositions  et  de  les  remettre  écrites 
à  ceux  qui  doivent  juger.  C'est  néanmoins  ce 
qu'il  est  facile  de  prouver. 

Lorsqu'un  juge  voit  lui-même  et  entend  les 
témoins  déposer,  les  paroles  ne  sont  plus  qu'une 
partie,  assez  faible  même,  de  l'effet  que  le  té- 
moignage produit  sur  lui.  Ses  sens  lui  transmet- 
tent à  la  fois  le  ton,  l'accent,  les  regards  du  té- 
moin, son  embarras  ou  son  assurance,  enfin  tout 
ce  langage,  animé  de  la  nature  et  du  sentiment, 
cent  fois  plus  imprégné  de  vérité,  si  je  puis  parler 
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ainsi,  que  la  langue  métaphysique  et  convention- 
nelle des  mois.  Il  peut  observer  si  tout  est  d'ac- 
cord dans  ces  différentes  expressions  de  la  pensée 
des  hosnmes  ;  sa  conviction  se  forme  de  tous  ces 
éléments;  de  la  part  du  ju^e,  toutes  les  facultés 
humaines  sont  appelées  à  concourir  au  juse- 
ment  ;  et  la  moins  fautive  de  toutes,  la  cons- 
cience d'un  juge  désintéressé  devient  un  tribunal 
souverain,  où  se  rapportent  toutes  les  opérations 
de  l'esprit  et  des  sens  pour  former  la  décision. 

Si,  au  contraire,  le  juge  cesse  de  porter  ses  re- 
g.irds  sur  ces  preuves  vivantes  et  rétdies  de  la 
vérité  ;  s'il  n'a  plus  sous  les  yeux  qu'une  procédure 
écrite  et  muette;  s'il  ne  peut  plus  fonder  sa  con- 
liance  dans  le  témoignage,  sur  la  confiance  qu'il 
a  dans  le  témoin  ;  s'il  est  forcé  de  prendre  ce  qui 
est  écrit  pour  une  donnée  certaine,  sa  conviction 
personnelle  s'isole  de  son  jugement,  saconscience 
cesse  d'y  avoir  part  :  ce  n'est  plus  l'homme  qui 
agit  et  pense,  c'est  le  juge  qui  opère.  C'est  un  pur 
problème  de  l'esprit  qu'il  résout)  et  pour  la  solu- 
tion duquel  il  est  bien  obligé  de.  se  faire  des  rè- 
gles et  des  formules  de  probabilité. 

Les  juges,  par  cette  méthode,  ne  sont  plus,  à 
proprement  parler,  que  des  experts  chargés  de 
chercher,  dans  un  cahier  de  procédures,  si  les 
preuves  requises  y  sontrenfermées;  mais  l'appré- 
ciation morale  de  ces  preuves  leur  est,  non  pas 
interdite,  mais  impossible.  L'on  peut  donc  regar- 
der comme  une  maxime  certaine  que  toutes  les 
fois  que  la  déposition  sera  remise  aux  juges, 
séparée  du  témoin  qui  l'a  faite,  on  verra  aussi- 
tôt s'établir  les  preuves  légales.  Ces  preuves,  avant 
d'être  employées,  sont  éprouvées,  non  pas  avec  la 
vérité,  mais  avec  la  loi.  Le  juge  s'embarrasse  peu 
de  savoir  comment  les  choses  se  sont  réellement 
passées,  mais  seulement  de  chercher  comment  on 
prouve  qu'elles  se  sont  passées;  ainsi  la  vérité  n'est 
plus  un  être  réellement  existant,  mais  un  être  fan- 
tastique et  de  convention,  dont  chacun  se  forme 
l'idée  abusive. 

Je  ne  sais,  il  est  vrai,  si  de  telles  précautions 
n'étaient  pas  nécessairement  appropriées  à  l'ancien 
ordre  de  choses,  et  si  la  loi  aurait  pu,  sans  de 
graves  inconvénients,  se  confier  à  la  simple  con- 
viction de  ces  hommes  souverains  dans  leurs  dé- 
cisions, jugeant  à  la  fois  si  l'accusé  était  coupa- 
ble et  quelle  peine  il  méritait,  de  ces  hommes 
que  l'on  ne  pouvait  récuser,  élevés  au-dessus  de 
leurs  concitoyens  par  un  caractère  et  des  fonc- 
tions permanentes,  trop  accoutumés  -à  voir  des 
crimes  pour  n'être  pas  tentés  d'apercevoir  pres- 
que toujours  un  coupable  dans  un  accusé;  enfin 
devenus,  par  l'habitude,  insensibles  aux  nuances 
délicates  qui  distinguent  l'innocence,  et  pour  qui 
toutes  les  formes,  toutes  les  expressions  des  ac- 
cusés ne  présentent  que  le  langage  uniforme  du 
crime  et  de  la  dissimulation. 

Mais  en  soi  cette  méthode  est  absurde  et  bar- 
bare, comme  il  est  facile  de  le  prouver.  Ce  ne  sont 
pas  réellement  deux  choses  distinctes  et  qu'on 
puisse  séparer  que  le  témoin  et  sa  déposition  ;  ils 
se  tiennent  tellement  l'un  à  l'autre,  que  la  dépo- 
sition est  vraie,  si  le  témoin  est  croyable  et  désin- 
téressé; elle  est  nulle,  si  le  témoin  est  un  imbé- 
cile ou  un  fripon.  Dans  le  système  des  preuves 
légales,  deux  témoins  sont  seuls  jugesde  l'affaire; 
mais,  pui  qu'ils  forcent  la  décision  du  tribunal, 
laissez-nous  au  moins  examiner  si  ces  jugea  mé- 
ritent ou  non  la  confiance  de  la  société. 

Si  l'habitude  n'avait  pas  le  droit  de  naturaliser 
chez  l'homme  les  idées  les  plus  fausses  et  les  plus 
funestes,  cette  manière  oe  disposer  du  sort  des 
hommes  paraîtrait  révoltante.  Qui  de  vous,  Mes- 


sieurs, ne  frissonnerait  de  l'idée  que  sa  vie  et 
son  honneur  sont  à  la  merci  de  deux  scélérats 
qui  peuvent,  à  l'aide  de  quelques  circonstances, 
lui  ravir  l'un  et  l'autre  ?  Quoi  !  Dans  les  événe- 
ments ordinaires  de  la  vie,  quand  deux  hommes, 
quand  cent  hommes  affirment  un  fait,  je  doute 
encore  ;  leur  assertion  n'a  le  droit  de  me  déter- 
miner qu'autant  que  je  serai  bien  assuré  du  carac- 
tère et  de  la  capacité  des  témoins,  et  cette  même 
assertion,  parce  qu'elle  est  faite  en  justice,  aura 
le  droit  effrayant  de  mouvoir  la  langue  du  juge, 
la  plume  du  greffier,  le  bras  du  bourreau;  com- 
ment me  défendre?  Mes  juge»,  peut-être,  sont 
pour  moi;  la  société  entière  est  pour  moi  :  deux 
hommes  m'accusent...  et  je  péris.  Je  puis,  il  est 
vrai,  les  accuser  moi-même  de  faux  témoignage; 
mais  comment  parvenir  à  prouver  cette  accusa- 
tion la  plus  difficile  de  toutes  ?  A-t-on  facilement 
des  témoins  qui  prouvent  la  non-existence  d'un 
fait  controuvé,  et  n'est-ce  pas  une  des  premières 
précautions  des  faux  témoins,  que  de  calculer 
comment  ils  échapperont  à  la  conviction  de  leur 
crime  ? 

Mais  cela  est  plus  absurde  encore  que  barbare  ; 
je  dirais  à  ceux  qui  veulent  conserver  des  dé- 
positions écrites,  et  qui  détruisent  par  là  toute 
moralité  dans  la  preuve  ;  vous  craignez  de  pren- 
dre la  conviction  des  hommes  comme  base  du 
jugement,  et  vous  admettez  sans  scrupule  leurs 
témoignages  pour  le  former  ;  mais  si  c'est  parce 
que  les  jurés  sont  des  hommes,  que  vous  vous 
défiez  d'eux,  les  témoins  sont  aussi  des  hommes; 
quelque  chose  que  vous  fassiez,  il  y  aura  tou- 
jours des  hommes  entre  la  justice  et  l'accusé. 
Mais  voici  en  quoi  ma  doctrine  l'emporte  sur  la 
vôtre.  Vous  avez,  pour  vous  déterminer,  des  té- 
moins ;  moi  j'ai  des  témoins  et  des  juges.  Quand 
deux  hommes  ont  déclaré  avoir  vu  un  fait,  vous 
êtes  siîrs  et  vous  condamnez  ;  moi  j'hésite  encore, 
je  veux  apprécier  leur  témoignage  ;  je  n'ai  pas 
oublié  qu  un  témoin  qui  dit  avoir  vu,  peut  s'être 
trompé,  qu'il  a  cru  voir,  qu'il  a  vu  certaines  cir- 
constances d'un  fait,  et  que  les  autres,  princi- 
pales peut-être,  lui  sont  échappées.  Les  annales 
de  la  justice  renferment  bien  des  erreurs  sem- 
blables ;  et  tout  étonnant  que  cela  paraisse  d'a- 
bord, il  est  très  commun  de  n'être  pas  d'accord 
sur  les  faits  qu'on  a  vus.  Je  ne  citerai  pas  les 
voyageurs,  mais  qu'un  fait  se  passe  en  présence 
de  cent  personnes,  deux  heures  après  il  est  at- 
testé de  vingt  manières  différentes,  chaque  ver- 
sion aura  pour  elle  deux  témoins.  De  plus,  cet 
homme  que  vous  croyez  aveuglément,  est  peut- 
être  un  scélérat,  un  étourdi,  un  imbécile  :  je 
veux  mettre  au  creuset  son  témoignage,  je  ne 
tiendrai  compte  que  de  ce  qu'il  m'aura  produit 
après  mon  épreuve.  Nous  avons  l'un  et  l'autre 
le  même  problème  à  résoudre,  nous  avons  les 
mêmes  éléments;  vous  prenez  les  vôtres  sans 
examen,  moi  je  les  analyse  ;  je  m'assure  de 
leur  valeur  et  de  leur  qualité  avant  que  de  les 
employer  (1). 

Enfin  le  soin  ds  cet  important  examen,  je  le 
confierai  à  de  simples  citoyens  pris  au  hasard, 
mais  épurés  par  une  double  récusation,  à  des 

(1)  On  ne  saurait  trop  le  redire.  Dans  le  système  des 
preuves  écrites,  le  même  homme  est  témoin  et  juge  tout 
à  la  fois,  puisque  sa  déposition  forme  la  preuve  légale. 
Dans  l'autre  système  il  y  a  des  témoins  et  des  juges 
au-dessus  de  l'homme  souvent  intéressé  qui  affirme,  il 
y  a  un  homme  sûrement  désintéressé  qui  examine  et 
décide  :  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  la 
probité  des  hommes  devient  un  des  ressorts  nécessaires 
de  la  justice. 
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hommes  qui  n'ont  avec  l'accnsé  aucun  de  ces 
rapports  rie  supériorité  ou  de  dépendance  qui  dé- 
truisent la  justice;  à  des  hommes  en  qui  l'habi- 
tude de  voir  de  près  Ins  crimes,  n'a  point  fli^tri 
les  sensations  et  raidi  le  jugement  ;  dont  la  cons- 
cience délicate  permet  qup  les  moindres  nuances 
de  la  vérité  puissent  y  faire  trace  et  s'y  rendre 
sensibles;  à  des  hommes  enfin  éclairés  par  une 
instruction  complète  et  par  la  pins  vive  et  la 
plus  intéressante  discussion  :  qu'ils  décident,  ces 
hommes,  qu'ils  expriment  le  résultat  de  leur 
intime  conviction,  la  société  s'en  rapporte  à  eux; 
car  l'opinion  d'un  honnête  homme  sans  passion 
est  la  base  la  plus  exacte  et  la  plus  assurée  de 
la  certitufle  humaine. 

Lfis  mêmes  inconvénients  subsisteraient,  si 
l'on  proposait  de  laisser  les  témoins  s'expliquer 
devant  les  jurés,  et  n.''anmoins  de  recueillir  leut-s 
dépositions.  Je  pourrais  reprendre  sur  cola  tout 
ce  que  j'ai  dit  de  l'inutilité,  de  l'impossibilité  et 
du  danger  des  dépositions  écrites.  Mais  je  ré- 
ponds plus  directement  :  si  vous  remettez  aux 
jurés  la  déposition  séparée  des  témoins,  s'ils 
la  relisent  sans  l'avoir  écrite,  sans  voir  le  ton, 
l'accent,  l'embarras  ou  la  confusion  qui  l'aura 
accompagnée,  vous  faites  alors  prédominer  dans 
leur  esprit  une  sensation  qui  n'est  souvent 
qu'accessoire^  la  parole,  et  vous  faites  revivre 
les  preuves  légales.  Ces  dépositions  seront 
connues  de  tout  le  monde,  écrites  lentement, 
elles  auront  pn  être  copiées  par  les  assistants,  et 
l'opinion  qu'elles  feront  naître  au  dehors  sur  le 
public  qui  a  été  privé  de  la  vue  des  témoins,  et 
des  moyens  qu'elle  présente  pour  rectifier  leur 
témoignage;  cette  opinion  par  conséquent,  formée 
d'une  manière  incomplète  et  inexacte,  deviendra 
forcément  la  régie  des  jurés;  elle  réagira  sur 
eux  et  les  maîtrisera  dans  leur  décision  :  jamais 
ils  n'oseront  condamner  un  accusé,  lorsque  deux 
témoins  oculaires  ne  déposeront  pas  contre  lui; 
et  toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontreront,  ils  n'hé- 
siteront pas  à  le  condamner,  quelle  que  soit  leur 
conviction;  aulieudeconsulter  leur  conscience  et 
leur  conviction  intime,  ils  feulUeteront  la  procé- 
dure, opération  plus  commode  et  plus  simple; 
mais  aussi,  au  lieu  d'excellents  jurés,  vous  aurez 
de  mouvais  juges;  car  dès  qu'il  faut  de  l'art  et 
de  l'habitude  pour  décider,  les  jurés  ne  valent 
plus  rien. 

Sans  doute,  il  faut  qu'il  existe  des  témoignages 
et  des  preuves  pour  les  déterminer,  car  ce  n'est 
pas  leur  fantaisie  ou  leur  imagination  qui  doit 
servir  de  règle  à  la  justice;  mais  ne  déterminez 
pas  d'avance  ces  preuves,  et  surtout  laissez  les 
jurés  les  peser  avec  leur  bon  sens  et  un  cœur 
droit  et  désintéressé.  Ce  mot  n'est-il  pas  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  qu'on  inculpe?  je  m'en 
rapporte  à  ce  que  des  hommes  honnêtes  et  im- 
partiaux en  penseront.  N'estil  pas  l'expression 
naïve  de  la  confiance  que  mérite  la  probité?  Eh 
bien  !  le  jugement  des  jurés  est  le  jugement  de 
la  probité  et  de  la  bonne  foi,  substitué  à  celui 
de  la  subtilité  et  des  formes. 

Nous  nous  étions  proposé  pour  but  :  1°  de  dé- 
terminer de  la  manière  la  plus  convenable  les 
ageots  de  la  justice  et  leurs  fonctions;  2°  de 
donner  à  l'instruction  toute  la  pureté  et  la  per- 
fection dont  elle  est  susceptible,  d'abord  en  pla- 
çant les  témoins  dans  la  position  où  ils  seront 
presque  certainement  sincères  et  vrais,  ensuite 
en  instituant  des  hommes  honnêtes  et  sûrs  pour 
juger  de  la  validité  et  du  poids  de  leurs  lémoi- 
goagea.  Nous  vous  devions  le  compte  des  motifs 
qui  nous  ont  guidéâ  dans  ce  travail,  et  nous  es- 


pérons y  avoir  satisfait  par  le  développement  que 
nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  que 
nous  avons  resserré  autant  qu'il  a  été  possible. 
Maintenant  nous  allons  parler  du  juré  en  l;ii- 
même,  eu  commençant  par  le  juré  d'accusation. 

Du  juré  d'accusation. 

Nous  avons  déduit  plus  haut  les  raisons  d'éta- 
blir un  juré  d'acousation,  mais  des  considéra- 
tions plus  importantes  encore  motivent  cette  ins- 
titution. Dans  un  pays  libre  oij  le  peuple  nomme 
aux  places  et  aux  emplois  le  pouvoir  exécutif, 
ou  seulement  un  concurrent,  seront  tentés  d'em- 
ployer la  justice  comme  un  in>trument  de  leur 
vengeance  ou  de  leur  ambition.  Une  simple  ac- 
cusation suffira  pour  remplir  ce  but,  parce  qu'elle 
suffit  souvent  pour  corrompre  ou  suspendre 
l'opinion  sur  un  individu;  il  faut  prévenir  cet 
abus  parmi  nous. 

«  Jamais,  dit  Montesquieu,  la  sûreté  n'est  plus 
«t  attaquée  que  dans  les  accusations.  »  Il  s'ensuit 
que  la  société  doit  prendre  les  plus  grandes 
précautions  pour  faire  que  les  accusations  soient, 
sinon  plus  rares,  au  moins  plus  justes,  plus 
exemptes  de  prévention  et  de  calomnie  ;  c'est  à 
quoi  l'on  ne  peut  parvenir  qu'en  laissant  des 
citoyens  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accuser 
un  citoyen.  On  a  dit,  dans  cette  Assemblée,  qu'il 
était  impossible  d'établir  en  France  un  grand 
juré;  jugez.  Messieurs,  comme  celte  assertion  a 
dû  nous  surprendre,  nous  qui  pensons  que  les 
Anglais  eux-mêmes  semblent  avoir  méconnu  le 
principal  avantage  de  cet  établissement. 

En  effet,  leur  grand  juré  s'assemble  et  décide 
la  veille  ou  le  jour  même  du  petit  juré;  mais  il 
est  évident  que  lorsque  sur  le  mi7/mus  d'un  juge 
de  paix,  un  citoyen  a  déjà  subi  une  longue  pri- 
son, lorsque  demain  il  va  être  jugé,  à  peine  est- 
il  utile  de  savoir  s'il  doit  ou  non  être  accusé; 
c'était  pour  savoir  s'il  devait  ou  non  rester  en 
prison  que  cette  question  était  importante.  Pour 
nous,  en  plaçant  le  juré  d'accusation,  ou  grand 
juré,  presque  au  moment  de  l'arrestation  nous 
avons  fait  ce  que  la  raison  et  la  justice  indi- 
quent, nous  avons  resserré  et  restreint  le  pou- 
voir nécessaire,  mais  facilement  abusif  de  la  po- 
lice. Ce  n'est  pas  à  un  juge  de  paix,  mais  à  la 
décision  de  huit  citoyens  tirés  au  sort,  que  nous 
avons  donné  le  droit  de  priver  un  homme  de  sa 
liberté  pendant  l'instruction  de  sou  procès. 

Mais  c'est  aussi,  du  moins  à  mon  sens,  une 
institution  heureuse  et  prise  dans  la  nature 
même,  que  d'avoir  placé  l'accusation  près  du 
lieu  du  délit,  et  le  jugement  dans  un  endroit  qui 
en  soit  éloigné.  S'il  faut  de  la  chaleur  et  une 
sorte  (l'intérêt  personnel  pour  accuser  quelqu'un, 
il  faut  beaucoup  de  froideur  et  d'impartialité 
pour  le  juger.  Lorsque  tout  un  pays  accuse  un 
homme,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  soit 
condamné,  mais  c'est  une  raison  pour  qu'il  soit 
jugé;  cela  importe  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité 
publique,  même  à  la  sûreté  et  à  l'honneur  de 
l'individu.  Tout  plan,  tout  projet  qui  n'aurait  pas 
séparé  le  lieu  de  l'accusation  et  eelui  du  juge- 
ment, aurait  eu  l'incouvénient  de  rendre  le  ju- 
gement partial,  ou  la  poursuite  faible  et  sans 
intérêt.  Il  y  avait  le  moyen  de  faire  venir  les 
juges  du  dehors,  mais  vous  l'avez  rejeté;  et 
puisque  des  juges  ne  viennent  pas  prononcer  sur 
le  lieu  même,  il  faut  que  les  parties  aillent  cher- 
cher leur  jugement  à  cette  distance  où  s'affai- 
blissent les  bruits  et  les  impressions  locales,  et 
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où  l'opinion  est  indifférente  sur  les  personnes 
et  sur  les  événements. 

Le  premier  juré,  après  avoir  entendu  les  té- 
moins et  vu  les  pièces  du  procès,  décide  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  accusation;  l'acte  en  est  dressé  par 
un  des  juges  du  tribunal,  et  les  jurés  ne  peuvent 
pas  y  ctianger  une  syllabe  ;  il  faut  qu'ils  disent 
oui  ou  non,  s'il  y  a  lieu  on  non  à  l'accusation  : 
seulement  ils  peuvent  indiquer  "'il  y  a  lieu  à  une 
autre  accusation,  mais  sans  la  désigner. 

C'est  avec  ces  précautioos,  et  eu  ramenant 
strictement  à  décider  des  questions  par  oui  ou 
non,  que  l'on  est  sûr  que  les  jurés  pourront  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées;  car  il 
faut  bien  se  rappeler  que  ce  sont  de  simples  ci- 
tovens  dont  la  société  attend  une  parfaite  pro- 
bité, mais  un  sens  ordinaire  et  une  intelligence 
commune,  et  que  c'est  à  ce  niveau  qu'elle  doit 
rapprocher  toutes  les  questions  qu'elle  leur  pré- 
sente à  résoudre. 

On  verra,  dans  les  projets  de»]oi,  le  détail  des 
fonctions  de  ces  jurés.  Je  passe  au  juré  du  juge- 
ment. 

Du  juré  du  jugement. 

L'objet  du  juré  de  jugement  est  de  décider  de 
la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  l'accusation. 

L'instruction  entière,  c'est-à-dire  l'examen  des 
témoins  et  de  l'accusé,  s'est  laite  devant  les  jurés; 
alors  ils  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  dé- 
libérer et  faire  leur  déclaration.  Cette  déclaration 
doit  toujours  êire  simple  et  précise,  et  dire  que 
l'accusé  est  convaincu  ou  qu'il  n'est  pas  con- 
vaincu du  crime  porté  dans  l'acte  d'accusation. 
Pour  la  rendre  encore  plus  simple,  et  forcer  les 
jurés  à  mettre  plus  de  précision  et  de  justesse 
dans  leur  détermination,  vos  comités  vous  pro- 
posent d'établir  que  les  jurés  soient  tenus  de 
déclarer  séparément  d'abord  si  le  fait  existe,  en- 
suite si  l'accusé  en  est  l'auteur. 

Ici,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  vous  ren- 
dre compte' des  motifs  qui'  nous  ont  déterminés 
dans  un  point  intéressant,  et  sur  lequel  nous  dif- 
férons encore  absolument  des  Anglais.  Chez  eux 
l'unanimité  des  jurés  est  requise  pour  former  un 
verdict.  Cette  disposition  paraît  juste  et  sage  au 
premier  abord,  parce  que  les  condamnations  ne 
devant  être  opérées  que  sur  une  évidence  palpa- 
ble, il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  n'existe  pas 
lorsque  les  opinions  sont  partagées.  Mais  en  ana- 
lysant cette  idée,  néanmoins  l'on  voit  qu'elle 
manque  de  justesse  et  de  vérité.  En  effet,  s'il  faut 
chez  eux  l'unanimité  pour  condamner,  elle  est 
également  nécessaire  pour  absoudre.  Celte  una- 
nimité, comme  on  sait,  ne  s'obtient  qu'en  forçant 
les  jurés  à  être  enfermés  «ans  boire  ni  manger, 
sans  feu  ni  lumière  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'ac- 
cord; ainsi  en  supposant  des  jurés  discutant 
entre  eux,  ou  bien  ils  se  font  la  loi  que  le  plus 
petit  nombre  cède  au  plus  grand,  ce  qui  fait  ju- 
ger les  accusés  à  la  simple  majorité;  ou,  ce  qui 
est  pire,  la  majorité  est  forcée  de  suivre  la  mino- 
rité, et  de  céder  à  la  force  de  l'estomac  ou  de  la 
volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux:  à  cela  il  n'y 
a  aucun  avantage  ;  car  si  la  persévérance  ver- 
tueuse d'un  juré  peut  sauver  un  innocent,  l'en- 
têtement coupable  d'un  autre  peut  le  perdre. 
Lorsqu'on  presse  avec  cet  argument  invincible  les 
Anglais,  ils  répondent  que  l'expérience  prouve 
tous  les  jours  chez  eux  l'avantage  de  cet  ordre  de 
choses.  Cette  réponse  est  bonne,  je  l'avoue,  car 
les  iQûUluUoûs  fecuiveot  du  temps  et  de  l'habi- 


tude une  force  et  même  une  bonté  que  la  raison 
seule  ne  peut  pas  toujours  leur  imprimer;  les 
mœurs,  les  idées  des  hommes  s'y  proportionnent, 
et  par  là  elles  acquièrent  une  perfection  relative, 
plus  importante  souvent  qu'une  perfection  intrin- 
sèque et  absolue:  mais  lorsqu'on  établit  des  lois 
au  milieu  d'un  siècle  de  lumières,  il  est  impossi- 
ble de  chercher  ailleurs  des  bases  que  dans  la 
nature,  la  justice  et  la  raison;  ce  sont  là  les 
seules  choses  communes  à  tous  les  hommes,  les 
seules  auxquelles  on  puisse  constamment  les 
rallier  et  les  unir. 

Au  lieu  de  l'unanimité,  nous  avons  établi  que, 
sur  douze  jurés,  dix  seraient  nécessaires  pour 
dtclarer  soit  que  le  fait  existe,  soit  que  l'accusé 
en  est  l'auteur;  ainsi  le  doute  de  trois  citoyens 
honnêtes  arrêtera  toute  espèce  de  condamnation. 
Cette  disposition  nous  a  paru  plus  humaine  et 
partant  plus  raisonnable. 

Voilà  la  seule  formalité  à  laquelle  les  jurés 
soient  astreints.  Rappelons-nous  toujours  que  ce 
ne  sont  pas  des  officiers  publics,  et  qu'ils  ont 
rempli  toutes  leurs  fonctions,  quand  ils  ont  exa- 
miné avec  attention  et  décidé  avec  impartialité. 

Il  est  doux  de  penser  que  la  probité  et  la 
bonne  foi  vont  enfin  devenir  des  instruments 
nécessaires  de  la  machine  politique;  jusque-là 
ses  ressources  avaient  été  calculées  sous  l'unique 
point  de  vue  de  pouvoir  s'en  passer.  La  loi  ne 
demandait  aux  hommes  qu'une  justice  exté- 
rieure, si  je  puis  ainsi  m'exprimer:  tout  était 
bon  à  ses  yeux,  lorsque  tout  était  en  forme.  Quel 
profond  et  funeste  oubli  du  but  de  l'association 
politique  !  En  instituant  les  formes,  vous  avez 
remis  au  juge  un  Ql  pour  le  conduire  dans  'le 
dédale  de  la  procédure;  et  le  préserver,  s'il  est 
possible,  des  erreurs  qui  l'assiègent  :  mais, 
lorsque  la  vérité  vient  elle-même  se  présenter, 
peut-on  jamais,  comme  à  un  plaideur  de  mau- 
vaise foi,  lui  opposer  la  prescription  et  la  forme? 
C'est  ainsi  que  vous  desséchez  le  cœur  de 
l'homme  ;  que  vous  lui  apprenez  que  la  confiance 
et  la  loyauté  sont  des  qualités  dangereuses  à 
ceux  qui  les  possèdent;  que  vous  lui  apprenez  à 
devenir  fourbe,  défiant,  hypocrite;  que  vous  don- 
nez tous  les  avantages  aux  fripons  toujours  en 
règle  et  dans  les  termes  de  la  loi,  sur  l'honnête 
homme  presque  toujours  simpleet  confiant  ;  enfin, 
que  vous  enseignez  aux  hommes  à  chercher  la 
morale  dans  un  livre,  au  lieu  de  la  trouver  dans 
leur  cœur. 

Les  jurés  sont  une  institution  primitive  qui 
sent  encore  les  bois  dont  elle  est  sortie,  et  qui 
respire  fortement  la  nature  et  l'instinct.  On  n'en 
parle  qu'avec  enthousiasme,  on  ne  l'aime  qu'avec 
passion  ;  mais  il  faut  une  âme  saine  et  forte  pour 
en  bien  sentir  toute  la  beauté  :  que  sais-je  ?  peut- 
être  même  pour  bien  l'employer.  Parlons-en  plus 
simplement  de  même  que  pour  la  liberté. 

Ce  qui  plaît  dans  l'établissement  des  jurés,  c'est 
que  tout  s'y  décide  par  la  droiture  et  la  bonne 
foi,  simplicité  bien  préférable  à  ce  vain  étalage 
de  science,  à  cet  amas  inutile  et  funeste  de  subti- 
lités et  de  formes,  que  l'on  a,  jusqu'à  ce  jour, 
appelé  la  justice.  Je  ne  sais  si  nos  graves  forma- 
lités pourront  jamais  s'accommoder  de  ces  idées. 

Le  peu  qu'il  existera  de  formes  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  toutes  essentielles  à  l'ac- 
cusé, ont  été  notées  avec  soin  ;  leur  exacte  ob- 
servation est  confiée  aux  soins  de  l'officier  public 
délégué  dans  chaque  tribunal  pour  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Dans  la  vérité  des  principes,  la  décision  des 
jurés  devrait  toujours  être  absolument  déliuitive. 
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C'est  ainsi  qu'elle  était  en  Angleterre,  avant  l'in- 
troduction des  nouveaux  examens;  méthode  qui 
a  altéré  l'institution,  et  qui  a  pris  la  place  des 
attaints  ou  accusations  de  faux  jugements.  On 
aurait  donc  pu  exiger  de  nous  d'établir  que 
la  décision  des  jurés  soit  toujours  définitive; 
mais  nous  avons  craint  de  leur  attribuer  un  pou- 
voir si  complètement  absolu  :  au  moins  lorsque 
l'accusé  est  condamné,  la  modification  que  nous 
pro|i08ons  dans  ce  cas,  est  ce  qui  nous  a  semblé 
de  plus  simple  et  de  moins  dangereux.  Gela  suf- 
fit pour  satisfaire  au  véritable  motif  qui  l'exige  ; 
je  veux  dire  qu'il  existe  un  recours  possible  dans 
ces  cas  extraordinaires,  qui  semblent  tromper 
l'intelligence  humaine  et  être  placés  au-dessus 
des  bornes  communes  de  la  raison.  D'ailleurs, 
il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes  en  général  ont 
toujours  besoin  de  quelque  frein  pour  être  justes, 
et  l'on  a  droit  de  se  défier  de  ces  individus,  dont 
le  pouvoir  est  sans  aucune  borne,  et  qui  n'ont 
rien  à  craindre  même  des  injustices  qu'ils  peuvent 
commettre. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  comment 
on  choisira  les  jurés,  comment  les  citoyens  seront 
appelés  à  remplir  celte  nouvelle  fonction,  de  ma- 
nière que,  sans  être  grevés,  la  société  s'assure 
qu'elle  sera  certainement  et  convenablement  rem- 
plie. 

D'abord,  nous  l'avons  circonscrite,  au  moinsponr 
ce  moment,  dans  la  classe  des  citovens  qui  sont 
éligibles  aux  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement. Ge  n'est  guère,  en  effet,  que  dans 
celte  classe,  que  l'on  trouvera  des  hommes  qui 
puissent  donner  quelques  portions  de  leur  temps 
à  ce  service  public,  et  qui  soient  généralement 
capables  d'attirer  sa  confiance  pour  d'aussi  im- 
portantes foiictiorfs. 

Ici,  deux  partis  se  présentaient  :  le  premier  de 
rendre  la  fonction  des  jurés  purement  volon- 
taire pour  les  citoyens  éligibles  ;  mais  il  a  le 
double  inconvénient  de  mettre  au  hasard  si 
l'on  trouvera  des  jurés  au  moment  où  il  sera 
nécessaire  d'en  avoir,  et  l'autre  de  forcer  à  em- 
ployer,'sans  choix,  ceux  qui  se  présenteront  pour 
le  devenir. 

Le  second  parti,  opposé  au  premier,  serait  d'o- 
bliger tous  les  citoyens  exigibles,  sans  distinc- 
tion, à  servir  de  jurés,  coinme  on  le  pratique  en 
Angleterre  pour  tous  ceux  qui  ont  un  certain  re- 
venu ;  mais  c'est  ici  qu'on  ne  saurait,  je  pense, 
porter  trop  d'attention  pour  ne  pas  effrayer  les 
citoyens  et  ne  pas  leur  donner  une  prévention 
fâcheuse  contre  l'institution  même  des  jurés,  en 
présentant  leurs  fonctions  comme  un  nouveau 
service  personnel,  incommode  et  pénible  ;  au 
moins  jusqu'à  ce  que  l'expérience  et  les  progrès 
de  l'esprit  public  leur  aient  appris  qu'en  consa- 
crant quelques  moments  à  les  remplir,  c'est  pour 
assurer  leur  liberté  individuelle  qu'ils  font  un 
sacrifice,  de  même  que  par  l'Impôt  ils  donnent  une 
portion  de  leur  propriété  pour  s'assurer  la  pai- 
sible jouissance  du  reste. 

Entre  ces  deux  difficultés,  nous  croyons  avoir 
saisi  un  juste  milieu,  en  forçant  tous  les  citoyens 
éligibles  à  être  jurés  ;  nous  ne  leur  avons  cepen- 
dant imposé  qu'une  obligation  morale,  si  l'on 
peut  ainsi  s'exprimer,  et  nous  avons  lié  leur  in- 
térêt à  le  devenir.  Nous  avons  dit  que  tout  citoyen 
éligible  serait  tenu  de  se  faire  inscrire  tous  les 
ans  au  directoire  du  district,  pour  être  juré  de  ju- 
gement ;  faute  de  quoi  il  serait  prive,  pendant 
I  année  fcuivante,  du  droit  d'éligibilité  et  de  suf- 
frage aux  places  de  district,  de  département,  de 
judiciiture,  ainsi  qu'à  la  législature. 


Telle  sera  la  peine  de  ceux  qui  refuseront  d'être 
inscrits  sur  la  liste  des  jurés. 

Nous  nous  sommes  portés  aisément  à  l'établir, 
en  pensant  que  par  là  nous  n'écartions  des  fonc- 
tions publiques  que  des  hommes  peu  dignes  de 
les  remplir.  En  effet,  quelle  confiance  les  ci- 
toyens doivent-ils  prendre  dans  un  homme  qui 
vient  s'offrir  pour  exercer  des  fonctions  honora- 
bles ou  lucratives,  lorsqu'il  a  dédaigné  d'eu  rem- 
plir d'aussi  importantes,  parce  qu'elles  étaient 
sans  profit  et  sans  gloire?  A  quelle  place  peut 
être  bon  celui  à  qui  les  devoirs  de  l'humanité  et 
de  la  justice  sont  étrangers  ? 

Lorsqu'un  homme,  inscrit  comme  juré,  sera 
sommé,  il  sera  forcé  de  venir,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  l'impossibilité  de  se  rendre  à  la  somma- 
lion  :  ou  bien  il  sera  privé  du  droit  de  suffrage 
et  d'éligibilité  pendant  deux  ans,  de  plus  il  sera 
condamné  à  une  amende. 

Après  nous  être  ainsi  assurés  d'avoir  toujours 
un  nombre  suffisant  de  jurés,  nous  avons  encore 
lâché  de  leur  rendre  ce  service,  le  moins  à  charge 
qu'il  est  possible. 

Pour  cela,  nous  avons  exigé  que  les  deux  tiers 
de  la  liste  des  jurés  seraient  pris,  autant  qu'il 
sera  possible,  dans  la  ville  même  où  siège  le 
tribunal  criminel.  La  liste  des  jurés,  composée 
de  deux  cents  personnes,  pour  pouvoir  se  prêter 
aux  récusations  qui  pourront  avoir  lieu,  sera 
changée  tous  les  trois  mois  :  et  un  citoyen  du 
dehors,  placé  pendant  trois  mois  sur  la  liste,  ne 
pourra  plus  y  être  remis  forcément  qu'au  bout 
d'une  année  révolue.  Lorsqu'un  citoyen  du  de- 
hors aura  servi  une  fois,  comme  juré,  sans  avoir 
été  récusé,  il  aura  un  motif  suffisant  de  s'excu- 
ser pendant  une  année  entière.  Par  toutes  ces 
précautions,  la  charge  des  jurés  devient  pres- 
que insensible.  Mais  nous  avons  fait  à  cette  crainte 
d'effrayer  et  de  surcharger  les  citoyens,  un  sacri- 
fice bien  douloureux,  en  bornant  le  droit  de  l'ac- 
cusé à  récuser  sans  cause  les  jurés  sur  le  tableau 
qui  lui  en  sera  donné,  au  lieu  de  les  récuser  sur 
la  vue,  comme  on  le  fait  en  Angleterre.  Voici  la 
question  : 

Ghaque  accusé  a  le  droit  de  récuser,  sans  en 
donner  de  motif,  vingt  jurés.  A  cet  effet,  on  lui 
présente  un  tableau  de  douze  noms,  tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  deux  cents  ;  il  écarte  ceux 
qu'il  lui  plaît  ;  ils  sont  remplacés  par  d'autres, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  épuisé  le  nombre  de  vingt. 
Par  là,  sans  doute,  1  accusé  est  sur  d'éloigner  ses 
ennemis  ou  ceux  que  l'opinion  publique  et  ses 
propres  connaissances  lui  indiquent,  comme  pou- 
vant manquer  de  délicatesse  et  de  probité  ;  mais 
si  cela  suffit  à  la  justice,  Phuraanité  désire  encore 
quelque  chose. 

L'accusé  n'a  connu  que  les  noms  des  jurés,  il 
ne  les  a  pas  vus  ;  il  est  donc  forcé  de  recevoir, 
pour  juges,  des  hommes,  sur  le  visage  desquels  il 
voit  se  peindre  la  dureté  ou  la  faiblesse  ;  il  est 
force  de  réprimer  et  de  contenir  les  impressions 
secrètes  et  involontaires  que  lui  cause  la  présence 
de  certains  individus;  la  confiance  qu'il  doit  avoir 
dans  la  justice,  et  la  tranquillité  de  l'innocence 
en  est  diminuée.  Ces  motifs  sont  vrais,  ils  sont 
puissants  pour  ceux  qui  connaissent  le  cœur  hu- 
main et  les  ressorts  secrets  de  toutes  nos  actions 
extérieures. 

Voici  les  raisons  qui  paraissent  cependant 
s'opposer  à  adopter  la  récusation  sur  la  vue. 

D'abord  les  jurés  n'étant  pas  obligés  d'être  una- 
nimes comme  en  Angleterre,  un  seul  homme  dur 
ou  corrompu  n'exerce  pas,  à  beaucoup  près,  le 
même  empire  sur  la  dèlibératioa  ;  il  suffit  même 
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à  l'accusé  qu'il  se  trouve  parmi  les  jurés  trois 
individus,  sur  la  probité  desquels  il  n'ait  aucun 
doute,  pour  être  sûr  qu'il  ne  sera  pas  injustemcîit 
condamné.  Les  accusés  et  .surtout  leurs  conseils 
sauront  bientôt  quels  soai  les  hommes,  dans  un 
département,  sur  la  droiture-  et  la  loyauté  des- 
quels on  peut  compter  ;  quels  sont  ceux  au  con- 
traire dont  il  faut  se  délier  ;  et  c'est  un  avan- 
tage sans  doute  que  cette  nécessité  où  chacun 
sera  de  connaître  et  d'étudier  les  hommes  par 
l'idée  que  cette  connaii'saQce  pourra  un  jour  lui 
être  utile. 

Mais  ce  qui  a  décidé  vos  comités,  c  est  qu  ils 
ont  craint  que  si  un  citoyen,  venu  de  loin  pour 
être  juré,  semblait  n'être  comparu  devant  le  tri- 
bunal que  pour  y  être  récusé,  les  autres  ne  se 
dégoûtassent  bientôt  d'y  venir,  et  d'être  ainsi  dé- 
places sans  utilité  pour  la  société.  L'opinion  pu- 
blique est  si  tleiible  lorsqu'elle  n'est  pointencore 
appuyée  sur  l'expérience,  qu'elle  doit  être  mé- 
nagée avec  soin,  et  soutenue  contre  la  plus 
légère  impression  du  ridicule  ou^de  la  malveil- 
lance. Il  ne  faut  pas  non  plus  sacritier  des  avan- 
tages solides  et  durables  à  l'idée  d'une  perfeciion 
que  le  temps  pourra  toujours  donner,  et  dont 
la  recherche  trop  obstinée  compromettrait  l'exis- 
tence même  de  l'établissement  auquel  elle  est 

âttâ.ctl66* 

C'est  de  celte  manière  que  nous  croyons  pou- 
voir assurer  qu'il  existera  en  France  des  jurés, 
sans  que  les  citoyens  puissent  se  plaindre  qu'où 
ajoute  à  leurs  devoirs  un  devoir  trop  difticile  à 
remplir  ;  et  si  la  malveillance  ou  la  paresse  es- 
savaient  encore  de  présenter  des  obstacles,  nous 
leur  dirions  :  La  France  entière  a  demandé  des 
jurés,  elle  a  applaudi  au  décret  qui  les  lui  as- 
sure ;  mais  cet  établissement  sublime,  il  faut  sa- 
voir l'acheter  de  quelque  gêne,  et  le  mériter  par 
quelques  sacrifices.  Les  hommes  en  font  de  si 
ridicules  et  de  si  incommodes  aux  préjugés,  de  si 
dangereux  à  leurs  passions  ;  l'humanité  et  la 
justice  n'ont-elles  aucun  uroit  pour  en  exiger 
d'eux?  Peuveni-ils  payer  tous  les  avantages  d'une 
institution,  avec  laquelle  on  pourrait  bravtr  les 
efforts  mêmes  de  la  tyrannie,  puisque  le  peuple 
ne  cessera  pas  d'être  libre  tant  que  ce  formidable 
pouvoir  de  juger,  cette  puissance  qui  s'applique 
a  tous  les  moments  et  à  tous  les  individus,  res- 
tera dans  son  sein  ;  d'une  institution  qui,  ajou- 
tant de  nouveaux  rapports  d'égalité  et  d'une  mu- 
tuelle dépendance  à  ceux  qui  lient .  déjà  les 
hommes  entre  eux,  renforce  par  là  non  seulement 
le  sentiment  de  la  justice,  mais  encore  tous  les 
sentiments  de  bienveillance  et  de  fraternité  que 
notre  Constitution  a  voulu  établir,  et  qui  seuls 
peuvent  rendre  les  hommes  heureux  et  bons  I 

Hâtons-nous,  Messieurs,  pendant  notre  jeu- 
nesse politique,  lorsque  le  feu  de  la  liberté  nous 
anime  et  que  ce  saint  enthousiasme  de  générosité 
et  de  venu,  qui  l'iace  toujours  ses  devoirs  avant 
ses  iuiérêts,  dure  encore;  avant  que,  refroidis 
par  le  temps,  nous  soyons  retombés  dans  cette 
sphère  secondaire  oil  l'on  sait  plutôt  juger  que 
sentir,  où  l'activité  de  l'esprit,  quittant  les  grands 
objets  qui  l'ont  occupé,  ne  s'exerce  plus  que  sur 
des  intérêts  individuels  et  locaux  ;  liâtons-nous, 
dis-je,  d'incorporer  à  notre  Constitution  un  prin- 
cipe conservateur  de  vie  et  de  liberté,  qui  la  dé- 
fende de  l'action  des  ans  et  lutte  sans  cesse  con- 
tre les  efforts  des  passions  et  contre  les  erreurs 
et  les  dangers  de  l'inconstance.  Unissons  l'avenir 
et  le  présent  dans  les  soins  d'une  prudente  com- 
binaison ;  hâtons-nous  entiu  de  créer  cet  établis- 
sement qui  doit  constamment  ramener  les  hom- 


mes aux  principes  de  leur  gouvernement,  et  qui, 
formant  une  trace  profonde  dans  leurs  mœurs, 
rendra  toujours  sensible  la  route  de  la  vérité  et 
de  la  justice. 

Reprenons  aussi  celte  simple  et  sublime  théorie 
des  anciens  peuples,  de  régler  les  mœurs  par  les 
institutions;  ayons  toujours  devant  les  veux  celte 
vérité,  que  le  gouvernemont  est  la  véritable  source 
de  la  moralité  et  de  la  corruption  des  hommes. 
Comme  dans  le  monde  physique,  les  grands  mou- 
vements de  la  nature  enveloppent  et  dirigent  les 
mouvements  locaux;  de  même  c'est  de  la  morale 
et  des  institutions  publiques  que  les  individus 
reçoivent  leur  détermination  et  la  règle  habi- 
tuelle de  leur  conduite  et  de  leurs  actions  :  une 
constante  expérience  l'a  prouvé.  Le  même  pays, 
qui  a  produit  des  hommes  libres  et  fiers,  sous 
uueCojstitution  libre,  voit  maintenant  un  peuple 
hypocrite  et  rusé  sous  un  gouvernement  artifi- 
cieux et  fourbe.  Sous  un  gouvernement  ignorant 
et  supers- litieux,  les  hommes  sont  superstitieux 
et  crédules;  sous  un  rogim^i  despotique  et  bar- 
bare, les  hommes  sont  insensibles  et  durs;  enfin 
nos  voisins  ont  encore  conservé  cette  énergie  de 
pensées  et  celte  élévation  d'âme  qu'ils  doivent  à 
leurs  institutions.  Si  donc  les  vices  et  les  vertus 
des  peuples  tiennent  à  la  nature  de  leur  gouver- 
nement, si  les  décrets  des  législateurs  sont  aussi 
bien  des  principes  de  morale  que  des  règles 
d'obéissance,  s'ils  peuvent  également  influer  sur 
les  actions  des  hommes  et  sur  leurs  sentiments, 
qu'ils  choisissent  entre  la  fausseté  et  la  droiture, 
entre  la  fourberie  et  la  loyauté,  entre  la  supersti- 
tion et  les  lumières,  entre  la  barbarie  ou  l'hu- 
manité. 

Pour  vous,  Messieurs,  voire  choix  est  fait  de- 
puis longtemps,  et  vos  intentions  sont  connues; 
elles  ont  été  d'abord  consignées  dans  cet  immortel 
ouvrage  qui  a  servi  d'inauguration  à  nos  travaux, 
dans  ce  monument  impérissable  des  droits  de  tous 
les  hommes  :  c'est  aussi  là  que  nous  avons  puisé 
nos  principes  et  nos  Bases,  et  c'est  en  vous  pré- 
Srjntant  les  conséquences  de  vos  propres  maximes, 
que  nous  osons  compter.  Messieurs,  sur  votre 
approbation  et  sur  vos  suffrages. 


PROJET  DE  LOI  sur  la  police  de  sûreté,  la  justice 
criminelle  et  l'institution  des  iurés. 


DE  LA  POLICE  DE  SÛRETÉ. 


TITRE  I«'. 
De  l'institution  des  officiers  de  police. 

Art.  1".  La  police  de  sûreté  sera  exercée  par 
les  officiers  qui  vont  être  indiqués,  concurrem- 
ment entre  eux,  sauf  les  attribuiions  particulières 
qui  pourront  être  faites  à  chacun  d'eux. 

Art.  2.  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera 
chargé  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté;  il  y 
aura  dans  chaque  départemenl  un  certain  nombre 
d'officiers  de  la  maréchaussée  (1)  chargés  d'exer- 
cer, concurremment  avec  les  juges  de  paix,  les 
fonctions  de  la  police. 

Art.  3.  Les  officiers  de  police  auront  le  droit  de 
faire  agir  la  force  publique  pour  l'exécution  de 
leurs  mandats. 


(1)  Il  sera  fait  iocessamment  ua  rapport  particulier 
I  sur  l'clablissement  des  marécbaassées. 
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TITRE  II. 
Du  mandat  d'amener  et  du  mandat  d'arrêt. 

Art.  !•'.  Tout  olticier  de  police  aura  droit,  dans 
les  cas  déieniilnés  ci-après,  de  donni  r  un  ordre 
po'ir  faire  comparaiire  devant  lut  les  prévenus 
(le  crime  ou  délit;  cet  ordre  s'appellera  mandat 
d^ amener.  ,      .  ,    ,,  ... 

Art.  2.  Le  mandat  d'amener  sera  signe  de  I  otti- 
cier  de  police  et  scellé  de  son  sceau,  le  prévenu 
y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  pos  ibie;  il  sera  exécutoire  par  tout  le 
royaume,  aux  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles 9  et  10  du  titre  V,  et  copie  en  sera  laissée  à 
celui  qui  est  désigné  dans  le  mandat. 

Art.  3.  Le  mandat  d'amener  couiiendra  l'ordre 
d'amener  l'inculpé  devant  l'ollicier  de  police  et 
de  le  conduire  d'abord,  s'il  le  demande,  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

Art.  4.  Le  porteur  du  mandat  d'amener  sera 
tenu  de  demander  d'abord  à  ['inculpé  s'il  entend 
obéir  au  mandat.  Si  celui-ci  répond  qu'il  est  prêt 
d'obéir,  de  ce  moment,  et  s'il  obéit,  il  sera  sous 
la  protection  de  la  loi,  et  il  ne  pourra  être  ut-é 
envers  lui  d'aucune  menace  ou  violence  quel- 
conque, sous  peine,  contre  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables,  d'être  poursuivis  criminelle- 
ment. 

Art.  5.  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  ve- 
nir rendre  compte  aux  olliciers  publics  des  l'ait.s 
qu'on  lui  impute,  et  s'il  néglige  ce  devoir,  il  se 
rend  coupable  de  désobéissance  envers  la  société. 

Art.  6.  Si  l'inculpé  refuse  d'obéir,  ou  si,  après 
avoir  décliiré  qu'il  est  prêt  d'obéir,  ii  lente  de 
8'évader,  le  porteur  uu  mandat  d'amener  pourra 
employer  la  force  pour  le  contraindre;  mais  il 
sera  tenu  d'en  user  avec  modération  et  bumanité. 

Art.  7.  Le  porteur  du  mandat  d\imener  con- 
duira d'abord  l'inculpé,  s'iLie  demande,  devant 
le  maire,  ou  à  son  défaut,  un  autre  ofticier  muni- 
cipal du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  dans  ce  cas 
il  présentera  le  mandat  à  cet  ofticier  et  le  fera 
viser  par  lui. 

Art.  8.  Si  l'ollicier  de  police  devant  qui  l'in- 
culpé est  amené,  trouve,  après  l'avoir  entendu, 
qu'il  y  a  lieu  à  le  poursuivre  criminellement,  il 
donnera ordrequ'il  soit  envoyé  a  la  maison  d'ar- 
rêt du  tribunal  de  district:  cet  ordre  s'appellera 
mandat  d'arrêt. 

Art.  9.  Lti  mandfit  d'arrêt  sera,  également  signé 
et  scellé  de  l'ollicier  de  police,  lequel  tiendra  re- 
gistre de  tous  ceux  qu'il  délivrera;  il  sera  remis 
à  celui  qui  doit  conduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  et  copie  en  sera  laissée  à  ce  dernier. 

Art.  10.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom 
du  prévenu  et  son  domicile,  s'il  l'a  déclaré, 
ainsi  que  le  sujet  de  ranesiation,  faute  de  quoi 
le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne  pourra  rece- 
voir, 80U8  peine  d'être  poursuivi  comme  cou- 
pable de  détention  arbitraire. 

Art.  11.  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique 
ne  pourra  eutrer  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
pour  quelque  motif  que  ce  Boit,  sans  un  mandat 
de  police  ou  ordonnance  de  jubtice. 

TITRE'IU. 

Fonctions  particulières  de  Vofficier  de  la 
maréchaussée. 

Art.  l•^  Tous  ceux  qui  auront  conoaiesance 


d'un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est 
inconnue  et  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner 
avis  snr-le-champ  à  la  police,  dans  la  personne 
de  l'oflicier  de  maréchaussée  du  lieu,  ou  à  son 
défaut,  du  plus  voisin,  lequel  se  rendra  inconti- 
nent sur  les  lieux. 

Ar.  2.  Dan»  les  cas  énoncés  dans  l'article  pré- 
cédent, l'inhumation  du  mort  ne  pourra  être 
être  faite  qu'après  que  l'ollicier  de  la  raaré- 
cliaussée  se  sera  rendu  sur  les  lieux  et  aura 
die.ssé  un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  du  ca- 
davre et  de  toutes  les  circonstances,  en  présence 
de  deux  notables  au  moins,  qui  signeront  l'acte 
avec  lui. 

An.  3.  L'officier  de  police,  assisté  des  nota- 
bles, entendra  les  parents,  amis,  voisins  ou  do- 
mestiques du  décédé,  ou  ceux  qui  se  sont  trou- 
vés en  ta  compagnie  avant  son  décès,  il  tiendra 
note  sur-ie-chaujp  de  leurs  déclarations  et  les 
interpellera  de  les  signer. 

Art.  4.  L'oflicier  de  police  défendra  que  qui 
(^ue  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  du 
lieu  dans  lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce 
jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  et  des  décla- 
rations, a  peine  contre  les  contrevenants  d'être 
saisis  sur-le-champ  et  poursuivis  comme  préve- 
nus du  délit. 

Art.  5.  Lofficier  de  police  fera  saisir  sur-le- 
champ  celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir 
été  ÏQA  auteurs  ou  complices  du  meurtre,  et 
après  les  avoir  entendus,  il  pourra  les  faire  con- 
duire à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  district, 
pour  l'accusation  être  présentée  au  juré,  ainsi 
qu'il  va  être  dit  plus  bas. 

Art.  6.  En  cas  qu'ils  ne  puissent  être  saisis 
sur-le-champ,  l'ollicier  de  police  donnera  un 
mandat  d'amener  puur  les  faire  comparaître  de- 
vant lui. 

An.  7.  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  mort 
dont  la  cause  est  inconnue  et  suspecte,  s'il  y  a 
indice  de  crime,  l'oflicier  de  maréchaussée  sera 
personiiellemeut  tenu  de  faire  1  s  premières 
poursuites,  sans  attendre  aucune  réquisition  et 
sans  y  préjudicier. 

Art.  8.  Lorsque  le  juge  de  paix  du  canton 
aura  été  averti  dans  les  cas  ci-uessus,  il  sera 
également  tenu  de  s'y  transporter  aussitôt,  et  ne 
procéder  dans  la  foi  me  qui  vient  d'être  pres- 
crite. 

TITRE  IV. 
Du  flagrant  délit. 

Art.  1".  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendri 
qu'il  se  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu,  ou 
que  la  tranquibiié  publique  y  aura  été  violem- 
ment troublée,  il  sera  tenu  de  s'y  transporter 
aussitôt,  d'y  dresser  procés-verbai  détaillé  du 
corps  du  délit,  quel  qu'il  soit,  et  de  toutes  ses 
circonstances;  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servir 
à  conviction  eu  à  décharge. 

Art.  2.  Eu  cas  de  flagrant  délit,  ou  sur  la  cla- 
meur publique,  l'olUcier  de  police  fera  saisir  et 
amener  devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre 
les  déclarations  des  témoins;  et  si  les  prévenus 
ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  mandat 
d'amener  pour  les  faire  comparaître  devant  lui. 

Art.  3.  Tuut  dépositaire  de  la  force  publique, 
et  même  tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'employer 
pour  saisir  un  homme  trouvé  en  flagrant  délit, 
ou  poursuivi  par  la  clameur  publique  comme 
coui>able  d'un  délit  et  l'amener  devaut  l'ofticier 
de  police  le  plus  voisin. 
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Art.  4.  Tout  homme  fortement  soupçoQué 
d'être  coupable  d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme 
dans  le  cas  où  on  le  trouverait  sai^i  d'effets 
volés  ou  d'instruments  servant  à  faire  présu- 
mer qu'il  est  auteur  du  délit,  sera  amené  devant 
i'ofticier  de  police,  par  tout  dépositaire  de  la 
force  publiquf,  et  même  par  tout  citoyen,  sauf 
à  ce  dernier  à  être  rej^ponsable  de  sa  méchanceté. 

Art.  5.  L'officier  de  police  recevra  les  éclair- 
cissements donnés  par  les  prévenus,  et  s'il  les 
trouve  suflisanls  pour  détruire  les  inculpations 
formées  contre  eux,  il  ordonnera  qu'ils  soient 
remis  sur-le-cbamp  en  liberté 

Art.  6.  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  moul- 
pations,  il  en  sera  usé  à  son  égard  ainsi  qu'il 
sera  statué  ci-après. 

TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du  tort  personnel  ou  de  la 
plainte.       » 

An.  1".  Tout  particulier,  qui  se  prétendra  lésé 
par  le  délit  d'un  autre  pariicuher,  pourra  porter 
ses  plaintes  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix 
ou  ofticier  de  maréchaussée. 

Art.  2.  La  dénonciation  du  tort  personnel,  ou 
la  plainte,  pourra  être  rédigée  par  la  partie,  ou 
son  fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'ofli- 
cier  de  police,  s'il  en  est  requis. 

Art.  3.  La  plainte  sera  signée  el  datée  par  l'of- 
ficier de  police;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale.  Il  sera  fait  men- 
tion expresse  de  leur  signature  ou  de  leur  refus 
de  signer,  à  peine  de  nulliié. 

An.  4.  Celui  qui  aura  porté  plainte,  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s'en  uésister,  auquel  cas  elle 
sera  biffée  (  t  anéantie;  à  moins  que  l'officier  de 
police  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour 
dénonciation;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans 
tous  les  délits  qui  intéressent  le  public. 

Art.  5.  L'ufhcier  de  police  qui  aura  reçu  la 
plainte,  tiendra  également  note  Ue  la  déclaration 
sommaire  des  témoins  produits  par  l'auteur  de 
cette  plainte.  Il  sera  tenu  aussi  d'ordonner  que 
les  personnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il 
en  sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  ère 
constatées. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oîi  I'ofticier  de  pohce  qui 
a  reçu  la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit,  il 
pourra,  d'après  les  charges,  déhvrer  un  mandat 
d'amener  contrôle  prévenu,  pour  l'obliger  à  com- 
paraître et  de  lui  fournir  des  éclaircissements 
sur  le  fait  quon lui  impute. 

Art.  7.  ÎHéanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'a- 
mener, le  prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  ve- 
nir que  s'il  est  trouvé  dans  les  deux  jours  de  la 
date  uu  nuindat,  à  quelque  distance  que  ce  puisse 
être;  ou  passé  les  deux  jours,  s'il  est  trouve  dai  s 
la  distance  de  dix  lieues  du  domicile  de  l'officier 
qui  l'a  signé. 

Art.  8.  Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est 
trouvé  au  delà  des  dix  lieues,  il  en  sera  ùowé 
avis  à  l'oflicier  de  police  qui  a  signe  le  mandat  ; 
et  le  prévenu  sera  gardé  à  vue,  jusqu'à  ce  que 
le  juré  ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accu- 
sation à  son  égard. 

Art.  9.  Pour  cet  effet,  quatre  jours  après  la  dé- 
livrance du  mandat  d'amener,  si  le  prévenu  n'a 
pas  comparu  devant  I'ofticier  qui  Ta  signé  ;  celui- 
ci  enverra  la  copie  de  la  plainte  et  la  note  des 


déclaralioQs  des  témoins  au  greffe  du  tribunal 
de  district,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  ci-après. 

Art.  iO.  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  des  effets  volés,  ou  d'instruments  servant  à 
faire  présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit,  il  sera 
amené  sur-le-champ  devant  l'officier  de  police 
qui  aura  signé  le  mandat  d'amener,  quels  que 
soient  la  distance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura 
été  saisi. 

Art.  11.  Dans  le  cas  où  l'oflicier  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit, 
mais  seulement  celui  de  la  résidence  habituelle 
ou  momentanée  du  provenu,  il  pourra  toujours 
donner  un  mandat  d'amener  devant  lui;  etaprèa 
les  quatre  jours,  si  le  prévenu  n'est  pas  comparu 
ou  amené,  l'affaire  avec  toutes  les  pièces  sera 
également  renvoyée  au  greffe  du  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  du  délit. 

Art.  12.  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police 
quia  reçu  la  plainte  n'est  ni  celui  du  lieu  du  de- 
lit,  ni  Celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  sera 
tenu  de  renvoyer  l'affaire  avec  toutes  les  pièces 
devant  le  juge  de  paixduiieu  du  délit,  pour  qu'il 
soit  déterminé  par  celui-ci  s  il  y  a  lieu  ou  non  à 
délivrer  le  mandat  d'amener. 

Art.  13.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra  par 
devant  l'oflicier  de  police,  il  sera  examine  sur-le- 
champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures;  et  s'il  resuite  des  éclaircissements  qu'il 
n'y  a  aucun  sujet  d'iuculpation  contre  lui,  l'offi- 
cier de  police  le  renverra  en  liberté. 

Art.  14.  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des 
éclaircissements  suffisants  pour  détruire  les  in- 
culpations, alors  si  le  délit  est  de  nature  à  méri- 
ter peine  aftlictive,  l'officier  de  police,  soit  celui 
du  lieu  du  délit,  soit  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu, délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  faire 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu 
du  délit. 

Art.  15.  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  inlaniante,  le  prévenu  sera  également  en- 
voyé à  la  maison  d'arrêt  ;  à  moins  qu'il  ne  four- 
nisse caution  suffisante  de  se  représenter  lors- 
qu'il en  sera  besoin,  auquel  cas  il  sera  laissé  à 
la  garde  de  ses  amis  qui  l'auront  cautionné. 

Art.  16.  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter 
peine  aftlictive  ni  infamante,  le  prévenu  ne  pourra 
être  conduit  à  la  maison  d'arrêt  ;  mais  celui  qui 
a  porté  plainte  à  la  police,  sera  renvoyé  à  se  pour- 
voir par  la  voie  civile.  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants 
et  vagabonds,  et  les  punitions  correctionnelles 
qui  pourront  être  prononcées  par  I'ofticier  de 
police. 

Art.  17.  Le  refus  de  l'officier  de  police  de  dé- 
livrer un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt 
contre  uu  prévenu  n  étant  qu'une  décision  pro- 
visoire de  la  police,  celui  qui  a  porte  sa  plainte, 
pourra  se  pourvoir  ultérieurement  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  ci-après. 

TITRE  VI. 
De  la  dénonciation  civique. 

Art.  1".  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un 
atteutat,  soit  contre  la  liocné  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  co  ure  la  sûreté  publique  ou  indivi- 
duelle, sera  lenua'en  donner  aussitôt  avis  à  l'of- 
ficier (le  police  du  lieu  du  délit. 

Art.  2.  L'officier  de  police  demandera  au  dé- 
nonciateur s'il  est  prêt  ou  noa  à  signer  et  affir- 


64 


lAssemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [27  novembre  1790.) 


mer  sa  dénonciation,  et  s'il  veut  donner  caution 
de  la  poursuivre.  .  j,        • 

Art.  3.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénoncia- 
tion, l'affiraie  et  donne  caution  de  la  poursuivre, 
le  juge  sera  tenu  d'ordonner  aux  témoins,  qu'il 
incliquera,  de  venir  faire  devant  lui  leur  décla- 
ration sommaire.  _  -      ,    j^ 

Art.  4.  Sur  cette  déclaration  sommaire,  le  dé- 
nonciateur pourra  demandera  l'oflicier  de  police 
un  mandat  d'amener  le  prévenu,  lequel  mandat 
ne  pourra  être  refusé.  ,    ,     ,. 

Art.  5.  Il  sera  observé  à  l'égard  de  la  dénon- 
ciation civique  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  4, 
5,  7,  8,  9  et  10  du  titre  de  la  dénonciation  du  ton 
personnel,  ou  de  la  plainte. 

Art.  6.  Si  les  éclaircissements  donnés  par  le 
prévenu  ne  détruisent  pas  l'inculpation,  l'olficier 
de  police  sera  tenu  d'envoyer  le  prévenu  à  la 
maison  d'arrêt,  ou  de  le  recevoir  à  caution^  si  le 
délit  n'est  pas  de  nature  à  emporter  peine  afflic- 
tive. 

Art.  7.  Si  les  éclaircissements  donnes  détrui- 
sent l'inculpation,  l'olficier  de  police  renverra  le 
dénoncé  en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  se 
pourvoir  devant  le  juré,  à  présenter  son  accu- 
sation ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  bas,  et  sauf 
au  dénoncé  à  se  pourvoir  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

Arl.  8.  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et 
d'affirmer  sa  dénonciation,  ou  s'il  ne  donne  pas 
caution  de  la  poursuivre,  l'officier  de  police  ne 
sera  pas  tenu  d'y  avoir  égard  ;  il  pourra  néanmoins 
d'oflice  prendre  connaiï^sance  des  faits,  entendre 
les  témoins  et,  s'il  y  a  lieu,  mander  le  prévenu, 
et  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  sauf  à  en  êire 
personnellement  responsable,  s'il  est  prouvé  qu'il 
ail  agi  avec  haine  ou  passion. 


DE  LA  JUSTICE. 

TITRE  I". 

De  la-  procédure  devant  le  tribunal  de  district  et 
du  juré  d'accusation. 

Art.  t<'^  Il  sera  désigné  dans  chaque  tribunal 
de  district  un  juge  pour  remplir,  dans  les  matiè- 
res criminelles,  les  fonctions  qui  vont  être  dési- 
gnées. 

Art.  2.  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  juré  : 
il  sera  pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi 
les  membres  composant  le  tribunal  de  district, 
le  président  excepté. 

Art.  3.  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un 
officier  de  police,  aura  fait,  au  gardien  de  la 
maison  d'arrêt,  remise  du  prévenu,  en  prendra 
reconnaissance  :  il  remettra  les  pièces  au  greffier 
du  tribunal,  et  en  prendra  pareillement  recon- 
naissance :  il  rapportera  à  l'officier  de  police  ces 
deux  actes  visés  oans  le  jour  par  le  directeur  du 
juré. 

Art.  4.  Aussitôt  après  avoir  délivré  son  visa, 
ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
le  directeur  du  juré  entendra  le  prévenu  et 
examinera  les  pièces  remises,  pour  vérilier  si 
l'inculpation  est  de  nature  à  être  présentés  au 
juré. 

Art.  5.  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être 
présenté  au  juré,  que  pour  un  délit  emportant 
peine  affictive  ou  infamante. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie 
plaignante  ou  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé 
foi  présent  ou  non,  si  le  directeur  du  jury  trouve, 


par  la  nature  du  délit,  que  l'accusation  ne  doit 
pas  être  présentée  au  juré,  il  assemblera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  tribunal,  lequel  pro- 
noncera sur  cette  question  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  roi. 

Art.  7,  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par 
la  nature  du  délit,  l'accusation  doit  être  pré- 
sentée au  juré;  ou  si,  contre  son  opinion,  le  tri- 
bunal l'a  décidé  ainsi,  il  dressera  l'acte  d'accu- 
sation. 

Art.  8.  Dans  le  cas  oii  il  y  a  une  partie  plai- 
gnante ou  dénonciatrice,  le  'directeur  du  juré  ne 
pourra  ni  dresser  l'acte  d'accusation,  ni  porter 
au  tribunal  la  question  mentionnée  en  l'article  6, 
si  ce  n'estaprès  deux  jours  révolus  depuis  la  remise 
du  prévenu  en  maison  d'arrêt,  ou  des  pièces  au 
greffe  du  tribunal  ;  mais  ce  délai  passé  sans  que 
la  partie  ait  comparu,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Arl.  9.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présentera  au  di- 
recteur du  juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  dans  le  susdit  délai  de 
deux  jours,  l'acte  d'accusation  sera  dressé  de  con- 
cert avec  elle. 

Arl.  10.  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne 
peuvent  s'accorder  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la 
nature  de  l'accusation,  chacun  d'eux  pourra  rédi- 
ger séparément  sou  acte  d'accusation. 

Art.  H.  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas 
le  délit  de  nature  à  être  présenté  au  juré,  la  par- 
tie pourra  néanmoins  dresser  seule  son  acte 
d'accusation. 

Art.  12.  Les  actes  d'accusation  seront  toujours 
communiqués  au  commissaire  du  roi  avant  d'être 
présentés  au  juré;  si  le  commissaire  du  roi 
trouve  que,  d'après  la  loi,  le  délit  est  de  nature 
à  mériter  peine  affliclive  ou  infamante,  il  expri- 
mera son  adhésion  par  ces  mots:  La  loi  autorise. 
Au  cas  contraire,  il  exprimera  son  opposition  par 
ceux-ci:  La  loi  défend.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
question  pourra  être  portée  au  tribunal  du  dis- 
trict, qui  la  décidera  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  oii  le  corps  du  délit 
aura  pu  être  constaté  par  un  procès-verbal,  il 
sera  nécessaire  de  le  joindre  à  l'acte  d'accusa- 
tion pour  être  présenté  conjointement  devant  le 
juré. 

Art.  14.  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et 
toutes  ses  circonstauces  :  celui  ou  ceux  qui  en 
sont  l'objet  y  seront  clairement  désignés  :  la  na- 
ture du  délit  y  sera  déterminée  aussi  précisément 
qu'il  sera  possible. 

Art.  15.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés, 
s'il  résulte  un  acte  d'accusation,  le  directeur  du 
juré  fera  assembler  les  jurés  dans  la  forme  qui 
sera  déterminée  au  titre  X. 

Art.  16.  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  in- 
diqué, le  directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d'a- 
bord, en  présence  du  commissaire  du  roi,  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner 
«  avec  aiienlion  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous 
«  seront  présentés  et  d'en  garderie  secret;  vous 
«  vous  expliquerez  avec  loyauté  sur  l'acte  d'ac- 
«  cusatiun  qui  va  vous  être  remis;  vous  ne  sui- 
«  vrez  ni  les  mouvements  de  la  haine  et  de  la 
t  méchanceté,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de  l'af- 
«  feclion.  » 

Art.  17.  Le  directeur  du  juré  exposera  aux  jurés 
l'objet  de  l'accusation  et  leur  expliquera  avec 
clarté  et  simplicité  les  fonctions  qu'ils  out  à  rem- 
plir :  les  pièces  de  la  procédure  leur  seruot  re- 
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mises,  à  l'exception  de  la  déclaration  sommaire 
des  témoins  ;  ensuite  ils  se  retirent  seuls  dans 
leur  chambre. 

Art.  18.  Le  plus  ancien  d'i^e  sera  leur  chef, 
les  présidera  et  sera  chargé  de  recueillir  les 
voix. 

Art.  19.  Les  jurés  liront  d'abord  les  pièces;  ils 
entendront  ensuite  les  témoins  qui  seront  pro- 
duits, ainsi  que  la  partie  plaignante  ou  dénon- 
ciatrice, si  elle  est  présente  :  cela  fait,  ils  délibé- 
reront entre  eux. 

Art.  20.  S'ils  trouvent  que  l'accnsation  doit  être 
admise,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  cette  formule 
affirmative  :  La  déclaration  du  juré  est  :  oui,  il  y 
a  lieu.  S'ils  trouvent  que  l'accusation  ne  doit  pas 
être  admise,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  cette 
formule  négative  :  La  déclaration  du  juré  est  ; 
non,  il  n'y  a  pas  lieu. 

Art.  21.  Dans  lecas  mentionné  en  l'article  10, 
où  le  directeur  du  juré  et  lu  partie  plaignante 
ou  dénonciatrice  auraient  présenté  chacun  un 
acte  d'accusation  différent,  les  jurés  détermine- 
ront celle  des  deux  accusations,  qui  doit  avoir 
lieu,  en  mettant  au  bas  de  l'acte  la  formule  af- 
lirmative,  et  au  bas  de  l'autre  acte,  la  formule 
négative;  et  si  aucune  des  deux  accusations  ne 
le:T  parait  devoir  être  admise,  ils  mettront  la 
formule  négative  au  bas  des  deux  actes. 

Art.  22.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accu- 
sation, mais  différente  de  celle  qui  est  portée 
dans  l'acte  on  les  artes  d'accusation,  ils  mettront 
au  bas  :  La  déclaration  du  juré  est  :  il  rCy  a  pas 
lieu  ù  la  présente  accusation.  Dans  ce  cas,  le  di- 
recieur  dj  juré  fera  entendre  devant  lui  les  té- 
moins, à  l'effet  de  dresser  un  nouvel  acte  d'accu- 
fcaiion  dans  la  forme  prescrite  ci-dessus. 

Art.  23.  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  des 
jurés  seront  signées  par  leurs  chefs,  et  remi^es 
par  lui,  en  leur  présence,  au  directeur  du  juré, 
lequel  en  dressera  un  acte. 

Art.  24.  Le  nombre  de  huit  jurés  sera  absolu- 
ment nécessaire  pour  former  un  juré  d'accusa- 
tion, et  les  trois  quarts  des  suffrages  pour  déter- 
miner qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation. 

Art.  25.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'accusation,  le  prévenu  sera  mis  en  li- 
berté et  ne  pouria  plus  être  poursuivi  à  raison 
du  même  fait,  à  moins  que,  sur  de  nouvelles 
charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d'ac- 
cusation. 

Art.  26.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  dé- 
claré qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du 
juré  rendra  sur-le-champ  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  contre  l'accusé,  d'après  laquelle, 
s'il  n'est  pas  déjà  arrêté,  il  sera  saisi  en  quelque 
li'U  qu'il  soit  trouvé,  et  amené  devant  le  tribunal 
criminel. 

Art.  27.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  dési- 
gna'ion  et  son  domicile,  s'il' est  connu,  seront 
marqués  précisément  dans  l'urdonnance  de  prise 
de  corps;  elle  contiendra  en  outre  la  copie  de 
l'acte  d'accusation,  ainsi  que  l'ordre  de  conduire 
directement  l'accusé  en  la  maison  de  justice  du 
tribunal  criminel. 

Art.  28.  S'il  n'échoit  pas  peine  afflictive,  mais 
infamante,  et  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  déjà 
reçu  à  caution,  le  directeur  ou  juré  rendra  contre 
lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  saiif  à  l'ac- 
cusé à  demander  sa  liberté,  laquelle  lui  sera  ac- 
cordée en  donnant  caution. 

Art.  29.  Si,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été 
reçu  à  caution,  l'ordonnance  contiendra  seule- 
ment l'injonction  à  l'accusé  de  comparaître  à 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  d'élire  domicile 

l**  Série.  T.  XXI. 


dans  le  lieu  du  tribunal  criminel,  le  tout  à  peine 
d'y  être  contraint  par  corps. 

Art.  30.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  donné  copie 
à  l'accusé  tant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
ou  à  l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Art.  31.  D'après  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
si  l'accusé  no  peut  pas  être  saisi,  l'on  procédera 
contre  lui,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  con- 
tumaces. 

Art.  32.  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  dé- 
claré qu'il  n'y  a  pas  heu  à  accusation,  le  direc- 
teur du  juré  en  donnera  avis  à  l'oflicier  de  police 
qui  a  déiivré  le  mandat  d'amener,  alin  que,  dans 
le  cas  inentionné  dans  l'article  8  du  titre  V  de  la 
police,  il  fasse  cesser  sm-le-champ  toute  pour- 
suite ou  détention  du  prévenu. 

TITRE  II. 
Formation  du  tribunal  criminel. 

Art.  1».  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel 
pour  chaque  département. 

Art.  2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  prési- 
dent nommé  par  les  électeurs  du  département, 
et  de  deux  juges  pris  tous  les  trois  mois,  et  par 
tour,  dans  les  tribunaux  de  districts,  de  telle 
sorte  que  le  jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
quatre  juges 

Art.  3.  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
accusateur  publie,  également  nommé  par  les 
électeurs  du  département. 

Art.  4.  Un  commissaire  du  roi  sera  toujours 
de  service  près  du  tribunal  criminel  ;  ce  commis- 
saire du  roi  sera  celui  du  tribunal  de  district 
établi  dans  la  même  ville.  Dans  le  cas  de  maladie 
ou  d'absence  forcée,  il  pourra  être  suppléé  par 
celui  du  district  le  plus  voisin. 

Art.  5.  II  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un 
greffier  nommé  également  par  les  électeurs  du 
département. 

Art.  6.  L'accusateur  public  sera  nommé  pour 
dix  ans,  le  président  pour  douze,  et  le  greffier 
sera  à  vie. 


TITRE  m. 
Fonctions  particulières  du  président. 

Art.  !•'.  Le  président,  outre  les  fonctions  de 
juge  qui  lui  sont  communes  avec  les  autres 
membres  du  tribunal  criminel,  est  de  plus  person- 
nellement chargé  d'entendre  l'accusé  au  moment 
de  son  arrivée,  de  faire  tirer  au  sort  les  jurés,  de 
les  convoquer,  de  les  diriger  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  la  loi  ;  de 
leur  exposer  l'affaire,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  :  il  présidera  à  toute  l'instruction. 

Art.  2.  Le  président  du  tribunal  criminel  peut 
prendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
en  favoriser  la  manifestation. 


TITRE  lY. 
Fonctions  de  Vaccusateùr  public. 

Art.  l".  L'accusateur  public  sera  principale- 
ment chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes 
d'accusation  admis  par  les  premiers  jurée. 
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Art.  2.  Il  sera  ésalement  chargé  de  suivre  l'exé- 
cution des  ordres  qui  pourront  lui  être  adresses 
par  la  législature  et  par  le  roi  pour  la  poursuite 
des  crimes.  .        ,       ,     ,  i 

Art.  4.  Dans  le  cas  ou  la  recherche  de  quelques 
crimes,  autres  que  le  crime  de  lèse-nation,  aura 
été  ordonnée  par  la  législature  ou  par  le  roi,  les 
ordres  seront  adressés  directement  à  l'accusa- 
teur public;  il  les  transmettra  aux  officiers  de 
police  et  veillera  à  ce  qu'ils  soient  exécutés  par 
les  voies  et  suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 

Art.  4.  L'accusateur  public  aura  la  surveil- 
lance sur  tous  les  officiers  de  police  du  départe- 
ment :  en  cas  de  négligence  de  leur  part,  il 
pourra  les  avertir  ou  les  réprimander;  en  cas  de 
faute  plus  grave,  il  pourra  les  déférer  au  tri- 
bunal criminel,  lequel,  selon  la  nature  du  déht, 
prononce  les  peines  correctionnelles  déterminées 
par  la  loi.  ,       ,,. 

Art.  5.  Si  l'accusateur  public  trouve  qu  un  ofn- 
cier  de  police  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour 
prévarication  dans  ses  fonctions,  il  pourra  le 
mander,  recevoir  ses  éclaircissements;  et,  s'il  y 
a  lieu,  donner  au  directeur  du  juré  la  notice  des 
faits,  les  pièces  et  la  déclaration  des  témoins, 
pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  d'accusation  et  le 
présente  au  juré,  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

TITRE  V. 
Des  fonctions  du.  commissaire  du  roi. 

Art.  1*'.  Dans  tous  les  procès  criminels,  soit  au 
tribunal  de  district,  soit  au  tribunal  criminel,  le 
commissaire  du  roi  prendra  communication  de 
toutes  les  pièces  et  actes,  et  assistera  à  l'instruc- 
tion. 

Art.  2.  Le  commissaire  du  roi  pourra  toujours 
faire  aux  juges^  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  ré- 
quisitions qu'il  jugera  convenables,  desquelles  il 
lui  sera  délivré  acte. 

Art.  3.  Lorsque  le  directeur  du  juré,  ou  le  tribu- 
nal criminel,  n'auront  pas  jugé  à  propos  de  défé- 
rer à  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  l'ins- 
truction ni  le  jugement  n'en  pourront  être  ni 
arrêtés,  ni  suspendus,  sauf  au  commissaire  du 
roi  du  tribunal  criminel  à  former  sa  demande 
en  cassation  après  le  jugement,  ainsi  qu'il  va 
être  détaillé  ci-après. 

TITRE  VI. 
Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  !•'.  Nul  homme  ne  pourra  être  poursuivi 
criminellement  et  jugé  que  sur  une  accusation 
reçue  par  un  juré,  composé  de  huit  citoyens. 

Art.  2.  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas  où  il 
sera  détenu,  seront  envoyés,  par  les  ordres  du 
coinmissairu  du  roi,  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, et  ce  dans  l-s  vingt-quatre  heures  de 
la  signitication  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

Art.  3.  Nénn«ïroins',  dans  les  deux  cas  ci- 
après,  savoir  :  si  le  juré  d'accusation  est  celui 
du  lieu  où  est  établi  le  tribunal  criminel,  ou  si 
l'accusé  est  domicilié  dans  le  district  où  siège  le 
tribunal,  l'accusé  aura  le  droit  de  demander  à 
6tre  jugé  par  l'un  des  tribunaux  crimiaels  des 
deux  deparlemeots  les  plus  voisins. 


Art.  4.  L'accusé  ne  pourra  cependant  exercer 
co  droit,  qu'autant  que  le  tribunal  criminel  qu'il 
est  autorisé  à  décliner  dans  les  deux  cas  ci-des- 
sus, se  trouve  établi  dans  une  ville  au-dessous 
de  40,000  âmes. 

Art.  5.  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un 
des  deux  cas  mentionnés  dans  l'article  3  ci-des- 
sus, l'ordonnance  de  prise  de  corps,  après  avoir 
énoncé  l'ordre  de  le  conduire  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  déparlemi^nt, 
dénommera  en  outre  les  villes  des  deux  tribu- 
naux criminels  les  plus  voisins,  entre  lesquels 
l'accusé  pourra  opter. 

Art.  6.  Dans  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  si 
l'accusé  est  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  il 
notiliera  au  greffe  son  option  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'acte  d'accusation  :  après  lequel  temps 
il  sera  envoyé  à  la  maison  de  justice,  soit  du 
tribunal  direct,  soit  de  celui  qu'il  aura  choisi. 

Art.  7.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avait 
pu  être  saisi  sur  le  mandat  d'envoi  de  l'officier 
de  police,  mais  seulement  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  il  sera  conduit,  par  celui 
qui  en  est  porteur,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  il  sera  trouvé,  pour  y  passer  la  déclaration  de 
l'option  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  de  son  refus 
de  la  faire,  de  laquelle  déclaration  le  juge  de 
paix  gardera  minute  et  délivrera  expédition  au 
porteur  de  l'ordonnance. 

Art.  8.  Le  porteur  de  l'ordonnance,  après  avoir 
rerais  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal direct,  ou  de  celui  qu'il  aura  choisi,  remet- 
tra également  au  greffe  la  déclaration  de  l'accusé 
ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  9.  Le  greffier  donnera  connaissance  de  ces 
deux  actes  à  l'accusateur  public;  et  si  le  tribunal, 
que  l'accusé  a  préféré,  n'est  pas  le  tribunal  direct, 
l'accusateur  public  fera  notifier  ces  actes  au 
greffe  de  ce  dernier  tribunal;  et  sur  la  réquisi- 
tion qu'il  en  fera  par  l'acte  même  de  notification, 
les  pièces  lui  seront  renvoyt^es. 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas,  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard  après  l'arrivée  de  l'accusé  et  la  remise 
des  pièces  au  greffe,  il  sera  entendu  par  le  pré- 
sident, en  présence  de  l'accusateur  public  et  du 
commissaire  du  roi;  le  greffier  tiendra  note  de 
ses  réponses,  laquelle  sera  remise  au  président 
pour  servir  de  renseignement  seulement. 

Art.  11.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un 
ou  deux  amis,  ou  conseil  pour  l'aider  dans  sa 
défense,  sinon  le  président  lui  désignera  un  con- 
seil ;  mais  il  ne  pourra  jamais  communiquer 
avec  l'accusé  que  deux  jours  après  qu'il  aura  été 
amené. 

Art.  12.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  fera  tirer  au  sort  douze 
jurés  sur  la  liste,  de  laquelle  il  sera  parlé  au  ti- 
tre XI. 

Art.  13.  Le  15  de  chaque  mois,  s'il  y  a  quel- 
que affaire  à  juger,  le  juré  de  jugement  s'assem- 
blera sur  la  convocation  qui  en  sera  faite. 

Art.  14.  L'accusateur  public  sera  tenu,  aussitôt 
après  l'interrogatoire,  de  faire  ses  diligences  de 
manière  que  l'accusé  puisse  être  jugé  a  la  pre- 
mière assemblée  du  juré  qui  suivra  son  arrivée. 
Art.  15.  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont 
des  motifs  de  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas 
portée  à  la  première  assemblée  du  juré,  ils  pré- 
senteront leur  requête  on  prorogation  de  délai 
au  tribunal  criminel,  lequel  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée. 

Art.  16.  Si  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  la  demande,  ce  délai  ne  pourra 
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néanmoins  être  prorogé  au  delà  de  l'assemblée 
de  juiés,  qui  auia  lieu  le  15  du  mois  suivant. 

Art.  17.  Lu  requête  en  prorogation  de  délai 
sera  présentée  avant  le  5  de  cliaque  mois,  époque 
de  la  convocation  du  juré. 

Art.  18.  Le  nombre  de  douze  jurés  sera  abso- 
lument nécessaire  pour  former  un  juré  de  juge- 
ment. 

Art.  19.  Le  juge,  en  présence  du  public  el  du 
commissaire  du  roi,  fera  prêter  à  chaque  juré 
séparément  le  serment  suivant  :  «  Citoyen,  vous 
«  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  l'attention 
«  la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  contre 
«  un  tel...  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  mé- 
«  chanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous 
«  décider  d'apiès  les  témoignages  et  suivant 
«  votre  conscience  et  votre  intime  et  profonde 
'.  conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui 
«  conviennent  à  un  homme  libre.  » 

Art.  20.  Le  serment  prêté,  les  jurés  prendront 
place  tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du 
public  et  des  parties,  et  ils  seront  placés  en  face 
de  l'iiccu?é  et  des  témoins. 

Art.  21.  De  ce  moment,  ils  ne  pourront  com- 
muniquer avec  personne  par  écrit,  parole  ou 
ge  te,  jusqu  à  ce  qu'ils  aient  fait  leur  déclara- 
tion, sauf  les  éclaircissements  qu'ils  pourront 
demander,  suivant  la  l'orme  qui  va  être  appli- 
quée. 

TITRE  YII. 
De  V examen  et  de  la  conviction, 

Alt.  l^^  En  présence  des  juges, de  l'accusateur 
public,  du  commissaire  du  roi,  des  jurés  et  du 
public,  l'accusé  comparaîtra  à  la  barre,  libre  et 
sans  fers  ;  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'as- 
seoir, lui  demandera  son  nom,  âge,  profession  et 
demeure,  dont  il  sera  tenu  note  par  le  gref- 
iier. 

Art.  2.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  at- 
tentif à  tout  ce  qu'il  va  entendre  ;  il  ordonnera 
au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation  :  après  quoi 
il  rappellera  clairement  à  l'accusé  ce  qui  y  est 
contenu  ;  il  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes 
accusé;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  se- 
ront produites  contre  vous.  » 

Art.  3.  L'accusateur  public,  ainsi  que  la  partie 
plaignante,  s'il  y  en  a,  feront  entendre  leurs 
témoins  :  ceux-ci,  avant  de  déposer,  prêteront 
serment  de  parkr  sans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  la  vérité^  toute  la  vérilé,  rien  que  la  vérité. 
Art.  4.  La  liste  des  témoins  qui  doivent  déposer 
sera  notitiée  à  l'accusé,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  l'examen. 

Art.  5.  Après  chaque  déposition,  le  président 
demandera  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'ôlre  dit  contre  lui.  L'accusé  pourra,  ainsi 
que  ses  amis  ou  conseils,  dire,  tant  contre  les 
témoins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il  ju- 
gera utile  à  sa  défense;  il  pourra  les  question- 
ner. L'accusateur  public,  les  jurés  et  le  prési- 
dent pourront  aussi  demander  les  éclaircisse- 
ments dont  ils  croiront  avoir  besoin. 

Art.  G.  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  dé- 
clarer d'abord  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il 
entend  parler. 

Art.  7.  Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur 
public  et  de  la  partie,  s'il  y  en  a,  auront  été  en- 
tendus, l'accusé  pourra  faire  entendre  les  siens; 
l'accusateur  public  ou  la  partie  plaignante  pour- 
ront également  les  questionner  et  dire  sur  eux 


ou  leur  témoignage  tout: ce  qu'ils  jugeront  né- 
cessaire. 

Alt.  8.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'in- 
terpeller entre  eux. 

Art.  9.  L'accusé,  ainsi  que  ses  amis  ou  con- 
seils, pourra  demander  que  les  témoins  produits 
contre  lui  soient  introduits  et  entendus  séparé- 
ment, même  après  qu'ils  auront  déposé  ;  il  pourra 
demander  encore  que  ceux  qu'il  désignera  se  re- 
tirent de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau, 
séparément  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

Art.  10.  L'accusateur  public  aura  la  même  fa- 
culté à  l'égard  des  témoins  produits  par  l'accusé. 

Art.  11.  L'accusé  pourra  faire  entendre  'des  té- 
moins pour  prouver  qu'il  est  homme  d'honneur 
et  de  probité,  incapable  de  commettre  le  ciime 
qu'on  lui  impute.  Les  jurés  auront  tel  égard  que 
ne  raison  à  ces  témoignages. 

Art.  12.  Pendant  -l'examen,  les  jurés  et  les 
juges  pourront  prendre  note  de  ce  qu'il  leur  pa- 
raîtra important,  pourvu  que  la  discussion  n'en 
soit  ni  arrêtée  ni  ralentie. 

Art.  13.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoi- 
gnage un  père  et  une  mère  contre  leîirs  enfants 
ni  les  enfants  contre  leurs  père  et  mère,  aïeul  ou 
aïeule;  un|frèreét  une  sœur  contre  leurs  frère  et 
soeur,  un  mari  contre  sa  femme  ou  une  femme 
contre  son  mari.  .  ; 

Art.  14.  Du  moment  qu'un  horame-sera-arrêté, 
il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer 
ou  publier  contre  lui,  sous  peine  de  punition 
infamante  contre  les  contrevenants. 

Art.  15.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit 
ou  depuis,  pouvant  servir  à  conviction,  seront 
représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de 
répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît. 

Art.  16.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusa- 
teur public  sera  entendu  ;  l'accusé  ou  ses  amis 
pourront  lui  répondre  ;  enfin,  le  président  fera 
un  résumé  de  l'affaire,  la  réduira  à  ses  points 
les  plus  simples,  fera  remarquer  aux  jurés  les 
principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé  : 
après  quoi  il  leur  dira  de  se  retirer  dans  leur 
chambre,  en  leur  recommandant  de  suivre  leur 
conscience,  de  décider  avec  impartialité  et  de 
déclarer  ce  qu'ils  trouveront,  en  gens  d'honneur 
et  de  probité,  être  la  vérité. 

Art.  17.  Cela  fait,  il  ordonnera  que  l'accusé  ou 
les  accusés  soient  reconduits  à  ia  maison  de  jus- 
tice. 

Art.  18.  Lorsque  les  jurés  seront  retirés  seuls 
dans  leur  chambre,  ils  délibéreront  entre  eux. 

Art.  19.  Les  jurés  seront  tenus  de  délibérer 
d'abord  et  d'aller  aux  voix  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  trouvent  le  fait  constant  ou  non  ;  s'il  résulte 
de  la  délibération  que  le  fait  est  constant,  ils 
passeront  de  suite  a  une  seconde  délibération 
et  iront  aux  voix  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé 
ou  les  accusés  sont  convaincus  de  l'avoir  com- 
mis. 

Art.  20.  Les  cinq  sixièmes  des  voix  seront  ab- 
solument nécessaires,  soit  pour  déclarer  que  le 
délit  est  constant,  soit  pour  déclarer  que  l'accusé 
est  convaincu. 

Art.  21.  Les  jurés  seront  tenus  de  prononcer, 
par  une  seule  et  môme  déclaration,  sur  tous  les 
accusés  compris  dans  le  même  acte  d'accusation, 
en  commençant  toujours  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un. 

Art.  22.  Le  juré  ne  pourra  prononcer  que  sur 
ce  qui  est  porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle 
que  soit  la  déposition  des  témoins  :  il  pourra  ce- 
pendant prononcer  en  atténuation  du  même  genre 
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du  délit,  par  exemple  :  Si  un  homme  est  accusé 
d'assassinat  ou  de  meurtre,  il  pourra  déclarer  qu'il 
est  convaiocu  d'homicide  à  son  corps  défendant 
seulement;  s'il  est  accusé  de  voiaveceffraction,  il 
pourra  déclarer  qu'il  est  convaincu  de  vol  simple, 
etc. 

Art.  23.  Le  juré  sera  compétent  pour  décider 
non  seulement  du  fait  matériel,  mais  encore  s'il 
a  été  commis  malicieusement  ou  non,  avec  ou 
sans  intention  de  nuire  involontairement  ou  à 
dessein;  ainsi  il  pourra  déclarer  qu'un  tel  .  .  . 
est  convaincu  d'un  homicide  involontaire  seule- 
ment, ou  à  son  corps  défendant,  etc. 

Art.  24.  Lorsque  les  jurés  auront  fini  de  déli- 
bérer, ils  feront  avertir  le  président  et  rentre- 
ront immédiatement  dans  l'auditoire. 

Art.  25.  Le  président  leur  demandera  s'ils  ont 
suivi,  dans  leur  décision,  les  règles  établies  par 
la  loi  pour  leur  délibération  ;  il  dira  à  chacun 
d'eux  de  le  jurer  :  après  quoi  il  s'adressera  au 
chef  du  juré,  et  il  lui  demandera  quelle  est  la  dé- 
claration du  juré  ;  celui-ci  lui  dira  :  «  Sur  mon 
honneur  et  ma  probité  la  déclaration  du  juré  est 
que,  etc.  » 

Art.  26.  La  déclaration  du  juré  sera  toujours 
positive  et  simple;  elle  portera  :  «  Le  délit  énoncé 
dans  l'acte  d'accusation  est  prouvé,  ou  n'est  pas 
prouvé  :  un  tel  ...  .  n'est  pas  convaincu  ;  un 
tel  ...  .  est  convaincu  d'avoir  fait  telle  chose 
volontairement,  ou  involontairement  ;  malicieu- 
semeut,  ou  non;  avec  ou  sans  intention  de 
nuire.  » 

Art.  27.  Le  greffier  recevra  la  déclaration  des 
jurés  par  l'organe  de  leur  chef,  et  en  leur  présence 
il  l'mscrira  sur  le  registre  du  tribunal  ;  elle  sera 
signée  de  lui  et  du  président  :  après  quoi  les 
jurés  se  retireront,  et  leur  fonction  sera  finie. 

Art.  28.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu 
du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il 
ait  été  inculpé  sur  un  autre  par  les  dépositions 
des  témoins,  l'accusateur  public  pourra  demander 
au  président  de  faire  arrêter  le  prévenu.  A  l'oc- 
casion du  nouveau  fait,  le  président,  après  avoir 
pris  du  prévenu  k s  éclaircissements  qu'il  voudra 
donner,  pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  renvoyer  devant 
un  juré  d'accusation  avoc  les  témoins,  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  accusation. 

Art.  29.  Dans  ce  cas,  le  juré  d'accusation  pourra 
être  celui  du  district  dans  le  chef-lieu  duquel 
siège  le  tribunal  criminel. 

Art.  30.  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté 
dans  l'acte  d'accusation,  il  ne  pourra  jamais  être 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autant 
que  celui-ci  mériterait  une  peine  plus  forte  que 
le  premier;  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  première  peine  jusqu'au  jugement  de 
la  seconde  accu-alion. 

Art.  31.  Si  la  déposition  d'un  témoin  est  évi- 
demment fausse,  le  président  en  dressera  pro- 
cès-verbal ;  il  pourra  d'office,  et  sur  la  réquisi- 
tion de  l'accusateur  public  ou  de  l'accusé,  !e 
faire^  arrêter  sur-le-champ,  et  le  renvoyer  par- 
devant  le  juré  de  district  du  lieu  pour  pronon- 
cer sur  l'accusation  dont  l'acte,  dans  ce  cas,  sera 
dressé  par  le  président  lui-mêoie. 

a^.  TITRE  VIU. 

du  \\k, 

l'accuse     Du  jugement  et  de  l'exécution. 

tribunal, 

rtnnTH^n"*  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non 
aeux  uepj.^^  ^^  président  prononcera  que  l'accusé 


est  acquitté  de   l'accusation  et   ordonnera  qu'il 
?oit  rais  sur-le-champ  en  liberté. 

Art.  2.  Tout  particulier,  ainsi  acquitté,  ne 
pourra  plus  être  repris,  ni  accusé  pour  raison  du 
même  fait. 

Art.  3.  Lor?que  l'accusé  aura  été  déclaré  con- 
vaincu, le  président,  en  présence  du  public,  le 
fera  comparaître  et  lui  donnera  connaissance 
de  la  déclaration  du  juré. 

Art.  4.  Sur  cela  le  commissaire  dn  roi  fera  sa 
réquisition  pour  l'application  de  la  loi. 

Art  5.  Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  ;  lui,  ses  amis  ou 
conseils  ne  pourront  plus  plaidir  que  le  fait  est 
faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou 
qualifié  crime  par  la  loi^  ou  qu'il  ne  mérite  pus 
la  peine  dont  le  commissaire  du  roi  a  requis 
l'application. 

Art.  6.  Les  juges  prononceront  ensuite  et  sans 
dé>emparer  la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquit- 
teront l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait,  dont  il  est 
convaincu,  n'est  pas  défendu  par  elle. 

Art.  7.  Les  juges  donneront  leur  avis  à  haute 
voix  en  présence  du  public,  en  commençant  par 
le  plus  jeune  et  finissant  par  le  président. 

Art.  8.  Si  les  juges  sont  partagés  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera  ;  s'il 
y  a  plus  de  deux  avis  ouverts,  ou  si  deux  juges 
sont  réunis  à  l'avis  le  plus  sévère,  ils  appelle- 
ront des  juges  du  tribunal  de  district  pour  les 
départager. 

Art.  9.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les 
voix,  et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Art,  10.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans 
lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi,  lu  par  le 
président. 

Art.  11.  Lorsque  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé à  l'accusé,  ilserasursis  pendant  trois  jours 
à  son  exécution. 

Art.  12.  Le  condamné  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal :  à  cet  effet  il  sera  tenu  dans  le  susdit  délai 
do  trois  jours  de  remettre  sa  requête  en  cassa- 
tion au  greffier,  lequel  lui  en  délivrera  recon- 
naissance. Celui-ci  remettra  la  requête  au  com- 
missaire du  roi,  qui  sera  tenu  de  l'envoyer  aussi- 
tôt au  ministre  de  la  justice,  après  en  avoir 
délivré  reconnaissance  au  greffier. 

Art.  13.  Le  commissaire  du  roi  pourra  égale- 
ment demander,  au  nom  de  la  loi,  la  cassation 
du  jugement  ;  il  sera  tenu,  dans  le  même  délai 
de  trois  jours,  d'en  passer  sa  déclaration  au 
greffe. 

Art.  14.  Les  demandes  en  cassation  ne  pour- 
ront être  fondées  que  sur  la  violation  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  soit  dans  l'instruc- 
tion, suit  dans  le  jugement  ou  sur  la  fausse  ap- 
plicatiou  de  la  loi. 

Art.  15.  Les  requêtes  en  cassation  seront  adres- 
sées directement  au  ministre  de  la  justice,  le- 
quel sera  tenu,  dans  les  trois  jours,  d'en  donner 
avis  au  président  et  d'en  accuser  la  réception  au 
commissaire  du  roi,  qui  en  donnera  connais- 
sance au  condamné. 

Art.  16.  Dans  le  cas  oii  la  demande  en  cassation 
aura  été  présentée  par  le  condamné,  elle  ne 
pourra  être  jugée  qu'après  un  mois  révolu,  à 
compter  du  jour  de  la  réception  de  la  requête  ; 
et  pendant  ce  délai  le  condamné  pourra  faire 
parvenir  au  tribunal  de  cassation,  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  les  moyens  qu'il  voudra  em- 
ployer. 
Art.  17.  Le  tribunal  de  cassation  confirmera  ou 
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annnllera  le  jugement.  Dans  ce  dernier  cas  il 
exprimera,  dans  sa  décision,  le  motif  de  la  cas- 
sation, et  renverra  le  procès  à  un  autre  tribunal 
criminel. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'oijse  pourvoirait  con- 
tre le  second  jugement,  si  le  tribunal  de  cassa- 
lion  trouve  qu'il  prérenie  les  mêmes  motifs  de 
cassation,  il  en  référera  à  la  législature.  Celle-ci 
déclarera  qu'elle  est  la  véritable  signification  de 
la  loi  ;  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'y  con- 
former sa  déi  ision  ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'an- 
nuler le  jugement,  il  renverra  à  un  nouveau  tri- 
buniil  criminel. 

Art.  19.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  sans 
délai  la  décision  du  tribunal  de  cassation  au  pré- 
sident du  tribunal  criminel  et  au  commissaire  du 
roi,  lequel  en  donnera  connaissance  à  raccasé. 

Art.  20.  Lorsque  le  jugement  aura  été  annulé, 
l'accusé  sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant 
le  tribunal  criminel,  indiqué  par  le  tribunal  de 
cassation. 

Art.  21.  Dans  le  cas  oii  le  jugement  aura  été 
annulé,  à  raison  de  fausse  application  de  la  loi, 
le  tribunal  criminel  rendra  son  jugement  sur  la 
déclaration  déjà  faite  par  le  juré,  après  avoir  en- 
tendu l'accusé  ou  ses  conseils,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  roi. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été 
annulé,  à  raison  de  violation  ou  d'omission  de 
formes  importantes  dans  l'examen  et  la  déclara- 
tion du  juré,  l'accusé  ainsi  que  les  témoins  se- 
ront de  nouveau  entendus  par-devant  des  jurés 
qui  seront  assemblés  à  cet  effet. 

Art.  23.  Passé  le  délai  de  trois  jours,  mentionné 
en  J'arlicle  16,  s'il  n'y  a  poini  eu  de  demande  en 
cassation,  ou  dans  les  viugt-quatre  heures  après 
la  réception  de  la  décision  qui  aura  rejeté  cette 
demande,  la  condamnation  sera  exécutée. 

Art.  24.  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres 
du  commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet 
effet  de  requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

Nota.  Il  manque  ici  plusieurs  articles   sur  la 

Prononciation  du  jugement  et  sur  la  forme  de 
exécution.  Nous  avons  cru  devoir  attendre  pour 
les  proposer,  que  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  ses  comités,  ait 
déterminé  les  diffé' entes  peines  qui  doivent  être 
appliquées  aux  délits,  et  surtout  qu'elle  se  soit 
expliquée  sur  la  grande  question  de  la  peine  de 
mort. 

Art.  25.  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  l'appel;  si  néanmoins  tous  les 
juges  et  le  commissaire  du  roi  étaient  unanime- 
ment d'accord  pour  trouver  que  les  jurés  se  sont 
trompés,  ils  tireront  au  sort  entre  eux  pour  sa- 
voir lequel  aura  le  droit  de  choisir,  parmi  les 
assistants,  deux  citoyens  éligibles,  gui  seront 
adjoints  aux  douze  jurés  pour  donner  une  nou- 
TelledéP.laration,  à  , a  majorité  des  six  septièmes. 
Art.  26.  Ce  nouvel  examen  ne  pourra  avoir  lieu 

3ue  dans  le  cas  seulement  où  l'accusé  aurait  été 
éclaré  convaincu,  et  jamais  lorsqu'il  aurait  été 
acquitté. 

Art.  27.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé 
dans  l'auditoire;  les  témoins  et  les  défenseurs  de 
l'accusé  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence 
et  modération.  Si  quelque  particulier  s'écartait 
du  respect  dû  à  la  justice,  le  président  pourra  le 
reprendre,  le  condamnera  une  amemie, et  même 
à  garder  prison  jusqu'au  terme  de  huit  jours, 
suivant  la  gravité  du  cas. 

Art.  28.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté,  il 
pourra  présenter  requête  pour  obtenir  de  la  so- 


ciété une  indemnité,  sur  laquelle  requête  H  sera 
statué  par  le  tribunal  criminel. 

Art.  29.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent 
pour  connaître  des  intérêts  civils,  résultant  des 
procès  criminels. 

TITRB  IX. 
Det  contumaces. 

Art.  l".  Si,  sur  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
ou  de  se  représenter  en  justice,  l'accusé  ne  com- 
paraît pas  et  ne  peut  être  saisi,  le  président  du 
tribunal  criminel  rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  personne,  et  que 
chaque  citoyeu  est  tenu  d'indiquer  l'endroit  où  il 
se  trouve. 

Art.  2.  Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle 
de  prise  de  corps,  sera  affichée  à  la  porte  de  l'ac- 
cusé et  à  son  domicile  élu,  ainsi  qu'à  la  porte  de 
l'église  du  lieu  de  son  domicile,  ou  à  la  porte  de 
l'auditoire  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  ; 
elle  sera  également  notifiée  à  ses  cautions,  s'il  en 
a  fourni. 

Art.  3.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans 
les  lieux  ci  dessus  énoncés  pendant  deux  diman- 
ches consécutifs,  à  peine  de  nullité;  passé  ce 
temps,  les  biens  de  l'accusé  seront  saisis. 

Art.  4.  Huitaine  après  la  dernière  proclama- 
tion, le  président  du  tribunal  rendra  une  seconde 
ordonnance,  portant  qu'un  tel...  est  déchu  du 
titre  de  citoyen  français,  que  toute  action  en 
justice  lui  est  interdite  pendant  tout  le  temps  de 
sa  contumace,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui, 
malgré  son  absence.  Cette  ordonnance  sera  si- 
gnifiée, proclamée  et  affichée  aux  lieux  et  dans 
la  même  forme  que  dessus. 

Art.  5.  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine,  le 
procès  sera  continué  dans  la  forme  qui  est  pres- 
crite pour  les  accusés  présents,  à  l'exception 
toutefois  que  les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  par  écrit. 

Art.  8.  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax  sur  le  fond  de 
son  affaire;  seulement  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  il  enverra,  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale,  son  excuse,  dont  la  légiti- 
mité pourra  être  plaidée  par  ses  amis  et  décidée 
par  le  tribunal. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait 
l'excuse  légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
à  l'examen  et  au  jugement  pendant  un  temps 
qu'il  fixera,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et 
à  la  distance  des  lieux. 

Art.  8.  Les  condamnations  qui  interviendront 
contre  un  accusé  contumax  seront  exécutées, 
en  les  inscrivant  dans  un  tableau  qui  sera  sus- 
pendu au  milieu  de  la  place  publique. 

Art.  9.  L'accusé  contumax  pourra  en  tout  temps 
se  représenter,  en  se  constituant  prisonnier,  et 
donnant  connaissance  au  président  de  sa  compa- 
rution; de  ce  jour,  tous  jugements  en  procédures 
faites  contre  lui  seront  anéantis,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  jugement  nouveau  :  il  en  sera  de 
même  s'il  est  repris  et  arrêté. 

Ait.  10.  Il  rentrera  également  dans  tous  ses 
droits  civils;  à  compter  de  ce  jour,  ses  biens  lui 
seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits  de  ceux  qui 
auront  été  saisis,  à  la  déduction  des  frais  de  régie 
et  de  ceux  du  procès.  te*iiit^ 

Art.  11.  Il  sera  de  nouveau  procédé  à  l'examen 
et  au  jugement  de  l'accusé  contumax  qui  se  sera 
reprOsenté  ;  néanmoins  les  dépositions  écrites  des 
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témoins  décèdes  pendant  son  absence  seront  pro- 
duites, pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  par 
ipg  inrés# 

Art.  12.  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé 
qui  a  été  contumax,  n'obtiendra  aucune  indem- 
nité; et  le  juge  lui  fera  en  public  une  réprimande 
pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de  la  loyauté  de 
ses  concitoyens;  il  sera  de  plus  condamné,  par 
forme  de  correction  seulement,  à  garder  prison 
pendant  un  temps,  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois. 

Art.  13.  Pendant  toute  la  vie  de  l'accusé,  tant 
qu'il  sera  contumax,  le  proiluit  de  ses  biens  sai- 
sis pera  versé  dans  la  caisse  du  district;  néan- 
moins s'il  y  a  une  femme  et  des  enfants,  ils  pour- 
ront demander  la  distraction  à  leur  profit  d'une 
somme,  laquelle  sera  lîxée  par  le  tribunal  cri- 
minel. 

Art.  li  Après  la  mort  de  l'accusé,  prouvée 
légalement,  ou  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  80  ans, 
ses  biens  saisis  seront  restitués  à  ses  héritiers 
légitimes. 

TITRE  X. 

De  la  manière  de  former  le  juré  d'accusation. 

Art.  1"  Le  procureur-syndic  de  chaque  district 
formera,  tous  les  trois  mois,  la  liste  des  citoyens 
qui  doivent  servir  de  juré  dans  les  accusations  ; 
elle  sera  envoyée  à  chacun  des  membres  qui  en 
fera  partie. 

Art.  2.  Cette  liste  sera  composée  de  trente  ci- 
toyens éligibles  aux  administrations  de  district 
et  de  département. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  district  indiquera  celui 
des  jours  de  la  semaine,  qui  servira  à  l'assemblée 
du  juré  d'accusation. 

Art.  4.  Huitaine  avant  le  jour,  le  directeur  du 
juré  fera  tirer  au  sort  en  présence  du  commis- 
saire du  roi  et  du  public,  huit  citoyens  sur  la 
liste  des  trente,  pour  en  former  le  tableau  du 
juré  d'accusation. 

Art.  5.  S'il  y  a  lieu  d'assembler  les  jurés  d'ac- 
cusation, ceux  qui  doivent  le  composer  seront 
avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au 
jour  lixé,  sous  peine  de  30  livres  d'amende,  et 
d'être  privés  du  droit  d'éligibilité  et  de  suffrage 
pendant  deux  ans. 

Art.  6.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
des  trente,  formée  par  le  procureur-syndic,  pré- 
voiront pour  l'un  des  jours  d'assemblée  du  juré 
quelqu'obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  s'y 
rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par 
le  sort,  ils  en  donneront  connaissance  au  direc- 
teur du  juré  deux  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  formation  du  tableau  des  huit,  pour  lequel  ils 
désirent  d'être  excusés. 

Art.  7.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  tribuual  de 
district. 

Art.  8.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée  sera  retiré  du  nombre 
de  ceux  sur  lesquels  le  tubleau  d.es  huit  sera 
tiré  au  sort.  Si  elle  est  jugée  non  valable,  son 
nom  sera  soumis  au  sort'. 

Art.  9.  S'il  est  du  nombre  des  huit  désignés 
par  le  sort  il  lui  sera  signifié  que  son  excuse  a 
été  jugée  non  valable,  qu'il  est  sur  le  tableau  des 
jurés,  et  qu'il  ail  à  se  rendre  au  jour  lixé  pour 
l'assemblée.  Copie  de  cette  signification  sera  lais- 
sée à  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  de  sou 
domicile. 


Art.  10.  Tout  juré  gui  ne  se  sera  pas  rendu  sur 
la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  cause  ds  maladie. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  des 
jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera 
remplacer  par  un  des  citoyens  de  la  ville  pris  au 
sort  dans  la  liste  des  trente,  et  su  bsidiairement 
parmi  les  éligibles. 

TITRE  XI. 
De  la  manière  de  former  le  juré  du  jugement. 

Art.  l^"-.  Tout  citoyen  éligible  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district  se  fera  ins- 
crire avant  le  15  de  décembre,  au  plus  tard  de 
chaque  année,  comme  juré  de  jugement,  sur  un 
registre  qui  sera  tenu,  à  cet  effet,  par  le  secré- 
taire-greffier de  chaque  district. 

Art.  2.  Le  procureur  syndic  du  district  enverra, 
dans  les  quinze  derniers  jours  de  décembre,  une 
copie  de  ce  registre  au  directoire  de  département, 
et  en  fera  remettre  un  exemplaire  à  chaque  mu- 
nicipalité de  son  arrondissement. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  ins- 
crire pendant  le  mois  de  décembre,  au  plus  tard, 
seront  privés  des  droits  de  suffrages  à  toute  fonc- 
tion publique,  pendant  le  cours  de  l'année  sui- 
vante. 

Art.  4.  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de 
police,  les  juges,  les  commissaires  du  roi,  l'ac- 
cusateur public,  les  procureurs  généraux  syndics 
et  procureurs  syndics  des  administrations;  ainsi 
que  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  portés  sur 
la  liste  des  éligibles;  les  ecclésiastiques  et  les 
septuagénaires  en  sont  dispensés. 

Art.  5.  Sur  tous  les  citoyens  éligibles  inscrits 
dans  les  registres  des  directoires,  le  procureur 
général  syndic  du  département  en  choisira,  tous 
les  trois  mois,  deux  cents  qui  formeront  la  liste 
du  juré  du  jugement.  Celte  liste  sera  imprimée  et 
envoyé?  à  tous  ceux  qui  la  composeront. 

Art.  6.  Les  deux  tiers  de  la  liste,  autant  qu'il 
sera  possible,  seront  pris  parmi  les  citoyens  de 
la  ville  où  siège  le  tribunal  criminel,  qui  se  se- 
ront fait  inscrire. 

Art.  7.  Uu  citoyen  ne  pourra,  sans  son  consen- 
tement, être  placé  plus  d'une  fois  sur  la  liste, 
pendant  la  révolution  d'une  année;  el  si.  pendant 
les  trois  mois  que  son  nom  sera  sur  la  liste,  il  a 
assisté  à  une  assemblée  de  juré,  il  pourra  s'excu- 
ser d'en  remplir  une  seconde  fois  les  fonctions  : 
le  tout  à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  même  du 
tribunal  criminel. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement 
dans  la  même  affaire  où  il  aurait  été  juré  d'accu- 
sation. 

Art.  9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  premier 
de  chaque  mois,  le  tableau  des  douze  jurés,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  12,  tit.  lY,  le  président  du  tribu- 
nal criminel,  en  présence  du  commissaire  du  roi 
et  de  deux  officiers  municipaux,  lesquels  prête- 
ront le  serment  de  garder  le  secret,  présentera  à 
l'accusateur  public  la  liste  des  deux  cents  jurés  ; 
celui-ci  aura  la  faculté  d'en  exclure  vingt  sans 
donner  de  motif;  le  reste  des  noms  sera  mis  dans 
le  vase,  pour  être  tiré  au  sort,  et  former  le  tableau 
des  douze  jurés. 

Art.  10.  Le  tableau  sera  présenté  à  l'accusé,  qui 
pourra  récuser  ceux  qui  le  composent.  Ils  seront 
remplacés  par  le  sort. 
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Art.  11.  Lorsque  l'accusé  aura  exercé  vingt  ré- 
cusations; celles  qu'il  voudrait  présenter  ensuite 
devront  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tri- 
bunal jugera  la  validité. 

Art.  12.  Celte  récu?ation  de  vingt  jurés  pourra 
être  faite  par  [ilusieurs  coaccusés,  s'ils  se  con- 
certent ensemble  pour  l'exercer;  et  s'ils  ne  peu- 
vent s'accorJer,  chacun  d'eux  séparément  pourra 
récuser  dix  jurés. 

Art.  13.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  ré- 
cusera successivement  un  des  jurés,  jusqu'à  ce 
que  sa  faculté  de  récusation  soit  épuisée. 

Art.  14.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  des  deux  cents,  formée  par  le  procureur 
généra!  syndic,  prévoiront,  pour  le  15  du  mois 
suivant,  quelqu'obstacle  qui  pourrait  les  empê- 
cher de  se  rendre  à  l'assemblée  du  juré,  ils  en 
donneront  connaissance  au  président  du  tribu- 
nal criminel,  deux  jours  au  moins  avant  le  pre- 
mier du  mois,  pendant  lequel  i[s  désirent  être 
excusés. 

Art.  15.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  tribunal  cri- 
minel. 

Art.  16.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom 
de  celui  qui  l'a  présentée,  sera  retiré  du  nombre 
de  ceux  sur  lesquels  le  tableau  des  douze  sera 
tiré  au  sort;  si  elle  jugée  non  valable,  sou  nom 
sera  soumis  au  sort. 

Art.  17.  S'il  est  du  nombre  des  douze  qui  doi- 
vent composer  le  juré,  il  lui  sera  signifié  que  son 
excuse  a  été  juuée  non  valable;  qu'il  est  sur  le 
tableau  du  juré,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour 
fixé  pour  l'assemblée  du  juré.  Copie  de  cette  si- 
gnification sera  laissée,  en  outre,  aux  officiers 
municipaux  du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  18.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur 
la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  con- 
damné en  50  livres  d'amende,  et  à  être  privé  du 
droit  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 
Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  ceux 
qui  seraient  retenus  pour  cause  de  maladie. 

Art.  19.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  des 
jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera 
remplacer  par  un  des  citoyens  de  la  ville,  pris 
au  sort  dans  la  liste  des  deux  cents. 

TITRE  XIL 

Des  prisons  et  maisons  d'arrêts. 

Art.  1".  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribun;il 
de  district  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  ceux 
qui  y  seront  envoyés  par  un  mandat  d'oflicier  de 
police,  et  auprès  de  chaque  tribunal  criminel 
une  maison  de  justice  pour  détenir  ceux  contre 
lesquels  il  sera  intervenu  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  indépendamment  des  prisons  qui 
pourront  être  établies  comme  peine. 

Art.  2.  Les  procureurs  généraux  syndics  veil- 
leront, sous  l'autorité  des  directoires,  à  ce  que 
ces  différentes  maisons  soient  non  seulement  sû- 
res, mais  propres  et  saines,  de  manière  que  la 
santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  au- 
cunement altérée. 

Art.  3.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée 
par  le  directoire,  sur  la  présentation  de  la  muni- 
cipalité du  lieu,  à  des  hommes  d'un  caractère  et 
de  mœurs  irréprochables,  lesquels  prêteront  ser- 
ment de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui  leur  se- 
ront remis,  et  de  les  traiter  avec  douceur  et  hu- 
manité. 

Art.  4.  Les  gardiens  de  maisons  d'arrêt,  maisons 


de  justice,  ou  geôliers  de  prisons  seront  tenus 
d'avoir  un  registre  signé  et  paraphé  à  toutes 
les  pages  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  5.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'or- 
donnance de  prise  de  corps,  ou  de  jugement  de 
condamnation  à  prison,  sera  tenu,  avant  de  re- 
mettre la  personne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire 
en  sa  présence  sur  le  registre  l'acte  dont  il  est 
porteur.  L'acte  de  remise  sera  écrit  de  suite.  Le 
tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ou 
geôlier,  qui  lui  en  donnera  copie  signée  pour  sa 
décharge. 

Art.  6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pourra  rece- 
voir ou  retenir  aucun  homme,  qu'en  vertu  des 
mandats,  ordonnaoces  ou  jugements  dont  il  vient 
d'être  parlé,  à  peine  d'être  poursuivi  comme  cou- 
pable du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  7.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  con- 
tiendra également,  en  marge  de  l'acte  de  remise, 
la  date  de  la  sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordon- 
nance ouïe  jugement  en  vertu  desquels  elle  a  eu 
lieu. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  soit 
une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice, 
soit  une  prison,  un  des  officiers  municipaux  du 
lieu  sera  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par 
semaine,  la  visite  de  ces  maisons. 

Art.  9.  L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la 
nourriture  des  détenus,  soit  suffisante  et  saine; 
et,  s'il  s'aperçoit  de  quelque  tort  à  cet  égard  con- 
tre la  justice  ou  l'humanité,  il  sera  tenu  d'y  pour- 
voir par  lui-même,  ou  d'y  faire  pourvoir' par  la 
municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  condamner 
le  geôlier  à  l'amende,  même  de  demander  sa  des- 
titution au  directoire  de  département,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  criminelle  contre  lui,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  10.  La  police  des  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
lice  et  de  prison  appartiendra  à  la  municipalité 
du  lieu. 

Art.  11.  En  conséquence,  si  quelque  détenu, 
usait  de  menaces,  injures  ou  violence,  soit  à 
l'égard  du  gardien  ou  geôlier,  soit  à  l'égard  des 
autres  détenus,  l'officier  municipal  pourra  or- 
donner qu'il  sera  resserré  plus  étroitement,  ren- 
fermé seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur 
ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12.  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  se- 
ront entièrement  distinctes  des  prisons  qui  pour- 
ront être  établies  pour  peine,  et  jamais  un  homme 
condamné  ne  pourra  être  mis  dans  la  maison 
d'arrêt;  ni  un  homme  arrêté,  même  décrété,  dans 
uue  prison. 

TITRE  XIIL 

Des  moyens  d'assurer  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  détentions  illégales  ou  autres  actes  arbitrai- 
res. 

Art.  1".  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autres  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécu- 
tera l'ordre  d'arrêter  un  citoyen,  ou  qui  l'arrêtera 
effectivement,  si  ce  n'est  pour  le  remettre  sur  le 
champ  à  la  police,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
présente  loi,  sera  puni  comme  coupable  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

Art.  2.  Nul  homme,  dans  les  cas  où  sa  déten- 
tion est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit 
que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  par  l'administration  du  département 


n 


JAïsemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [27  novembre  1790.) 


pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  jus- 
tice ou  de  prison,  sous  la  même  peine  contre  ceux 
qui  le  conduiraient,  détiendraient  ou  prêteraient 
leur  maison  pour  le  déienir. 

Art.  3.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un 
homme  est  détenu  illégalement  dans  un  lieu,  est 
tenu  d'en  donner  avis  à  un  des  officiers  munici- 
paux, ou  au  juge  de  paix  du  canton.  11  pourra 
aussi  en  faire  sa  déclaration,  signée  de  lui,  au 
greffe  de  la  municipalité  ou  du  juge  de  paix. 

Art.  4.  Ces  ofticiers  publics,  d'après  la  connais- 
sance qu'ils  en  auront,  seront  tenus  de  se  trans- 
porter aussitôt  et  de  faire  remettre  en  liberté  la 
personne  détenue,  à  peine  de  répondre  de  leur 
négligence,  et  même  d'être  poursuivis  cornu. e 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire,  s'il 
est  prouvé  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  dé- 
tention. 

Art.  5.  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture 
de  sa  maison  pour  cette  recherche  :  en  cas  de  ré- 
sistance, l'oflicier  municipal,  ou  le  juge  de  paix, 
pourra  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire, 
et  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  prêter  main- 
forte. 

Art.  6.  Dans  le  cas  de  détention  légale,  l'officier 
municipal,  lors  de  sa  visite  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  prisons,  examinera  ceux 
qui  y  sont  détenus,  et  les  causes  de  leur  détention  ; 
et  tout  gardien  ou  geôlier  sera  tenu,  à  sa  réqui- 
sition, de  lui  représenter  la  personne  de  l'arrêté, 
sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser  :  et 
ce,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  coupable 
du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  7.  Si  l'oflicier  municipal,  lors  de  sa  visite, 
découvrait  qu'un  homme  est  détenu  sans  que  sa 
détention  soit  justifiée  par  aucun  des  actes  men- 
tionnés dans  les  articles  5  et  6  du  titre  Xll,  il  en 
dressera  sur-le-champ  procès-verbal,  fera  con- 
duire le  détenu  à  la  municipalité,  laquelle,  après 
avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,  le  mettra  défi- 
nitivement en  liberté,  et  dans  ce  cas  poursuivra 
la  punition  du  gardien  ou  geôlier. 

Art.. 8.  Les  parents,  voisins  ou  amis  de  l'arrêté, 
porteurs  de  l'ordre  de  l'olficier  municipal,  lequel 
ne  pourra  le  refuser,  auront  aussi  le  droit  de  se 
faire  représenter  la  personne  du  détenu,  et  le  gar- 
dien ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en  justifiant  de 
l'ordre  exprès  du  juge,  inscrit,  sur  son  registre, 
de  le  tenir  au  secret. 

-  Art.  9.  Tout  gardien  qui  refuserait  de  montrer 
au  porteur  de  l'ordre  de  l'officier  municipal  la 
personne  de  l'arrêté  sur  la  réquisition  qui  lui  en 
serait  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  du  juge  qui  le 
lui  défend,  sera  poursuivi,  ainsi  qu'il  est  dit,  ar- 
ticle 6  et  autres. 

Art.  10.  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci- 
deseus  désignés  à  portée  de  prendre  les  soins  qui 
viennent  d'être  recommandés  à  leur  vigilance  et 
à  leur  humanité,  lorsque  l'inculpé  sera  mené 
devant  les  ofMciers  municipaux,  ainsi  qu'il  est  dit, 
art.  6  du  titre  11,  ceux-ci,  après  avoir  pris  note  du 
mandat  d'amener,  entendront  l'inculpé,  et  les 
plaintes  qu'il  pourrait  faire  des  violences  ou  in- 
jures exercées  contre  lui  en  l'arrêtant  :  ils  en 
dresseront  procès-verbal,  et  l'enverront  au  juge 
de  paix. 

Art.  11.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  envoyé  à 
la  maison  d'arrêt  du  district,  copie  du  mandat 
sera  remise  à  la  municipalité  du  lieu,  et  envoyée 
à  celle  du  domicile  du  prévenu,  s'il  est  connu; 
celle-ci  en  donnera  avis.aux  parents,  voisins  ou 
amis  du  prévenu. 

Art.  12., Le  directeur  du  juré  donnera  égale- 
montavis  auxdites  municipalités  de  l'ordonnance 


de  prise  de  corps  rendue  contre  le  prévenu,  sous 
peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions. 

Art.  13,  Le  président  du  tribunal  criminel  sera 
tenu,  sous  la  même  peine,  d'envoyer  auxdites 
municipalités  copie  du  jugement  d'absolution  ou 
de  condamnation  du  prévenu. 

Art.  14.  H  sera  tenu  à  cet  effet,  dans  chaque 
municipalité,  un  registre  particulier  pour  y  tenir 
note  des  avis  qui  leur  auront  été  donnés  (f). 

(L'Assembléeordonne  l'impression  de  ce  rapport 
qui  reçoit  beaucoup  d'applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  droits  d'enregitrement  des 
actes  civils  et  judiciaires. 

M.  Defcrinon,  membre  du  comité  d'imposi- 
tion, donne  successivement  lecture  du  tarif. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  sans  liiscussion, 
ainsi  qu'un  article  3  additionnel,  proposé  par  le 
rapporteur. 

M.  lleplîn  demande  que  l'article  3  du  comité 
soit  retiré  de  la  discussion  afin  qu'il  y  soit  statué 
dans  une  autre  section  du  tarif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  neurlanU-liamepvlllc  propose  de  placer 
l'article  5  du  projet  du  tarif  dans  la  quatrième 
section  de  la  première  classe. 

Après  une  courte  discussion  cet  amendement 
est  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Decpëtot  demande  la  parole  sur  l'article  8 
etobserve  qu'au  moyen  du  droit  d'enregistrement, 
auquel  vont  être  soumis  les  contrats  d'assurance, 
il  est  juste  de  les  affranchir  de  la  surtaxe  du  pa- 
pier auquel  ces  actes  étaient  assujettis. 

M.  Defermon  répond  que  celte  surtaxe 
n'aura  pas  lieu,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1'='  du  projet,  article  qui  a  été  ajourné  par 
l'Assemblée  dans  la  séance  du  22  novembre. 

L'amendement  est  retiré. 

M.  Defermon  donne  ensuite  lecture  des 
articles  décrétés  au  cours  de  la  présente  séance. 
En  voici  le  texte: 

Tarif  des  droits  d'enregistrement  qui  seront  per- 
çus sur  les  actes  civils- et  judiciaires,  et  sur 
les  titres  de  propriété. 

PREMIÈRE   CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  5  sols  pour  100  livres  : 

Art.  1«'. 

«  Les  cautionnements  faits  et  reçus  eo  justice 
pour  des  sommes  déterminées  dans  quelques 
tribunaux  que  ce  soit; 

Art.  2. 

«  Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs 
et  commis,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés; 

r(I)  Il  sera  fail  un  titre  particulier  pour  les  procès  de 
faux,  de  banqueroute,  do  péculat,  de  concussion  et  de 
malversalion  dans  lo  maniement  des  deniers,  etc. 
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Art.  3. 

«  Les  billets  à  ordre,  les  baux  de  nourriture 
des  enfants  mineurs,  à  raison  du  prix  d'une 
aonée,  les  quiUauces,  les  actes  de  rembourse- 
ment de  renies,  et  tous  autres  actes  de  libération 
qui  expriment  des  valeurs,  et  des  retraits  de 
réméré  qui  seront  exercés  dans  le  délai  stipulé, 
lorsqu'ils  n'excèdent  pas  le  terme  de  douze 
années,  à  compter  du  Jour  de  la  date  du  contrat 
d'aliénation  ; 

Art.  4. 

«  Les  marchés  et  adjudications  pour  cons- 
tructions, réparations,  entretien,  approvisioDue- 
ments  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé 
des  deniers  du  Trésor  public,  ou  par  les  dépar- 
tements, districts  et  municipalités. 

Art.  5. 

€  Les  ventes  et  adjudication^  des  coupes  de 
bois  nationaux,  taillis  ou  futaies,  à  raison  de  ce 
qui  en  forme  le  prix  ; 

Art.  6. 

«  Les  attermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une 
partie  aliquote  du  principal  de  leurs  créances, 
a  raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer  ; 

Art.  7. 

«  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  et  pour 
retour  devoyages; 

Art.  8. 

«  Les  contrats  d'assurances,  à  raison  de  la  va- 
leur de  la  prime,  et  les  abonnements  faits  en 
conséquence  sur  le  pied  de  la  valeur  des  objets 
abandonnés;  mais  en  temps  de  guerre  les  droits 
seront  réduits  à  moitié  ; 

Art  9. 

a  Les  reconnaissances  et  les  baux  à  cheptel 
de  bestiaux,  d'après  l'évaluation  qui  se  trouvera 
dans  l'acte,  ou  à  défaut,  d'après  l'estimation  qui 
sera  faite  du  prix  des  bestiaux  ; 

Art.  10. 

«  Les  baux  de  pâturages,  non  excédant  douze 
années,  à  raison  du  prix  d'une  année  de  loca- 
tion; 

Art.  11. 

«  Les  expéditions  des  jugements  de  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  dont  il  résultera 
condamnation,  liquidation,  collocation,  obliga- 
tion, attribution  ou  transmission  de  sommes  dé- 
terminées et  valeurs  mobilières,  tant  en  princi- 
paux qu'intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  le  droit  puisse  être  moindre  de 
vingt  sols. 

«  A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  rendus  par  les  tribunaux  de  districts  en 
matière  d'imposition,  le  droit  d'enregistrement 
auquel  ils  seront  assujettis  ne  pourra,  clans  aucun 
cas,  excéder  dix  sols.  » 

M.  de  SIenoa,  rapporteur  du  comité  d'aliéna- 
tion, propose  deux  décrets  portant  vente  de  do- 
maines nationaux  à  la  municipalité  d'Angers  et  à 
celle  d'Orléans. 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés,  sans  discussion, 
en  ces  termes  : 


PREMffiR  DÉCRET. 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  co  nité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Angers,  faite  le  27  mars  1790,en  exécu- 
tion de  la  délibération  de  la  commune  de  cette 
ville  le  27  du  même  mois,  pour,  et  eu  consé- 
quence des  décrets  des  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'éiat  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  les  estimations  faites 
desdits  biens  le  30  octobre  dernier,  en  confor- 
mité de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  aussi 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Angers,  sise 
district  du  même  lieu,  département  de  Maine-et- 
Loire,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
crotdu  14mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 311,000  li- 
vres, ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-verbaux 
d'esiimalion,  et  payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  décret.  » 

DEUXIÈME    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Orléans,  faite  le  10  juillet  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  cette  ville  le9  avril  1790, 
pour,  et  en  conséquence  des  décrets  des  17  mars 
et  14  mai  derniers,  acquérir  entre  autresdomaiues 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé,  ensemble 
les  estimations  etévaluations  faites  desdits  biens, 
les  4  et  5  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans 
l'état  annexé  dans  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  situés  dans  le  district  de  Pilhiviers, 
municipalité  du  même  lieu,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  371,393  livres,  2  sous 
1  den.,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-ver- 
baux d'estimations  et  évaluations,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  luême  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  bea- 
res. 


ASSEMBLÉlî  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE    DE  LAMETH. 

Séance  du  samedi  27  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  haures  du  soir  par 
la  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Gbarolles,  qui  exprime  la  plus  vive 
affliction  sur  l'accident  arrivé  à  M.  Charles  de  La- 
melh,  à  qui  tous  les  amis  de  la  patrie  ont  juré  un 
attachement  inviolable.  Cette  société  supplie  ins- 
tamment l'Assemblée  de  rendre  au  plus  tôt  un  dé- 
cret qui  déclarera  coupable  du  crime  de  lèse- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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nation  tout  homme  qui  provoquera  en  duel  un 
législateur. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Dijon,  et  de  ceux  des  districts  de  Bordeaux  et  de 
Saint-Claude,  qui  consacrent  les  premiers  mo- 
ments (le  leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Toulouse,  qui  forme  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  la  réunion  de  la  ville  d'Avignon 
a  la  France. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Saône,  qui  instruisent  l'Assemblée  de 
l'envoi  d'un  plan  et  des  débris  de  la  Bastille,  qui 
leur  a  été  fait  par  le  sieur  Palloy,  citoyen  de  Pa- 
ris, entrepreneur  de  la  démolition  de  cet  exécra- 
ble monument  d'un  despotisme  dont  le  joug  est 
heureusement  brisé  sans  retour. 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Marseille  et  des  habitants  de  la 
ville  d'Artonne,  district  de  Rioms,  réunis  pour 
la  nomination  des  ofticiers  municipaux,  conte- 
nant adhésion  à  la  pétition  de  la  commune  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  contre  les  minis- 
tres. 

Les  habitants  de  la  ville  d'Artonne  expriment 
les  plus  vifs  regrets  sur  l'événement  fâcheux  ar- 
rivé à  M.  Charles  de  Lameth,  une  descolonnes  de  la 
Constitution.  Ils  sollicitent  un  décret  constitution- 
nel contre  le  préjugé  barbare  du  duel. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  gardes  nationales  du  canlon  de  la  Flocellière, 
district  de  la  Ghâtaigneraye.  Elles  font  une  péti- 
tion de  900  fusils,  avec  leurs  accessoires. 

Adres.^e  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Rouen,  contenant  adhésion  au  vœu 
de  la  commune  et  des  sections  de  Paris,  tendant 
au  renouvellement  des  lois  contre  le  duel. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Phals- 
bourg,  qui,  menacés  de  voir  sortir  de  cette  ville 
le  régiment  Royal-Liégeois,  supplient  l'Assemblée 
de  ne  pas  permettre  qu'il  change  de  garnison.  Ils 
rendent  les  témoignages  les  plus  éclatants  sur  le 
patriotisme  de  M.  'Teruant.  colonel  de  ce  régiment, 
ainsi  que  de  tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et 
soldats,  qui  sont  pénétrés  d'horreur  sur  ce  qui 
s'est  passé  à  Bellort,  le  21  octobre  dernier,  ensuite 
de  la  conduite  criminelle  de  deux  chefs  qu'ils  ont 
toujours  désavoués,  et  dont  ils  sont  débarrassés 
à  leur  grandd  satisfaction. 

Adresse  des  juges  et  commissaire  du  roi  du 
tribunal  du  district  de  Pont-à-Mousson,  qui  pré- 
sentent à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  de  M.  Lalande,  ancien  professeur  royal 
de  mathématiques  à  l'école  royale  militaire  de 
Paris,  qui  fait  hommnge  à  l'Assemblée  d'un  mo- 
dèle du  cabestan  perfectionné. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Moissac,  qui  envoie  à  l'Assemblée 
une  pétition  de  la  commune  générale  de  cette 
ville,  au  roi,  dans  laquelle  elle  supplie  Sa  Ma- 
jesté, par  les  motifs  les  plus  pressants,  de  faire 
retirer  la  commission  qu'elle  a  donnée  au  sieur 
Lades,  ci-devant  procureur  de  la  commune  de 
Montauban,  entaché  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale. 

Adresse  des  adminislrateurs  du  département 
du  Calvi.dos,  portant  féliciialion  à  l'Assemblée 
de  ses  glorieux  travaux,  et  adhésion  à  tous  ses 
décrets. 

L'Assemblée  renvoie  ces  différentes  adresses  à 
868  comités  pour  en  faire  rapport  ;  et  de  plus  elle 


ordonne,  à  l'égard  de  celle  présentée  par  le  sieu** 
Lalande,  que  son  comité  de  marine  fera  exami  • 
ner  par  deux  de  ses  membres  le  mécanisme  du 
cabestan  inventé  par  le  sieur  Lalande,  lesquels 
en  feraient  rapport,  pour  être  statué  par  l'Assem- 
blée ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Defermoii,  membre  du  comité  de  la  ma- 
rine, fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés par  le  roi  à  Brest,  dans  laquelle  ils  rendent 
compte  du  courage  avec  lequel  Jean-Baptiste  Vi- 
mont,  gabier,  s'est  exposé  à  périr  pour  sauver 
un  mousse  tombé  à  la  mer.  Il  propose  le  décret 
suivant,  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident recommandera  au  roi  Jean-Baptiste  Vimont, 
gabier  sur  le  vaisseau  le  Majestueux,  pour  le  ré- 
compenser de  la  conduite  qu'il  a  tenue  le  22  de 
ce  mois. 

«  Charge  son  président  d'écrire  au  général  de 
l'escadre  de  Brest  et  au  maire  de  la  même  ville 
pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assemblée, 
de  l'empressement  avec  lequel  ils  ont  applaudi 
au  noble  courage  de  ce  brave  marin.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  des  comi- 
tés réunis  des  rapports,  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  des  recherches  et  ecclésiastique, 
relatif  aux  protestations  de  divers  évêques  et  cha- 
pitres du  royaume,  sur  la  constitution  civile  du 
clergé. 

M.  Pétîon.  Il  ne  s'agit  pas  d'entrer  ici  dans 
des  discussions  théologiques,  dans  ces  disputes 
éternelles  qui  obscurcissent  la  raison.  La  théolo- 
gie est  à  la  religion  ce  que  la  chicane  est  à  la 
justice...  (On  applaudit.)  Toute  espèce  de  discus- 
sion théologique  est  donc  en  ce  moment  absolu- 
ment inutile,  et  vous  détournerait  de  votre  ob- 
jet... Vous  avez  fait  une  constitution  civile  du 
clergé,  vous  en  aviez  le  droit.  Vous  avez  respecté 
la  religion  de  vos  pères,  élevé  des  autels  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  supprimé  les  fonc- 
tions inutiles,  démarqué  les  diocèses.  Tout  cela 
ne  tient  qu'au  temporel  ;  rien  de  cela  ne  tient,  ni 
à  la  morale  évangélique,  ni  aux  maximes  des  li- 
vres saints...  mais  il  ne  s'agit  plus  de  discuter 
ces  objets.  Vous  avez  examiné  toutes  ces  ques- 
tions, vous  les  avez  discutées,  vous  les  avez  dé- 
crétées. Ces  décrets  sont  sanctionnés  et  sont  au- 
jourd'hui lois  de  l'Etat;  tout  le  monde  doit  s'y 
soumettre.  Cependant  c'est  contre  ces  décrets  que 
des  prêtres  appellent  la  révolte  :  ce  sont  les  mi- 
nistres du  Dieu  de  paix  qui  prêchent  la  discorde. 
Prétendent-ils  que  vous  ayez  décrété  sans  pou- 
voirs ?  Ont-ils  des  doutes  fâcheux  ?  Leurs  cons- 
ciences sont-elles  dans  l'inquiétude?  Ils  devaient 
présenter  leurs  alarmes  au  Corps  législatif;  ils 
devaient  lui  adresser  des  pétitions. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  faire  entrevoir 
son  vœu,  son  opinion  sur  les  lois,  et  protester 
ouvertement  contre  elles,  et  manifester  un  sys- 
tème formel  d'opposition.  Ils  prêchent  au  peuple 
la  sédition  jusque  dans  les  lieux  saints  ;  ils  cher- 
chent même  à  la  colorer  de  motifs  spécieux.  Il  est 
donc  utile  de  leur  rép(mdre...  Comme  officiers  de 
morale  et  de  religion,  comme  citoyens,  comme 
fonctionnaires  publics,  ils  sont  soumis  à  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Comme  prêtre,  répondent-ils,  nous 
devons  attendre  rapprobation  du  pape. 

On  a  osé  vous  proposer  à  vous-mêmes  ce  parti, 
quoique  vous  l'ayez  rejeté.  Par-là  vous  feriez 
croire  qu'il  peut  refuser  ;  vous  reconnaîtriez  au- 
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dessus  de  vous  un  veto  ultramontain  ;  vous  com- 
promettriez les  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
que  vous  devez  défendre.  Vous  ne  pouvez  pas 
plus  vous  adresser,  pour  l'approbation  de  vos  dé- 
crets, au  Saint-Siège  que  voas  ne  devez  recon- 
naître l'iiifaillibiliié  de  la  cour  de  Rome.  Au 
surplus,  dans  les  circonstances  oii  nous  sommes, 
les  principes  que  vous  devez  adopter  sont  sim- 
ples et  puisés  dans  la  nature  des  choses  :  indul- 
gence pour  le  passé  et  sévérité  pour  l'avenir.  Ils 
sont  coupables  sans  doute,  et  profondément  cou- 
pables, ceux  qui  ont  donné  l'exemple  de  la  résis- 
tance aux  lois,  d'un  système  formel  d'opposition 
et  de  rébellion  contre  elles.  Mais  il  est  convena- 
ble de  leur  ouvrir  encore  la  porte  au  repentir. 
Mais  quelle  peine  porlerez-vous  pour  l'avenir  ? 
Vousdeveztraiterles  prêtres  comme  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics.  Ils  ont  un  caractère  de 
plus,  un  caractère  indélébile  que  vous  ne  leur 
avez  pas  donné,  et  que  vous  ne  pouvez  leurôter  ; 
mais  sous  tout  autre  rapport  ils  ^ous  sont  sou- 
mis. Ils  étaient  citoyens  avant  d'être  prêtres,  ils 
sont  citoyens  après.Tout  fonctionnaire  public  qui 
néglige  ses  fondions  peut  être  dépouillé  de  ses 
appointements  ;  la  loi  considère  les  prêtres 
coujme  citoyens,  comme  fonctionnaires  publics  ; 
c'est  comme  citoyens,  comme  fonctionnaires  pu- 
blics qu'ils  sont  soumis  à  la  loi.  —  Je  propose  quel- 
ques amendements  au  projet  de  décret  de  M .  de  Mira- 
beau. Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  suspendre 
les  ordinations,  qu'il  serait  infiniment  injuste  d'^  dé- 
terminer le  nombre  des  ministres  du  culte.  Vous 
pouvez  déterminer  le  nombre  des  prêtres  fonc- 
tionnaires publics,  l'étendue  de  leurs  fonctions, 
leur  traitement  ;  laissez  aux  choses  à  faire  le 
reste.  Le  nombre  des  prêtres  se  proportionnera 
sur  le  nombre  des  postts  à  remplir.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  dire  à  un  homme  qui  veut  être 
prêtre  :  «  Vous  ne  le  serez  pas.  «  Unissons  la  pru- 
dence à  la  fermeté,  l'humanité  à  la  plus  sévère 
justice.  Nous  emporterons  un  nouveau  triomphe 
sur  nos  ennemis,  qui  n'oseront  plus  retarder 
notre  marche  ni  s'opposer  à  l'achèvement  de  la 
Constitution...  J'adopte  les  autres  dispositions 
du  projet  de  M.  de  Mirabeau  et  de  celui  de  vos  co- 
mités. (On  applaudit.) 

M.rabbéMaarj  (1).  Le  cal  me  profond  avec  le 
quel  nous  avons  écouté  hier  toute  la  discussion 
nous  donne  lieu  d'espérer  que  vous  écouterez 
avec  la  même  justice  et  la  même  impartialité  les 
faits  et  les  principes  que  nous  avons  droit  d'in- 
voquer pour  notre  légitime  défense.  On  nous 
place  devant  vous  dans  une  situation  bien  désa- 
vantageuse; on  invoque  les  principes  patriotiques 
et  philosophiques,  et  on  nous  invite  à  y  répon- 
dre par  les  moyens  que  nous  fournit  la  théolo- 
gie. Elle  aurait  dû  toujours  être  étrangère  à  cette 
tribune  ;  mais  vous  pardonnerez  à  la  nécessité 
de  parler  ce  langage  pour  éclairer  votre  religion. 
Au  moment  où  l'on  dit,  pour  la  première  fois 
dans  cette  Assemblée,  que  la  constitution  du  clergé 
devait  être  l'objet  de  vos  travaux,  un  évêque  dé- 
clara sa  soumission  entière  à  vos  décrets  comme 
citoyen  ;  il  déclara  aussi  que  la  juridiction  ecclé- 
siastique vous  était  absulument  étrangère,  et 
qu'il  était  impossible  à  aucun  membre  du  clergé 
de  participer  à  aucune  délibération  qui  aurait  le 
clergé  pour  objet.  Ce  même  prélat  ajouta  que,  si 


(1)  Nous  insérons  ici  la  version  mouvementée  du  JUo- 
niteiir,  mais  nous  donnons  plus  loin  le  discours  in  eX' 
temo  de  M.  l'abbé  Maury. 


la  nation  demandait  de  justes  réformes,  le  clergé 
s'y  prêterait  avec  zèle,  mais  qu'il  fallait  observer 
les  formes  canoniques.  11  vous  demanda  au  nom 
du  clergé  un  concile  national,  et  le  recours  au 
chef  visible  ie  l'Eglise.  Vous  n'avez  point  auto- 
risé ce  concile  ;  mais  la  voix  publique  nous  a 
appris  que  le  roi  avait  écrit  au  souverain  pon- 
tife, et  qu'il  attendait  sa  réponse.  Quand  nous 
avons  eu  recours  au  successeur  de  saint  Pierre, 
nous  n'avons  pas  prétendu  pour  cela  éluder  la 
puissance  nationale;  nous  avons  invoqué  une 
forme  reçue  dans  la  nation  depuis  quatorze  siè- 
cles. La  réponse  du  pape  n'est  pas  encore  par- 
venue au  roi,  et  il  est  impossible  que  cela  soit 
autrement.  Il  a  reçu  la  lettre  à  la  fin  du  mois 
d'août  :  la  congrégation  vaque  toujours  pendant 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  ce  n'est 
qu'en  novembre  que  recommence  le  cours  ordi- 
naire de  ses  travaux,  Le  pape,  à  qui  le  divin  au- 
teur de  la  rehgion  chrétienne  a  déféré  le  gouver- 
nement de  l'Ëglise,  ne  peut  prendre  que  trois 
partis  :  ou  il  ne  répondra  rien,  ou  il  acceptera 
purement  et  simplement  la  proposition  du  roi, 
ou  il  refusera  de  donner  son  approbation  à  vos 
décrets.  Sans  doute,  le  pape  répondra.  Les  égards 
dus  à  une  grande  nation,  portion  précieuse  de 
l'Eglise,  vous  sont  un  siir  garant  de  l'intérêt  avec 
lequel  il  examinera  ce  qui  lui  est  demandé  par 
les  représentants  de  cette  nation.  {Plusieurs  voix 
s'élèvent  dans  la  partie  gauche  :  Nous  n'avons 
rien  demandé  !)  Je  dis  que  vous  devez  attendre 
avec  d'autant  plus  de  confiance  la  réponse  du 
pape  que  son  silence  serait  une  approbation. 
L'autorité  de  cette  cour  exige  des  délais  inévi- 
tables dans  un  examen  aussi  essentiel.  La  con- 
grégation du  pape  est  formée  ;  il  a  nommé  vingt- 
quatre  cardinaux,  qui  tous  ont  des  théologiens 
particuliers  dont  ils  consultent  les  lumières  pour 
les  apporter  au  sénat  ecclésiastique.  La  nation 
française  peut  attendre  avec  confiance  la  réponse 
du  Saint-Siège.  Il  paraîtrait  bien  extraordinaire 
que,  le  roi  ayant  consulté  le  pape,  on  n'attendît 
pas  une  réponse  qui  n'a  essuyé  que  des  délais 
inévitables  de  forme.  J'arrive  à  la  question,  et  je 
vous  supplie  de  rappeler  à  votre  souvenir  la  dé- 
claration de  M.  l'évêque  de  Glermont,  à  laquelle 
nous  avons  tous  solennellement  adhéré  en.votre 
pré.-ence.  {Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
gauche.)  Avant  de  développer  mes  principes,  je 
me  sens  pressé  d'avertir  l'impartialité  de  l'Assem- 
blée de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  des  so- 
phismes.  A  entendre  nos  adversaires,  la  résis- 
tance que  nous  apportons  est  arbitraire  ;  elle  n'a 
aucun  intérêt  pour  nous  et  elle  tend  à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  Ëh  bien  i  il  est 
un  intérêt  noble  qui  nous  anime  ;  c'est  celui  de 
la  nation,  celui  de  la  religion.  {Il  s'élève  des  mur- 
mures.) Je  ne  me  plaindrai  pas  des  murmures 
qui  m'interrompent;  ils  m'avertissent  que  je 
dois  prouver  ce  que  j'avance.  Oui,  l'intérêt  de 
la  religion  nous  commandait  la  résistance  qui 
vous  est  dénoncée  comme  un  attentat  contre  la 
nation.  (0»  demande  que  M.  Vabbé  Mawy  soit 
rappelé  à  L'ordre.)  J'ai  promis  de  prouver  et  je 
suis  impatient  d'acquitter  cette  dette. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  religion,  il  est  de  l'in- 
térêt du  peuple  que  les  ecclésiastiques  n'accèdent 
pas  légèrement  aux  décrets  dont  ils  sont  les 
objets.  L'intérêt  de  la  religion  est  sans  doute 
que  la  chaîne  apostolique  de  la  tradition  se  per- 
pétue dans  ce  royaume,  qui  porte  un  nom  dis- 
tingué parmi  les  empires  chrétiens.  Gomment 
s'y  perpétuerait-elle  si  le  ministère  saint  était 
amovible,  s'il  reposait  sur  des  bases  aussi  fra- 
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giles,  si  l'on  pouvait  bannir  de  l'Eglise  les  pas- 
teurs que  Dieu  y  a  institués  pour  accomplir  ses 
desseins?  Que  deviendrait  l'unité  de  l'Eglise 
chrétienne,  si,  sans  suivre  les  règles  canoniq  .es, 
vous  pouviez  seuls  renverser  ce  siège  épiscopal 
que  votre  peule  autorité  n'avait  pas  élevé  ?  Vous 
connaissez  les  exemples  di  s évêques qui,  poussés 
par  un  saint  zèle,  ont  établi  des  chaires  dans  les 
contrées  conquises  à  la  foi.  Mais  depuis  le  com- 
mencement de  l'empire  chrétien  il  n'est  pas  un 
exemple  de  celte  nature,  je  ne  dis  pas  d'un 
évéché,  mais  d'un  seul  titre  ecclési;i8tique.  Cet 
usage  salutaire  que  l'Eglise  de  France  réclame 
lient  à  l'unité  de  cette  Eglise  dans  le  royaume; 
sans  cela  il  n'y  a  plus  de  paix,  tout  devient  ar- 
bitraire, et  notre  Église  ne  formera  plus  qu'un 
corps  sans  unité  et  sans  harmonie,  où  la  divi- 
sion pourra  naître  tous  les  jours.  On  nous  rap- 
pelle aux  temps  apostoliques,  nous  y  ramenons 
nos  adversaires.  Les  apôtres  n'ont-ils  pas  fondé 
des  évêchés  particuliers?  n'onl-ilspas  établi  des 
pasteurs  inamovibles  affectés  à  chaque  trou- 
peau?... 

Il  m'a  suffi  dans  ce  moment  de  vous  prouver 
que  le  gouvernement  ecclésiastique  ne  pouvait 
pas  être  fondé  sur  une  amovibilité  qui  le  com- 
promettrait. On  ne  cesse  d'abuser  contre  nous 
des  principes  d'une  liberté  qui  nous  sera  tou- 
jours chère  tant  qu'elle  sera  subordonnée  aux 
lois.  C'est  la  libvrté,  c'est  la  conséquence  de  vos 
décrets  que  nous  réclamons,  en  demandant  que 
l'on  ne  puisse  pas  disposer  d'un  évêché  sans 
avoir  recours  aux  formes  canoniques.  Vous  n'avez 
pas  voulu  que  la  destitution  d'un  officier  de  l'ar- 
mée pût  se  faire  arbitraireuient,  vous  avez  remis 
son  jugement  à  un  conseil  de  guerre.  Remar- 
quez que  je  ne  conteste  pas  le  droit  de  suppri- 
mer un  titre  de  bénéfice,  mais  je  dis  seulement 
que  vous  ne  le  pouvez  faire  sans  observer  les 
formes  légales.  Si  vous  admettez  l'arbitraire 
dans  le  régime  ecclésiastique,  les  ministres  du 
Seigneur ,  mes  concitoyens ,  seront  les  seuls 
Français  que  vous  ayez  déshérités  de  la  protec- 
tion de  la  loi;  ils  n'auront  pas  cette  garantie 
que  doit  avoir  tout  fonctionnaire  de  n'être  dé- 
pouillé que  par  un  jugement  préalable.  Tous  les 
évêques  de  l'Eglise  de  France  ont  été  légalement 
institués  :  les  croyez-vous  légalement  destitués 
lorsque,  sans  les  mterroger,  sans  les  introduire 
en  cause,  sans  leur  imputer  le  moindre  délit, 
mais  par  le  seul  changement  d'une  administra- 
tion temporelle,  vous  prétendez  être  affranchis 
des  formalités  pour  déclarer  une  chaire  vacante? 
Ce  serait  faire  déserter  l'Eglise;  car  la  garantie 
des  successeurs  des  ministres  n'étant  point  assu- 
rée, qui  pourrait  garantir  l'observance  des  de- 
voirs sacrés?  L'Eglise  sera  vide,  mais  le  titre 
subsistera  toujours  jusqu'à  ce  qu'un  jugement 
légal  l'ail  anéanti...  Prélendrez-vous,  eu  qualité 
de  légij-lateurs,  être  affranchis  des  formes  pro- 
tectrices des  droits?  Vous  avez  des  magistrats, 
des  juges  qui  doivent  appliquer  la  loi,  ce  n'est 
pas  à  vous  à  le  faire  {toute  celte  partie  du  dis- 
cours de  Vorateur  est  interrompue  par  de  fréquents 
murmures)  ;  ce  n'est  pas  à  vous,  je  le  répèle,  afin 
que  l'on  me  réfute,  ce  n'est  pas  à  vous  à  appli- 
quer la  loi,  à  la  faire  exécuter.  11  n'est  pas  un 
seul  homuie  qui,  s'il  sait  calculer  la  conséquence 
des  principis,  n'abjure  une  patrie  où  les  légis- 
lateurs pourraient  appliquer  la  loi. 

On  vous  invite,  par  un  seul  acte,  à  exercer  tout 
à  la  fois  le  |)ouvoir  de  l'Eglise,  l'autorité  du  légis- 
lateur et  la  puissance  du  magistrat.  C'est  cette 
réunion  de  pouvoirs  que  je  vous  dénonce  à  vous- 


mêmes  comme  la  violation  de  vos  décrets.  Je  dé- 
nonce à  vos  lumières  et  à  votre  justice  cette 
scandaleuse  coalition.  S'il  est  vrai  que  vous 
puissiez  supprimer  de  plein  droit  les  chaires  épis- 
copales,  vous  agissez  tout  à  la  fois  en  pontifes, 
en  magistrats;  et  si  l'on  disait,  à  cinq  cents  lieues 
de  Paris,  qu'il  existe  dans  le  royaume  une  puis- 
sance assez  forte  pour  être  en  même  temps  juges, 
pontifes  «l  législateurs,  on  ne  soupçonnerait  pas 
que  ce  fût  en  France,  mais  dans  le  sérail  de 
Gonstantinople.  {Des  éclats  de  rire  partent  deplu- 
sieurs  parties  de  la  salle.)  Dans  ces  malheureuses 
contrées  on  a  vu  d'imbéciles  despotes  ordonner  en 
législateurs,  en  califes  et  en  cadis  ;  mais  ce  ne  sera 
pas  dans  une  nation  qui  parle  de  liberté  que  des 
principes  qui  constituent  le  despotisme  seront 
opposés  à  ceux  qui  demandent  la  protection  des 
lois  et  la  liberté,  dont  on  ne  nous  parle  que  pour 
nous  en  priver.  Admettez-nous  aux  privilèges  de 
celte  Constitution  dont  nous  réclamons  la  bienfai- 
sance. 11  n'est  pas  de  citoyen  caché  dans  la 
cabane  la  plus  obscure  que  l'on  puisse  avoir  le 
droit  de  chasser  s'il  en  est  propriétaire.  Eh  1  quel 
est  le  jugement....  {Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  la  partie  gauche).  Daignez  m'écouler  avec 
cette  impartialité  qui  est  au  fond  de  vos  cœurs. 
Si  vous  supprimez  arbitrairement  sans  forme, 
sans  jugement,  cinquante-trois  sièi^es  épitcopaux 
{Plusieurs  voix  s' élèvent  :  Gela  est  fait!),  q  \  nous 
a  dit  que  les  législatures  prochaines...  {Les  mur- 
mures recommencent.) 

M.  le  Président.  Quelques  murmures  que 
l'on  fasse  entendre  pour  ôter  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury,  quelque  chose  qu'il  fasse  pour  la  perdre, 
je  vous  préviens  que  je  la  lui  maintiendrai  tant 
que  l'Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
n'en  aura  pas  décidé  autrement. 

M.  Babey.  Je  demande  à  M.  l'abbé  Maury  s'il 
doute  qu'il  y  ait  cinquante-trois  sièges  supprimés? 
Pour  moi,  j'en  suis  convaincu. 

M.  l'abbé  llaury  continue.  Je  dirai  que,  si 
l'on  supprimait  un  évêché  sans  un  jugement 
préalable,  sans  observer  les  formes  canoniques, 
il  n'y  aurait  plus  un  évoque  qui  fût  assuré  de 
rester  attaché  à  son  troupeau.  Votre  comité  ecclé- 
siastique n'est-il  pas  cause  de  tous  ces  malheurs? 
C'est  lui  qui  s'est  érigé  en  pouvoir  exécutif;  c'est 
lui  qui  a  correspondu,  sans  mission,  avec  les  dé- 
partements, et  vous  n'oublierez  pas  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  d'exercer  une  prérogative  qui  n'ap- 
partient pas  à  l'Assemblée  elle-même.  {On  mur- 
mure.)  Vous  ne  devez  pas  correspondre  avec  les 
citoyens  pris  individuellement,  mais  avec  la  na- 
tion entière.  C'est  votre  comité  ecclésiastique  qui 
s'est  mis  à  la  place  du  roi;  {Nouveaux  murmures.) 
c'est  lui  qui  a  écrit,  c'est  à  lui  qu'on  a  répondu; 
il  serait  bien  étrange  que  la  bureaucratie  de  cette 
Assemblée  vint  remplacer  la  bureaucratie  du 
ministère.  {M.  Dionis  demande  la  parole.)  Je  n'ai 
pas  encore  tout  dit;  quand  j'aurai  fini  je  vous 
céderai  la  parole  avec  joie.  Je  n'ai  pas  prétendu 
faire  du  comité  ecclésiastique  une  apologie  dont  il 
aurait  grand  besoin,  mais  lui  détailler  les  justes 
reproches  que  nous  avons  à  lui  faire.  11  eût  dû 
établir  une  correspondance  avec  l'Assemblée,  eu 
lui  présentant  des  projets,  et  non  pas  avec  les  dé- 
partements. Je  dis  quil  a  usurpé  le  pouvoir  exé- 
cutif, qu'il  s'est  fait  roi  dans  cette  partie.  11  ne 
s'est  pas  encore  contenté  de  cela,  il  a  usurpé 
l'autorité  du  Corps  législatif,  il  a  outrepassé  ses 
pouvoirs,  si  vous  lui  en  avez  donné,  en  ai^gravant 
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encore  ce  que  vos  décrets  avaient  de  rigoureux, 
en  enjoignant  aux  chapitres  de  se  retirer  des  chœurs 
où  ils  vaquaient  aux  prières  publiques.  C'est  lui 
quia  écrit  des  lettres  que  j'ai  dans  les  mains,  où 
il  parle  aux  corps  ecclésiastiques  comme  le  Corps 
législatif  lui-même  parlerait  s'il  correspondait 
avec  eux.  (Il s'élève  des  murmures.) C'est  lui...  Je 
supplie  qu'on  ne  m'interrompe  pas,  on  aura  assez 
de  temps  pour  me  répondre;  mais  j'annonce 
d'avance  qu'on  ne  me  répondra  pas.  C'est  lui  qui, 
témoin  du  décret  du  12  juillet  dernier  sur  la 
constitution  du  clergé,  qui,  instruit  des  démar- 
ches que  le  roi  avait  faites  auprè-  du  Saint- 
Siège {Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Non!)  Pas  de 

vaines  subtilités;  l'Assemblée  le  savait.  {Les 
mêmes  voix:  Non!)  Eh  bien!  vous  ne  le  saviez 
pas.  Pourquoi  votre  comité  s'est-il  autorisé  à  être 
votre  mandataire,  à  faire  exécuter  vos  décrets'? 
C'est  lui,  oui,  c'est  lui,  qui  a  provoqué  cette  ré- 
sistance que  l'on  a  dénoncée  hier.  Si  vous  n'aviez 
pas  eu  de  comité  ecclésiastique,  vos  décrets  sur 
la  constitution  du  clergé  auraient  été  exécutés. 

M.  le  Président.  Il  est  de  mon  devoir  de 
vous  rappeler  que  la  satire  du  comité  ecclésias- 
tique n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  LiDcas.  Et  moi  je  demande  que  l'on  vote 
des  remerciements  au  comité  ecclésiastique.  {Une 
grande  partie  de  V Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Menon.  Je  demande  qu'on  n'interrompe 
pas  M.  l'abbé  Maury.  En  parlant  contre  la  chose 
publique,  il  lui  fait  plus  de  bien  que  ceux  qui 
parlent  pour. 

M.  Pabbé  Slanry.  Pour  continuer  à  servir  la 
chose  publique,  j'examinerai  qnels  ont  été  les 
résultats  de  cette  usurpation  d'autorité  de  la 
part  de  votre  comité  ecclésiastique.  (On  rappelle 
M.  Vabbé  Maury  à  l'ordre).  M.  diiMiraooau  a  parlé 
dans  cette  discussion  et  a  renforcé  de  sa  théologie 
les  arguments  qui  nous  avaient  déjà  été  pré- 
sentés. A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  rappro- 
cher ici  les  principes  qu'il  a  posés  en  faveur  de 
la  religion  avec  les  conséquences  qu'il  en  a  tirées. 
Il  ne  nous  est  permis  de  scruter  les  intentions 
de  personne.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que  les 
évêques  devaient  se  faire  d'autant  moins  de 
scrnpules  d'outrepasser  les  circonscriptions  ac- 
tuelles de  lenrs  diocèses  que  chaque  évoque 
était  un  évéque  universel,  que  sa  juridiction 
était  reconnue  par  les  canons,  et  que  c'était  le 
premier  des  quatre  articles  enseignés  par  le  clergé 
de  France  en  1682.  Cela  est  trop  important,  trop 
capable  de  faire  illusion  pour  que  je  ne  rappelle 
pas  ici  la  vér.té  ;  je  ne  calomnie  pas  les  inieo- 
tions  de  M.  de  Mirabeau....  Je  rapporte  ses  pro- 
pres expressions. 

M.  de  Mirabeau.  Non! 

M.  Tabbé  Maury.  Il  m'est  extrêmement  im- 
portant de  savoir  ce  que  M.  de  Mirabeau  a  dit. 

M.  de  Mirabeau.  Permettez,  monsieur.... 

M.  Fabbé  Maury.  Je  prends  la  liberté  de 
demander  publiquement  à  M.  de  Mirabeau  s'il  n'a 
pas  dit  que  tout  évêque  était  un  évéque  universel  ? 
si  je  me  suis  trompé  je  vais  être  redressé. 

M.  de  Mirabeau.  Je  réponds,  monsieur,  que 
je  n'ai  jamais  dit  que  tout  évêque  fût  un  évêque 


universel  ;  ces  ridicules  paroles  ne  sont  jamais 
sorties  que  de  votre  bouche.  J'ai  dit  que,  sui- 
va  it  le  premier  des  quatre  arliclps  des  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  les  évêques  recevaient  leurs 
juridictions  immédiates  de  Dif-u,  que  l'essence 
d'un  caractère  divin  était  de  n'être  circonscrit 
par  aucune  limite  et  par  conséquent  d'être  uni- 
versel; qu'il  me  paraissait  qu'en  toute  lingue 
conforme  aux  règles  du  bon  esprit  la  circois- 
cription  diocésaine  était  purement  temporelle, 
qu'elle  ressortissait  uniquement  de  la  puissance 
temporelle,  et  non  de  ce  que  vous  appel  z  la 
puissance  ecclésiastique.  Voilà,  monsieur,  ce  j'ai 
dit;  mais  je  n'ai  jamais  prétendu  que  l'ordina- 
tion fit  d'un  évêque  un  évêqae  universel  {On  ap- 
plaudit.) 

M.  l'abbé  Maury .  C'est  à  vous,  M.  de  Mirabeau, 
que  j'adresse  et  que  j'ai  le  droit  d'adresser  la  pa- 
role. A  présent  que. les  applaudissements  m'ont 
encouragé  à  répondre,  je  répondrai  :  1°  ce  que 
.M.  de  Mirabeau  a  ditne  signifie  pas  autre  chose  que 
ce  que  j'ai  répété;  2°  il  n'a  pas  dit  ce  que  j'ai 
dit,  et  son  propos  n'est  pas  sorti  d'une  bouche 
riilicuîe,  mais  d'une  tête  absurde.  Ma  réponse 
tient  au  fond  de  la  question.  M.  de  Mirabeau  a  dit 
que  le  premier  des  quatre  articles  du  clergé  porte 
que  les  évêques  tiennent  leurs  pouvoirs  de  l'or- 
dination, que  ces  pouvoirs  sont  de  droit  divin, 
et  qu'il  est  absurde  d'imaginer  qu'ils  puissent 
être  circonscrits.  Je  n'observe  pas  d'abord  que 
les  matières  ecclésiastiques  ne  sont  pas  a^sez  fa- 
milières à  M.  deMirabeau  pour  qu'il  aitsn  que  nous 
ne  connaissons  que  les  articles  de  1682,  parmi 
lesquels  l'article  que  cite  M.  de  Mirabeau  ne  se 
trouve  pas.  La  première  de  ces  propositions  dit 
que  l'Eglise  n'a  aucun  domaine  direct  ni  indirect 
sur  les  rois...  Mns  s'il  est  vrai  que  M.  de  Mirabeau 
ait  dit  que  les  évêques  tiennent  leur  pouvoir  de 
l'ordination,  que  ce  pouvoir  est  de  droit  divin, 
et  qu'il  ne  peut  être  circonscrit,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  tout  homme,  par  la  consécration 
épiscopale,  est  évêqne  universel,  et  que  le  seul 
tort  que  j'ai  fait  à  M.  de  Mirabeau  est  d'avoir  réduit 
en  un  mot  ce  qu'il  a  dit  en  vingt.  M.  de  Mirabeau 
a  donc  confondu  deux  choses  essentielles  :  le 
pouvoir  radical  de  l'ordinateur,  qui  est  en  effet 
de  droit  divin,  et  le  pouvoir  de  juridiction  délé- 
gué par  l'Eglise  sur  tel  ou  tel  territoire.  Le  corps 
de  l'Eilise  est  pour  chaque  évêque  ce  que  le  Corps 
législatif  est  pour  chaque  juge...  Il  est  certain 
que  chaque  diocèse  a  un  pasteur;  s'il  en  avait 
davantage,  il  n'en  aurait  point.  Il  est  donc  vrai 
que,  selon  M.  de  Mirabeau,  chaque  évêque  est  évo- 
que universel.  Je  ne  l'ai  donc  pas  calomnié  :  je 
lui  ai  donc  bien  répondu...  Vous  devez  regarder 
le  silence  de  M.  de  Mirabeau  comme  un  témoi- 
gnage d'approbation. 

Les  patriarches  de  Constantioople  se  sont  nom- 
més évêques  oecuméniques;  l'Eglise  leur  a  refu- 
sé ces  titres  fastueux. Dr-s  saints  ont  aupelé  l'évê- 
que  de  Rome  évêque  universel,  évêque  des  évo- 
ques, et  saiut  Grégoire  a  blâmé  ces  dénominations 
contraires  à  la  modestie,  à  la  simplicité  du  chef 
de  l'Eglise...  Vous  avez  soutenu  dans  les  tribu- 
naux, c'est  aux  jurisconsultes  de  cette  Assemblée 
que  je  m'adresse,  vous  avez  soutenu,  lorsqu'il 
était  question  de  réunir  le  siège  de  Digne  à  celui 
de  Senez,  vous  avez  soutenu,  messieurs  les  ca- 
nonistes,  que  cette  réunion  ne  pouvait  se  faire 
sans  l'intervention  du  chef  de  l'Eglise.  Tous  les 
théologiens,  les  jurisconsultes,  les  canonistesont 
professé  unanimement  qu'il  était  coatraire  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  de  procéder  à  la 
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-fiuppression  d'un  bénélice  sans  rinlervention  du 
pape,  comme  le  pape  seul  ne  pourrait  pas  sup- 
primer un  bénéfice...  Les  titulaires  ne  peuvent 
se  regarder  déchus  tant  que  le  titre  n'aura  pas 
été  légalement  détruit.  La  démission  non  légale 
n'opérerait  pas  la  vacance,  et  surtout  la  suppres- 
sion d'un  bénéfice;  cependant  vous  laisseriez 
vacants  cinquante-trois  sièges  que  vous  croyez 
éteints.  Si  vous  voulez  éteindre  les  réclamations 
de  tous  les  citoyens,  des  évéquesmôme,  procédez 
à  la  suppression  avec  les  formes  canoniques.  Je 
vous  invita  à  attendre,  la  réponse  du  pape.  (// 
s'élève  de  grands  murmures .)  La  nation  vous  a 
donné  le  droit  de  faire  des  décrets,  mais  non  de 
régler  mes  conclusions  :  je  conclus  à  ma  ma- 
nière. Je  demande  qu'on  ajourne  la  délibération 
jusqu'à  la  réponse  du  pape. 

M.  I^e  Déist  (le  Bolidoux.  Dans  le  cas  où 
ces  conclusions  seraient  adoptées,  je  demande 
qu'on  attende  cette  réponse  sans  désemparer. 

M.  l'abbé  Alanry.  Considérez  la  situation  oii 
l'on  mtt  les  ecclésiastiques:  on  a  dit  à  votre 
barre  que  M.  l'évêque  de  Nantes  a  disparu;  qu'il 
a  été  l'objet  d'une  insurrection  populaire  dont 
peut-être  il  aurait  été  la  victime;  cependant 
M.  l'évêque  de  Nantes  n'a  protesté  contre  rien,  ne 
s'est  opposé  à  rien;  il  a  dit  que  la  démarcation 
des  diocèses  devait  être  faite  avec  le  concours  du 
pape,  et  le  peuple  a  voulu  lui  donner  la  mort; 
et  l'on  demande  qu'il  revienne  dans  ce  même 
diocèse,  au  milieu  de  ce  même  peuple,  se  mettre 
en  état  d'arrestation!  Je  n'ai  aucune  réflexion  à 
faire  sur  l'étrange  A(lres:=e  qu'on  vous  a  proposée 
à  ce  sujet  ;  les  applaudissements  qu'elle  a  reçus 
me  ferment  la  bouche...  On  a  dit  que  le  siège  de 
Paris  était  vacaut,  ou  bien  qu'il  était  gouverné 
de  la  Savoie.  Je  savais  bien  qu'on  quittait  son 
diocèse  pour  venir  dans  la  capitale,  mais  je  ne 
savais  pas  qu'on  quittât  la  capitale  pour  ne  pas 
résider. 

Le  .rapporteur  du  comité  des  recherches  a  osé 
accuser  M.  l'évêque  de  Paris  de  son  absence,  et 
il  savait  la  cause  de  son  absence  :  il  savait  que 
ce  vertueux  prélat,  ce  bienfaiteur  du  peuple, 
avatt  manqué  d'être  lapidé  par  le  peuple.  C'est 
sur  un  semblable  rapport,  qui  nous  était  parfai- 
tement inconnu,  c'est  après  que  des  opinants  ont 
paru  à  la  tribune  avec  des  discours  écrits,  que 
vous  nous  refusez  un  ajournement  de  deux  jours, 
nécessaire  pour  nous  préparer. 

Si  cependant  il  fallait  répondre  à  celte  partie 
du  rap|)ort  où,  du  ton  le  plus  auguste,  on  s'est 
permis  de  censurer  tous  les  évêques,  tandis  que 
le  Corps  législatif  doit  entourer  les  pasteurs  de 
l'Eglise  du  respect  le  plus  profond,  nous  dirions 
qu'il  y  a  autant  de  lâcheté  que  d'injustice  à 
attaquer  des  hommes  qui  ne  peuvent  répondre 
qutî  par  la  patience;  nous  dirions  que  ce  clergé 
appelé  dans  citle Assemblée  au  nom  du  ûiou  de 
paix...  {On  demande  V ordre  du  jour.)  hQmomQv.i 
de  la  vérité  est  venu,  vous  Tenieudrez.  Nous  di- 
rions que  ce  clergé,  appelé  au  nom  du  patrio- 
tisme, ne  devait  pas  s'aUendre,  en  venant  prendre 
place  parmi  les  représentants  de  la  nation,  à  se 
voir  livré  au  mépris  dq  peuple  dans  celte  tri- 
bune; nous  dirions  que,  si  nos  ennemis  ne 
trouvent  pas  notre  tombeau  assez  profond  pour 
nous  croire  anéantis,  c'est  parleur  mépris  que 
nous  reconquerrons  et  l'estime  et  l'intérêt  delà 
nation...  Ou  n'a  pas  rappelé  à  l'ordre  les  orateurs 
qui  oDt  insulté  les  évêques  auxquels  tous  les 
ecclésiastiques  s'empressent  de  donner,  par  ma 


voix,  des  témoignages  d'admiration  et  de  respect. 
Quand  nous  rendons  cet  hommage  public  à  nos 
chefs,  nous  voulons  apprendre  quels  Si>nt  nos 
sentiments  pour  leurgouvernement  paternel,  pour 
les  soins  courageux  et  constants  qu'ils  prennent 
pour  la  gloire  de  l'Eglise  de  France,  de  cette 
Eglise  aujourd'hui  inconnue,  et  qui  n'en  est  pas 
moins  la  première  Eglise  de  l'univers.  En  les 
louant  comme  la  postérité  les  louera,  je  sers  la 
chose  publique  ;  car,  prenez-y  garde,  il  n'est  pas 
bon  de  faire  des  martyrs.  Les  hommes  qui  ont 
la  conscience  de  leurs  devoirs  sacrés  feront  voir 
que  le  sacrifice  des  biens  de  ce  monde,  que  le 
saci'ifice  de  la  vie  ne  leur  coûte  rien  pour  rem- 
plir ces  devoirs  ;  qu'ils  n'existent  pas  pour  le 
temps  présent,  que  c'est  un  antre  temps  qu'ils 
attendent,  que  c'est  là  qu'ils  trouveront  de  véri- 
tables biens,  une  véritable  vie...  Vous  traiterez 
alors  en  ennemis  de  la  patrie  ceuK  qui  oppriment 
sans  intérêt  des  hommes  qui  prient  pour  vous... 
(Bireset  murmures.)  Oui,  il  n'y  a  que  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  qui  puissent  tourinen- 
tir,  persécuter  des  hommes  qui  prient  pour  ceux 
qui  les  insultent,  des  hommes  qui,  dans  la  séance 
d'hier,  ont  donné  des  preuves  d'une  grande  lon- 
ganimité, qui  veulent  rendre  à  César  c<'  qui 
appartient  à  César,  et  qui,  en  périssant  s'il  le 
faut,  pour  leurs  devoirs,  montreront  à  l'univers 
entier  que,  s'ils  n'ont  pu  obtenir  votre  bienveil- 
lance, ils  ont  du  moins  mérité  votre  estime.  {La 
droite  applaudit.) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole  sur  l'ajour- 
nement. 

M.  de  Cazalès.  On  ne  peut,  en  accordant  ainsi 
la  parole,  priver  de  leur  droit  ceux  qui  se  sont 
fait  inscrire  pour  parler  sur  le  fond.  Si  cepen- 
dant un  entend  M.  Camus,  je  demande  à  lui  ré- 
pondre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  et  la 
parole  est  donnée  à  M.  Camus. 

M.  CaiMus  (1).  Je  combats  l'ajournement;  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  Padopter,  il  y  en  a  pour  le 
rejeter,  car  il  serait  dangereux;  il  n'est  fondé  sur 
aucun  motif  :  en  effet,  rappelez- vous  quelle  est 
précisément  la  question.  Vous  avez  rendu  diffé- 
rents décrets,  ils  ont  été  acceptés  et  promulgués, 
il  s'agit  de  les  faire  exécuter.  Vos  comités  vous 
ont  présenté  le  mode  d'exécution  ;  ce  mode  est-il 
hors  du  décret,  oui  ou  non?  Voilà  la  seule  ques- 
tion. On  a  beaucoup  discuté  sur  des  objets  dé- 
crétés, comme  s'il  était  douteux  que  vous  ayez 
pu  déterminer  les  évêchés  et  les  métropoles;  mais 
on  n'a  pas  combattu  le  mode  d'exécution  que 
les  comités  vous  proposent:  il  ne  peut  donc  pas 
l'être.  S'il  ne  peut  pas  l'èire,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  ajourner  la  discussion,  qui  a  duré  assez 
longtemps  pour  qu'on  attaquât  un  mode  qu'on 
n'attaquera  pas  davantage.  J'ajoute  que  l'ajour- 
nement est  dangereux;  plus  vous  apporterez  de 
relard  dans  l'exécution  de  vos  décrets,  plus  la 
religion  sera  en  danger;  car  dans  ces  temps  où 
on  ne  sait  quelles  lois  exécuter,  où  des  volontés 
s'élèvent  contre  les  lois  du  royaume,  où  celte  ré- 
sistance excite  les  bons  citoyens  et  pourrait  les 
porter  à  des  mouvements  violents,  il  faut  appren- 


ti) On  trouvera  plus  loia  l'opinion  de  M.  Camus  repro- 
duite  n  extemom 
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dre  à  tous  que  la  violation  de  la  loi  sera  punie. 
Quand  on  sait  qu'une  punition  juste  attend  ceux 
qui  s'opposent  au  bonheur  public,  personne  n'est 
disposé  à  se  faire  justice  à  soi-même.  Je  pense 
donc  qu'il  est  imponant  de  décréter  promplement 
et  le  mode  de  l'exécution  et  la  peine  de  l'inexé- 
cution. Je  trouve  dans  l'ajournement  un  nouveau 
daoeer.  La  demande  qu'on  vous  en  a  faite  est 
fondée  sur  ce  qu'il  faut  attendre  la  réponse  du 
pape.  Qu'arriverait-il  si  le  pape  donnait  aux  évê- 

3ues  le  conseil  d'obéir?  qu'arriverait-il  s'il  leur 
onnait  un  conseil  contraire?  Le  schisme  ne  tir- 
derait  pas  à  s'élever  ;  on  ne  saurait  plus  quelle 
est  la  véritable  religion;  on  se  perdrait,  on  s'agi- 
terait, on  se  consumerait  dans  des  haines  funes- 
tes, dans  des  querelles  malheureuses.  Mais  voici 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur  :  est-ce  au 
xvui*  siècle  que  des  évêques  demandent... 

M.  de  Lnbersac,  évêque  de  Chartres.  Qui  VOUS 
a  donné  le  droit  d'attaquer  les  évêques? 

M.  Camus.  Je  ne  répondrai  pas,  parce  qu'il 
est  inutile  de  défendre  ici  les  lois  du  royaume 
quand  elles  ont  été  portées,  parce  que  tout  cela 
a  été  discuté,  et  que  l'on  veut  seulement  éloigner 
les  observations  que  j'ai  à  faire  contre  l'ajourne- 
ment. Je  soutiens  donc  qu'il  est  surprenant  qu'à 
la  fin  du  xviii*  siècle,  que  dans  cette  Eglise  qu'on 
prétend  environner  de  lumières,  on  élève  une 
question  telle  que  celle  que  vous  avez  entendu 
agiter.  Le  pape  est  le  centre  de  l'unité;  l'Assem- 
blée nationale  l'a  reconnu  en  disant  que  «  le 
nouvel  évêque  écrira  au  pape,  comme  au  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  en  témoignage  de 
l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  en- 
tretenir avec  lui.  »  On  vous  a  dit  que  le  pape 
n'est  pas  évêque  universel;  comme  évêque  de 
Rome,  il  ne  peut  donc  rien  sur  la  démarcation 
des  autres  diocèses;  il  a  la  primauté,  la  surveil- 
lance, mais  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  or- 
dres aux  évêques.  On  connaît  les  degrés  par  les- 
quels le  pape  est  arrivé  à  cette  puissance  que  nos 
)ères  appelaient  usurpation,  et  contre  laquelle 
'Eglise  même  s'est  souvent  élevée.  On  a  vu 
l'Eglise  d'Afrique  priver  de  la  participation  à  sa 
communion  les  évêques  qui  auraient  recours  au 
pape... 

Les  papes  ont  d'abord  consulté  les  évêques, 
ensuite  ils  leur  ont  adressé  des  prières,  puis  des 
ordres,  et  l'on  peut  désigner  le  jour  où  les  papes 
se  sont  attribué  des  droits  usurpés  par  des  excom- 
munications et  des  anathémes.  Cet  empire,  je  l'ap- 
pelle empire  parce  que  c'est  un  exemple  de  des- 
potisme, a  été  attaqué  par  des  conciles.  Ceux  de 
Bàle  et  de  Constance,  qui  représentaient  l'Eglise 
universelle,  ont  multiplié  leurs  efforts  pour  faire 
déclarer  que  l'Eglise  universelle  avait  le  droit  de 
déposer  les  papes,  et  il  fallut  s'armer  contre 
l'humble  successeur  de  saint  Pierre.  Jamais  les 
évêques  de  France  n'ont  voulu  que  le  pape  piit 
unir  ou  séparer  des  bénéfices;  et  quand  la  paix, 
quand  le  salut  public  le  demandent,  ils  profes- 
sent une  doctrine  contraire;  ils  disent  qu'ils  ont 
les  mains  liées;  ils  appellent,  ils  invoquent  la 
volonté  du  pape.  L'autorité  de  la  nation;  el  e  est 
au-delà  des  Alpes.  Nous  attendons,  disent-ils,  la 
réponse  du  pape.  Us  n'ignorent  pas  qu'ils  peuvent 
tout  ce  qu'on  demande.  Quand  j'ai  vu  dans  leur 
protestation  que  saint  Augustin  disait  qu'il  serait 
tropheureuxde  pouvoir,  en  abandonnant  les  hon- 
neurs ecclésiastiques,contribuer  à  la  paix  du  peuple 
et  à  la  gloire  de  l'Eglise,  j'ai  cru  que  leur  démission 
allait  arriver  ;  que,  si  l'Assemblée  manquait  de 


F 


pouvoirs,  elle  les  retrouverait  tous  par  cet  acte 
volontaire.  Vous  donneriez  donc  ainsi  la  paix  à 
votre  patrie;  vous  éviteriez  le  dépérissement  de 
la  religion,  vous  assureriez  sa  splen  leur  et  son 
empire;  et  vous  êtes  encore  évêques  !  Quand  vous 
croyez  que  le  bien  public  demande  un  sacrifice 
que'  saint  Augustin  faisait  pour  de  moindres  mo- 
tifs, il  est  impossible  que  vous  restiez  sur  votre 
siège  dignes  encore  de  le  posséder.  {Une  grande 
partie  de  V Assemblée  applaudit  à  plusieurs  repri- 
ses.) 

Je  me  résume  sur  la  demande  en  ajourne- 
ment. De  quoi  est-il  question?  d'exécuter  les  dé- 
crets acceptés  par  le  roi... 

La  nation  a  la  faculté  de  recevoir  ou  Don  la  re- 
ligion catholiiiue  :  elle  l'a  reçue;  l'Assemblée  na- 
tionale s'est  formellement  expliquée  à  cet  égard. 
{Une  partie  delà  droite  murmure.,  le  reste  de  V As- 
semblée applaudit).  Si  cette  religion  sainte  nous 
était  inconnue,  si  des  missionnaires  venaient  la 
prêcher  parmi  nous,  leurs  succès  seraient  rapi- 
des, et  nous  leur  dirions  :  «  Vous  aurez  des  mi- 
nistres, des  évêques  en  tels  lieux,  des  curés  en 
tels  lieux;  voilà  quels  sont  nos  vœux,  voilà  quels 
seront  vos  droits.  »  Y  aurait-il  un  seul  de  ces 
missionnaires,  bien  pénétré  des  devoirs  de  son 
ministère,  qui  refusât  ces  conditions?  M.  deMontes- 
quiou  a  remarqué  que  c'était  une  grande  faute 
d'appliquer  à  une  question  un  droit  d'une  nature 
différente.  En  effet,  si  on  venait  devant  les  légis- 
lateurs argumenter  contre  vos  décrets  de  la  juris- 
prudence des  arrêts,  vous  repousseriez  de  sem- 
blables arguments,  parce  que  vous  avez  le  pou- 
voir constituant...  On  dit  aux.  jurisconsultes-ca- 
nonistes  de  cette  Assemblée  qu'ils  se  sont  oppo- 
sés à  la  réunion  de  quelques  bénéfices  sans  le 
concours  du  pape.  Mais  la  nation  n'était  pas  as- 
semblée, mais  nous  étions  trop  heureux  de  récla- 
mer des  formes  et  des  règles  pour  nous  opposer 
au  despotisme...  Je  voudrais  savoir  si,  quand  on 
a  déclaré  le  patronage  laïcai  un  abus,  on  a  ap- 
pelé tous  les  patrons  laïcs  dans  cette  Assemblée  ? 
{On  applaudit.)  Voyez  combien  d'avantages  doi- 
vent résulter  d'une  décision  prompte  pour  l'exé- 
cution d'une  loi  du  royaume;  voyez,  s'il  ne  serait 
pas  dangereux,  pour  ceux  même  qui  s'opposent 
à  son  exécution,  de  différer  la  décision  que  vos 
comités  vous  demandent? 

Qu'a-t-on  dit  dans  toute  cette  discussion?  On 
s'est  perdu  dans  des  divagations  étrangères,  dans 
des  raisonnements  inutiles  auxquels  il  eiït  suffit 
de  répondre  un  seul  mot  :  ou  détruisez  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  ou  reconnaissez  que 
le  pape  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  direct  en 
France.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur-le- 
champ,  que  la  priorité  soit  accordée  au  projet  de 
décret  du  comité  ecclésiastique,  et  refusée  à  celui 
de  M.  de  Mirabeau,  parce  qu'il  contient  des  dispo- 
sitions superflues,  inexcusables, injustes,  el  qu'il 
aurait  le  grand  inconvénient  de  vous  faire  reve- 
nir sur  vos  décrets. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité.) 

M.  de  Cazalès.  Le  décret  n'est  pas  assez 
clair.  C'est  un  procédé  extraordinaire  que  de  fer- 
mer la  discussion  sur  un  ajournement  quand  un 
seul  membre  a  été  entendu... 

(Une  grande  partie  du  côté  gauche  se  lève  et 
demande  à  alleraux  voix.  —  M.  de  Cazalès  insiste.) 

M.  Tereiière.  Je  demande  que,  poor  la  pre- 
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mière  fois,  M.   de  Cazalès  respecte  la  volonté 
générale. 

M-  le  Président.  J'ai  suivi  l'ordre  établi  par 
le  règlf^menl.  On  a  demandé  que  la  discussion 
fût  fermée  ;  j'ai  consnilé  l'Assemblée;  j'ai  pro- 
noncé le  décret  ;  il  m'est  impossible  de  mettre 
votre  proposition  aux  voix. 

M.  de  Cazalès.  C'est  un  procédé  très  e\- Ira- 
ordinaire...  {On  interrompt  par  la  demande  d'aller 
aux  voix.)  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  observer, 
M.  le  président,  que  l'épreuve  a  paru  douteuse  à 
une  grande  partie  de  l'Assemblée  ;  je  demande 
qu'elle  soit  recommencée.  Il  est  incroyable  qu'on 
ferme  la  discussion  après  avoir  entendu  un  seul 
•opinant  ;  c'est  sur  cette  observation  que  je 
•m'appuie  en  vous  demandant  de  faire  recom- 
mencer l'épreuve. 

M.  le  Présîdeut.  Je  ne  puis  mettre  votre  pro^ 
sition  aux  voix  si  l'Assemblée  ne  l'ordonne.  J'ai 
prononcé  le  décret  ;  les  secrétaires  et  moi  nous 

n'avons  nul  cloute Cependant  il  seiait  (jossibie 

que  l'Assemblée  en  eût,  et  je  vais  la  consulter. 

M.  de  Foucault.  Je  n'ai  pas  plus  de  doute  que 
les  secrétaires  ;  mais  il  y  a  deux  propositions 
différentes  :  1°  fermer  la  discussion  sur  le  fond  : 
elle  est  aplanie  ;  2°  savoir  si  on  la  fermera  sur 
l'ajourneraent  :  c'est  ce  qui  reste  à  décider. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  et  la 
discussion  est  fermée  sur  l'ajournement. 

M.  l'oldel.  Les  comités  ayant  remarqué  quel- 
que obscurité  dans  le  projet  de  décret,  nous  en 
avons  retouché  la  rédaction  pour  le  rendre  plus 
clair. 

(On  se  dispose  à  mettre  l'article  l*'  aux  voix.) 

M.  révêque  de....  Je  déclare  qu'il  noua  est  im- 
possible de  prendre  part  à  la  délibration. 

Plusieurs  ecclésiastiques  se  lèvent  en  signe 
d'adhésion  à  celte  déclaration. 

Divers  membres  présentent  des  amendements 
et  additions  dont  quelques-uns  sont  adoptés. 
La  partie  droite  de  l'Assemblée  ne  délibère  pas. 

Le  projet  de  décret  des  comités,  amendé  par 
les  différents  votes,  ;est  ensuite  adopté  eu  ces  ter- 
mes : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique,  des 
rapports,  d'aliénation  et  des  recherches,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

Les  évoques,  les  ci-devant  archevêques  et  les 
curés  conservés  en  fonction,. seront  tenus,  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait,  de  prêter  le  serment  auquel  ils  sont 
assujettis  par  l'anicle  39  du  décret  du  24  juillet 
dernier,  et  réglé  par  les  articles  21  et  38  de  celui 
du  12  du  mêujB  mois,  concernant  la  constitution 
civile  du  clergé  :  en  conséquence,  ils  jureront,  en 
vertu  de  ce  décret,  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  du  diocès^e  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est 
confiée,  d'être  (îdèles  à  lanation,  àlaloietauroi,  et 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Gonsiilution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi  ;  savoir  :  ceux  qui  sont  actuellement  dans 
leurs  diocèses  ou  leurs  cures,  dans  la  huitaine  ; 
ceux  qui  sont  absents,  mais  qui  sont  en  France, 


dans  un  mois  ;  et  ceux  qui  sont  en  pays  étrangers, 
dans  deux  mois,  le  tout  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

Art.  2. 

Les  vicaires  des  évêques,  les  supérieurs  et  di- 
recteurs de  séminaires,  les  vicaires  des  curés,  les 
profes.seurs  de  séminaires  et  de  collèges,  et  tous 
autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  fe- 
ront, dans  les  mêmes  délais,  le  serment  de  rem- 
plir leurs  fonctions  avec  exactitude,  d'être  fidèles 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  3. 

Le  serm-ent  sera  prêté  un  jour  de  dimanche,  à 
l'issue  de  la  messe  ;  savoir  :  par  les  évêques,  les 
ci-devant  archevêques,  leurs  vicaires,  les  supé- 
rieurs et  directeurs  de  séminaires,  dans  l'église 
épiscopale  ;  et  par  les  curés,  leurs  vicaires  et  tous 
autres  ecclésinstiques  fonctionnaires  publics,  dans 
l'église  de  leurs  paroisses,  et  en  présence  du  con- 
seil général  delà  commune  et  des  fidèles  ;  à  cet 
effet,  ils  feront  par  écrit,  au  moins  deux  jours 
d'avance,  leurs  déclarations  au  greffe  delà  muni- 
cipalité, de  leur  intention  de  prêter  le  serment, 
et  se  concerteront  avec  le  maire  pour  arrêter  le 
jour. 

Art.  4. 

Ceux  desdits  évoque?,  ci-devant  archevêques, 
curés  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics qui  sont  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
et  qui  y  exercent  actuellement  leurs  fonctions  de 
députés,  prêteront  le  serment  qui  les  concerne 
respectivement  à  l'Assemblée  nationale  dans  la 
huitaine  du  jour  auquel  la  fonction  du  présent 
décret  y  aura  été  annoncée  ;  et  dans  la  huitaine 
suivante,  ils  enverront  un  extrait  de  la  prestation 
de  leur  serment  à  leur  municipalité. 

Art.  5. 

Ceux  desdits  évêque?,  ci-devant  archevêques 
curés,  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnai- 
res publics  qui  n'auront  pas  prêté,  dans  les  délais 
déterminés,  le  serment  qui  leur  est  respective- 
ment prescrit,  seront  réputés  avoir  renoncé  à 
leur  office,  et  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
comme  en  cas  de  vacance  par  démission,  à  la 
forme  du  litre  second  du  décret  du  12  juillet  der- 
nier, concernant  la  constitution  civile  du  clergé; 
à  l'effet  de  quoi  le  maire  sera  tenu,  huitaine  après 
l'expiration  desdits  délais,  de  dénoncer  le  défaut 
de  prestation  de  serment  ;  savoir  :  de  la  part  de 
l'évèqueou  ci-devant  archevêque,  de  ses  vicaires, 
des  supérieurs  ou  directeurs  de  séminaires,  au 
procureur  général  syndic  du  département;  et  de 
celle  du  curé,  de  ses  vicaires  et  des  autres  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics,  au  procu- 
reur syndic  du  district  ;  l'Assemblée  les  rendant 
garants  el  responsables  les  uns  et  les  autres  de 
leur  négligence  à  procurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où  lesdits  évêques,  ci-devant  arche- 
vêques, curés  et  autres  ecclésiasliques  fonction- 
naires publics,  après  avoir  prêté  leur  serment 
respectif,  viendraient  à  y  manquer,  soit  en  refu- 
sant d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  soit  en  formant 
ou  eu  excitant  des  oppositions  à  leur  exécution, 
ils  seront  poursuivis  daps  les  tribunaux  de  dis- 
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trict,  comme  rebelles  à  la  loi,  et  punis  par  la  pri- 
vation de  leur  traitement,  et  en  outre,  déclarés 
dét;hu8  des  droits  de  citoyens  actifs,  incapables 
cPaucune  lunction  publique :"en  conséquence,  il  sera 
pourvu  à  leur  remplacement  à  la  formedudit  dé- 
cret du  12  juillet  dernier,  sauf  plus  grandes 
peines,  s'il  y  échet,  suivant  l'exigence  et  la  gra- 
vité des  cas. 

Art.  7. 

Ceux  desdits  évoques,  ci-devant  archevêques, 
curés  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics consirvés  en  fonction,  et  refusant  de  prêter 
leur  serment  respectif,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été 
suppria^.és,  ensemble  les  membres  des  corps  ec- 
clésiastiques séculiers  également  supprimés,  qui 
s'immisceraientdansaucunedeleurs  fonctions  pu- 
bliques, ou  dans  celles  qu'ils  exerçaient  en  corps, 
seront  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public,  et  punis  des  mêmes  peines  que  ci-dessus. 

Art.  8. 

Seront  de  même  pour?uivis  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre  public,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois,  toutes  personnes  ecclésiasti  lues  ou  laï- 
ques qui  se  coaliseraient  pour  combiner  un  refus 
d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ac- 
ceptés ou  sanctionnés  par  le  roi,  ou  pour  former 
ou  pour  exciter  des  oppositions  à  leur  exécu- 
tion. . 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


PREMIERE  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  27  NOVEMBRE  1790. 

Opinion  de  i)/..rabbé]ilaury  su?*  la  constitution 
civile  du  clergé,  prononcée  à  lu  séance  du  soir. 

(Nota.  —  Nous  avons  inséré  plus  haut  la  ver- 
sion mouvementée  du  Moniteur,  mais  nous  avons 
pensé  néanmoins  qu'il  y  avait  lieu  de  reproduire 
ici  in-extenso  le  discours  de  M.  l'abbé  Maury .  ) 

Messieurs,  le  calme  profond  avec  lequel  nous 
avons  entendu  hier  le  rapport  et  la  discussion 
d'une  cause,  dans  laquelle  le  clergé  de  France 
vous  est  dénoncé  avec  tant  de  rigueur,  nous 
donne  droit  d'e?pérer  que  vous  voudrez  bien 
écouler  aujourd'hui,  avec  la  même  attention 
et  la  même  impartialité,  les  faits  et  les  principes 
que  nous  venons  invoquer  dans  ce  moment  pour 
notre  légitime  défense.  Nous  avons  besoin  que 
votre  neutralité  la  plus  manifeste  nous  réponde 
ici  de  votre  justice.  On  nous  dit,  de  toute  part, 
que  nous  venons  mettre  en  question  un  parti 
pris  iirévocablemenl;  que  notre  sort  est  fixé  par 
les  conclusions  de  vos  comités;  que  le  décret  est 

Îroclamé  d'avance;  que  nous  nous  élevons inuti- 
ement  contre  une  détermination  invariablement 
adoptée  etquela  majoritéde  l'Assemblée  nationale 
est  impatiente  de  prononcer  le  fatal  arrêt  de  su- 
prématie qui  doit  reléguer  tous  les  ecclésiasti- 
ques du  royaume,  en  ire  l'apostasie  et  la  proscrip- 
tion, entre  l'  indigence  et  le  parjure. 

La  solennité  de  cette  discussion  nous  place 
déjà  devant  vous,  dans  une  situation  d'autant 
plus  périlleuse,  qu'à  l'infériorité  ordinaire  du 
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nombre,  ce  combat  vient  encore  ajouter  l'inéga- 
lité particulière  des  armes.  Nos  adversaires  nous 
attaquent  avec  des  principes  philosophiques;  et 
ils  nous  invitent  à  leur  opposer  les  moyens  que 
la  théologie  nous  fournit.  Hélas  !  Messieurs,  cette 
science  divine  aurait  dû  être  toujours  étrangère, 
sans  doute,  à  cette  tribune;  mais,  puisqu'elle  y 
est  interrogée  aujourd'hui,  vous  pardonnerez  du 
moins  à  la  nécorisité  qui  nous  obligera  de  vous 
parler  son  langage  pour  éclairer  votre  justice. 

Remontons  d'abord  à  l'origine  de  cette  contes- 
talion.  Cette  chaîne  de  faits  doit  nous  conduire  à 
l'époque  où  vos  délibérations  ont  excédé  vos 
pouvoirs,  et  ont  signalé  votre  incompétence. 

Au  moment  oii  l'on  nous  dit,  pour  la  première 
fois  dans  cette  Assemblée,  que  la  constitution 
du  clergé  allait  devenir  l'objet  de  vos  travaux, 
nous  prévîmes  que  cette  prétendue  organisation 
civile  serait,  pour  les  ministres  de  l'Eglise,  un 
véritable  code  spirituel,  et  nos  craintes  n'ont  été 
que  trop  justifiées.  M.  l'èvéque  de  Clerraont  que 
nous  choisîmes,  dès  lors,  pour  organe,  vous  re- 
nouvela l'hommage  de  notre  respectueuse  défé- 
rence pour  vos  décrets  purement  temporels; 
muis  après  avoir  ainsi  acquitté  notre  dette  comme 
citoyens,  nous  vous  déclarâmes,  par  sa  bouche, 
que  la  juridiction  ecclésiastique  vous  étant  abso- 
lument étrangère,  il  nous  serait  impossible  d'ad- 
hérer et  même  de  participer  à  aucune  délibéra- 
tion relative  aux  droiis  et  à  la  discipline  de  l'E- 
glise. Nous  avons  été  fidèles  à  cet  engagement 
solennel  ;  et  nous  nous  sommes  imposé  le  si- 
lence le  plus  absolu,  durant  le  cours  de  ces  dis- 
cussions, qui  blessaient  tous  nos  droits  en  atta- 
quant tous  les  principes. 

Le  même  prélat,  qui  vous  notifia  si  loyalement 
nos  motifs  et  nos  moyens  de  récusation,  ajouta 
que  si  la  nation  nous  demandait  de  salutaires 
réformes,  le  clergé  de  France  s'y  prêterait  avec 
zèle,  pourvu  qu'il  lui  fût  permis  d'y  procéder, 
suivant  les  formes  canoniques.  Pour  y  parvenir, 
il  vous  offrit  aussitôt,  en  notre  nom,  la  convo- 
cation d'un  concile  national  ;  et  cette  proposition 
si  régulière,  que  vous  ne  daignâtes  pourtant  pas 
discuter,  fut  repoussée  par  l'improbation  la  plus 
so  .daine  et  la  plus  éclatante.  Il  ne  nous  restait 
plus  alors  qu'une  seule  route  canonique  à  suivre. 
Nous  y  entrâmes  aussitôt  en  invoquant  le  recours 
ordinaire  au  chef  visible  de  l'Eglise;  à  ce  pon- 
tife si  exact  et  si  modéré  que  le  trône  a  montré 
encore  plus  grand,  tandis  qu'il  rabaisse  toujours 
les  hommes  vulgaires;  à  cet  illustre  émule  de 
Benoît  XIV,  que  l'éininence  de  ses  vertus,  l'iuté- 
griié  éclairée  de  ses  principes,  et  la  haute  répu- 
tation de  sagesse  et  de  prévoyance  dont  il  jouit 
dans  toute  l'Europe  rendent  également  digne  de 
votre  confiance  et  de  la  nôtre  dans  une  cause 
dont  la  discipline  de  l'Eglise  lui  délère  la  décision. 
Le  pape  est  en  effet  le  chef  suprême  et  l'organe 
de  l'Eglise  universelle,  le  défenseur  ordinaire  des 
saints  canons,  et  le  réformaieur  légitime  des  abus 
qui  s'introduisent  dans  le  gouvernement  ecclé- 
siastique. Vous  ne  vous  expliquâtes  point  alors. 
Messieurs,  sur  cette  forme  légale  que  nous  avious 
solennellement  réclamée;  et  sans  nous  déclarer 
si  votre  intention  était  de  procéder  d'uue  ma- 
nière définitive,  ou  purement  préparatoire,  à  la 
nouvelle  constitution  du  clergé,  vous  la  réglâtes 
promptement  sans  être  arrêtés  par  aucune  oppo- 
sition, m  même  par  aucune  représeulation  qui 
eût  été  dans  notre  bouche  un  daugereux  aveu  de 
votre  compétence.  La  voix  publique  nous  apprit 
ensuite  que  le  roi  avait  sanctionné  vos  décrets 
vers  la  fin  du  mois  d'août,  mais  qu'il  les  avait 
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adressas  au  souverain  pontife,  dont  l'intervention 
était  nécessaire  pour  les  rendre  exécutoires  en 
les  munissant  du  sceau  de  l'autorité  pontificale. 
Nous  avons  attendu  avec  la  plus  religieuse  rési- 
gnation la  décision  du  vicaire  de  Jésus-Christ, 
dont  nous  avions  invoqué  nous-mêmes  la  juri- 
diction, conformément  aux  règles  invariablement 
suivies  dans  l'Eglise  de  France  depuis  plusieurs 

La  réponse  du  Saint-Père  Pie  VI,  que  la  France 
aurait  dû  choisir  pour  arbitre,  si  la  Providence 
ne  nous  l'avait  désigné  pour  juge,  n'est  point  en- 
core parvenue  au  roi,  et  ce  délai  ne  doit  point 
nous  surprendre.  Le  souverain  pontife  n'a  reçu 
la  lettre  de  Sa  Majesté  que  dans  le  mois  de  sep- 
tembre. Or,  les  congrégations  de  la  cour  de  Rome 
vaquent  toujours  durant  les  mois  de  septembre 
et  d'octobre;  et  ce  n'est  par  conséquent  que  de- 
puis la  Toussaint  que  les  conseils  ordinaires  du 
Saint-Siège  ont  pu  reprendre  leur  activité.  L'im- 
portant examen  d'une  constitution  qui  détruit 
et  renouvelle  toute  l'organisation  du  clergé  de 
France,  exige  évidemment  un  intervalle  dilatoire, 
dans  une  cour  srrlout  qui  ne  précipite  jamais 
ses  déterminations  et  dont  la  lente  et  profonde 
sagesse  est  toujours  soumise  aux  délais  qu'exige 
nécessairemeni  une  discussion  vaste  et  approfon- 
die. Personne  n'ignore  que  Sa  Sainteté  a  déjà 
formé,  d'après  les  instances  du  roi,  une  congré- 
gation extraordinaire  de  cardinaux.  Chacun  de 
ces  commissaires  apostoliques,  profondément 
versé  dans  l'étude  de  l'histoire  de  l'E^ilise  et  du 
droit  canon,  s'environne  de  plusieurs  théologiens 
qui  forment  son  conseil  particulier;  et  il  apporte 
ensuite  le  résultat  de  ces  conférences,  en  tribut 
au  sénat  auguste  présidé  par  le  souverain  pon- 
tife, qui  compose  sa  décision  suprême  de  toutes 
ces  opinions  savantes  destinées  à  répandre  la 
lumière  sur  les  questions  soumises  à  son  juge- 
ment. 

Telle  est  la  marche  ordinaire  que  le  chef  vi- 
sible de  l'Eglise  suit  dans  toutes  ses  délibérations 
lorsqu'elles  intéressent  la  société  chrétienne.  Ce 
ne  sera  pas  sans  coule  dans  une  occasion 
si  importante  et  dans  une  matière  si  corapliquôo 
et  si  ditficile,  que  le  successeur  de  saint  Pierre 
s'affranchira  des  précautions  ordinaires  de  sa 
sagesse.  Il  ne  faut  donc  pas  que  l'impatience  im- 
turelle  que  l'on  reproche  à  notre  nation  refus 
au  Saint-Siège  le  temps  nécessaire  à  la  maturité 
de  cet  examen.  On  ne  va  pas  si  vite  quand  on  ne 
doit  jamais  revenir  sur  ses  pas.  Mais  pour  ras- 
surer les  esprits  inquiets,  qui,  n'ayant  jamais  ré- 
fléchi, ne  pardonnent  pas,  et  peut-être  même  ne 
conçoivent  pas  la  réflexion,j'ob8erverai, Messieurs, 
que  le  pape,  à  qui  le  divip  auteur  de  la  religion 
chrétienne  a  déféré  une  prééminence  d'honneur 
et  de  juridiction  dans  tonte  l'Eglise,  ne  peut 
prendre  que  trois  différents  partis  dans  celte 
circonstance.  Voici,  en  effet,  les  expédients  ex- 
clusifs auxquels  sa  sagesse  est  réduite.  Ou  Su  Sain- 
teté ne  répondra  point;  ou  elle  acceptera  pure- 
ment et  simplement  la  proposiiion  du  roi;  ou 
enlin  elle  ne  croira  pas  devoir  consacrer  vos  dé- 
crets du  sceau  de  son  autorité. 

îl  est  impossible  de  supposer  que  le  pape  ne 

réponde  rien.   Les  égarcis  qu'il   doit  à  une  si 

grande  nation,   à  une  portion   si  précieuse  de 

l'Eglise  catholique  dont  il  est  le  chef,  nous  sont 

no  FÙr  garant  de  l'extrême  intérêt  avec  lequel 

"fl  examine,  dans  ce   moment  môme,   tous  les 

le  m-i  ns  de  concilier,   autant  qu'il  est  en  son 

leurs  u^P,  i(j  vœu  de  la  majorité  de  cette  Assem- 

ceux  qui  b-  ga  conscience,  son  honneur  et  ses 


principes.  Sa  Sainteté  éludera  d'autant  moins 
une  explication,  en  réduisant  son  éminente  di- 
gnité à  un  ministère  purement  passif  qui  noua 
laisserait  en  butte  aux  plus  grands  dangers, 
que  son  silence  serait,  aux  yeux  de  l'Europe,  une 
approbation.  Il  pariiîtrait  bien  extraordinaire,  et 
sans  doute  bien  indécent,  que  le  roi,  ayant  con- 
sulté et  requis  le  Saint-Siège,  on  n'attendit  pas 
une  réponse,  qui,  dans  les  formes  ordinaires,  n'a 
pas  encore  pu  lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l'E^;lise  devait  accepter  purement 
et  simplement  la  demande  qui  lui  est  adressée 
relativement  au  clergé  de  France,  ce  moyen 
doux,  légal,  pacifique,  religieux,  ne  serait-il  pas 
préférable  aux  voies  de  rigueur  que  l'on  vous  pro- 
pose? Quelle  étrange  manière  d'of)érer  une  ré- 
forme, que  de  la  commencer  par  une  persécu- 
tion! Ces  convulsions  tyranniques,  ces  remèdes 
violents  et  extrêmes,  qui  sont  aux  yeux  de  tous 
les  partis  le  plus  grand  des  malheurs,  ne  doi- 
vent-il  pas  être,  au  jugement  même  de  nos  ad- 
versaires, la  dernière  des  ressources?  Quels  justes 
et  éternels  reproches  n'auriez-vous  pas  àfairesi, 
par  je  ne  sais  quelle  misérable  ostentation  d'au- 
torité, vous  préfériez  un  bouleversement,  qui 
ne  ferait  que  des  victimes,  à  de  sages  tempéra- 
ments qui  t(Tmineraient  tous  les  débats,  en  con- 
ciliant tous  les  esprits?  Ah!  Messieurs,  qu'un 
homme  dont  le  pouvoir  est  toujours  précaire  et 
passager,  doute  de  sa  force ,  et  qu'il  se  hâie  de 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  sa  raison,  je  le 
conçois;  mais  qu'une  nation,  dont  la  puissance 
est  permanente  et  éternelle,  craigne  d'associer  le 
temps,  ce  grand  conseiller  des  hommes,  à  l'exé- 
cution de  ses  desseins,  pour  les  accomplir  sans 
secousse  et  sans  obstacle,  c'est  une  pusillanime 
précipitation,  une  honteuse  méfiance  indigne  des 
représentants  d'un  grand  peuple,  qui  doivent 
toujours  ménager  l'oi'inioD,  même  en  opérant  le 
bien;  parce  que,  pour  des  législateurs,  la  pa- 
tience est  le  courage,  et  la  sagesse  le  génie. 

Enlin,  si  le  pape  refuse  d'approuver  vos  projets, 
vous  pèserez  ses  raisons  dans  votre  justice;  et 
il  sera  temps  alors  de  délibérer  sur  une  résolu- 
tion définitive,  qui,  dans  les  règles  communes 
de  la  prudence,  ne  doit  jamais  être  un  expédient 
provisoire. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  qui  vous  avons  so- 
lennellement déclaré,  depuis  plus  de  cinq  mois, 
par  l'organe  de  M.  l'évêque  de  Clermont,  non 
seulement  que  nos  principes  ne  permettraient 
pas,  en  matière  spirituelle,  d'adhérer  à  nos  nou- 
veaux décrets  relatifs  au  clergé,  mais  que  nous 
n'y  prendrions  même  aucune  part,  et  que  nous 
nous  interdirions  jusqu'à  la  discussion  de  votre 
plan,  vous  ne  devez  pas  être  surpris,  sans  doute, 
que  nous  ne  puissions  pas,  sans  l'intervention 
de  l'Eglise,  concourir  aujourd'hui  à  son  exécu- 
tion. Notre  commune  résolution  vous  a  été  noti- 
fiée dans  cette  tribune,  et  vous  ne  l'avez  point 
désapprouvée.  Vous  avez  donc  pu  prévoir  notre 
réponse,  depuis  que  vous  avez  connu  nos  réser- 
ves légales.  Il  serait  bien  étrange,  sans  doute, 
que  les  mômes  orateurs,  qui  n'ont  pas  osé  cona- 
battre  nos  moyens  de  récusation  dans  le  mois 
de  juin,  fussent  assez  inconséquents  et  assez  in- 
justes, pour  nous  en  faire  un  crime  dans  le  mois 
de  novembre. 

S'il  faut  en  croire  nos  adversaires  (car  nous 
en  avons  et  beaucoup  parmi  nos  juges),  ce  refus 
de  notre  adhésion  est  purement  arbitraire.  C'est 
une  aveugle  jalousie  de  puissance  qui  nous 
égare,  et  nous  compromettons,  sans  aucun  vé- 
ritable intérêt,  la  tranquillité  publique  dans  tout 
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le  royaume.  Il  nous  importe  donc.  Messieurs, 
d'écarter  d'abord  retie  objection  tantrebatlue  dans 
le  rapport  amical  et  conciliatoire  de  M.  Yoidd, 
renforcé  de  toute  la  théologie  de  M.  de  Mirabeau. 
Nous  sommes  impatients  de  vous  révéler  cet  in- 
térêt vraiment  noble,  puisqu'il  est  fondé  sur  le 
devoir,  cet  intérêt  national,  cet  intérêt  religieux, 
qui  commande  aujourd'hui  notre  résistance.  Si 
les  murmures,  qui  m'interrompent  dans  ce  mo- 
ment, me  décèlent  d'avance  votre  opinion,  oii 
est  donc  votre  impartialité  judiciaire?S'il3  m'aver- 
tissent au  contraire  de  prouver  ce  que  j'avance, 
ils  sont  prématurés;  car  il  faut  bien  que  j'énonce 
ma  proposition,  avant  d'en  fournir  la  preuve.  La 
justice  et  l'humanité  vous  prescrivent  cette  pa- 
tience de  discussion,  que  le  seul  ordre  naturel 
des  idées  me  donnerait  le  droit  d'attendre  de 
vous,  si  la  bienséance  ne  suffisait  pas  pour  vous 
forcer  d'écouter  les  victimes  que  l'on  veut  vous 
faire  immoler,  sans  leur  montrer  une  colère  qui 
pénètre  d'horreur,  quand  elle  est» jointe  à  l'au- 
torité suprême.  Je  vais  donc  prouver  que  nous 
ne  sommes  pas  sans  intérêt,  dans  l'opposition 
légale  et  suspensive  que  nous  avons  manifestée. 
Eh!  Messieurs,  vous  renverserez  d'un  souffle 
tous  ces  obstacles,  qui  vous  irritent.  La  toute 
puissance  que  vous  avez  usurpée  ne  doit  donc 
pas  nous  emiêcher  d'élever  devant  vous  les  bar- 
rières de  la  raison,  puisque  vous  avez  d'avaiice 
la  certitude  de  les  franchir. 

Oui,  Messieurs,  il  est  un  intérêt  noble,  que 
nous  pouvons  avouer  hautement,  un  intérêt  que 
la  loi  sacrée  du  dépôt  met  pour  nous  au  rang 
des  devoirs,  un  inié  et  qui  se  lie  à  la  perpéipile 
de  la  foi  dans  cet  Empire,  rinlérét  de  lasiabiiiié 
de  nos  places,  et  de  l'inamovibilité  de  nos  titres. 
C'est  une  dette  que  nous  avons  contractée  envers 
nos  successeurs,  lorsque  nous  avons  reçu  notre 
institution  canonique.  Je  le  répète  donc,  avec 
toute  l'intrépidité  de  la  conviction  la  plus  in- 
time, et  en  portant  à  tous  mes  adversaires  le  déti 
de  me  réponlre,  je  ne  dis  point  par  des  mur- 
mures insignifiants,  mais  par  des  raisons  plau- 
sibles: il  est  de  l'intérêt  de  la  religion,  il  est  de 
l'intérêt  des  peuples  eux-mêmes,  que  les  ecclé- 
siastiques n'obtempèrent  point,  sans  le  concours 
de  la  puissance  spirituelle,  à  vos  nouveaux  dé- 
crets relatifs  au  clergé.  L'intérêt  de  la  religion 
est,  sans  doute,  que  la  chaîne  apostolique  des 
pasteurs  se  perpétue  dans  ce  royaume,  auquel  sa 
primogéniture,  dans  l'ordre  de  la  loi,  donne  un 
rang  si  éminent  parmi  les  autres  empires  chré- 
tiens. Or,  comment  s'y  perpétuerait-elle,  si  le 
ministère  pastoral  était  amovible;  s'il  reposait 
Eur  des  bases  toujours  vacillantes;  si  les  liens 
sacrés  des  familles  spirituelles,  entre  le  pasteur 
et  le  troupeau,  étaient  dissolubles  au  gré  des 
puissances  temporelles;  si  l'on  pouvait  exclure 
arbitrairement  des  églises  les  évèquea  et  les 
curés,  qu'une  institution  canonique  et  régulière 
y  a  placés?  Que  deviendrait  enfin  la  discipline 
de  l'église  chrétienne,  si  vous  pouviez,  sans  con- 
sulter aucune  de  ses  règles,  renverser  un  siège 
épiscopal,  que  votre  seule  autorité  n'a  poiut 
établi,  et  destituer  ainsi  des  ministres  de  la  reli- 
gion, que  vous  n'avez  jamais  institués? 

Ici,  Messieurs,  pour  mieux  découvrir  ces  con- 
tradictions qui  démontrent  votre  incompétence, 
remontons  à  l'oriffine  de  la  puissance  législative 
_  qui  appartient  à  l'Eglise.  Le  divin  fondateur  de 
la  société  chrétienne  a  nécessairement  conféré  à 
ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs  l'autorité  né- 
cessaire à  sa  perpétuité;  le  pouvoir  de  prêcher  la 
doctrine  qu'il  avait  euseigaée;  d'administrer  k: 


sacrements  qu'il  avait  établis;  d'instituer  les 
ministres  qu'il  avait  chargés  de  ces  fonctions 
sacrées,  et  par  conséquent,  le  droit  de  détermi- 
ner le  territoire  de  leur  juridiction,  puisque  cette 
mission  est  la  mesure  de  leurs  devoirs;  enfin  la 
faculté  de  faire  des  lois  et  des  règlements  indis- 
pensables pour  développer  le  véritable  esprit  de 
la  religion. 

De  la  naissent  et  la  nécessité  de  la  discipline, 
et  Ici  conipétence  exclusive  de  l'Eglise  qui  peut 
seule  eu  rédiger  le  code  sacré.  Ce  serait  une 
hérésie  en  théulogie,  et  une  absurdité  eu  droit 
public,  que  de  méconnaître  en  ce  genre  son  au- 
torité législative,  puisque,  sans  cette  prérogative 
incontestable,  il  lui  serait  impossible  de  gouver- 
ner la  société  des  fidèles.  L'abbé  Fleury  a  -léraon- 
tré,  dans  son  septième  discours  sur  l'hist  )ire 
ecclésiastique,  que  le  droit  d'établir  des  canons, 
ou  des  règles  de  discipline,  était  un  droit  essen- 
tiel, ou  plutôt  inhérent  à  l'Eglise,  qui  en  a  joui 
sous  les  empereurs  païens;  et  ce  droit  ne  peut 
lui  être  ôté  par  aucune  puissance. 

Quand  on  a  argumenté,  dans  cette  tribune, 
contre  l'autorité  de  la  discipline  ecclésiastique, 
en  prouvant  qu'elle  n'était  point  invariable,  on 
n'a  point  abordé  le  véritable  état  de  la  question, 
on  ne  l'a  pas  même  bien  compris.  Il  fa  il  distin- 
guer en  effet  les  principes  de  la  oiscipline,  des 
points  particuliers  de  discipline.  Par  exemple,  il 
est  des  points  fondamentaux  de  discipline  établis 
par  Jésus-Christ  lui-même,  tels  que  la  primauté 
d'honneur  et  de  juridiction  qui  api»artient  au 
pape,  dans  toute  l'Ëglise,  la  supériorité  des  évo- 
ques sur  les  prêtres  et  sur  les  autres  ministres 
inférieurs  du  culte.  Ces  points  de  discipline  ne 
peuvent  jamais  être  changés  dans  ce  qui  leur  est 
essentiel  ;  et  aucun  canon  ne  saurait  briser  légi- 
timement ces  grands  ressorts  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Mais  la  manière  dont  la  juridic- 
tion du  souverain  pontife  et  l'autorité  des  évê- 
ques  doivent  être  exercées,  peut  être  déterminée 
par  l'Eglise,  relativement  aux  temps,  aux  lieux 
et  aux  personnes;  et  l'Eglise  a  toujours  usé  <ie 
ce  droit  qu'elle  a  regu  de  Jésus-Christ,  dans  les 
conciles  où  elle  a  déployé  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance ;  d'oîi  il  résulte  que  les  poin:s  particuliers 
de  discipline  peuvent  varier,  oa  du  moins  êire 
différemment  modifiés,  au  lieu  que  ses  principes 
généraux  sont  invariables. 

La  tradition  seule  conserva  d'abord  ces  pre- 
mières règles  de  discipline  qui  furent  ensuite 
écrites,  sous  le  nom  de  canons  des  apôtres  et  de 
constitutions  apostoliques.  L'un  des  objets  les 
plus  importants  de  cette  administration  sacrée  a 
toujours  été,  pour  l'ordre  pastoral,  la  détermi- 
nation et  le  partage  des  juridictions  et  des  ter- 
ritoires. Ne  remontons  pas,  pour  nous  en  con- 
vaincre, àcettepremièreanliiuitéoù  nous  verrions 
des  évoques  qui,  après  avoir  éclairé  du  flambeau 
de  la  révélation,  les  peuples  plongés  dans  les  té- 
nèbn  s  de  l'idolâtrie,  établissaient  avec  l'applau- 
dissement de  toutes  les  églises,  des  chaires  épis- 
copales  dans  toutes  les  contrées  qu'ijs  avaient 
conquises  à  la  foi.  Ce  n'est  point  à  l'époque  de  ces 
grandes  conquêtes  spirituelles,  ce  n'est  qu'après 
la  propagation  de  la  religion  chrétienne,  dans  le 
quatrième  siècle,  que  l'ordre  commun  du  gou- 
vernement de  l'Ëgiise  a  pu  être  détermine.  A 
peine  les  successeurs  des  apôtres  ont-ils  ainsi 
étendu  l'empire  de  leur  divin  maître,  qu'ils  se 
hâtent  d'en  régler  l'administration  par  l'autorité 
des  lois;  et  aussitôt  nous  voyons  dans  les  con- 
ciles les  canons  qui  dé8igne;it  les  villes  épisco- 
paies  et  les  cités  métropolitaines  et  patriarchales. 
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Ces  mêmes  canons  défendent  dès  lors  aux  évo- 
ques d'exercer  leurs  fonctions  hors  du  territoire 
dans  lequel  leur  juridiction  est  circonscrite.  Il 
serait  aisé  de  composer  un  volume  entier,  de  la 
citation  littérale  de  ces  anciens  canons.  Nous  y 
trouverions  que  l'Eglise  a  souvent  refusé  de 
changer  la  distribution  des  métropoles  ecclésias- 
tiques, lorsque  la  puissance  temporelle  déplaçait 
les  métropoles  civiles.  Ainsi,  dans  le  cinquième 
siècle,  le  pape  Innocent  P'  décida  que,  l'empe- 
reur ayant  divisé  l'une  de  ses  provinces  eu  deux 
métropoles,  on  n'y  établirait  cependant  point 
deux  sièges  métropolitains,  parce  que  l'Eglise  ne 
devait  pas  suivre  la  perpétuellemobilité  des  choses 
humaines,  et  qu'elle  n'admettait  point  dans  sa 
police,  les  dignités  qui  résultent  uniquement  de 
l'administration  civile  des  territoires  (1). 

L'Eglise  seule  a  donc  érigé  toutes  les  chaires 
épiscopales  de  l'univers;  et  la  puissance  civile 
n  a  jamais  partagé  avec  elle  cette  organisation  et 
cette  distribution  de  la  puissance  ecclésiastique. 
M.  Bossuet  observe  que,  dès  le  premier  de  tous 
les  conciles,  l'assemblée  des  apôtres  à  Jérusalem, 
Saint-Paul  et  Saint-Barnabe  furent  chargés,  parle 
collège  apostolique,  de  porter  ses  décisions  à 
toutes  les  églises.  Cette  forme  régulière  de  dé- 
terminer la  juridiction  par  la  seule  mission,  n'a 
jamais  été  interrompue  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  commissaires  impériaux  qui  assis- 
tèrent au  concile  de  Ghalcédoine,  reconnurent 
eux-mêmes  que  c'était  aux  évêques  seuls,  à  pro- 
noncer sur  les  prérogatives  du  métropolitain  de 
Tyr. 

Le  môme  esprit  et  les  mêmes  principes  fixè- 
rent, dès  la  première  race  de  nos  rois,  le  droit 
commun  de  l'Eglise  gallicane.  Lorsque  Ghildebert 
écrivit  à  Léon,  archevêque  de  Sens,  pour  lui  pro- 
poser l'érection  d'un  nouvel  évêché  à  Melun,  ce 
prélat  s'y  opposa,  en  appuyant  son  refus  sur  les 
lois  de  1  Eglise  qui  ne  permettaient  pas,  disait-il, 
de  retrancher  malgré  lui  de  sa  juridiction,  une 
partie  de  son  diocèse.  Les  princes  ont  souvent 
concouru  par  leur  protection,  plus  encore  que 
par'uue  influence  directe,  à  l'étaLilissement  des 
évêchés  et  des  métropoles;  mais  l'autorité  die 
l'Eglise  a  toujours  prédominé  dans  ces  institu- 
tions; et  les  papes  y  ont  si  constamment  parti- 
cipé, que  l'institution  des  évêchés  leur  est  aujour- 
d'hui spécialement  réservée,  parce  que  le  droit 
demeure  dévolu  au  Saint-Siège,  dit  l'abbé  Fleury, 
depuis  que  le  concours  persévérant  de  la  volonté 
dts  évêques  et  des  peuples,  lui  en  a  abandonné 
les  soins  et  les  charges. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  reconnaissons  point 
d'autre  mission  légitime,  point  d'autre  autorité 
spirituelle  dans  l'Eglise,  que  celle  qui  va  prendre 
sa  source  dans  le  centre  de  l'unité  catholique.  Le 
corps  des  pasteurs  forme,  en  quelque  surte,  un 
grand  arbre  dont  le  Saint-Siège  est  pour  ainsi 
dire  le  tronc.  Toutes  les  nouvelles  branches,  qui 
dans  Tusage  actuel  ne  partiraient  pas  de  ce  tronc 
sacré,  seraient  stériles  et  frappées  de  mort.  Vou- 
loir suppléer  à  celte  mission  apostolique,  par  la 
délégation  de  la  puissance  civile,  c'est  renou- 
veler dans  l'Eglise  l'ancienne  querelle  des  inves- 

(1)  Qiiod  sciscilaris  ulrùm  divisis,  imperiali  judicio 
provinciis  et  duo  mclropMes  liant,  si  duo  mctropolitani 
cpiscopi  dcbcanl  nominari?  Non  verè  visum  est  ad  uiobi- 
lilalcm  neccssitatum  mundanarum,  Dei  ecclesiam  com- 
mutari,  honorcsque  aut  divisioncs  impcrii  perpcti  quas 

Sro  suis  causis  facicndas  duxcrit  imporator.  Êrgô  seeun- 
ùm  pristiuum  provinciarum  moivm  mctropolilauos  epis- 
copos  comcmiiiomiuixri  [Collection  des  conciles  du  père 
Labbe,  t.  11,  col,  1269), 


titures  par  la  crosse  et  par  l'anneau,  prétention 
à  jamais  insoutenable  dans  laquelle  les  empe- 
reurs ont  succombé  depuis  plusieurs  siècles.  Or 
tous  vos  décrets  relatifs  aux  nouvelles  organi-:a- 
tions  diocésaines,  nous  rappellent  cette  cause  déjà 
solennellement  jugée  en  faveur  de  l'Eglise,  qui  a 
reçu  de  Jésus-Christ,  sans  partage,  le  privilège 
de  dispenser  le  trésor  des  grâces  spirituelles,  et 
le  droit  de  se  gouverner  seule  et  par  elle-même. 
Il  est  des  évêchés  que  vous  voulez  supprimer; 
mais  comment  dépouillerez-vous  ces  prélats  ré- 
formés, sans  l'aveu  de  l'Egiise,  d'une  juridiction 
qu'ils  n'ont  pas  reçue  de  vous  ?  Il  est  des  dio- 
cèses dont  vous  étendez  les  limites  ;  mais  com- 
ment investirez-vous  les  premiers  pasteurs  d'une 
autorité  spirituelle  qui  ne  vous  appartient  pas  à 
vous-mêmes?  Enfin  il  est  de  nouveaux  sièges 
que  vous  prétendez  ériger,  comme  s'il  s'agissait 
simplement  d'établir  quelques  tribunaux  de  dis- 
trict; mais  de  quel  droit  élèverez-vous,  par  une 
violation  manifeste  de  territoire,  des  chaires 
épiscopales  dans  l'Eglise,  sans  l'intervention,  ni 
d'un  concile,  ni  de  son  chef  suprême  qui  peut 
seul,  dans  l'ordre  actuel,  en  asseoir  le  fonde- 
ment sur  la  pierre  angulaire?  De  quelle  puis- 
sance ces  nouveaux  évêques  recevront-ils  la 
mission  sacrée,  sans  laquelle  rien  ne  saurait 
effacer  la  tache  originelle  de  l'intrusion  ?  Usurper 
ainsi.  Messieurs,  la  haute  juridiction  de  l'Eulise, 
ce  ne  serait  pas  seulement  porter  la  main  à  l'en- 
censoir :  ce  serait  l'arracher  avec  violence  des 
mains  des  légitimes  pasteurs,  pour  vous  en  em- 
parer vous-mêmes,  en  vous  précipitant  dans  le 
schisme. 

Cette  compétence  exclusive  de  l'Eglise,  en  ma- 
tière de  discipline,  ou  d'administration   ecclé- 
siastique, a  été  revendiquée  solennellement  par 
M.  Bossuet,  dans  le  septième  livre  de  l'histoire 
des  variations.  Il  semble  que  ce  grand  homme 
veuille  s'attacher  uniquement  aux  irrégularités 
et  aux  nullités  qui  résultent  des  usurpations  de 
la  puissance  civile  sur  la  juridiction  ecclésias- 
tique, lorsqu'il  raconte  les  causes  de  la  défection 
de  la  foi  catholique  parmi  les  Anglais.  '<  L'Egiise 
«  d'Angleterre,  dit-il,  se  glorilie,  plus  que  toutes 
«  les  autres  églises  protestantes,  de  s'êire  réfor- 
«  raée  selon  l'ordre,  et  par  des  assemblées  légiti- 
«  mes.  Mais  pour  y  garder  cet  ordre  dont  on  se 
«  vante,  le  premier  principe  qu'il  fallait  poser, 
«  était  que  les  ecclésiastiques  tinssent  du  moins  le 
«  premier  rang  dans  les  affaires  de  la  religion.  On 
'I  fit  tout  le  conlraire,et  dès  le  temps  de  Henri  VllI, 
«  ils  n'eurent  plus  le  pouvoir  de  s'en  mêler  sans 
«  son  ordre.  Toute  la  plainte  qu'ils  en  firent,  fut 
«  qu'on  les   faisait  déchoir  de   leurs  privilèges; 
«  comme  si  se  mêler  de  la  religion  était  seule- 
«  ment  un  privilège,  et  non  pas  le  fond  et  l'es- 
«  sence  de  l'ordre  ecclésiastique.  Maison  pensera 
«  peut-être  qu'on  les  traita  mieux  sous  Edouard, 
«  lorsqu'on  entreprit  la  réformation,  d'une  manière 
«  que  M.  Burnet  croit  bien  plus  solide?  Tout  au 
«  contraire,ilsfurent  obligés  de  demander,  comme 
«  une  grâce  au  parlement,  du  moins  que  les  af- 
«  faires  de  la  religion  ne  fussent  point  réglées, 
«  sans  que  Von  eût  pris  leur  avis,  et  écouté  leurs 
«  raisons.  Quelle  misère  de  se  réduire  à  être  écou- 
«  tés,  eux  dont  Jésus-Christ  a  dit,  qui  vous  écoute, 
«  m'écoutel  Mais  cette  condescendance  même,  dit 
«  notre  historien,  ne  leur  réussit  pas...  Il  ne  fau- 
«  drait  plus  rien  dire  après  avoir  rapporté  de  si 
«  grands  excès.  »  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  Bos- 
suet explique  la  décadence   de  l'Eglise   d'An- 
gleterre. C'est  ainsi  qu'il  raconte  l'oppression 
qu'éprouvèrent  les  évêques,  en  subissant  la  loi 
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dans  une  matière  dont  ils  étaient  les  juges  néces- 
saires. Rapprochez,  dans  ce  moment,  le  souvenir 
de  ces  déplorables  entreprises  de  la  puissance 
tenaporelie,  rapprochez-le,  dis-je,  do  l'influence 
que  vous  avez  donnée  à  la  puissance  ecclésias- 
tique, en  décrétant,  sans  nous  et  malfïré  nous,  le 
bouleversement  de  la  discipline  de  l'Eglise,  sous 
le  précieux  prétexte  de  donner  une  constitution 
civile  au  clergé.  Comparez,  jugez!  et  plaise  au 
ciel  que  la  fatale  issue  d'un  système  qui  a  éteint 
la  foi  en  Angleterre,  ne  soit  pas  l'exemple  et  le 
présage  des  malheurs  qui  menacent  aujourd'hui 
la  religion  dans  le  royaume! 

Si  la  puissance  civile  est  autorisée  à  prononcer 
ainsi  arbitrairement,  et  sans  la  participation  de 
l'Eglise,  la  suppression  des  cures  et  des  évêchés, 
toutes  ces  magistratures  sacrées  devieooent  amo- 
vibles. Les  pasteurs  ne  sont  plus  unis  à  leurs 
troupeaux  par  cette  sainte  alliance  qui  les  atta- 
chait les  uns  aux  autres,  comme  un  père  à  ses 
enfants;  leurs  titres  ne  sont  plus  que  des  com- 
missions révocables  à  volonté.  Je  ne  vois  plus 
dans  l'ordre  pastoral  que  des  cosmopolites  sans 
parti,  sans  domicile  fixe,  sans  famille  spirituelle; 
et  je  demande  si  les  peuples  doivent  bénir  une 
innovation,  qui,  en  rendant  l'existence  légale  des 
ministres  du  culte,  toujours  précaire  et  incer- 
taine, les  prive  des  secours,  des  conseils,  des 
exemples  d'un  pasteur  qui  ne  peut  plus  se  dé- 
vouer à  sou  ministère,  lorsqu'il  est  incertain  de 
son  état? 

Il  est  évident.  Messieurs,  que  si  vous  pouvez 
abolir  aujourd'hui  cinquante-trois  évêchés  dans 
le  royaume,  sans  aucune  forme  légale,  et  par  un 
acte  absolu  de  votre  volonté  toute  puissante,  vous 
aurez  la  faculté  de  supprimer  arbitrairement,  en 
un  instant  et  sans  contradiction,  tous  les  titres 
de  bénéfices  que  vous  conservez  encore  dans 
l'Empire.  Vous  expulserez  donc  à  votre  gré  tous 
les  pasteurs  qui  auront  le  malheur  de  vous  dé- 
plaire, et  vous  n'aurez  pas  même  besoin  de  les 
accuser  pour  les  proscrire?  iSe  vous  êtes-vous 
donc  proposé  que  de  déplacer  le  despotisme  eu 
France,  et  de  vous  l'approprier  au  lieu  de  l'anéan- 
tir? Ehl  par  quelle  inconcevable  contradiction 
vûudriez-vous  nous  soumettre  à  ces  dépositions 
arbitraires,  après  avoir  mis  la  stabilité  de  tous 
les  autres  états,  sous  la  garantie  tutélaire  de  la 
loi? Quoi!  vous  avez  décrété  qu'un  sous-lieutenant 
d'infanterie  ne  pourrait  pas  être  destitué  de  son 
emploi,  sans  le  jugement  préalable  d'un  conseil 
de  guerre  :  et  vous  prétendez  refuser  la  même 
inamovibilité  et  les  mêmes  garanties  judiciaires 
à  vos  pasteurs!  Par  où  ont-iîs  donc  mérité  cette 
exhérédation  de  la  loi?  On  ne  cesse  d'abuser  ici 
contre  nous  des  principes  d'une  liberté  qui  nous 
sera  toujours  précieuse,  pourvu  qu'elle  ne  dégé- 
nère point  en  licence.  Eh  bien  !  c'est  cette  liberté 
légale  que  nous  invoquons.  C'est  la  conséquence 
immédiate  de  la  parité  de  vos  décrets,  que  nous 
réclamons  dans  cette  Assemblée,  en  demandant 
que  l'on  ne  puisse  pas  ériger  ou  supprimer  no> 
litres,  sans  recourir  aux  formes  canoniques.  Les 
formes  de  la  loi  sont  la  protection,  ou  plutôt  la 
propriété  commune  de  tous  les  citoyens.  Comment 
Youlez-vous  que  nous  renoncions  au  seul  bou- 
clier qui  puisse  nous  défendre;  et  que  nous  re- 
connaissions la  légitimité  de  ces  despotiques  dé- 
positions qui  feraient  de  tous  vos  pasteurs,  des 
mercenaires  livrés,  de  leur  propre  aveu,  à  la  merci 
de  toutes  les  haines,  de  tous  les  caprices;  de  tous 
les  changements  administratifs,  qui  compromet- 
traient chaque  jour  leur  existence  légale? 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  suis  loin  de  con- 
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tester  le  droit  de  supprimer  un  titre  de  bénéfice, 
lorsque  le  bien  public  l'exige.  Une  pareille  pré- 
tention, je  le  sais,  serait  insoutenable;  mais  jadis 
qu'il  est  impossible  d'attaquer  mes  principes  avec 
quelque  pudeur,  lorsque  je  me  réduis  à  deman- 
der que  vous  ne  soyez  point  affranchis  des  formes 
légales  dans  vos  suppressions.  Ce  jugement  préa- 
lable est  un  droit  de  citoyen,  dont  vous  ne  pouvez 
)as  nous  dépouiller.  Vous  reconnaissez  que  tous 
es  évêques  de  l'Eglise  de  France  ont  été  légale- 
ment institués;  les  croyez-vous  légalement  des- 
titués, lorsque,  sans  leur  imputer  le  moindre 
délit,  sans  les  traduire  en  cause,  sans  autre  sen- 
tence qu'une  réforme  de  propre  mouvement,  vous 
les  sacrifiez,  eu  un  instant,  à  un  nouveau  mode 
d'administration  temporelle?  Est-ce  ainsi  que 
s'opère  la  vacance  d'un  siège  épiscopal?  Les  pas- 
teurs qui  abandonneraient  ainsi  leurs  troupeaux, 
déserteraient  leur  église,  mais  ils  n'anéantiraient 
pas  leur  titre.  Les  lois  ont  sagement  établi  que  la 
démission  volontaire  elle-même,  ne  fait  pas  va- 
quer un  bénéfice,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  léga- 
lement acceptée.  Or,  si  le  concours  du  collateur 
est  nécessaire  pour  ouvrir  une  simple  vacance, 
même  par  voie  de  démission,  une  suppression 
pourra-t-elle  s'effectuer  sans  le  concours  ni  du 
titulaire,  ni  du  supérieur  ecclésiastique?  Procéder 
ainsi,  Messieurs,  c'est  laisser  une  église  vide,  ce 
n'est  pas  prononcer  l'extinction  d'un  titre,  qui 
subsistera  toujours  jusqu'à  ce  qu'un  juge  compé- 
tent l'ait  supprimé. 

Vous  n'exigerez  pas  sans  doute  sérieusement, 
que  nous  nous  arrêtions  à  la  misérable  difficulté 
dont  on  a  osé  se  prévaloir  dans  cette  tribune, 
pour  écarter  l'invincible  ascendant  de  ces  prin- 
cipes de  droit  public,  quand  on  a  dit  que  le 
corps  constituant  était  affranchi  de  toutes  les 
règles.  Si  les  règles  n'existent  plus,  lorsque  cette 
prétendue  autorité  que  vous  vous  arrogez  sans 
titre  et  sans  mission,  se  déploie  dans  un  Etat, 
comment  avez-vous  pu  être  constitués  vous- 
mêmes  ?  Si  vous  nous  ramenez  à  l'origine  de  la 
société  ;  si  vous  supposez  que  nous  sortons  des 
forêts  de  la  Germanie,  où  est  donc  l'acte  de  cette 
convention  qui  vous  a  constitués  corps  consti- 
tuant ?  Non  ce  n'est  pas  de  la  nation  française, 
c'est  de  vous  seuls  que  vous  tenez  cette  préten- 
due et  extravagante  mission.  Ne  voyez-vous  pas 
qu'à  force  d'étendre  votre  autorité,  vous  la  frap- 
pez par  ses  fondements  ?  Nous  vous  déclarons 
que  nous  ne  reconnaissons  pas,  que  nous  ne  re- 
connaîtrons jamais  cette  autorité  constituante, 
dans  la  réunion,  des  députés  des  bailliages,  que 
le  roi  seul  a  convoqués,  sans  prétendre  abdiquer 
sa  couronne,  pour  la  recevoir  de  vos  mains.  Nous 
vous  répétons,  surtout,  que  si  vous  étiez  un  corps 
constituant,  vous  auriez  le  droit  de  définir,  de 
diviser  et  de  déléguer  tous  les  pouvoirs,  mais 
que  vous  ne  pourriez  en  retenir  aucun,  parce  que 
la  réunion  des  pouvoirs  est  l'essence  du  despo- 
tisme, et  que  ce  despotisme  n'a  jamais  pu  être 
institué  légalement.  Vous  ne  serez  plus  dange- 
reux. Messieurs,  le  jour  où  vous  déclarerez  à  la 
nation  que  cette  autorité  despotiq  le  vous  est  dé- 
volue. Il  nous  suffira  que  vous  manifestiez  fran- 
chement vos  prétentions,  pour  établir  invinci- 
blement la  nullité  radicale  de  tous  vos  décrets. 
Pardonnez,  Messieurs,  si  ma  raison  ne  fléchit  pas 
ici  devant  la  logique  des  murmures.  Je  n'entends 
pas  la  langue  que  vous  me  parlez  en  tumulte, 
lorsque  vous  n'articulez  aucun  mot.  C'est  ainsi 
qu'on  arrête  un  opinant,  je  le  sais  bien  ;  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  le  réfute.  Si  vous  voulez  me  ré- 
pondre, voici  les  assertions  que  je  vous  somme 
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de  combattre.  Vous  n'êtes  pdint  lin  corps  cons- 
tituant. Si  vous  prétendez  l'être,  vous  n'êtes  plus 
un  corps  constitué;  si  vous  l'étiez  en  effet,  votre 
mission  se  bornerait  à  décrète!"  une  Constitution, 
saos  vous  autoriser  à  exercer  aucun  pouvoir  po- 
litiqtie,  sous  peine  de  vous  dénoncer  aussitôt  à 
vous-mêmes,  à  la  nation,  comme  une  assemblée 
de  tyrans.  Je  vous  avertis  que  la  conséquence  na- 
turelle de  vos  bruyante?  et  indécentes  clameurs, 
c'est  que  vous  êtes  réduits  à  la  nécessité  de  m'in- 
terrompre  continuellement,  parce  que  vous  sen- 
tez l'irapossibililé  de  me  répondre. 

Examinonsà  présent  si  vous  avt'z,  commecorps 
législatif,  le  droit  de  vous  affranchir,  à  notrepré- 
judice,  de  ces  formes  légales  que  vous  ne  pou- 
vez méconnaître  en  votre  prétendue  qualité  de 
corps  constituant.  Tout  ce  qui  protège  les  droits 
des  citoyens  ne  peut  leur  être  refusé  par  des  lé- 
gislateurs. On  ne  peut  en  effet  nous  dépouiller, 
au  nom  delà  loi,  d'une  prérogative  qie  la  loi 
nous  avait  accordée  pour  assurer  son  propre  em- 
pire. Or,  les  formes  légales  sont  les  garants  de 
nos  droits.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  nous  en 
contester  le  recours.  C'est  à  vous  à  décréter  les 
lois,  mais  ce  n'est  point  à  vous  à  les  appliquer, 
à  les  faire  exécuter,  et  encore  moins  àvous  sous- 
traire vous-mêmes  à  leur  joug  honorable  et  à 
nous  apprendre  à  les  fouler  aux  pieds.  Tout 
homme  qui  sait  calculer  les  conséquences  des 
principes  politiques,  doit  abjurer  une  patrie,  où 
les  législateurs  sont  magistrats  etoii  les  mêmes 
représentants  du  peuple  qui  ont  fixé  la  législa- 
tion, prétendent  influer  sur  l'administration  de 
la  justice. 

Mais,  que  dis-je.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  celte  monstrueuse  confusion  de  pouvoirs 
que  l'on  vous  invite.  On  veut  que  vous  exerciez, 
avec  le  ministère  judiciaire,  tous  les  pouvoirs 
publics  :  le  pouvoir  ecclésiastique,  le  pouvoir 
exécutif  et  je  dirais  le  pouvoir  judiciaire, sicette 
autorité  était  au  nombre  des  pouvoirs  politiques, 
mais  il  est  de  l'essence  des  pouvoirs  politiques  ; 
d'êire  indépendants  les  uns  des  autres,  etl'atito- 
rité  judiciaire  dépend  essenliellemedt  du  pouvoir 
légi  latifqui  dirige,  ses  décisions,  et  du  pouvoir 
exécutif  qui  les  fait  observer  :  d'où  il  résulte 
qu'elle  n'est  point  un  troisième  pouvoir  politique, 
mais  une  simple  partie  intégrante  du  pouvoir 
exécutif.  Je  dénonce  dans  ce  riaoment  à  la  nation 
tout  entière  cette  scandaleuse  coalitiori  de  tous 
les  pouvoirs  que  vous  prétendez  exercer  ;  je  vous 
la  dénonce  à  vous- mêmes  comme  la  violation  la 
plus  manifeste  de  vos  décrets.  S'il  est  vrai  que 
vous  puissiez  supprimer  de  plein  droit  les  cures 
et  les  évêchés  du  royaume,  et  qu'une  loi  géné- 
rale opère  ces  exiincti{ms  particulières,  vous 
agissez  à  la  fois  en  législateurs,  en  pontifes,  et) 
juges,  et  il  ne  manque  plus  à  votre  magistrature 
universelle  que  le  mmistére  des  .huissiers.  Ahl 
si  l'on  disait,  à  cinq  cents  lieues  de  Paris,  qu'il 
existe  dans  le  monde  une  puissance  à  laquelle 
sont  dévolues  les  fonctions  depuhtifts,  de  légis- 
lateurs et  de  juges,  ce  ne  serait  pas  sans  doute 
dans  cette  capitale,  ce  serait  dans  le  divan  de 
Lonstaniinople  ou  d'Ispahau  que  L'on  croirait  de- 
voir en  chercher  le  modèle.  C'est  dans  ces  m.dl- 
heureuses  contrées,  où  le  sceptre  de  fer  du  des- 
potisme lient  la  raison,  la  justice,  la  liberté  hon- 
teusement asservies,  que  l'on  voit  d'imbéciles 
sultans,  s'ériger  tour  à  tour  parle  lait,  en  législa- 
teurs ou  plaiôt  en  lois  vivantes,  en  califes  et  en 
cadis  ;  mais  ce  ne  sera  pas  dans  une  nation  qui 
parle  de  liberlô,  que  les  principes  constitutifs 
du  despotisme  seront  opposés  avec  âuccès  à  une 


classe  entière  de  citoyen^,  qtii  réclament  la 
protection  ordinaire  des  lois.  Admettez-nous 
donc.  Messieurs,  à  l'ancien  droit  commun  du 
royaume,  aux  prérogatives  de  cette  nouvelle 
Constitution  qui  n'a  pas  pu  légitimer  contre  noua 
seuls  le  despotisme.  Le  dernier  des  citoyens,  re- 
tiré dans  son  humble  cabane,  ne  doit  pâsen  être 
chassé  sans  un  jugement  légal.  Telle  est  la  forme 
sacrée  des  voies  de  droit,  auxquelles  on  ne  peut 
substituer  par  des  voies  de  fait  ;  et  ce  sont  aussi 
des  voies  de  fait  que  vous  prenez  pour  écarter, 
par  la  force,  des  titulaires  qui  n'ont  pas  encore 
été  jugés.  Si  l'on  supprime  aujourd'hui  un  seul 
évêché  sans  suivre  les  formes  reçues  dans  l'Eglise 
il  n'y  aura  pas  dans  le  royaume  un  seul  prélat 
qu'une  nouvelle  loi  ne  puisse  déposer  demain; 
et  il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  saurait  jamais 
être  légitimement  dirigée  contre  un  seul  indi- 
vidu. 

Vous  prétendez  dans  ce  moment,  vous  M.  de 
Menou,  en  votre  qualité  de  théologien  de  notre 
comité  militaire,  qu'en  avançant  ces  principes 
que  vous  ne  connaissez  pas,  dites-vous,  je  faiâ 
l'apologie  du  comiié  ecclésiastique,  et  que  je  sers 
ainsi  la  chose  publique  sans  le  vouloir?  Sans  le 
vouloir  !  J'ignore  si  votre  théologie  vous  a  appris 
à  mieux  deviner  mes  intentions,  que  votre  lo- 
gique ne  vous  a  enseigné  l'art  de  réfuter  mes  rai- 
sonnements. Eh  bien  1  je  continue  donc  à  servir 
ta  chose  publique  à  votre  gré;  j'arrive  avec  vous 
à  l'article  de  notre  comité  ecclésiastique,  dont 
votre  indiscrète  citation  Semble  me  recommander 
la  gloire,  et  qui  ne  doit  pas  être  étranger  en  effet 
à  celte  discussion. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  rendu  ses  dé- 
crets, sur  quelque  matière  que  ce  puisse  être* 
elle  les  présente  à  la  sanction  du  roi  qui  est  chargé 
de  leur  exécution;  et  notre  ministère  législatif  est 
dès  lors  consommé.  Si  notre  comité  ecclésiastique 
s'était  contentéde  nous  communiquer  ses  projets 
incendiaires,  nous  les  aurions  jugés.sans  pouvoir 
lui  faire  un  crime  des  hérésies  ou  même  des  per- 
sécutions qu'il  nous  proposait  d'adopter;  mais 
ses  entreprises  ont  été  la  source  principale  deS 
troubles  qui  agitent  la  France;  et  je  ne  saurais 
m'élever  avec  assez  de  force  contre  cette  bureau- 
cratie de  nos  comités,  plus  redoutable,  plus  des- 
potique mille  fois  que  la  bureaucratie  des  minis- 
tres. Nos  comités  sont  établis  pour  nous  seuls. 
Ce  sont  des  sections  particulières  de  celle  Assem- 
blée, que  la  nation  ne  connaît  point.  Nos  comités 
ne  devraient  jamais  correspondre  avec  les  pro- 
vinces; et  cependant  ce  sont  eux,  qui  souvent,  à 
notre  insu,  gouvernent  le  royaume,  et  en  règlent 
les  destinées.  Votre  comité  ecclésiastique,  où  je 
ne  vois  pas  un  seul  évêque,  et  où  l'on  trouve  à 
peine  un  petit  nombre  de  curés,  connus  par  la 
haine  qu'il  ont  vouée  au  clergé,  exerce  tous  les 
jours  une  prérogative  qui  n'apiiariiem  pas  à  l'As- 
semblée nationale  elle-même.  Non,  Messieurs,  vos 
prétentions  no  sont  pas  plus  des  droits,  que  vos 
murmures  ne  sont  des  raisons.  Non,  vous  n'ôteiJ 
pas  autorisés  à  correspondre  individuellement  et 
législalivement  avec  les  citoyens.  C'est  à  la  na- 
tion tout  entière  que  vous  devez  parler,  si  vous 
ne  voulez  pas  que  vos  relations  extérieures  soient, 
aux  yeux  de  toute  l'Europe,  des  certiticats  au- 
thentiques de  tyrannie. Votre  comité  ecclésiastique 
ne  cesse  pourtant  d'exciter  la  fermentation  la  plus 
dangereuse,dans  toutes  les  parties  del'Em[iire,  en 
correspondant  sans  mission  avec  les  bénéliciers, 
avec  des  corps  ecclésiastiques,  avec  les  munici- 
palités et  les  départements.  C'est  lui  qui  osa  leur 
transmettre  les  ordres  que  vous  n'aven  pas  le 
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droit  d&  donner.  G*e>t  lui  qui,  par  l'organe  d'Un 
clief  de  bureau,  qu'il  appelle  fastueusement  son 
présiiieiit,  a  écrit  aux  corps  administratifs:  Osez 
tout  contre  le  clergé,  vous  serez  soutenus.  Vous 
avez  beau  m'interrompre:  vous  ne  perdrez  pas  un 
mot  de  ma  censure.  Vous  demandez  à  répondre? 
Vous  avez  en  effet  grand  besoin  d'une  apologie. 
Attendez  donc  que  l'accusation  ?oit  entière;  car 
je  n'ai  pas  encore  tout  dit,  et  il  faut  tout  dire  au- 
jourd'hui pour  n'y  plus  revenir.  Je  veux  tirer  en- 
lin  de  vous  la  justice  que  me  promet  l'opinion 
publique,  en  révélant  à  cette  Assemblée  l'esprit 
dont  vous  êtes  animés.  C'est  votre  comité  ecclé- 
siastique, Messieurs,  qui  a  usurpé  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  qui  s'est  fait  modestement  roi  de  France, 
en  préjugeant  à  son  profit  la  vacance 'du  trône, 
pour  toute  la  partie  des  décrets  qui  nous  concer- 
nent. Gest  lui  qui  a  écrit  dans  toutes  nos  provin- 
ces des  lettres  aussi  flatteuses  que  barbare?,  dans 
lesquelles,  manquant  aux  lois  les  plus  communes 
de  la  décence,  il  a  adopté  les  formules  les  plus 
hautaines  des  chancelleries  allemandes.  C'est  lui 
qui  s'est  érigé  en  mandataire  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  qui  s'est  chargé  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets sans  vos  ordres  ;  qui  a  prévenu  la  réponse 
du  Saint-Siège  que  vous  sembliez  attendre  ave  ; 
tant  de  modération;  lui  qui  a  provoqué  les  per- 
sécutions et  les  soulèvements  populaires  qui 
vous  sont  dénoncés  ;  lui  qui  s'est  emparé  de  tou- 
tes les  autorités,  qui  a  apgravé  la  rigueur  de  vos 
décrets,  en  enjoignant  aux  municipalités  de  fer- 
mer les  églises  des  chapitres,  d'interdire  aux  cha- 
noines l'habit  canonial,  l'entrée  du  chœur  et  les 
fonctions  de  la  prière  publique.  Qu'il  parle  donc 
maintenant  ce  comité  et  qu  il  nous  dise  en  vertu 
de  quel  droit  il  adonné  de  pareils  ordres;  q^i'il 
nous  dise  quel  est  le  décret  qui  l'a  institué  pou- 
voir exécutif,  et  qui  l'a  autori-é  à  renouveler  les 
horreurs  de  Huns,  des  Visigoths  et  des  Vandale?, 
en  condamnant,  à  la  solitude  d'un  vaste  désert, 
ces  sanctuaires  d'oli  les  Lévites  sont  bannis  comuje 
des  criminels  d'Etat,  et  autour  desquels  les  peu- 
ples consternés  viennent  observer,  avec  une  reli- 
gieuse terreur,  les  ravages  qui  attestent  votre  ter- 
rible puissance:  comme  on  va  voir,  après  un  orage, 
les  débris  d'une  enceinte  abandonnée  qui  vient 
d'être  frappée  de  la  foudre! 

Je  bénirai  à  jamais.  Messieurs,  le  jour  où  il  m'a 
été  enfin  permis  de  soulager  mon  âme,  du  poids 
d'une  si  accablante  douleur,  en  vous  dé.nonçanl 
CCS  entreprises,  ces  abus  d'autorité,  ces  excès  de 
rigueur,  ajoutés  à  tant  d'autres  rigueurs,  ce  luxe 
de  persécution,  qui  a  dicté  ces  paroles  par  les- 
quelles la  haine,  fatiguée  de  la  multitude  dé  ses 
victimes,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  vengean- 
ces, semble  encore  implorer  au  loin  contre  nous 
de  nouveaux  oppresseurs,  en  promettant  impu- 
nité et  protection  à  tous  ses  complices  :  Osez  tout 
contre  le  clergé,  vous  serez  soutenus! 

H  me  semble,  dans  ce  moment,  Messieurs,  qu'on 
n'est  plus  si  pressé  de  me  répondre?  Je  cttutinue 
donc,  faute  d'interlocuteurs,  à  servir  seul  la  chose 
publique,  et  je  laisse  là  votre  comité,  pour  discu- 
ter les  moyens  de  l'un  de  ses  principaux  oracles. 
M.  de  Mirabeau,  en  nous  lisant  une  dissertation 
théologique,  dans  la  cause  du  clergé,  a  solennel- 
lement abjuré  les  principes  qu'il  professait,  il  y 
a  troisans,danssûnouvraf^trèspeulu,Sur  la  mo- 
narchie prussienne.  «  C'est  à  l'Eglise,  disait-il  alors, 
c'est  à  l'Eglise  dont  la  hiérarchie  est  de  droit  divin. 
à  régler  la  manière  de  juger  ses  causes,  et  en  qui 
réside  la  puissance  d'ordonner  sur  chacune;  car 
vouloir  régler  les  droits  de  la  hiérarchie  chrétienne, 
établie  par  Dieu  même,  comme  dit  le  concile  de 


Trente,  c'est  assurément  le  plus  grand  attentat  de 
la  puissance  politique,  contre  la  puissance  reli- 
gieuse. 

Voilà  qu'elle  était  alors  ropinion  de  ce  même 
adversaire,  qui  dénonce  aujourd'hui  au  peuple, 
comme  des  ennemis  de  la  nation,  toUs  les  minis- 
tres du  culte  qui  professent  encore  la  même  doc- 
trine. On  dirait  qu'il  n'affecte  de  louer  la  reli- 
gion, que  pour  s'autoriser  à  flétrir  le  clergé.  A 
Dieu  ne  plaise,  cependant,  que  je  veuille  rappro- 
cher ici  les  principes  édifiants,  que  M.  de  Mira- 
beau a  posés  en  faveur  du  christianisme,  des  con- 
séquences qu'il  en  a  tirées.  Il  ne  nous  est  permis 
de  scruter  les  intentions  de  personne;  et  sans 
examiner  les  motifs  de  tant  de  ligures  de  rhéto- 
rique, nous  nous  emparons,  au  nom  de  la  reli- 
gion, de  tous  les  hommages  qui  lui  ont  été  rendus 
dans  cette  tribune.  Nous  pourrions  peut-être 
observer,  en  résumant  tout  ce  que  nous  avons 
entendu,  qu'il  est  des  hommes  qui  ont  perdu  le 
droit  de  louer  publiquement  la  vertu,  et  de  s'éri- 
ger en  censeurs  du  vice;  mais  écartons  les  per- 
sonnalités, et  discutons  la  doctrine  de  M.  de  Mira- 
beau. Cet  orateur  a  parfaitement  saisi  le  grand 
principe  nécessaire  à  sa  cause,  quand  il  a  dit  que 
chaque  évêque,  exerçant  son  autorité  de  droit 
divin,  jouissait  de  la  même  juridiction  dans  toutes 
les  églises;  et  qu'il  était  ainsi  l'évêque  universel, 
partout  où  il  remplissait  les  fonctions  épiscopales. 
Mon  intention  est  de  rapporter  fidèlement  la  pen- 
sée, et  même  les  expressions  de  M.  de  Mirabeau. 
Si  je  me  trompe  dans  une  citation  si  importante, 
il  est  présent  :  je  le  supplie  de  me  redresser. 

M.  de  Mirabeau  se  lève  pour  répondre  à  cette 
interpellation,  et  je  poursuis  ainsi  : 

Puisque  Vous  voulez  bien.  Monsieur,  répondre 
à  ma  question,  je  vous  supplie  de  déclarer,  si 
vous  n'avez  pas  dit  que  chaque  évêque,  jouissant 
d'une  juridiction  illimitée,  était,  en  vertu  de  son 
ordination,  évêque  universel  de  toutes  les  églises  ; 
et  que  cette  proposition  était  la  citation  textuelle 
du  premier  des  quatre  fameux  articles  du  clergé 
de  France  en  1682.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai 
cru  entendre  :  je  vous  prie  de  me  dire  si  ma  mé- 
moire ne  m'a  point  trompé? 

«  Non,  Monsieur,  me  répond  alors  M.  de  Mira- 
«  beau,  ce  n'est  point  là  ce  que  j'ai  dit.  Ces  ridi- 
«  cules  paroles  ne  sont  jamais  sorties  que  de 
«  votre  bouche.  Voici  ce  que  j'ai  déjà  dit.  J'ai 
«  avancé  que  chaque  évêque  tenait  sa  juridiction 
«  de  son  ordination;  que  l'essence  d'un  caractère 
«  divin  était  de  n'être  circonscrit  par  aucunes 
«  limites,  et  par  conséquent  d'être  universel,  sui- 
«  vant  le  premier  article  de  la  déclaration  du 
«  clergé,  en  1682.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai 
»  dit;  mais  je  n'ai  jamais  prétendu  que  l'ordina- 
a  tion  fît  d'un  évêque  un  évêque  universel.  » 

Eh  bien  !  nous  sommes  d'accord.  C'est  bien  à 
ces  mêmes  assertions.  Monsieur  de  Mirabeau,  que 
je  vais  répondre;  et  j'espère  qu'il  me  sera  facile 
de  vous  faire  expier,  dans  un  instant,  les  applau- 
dissements dont  les  tribunes  viennent  de  couvrir 
votre  naïve  explication. 

Voici  d'abord  le  premier  article  de  la  déclara- 
tion du  clergé  de  1682,  que  vous  invoquez  : 
«  L'Eglise  n'a  aucun  droit  direct,  ni  indirect  sur 
«  le  temporel  des  rois.  »  Voulez-vous  entendre 
le  second  ?  «  L'autorité  de  l'Eglise  est  supérieure 
•  à  celle  du  pape,  non  seulement  dans  les  temps 
«  de  schisme,  mais  encore  dans  l'ordre  commun, 
M  confurméraent  à  la  décision  du  concile  de  Gons- 
«  tance.  »  Vuici  le  troisième  :  «  Le  pape  est  sou- 
«  mis  aux  canons;  et  c'est  dans  la  charge  émi- 
«  nente  qu'il  a  reçue  de  veiller  à  leur  exécution, 
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«  qu'il  trouve  le  principe  et  l'exercice  de  la  préé- 
«  minence  du  siège  apostolique.  »  Le  quatrième, 
enfin,  prononce  que  «  les  décrets  du  souverain 
«  pontife  ne  sont  irréformables  que  lorsqu'ils  sont 
«  acceptés  par  le  consentement  de  l'Eglise  uni- 
u  verselle.  »  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  votre  proposition  et  ces  quatre  fameux 
articles.  Il  n'est  pas  même  question  de  la  juri- 
diction épiscopale  dans  les  quatre  propositions  de 
l'Eglise  gallicane.  Vous  avez  donc  cité  à  faux  pour 
en  imposer  à  cette  Assemblée;  et  la  vérité  a  le 
droit  de  vous  donner  à  vous,  ou  plutôt  à  votre 
écrivain,  le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c'est  à  vous  que  je  reviens;  et  je  vais  vous 
prouver  :  1»  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que 
je  vous  ai  attribué,  et  que  les  matières  ecclésias- 
tiques vous  sont  si  peu  familières,  qu'en  croyant 
se  désavouer,  vous  venez  de  le  confirmer  de  la 
manière  la  plus  incontestable;  2°  que  ce  que  vous 
avez  dit  est  absolument  insoutenable  en  prin- 
cipes, et  que  vous  n'entreprendrez  pas  même  de 
me  répliquer,  sans  vous  engager  plus  avant  dans 
le  piège  où  vous  êtes  pris.  Il  ne  s'agit  plus  ici 
d'une  erreur  de  mémoire  ou  d'un  défaut  de  bonne 
foi.  Raisonnons,  et  voyons  si  votre  logique  est 
plus  sûre  et  plus  ferme  que  votre  érudition. 

Vous  reconnaissez  formellement  nous  avoir  dit 
que  chaque  évêque  tenait  sa  juridiction  spiri- 
tuelle de  sonordinalion,  et  que  ce  pouvoir  divin 
n'était  circonscrit  par  les  limites  d'aucun  diocèse. 
Or,  si  la  juridiction  d'un  évêque,  si  sa  puissance 
spirituelle  n'est  limitée  par  aucune  circonscrip- 
tion diocésaine,  chaque  évêque  a  donc  partout  la 
même  autorité;  chaque  évêque  a  le  droit  d'exer- 
cer partout  une  juridiction  commune  à  tous  les 
territoires,  et  égale  sur  tous  les  territoires;  cha- 
que évêque  est  donc,  dans  l'Eglise,  un  évêque 
universel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas  cité  à  faux, 
j)uisque  vous  venez  de  répéter  avec  la  plus  édi- 
fiante simplicité  ce  que  vous  aviez  dit  d'abord, 
et  ce  que  je  vous  avais  fait  dire.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  votre  nouvelle  version,  et 
la  première,  c'est  que  vous  venez,  je  ne  sais  pour- 
quoi,'de  délayer  dans  une  longue  phrase,  ce  que, 
d'après  vos  maîtres,  vous  aviez  d'abord  exprimé 
dans  un  seul  mot,  évêque  universel.  Il  est  donc 
vrai,  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous 
ai  attribué;  et  si  votre  phrase  signifie  autre  chose, 
elle  ne  peut  plus  avoir  aucun  sens.  Je  ne  dirai 
point  alors,  en  discutant  votre  réponse,  que  ces 
ridicules  paroles  ne  sont  sorties  que  de  votre  bou- 
che; mais  je  dirai,  et  cette  Assemblée  dira  comme 
moi,  que  voire  proposition  n'a  pu  sortir  que  d'une 
tête  absurde.  Remerciez  à  présent  les  tribunes, 
des  applaudissements  flatteurs  qu'elles  vous  ont 
prodigués,  lorsque  vous  avez  eu  la  charité  de  me 
dénoncer  à  leur  savante  improbation,  par  votre 
désaveu.  Si  vous  êtes  tenté  de  répliquer,  parlez  : 
je  vous  cède  la  parole  :  —  Vous  ne  dites  rien  ? 
—  Cherchez  tranquillement  quelque  subtilité,  dont 
je  puisse  faire  aussitôt  une  justice  exemplaire.— 
Vous  ne  dites  plus  rien?  Je  poursuis  donc,  et 
après  vous  avoir  restitué  ces  mêmes  paroles  que 
vous  avez  trouvées  si  concluantes  dans  votre 
bouche,  et  si  ridicules  dans  la  mienne,  j'attaque 
directement  votre'argumeut.  Je  vais  vous  mettre 
en  état  de  juger  vous-même,  des  principes  théo- 
logiques (lui  vous  ont  fait  tant  d'honneur  dans 
les  tribunes. 

Le  carucière  épiscopal  est  d'institution  divine. 
C'est  la  puissance  de  l'ordre  que  l'évêque  reçoit 
par  sa  consécration;  mais  la  juridiction  épisco- 
pale émane  de  la  mission  de  l'Eglise.  C'est  l'Eglise 
qui  indique,  à  chaque  pasteur,  la  portion  du  trou- 


peau qu'elle  lui  confie.  Un  évêque,  in  partibus, 
à  qui  l'Eglise  n'a  pu  donner  aucune  juridiction 
actuelle,  n'en  a  réellement  aucune,  quoiqu'il  ait 
la  plénitude  du  caractère  épiscopal  ;  et  cependant, 
il  résulterait  de  votre  système  qui  n'admet  au- 
cune circonstance  diocésaine,  qu'un  évêque,  i» 
partibus,  aurait  la  même  autorité  spirituelle  dans 
cette  capitale,  que  M.  l'archevêque  de  Paris.  Jugez 
du  principe  par  sa  conséquence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ;  et 
par  une  comparaison  à  votre  portée  théologique, 
je  veux  éclaircir  cette  doctrine  que  vous  avez  si 
mal  comprise,  lorsque  vous  l'avez  professée  avec 
tant  de  confiance  dans  cette  tribune. 

Un  juge  est  investi  du  droit  de  juger  qu'il  reçoit 
du  Corps  législatif  et  du  roi.  S'il  prétendait  juger 
les  différents  étrangers  à  son  ressort,  et  choisir  à 
son  gré  ses  justiciables,  tous  ses  jugements  se- 
raient nuls,  parce  qu'ils  excéderaient  les  bornes 
de  sa  juridiction.  Il  en  est  de  même  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique.  Le  pouvoir  de  l'ordre 
est  de  droit  divin;  mais  l'exercice  de  ce  pouvoir, 
c'est-à-dire  la  juridiction,  est  tiéterminé  par  l'Eglise 
qui  assigne,  à  tous  les  pasteurs  du  premier  et  du 
second  ordre,  leur  territoire  et  leur  troupeau. 
C'est  l'Eglise  seule  qui  a  fait  ce  partage.  C'est 
l'Eglise  seule  qui  délègue  la  juridiction  à  chaque 
évêque,  après  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  radical  de 
l'ordination.  Chaque  diocèse  a  ainsi  un  pasteur  : 
s'il  en  avait  plusieurs,  il  n'en  aurait  aucun.  Il 
est  donc  faux  que  chaque  évêque  soit  un  évêqui; 
universel.  Voila  cependant  le  principe  qu'il  faut 
admettre,  pour  autoriser  la  puissance  temporelle 
à  créer,  à  supprimer,  à  réunir  arbitrairement  des 
diocèses,  sans  l'intervention  de  l'Eglise,  comme 
l'Assemblée  nationale  prétend  en  exercer  le  droit. 
Je  demande  maintenant  à  M.  de  Mirabeau,  si  je 
n'ai  pas  été  exact  dans  ma  citation,  et  si  je  ne 
suis  pas  à  l'abri  de  toute  réplique  dans  mes  rai- 
sonnements? Puisqu'il  s'obstine  à  se  taire  devant 
vous,  je  prends  acte  de  son  silence,  comme  d'un 
témoignage  non  équivoque  de  son  adhésion  forcée 
à  mes  principes. 

Jamais  cette  dénomination  d^évêque  universel 
n'a  souillé  les  canons  de  la  iiiscipline  ecclésiasti- 
que. Lorsqu'à  la  fin  du  \V  siècle,  Jean  le  Jeû- 
neur, patriarche  de  Constantinople,  prit  le  titre 
de  patriarche  œcuménique,  nous  voyons  dans  le 
huitième  volume  de  l'histoire  de  l'abbé  Fleury, 
que  l'Eglise  entière  se  souleva  contre  cette  préten- 
tion flatteuse.  «  Vous  vous  déclarez  indigne  du 
«  nom  d'évêque,  lui  écrivait  saint  Gré^'oiie,  si 
«  vous  voulez  seul  en  porter  le  titre.  Ne  savcz- 
«  vous  pas  que  le  concile  de  Ghalcédoine  offrit 
«  cet  honneur  aux  évêques  de  Rome,  en  les  appe- 
«  lant  évoques  universels  ?  Mais  aucun  d'eux  n'a 
«  voulu  le  recevoir,  de  peur  qu'il  ne  parût  s'at- 
«  tribuer  seul  l'épiscopat,  au  préjudice  de  tous 
«  ses  frères.  Ce  serait  une  hérésie  'pie  de  ne  re- 
«  connaître  dans  l'Eglise,  qu'un  seul  évoque  dont 
«  les  autres  ne  fussent  que  les  vicaires,  ajoute 
«  l'abbé  Fleury;  et  les  suites  funestes  de  cette 
«  ambition  des  évêques  de  Co'istanlinople  n'ont 
0  que  trop  éclaté  dans  les  siècles  suivants.  » 

Lorsque  Cyriaque^  successeur  de  Jean  le  Jeû- 
neur, s'arrogea  le  même  titre,  saint  Grégoire  lui 
écrivit  aussitôt  de  renoncer  à  ce  nom  profane  et 
superbe.  «  Je  vous  exhorte,  disait-il  aux  évêques 
«  qui  se  rendaient  au  concile  général  de  Constan- 
«  tinople,  de  ne  consentir  jamais  à  cette  dénomi- 
«  nation,  de  ne  rec(!Voir  aucun  écrit  où  elle  se 
«  trouve,  et  de  ne  l'autoriser  jamais  par  votre 
«  signature;  car  si  un  évêque  est  universel,  il  en 
«  résulte  que  vous  n'êtes  plus  évoques.  Je  vous 
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«  conjure  de  ne  céder  ni  aux  caresses  ni  aux 
«  persuasions,  ni  aux  promi^sses  ni  aux  mena- 
«  ces,  et  de  résister  avec  une  fermeté  pastoralo 
«  à  quiconque  voudrait  dominer  lEijIise  pour  la 
X  diviser.  »  Le  même  saint  Grégoire  refusa  ce 
litre  qui  lui  était  donné  par  saint  Euloge.  Je  ne 
tiens  pas  à  honneur,  dit-il,  ce  qui  déshonore  mes 
frères.  La  primauté  de  juridiction  dont  le  souve- 
rain pontife  jouit,  de  droit  divin,  dans  toutes 
les  églises,  ne  lui  donne  pas,  selon  les  libertés  de 
l'Eglise  de  France,  le  droit  d'ordinaire,  en  ce  sens 
qu'il  puisse  circoi  scrire,  limiter  et  étendre  à  son 
gré  la  juritii'  tion  des  évéques  dans  leurs  diocè- 
ses. Or,  si  l'Eglise  gallicane  n'a  jamais  reconnu 
dans  le  pape  le  titre  proprement  dit  et  l'autorité 
d'ordinaire,  à  plus  forte  raison,  ce  titre  et  celte 
autoriié  n'appartiennent  àaucunévêque  particu- 
lier. E'ever  une  pareille  prétention,  c'est  fouler 
aux  pieils  toutes  les  règles,  tous  les  canons  de 
l'Eglise,  qui  consacrent  l'autorité  juridictionnelle 
de  chaque  évêque;  c'est  renverser  de  fond  en 
comble  touti-  la  discipline  ecclésiastique  qui  était 
en  vigueur,  avant  le  concile  mèm  ■  de  Nicée, 
dont  le  célèbre  Vanespën,  le  plus  savant  de  tous 
les  canonisles,  a  cité  le  témoignage  en  ces  ter- 
mes :  après  la  mort  des  apôtres,  l'Eglise,  voulant 
prévenir  la  confusion  ei  les  troubles  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique,  circonscrivit  pour  tons 
les  évêques  la  portion  du  troupeau  qu'ils  de- 
vaient g  luverner.  Post  mortem  apostolorum,  ca- 
nones  ecclesiœ,  ne  ex  liligioso  regimine  non  raro 
orirentur  confusiones  et  perturbationes  in  eccle- 
sia,  voluerunt  ut  singulis  pastoribus,  portio  gre- 
gis  sic  adscripta,  quam  regat  unus  quisque  ac  gu- 
bernet. 

C'est  donc  le  besoin  d'une  cause  insoutenable 
et  désespérée  qui  oblige  aujourd  hui  nos  adver- 
saires de  rajeunir  cette  doctrine  proscrite,  en 
vertu  de  Liqueile  ciiaque  prélat  aurait  partout 
l'autorité  d'un  évêijue  univer.-el  ;  doctrine  trop 
solennellement  réprouvée  dans  l'Eglise,  pour 
qu'elle  puisse  jamais  y  devenir  un  principe  de 
droit  commun.  M.  tie  Mirabeau  n'a  pas  soupçoniié 
recueil  où  l'entraînait  le  système  de  voire  comité 
ecclésiastique;  mais  j'avoue  qu'il  a  été  du  moins 
de  bonne  foi,  lorsqu'il  en  a  accepté  les  consé- 
quences nécessaires;  et  c'ert  précisément  parce 
quevosdécrets  aboutissentàce résultat,  qu'il  faut, 
je  crois,  en  examiner  de  nouveau  toutes  les  ba- 
ses :  comme  en  géométrie  on  remonte  aux  pre- 
mières données  d'un  problème,  dès  qu'on  est 
averti  de  s'en  méfier,  par  l'absurdité  des  consé- 
quences auxquelles  on  est  ré'luit. 

Le  nouveau  système  que  l'on  nous  propose, 
s'écroule  en  effet  de  toute  part.  Messieurs,  parce 
que  nos  adversaires,  ne  trouvant  aucun  anneau, 
pour  le  lier  à  la  chaîne  de  notre  tradition  légis- 
lative, ne  peuvent  lui  donner  d'autre  base  que 
le  sable  mouvant  de  l'opmion.  Il  est  impossible 
qu'un  décret  du  Corps  législatif  puisse  confér  r 
la  juridiction  spirituelle,  aux  nouveaux  évéques, 
dont  on  érige  les  siéi^es,  et  aux  a  ciens  prélats 
dont  on  agrandit  le  territoire.  C'est  le  pape  seul 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  exerce  les  pouvoirs 
ûe  l'Eglise  universelle,  pour  établir,  ou  pour 
supprimer  les  évêchés  et  les  métropoles,  et  les 
parties  intéressées  doivent  toujours  être  enten- 
dues, dans  ces  causes  majeures  qui  exigent  le 
concert  des  deux  puissances.  Les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  ont  expressément  consacré 
cette  réserve  dans  notre  droit  public.  J'en  ap- 
pelle à  la  décision  de  tous  les  jurisconsultes  du 
royaume,  à  l'opinion  et  aux  écrits  de  plusieurs 
membres  de  cette  Assemblée  qui  vous  attribuent 


aujourd'hui  cette  plénitude,  ou  plutôt  cette  con- 
fusion de  pouvoir,  et  qui  soutenaient  avec  la 
plus  grand»^  force,  il  y  a  peu  d'années,  la  néces- 
sité de  l'intervention  "du  pane  pour  proeéder  à  la 
réunion  des  évêchés  de  Digne  et  de  Sénez. 

C'est  en  particulier  M.  Camus,  ci-devant  avocat 
du  cle:gé,  qu'il  a  défendu  dans  cette  Assemblée, 
jusqu'au  jour  du  décret  mémorable  destiné  à 
nous  dépouiller  de  la  propriété  de  nos  bieis,  et 
qui,  depuis  cette  époque,  ne  comptant  plus  sur 
cette  ulile  clientèle,  est  devenu  subitenent  le 
plus  ardent  et  le  i>lu^  infatigable  persécuteur  du 
clergé;  c'est  lui  que  j'accuse  hautement  de  cette 
double  0  'inioîi  qui  le  rend  si  reraarquab  e  en  sa 
qualité  de  jurisconsul'e  des  cireonstances.  Je 
1  attaquerai  bientôt  d'une  manière  plus  directe. 
Je  ne  me  bornerai  peint  à  lui  dé nontrer  qu'il  a 
soutenu  le  pour  et  le  contre,  et  que  puisqu'il  a 
deux  avis,  il  ne  lui  en  reste  aucun;  mais  en  at- 
tendant que  je  traduise  devant  nous  sa  nouvelle 
doctrine,  je  le  place  ici  au  milieu  des  principes 
contradictoires  qu'il  a  d-^fendus  touràtour,  et  je 
le  livre  au  jugement  di'S  deux  partis  dont  l'un 
lui  a  valu,  et  dont  l'autre  lui  a  donné  l'emploi 
d'archiviste  de  la  nat  on.  Il  ne  s'agissait  que  de 
la  réunion  d'un  seul  évêché,  lorsqu'il  soutenait 
avec  tant  de  fore  la  nécessité  du  recours  au 
pape,  lorsqu'il  invitât  M.  l'évê  lue  de  Diiine 
à  exconmunier  M.  l'évêqiede  Sénez,  si  clui-ci 
s'emparait  provisoirement  de  sa  juridiction.  Il 
est  question  aujourd'hui  de  la  Fup()ression  de 
cinquante-trois  évêchés,  et  le  même  M.  Camus 
ose  dire  que  l'int-rvention  du  souverain  pontife 
n'est  pas  nécessaire!  Il  faut  être  bien  étrange- 
ment encouragé  par  le  désir  de  nuire,  pour  se 
montrer  si  V'  rsatile  dans  ses  opinions.  Pour 
nous,  Messieurs,  qui,  au  lieu  de  nous  faire  des 
principes,  au  besoin,  dans  chaque  cause,  so.nmes 
persévéramment  fi  lèles  à  la  doctrine  de  nos 
[lères,  nous  vous  avons  déclaré,  dès  que  vos 
projets  nous  ont  été  connus,  que  les  suppres- 
sions et  les  unions  des  diocèses  ne  pouvaient  pas 
s'opérer,  sans  l'autorisation  formelle  du  vicaire 
de  Jésus-Christ.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins, 
que  le  pape  piit,  sans  heurter,  de  front,  nos 
libertés,  bouleverser  de  son  propre  mouvement 
tous  les  diocèses  du  royau  ne,  et  les  étendre  ou 
les  circonscrire  à  son  gré.  Ces  change  neots  arbi- 
traires ne  seraient  pas  tolérés  dans  les  pays  les 
plus  ultramontains;  et  le  pape  serait  tenu,  dans 
tonte  la  catholicité,  d'agir  de  concert  avec  les 
Eglises,  donl  il  voudrait  changer  tes  circons- 
criplioDS  diocésaines.  Mais  nous  soutenons  que 
s'il  ne  peut  rien  faire  seul  en  ce  genre,  on  ne 
peut  rien  faire  de  légal  sans  lui,  et  que  ledouole 
concours  de  l'autorité  du  Saint-Siège  et  du  con- 
sentement des  églises  de  France,  est  absolument 
indispensable,  pour  légitimer  l'exécution  de  vos 
décrets.  Quan  I  nous  professons  cetle  doctrine, 
nous  n'innovons  rien,  no  is  nous  conformons 
aux  principes  qui  nous  ont  été  transmis  par  l'an- 
tiquité; aux  principes  que  nos  adversaires  eux- 
mêmes  ont  constamment  réclamés  jusqu'à  nos 
jours;  aux  principes  qui  ont  toujours  été  ei  qui 
sont  encore  en  vigueur  dans  la  discipline  de 
l'église  universelle;  aux  principes  qui  ont  servi 
de  base  au  contrat  d'union  entre  l'Eglise  et 
l'Etat;  et  vous  aurez  beau.  Messieurs,  vous  dé- 
clar.r  corps  constituant,  vous  aurez  beau  vous 
arroger  tous  les  pouvoirs  :  il  en  est  un  qui  ne 
dépend  ni  de  vos  commettants,  ni  de  vos  systè- 
mes, ni  de  vos  invasions,  c'est  le  po  ivoir  divin 
de  lEi^lise.  Voilà  la  borne  où  votre  puissance 
doit  s'arrêter!  Voilà  la  borne  que  vous  ne  pou- 
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vez  franchir,  sans  nous  ouvrir  aussitôt  toutes 
les  voie?  de  recours,  que  nous  présentent  ■votre 
incomp(^tence,  vos  usurpations  d'autorité  et  la 
nollit<^  radicule  de  vos  décrets. 

Est  il  un  théologien,  est-il  un  canonlste,  qui 
ail  jamais  enseigné,  que  l'on  pouvait  supprimer 
légiilement,  je  ne  dis  pas  un  évérhé,  noais^  le 
moindre  titre  ecclésiastique,  sans  l'intf^rvention 
de  l'autorilé  spirituelle?  Nous  délions  nos  adver- 
saires de  nous  en  citer  un  ?eul  exemple  dans 
toute  l'histoire  de  l'Eglise.  C'est  donc  la  cause 
de  la  discipline  que  nous  défendons,  en  récla- 
mant ces  formes  légales,  auxquelles  nous  ne  re- 
noncerons jamais.  Le  tumulte  de  cette  Assemblée 
pourra  bien  étouffer  ma  voix,  mais  elle  n'étouf- 
fera point  la  vérité.  La  vérité,  ainsi  reponssée  et 
néconnue,  reste  toute  vivante  dans  le  fond  de 
mon  cœur,  el  la  nation  m'entend  quand  je  me 
tais!  Cette  nation,  au  nom  de  laquelle  vous  pré- 
tendez m'interrompre  et  me  contredire»  vous  a 
envoyés  ici  pour  fuire  di  s  lois,  et  non  pas  pour 
me  dicter  mes  opinions.  De  quel  côté  sont,  dans 
ce  moment,  les  innovations  de  principes?  Est-ce 
nous  qui  imaginnns  des  systèmes  contraires  à 
toutes  les  règles?  Est-ce  nous  qui  mettons  sans 
cesse  l'autorilé  à  la  place  de  la  raison?  Est-ce 
nous  enfin  que  vous  osez  accuser  d'être  des  nova- 
teurs, tandis  que,  pour  atteindre  notre  doctrine 
dans  vos  bruyantes  discussions,  vous  êtes  obligés 
de  fouler  aux  pieds  les  principes  de  tous  les 
écrivains  estimés,  de  tous  les  Etals  catholiques, 
de  toutes  les  églises  et  de  tous  les  siècles?  Ah  ! 
vous  marcher  avec  tant  de  rapidité  dans  vos 
voies  de  destruction,  que  vous  devez  du  moins 
permettre  à  vos  victimes  de  tendre  les  chaînes 
de  la  loi,  devant  voUs,  quand  vous  vous  élancez, 
armés  detoutevolt-e  puissance,  pour  nous  anéan- 
tir. Vous  voulez  marquer,  dites-vous,  tous  vos 
nouvf  aux  départements  du  signe  auguste  de  la  foi 
des  chrétiens?  Eh!  Messieurs,  ne  sauriez-vous 
donc  ériger  ces  monuments  de  Voire  piété,  sans 
y  atlachcr,  pour  trophées,  les  signaux  de  voire 
révolte  contre  la  religion? 

Cette  sacrilège  usurpation  de  pouvoir  n'inli- 
tiniide  point  lis  conquêtes  législatives  de  M.  Ca- 
mus. A  ses  yeux,  l'accord  si  désirable  du  sacer- 
doce et  de  l'Eriipire,  dévoue  l'Eglise  à  Un  étal 
habituel  de  dépendance,  et  sa  résistance  à  la 
puissance  civile  est  toujours  une  révolte.  Peu 
i^'en  est  fallu  que  son  érudition  et  sa  logique  ne 
l'aient  conduit  a  bne  hérésie  formelle  dans  cette 
tribune  ;  niais  s'il  ne  la  pas  articulée  nettement, 
je  délie  du  moins  que  l'on  trouve  un  sens  ortho- 
doxe, à  l'expliCatiob  qu'il  nous  a  donnée  de 
lautorilé  du  pape.  «  Il  reconnaît,  »  dit-il,  dans 
le  successeur  de  saint  Pierre,  «  outre  ces  deux 
«  titres  d'évéque  et  de  métropolitain  dans  la  pro- 
"  vince  de  Rome,  un  titre  particulier,  celui  de 
«  centre  de  l'uUité  ;  »  et  il  confond  ainsi  l'une 
des  prérogatives  du  Saint-Siège ,  avic  ce  qu'il 
appelle  un  litre  du  pape.  Il  ajoute  aussitôt,  que 
•  saint  Pierre  avait  reçu  une  mission  spéciale  de 
■  Surveillance  el  d'exlioriation  ;  mais  que  de  là 
«  il  y  a  loin  à  une  juridiction  proprement  dite.» 
L'induction  qlie  veut  tirer  M.  Camus  n'est  pas 
énoncée;  mais  elle  est  évidente  :  or^  il  est  de  loi, 
que  le  Souverain  pontife  qui  n'a  point  d'auiie 
puissance  que  saint  Pierre,  jouit,  de  droit  divin, 
d'une  [irimauié  d'honrieul"  el  de  juridiction  dans 
toble  l'Eglise  ;  el  |iar  conséquent  ce  que  dit 
M.  CùUiiis  est  inexact,  et  ce  qu'il  fait  entendre 
est  hérétique. 

«  La  nation,  »  dit-il,  «  ne  doit  pas  être  arrêtée 
«  par  des  déciâioLs  parliculiéres,  rendues  sur 


M  d'autres  vues  que  les  siennes.  A-t-on  oublié 
«  ce  que  c'est  que  la  souveraineté?  La  France  a 
«  détruit  tontes  les  anciennes  forme:^,  comme 
«  autant  de  masures  dispersées  sur  sa  surface, 
«  pour  y  élever  un  grand  palais.  »  Certes  nous 
n'examinons  pas  toutes  ces  qnestions  métaphy- 
siques de  souveraineté  qui  sont  fort  étrangères  à 
cette  discussion.  Nous  nous  arrêtons,  et  nous 
vons  arrêtons  à  un  seul  point  de  fait  :  c'est  que 
vous  n'êtes  point  les  souverains  de  la  religion, 
et  qu'elle  n'est  sujette  que  de  Dieu  seul.  Non 
vous  n'êtes  pas  les  législateurs  spirituels  de  l'E- 
glise ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  anéantir  ses  lois, 
pour  leur  suhsiilner  les  vôtres,  et  la  seule  vo- 
lonté du  souverain  temporel  ne  fera  jamais 
cesser  la  loi  des  circonscriptions  diocésaines. 
Nos  formes  légales  sont  une  portion  de  notre 
droit  public;  elles  sont  étrangères  à  votre  auto- 
rité :  comme  les  deux  puissances  dont  le  ressort 
ne  doit  jamais  se  confondre,  sont,  dans  leur  ob- 
jet pro|»re,  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Nous  ne  vous  avons  pas  chargés  de  dé- 
truire ces  formes  que  vous  appelez  di  s  mesures. 
Changez-les  tant  qu'il  vous  plaira  dans  l'admi- 
nistration de  vos  lois  ;  mais  laissez-nous-en  l'u- 
sage dans  la  discipline  de  l'Eglise,  qui  a  toujours 
prospéré  sous  son  empire.  Vous  les  avez  défen- 
dues, dites-vous,  quand  elles  servaient  de  rem- 
part contre  le  despotisme?  Eh  bien!  c'est  pré- 
cisément pour  nous  garantir  du  despotisme  que 
nous  les  réclamons  ;  el  vous  nous  rendez  aujour- 
d'hui leur  protection  trop  nécessaire  pour  espérer 
que  nous  renoncions  jamais  à  ces  vieilles  ma- 
sures, dans  lesquelles  nous  sommes  à  l'abri  de 
toutes  les  tyrannies,  pour  vous  suivre  dans  ce 
nouveau  palais, oh  Vous  n'admettriez  l'Eglise  que 
pour  la  dominer,  et  peut-être  pour  l'o|jprimer. 

Ne  nous  lassons  pas,  Messieurs,  de  discuter  les 
étranges  raisonnenients  de  M.  Camus.  11  nous  dit 
que  lorsque  le  missionnaire  Aughstin,  apôtre  de 
l'Angleterre,  eut  multiplié  dans  celle  île  lenombre 
de  ses  prosélytes,  le  roi  de  la  province  de  Kentj 
Elhelbert,  lui  donna  dans  la  ville  de  Cantorbéry, 
sa  capitale,  un  lieu  convenable  pour  établir  un 
siège  épiscopal  qu'il  dota  magililiquemeni;  et  il 
en  conclut  que  la  puissance  civile  a  le  droit 
d'instituer  les  évêchés.  Mais  de  bonhe  foi,  cei 
arguments  d'avocats  devraient-ils  profaner  cette 
tribune?  Est-il  surprenant  qu'un  hiissionhaire, 
qui  vient  prêcher  la  foi  dans  une  contrée  idolâtre, 
enlre  dans  les  vues  d'un  roi,  quand  ce  princ.ii 
detiiande  un  siège  épiscopal  dans  sa  cil^itale? 
Ce  vœu  très  légitime  sans  doute  est-il  un  ordre 
absolu,  esl-il  une  institution  canonique?  L'E- 
glise, qui  s'y  conforme,  se  dépoUllIe-l-ellé  de  sa 
juridiction  spirituelle?  Un  roi  qi^i  obtient  une  si 
jnsle  déférence,  au  moment  où  il  autorise  l'exer- 
cice de  la  religion  dans  ses  Etats,  ûcquiert-il  ce 
droit  de  supprimer  ensuite  les  chaires  épisco- 
paleâ  que  l'Eglise  a  établies  en  se  concertant  sa- 
gement avec  le  souverain  ?  Quelle  induction  ! 
quelle  logique  !  M.  Camus  continue  à  montrer  la 
métne  justesse  d'esprit,  lorsqu'il  ajoute,  pour 
prouver  eh  ce  genre  la  cortipétence  de  là  puis- 
sahce  temporelle,  que  saint  Grégoire  avail  d'a- 
bord voulu  établir  trois  métropoles  en  Angle- 
terre, à  Cantorbéry,  à  Yorck  et  à  Londres,  mais 
qu'il  n'érigea  qu'un  évêcbé  dans  celle  dernièrti 
ville;  comme  si  un  simple  projet  était  une  insti- 
tullon  légale  !  comiue  si  son  inexécution  prou- 
vait l'incompétence  tlii  pape  qui  l'avait  conçu  ! 
Quand  on  raisonne  ain?i,  quand  on  ose  citer  des 
faits  si  fieu  concluants,  ou  ne  convient  pas  sans 
doute,  mais  du  moins  on  prouve,  sâtos  le  Votî- 
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loir,  qu'on  est  authentiquement  rédoit  à  l'ab- 
surde. 

S'il  faut  en  croire  M.  Camus,  la  puissance  de 
l'Assemblée  nationalp,  en   matière  de  religion, 
s'étend  jusqu'au  droit  de  la  proscrire,  «  pouvoir 
M  malheureux,  »  dit-il,  «  triste  pouvoir  qui  nVsl 
«  pas  celui  d'être  coupable,  mais  pouvoir  qui 
«  n'était  pas  moins  réel  dans  l'Assemblée  et  dans 
«  la  nation.  »  D'.ibord  ne  confondez  pas  ici.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  av<c  la  nation;  et  ne  supposez 
roinl  que  leurs   pouvoirs  soient  jamais  égaux. 
Vous  êtes  les  représentants  de  la  nation;  mais 
vous  n'êtes  point  la  nation.  Des  mandataires,  qui 
commentent  à  leur  gré  la  procuration  qu'ils  ont 
reçue,  ne  sauraient  rien  ajouter  à  leur  autorité 
purement  commissaire.  La  nation  vous  a  liés  par 
des  mandats  auxquels  vous  avez  fait  le  serment 
solennel  d'être  fiiièles  :  la  nation  a  donc  limité 
votre  puissance.  Vous  auriez  besoin  de  l'autori- 
sation la  plus  spéciale  pour  changer  la  religion 
de  l'Etat.  Cette  mission    ne  nous  a  jamais  été 
donnée.   Non,  le    royaume    n'a    point    mis    sa 
croyance  à  votre  merci.  Vous  n'avez  pas  le  pou- 
voir de  proscrire  le  culte  de  vos  pères  et  de  vos 
concitoyens  ;  et  le  funeste  essai  de  votre  puis- 
sance, sous  ce  rapport,  en  serait  bientôt  le  der- 
nier terme  :  que  dis-je  ?  noû  seulement  la  nation 
ne  vous  a  jamais  coriféré  ce  pouvoir  idéal,  dont 
vous  vous  prévalez  néanmoins,  pour  agrandir 
arbitrairement  votre  autorité  et  votre  compétence; 
mais  elle  vous  a  intimé  des  ordres  absolument 
contraires  dans  vos  cahiers.    Vous    ni'raagiriez 
donc    une   hypothèse    purement  illusoire,  qje 
pour  vous  attribuer  ensuite,  par  des  inductions 
sophistiques.uii  pouvoir  beaucoup  trop  réel.  Vous 
reconnaissez  vous-même,  Monsieur  Camus,  que 
nous  ne  pourrions  détruire   la  religion   chrê- 
tierme  en  Trance,    sans  nous   rendre  coupables 
d'un  très  grand  crime.  Quelle  conséquence  pou- 
vez-vous  donc  tirer  d'un  droit  que  vous  n'avez 
pas,  et  que  vous  ne  sauriez  exercer,   si  vous  en 
étiez  investis,  sans  commettre  un  crime  public 
de  lèse-nation?  Est-ce  ainsi  que  des  législateurs 
doivent  fonder  et  étendre  leur  puissance  ?  c'est 
un  axiome  de  droit,  que  l'on  ne  peut  jamais  faire 
ce  que  la  justice  condamne  et   réprouve.   iVon 
potest  justus  quod  non  potest  juste.  On  ne  peut 
donc  rien  conclure  de  cette  prétendue  puissance 
qui  ne  vous  appartient  pas,  et  dont  l'usage  se- 
rait essentiellement  criminel  (1),  si  vous  osiez 
jamais  l'usurper. 

(1)  Cette  proposition  de  M.  Camas,  qui  a  osé  attri- 
buer à  l'Assemblée  le  pouvoir  de  rejeter  la  religion 
ealliolique,  en  reconnaissant  lui-même,  que  ce  triste 
pouvoir  ne  serait  que  celui  d'être  coupable,  m'avait 
inliniment  scandalisé,  lorsque  je  l'entendis  dans  la  tri- 
bune ;  mais  ma  surprisé  est  bien  augmentée  depuis  que 
j'ai  vu  l'écrit  de  51.  Camus,  dans  lequel  cette  insoute- 
nable assertion  est  déposée,  muni  de  la  signature  de 
de  plusieurs  curés,  d'un  bénédictin  et  d'un  prêtre  do 
l'Oratoire,  lesquels  reconnaissent ,  disent-ils,  dans  les 
principes  qu'il  a  établis  pour  base  de  son  opinion, 
ainsi  que  dans  les  conséquences  qu'il  en  a  déduites, 
des  vérités  exactes,  conformes  à  la  foi  catholique 
et  à  la  discipline  reçue  dans  la  primitive  Eglise. 
Comment  des  membres  du  clergé  ont-ils  pu  adhérer  à 
une  pareille  doctrine  !  Eux  dont  tous  les  cahiers  leur 
prescrivent  de  faire  reconnaître  la  religion  catholique 
la  seule  religion  de  l'Etat;  eux  qui  auraient  dû  sortir 
avec  indignation  de  l'Assemblée,  si  on  y  eût  jamais  dé- 
libéré sur  le  prétendu  pouvoir,  que  lui  attribue  M.  Camus, 
do  proscrire  la  religion.  Est-ce  donc  ce  principe  qu'ils 
regardent  comme  une  vérité  exacte"!  J'avoue  qu'il  sert 
de  base  à  l'opinion  de  M.  Camus  ;  et  c'est  précisément 
parce   que  cette  opinion   n'a  point  d'autre  base  réelle, 


Quand  vous  répétez  la  fameuse  maxime,  que 
l'Eglise  est  dans  VEtat,  vous  abusez  encore  d'une 
équivoque  pour  envahir,  par  un  sophisme,  une 
juridiction  législative  qui  ne  saurait  jamai:^  vous 
appartenir.  Si  par  le  mot  Eglise  vous  entendes,  les 
temples,  il  est  évitent  qu'ils  sont  dans  le  terri- 
toire de  l'Etat.  Si  vous  entendez  par  l'Eglise,  les 
ministres  de  la  religion  considérés  comme  ci- 
toyens, il  est  manifeste  encore  que,  sous  ce  rap- 
port, ils  sont  dans  l'Etat,  et  par  cotiséquent  soumis 
à  la  puissani'e  civile  dans  toutes  les  matières 
temporelles.  Mais  si  par  l'Eglise  vous  entendez 
les  fidèle'^,  il  est  incontestable  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Etat  sont  aussi  dans  l'Eglise,  puisqu'ils  y 
sont  entrés  par  le  baptême  qui  les  a  rendus 
membres,  et  qu'ils  sont  obligés  d'obéir  à  ses  lois. 
Les  souverains  sont  pareillement  dans  l'Eglise 
dans  le  même  sens.  Ain~i  il  est  tout  aussi  vrai  de 
dire  que  l'Etat  est  dans  l'Eglise,  sous  ce  rapport, 
qu'il  est  exact  d'aftirmer  que  l'Eglise  est  dans 
I  Etat.  Que  faut-il  donc  conclure  de  cet  axiome, 
que  l'on  ne  cesse  de  nous  opposer,  et  qu'il  est  si 
facile  de  rétorquer  avec  un  égal  avantage  contre 
nos  adversaires?  Ce  qu'il  faut  en  conclure?  le 
voici  :  c'est  que  de  inême  que  les  souverains  eu 
entrant  dans  l'Eglise  ne  sont  point  soumis  à 
l'autorité  ecclésiastique  pour  le  temporel,  l'Eglise 
en  entrant  dans  l'Etat  n'a  point  assujetti,  à  la 
puissance  civile,  l'autorité  spirituelle  qu'elle  a 
reçue  de  Jésus-Christ. 

On  abuse  également  d'une  autre  mûsérable 
équivoque,  lorsqu'on  dit  que,  le  territoire  étant 
pureme  it  temporel,  il  appartient  à  la  puissance 
civile  de  réL'ler  l'étendue  des  évêchés  et  des  pa- 
roisses. M.  Ga  DUS  paraît  regarder  cet  argument 
comme  insoluble;  et  moi,  Messieurs,  j3  ne  con- 
çois pas  que  cette  difliculté  puisse  vous  arrêter 
un  instant,  comme  une  o'jection  séri  use.  Si 
par  le  mot  territoire,  vous  voulez  désijzner  le  sol 
et  le  terrain,  il  appartient  incontestablement  à  la 
la  seule  puissance  civile;  mais  ce  n'est  point  là 
sans  doute  l'acceplatiou  v  ritable  du  mot  tern- 
toire,  en  matière  de  juri'iiction  ;  on  ne  l'applique 
point  alors  à  la  surface  de  la  terre,  mais  aux 
ho  nmes  qui  l'habitent;  et  c'est  manifestement  à 
l'Eglise  à  en  fixer  le  dénombrement,  relativement 
aux  objets  spirituels.  Les  évêchés  ne  comprennent 
réellement  que  la  quantité  numérique  des  fidèles 
rassemblés  dans  leur  conclave.  L'Eglise  a  déter- 
miné, dans  l'origine,  l'étendue  des  diocèses, en  la 
proportionnatit  aux  facultés  des  pasteurs  chargés 
de  les  gouverner.  Ce  n'est  point  à  la  puissamre 
civile  à  réiiler  le  ressort  des  fonctions  spiri- 
tuelles. L'Eglise  seule  doit  donc  fixer  à  chacun 
de  ses  ministres  les  bornes  de  la  juridiction 
qu'elle  lui  conlie. 

Lorsque  M.  Camus,  après  avoir  épuisé  tous  les 
sophismes  de  la  chicane,  de  la  fausse  érudition 
et  de  l'esprit  de  parti,  prétend  que  les  évêques 
étant  les  successeurs  des  apôtres,  ils  ont  hérité  de 
toute  leur  puissance  spirituelle,  et  que  les  apô- 
tres n'ont  jamais  connu,  en  matière  de  juridic- 
tion, aucune  circonscri()tionde  territoire,  M.  Ca- 
mus prouve  qu'il  n'a  jamais  lu  l'histoire  de  la 
religion  :  ou  du  moins  il  suppose  un  peu  trop  lé- 
gèrement, que  nous  l'avons  tous  oubliée.  D'abord 
il  n'est  pas  vrai  que  les  évêques  aient  le  droit 


que  des  ecclésiastiques  doivent  la  rejeter  par  le  premier 
cri  de  la  foi.  Je  m'arrête,  de  peur  d'exprimer  trop  énergi- 
quement  les  réflexions  qui  se  présentent  en  foule  à  mon 
esprit.  Voilà  donc  où  conduit,  en  matière  de  religion, 
la  dangereuse  témérité  de  se  séparer  du  corps  des  pre- 
miers past«urs! 
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d'exercer  une  juridiction  aussi  illiraite'e  que  celle 
des  apôtres.  La  mission  extraordinaire  que  ces 
premiers  disciples  de  Jésus-Christ  reçurent  de 
leur  divin  maître,  au  moment  de  *  rétablis- 
sement de  la  religion  chrétienne,  ne  doit  point 
être  assimilée  aux  pouvoirs  ordinaires  de  l'épis- 
copat,  depuis  que  la  discipline  de  l'Eglise  en 
a  fixé  les  limites.  Mais,  sans  nous  engager  dans 
cette  discui^sion  de  droit,  les  faits  suffisent  ici 
pi  ur  nous  défendre  contre  M.  Camus.  Il  est  dé- 
montré, par  le  témoignage  de  rEcrilure  sainte, 
que  les  apôtres  allèrent  dans  différentes  contrées 
pour  y  exercer  leur  divin  minisière.  Eusèbe  nous 
comluit,  en  quelque  sorte,  dans  son  histoire,  sur 
les  traces  de  ces  conquérants  spirituels.  André 
parcourut  l'Âchaïe,  Philippe  prêcha  dans  la  Phry- 
gie.  Jiicques  le  majeur  et  Mathieu  s'arrêtèrent 
dans  la  Judée.  Barthélemi  exerça  son  apostolat 
dans  l'Orient,  peut-être  môme  dans  les  Indes. 
Thomas  évangélisa  les  Parihes,  les  Perses  et  les 
Modes.  Simon  se  renferma  dans  l'Eayiite.  Judes 
fut  envoyé  dans  l'Arabie  et  dans  la  Syrie.  Le 
prince  des  apôtres  fixa  son  premier  siège  à  An- 
lioche.  Saint  Jacques  le  mineur  fut  solennelle- 
ment installé  évêque  de  Jirusalem,  il  assista  au 
premier  concile  des  apôtres  dans  celte  ville;  et 
nous  voyons  qu'il  y  parla  le  dernier,  en  sa  qua- 
lité d'évêque  diocésain,  dont  l'Assemblée  attend 
les  conclu?ions.  L'apôtre  saint  Jean  fonda  et 
gouverna  plusieurs  églises;  il  établit  en  Asie 
Sept  évoques  et  sept  diocèses  distincts.  Le  terri- 
toire de  chacun  de  ces  diocèses  était  différent  :  de 
manière  qu'aucun  évêque  ne  pouvait  le  gouver- 
ner, quant  au  spirituel,  au  préjudice  de  l'évêque 
propre.  Dès  les  temps  aposiolinues,  saint  Marc, 
disciple  et  compagnon  de  saint  Pierre,  est  établi 
premier  évêque  d'Alexandrie.  Saint  Paul  donne 
sair)t  Timothée  |)0ur  évoque  à  la  ville  d'Ephèse, 
et  Tite  à  l'île  de  Crète.  Saint  Paul  déclare  lui- 
même  qu'il  ne  doit  point  se  mêler  du  gouverne- 
ment des  églises  fondées  par  les  autres  apôtres, 
et  il  refuse  d'y  aller  exercer  son  minisière. 

11  est  donc'  de  la  dernière  évidence,  quoi  qu'en 
ait  pudire  M.  Camus,  et  son  maître  en  théologie, 
M.  de  Mirabeau,  que  les  apôlres  ont  établi  des 
diocèses  diffén  nts,  et  qu'ils  en  ont  circonscrit 
les  territoires,  sans  le  concours  de  la  puissance 
civile.  Si  nous  descendons  ensuite  dans  les  an- 
nales de  l'histoire  de  l'Eglise,  nous  y  verrons,  à 
chaque  page,  que  des  paroisses  innombrables 
ont  été  fondées  et  limitées  par  les  seuls  évêques 
diocésains,  longtemps  avant  que  les  empereurs 
eussent  embras.-é  le  christianisme,  au  commen- 
cement du  iv«  siècle. 

Après  avoir  ainsi  justifié  la  discipline  actuelle 
de  l'Eglise  par  les  monuments  de  la  plus  haute 
antiquité  <'cclésiaslique,  faut-il  prouver  encore 
contre  M.  Camus,  qu'en  renouvelant  parmi  nous 
la  forme  des  élections,  vous  ne  pouvez  pas  ôtcr 
à  l'Eglise  le  droit  de  conférer  la  juridiction  aux 
évoques  élus?  Dans  les  premiers  siècles,  et  dans 
tous  les  ten^ps,  les  curés  ont  toujours  été  nommés, 
de  droit  commuu,  par  les  seuls  évêques  qui  en 
répondaient  à  la  société.  L'éleciion  des  évêques, 
au  contraire,  se  faisait  par  le  clergé  et  par  le 
peuiile,  suivant  la  fameuse  maxime  de  saint 
Cyprieii  :  tous  doivent  élire  celui  à  gui  tous  doi- 
vent obéir. 

Celte  maxime  s'appliquait  encore  plus  au 
cleriié  qu'au  peuple,  parce  que  les  ecclésiastiques 
sont  |)luo  immédiatement  soumis  à  la  juridiction 
épiseopule.  Mais  alors  ou  n'avait  pas  imaginé, 
comme  dans  votre  sauvage  constitution  du 
clergé,  d'attribuer  le  choix  des  évêques    aux 


juifs,  aux  protestants,  aux  comédiens,  et  même 
au  bourreau,  en  réservant  ce  droit  à  la  simple 
qualité  de  citoyen  actif.  On  procédait  à  l'élec- 
tion en  firésence  du  métropolitain,  des  évêques 
de  la  province,  et  d'un  évêque  visiteur  qui  était 
député  pour  y  assister.  Ce  n'était  point  l'élec- 
tion, c'était  la  seule  confirmation  donnée  par  les 
évêques  de  la  province,  et  ensuite  par  le  métro- 
politain, qui  investissait  le  nouvel  élu  de  la  ju- 
ridiction spirituelle.  Les  évêques  étaient  les  juges 
de  l'élection,  et  on  ne  procédait  jamais  à  la  con- 
sécration, que  lorsque  les  prélats  de  la  province, 
ou  le  métropolitain,  avaient  confirmé  le  choix 
du  peuple.  L'élection  des  évêques  fut  ensuite 
réservée  aux  égli>es  cathédrales  ;  et  c'est  cette 
dernière  forme  d'élection  qui  a  été  adoptée  par 
le  concile  de  Bâle,  et  ensuite  par  la  pragmatique 
sanction  ;  mais  de  quelque  manière  que  les 
évêques  soient  élus,  il  est  constant  qu'une  puis- 
sance civile  n'a  jamais  conféré  et  ne  peut  ja- 
mais conférer  la  juridiction  spiritu'dle.  Ce  pou- 
voir toujours  restreint  à  un  territoire  particulier, 
serait  nul  de  plein  droit,  s'il  n'émanait  pas  des 
apôlres,  parce  que  leur  mission  eu  est  l'unique 
source  légitime  dans  l'Eglise. 

Je  demande  maintenant,  Messieurs,  si  nous 
sommes  des  hommes  à  système,  quand  nous 
professons  cette  doctrine?  Je  demande  si  on  a  le 
droit  de  censurer  nos  principes,  lorsque  nous  dé- 
montrons ainsi  quels  sont  les  véritables  pertur- 
bateurs de  l'ordre  public,  dans  la  querelle  que 
l'on  suscite  aujourd'hui  à  l'Eglise  de  France?  Bhl 
à  quels  agresseurs  nous  livre-t-on  pour  engager 
devant  nous  un  pareil  combat?  C'est  au  nom  d'un 
comité  des  recherches,  c'est-à-dire  d'un  comité 
qui  s'est  humblement  institué  lui-même  le  léga- 
taire universel  de  l'inquisition  et  du  despotisme; 
d'un  comité  qui  ne  nous  a  jamais  donné  que  de 
fausses  alarmes,  qui  ne  nous  a  jamais  parlé 
qu'avec  le  délire  de  la  peur,  et  la  partialité  de  la 
calomnie,  que  l'on  ose  dévouer  aujourd'hui  tout 
le  clergé  de  France  aux  préventions  de  cette  As- 
semblée, ou  plutôt  aux  fureurs  du  peuple!  Ah  ! 
ce  comité  des  recherches,  si  digne  d'être  un  jour 
recherché  lui-même,  ne  pourrait  nous  humilier 
que  par  ses  éloges;  et  toutes  ces  dénonciations 
sont  à  nos  yeux  des  titres  de  gloire.  Les  accu- 
sations vagues,  les  injures  en  épithètes,  que  le 
rapporteur  s'est  permises  dans  cette  tribune,  ne 
méritent  pas  l'honneur  d'être  confondues  en  dé- 
tail. Il  nous  suffit  d'en  prendre  acte  et  de  les 
dénoncer  à  la  nation,  qui  tôt  ou  tard  en  fera 
justice.  Le  diffamateur  qui  s'est  flatté,  sans  doute, 
d'échapper  par  son  obscurité  à  l'opinion  publi- 
que, mérite  d'être  cité  dès  ce  moment  à  son  tri- 
bunal, quand  il  honore  tous  les  évêques  du 
royaume  de  ses  outrages;  et  je  lui  rends  grâces, 
en'  leur  nom,  d'une  dénonciation  dont  il  doit 
seul  rougir. 

Ce  que  M.  Voidel  nous  a  dit,  que  M.  de  La  Lau- 
rencie,  évêque  de  Nantes,  déjà  poursuivi  à  la 
barre,  au  nom  de  son  département,  était  revenu 
dans  son  diocèse  après  six  mois  d'absence  ;  qu'on 
l'avait  sommé  d'exécuter  les  décrets  relatifs  à  la 
nouvelle  constitution  du  clergé;  qu'il  avait  re- 
fusé d'y  concourir,  sans  l'intervention  de  ses  su- 
périeurs dans  la  hiérarchie  ;  qu'il  n'avait  pas 
cru  pouvoir  reconnaître  la  nouvelle  démarcation 
de  son  diocèse,  en  vertu  de  votre  seule  autorité, 
ou  de  la  sienne  propre;  que  le  peuple,  irrité 
contre  le  prélat,  voulait  attenter  à  sa  vie;  que 
M.  l'évêque  de  Nantes  aurait  été  infailliblement 
la  victime  de  cette  insurrection  populaire,  si, 
après  avoir  été  défendu  par  le  corps  adminis- 
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tratif,  il  ne  s'était  pas  évadé  à  neuf  heures  du 
soir  ;  et  que  pour  expier  cette  coupable  évasion, 
réprouvée  par  tous  nos  comités,  qui  ont  rigou- 
reusement prescrit  la  résidence  aux  évoques,  il 
devait  être  rappelé  à  Nantes,  mis  en  état  d'arres- 
tation  et    solennellement  déposé  par  la  simple 
élection  de  son  successeur.  Je  raconte  ou  plu  ôt 
je  répète,  Messieurs,  ce  qu'on  nous  a  dit.  La  pos- 
térité ne  le  croira  pas  sans  doute,  je  m'y  atten  is  ; 
mais  vous  le  croirez,  vous  qui  l'avez  entendu. 
A  Dieu  ne    plaise    que  je  croie  avoiit  besoin , 
dans  ce  moment,  d'exciter  votre  intérêt,  en  faveur 
de  M.  l'évêqae  de  Nantes,  par  les  justes  hoin- 
mages  que  je  me  plairais,  en    toute  autre  cir- 
constance, à  rendre  devant  vous,  à  un  prélat 
honoré  ju>qu'à  ce  jour  de  l'amour  et  de  l'estime 
de  ses  diocésains.  On  ne  loue  pas  l'innocence 
accusée,  on  la  venge;  mais  comment  la  veniier 
de  l'adresse   scandaleuse  qui  vous  a  été  pré- 
sentée? Les  applaudissements  incroyables  qui 
ont   si  souvent  interrompu  cette  lecture,  qu'il 
eût  fallu  arrêter  d'une  autre  manière,  me  fer- 
ment la  bouche  daHs  ce  moment.  Non,  je  ne  dirai 
rien  de  cette  pièce  étrange  :  vous  l'avez  jugée; 
mais  je  dirai  à  votre  rapporteur  :  Est-ce  bien 
sérieusement  que  vous  faites  un  crime  à  M.  l'é- 
vèque  de  Nantes,   de  s'être  éloigné  d'une  ville, 
où  le  peuple  égaré  demandait  sa  têie?  Est-ce  au 
prix  de  sa  vie,  que  nos  casuistes  du  comité  des 
recherches,  prétendent  l'obliger  à  la  résidence? 
Faut-il  que  son  sang  coule,  au  milieu  d'un  peuple 
bourreau  qui  semble  en  être  altéré  ?  Ah!  ne  vous 
plaignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un  grand 
crime  à  la  multitude  trompée.  Tremblez  plutôt, 
au  moment  où  vos  victimes  ne  fuiront  plus  de- 
vant le  fer  des  assassins,  au  moment  où  vos  prin- 
cipes de  liberté  vous  condamneront  à  faire  des 
martyrs  ;  car  je  vous  prédis  que  vous  n'en  ferez 
pas  longtemps. 

Le  même  réformateur  du  clergé,  rapporteur 
ordinaire  de  votre  comité  des  recherches,  a  dé- 
couvert que  M.  l'archevêque  de  Paris,  membre 
de  cette  Assemblée,  était  absent  depuis  plus  d'un 
an  de  cette  capitale,  et  qu'il  gouvernait  tranquil- 
lement son  diocèse  du  haut  des  montagnes  de  la 
Savoie.  Puisque  c'est  encore  le  devoir  sacré  de 
la  résidence  qui  réveille  le  zèle  apostolique  du 
dénonciateur,  M.  Voidel,  j'observerai  que  l'on  a 
quelquefois  reproché  aux  évêques  de  quitter 
leurs  diocèses,  pour  séjourner  dans  cette  capi- 
tale, mais  que  l'on  n'aurait  pas  soupçontié,  qu'un 
archevêque  de  Paris  se  retirât  par  »oût  à  Gham- 
béry,  pour  s'affranchir  de  la  résiaence.  Ce  re- 
proche remarquable  à  tant  d'autres  égards,  l'est 
surtout  par  sa  nouveauté.  Ici,  Messieurs,  je  pour- 
rais être  impunément  généreux  envers  M.  Voidel. 
Il  n'est  personne  parmi  vous,  qui  ne  suppléât 
dans  ce  moment,  aux  tristes  réflexions  que  sug- 
gère cet  épisode  de  son  rapport.  Quoi!  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  ce  prélat  si  régulier,  si  doux, 
si  exact  à  tous  ses  devoirs,  et  dont  les  ennemis 
du  bien  public  n'ont  que  trop  bien  calculé  le  ca- 
ractère pacifique,  et  la  trop  facile  résignation  ; 
ce  bienfaiteur  du  peuple,  que  ses  pieuses  lar- 
gesses ont  encore  plus  appauvri  que  vos  décrets; 
ce  représentant  de  la  nation  qui,  dès  le  mois  de 
juin  1789,  a  été  lapidé  impunément,  en  plein 
jour,  au  milieu  de  Versailles,  à  l'issue  de  l'une 
de  nos  séances,  entre  l'Assemblée  nationale  et  le 
trône,  sans  qu'il  se  soit  permis  de  faire  entendre 
aucune  plain  le  contreses  bourreaux,  sans  qu'aucun 
procès-verbal  ait  dénoncé  cette  proscription  ef- 
frayante qui  a  donné  à  l'Europe  entière  de  si 
terribles  doutes  sur  la  liberté  de  nos  opinions;  ce 


prélat  qui,  durant  trois  mois  entiers,  a  pris  part 
à  nos  délibérations,  après  une  pareille  catastro- 
phe, et  qi)i  ne  trouvant  plus  de  protection  suffi- 
sante dans  les  tribunaux,  s'est  vu  ob  igé,  malgré 
son  inviolabilité,  de  demander  à  cette  Assemblée 
un  congé  qu'il  a  obtenu,  et  d'aller  chercher  sa 
sûreté  dans  une  terre  étrangère  ;  c'est  ce  même 
homme  que  vous  osez  accuser,  de  s'être  éloigné 
de  son  diocèse!  C'est  cette  retraite,  c'est  cet  exil 
involontaire  qui  lui  a  fait  verser  tant  de  pleurs, 
que  vous  lui  reprochez  !  et  sans  respect  pour  ses 
vertus,  pour  ses  malheurs,  pour  son  silence,  du 
moins,  qui  devrait  vous  être  si  précieux,  vous  le 
trailuisez  devant  nous,  comme  le  prévaricateur 
des  lois  de  la  résidence?  Ah!  Messieurs,  qu'il 
nous  soit  permis  de  nous  environna  r,  aux  yeux 
des  peuples,  de  ces  inculpations  glorieuses,  aux- 
quelles sont  réduits  les  dénonciateurs  des  minis- 
tres de  la  religion.  N.on,nous  ne  leur  répondrons 
plus,  nous  répéterons  seulement  les  accusations 
(ju'ils  intentent,  et  le  clergé  de  France  sera 
vengé  ! 

Certes,  il  faut  pourtant  l'avouer,  et  le  tableau 
de  cette  séance  en  fournit  la  preuve,  no?  adver- 
saires ont  ici  de  grands  avantages  sur  nous;  ils 
préparent  de  loin,  et  en  silence,  le  rapprochement 
des  griefs  qu'ils  veulent  nous  imputer.  Quand  ils 
ont  ramassé  dans  les  ténèbres  les  armes  que  la 
calomnie  leur  présente  dans  toutes  les  parties  de 
cet  Empire,  plusieurs  comités,  qui  ne  sont  jamais 
gênés  dans  leurs  opinions  par  la  présence  de  nos 
partisans,  se  réunissent  à  notre  insu,  pour  tracer 
le  plan  du  combat  qu'ils  doivent  nous  livrer.  Un 
rapporteur  est  choisi  pour  servir  d'organe  à  ces 
conseils  clandestins,  où  chacun  apporte  en  tribut 
ses  moyens  de  nuire.  L'orateur,  ainsi  renforcé 
par  cette  conspiration  mystérieuse,  se  renferme 
alors  pour  nous  travailler  en  constitution.  Il 
donne  l'ordre  à  ses  coopérateurs  qui  se  disposent 
à  soutenir  l'attaque.  Dès  que  les  agresseurs  sont 
prêts,  le  jour  du  combat  est  choisi;  on  nous  an- 
nonce tout  à  coup  une  séance  extraordinaire  dont 
l'objet  nous  est  inconnu.  La  foudre  nous  frappe 
avant  l'éclair.  La  délibération  s'ouvre  par  un  long 
et  perfide  rapport,  renforcé  à  chaque  page  par 
ces  violentes  déclamations  qui  commandent  aux 
tribunes  la  manoeuvre  législative  des  applaudis- 
sements. Les  orateurs,  préparés  en  faveur  du  dé- 
cret, s'emparent  alors  de  la  parole,  et  nous  lisent 
avec  toute  la  véhémence  d'une  inspiration  sou- 
daine leurs  discours  composés  à  loisir.  Si  nous 
demandons  l'ajournement  qu'on  ne  refuse  jamais 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  plus  lé- 
gers intérêts,  un  délai  de  deux  jours  nous  est 
refusé.  Nous  n'avons  pas  même  le  temps  de  la 
réflexion,  seule  puissance  qu'il  nous  reste  à  in- 
voquer en  défendant  nos  droits  :  Que  dis-je?  Si 
nous  paraissons  sur  l'arène,  nous  ne  pouvons  le 
plus  souvent  être  entendus.  Il  faut  recevoir 
comme  une  grâce  la  liberté  d'inproviser  à  la 
tribune,  comme  je  le  fais  dès  à  présent,  après 
une  foule  de  lecteurs  qui  ont  écrit  leurs  plai- 
doyers dans  la  tranquille  solitude  du  cabinet. 
Inspirés  par  nos  premiers  mouvements,  nous 
nous  élançons  au  combat;  nous  nous  livrons  à 
une  discussion  cent  fois  interrompue.  Mais,  je 
m'arrête,  Messieurs,  vous  savez  comment  on  nous 
écoute,  et  l'Europe  sait  comment  on  nous  juge. 
Ainsi  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment  même 
à  un  rapport  et  à  des  discours  dont  nous  avons  à 
peine  eulen  lu  une  lecture  rapide,  nous  ne  pou- 
vons combattre  aujourd'hui  que  l'esprit  général 
du  décret  qui  vous  est  présenté.  Nous  nous  cou- 
teulOQs  de  prouver  que  votre  refus  d'autoriser  la 
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convocation  d'un  concile  national,  a  légitimé  ou 
plutôt  a  nécessité  notre  recours  imnnédial  au  sou- 
verain pontife.  L'exécution  de  la  nouvelle  cons- 
titution du  clergé  doit  donc  manifi'Sttment  être 
suspendue  jusqu'à  ce  que  le  Saint-Siège  ait  con- 
couru, par  l'intervention  de  son  autorité  et  des 
formes  canoniques,  aux  suppressions  et  aux  érec- 
tions des  évêchés.  Rien  ne  peut  être  statué  pro- 
visoirement en  ce  genre  contre  le  clergé,  parce 
que  la  provision  appartient  incontestabliimentau 
titre  et  à  la  possession  légale;  et  nous  n'avons 
ù  redouter    que  votre  puissance  lorsque  nous 
vous  opposons  la  nécessité  d'nttendre  la  décision 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer.  Nous 
nous  bornons  à  ce  ipoyen  suspensif  de  plein  droit, 
parce  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  moment  que  de  l'or- 
ganisation préalable  du  clergé.  Quand  tous  les 
articles  constitutionnels  seront  discutés  devant 
un  ju^e  compétent,  il  sera   temps  d'examiner 
s'ils  sont  véritablement  conformes  aux  principes 
de  la  foi  et  de  la  discipline  de  l'Eglise.  C'est  un 
examen  que  le  clergé  s'est  réservé  [)ar  la  déclara- 
lion  de  M.  l'évêque  de  Glermont.  Nous  l'avons  en- 
core formellement  réclamé,  lorsque  vous  nous 
avez  improvisé  la  loi  du  serment  civique  :  ser- 
ment, qui,  en  nous  liant  à  la  nouvelle  Constitu- 
tion, avant  qu'elle  fût  rédigée,  et  avec  la  distinc- 
tion expresse  que  nous  avons  faite  de  tous  les 
objets  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  spiri- 
tuelle, n'a  pu  s'étendre  à  des  lois  qui  n'étaient 
pas  encore  décrétées,   le  quatre  du  mois  de  fé- 
vrier dernier,  et  qui,  sous  ce  rapport,  a  été  pro- 
noncé en  partie,  cumme  on  Ta  fort  bien  observé 
sur  un  cahier  de  papier  blanc. 

Si  le  nouveau  serment  qu'on  nous  demande 
aujourd'hui  n'ajoute  rien  au  premier,  il  est  inu- 
tile :   s'il  en  étend  les  obligations,  il  est  vexa- 
toire;  et  nous  vous  déclarons  avec  douleur,  mais 
avec  fermeté,  que  nous  braverons  l'indigence  et 
la  mort,  plutôt  que  de  déroger  aux  premiers  ser- 
ments dont  l'exécution  serait  incompatible  avec 
les  nouveaux  engagements  que  votre  comité  des 
recherches  prétend  nous  faire  contracter.  Remar- 
quez, Messieurs,  que  les  serments  semblent  se 
multiplier  parmi  nous,  à  mesure  que  l'esprit  de 
la  religion  s'éteint  dans  le  royaume;  comme  on 
ne  parle  jamais  lanl  de  fanatisme,  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  foi  et  de  despotisme,  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  d'autorité.  Il  semble,  en  effet,  que  l'on 
veuille  faire  dans  la  nation  une  cérémonie  pure- 
ment verbale  de    cet  acte  religieux  qui  est  le 
plus  ferme  lien  des  sociétés  humaines.  Une  in- 
quiétude vague  exige  lyranniquemenl  que  la  li- 
berté s'établisse  dans  le  royaume  par  les  mêmes 
précautions  que  l'on  prendrait  pour  y  naturaliser 
le  despotisme.  Quoi  !  cette  Constitution  qui  de- 
vait assurer  le  bonheur  de  tous   les  Français, 
cette  Constitution,  qui,  en  remplissant  tous  les 
vœux  des  peuples,  ne  semblait  appeler  dans  ce 
sanctuaire  que  des  bénédictions  et  des  actions 
de  grâces,  a-i-olle  donc  besoin  que  chacun  de  vos 
décrets,  soutenu  par  des  coups  d'autorité,  aille 
chercher  dans  le  ciel  un  garant  qu'il  ne  saurait 
trouver  dans   la  reconnaissance  de  la  nation? 
Pourquoi  n'osez-vous  donc  nlus  vous  fier  à  l'opi- 
nion de  vos  concitoyens  ?  Pourquoi  tant  de  ser- 
ments pour  nous  lier  à' nos  intérêts?  Craignez- 
vous  que  nous  ne  puissioi  s  pas  être  heureux  par 
vos  nouvelles  lois,  sans  en  avoir  fait  à  Dieu  la 
promesse  la  plus  solennelle?  Louis  XI  exigeait 
sans  cesse  des  serments  de  ses  sujets.  Henri  IV  ne 
leur  en  demandait  point;  il  ne  tourmentait  pas  la 
conscience  de  ses  peuples  :  il  était  juste  et  bon, 
il  se  conliait  à  la  sieoue.  Ah  !  laissez,  laissez  aux 


tyrans  ces  ombrageuses  inquiétudes  du  remords 
qui  voudrait  à  force  de  serments  s'associer  la  re- 
ligion même  pour  complice  f  Le  serment  est  su- 
perflu quand  on  fait  des  heureux  :  le  serment  est 
insuffisant  quand  on  ne  fait  que  des  victimes. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  d'autant  plus 
autorisés  à  juger,  je  ne  dis  pas  seulement  vos  lois, 
mais  encore  vos  intentions,  avec  la  plus  légitime 
méfiance,  qu'il  ne  resterait  plus  de  morale  pu- 
blique dans  le  royaume,  s'ils  donnaient  jamais 
aux  peuples  l'exemide  du  parjure.  Nous  confron- 
terons donc  vos  décrets  et  vos  cotisciences. 
On  veut  nous  faire  opter  ici,  entre  les  lois  de  l'E- 
glise que  nous  ne  pouvons  pas  enfreindre,  et  les 
modiques  restes  oe  nos  fortunes,  tristes  débris 
qui  ont  échappé  à  votre  avidité,  lorsque  vous 
nous  avez  fait  si  indécemment  notre  part,  en 
confisquant  nos  biens,  et  que  vous  regardez  peut- 
être  à  présent  comme  des  dons  de  votre  munifii- 
cence.  Mais  nous  nous  souviendrons,  Messieurs, 
qu'au  moment  même,  où  l'on  veut  vous  placer 
dans  cette  alternative,  on  vous  a  proposé  de  sus- 
pendre par  un  décret  toutes  les  ordjnations  dans 
le  royaume.  Nous  ne  scruterons  pas,  dans  cette 
tribune,  des  motifs  qui  ne  sauraient  échapper  ni 
à  nos  amis,  ni  à  nos  ennemis.  Nous  nous  abs- 
tiendrons de  caractériser  une  persécution,  qui 
renouvellerait  pour  l'Eglise,  cette  époque,  de  dé- 
sastre et  de  gloire,  ofi  les  pontifes  de  la  religion, 
dévoués  au  ministère  du  martyre,  étaient  obligés 
4'aller  se  cacher  ^u  fond  des  cavernes,  pour  ira- 
[loserles  mains  à  leurs  successeurs.  Ces  tableaux, 
malheureusement  trop  pr(jpliétiques,  paraîtraient 
peut-être  de  calomnieuses  exagérations,  aux 
yeux  de  ceux  de  nos  adversaires  qui  ne  sont  pas 
dans  le  secret  du  parti,  auquel  ils  servent  d'ins- 
truments, '    ^ 

Mais  si  l'avenir  ne  peut  pas  être  appelé  en  té- 
moignage, nous  reporterons  nos  regards  sur  le 
pas.-^é  qui  éclaircira  tous  vos   doutes.  J'observe, 
Messieurs,   qu'on  ne  vous  a  jamais  demandé  di- 
rectement aucune  destruction.  Le  grand  art  delà 
majorité  de  cette  Assemblée  consista  toujours  à 
apprivoiser  les  esprits,  par  des  décrets  prépara- 
toires qui  n'annonçaient  rien  de  sinistre,  mais 
qui   n'en   conduisaient  que    plus  siirement  au 
terme  caché  où  l'on  voulait  arriver.  L'histoire 
des  délibérations  relatives  à  nos  biens  nous  four- 
nirait des  exemples  mémorables  de  ce  système, 
dont  jevous  révèle  ici  lasavame  perfidie.  On  vou- 
lait d'abord  consacrer  simplement   le   principe 
pour  déclarer  que  les  possessions  ecclésiastiques 
étaient   à  la  disposiiion    de    la   nation.  C'était 
une    simple  reconnaissance  métaphysique,    de 
cette  souveraineté  nationale.il  n'ét^it  question  ni 
de  la  propriété  de  nos  biens,  ni  encore  moins  de 
leur  aliénation  ;  mais,  après  vous  avoir  arraché 
ce  décret  vague  qui  ne    signifiait  rien,  on   l'a 
commenté  pendant  six  mois,  avec  toutes  les  sub- 
tilités de  l'esprit  d'invasion  et  de   conquête  ;  et 
ensuite  on  a  mis  tous  les  domaines  de  l'Eglise  à 
l'encan.  Voulez-vous  d'autres  exemples  de   ces 
dispositions  provisoires  qui  ont  été  le  prélude  des 
subversions  les  plus  étonnantes  et  les  plus  im- 
prévues? Eh  bien!  écoutez.  On  vous  invita,  dans 
le  mois  de  septembre  1789,  à  suspendre  la  nomi- 
nation des  bénéfices  consistoriaux  :  et  au  bout  de 
trois  mois  tous  les  bénéfices  lurent  supprimés.  On 
vous  proposa,  dans  le  mois  d'octobre,  desuspendre 
la  rentrée  des  cours  souveraines:  et  bientôt  toutes 
les  cours  souveraines  furent  anéanties.  On  vous 
elemanda,  dans  le  mois  de  novembie,  de  suspen- 
dre provisoirement  l'émission  des  vœux  religieux; 
et  ce  décret  provisoire  a  été  suivi  d'une  loi  coqsti- 
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tulionnelle  qui  abroge  et  proscrit  h  jamais  tous  les 
vœux  soloiinels.  Tcîlle  est  lu  marche  que  vousavez 
suivie  dans  CPtte  session.  Il  ne  m'appartient  pis 
df  juger  maintenant  Mes  motifs  de  M.  de  Mira- 
beau ;  mais  j'ose  lui  demander  confidemment,  si 
si  je  les  ai  bien  devinés  ? 

Est-ce  encore  une  autre  préparation  législative 
pour  vous  conduire  à  la  proscription  de  la  rtîli- 
gion  calholiciue  dans  ce  royaume,  est-re  encore 
le  même  artifice  que  l'on  a  voulu  eraplojer  dans 
cette  partie  du  rapport,  où,  après  vous  avoir  pro- 
posé de  suspendre,  c'esi-à-uire  de  défeiidre  les 
ordinations,  on  s'est  permis  de  flétrir,  du  ton  le 
plus  auguste,  tout  le  corps  épiscopal  ?  Quels  que 
soient  vos  principes  religieux,  Messieurs,  le  Corps 
législatif  doit  sentir  la  nécessité  d'environner  les 
premiers  pasteufsde  la  considération  publique.  Lé- 
gislaleurs  d'un  jour,  législateurs  de  quelques 
journaux  serviles,  vous  regardez  comme  de  bons 
Français  tous  ceux  que  la  Révolution  a  enrichis, 
tandis  que  vous  dénoncez  comme  de  mauvais  pa- 
triotes tous  les  citoyens  qu'elle  a  ruinés  ?  Vous 
aurez  beau  m'interrora()re,  en  répondant  par  des 
murmures  à  mes  raisons,  comme  si  mes  raisons 
étaient  des  injures.  Eh  1  que  craignez-vous,  pour 
vous  abaisser  aux  menaces  !  Le  règne  de  la  jus- 
tice n'est  pas  encore  arrivé;  mais  le  moment  de 
la  vérité  est  venu,  et  vous  allez  l'entendre.  Nous 
dirons  donc,  lorsque  vous  vîntes  inviter  le  clergé, 
au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  à  prendre  place  dans 
cette  Assemblée  parmi  les  représentants  delà  na- 
tion, il  ne  devait  pas  s'attendre  à  s'y  voir  livré, 
du  haut  de  cette  tribune,  au  mépris  et  à  la  rage 
des  peuples.  Nous  dirons  qu'il  y  a  autant  de  lâ- 
cheté que  d'injustice  à  attaquer  (les  hommes  qui 
ne  peuvent  opposer  aux  outrages  que  la  patience, 
et  à  la  fureur  que  la  résignation.  Nous  dirons  à 
nos  détracteurs  que,  si  le  tombeau,  dans  lequel 
ils  croient  nous  avoir  ensevelis,  ne  leur  paraît 
pas  encore  assez  profond,  pour  leur  répondre  de 
notre  anéantissement,  ce  seront  leurs  injures,  ce 
seront  leurs  persécutions  qui  nous  en  ferons  sor- 
tir avec  doire,  pour  reconquérir  l'estime  et  l'in- 
térêt de  la  nation,  et  que  la  pitié  publique  nous 
vengera  bientôt  du  mal  que  nous  a  fait  l'envie. 

Vous  demandez  qu'on  me  rappelle  à  l'ordre? 
Eh!  à  quel  ordre  me  rappellerez  vous  ?  Je  ne  m'é- 
carte ni  de  la  question,  ni  de  la  justice,  ni  de  la 
décence,  ni  de  ia  vérité.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  dans  cette  tribune  n'ont  pas  été  rappe- 
lés à  l'oriire,  quand  ils  ont  insulté  sans  pudeur 
et  sans  ménagement  nos  supérieurs  dans  la  hié- 
rarchie; je  ne  dois  donc  pas  être  appelé  à  l'ordre 
quand  je  viens  décerner  au  corps  épiscopal  une 
juste  et  solennelle  réparation.  Tous  les  vertueux 
ecclésiastiques  du  royaume  s'empresseront  de  ra- 
tifier cet  hommage  public  de  respect,  d'attache- 
ment et  de  conliance,  que  nous  devons  à  nos 
évoques.  Nous  avons  vécu  sous  leur  gouverne- 
ment paternel,  que  l'on  ose  vous  dénoncer  comme 
un  gouvernement  despotique;  et  nous  vous  dé- 
clarons que  nous  avons  toujours  chéri  leur  auto- 
rité douce  et  bienfaisante,  qu'il  est  bien  plus  fa- 
cile de  calomnier  que  d'imiter.  Nous  désavouons 
hautement  les  éloges  insultants  que  l'on  a  pro- 
digués au  second  ordre  du  clergé,  en  déprimant 
le  premier.  Le  piège  est  trop  grossier  pour  nous 
tromper.  Nous  ne  nous  séparerons  jamais  de  nos 
chefs  et  de  nos  guides.  Nous  nous  ferons  gloire 
de  partager  tous  leurs  malheurs;  et  on  ne  par- 
viendra plus  à  nous  diviser  par  des  manœuvres, 
dont  une  expérience  trop  récente  nous  a  révélé 
tous  les  dangers.  Nous  souhaitons,  Messieurs, 
que  vos  prétendus  décrets  régénérateurs  de  l'é- 


glise de  France,  ne  fassent  pas  déchoir  vos  pas- 
teurs de  lagloire  qui  leur  appartient,  depuis  trois 
siècles,  d'être  par  leur  science  et  leur  régularité 
le  premier  clergé  de  l'univers.  L'Europe  et  la 
postérité  confirmeront  ce  témoignage  incontesta- 
be,  queje  leur  rends  en  votre  présence.  Que  dis- 
je?  Leur  conduite,  dans  ce  moment  de  crise  et  de 
terreur,  va  vous  apprendre  à  les  connaître.  L'in- 
térêt n'a  pu  les  émouvoir  :  mais  la  foi  est  en  péril; 
l'honneur  parle  :  il  suffit,  tout  danger  personnel 
disparaît. 

Vous  verrez,  par  l'exécution  même  du  fatal  dé- 
cret que  vous  êtes  prêts  à  prononcer,  si  vous  ne 
devez  pas  regarder  comme  des  ennemis  de  la  pa- 
trie, les  fanatiques  persécuteurs  qui  0[)priment 
et  tourmentent,  sans  intérêt,  de  faibles  pasteurs 
accoutumés  à  prier  pour  ceux  qui  les  insultent 
et  dont  la  patience  a  dû  vous  apprendre,  dans  la 
séance  d'hier  au  sofr,  ce  qu'ils  savent  souffrir 
et  endqrer  en  silence  quand  ils  défendent  les  in- 
térêts d'  la  religion.  Nous  imiierons  avec  en- 
thousiasme le  bel  exemple  de  fermeté  sacerdotale 
que  vient  de  donner,  à  toute  la  France,  le  brave  et 
bon  clergé  de  Qjimper.  La  religion  a  dû  infini- 
ment gagner  à  tous  ces  défjats,  qui  ont  achevé 
d'en  démontrer,  politiquement,  la  nécessité.  Qu'on 
ose  donc  nous  vexer,  en  nous  demandant  des  ser- 
ments contraires  à  nos  principes!  Nous  retrou- 
verons cette  énergie  de  courage  qui  ne  com(ite 
plus  pour  rien  le  sacrifice  de  la  fortune  et  de  la 
vie,  quand  il  faut  s'immoler  au  devoir. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  il  est  dangereux  de 
faire  des  rpartyrs.  Il  est  dangereux  de  pousser  à 
bout  des  hommes  c[ui  sont  disposés  à  rendre  à 
César  ce  qui  apnartiént  à  César  mais  qui  veulent 
aussi  rendre  à  Dieu  ce  qu'ils  doivent  à  Dieu;  et 
qui,  en  préférant  la  mort  au  parjure,  vous  prou- 
veront, par  l'effusion  de  leur  sang,  que  s'ils  n'ont 
pas  été  assez  heureux  pour  se  conc;ilier  votre 
bienveillance,  ils  savent,  du  moins,  mériter  et 
forcer  votre  estime  ! 

Je  conclus  donc  à  l'ajournement  de  la  motion 
qui  vous  a  été  adressée  au  nom  de  quatre  de  vos 
comités,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  regu  et  nous 
ait  fait  transmettre  ofticielleraeut  la  réponse  du 
souverain  pontife  :  seul  juge  compétent  que  nous 
puissions  reconnaître,  en  matière  de  discipline 
ecclésiastique,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'éri- 
ger ou  de  supprimer  des  sièges  épiscopaux  dans 
l'église  de  France,  sans  l'intervention  d'un  concile 
national. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
pu  27  NOVEMBRE  1790. 

Opinion  de  M.  Camns  sur  l'exécution  des  lois 
concernant  la  constitution  du  clergé,  prononcée 
à  la  séance  du  soir. 

(Nota.  Nous  avons  inséré  plus  haut  la  version 
mouvementée  du  Moniteur,  mais  nous  avons 
pensé,  néanmoins,  qu'il  y  avait  lieu  de  repro- 
duire ici,  in  extenso  le  discours  de  M.  Camus,  ainsi 
que  l'adhésion  donnée  par  plusieurs  curés  et 
prêtres  députés,  aux  principes  qu'il  contient.) 

L'amour  de  la  religion,  un  attachement  sans 
partage  à  la  foi  de  mes  pères  ;  l'amour  de  la  pa- 
trie, une  appréhension  vive  qu'on  n'égare  mes  con- 
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citovens  par  de  vaines  terreurs  sur  le  danger  que 
la  n'iigion  caiholi(]ue  cnurrait  quanta  rint^«iriié 
ou  àlapurele  de  ses  dogmes,  m'ont  fait  demander 
la  parole  dans  la  séance  du  samedi  27  novembre. 
Lesmênies  motifs  me  mettent  aujourd'hui  laplume 
à  la  main  :  la  forme  de  la  dis(Us,4on  qui  s'était 
établie,  ne  m'a  permis  que  de  faire  apercevoir  le 
principe  :  l'Assemblée  l'a  saisi  :  je  crois  utile  de 
le  développer,  pour  mettre  tous  mes  compatriotes 
à  portée  d'en  sentir  la  vérité  et  les  conséquences. 
Je  n'ai  pu  présenter  alors  qu'une  seule  réflexion 
sur  l'écrit  intitulé  :  Exposition  des  principes  sur  la 
constitution  du  clergé  par  les  évêques  députés  à 
l'Assemblée  nationale:']  en  aurais  un  grand  nom- 
bre à  l'aiie;  mai?  il  esl  esseoiiel  d'en  publier 
quelqui  s-unes  qui  mettent  tout  le  monde  en  état 
de  juger  cet  écrit  ei  de  l'apprécier. 

Les  objets  dont  il  s'agit,  dans  les  deux  séances 
du  26  cl  du  27  novembre,  ont  été  d'abord,  le  ré- 
cit d'un  grand  nombre  de  faits  qui  prouvent,  de 
la  part  de  beaucoup  d'ecclésiastiques,  soit  le  re- 
fus d'exécuter  les  décrets  prononcés  par  l'As- 
semblée nalionale  et  acceptés  par  le  roi,  sur  la 
constitution  civile  du  cUrgé,  soit  une  désobéis- 
sance formelle  à  ces  dé;  reis.  A  la  suite  de  ce  ré- 
cit venait  la  proposition  des  moyens  propr'  s  à 
assurer  à  l'avenir  l'exécution  des  mêmes  décrets: 
l'Assemblée  avait  à  juger  si  les  moyens  qu'on  lui 
présentait  étaient  ou  n'étaient  pas  les  plus  pro- 
pres pour  arriver  à  l'exécution  des  décrets. 

Mais  bientôt  la  discussion  s'est  engagée  sur  un 
autre  sujet  :  et,  comme  s'il  n'eût  pas  encore  existé 
une  loi  du  royaume,  une  loi  solennelle  qui  fixât 
la  constitution  et  l'état  du  clergé  en  France,  on 
est  revenu  à  la  question  déjà  traitée  et  jugée,  du 
pouvoir  de  l'Assemblée  nationale  pour  statuer  sur 
ces  matières. 

Quelques  ecclésiastiques,  qui  ont  parlé  dans 
l'une  (l  l'autre  sfance,  ont  soutenu,  en  suivant 
les  errenu^nts  de  VExposition  des  principes,  qui 
venait  d'être  publiée  depuis  peu  de  jours,  que 
]'As5:emblée  nationale  n'avait  pas  eu  le  pouvoir 
de  faire  une  nouvelle  distribution  des  évêchés  et 
des  métropoles  en  France,  de  diminuer  leur  nom- 
bre, de  changer  leur  siège,  de  statuer,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  sur  les  élections  des  évêques  et 
des  curés,  sur  la  liberté  donnée  à  ceux-ci  de  choi- 
sir leurs  vicaires,  etc.  Ces  mêmes  ecclésiastiques 
ont  reproché  à  l'A-^semblée  de  jeter  le  trouble  en- 
tre le  8a(  erdoce  «  t  rEmpire,d'iiiquiéter  les  cons- 
ciences, en  se  refusant  à  un  parti  qu'ils  lui  pro- 
posaient, parti  facile  et  du  succès  duquel  ils  se 
rendaient  en  quelque  sorte  garants  :  c^était  d'at- 
tendre une  décision  du  pape  qui  devait  être  pro- 
chaine, et  qui  autoriserait  les  évêques  à  se  con- 
former aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  pareil  système  ne  pouvait  pas  demeurer 
sans  réponse.  11  a  fallu  le  combattre  ;  revenir, 
par  conséquent,  aux  principes  qui  étaient  la  base 
des  décrets  déjà  prononcés  par  l'Assemblée;  et  en 
répondant  iiux ecclésiastiques  qui  répétaient  dans 
la  tribune  les  raisonnements  contenus  dans  l'ex- 
position des  principes,  examiner  celte  exposi- 
tion. 

Ainsi  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  a  été 
lixée  sur  trois  points  ':  1»  l'autorité  de  la  nation 
que  l'Assemblée  représente,  pour  porter  les  lois 
qui  existent  aujourd'hui  sur  la  constitution  du 
clergé  ;  2°  ta  question  de  savoir  si  l'on  dev.iii  at- 
tendre ou  non,  pour  exécuter  ces  lois,  une  déci- 
sion du  pape  ;  3°  l'exactitude  ou  l'inexactitude 
des  principes  établis  par  les  évêques  dans  leur 
expositiou  du  30  octobre  dernier. 


C'est  sur  ces  trois  objets  que  je  m'expliquerai 
successivement  : 

1.  —  La  nation  assemblée  par  ses  représentants 
établit,  sur  la  base  inaltérable  des  droits  de 
l'homme,  laCoiisiitution  française.  Elle  distribue 
les  pouvoirs  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre; 
elle  examine  toutes  les  parties  dont  la  réunion 
concourt  au  bonheur  des  peuples  ;  l'état  de  la 
religion,  de  son  culte,  de  ses  ministres  ne  de- 
vait pas  échapper  à  ses  regards;  il  les  a  fixés. 

Dans  le  régime  que  la  nation  a  aboli,  la  dis- 
tinction des  trois  ordres  avait  fait  des  pasteurs 
des  âmes  et  des  ministres  du  culte,  une  classe 
élevée  au-dessus  des  deux  autres,  plus  puissante 
encore  par  ses  richess'  s  que  par  Tinlluence  des 
fonctions  augustes  donl  elle  était  chargée.  L'ins- 
titution  pritBitive  du  divin  fondateur  de  la  reli- 
gion avait  été  altérée.  Depuis  que  de  grands 
seigneurs  avaient  pris  les  places  d'hurabies  mi- 
nistres, depuis  que  les  ministres,  chefs  de  l'Eglise, 
avaient  eu  l'ambition  de  gouverner  le  royaume, 
tous  les  devoirs  avaient  été  confondus.  L'état  de 
la  religion  annonçait  paitout  les  suites  funestes 
des  abus  résultant  d'un  désordre  déjà  prolongé 
depuis  plusieurs  siècles. 

L'Assemblée  de  la  nation,  se  trouvantau  moment 
de  délibérer  sur  la  religion,  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  déclarer  quelle  serait  la  religion 
tiu'elle  maintiendrait.  Elle  aurait  fait  un  malheu- 
leux  et  condamnable  abus  de  son  pouvoir,  si 
elle  avait  préféré  toute  autre  i-eligion  à  la 
vraie  religion,  à  la  religion  catholique,  Aussi 
l'Assemblée  n'a-t-elle  pas  même  cru  devui: 
mettre  cet  objet  en  délibération.  Elle  n'a  délibéré 
que  pour  décréter  qu'il  y  aurait  des  évêques  dans 
les  départements,  des  curés  dans  les  paroisses; 
que  le  culte,  conforme  à  la  religion  catholique, 
serait  une  des  dépenses  de  l'Etat  ;  que  ce  culte 
serait  même  le  seul  à  la  charge  de  l'Etat.  Un  as- 
sentiment général  lui  a  paru,  quant  au  sur- 
plus, préférable  à  toute  délibération.  11  s'en  faut 
donc  de  tout,  que  jamais  il  soit  venu  à  l'esprit 
de  l'Assemblée  nationale  de  rejeter  la  religion 
catholique  :  mais  eufiii,  ce  qu'elle  n'a  pas  lait, 
elle  avait  le  pouvoir  de  le  faire  :  pouvoir  malheu- 
reux, triste  pouvoir  qui  n'est  que  celui  d'être 
coupable,  mais  pouvoir  qui  n'était  pas  moins  réel 
dans  l'Assemblée  et  de  la  nation. 

En  conservant  librement  la  religion  catholique 
dans  le  royaume;  en  la  conservant  au  moment 
où  la  France  se  donne  une  nouvelle  Constitution, 
l'Assemblée  nationale  était  exactement  dans  le 
cas  où  des  missionnaires  catholiques  entrent 
dans  un  Etal  et  demandent  à  y  être  reçus,  t^'est 
un  axiome  généralemeul  connu,  que  la  religion 
est  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  la  reiigiou  ; 
couséquemmenl  qu'il  faut  que  la  religion  soit 
reçue  dans  l'Etat,  qu'elle  y  soit  admise  en  con- 
naissance de  cause;  et  que,  tout  ce  qui  n'est  que 
discipline,  est  sujet  aux  modifications  exigées 
par  l'Elat  qui,  en  recevant  la  retij^ion,  dicte  à  ses 
ministres  les  conditions  sous  lesquelles  il  cousent 
à  les  recevoir. 

Jamais  ces  conditions  ne  tomberont  sur  le 
dogme,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
puissances  de  la  terre  de  changer  les  dogmes 
de  la  vraie  religion.  La  foi  catholique  forme  un 
tout  qu'on  ne  saurait  altérer  dans  une  de  ses  par- 
ties, sans  anécuitir  son  ensemble.  Mais  il  n'eu  est 
pas  de  même  de  sa  discipline,  de  ses  pratiques 
extérieures  :  et  c'est  sans  doute  la  raison  pour 
laquelle  son  divin  fondateur  l'a  cbargée  de  très 
peu  de  pratiques  extérieures  :  il  voulait  qu  elle 
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s'établît  dans  le  cœur  des  hommes  ;  et  que  les 
coutumes,  si  variées  des  peuples  divers, ne  missent 
aucun  obstacle  à  sa  propagation. 

Venons  maintenant  au  cas  particulier  qui  sert 
de  prétexte  aux  déclamations  et  aux  plaintes. 
L'Assh!mblée  nationale  a  diminué  le  nombre  dt^s 
évéchés  et  des  métropoles  ;  elle  a  réglé  le  siège 
de  leur  établissement.  Si  une  nation  a  le  droit  de 
régler  ces  objets  au  moment  où  elle  reçoit  la  re- 
ligion chrétienne,  elle  a  le  même  droit  lorsque, 
f)ar  un  acte  de  sa  souveraineté,  elle  la  conserve 
ibrement.  Or,  qui  oserait  nier  que  quand  la  re- 
ligion chrétienne  est  reçue  dans  un  Etat,  cet  Etat 
ait  le  droit  d'assigner  et  le  nombre  et  le  lieu  des 
cures,  des  évêchés,  des  métropoles?  Quel  est  le 
missionnaire  digne  de  sa  vocation,  qui  refuse- 
rait de  prêcher  l'évangile,  parce  que,  sur  son  an- 
nonce qui  est  de  l'essence  de  la  religion  chrétienne 
d'avoir  des  évêques  et  des  curés,  la  nation  lui 
déclarerait  qu'elle  consentira  à  l'établissement  de 
dix  évêchés  plutôt  que  de  vingt  ;  de  mille  curés 
plutôtquededouzecents.La  uécissité  d'avoir  des 
évêques  et  des  curés  tient  à  la  foi  catholique.  11 
ne  lient  pas  à  la  foi  que,  dans  l'espace  de  cent 
lieues,  il  y  ait  un  ou  deux  évêques,  cent  ou  cent 
cinquante"  curés.  Ces  arrangements  extérieurs 
doivent  être  fournis  à  la  volonté  d'une  nation  qui 
exerce  sa  souveraineté  en  recevant  la  religion  chré- 
tienne ou  en  la  conservant.  Si  l'Eglise  a  quelque 
pouvoir  à  cet  égard,  c'est  uniquement  celui  de 
faire  tout  ce  qu'il  convient  pour  se  conformer  à 
la  volonté  du  souverain  et  pour  l'exécuter. 

Un  exemple  frappant  confirme  ce  qui  vient 
d'être  dit.  L'histoire  ecclésiastique  nous  a  cun- 
servé  le  récit  édifiant  de  l'admission  de  la  religion 
chrétienne  en  Angleterre.  On  y  trouve  des  détails 
qui  sembleraient  avoir  été  faits  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  les  questions  qui  s'agitent  au- 
jourd'hui. 

Augustin  arrive  en  Angleterre,  en  l'année 
597,  pour  y  prêcher  la  foi.  11  avait  pris  terre 
aux  côtes  de  la  province  de  Gant;  et  il  avait 
envoyé  vers  Ethelbert,  roi  de  Gant,  pour  ob- 
tenir de  lui  une  audience.  Le  roi  le  reçoit.  Au- 
gustin et  les  missionnaires  qui  l'accompagnaient 
exposent  les  vérités  de  l'évangile.  Le  roi,  après 
les  avoir  entendus,  admire  leurs  discours  ;  il  t-st 
touché  des  promesses  du  bonheur  d'une  autre 
vie.  Cependant,  ajoute-t-il,  ce  que  vous  m'annon- 
cez étant  nouveau,  je  ne  peux  y  consentir,  et 
abandonner  ce  que  j'ai  observé  depuis  si  long- 
temps avec  toute  la  nation  des  Anglais.  Toutefois 
parce  qu'il  me  semble  avoir  reconnu  que  vous 
désirez  nous  faire  part  de  ce  que  vous  croyez  le 
plus  vrai  et  le  meilleur,  je  veux  vous  bien  rece- 
voir, vous  faire  donner  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  votre  subsistance,  et  je  ne  vous  em- 
pêche pas  d'attirer  à  votre  religion  tous  ceux  que 
vous  pourrez  persuader.  Il  leur  donna  un  loge- 
ment dans  la  ville  de  ûoroverne  qui  était  sa  ca- 
pitale, depuis  nommée,  par  cette  raison,  Gantor- 
béry. 

Les  missionnaires  menèrent  dans  ce  lieu  une 
vie  sainte  ;  ils  pratiquaient,  dit  l'abbé  Fleury,  de 
l'histoire  duquel  je  transcris  ce  récit  (1);  us  pra- 
tiquaient tout  ce  qu'ils  enseignaient  :  ne  prenant 
de  ceux  qu'ils  instruisaient  que  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  et  méprisant  tous  les  biens  de  ce 
monde.  Plusieurs  Anglais  embrastfèrent  la  foi, 
touchés  de  la  vie  simple  et  innocente  des  mis- 
sionnaires et  de  la  douceur  de  leur  doctrine  ; 
le  roi  lui-même,  ravi  de  la  pureté  de  leur  vie, 

(1)  Hist.  Ecoles.,  liv.  36,  n»  1,  t.  VIII,  p.  128  et  suiv. 
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crut  et  fut  baptisé.  Alors  il  leur  donTia  dans  sa 
capitale  un  lieu  convenable  pour  établir  un  siège 
épiscopal,  avec  des  biens  suffisants. 

Voilà  donc  le  prince  qui  admet  la  religion  ca- 
tholique, qui  reçoit  sa  doctrine  et  ses  ministres, 
mais  qui  régie  seul  le  lieu  oîi  sera  le  siège  épis- 
copal  pour  lequel  il  donne  un  logement  conve- 
nable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  pape  Grégoire,  qui  avait 
envoyé  Augustin  en  Angleterre,  entretenait  avec 
lui  une  fréquente  correspondance.  Par  une  lettre 
de  l'année  601,  il  lui  avait  marqué  ce  qui  lui 
paraissait  convenable  pour  l'établissement  des 
métropoles  et  des  évêchés  ;  il  lui  indiquait  Yorck 
pour  le  siège  d'une  métropole,  et  Londres  pour 
le  siège  d'une  autre  métropole  (l).  Cepen- 
dant l'abbé  Fleury  remarque  qu'Augustin  ayant 
fixé  son  t^iège  épiscopal  à  Doroverne  (aujourd'hui 
Gantorbéri),  oîi  le  roi. l'avait  établi,  comme  on  l'a 
rapporté,  le  projet  du  pajie  Grégoire  ne  fut  pas 
exécuté.  Ce  ne  fut  pas  l'évêque  de  Londres,  mais 
celui  de  Gantorbéri  qui  fut  métropolitain  de  la 
partie  méridionale  d'Angleterre  (2). 

On  ne  voit  pas  que  la  volonté  du  roi  pour  la 
détermination  de  la  métropole,  ni  la  soummission 
d'Augustin  à  cette  volonté,  aient  jamais  excité 
aucune  plainte,  pas  même  de  la  part  du  pape 
Grégoire.  Ce  pontife  n'ignorait  pas  que  tout  ce 
qui  n'est  qu'extérieur  et  appartenant  à  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  doit  céder  à  la  charité  et  au  lieu 
des  peuples  pour  lequel  l'Evangile  est  annoncé. 
Ses  lettres  à  Augustin  en  fournissent  une  multi- 
tude de  preuves.  Par  exemple,  quand  il  est  ques- 
tion des  évêques  :  et  quoique  la  coutume  fût  dès 
lors  que  l'évêque  consécrateur  fût  assisté  de  deux 
autres  évêques,  en  qualité  de  témoins  :  Grégoire 
écrit  à  Augustin  que,  dans  l'église  des  Anglais, 
où  il  est  encore  seul  évêque,  il  ordonnera  seul 
les  nouveaux  évêques  ;  mais  que  s'il  vient  des 
évêques  des  Gaules  ils  assisteront,  comme  témoins 
de  l'ordination  ^3). 

Lorsque  je  parlais  à  la  tribune  du  pouvoir  de 
la  nation,  pour  admettre  ou  ne  pas  admettre, 
conserver  ou  ne  pas  conserver  la  religion  catho- 
lique, j'ai  entendu  observer  que  nous  étions 
baptisés  ;  et  l'on  en  concluait,  à  ce  qu'il  m'a 
paru,  que  nous  ne  pouvions  plus,  dans  cette  po- 
sition, délibérer  sur  la  religion. 

C'est  sans  douie  un  grand  bienfait  de  Dieu  de 
vouloir,  lorsque  nous  summes  encore  dans  ce 
premier  âge  où  notre  raison  et  notre  volonté  ne 
peuvent  se  manifester  par  aucun  signe  extérieur, 
de  vouloir,  dis-je,  se  contenter  des  promesses  de 
nos  parents,  pour  nous  inscrire  au  nombre  des 
croyants  ;  mais  quand  noire  raisou  se  développe, 
il  demande  alors  de  nous  un  autre  hommage,  un 
culte  volontaire,  une  obéissance  raisonnable; 
rationabile  obsequium.  Le  sacrifice  du  cœur  est  le 
seul  qui  puisse  lui  plaire;  et  il  ne  partirait  pas  du 
cœur  s'il  n'était  pas  libre  et  réfléchi.  Les  Fratiçais, 
quoique  déjà  chrétiens,  ont  donc  dû  s'occuper  de  la 
religion  ;  il  était  de  leur  devoir  de  conserver  la 
religion  catholique.  Ils  l'ont  fait;  mais  c'est  parce 
qu'ils  l'ont  fait  librement  que  cet  acte  a  toute  la 
dignité  et  tout  le  mérite  qu'il  devait  avoir. 

Ou  a  objecté  que  l'effet  des  décrets  de  l'Assem- 
blée était  de  supprimer  des  évéchés  et  des  cures 
sans  aucune  formalité,  chose  absolument  nouvelle 
et  contraire  aux  canons  des  conciles. 

Cette  objection  est  un  sophisme  qui  vient  de  la 


(1)  Ibid.,  p.  209. 

(2)  P.  'lia. 

(3)  Histoire  de  Fleury,  t.  VIII,  p. 
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confusion  entre  les  différents  ordres  de  lois  qui 
règlent  les  actions  des  hommes.  Montesquieu  a 
diT  avec  un  grand  sens  :  «  Il  y  a  différents  ordres 
o  de  lois  ;  et  la  sublimité  de  la  raison  humaine 
«  consiste  à  savoir  bien  auquel  de  ces  ordres  se 
«  rapportent  principalement  les  choses  sur  les- 
«  quelles  on  doit  statuer,  et  à  ne  point  mettre  de 
«  confusion  dans  les  [principes  qui  doivent  goû- 
te verner  les  hommes  (1)  ».  Qu'un  peuple  ait  une 
Constitution  fixe,  ou  qu'il  vive  comme  s'il  avait 
une  Constitution  ;  qu'il  y  ait  des  lois  portées  pour 
régler  les  différents  actes  de  la  vie  civile  ;  des 
tribunaux  pour  les  appliquer  :  ces  tribunaux, 
devant  lesquels  les  particuliers  se  présentent  pour 
défendre  leurs  intérêts,  ne  doivent  pas  examiner 
si  la  Constitution  existe  ou  n'existe  pas  ;  si  les 
lois  subsistantes  sont  les  meilleures  lois  possibles. 
Telles  qu'elles  sont,  ils  doivent  les  appliquer:  et 
en  supposant  la  Constitution  nulle  ou  vicieuse, 
les  lois  faibles  et  insuffisantes  pour  le  bonheur  du 
peuple,  les  hommes  sont  heureux  encore,  dans 
un  état  aussi  misérable,  d'avoir  à  réclamer  quel- 
que autorité  qui  les  mette  quelquefois  à  l'abri 
des  caprices  des  grands  ou  des  entreprises  des 
méchants.  Alors  on  ne  remédie  souvent  à  un  abus 
que  par  un  abus.  II  est  bon  que  l'un  des  deux 
existe  pour  contrebalancer  l'autre  ;  celui  qui  n'en 
détruirait  qu'un  seul,  aggraverait  le  mal  au  lieu 
de  l'anéantir. 

Celte  situation  était  celle  de  la  France  ;  et, 
pour  ne  pas  sortir  de  l'objet  même  dont  il  s'agit, 
la  suppression  des  bénéfices,  il  était  chaque 
jour  utile  à  raison  des  changements  considéra- 
bles que  les  mœurs,  les  usages,  les  circonstances 
locales  avaient  introduits,  de  supprimer  desbé- 
néhces,  de  les  unir  à  d'autres,  d'appliquer  leur 
revenu  à  de  nouvelles  destinations.  Mais  ces  opé- 
rations étant  livrées  à  des  individus  sujets  à 
abuser  de  leur  pouvoir,  il  avait  fallu  contreba- 
lancer l'excès  de  ce  pouvoir  et  en  prévenir  l'abus 
par  des  formes  longues  et  dilticiles.  L'expérience 
avait,  plusd'une  fois,  fait  sentir  les  inconvénients 
de  ces  formes,  on  avait  été  tenté  de  les  abolir  : 
mais  toujours  on  avait  été  retenu  par  la  crainte 
de  rendre  les  unions  et  les  suppressions  arbi- 
traires ;  on  avait  conservé  les  formes  comme  les 
seules  sauvegardes  contre  l'oppression.  11  était 
alors dudevoirdesjurisconsulies et  des canonistes, 
lorsqu'on  venait  leur  dénoncer  des  suppressions 
ou  unions  de  bénéfices  que  le  despotisme  des 
agenis  du  roi  ou  le  despotisme  des  évèques  avait 
dt  cideeij,  derechercber"dans  les  lois  existantes, 
dans  ces  recueils  volumineux  de  conciles,  de 
lois,  d'arrêts  même  où  se  trouvaient  les  autorités 
capables  d'étayer  le  bon  droit,  quelques  moyens 
d'arrêter  le  pouvoir  arbitraire;  tel  était  l'ordre 
des  choses  subsistant. 

Ce  serait  un  délire  de  prétendre  transporter  ces 
formes  et  ce  plan  de  conduite  dans  un  ordre  de 
choses  absolument  différent  ;  de  vouloir  arrêter 
une  nation  par  des  formes,  un  législateur  par 
des  arrêts  ;  et  d'empêcher  un  peuple  de  régler  sa 
Constitution,  parce  qu'il  existe  des  décisions  par- 
ticulières rendues  sur  d'autres  vues  que  les 
siennes.  A-l-on  donc  oublie  ce  que  c'est  que  la 
souveraineté?  Méconnait-on  encore,  que  la  sou- 
veraineté ne  peut  appartenir  qu'aux  peuples  ou 
à  leurs  représentants,-  jamais  ù  leurs  agenis?  La 
France,  voulant  construire  un  édifice  nouveau  sur 
des  bases  nouvelles,  a  détruit  les  masures  dis- 
persées sur  sa  surface,  pour  y  élever  un  grand 
et  majestueux  palais.  i\e  serait-il  pas  ridicule  de 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  I. 


reprendre  l'architecte  qui  cqpstruit  un  palais, 
de  ce  qu'il  n'emploie  pas  ia  paille  et  le  chjiume 
pour  le  couvrir?  Il  est  absurde  dédire  au  peuple 
français  :  vous  réglez  le  nombre  des  éyêcliés, 
sans  prendre  l'avis  du  pape;  vous  supprimez  les 
paroisses  sans  procédure,  et  vous  unissez  les  bé- 
néfices sans  lettres  patentes  eqregistrées  dans  les 
cours. 

La  futilité  de  pareilles  objections  frappe  toute 
personne  impartiale  et  sensée.  Le  pouvoir  de  la 
nation  pour  régler,  sans  altérer  en  rien  le  dogme, 
ce  qui  ne  tient  qu'à  l'extérieur  de  la  religign 
qu'elle  reçoit  ou  qu'elle  conserve  dans  l'Etat  est 
indubitable.  Il  est  de  dogn^e  qu'il  faut  des 
évêques  dans  la  religion  catholique;  il  n'appar- 
tient pas  au  dogme  que  la  France  doive  avoir 
plus  de  quatre-vingt-trois  évêques.  Donc  la  q^- 
tion  française  a  pu  décider  qu'elle  n'aurait  qqe 
quatre-viûgt-trois  évêques.  jl  n'appartient  pas 
au  dogme  que  les  évêques  résident  dans  teliq  ou 
telle  ville:  ce  qui  appartient  au  dogme,  c'est 
qu'ils  résident  dans  la  ville  oîi  ils  sont  établis. 
Donc  la  nation  française  a  pu  déterminer  les  villes 
où  les  évêques  auraient  leur  siège.  Ce  qui  était 
ensuite  non  plus  de  son  pouvoir  seulement,  mais 
de  son  devoir,  c'était  d'obliger  les  évèques  à  la 
résidence;  et,  à  cet  égard,  la  nation  a  fidèlement 
rempli  son  devoir. 

2.  —  Le  défaut  de  pouvoir  qu'on  reprocbîtit  à 
la  nation,  étant  écarté,  on  a  lait  un  autre  re- 
proche à  ses  représentants.  Pourquoi,  ^-t-on  dit 
a  ses  représentants,  refuser  d'avoir  quelque  con- 
descendance pour  des  âmes,  peut-être  alarmées 
trop  facilement,  et  qui  vous  supplient  desouffrir 
qu'tjlles  cahuent  leurs  scrupules  par  l'autorité 
d'une  décision  émanée  du  pape.  Cette  décision  est 
demandée  ;  elle  est  attendue  prochainement  ;  elle 
est  espérée  favorable;  et,  dans  le  semiment  de 
ceux  qui  la  désirent,  le  pape,  exerçant  toute  l'au- 
torité de  l'Eglise,  lorsque  lea  circonstances  ne 
permettent  pas  qu'elle  s'assemble,  un  mot  de  sa 
pan  aplanira  tomes  les  difficuitéâ,  calmera  toutes 
les  inquiétudes. 

Quoi  doncl  la  nation  française  n'aurait  brisé 
les  fers  qui  la  tenaient  captive  dans  ses  propres 
terris,  que  pour  se  soumettre  à  une  puissance 
étrangère  ?  elle  n'aurait  élevé  sa  tête  au-dessus 
(le  celles  des  autres  peuples,  que  pour  courber 
son  Iront  devant  révêquedeRqrae?  etsonEglise, 
qui  se  faisait  une  gloire  d'avoir  constamment 
défendu  sa  liberté  contre  les  entreprises  uUra- 
moutaines,  perdrait  celte  précieuse  liberté  con- 
servée par  de  si  longs  et  de  si  généreux  efforts, 
au  moment  où  la  nation  acquerrait  la  sienne  j 
Qu'est-ce  que  le  pape?  Un  évêque,  ministre  de 
Jésus-Christ  comme  tous  les  autres  évèques;  éta- 
bli pour  enseigner  les  peuples  et  leuradministrer 
les  sacrements,  ainsi  que  tous  les  autres  évêques; 
dont  les  fonctions  ordinaires  sont  circonscrites 
dans  le  diocèse  de  Rome  de  la  même  manière 
que  les  fonctions  des  autres  évèques  sont  cir- 
conscrites dans  les  bornes  de  leur  diocèse. 

Le  papa  a  d'ailleurs  la  qualité  de  métropolitain, 
et  en  cette  qualité  il  jouit,  cpmme  tout  mélropu- 
litaiii,  du  droit  de  suppléer  à  la  négligence  ùes 
évèques  ses  suffragants,  qui  forment  ce  qu'on 
appelle  la  province  de  Rome. 

Outre  ces  deux  titres  d'évêque  et  de  métropo- 
litain, le  pape  a  un  titre  particulier,  c'est  celui 
de  centre  de  l'unité.  Il  a  celte  qualité  parcequ'il 
est  assis  sur  le  siège  de  saint  Pierre,  du  preœier 
des  apôtres,  de  celui  à  qui  Jésus-Christ  avait  dit: 
Lorsque  vous  serez  relevé  de  la  faute  que  vous 
allez  commettre  eu  me  renongant  et  en  me  mé- 
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connaissant  au  milieu  de  mes  ennemis,  affer- 
missez vos  frères  dans  la  foi  (1).  Pierre  avait  reçu 
dans  ces  paroles  une  mission  spéciale  de  sur- 
veillance, d'exhonalion,  pour  rappeler  à  la  foi 
ceux  qui  s'en  écarteraient  :,  mais  il  y  a  loin  de 
la  surveillance  et  des  exhortations,  à  une  juri- 
diction proprement  dite  qui  appelle  des  parties 
devant  elle,  qui  statue,  qui  prononce  et  qui  pu- 

Djt. 

La  primauté  de  saint  Pierre  n'anéantissait  pas 
la  mission  et  le  pouvoir  des  autres  apôires;  elle 
n'enlevait  pas  à  saint  Paul  la  faculté  de  lui  ré- 
sister en  face  lorsqu'il  paraissait  s'écarter  des 
règles  de  la  foi  (2),  elle  ne  privait  pas  saint 
Jacques  de  prononcer  et  juger  en  présence  même 
de  saint  Pierre  (3). 

Ce  serait  donc  une  lâcheté  à  un  évéque,  ou 
l'effet  d'une  ignorance  condamnable,  d'agir  comme 
s'il  n'avait  pas,  en  qualité  de  successeur  des 
apôtres,  les  pouvoirs  suflisanti  pour  faire  tout 
ce  qui,  dans  l'ordre  de  la  religion,  est  nécessaire 
ou  utile  au  bien  des  âmes.  C'est  en  parlant  de 
l'évèque  de  Rome  ainsi  que  de  tous  les  autres 
évêques,  que  saint  Gyprien  a  dit  :  «  Il  n'y  a 
«  qu'un  seul  épiscopat,  dont  chaque  évêque  pos- 
«  sède  une  purt  solidaire  (4);  «•  et  comme  si  ce 
principe  n'était  pas  assez  fortement  prononcé, 
saint  Gyprien  dit  dans  le  même  livre,  «  que  tous 
«  les  apôtres  étaient  ce  qu'était  Pierre,  ayant 
f  même  honneur,  même  puissance  (5).  »  Saint 
Jérôme  rapproche  les  noms  des  villes  les  plus 
distantes  l'une  de  l'autre  par  leur  importance, 
Rome,  Ëugubium,  Gonstantinople,  etc.,  pour  dé- 
clarer que  partout  c'est  le  même  sacerdoce  qui 
est  possédé  par  les  évêques  des  diflérenies 
villes  (6). 

Si  je  taisais  ici  un  traité,  il  me  serait  facile  de 
rassembler  des  textes  et  de  montrer  dans  l'Eglise 
la  perpétuité  invariable  de  la  doctrine  que  je 
viens  d'exposer  :  mais  ce  n'est  pas  aciuellcuient 
le  temps  ue  faire  des  traités  ;  et  si  l'on  était  cu- 
rieux de  s'instruire  à  fond  sur  celte  matière, 
j'iudique  quatre  ouvrages  où  sont  réunies  loutes 
les  uulurues  qu'on  peut  désirer  sur  ce  sujet;  je 
choisis,  eutre  cent,  des  auteurs  qui  outécriidaus 
des  lieux éloigués  le:»  uus  desauires,  atiu  qu'on 
sache  que,  sur  ce  point  imporiani,  le  coiisenie- 
ment  des  différentes  églises  n'est  pas  moins  una- 
nime que  Celui  des  dilféreuis  âges. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  Van-Bspen  rap- 
pelait en  Flandre  les  principes  sur  les  limites  de 
la  puissance  du  pape,  dans  son  grand  ouvrage 
sur  le  droit  ecclésiasuque  universel.  Trente  ans 
après,  M.  de  Burigni  déveioppa  et  approlondii  en 
France  les  mêmes  vérités  daus  son  traité  de  l'au- 
torité du  pape,  qui  contient  le  recueil  le  plus 
complet  ues  textes  des  pères  et  des  docteurs  de 
l'Ëglise,  sur  la  juste  étendue  de  son  autorité.  En 

(1)  Et  tu  aliquando  conversas,  confirma  fratres  tuos 
{Luc,  XXn,  31). 

(2)  Cum  venisset  Cephas  Antiocham,infaciem  ei  resti- 
ti,  quia  reprehensibihs  erat. . . .  Cum  vidissem  quod  non 
rectambulareiit  ad  veritatem  Evangilii,  dixi  Cepliœ  co- 
ram  omnibus,  si,  etc.  (Paulus   ad  Galat.,   1,   il  et  14. 

(3)  Ego  judico  non  inquietari  eos  qui  ex  gentibus  coa- 
vertuutur  ad  Deum  (Paroles  de  saint  Jacques  dans  le 
concile  de  Jérusalem  [Act.  Apast.,  XV,  19). 

(4)  Episcopatus  unus  est,  cujus  pars  à  singulis  in  so- 
lidum  lenetur  (lie  Unit.  Ecclesiae). 

(5)  Hoc  eranl  utique  et  caeterl  Apo^tûli  quod  fuitPetrus, 
pari  consùrtio  praediti  honoris  ei  potestatis  [Ibid.]. 

(6)  Uoicumque  fuerit  Episcopus,  sive  KomiB,  sivo 
Eugubii,  sive  OoustantinopOli,  sive  Tanis,  eiusdem  est 
sacerdotii  (jEpw*.  ad  Evagr.).  ' 


1769,  Antoine  Pereira  annonça  ces  mêmes  vérités 
à  Lisbonne,  dans  un  ouvrage  savant  qu'il  fit  pour 
établir  le  droit  que  la  puissance  civile  laissait 
aux  évoques,  dans  ce  royaunoe,  d'accorder  les 
disuenses  matrimoniales  en  môme  temps  qu'elle 
défendait  de  recourir  à  Rome.  Enfin,  en  1782, 
elles  ont  été  publiées  à  Vienne  dans  deux  petits 
écrits  insiitulés,  qu'est-ce  que  le  pape?  Quid  est 
pontifex?  Qu'est-ce  qu'un  évéque?  Quid  est  epis- 
copus?  Je  regrette  sincèrement  que  le  défaut  ab- 
solu de  temps  ne  me  permette  pas  de  traduire 
ces  deux  ouvrages  :  ils  éclaireraient  le  peuple;  et 
ils  apprendraient  aux  évêques  à  se  connaître  eux- 
mêmes. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  accoutumées  à 
remonter  aux  sources  et  qui  croient  qu'il  n'y  a 
de  vrai  et  de  bon  que  ce  qu'ils  ont  vu  faire  sans 
savoir  pourquoi  on  l'a  fait,  seront  surprises  de 
ces  vérités.  Elles  ont  vu  le  pape  accorder  des 
dispenses,  donner  des  bulles  pour  la  nomination 
des  évêques,  pour  la  translation  ou  l'union  des 
évêchés;  elles  en  ont  conclu  que  le  pape  avait  le 
droit  de  faire  tout  ce  qu'elles  lui  ont  vu  faire  :  et 
on  leur  fait  craindre  aujourd'hui  que  ce  ne  soit 
attenter  à  la  religion,  à  la  foi  catholique,  d'ôter 
au  pape  ce  qu'elles  regardent  comme  des  droits 
qui  lui  appartiennent. 

Mais  ces  personnes,  si  elles  sont  d'un  sens  droit 
et  impartial,  seront  bientôt  ramenées  à  la  vérité. 
Pour  peu  qu'elles  soient  instruites  des  règles  de 
la  foi  catholique,  elles  doivent  savoir  qu'il  n'ap- 
partient à  la  loi  que  ce  qui  a  été  cru  dans  tous 
les  lieux,  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les 
fidèles.  Gette  règle  s'applique  à  la  primauté  du 
pape,  à  sa  juridiction  et  autorité  d'inspection  :  il 
a  toujours  éié  regardé  comme  ayant  ses  droits 
dans  tous  les  lieux  où  l'un  professait  la  foi  catho- 
lique ;  mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit  de  même 
des  autres  droits  qu'on  voudrait  aujourd'hui  lui 
conserver.  Il  n'en  est  pas  un,  dont  on  ne  con- 
naisse l'origine;  et  dont  on  ne  soit  en  état  de 
marquer  l'époque  bien  postérieure  à  l'établisse- 
ment de  la  foi  chrétienne. 

L'histoire  ecclésiastique  nous  montre  comment 
les  papes,  consultés  d'abord  voloutairement  à 
cause  du  respect  qu'inspirait  le  premier  siège  et 
les  vertus  de  ceux  qui  y  étaient  assis,  tenleul  de 
changer  leurs  avis  en  des  décisions;  comment, 
sous  le  prétexte  de  venir  au  secours  des  oppri- 
més, ils  s'attribuent  un  droit  de  revisiou  sur  les 
jugements  prononcés  dans  les  provinces.  On  y 
voit  la  ferme  résistance  que  les  évêques  d'Afri- 
que opposent  à  cette  usurpation;  mais  bientôt 
l'église  d'Afrique  péril  au  milieu  des  ravages  que 
les  guerres  entraînent  dans  ces  contrées;  l'église 
grecque,  se  séparant  de  Rome,  délivre  l'évèque 
de  Rome  d'adversaires  qui  avaient  l'oeil  aiteuti- 
vement  tixé  sur  ses  entreprises;  daus  l'église 
latine  on  souffre  peu  à  peu  que  le  pape  étende 
hors  de  l'Italie  les  droits  légitimes  qu'il  exerçait 
sur  sa  métropole. 

Au  neuvième  siècle,  les  fausses  décrélales  chan- 
gent absolument  la  discipline  de  l'Eglise  :  les 
prélenuons  les  plus  exorbitantes  de  la  cour  de 
Rome  sont  changées  en  droits  :  l'ignora  ice  qui 
commençait  à  couvrir  l  Europe  de  ses  ténèb:  es, 
et  qui  ne  permit  pas  d'apercevoir  la  supposition 
des  fausses  décrélales,  livra  tous  les  dioits  des 
évêques  à  la  merci  des  papes.  Cetie  ignorance 
alla  bien  jusqu'à  leur  livrer  les  droits  des  princes 
de  la  terre;  et  quelles  usurpations  sur  les  évêques 
pourraient  étonner  de  la  part  des  pontifes  qui 
s'étaient  arroges  le  droit  de,  déposer  les  empe- 
reurs et  les  rois? 
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L'habitude  avait  distrait  sur  l'injustice  et  l'am- 
bition de  ces  entreprises,  lorsque  les  désordres 
introduits  par  le  schisme  d'Avignon  donnèrent 
lieu  de  les  porter  à  leur  dernière  période.  C'est 
de  celte  époque  que  datent  les  réserves  des  papes 
sur  les  bénéfices;  les  mandats,  les  préventions, 
cette  foule  de  dispenses  réservées  a  Rome,  ces 
abus  de  tout  genre  qui  concentraient  en  quelque 
sorte  l'Eglise  dans  la  personne  du  pape. 

Combien  l'Eglise  catholique  eut  de  peines  et  de 
travaux  à  soutenir  pour  se  relever  des  maux  que 
le  schisme  d'Avignon  lui  avait  causés I  L'excès  du 
mal  avait  forcé  (quelques  personnes  à  s'instruire 
des  véritables  principes  de  la  discipline  ecclésias- 
tique; mais  combien  d'efforts  ne  fallut-il  pas  que 
fissent  les  évêques,  rassemblés  à  Pise,  à  Cons- 
tance et  à  Bâle,  pour  soumettre  les  papes  à  l'au- 
torité des  conciles  généraux!  Les  papes  sauvèrent 
encore  quelques  débris  de  leur  illégitime  puis- 
sance :  il  est  difficile  de  dépouiller  entièrement 
celui  qui  se  trouve  investi  de  beaucoup  de  pou- 
voirs. La  pragmatique  sanction,  dressée  en  1437, 
d'après  les  décrets  du  concile  de  Bâle,  avait  rendu 
aux  églises  le  droit  d'élire  leurs  évêques  :  après 
environ  un  siècle  de  sollicitations  et  d'intrigues, 
L^on  X  obtint  de  François  I",  ou  plutôt  de  Du- 
prat,  chancelier  de  ce  prince,  le  concordat  de 
1517. 

Que  le  pape  ait  eu  la  faculté  de  confirmer  les 
évêques  sur  la  nomination  du  roi,  tandis  que  le 
concordat  était  en  vigueur;  qu'il  ait  accordé  des 
dispenses  lorsque  les  évêques  renvoyaient  à  lui 
pour  les  obtenir  :  il  n'y  a  là  rien  de  surprenant. 
Ce  qu'il  faudrait  démontrer,  c'est  que  la  nation 
n'a  pas  pu  anéantir  le  concordat  que  François  I*' 
avait  signé  seul  avec  le  pape  :  c'est  que  la  nation 
française  n'a  pas  pu  dire  à  ses  évêques  :  nous 
avons  conservé  la  religion  catholique,  parce  qu'elle 
assure  aux  peuples  des  pasteurs  qui  sont 
établis  près  d'eux  pour  leur  donner  toutes  les 
consolations,  tous  les  secours  que  les  différents 
Etats,  dans  lesquels  ils  se  trouvent,  peuvent  ren- 
dre nécessaires.  Usez  donc  de  notre  pouvoir; 
administrez  les  diocèses  que  nous  confions  à  vo- 
tre sollicitude;  administrez-les  par  vous-mêmes, 
et  n'allez  pas  chercher  dans  une  terre  étrangère 
des  pouvoirs,  dont  la  religion  même  que  vous 
nous  enseignez  nous  apprend  que  la  source  di- 
vine est  dans  votre  ordination. 

Quelles  qu'aient  été  les  causes  de  l'agrandisse- 
ment du  pouvoir  des  papes,  soit  leur  ambition 
et  leur  politique,  soit  l'ignorance  des  évêques  ou 
leur  molle  complaisance,  soit  l'insouciance  des 
princes  ou  leurs  intérêts  personnels,  il  est  cer- 
tain qu'aucune  de  ces  causes  n'a  pu  porter  atteinte 
aux  droits  imprescriptibles  des  peuples;  et  dans 
le  nombre  de  ces  droits  est  incontestablement 
celui  qui  ap()artient  à  toute  société,  de  vivre  in- 
dépendante d'une  autorité  étrangère  quelle  qu'elle 
soit;  d'exiger  des  ministres  et  des  agents  qu'elle 
entretient  pour  l'ordre  public,  qu'ils  remplissent 
entièrement  les  fonctions  de  leur  office,  sans  obli- 
ger les  peuples  à  envoyer  au  loin  cherchir  les 
secours  ei  les  décisions  qu'ils  doivent  trouver 
dans  les  lieux  mêmes  de  leur  établissement.  Les 
évêques  n'étant  pas  institués  pour  eux-mêmes 
mais  pour  les  peuples,  il  appartient  à  ceux-ci 
d'exiger  que  les  évêques  remplissent  à  leur  égard 
toutes  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Que  devait  donc  faire  la  nation  française  à 
l'égard  du  pape,  au  moment  où, conservant  la  re- 
ligion caihoiii|ue,  elle  voulait  faire  cesser  les 
abus  qui  eu  déshonoraient  la  discipline?  Elle  de- 
vait déclarer  sa  volonté  de  reconnaître  le  pupe 


comme  centre  de  l'unité;  il  était  juste  que,  pour 
perpétuer  les  témoignages  extérieurs  de  cette  re- 
connaissance, elle  obligeât  les  évêques  nouvelle- 
ment élus,  à  écrire  au  pape  en  signe  de  commu- 
nion. Elle  ne  devait  rien  faire  de  plus  :  autre- 
ment elle  aurait  asservi  son  Eglise  dans  le  même 
temps  oii  elle  rendait  la  Constitution  nationale 
entièrement  libre. 

Nos  pères  ont  mérité  la  gloire  d'avoir  conservé 
d'âge  en  âge  quelques  vestiges  de  la  liberté  de 
l'Eglise  gallicane  ;  ils  ont  élevé  leur  voix,  de  temps 
à  autre,  contre  les  usurpations  :  et  nous,  nous 
abandonnerions  ces  libertés,  en  déclarant  qu'il 
ne  se  peut  faire  rien  de  bon,  rien  d'utile  dans 
les  Eglises  de  France,  s'il  n'est  fait  sous  le  bon 
plaisir  du  papel  Nous  aurons  le  pouvoir  de  faire 
de  bonnes  lois  sur  toutes  les  matières  qui  inté- 
ressent la  nation,  et  nous  ne  pourrons  pas  régler 
le  nombre  de  nos  évêques  sans  attendre  la  sanc- 
tion du  pape.  Quelle  serait  cette  nouvelle  espèce 
de  veto,  qui  nous  arriverait  d'au  delà  des  monts, 
et  sur  lequel  tant  de  causes  pourraient  avoir  une 
influence  dangereuse  ! 

La  conséquence  de  ces  réflexions  est  que  l'As- 
semblée nationale  a  satisfait  à  tout  ce  qu'elle  de- 
vait, en  déclarant  hautement  qu'elle  conserverait 
à  jamais  l'unité  de  communion  avec  le  succes- 
seur de  saint  Pierre,  chef  visible  de  l'Eglise;  qu'il 
n'y  a  aucun  besoin  de  la  sanction  du  pape  et  de 
son  consentement  pour  légitimer  et  exécuter  les 
opérations  qu'elle  a  décrétées  relativement  à  la 
disposition  des  évêchés;  qu'il  serait  infiniment 
dangereux  que  l'Assemblée  nationale  sollicitât  le 
consentement  du  pape,  ou  en  reconnût  soit  la 
nécessité,  soit  Tutilité,  parce  que  ce  serait  porter 
une  atteinte  mortelle  à  la  liberté  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

3.  —  Il  me  reste  à  proposer,  ainsi  que  je  l'ai 
promis,  quelques  réflexions  relativement  à  Vex- 
position  des  principes  sur  la  Constitution  civile 
par  les  évêques  députés  à  V Assemblée  nationale. 
Elles  seront  sommaires:  les  circonstances  l'exi- 
gent; et  la  marche  de  l'exposition  donne  la  faci- 
lité de  la  combattre  en  peu  de  mots. 

J'ai  d'abord  été  frappé  du  titre  même  de  l'ex- 
position. Elle  est  faite  par  les  évêques  députés  à 
l'Assemblée  nationale;  elle  est  signée  de  trente 
évêques,  et  elle  n'est  signée  que  par  des  évêques. 
Dans  d'autres  occasions,  les  évêques  ont  joint  à 
leur  signature  celles  de  quelques-uns  des  curés 
qui  étaient  de  leur  sentiment  :  pourquoi  ne  les 
ont-ils  pas  admis  dans  la  circonstance  présente? 
Serait-ce  donc  là  encore  un  reste  de  ces  idées 
ambitieuses  que  les  évêques  ont  annoncées  dans 
d'autres  temps,  que,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  foi, 
eux  seuls  en  étaient  les  juges,  et  que  les  prêtres, 
quoique  revêtus  du  même  sacerdoce,  ne  devaient 
pas  exprimer  leurs  sentiments  d'une  manière 
dogmatique.  Ahl  pourquoi  conserver  ce  système 
de  prééminences,  de  prérogatives,  de  distinctions, 
qui  isolent  les  êtres  les  uns  des  autres,  si  les  évê- 
ques croient  réellement,  comme  ils  ne  cessent  de 
le  dire,  que  la  foi  périclite?  Gomment  les  pasteurs 
alTeclent-ils  des  divisions  aussi  marquées,  lors- 
qu'ils disent  que  le  troupeau  confié  à  leurs  soins 
est  en  danger?  Ils  oublient  donc  qu'on  leur  a 
démontré,  par  mille  preuves  évidentes,  que  les 
curés  étaient  juges  de  la  foi  avec  eux  ;  que  les 
textes  des  conciles  constatent  que,  dans  le  temps 
de  la  discipline  primitive,  les  prêtres  étaient 
assis  avec  les  évêques  dans  ces  saintes  assem- 
blées? Faut-il  leur  commenter  encore  ce  texte  si 
connu  de  saint  Jérôme,  quid  facit,  excepta  ordi- 
naiione,  episcopus  quod  non  faciat  presbyter:  Que 


(Assemblée  nationale.]  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (27  novembre  1790.J 


101 


l'évéque  fait-il  de  plus  que  les  prêtres,  si  ce 
D'est  qu'il  confère  le  sacerdoce  par  l'ordinalion? 
Un  second  reproche  à  faire  à  l'exposition  des 
principes  sur  la  constitution  du  clergé  par  les 
évoques  députés  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  le 
plan  combiné  de  doutes  et  d'incertitudes  qui  rè- 
gne et  dans  toutes  ses  parties  et  dans  son  ensem- 
ble. Ce  ne  sont  partout  que  raisons  de  douter,  et 
pas  une  de  décider.  Toujours  des  argumentations 

hypothétiques  :  Si  les  décrets  étaient  rf«s  lois 

si  la  démission  est  libre si  des  évêques  doivent 

être  prêts  à  se  déposer  eux-mêmes,  etc.  Est-ce  là  le 
langage  d'évêques  qui  veulent  éclairer  la  France 
et  se  justilier  aux  yeux  de  l'Europe?  Voyez  Bos- 
suet,  lorsqu'il  expose  à  la  face  de  l'univers  la 
doctrine  catholique,  comme  il  est  clair  et  précis; 
comme  il  marque,  par  des  expressions  nettes,  ce 
qui  est  de  foi  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Alors  je  sais 
ce  que  je  dois  croire  et  ce  que  je  dois  faire  ;  tandis 
qu'après  avoir  lu  l'exposition  des  députés,  si 
j'étais  un  lecteur  superficiel,  la  situation  dans 
laquelle  je  me  trouverais,  serait  celle  d'un  doute 
absolu;  je  saurais  à  peine  ce  que  les  évêques 
veulent  faire;  je  ne  saurais  prononcer  si  leur 
conduite  est  digne  ou  de  blâme  ou  de  louange. 
Mais  lorsqu'on  étudie  l'exposition  avec  l'atten- 
tion que  mérite  une  matière  si  importante;  lors, 
surtout,  que  l'on  compare  l'exposition  avec  les  tex- 
tes qui  sont  à  la  suite  et  qui  devraient  lui  servir 
de  preuves,  ou  ne  reste  plus  dans  cet  état  de 
doute  et  d'incertitude.  On  voit  que  les  évêques  ne 
veulent  pas  se  soumettre  à  la  loi  du  royaume;  et 
que,  pour  l'éluder,  ils  se  forment  des  diflicullés 
et  des  embarras  qui  n'ont  point  de  réalité. 

Par  exemple,  un  des  points  qui  leur  paraissent 
le  plus  difficiles  à  concilier  avec  les  droits  de  la 
religion,  est  la  nouvelle  division  des  évêchés  et 
des  métropoles  :  de  pareils  actes  sont,  suivant 
eux,  absolument  hors  de  la  sphère  de  la  puis- 
sance civile.  On  leur  a  cité  des  établissements 
d'évêchés  et  de  métropoles  faits  par  Ghariemagne; 
ils  répondent  (page  7),  que  «  les  capitulaires  des 
M  rois  de  France  ont  établi  dans  des  synodes  avec 
«  le  concours  des  chefs  de  l'Eglise,  les  métropoles 
«  et  les  diocèses  des  régions  infidèles  et  con- 
«  quises.  » 

Est-ce  volontairement  ou  involontairement  que 
les  évêques  ignorent  que  les  capitulaires  de  nos 
rois  étaient  faits  dans  des  assemblées  du  peuple 
et  non  dans  les  synodes  ecclésiastiques  ;  '  que  les 
capitulaires  étaient  la  volonté  de  la  nation  pro- 
voquée ou  approuvée  par  le  roi,  et  non  le  résul- 
tat d'un  synode?  Est-ce  de  bien  bunne  foi  que 
les  évêques  traduisent  par  le  mot  concours,  le 
terme  consilium,  qui  est  employé  dans  les  trois 
premiers  capitulaires  qui  sont  rapportés  à  la 
page  4  de  leurs  notes?  Ne  se  souviennent-ils  déjà 
plus  de  tant  de  procès  qu'ils  ont  eus  avec  leurs 
chapitres,  pour  réduire  les  droits  de  ceux-ci  dans 
l'administration  commune  des  diocèses,  au  simple 
conseil,  en  les  excluant  du  concours? 

Pius  je  relis  ces  textes  cités  par  les  évêques,  et 
plus  il  me  paraît  inconcevable  qu'on  prétende 
les  opposer  aux  actes  de  l'Assemblée  nationale. 
Je  me  fixe  particulièrement  au  capitulaire  de  742, 
et  j'y  vois  que  Carloman  s'exprime  en  ces  termes  : 
Par  le  conseil  des  prêtres  et  de  mes  principaux 
fidèles,  nous  avons  distribué  des  évêques  dans 
les  villes  et  établi  sur  ces  évêques  l'archevêque 
Boniface,  qui  est  l'envoyé  de  saint  Pierre  (1). 
Qu'est-ce  qu'a  fait  de  plus  l'Assemblée  nationale, 

(1)  Per  coneilium  sacerdotum  et  optimatum  tneorum 
ORDiNAviMcsper  dvitates  episcopos,  et  constitumus  super 


dont  on  ne  dira  pas  apparemment  que  les  pou- 
voirs soient  au-dessous  de  ceux  de  Carloman? 
L'Assemblée  nationale,  ayant  dans  son  sein  des 
évêques,  des  prêtres,  les  représentants  de  la  na- 
tion, a  délibéré  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire 
relativement  à  la  distribution  des  évêchés  et  des 
métropoles  :  on  a  discuté  :  on  a  pris  l'avis  de  tous 
ceux  qui  ont  voulu  le  donner  :  on  a  entendu 
les  évêques  et  les  prêtres  :  pourquoi  donc  la  dé- 
termination de  l'Assemblée  nationale  serait-elle 
plus  irrégulière  que  celle  de  Carloman?  Pourquoi 
les  évêques  sont-ils  siattentifs  à  faire  remarquer  ce 
qu'ils  appel  lent  le  concours  des  évêques  à  la  dé- 
cision de  Carloman  et  ne  disent-ils  rien  de  ce 
qu'ils  devraient  appeler  le  concours  des  laïques, 
tandis  que  le  capitulaire  se  sert  d'une  seule  et 
même  expression  :  per  consilium.  sacerdotum  et 
optimatum  meorum? . 

Une  pareille  manière  de  citer  les  textes  et  de 
les  traduire,  est  répréhensible;  mais  ce  qui  l'est 
bien  plus  c'est  ce  cri  continuel  que,  malgré  les 
décrets  de  l'Assemblée,  l'Eglise  conservera  sa 
doctrine;  que  la  puissance  civile  veut  en  vain 
faire  des  changements  dans  Vordre  de  la  religion 
(page  51);  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  religion 
(page  56)  et  que  «  ce  n'est  point  selon  les  intérêts 
«  politiques  et  les  différences  locales,  qu'on  peut 
«  changer  les  principes  d'une  religion  dont  les 
«  dogmes  sont  les  objets  d'une  foi  surnaturelle  » 
(page  58).  Qu'ils  le  disent  donc  enfin,  les  évêques, 
quel  est  le  dogme,  objet  d'une  foi  surnaturelle, 
qu'une  nation  contredit  et  combat,  lorsque,  en 
réglant  sa  Constitution  et  après  avoir  partagé  son 
territoire  en  83  départements,  elle  déclare  qu'elle 
ne  veut  qu'un  seul  évêque  par  département  ? 

On  alarme  les  peuples  sur  le  respect  de  l'As- 
semblée pour  les  dogmes  de  la  foi  catholique  : 
ces  alarmes  sont  vaines;  on  en  a  vu  la  preuve;  la 
foi  ne  restera  pas  moins  entière,  soit  qu'il  y  ait 
en  France  18  archevêchés  et  118  évêchés,  ou  qu'il 
n'y  ait  que  83  évêchés  dont  10  métropoles.  On 
cherche  à  inquiéter  les  fidèles  sur  un  autre  objet 
plus  délicat  peut-être  encore,  mais  sur  lequel  on 
n'est  pas  mieux  fondé  à  exciter  des  troubles. 

Les  évêques,  dit-on  page  9  et  suiv.,  ont  une 
juridiction  purement  spirituelle  qu'ils  ne  peuvent 
tenir  que  de  l'Eglise;  celte  juridiction  est  exercée 
selon  la  circonscription  dans  laquelle  l'Eglise  en 
a  renfermé  l'exercice  :  quel  est  l'évéque  qui  puisse 
envahir  des  pouvoirs  que  l'Eglise  n'a  point  ôtés  ? 
Ailleurs  (page  26)  on  se  plaint  de  ce  que  la  nomi- 
nation des  curés  est  ôtée  aux  évêques  pour  en 
donner  l'élection  au  peuple;  et  surtout  on  se 
plaint  (p.  33)  de  ce  que  les  évêques  n'auront  plus 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'approbation  à 
des  prêtres  ordonnés  ou  à  des  prêtres  admis  dans 
le  diocèse.  Ce  droit  est  représenté  comme  attaché 
de  tout  temps  à  la  juridiction  épiscopale,  rappelé 
par  le  concile  de  Trente,  confirmée  par  les  capitu- 
laires, par  les  lois  de  l'Etat  et  par  les  derniers 
édits.  Ainsi  les  évêques  veulent  faire  croire  au 
peuple,  qu'on  ne  lui  laisse  plus  que  des  ministres 
sans  juridiction  légitime  ;  qui  ne  feront  que  des 
actes  nuls,  et  qui,  au  lieu  d'être  de  vénérables 
pasteurs  ne  seront  que  des  intrus,  parce  qu'ils 
ne  seront  pas  entrés  par  la  véritable  porte  de  la 
bergerie. 

Quelles  illusions!  Entend-on  bien  ce  que  c'est 
que  la  juridiction  des  évêques  lorsqu'on  parle  de 
cette  juridiction  purement  spirituelle  dont  l'ori- 
gine est  entièrement  divine?  Cette  juridiction  est- 

eos  archiepiscopum  Bonifacium  qui  est  missus  sancti- 
Pétri.  (Baluz.,  t.  I,  p.  146). 
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elle  autre  chose  que  le  pouvoir  d'exercer  les 
fonctions  attachées  au  cnractère  épiscopal,  pou- 
voir qui  est  transmis  à  l'évêque  pnr  l'ordination? 
Or,  ce  pouvoir  reçu  au  moment  de  l'ordination 
et  par  l'effet  de  l'ordination^  est^il  limité?  Peut- 
il  rêire,tandis  quec'estle  même  pouvoir  que  Jésus- 
Ghrisl  a  donné  à  des  apôtresel  qu'il  leur  a  donné 
en  ces  termes  :  Allez,  dans  tout  le  monde,  prêchez 
à  toute  personne  (l).  La  limitation  du  pouvoir  ne 
change  point  l'essence  du  pouvoir  :  la  circonscrip- 
tion (lu  pouvoir  est  la  loi  d'une-sage  police;  mais 
la  substance  du  pouvoir  ne  cesse  pas  d'exister. 
L'évêque  possède  par  toute  la  terre  le  pouvoir 
universel  qu'il  a  reçu;  et  ill'exerce  légitimement 
toutes  les  fois  que  de  justes  causée,  !a  nécessité, 
la  charité,  je  ne  crains  pas  d'ajouter,  la  volonté 
du  souverain  temporel  fotit  cesser  la  loi  de  la 
circonscription.  Autrement  cette  loi  de  police, 
introduite  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  tournerait  contre  son  propre  objet; 
ce  qui  a  été  institué  pour  empêcher  les  divi- 
sions, allumerait  les  divisions. 

L'élection  des  curésaété  donnée  au  peuple.  On  a 
cité  ailleurs  des  exemples  de  cette  discipline,  et 
comraentserait-ellecontraireàl'espritdes  apôtres? 
Quand  ils  établissent  les  diacres,  ils  ne  se  per- 
mettent pas  de  les  nommer  eux-mêmes;  ils  en 
laissent  le  choix  au  peuple  :  et  le  peuple  ne  devrait 
pas  faire  le  choix  de  ses  curés!  Les  évêques 
reconnaissent  que  les  patrons  avaient  le  droit  de 
leur  présenter  des  curés  (p.  27)  ;  et  l'on  sait  que 
le  projet  présenté  ne  pouvait  être  refusé  que  pour 
des  causes  légitimes  et  prouvées.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  moins  respectable  dans  la  personne  des  élec- 
teurs d'un  district  réunis,  que  dans  celle  d'un 
particulier  qui  jouissait  du  droit  de  présenter  à 
une  cure,  parce  qu'il  éiait  possesseur  d'une  terre? 
Et  le  refus  que  l'évêque  pourra  faire,  de  confir- 
mer l'élection,  n'est-il  pas  autorisé  toutes  les  fois 
qu'il  sera  en  état  de  produire  des  causes  légitimes 
de  son  refus? 

Le  droit  d'approuver,  poUr  la  prédication  oUla 
confession  des  prêtres  qui  ont  déjà  reçu  dans 
l'ordination  le  pouvoir  de  prêcher  et  de  confes- 
ser, est  dit  attaché  de  tout  temps  à  la  juridiction 
épiscopale.  Gomment  persuader  une  pareille  pro- 

Îiosition  à  quiconque  est  tant  soit  peu  instruit  de 
a  discipline  ecclésiastique?  Les  personnes  qui 
ont  fait  les  recherches  les  plus  exactes  sur  celte 
matière^  n'ont  pu  trouver  de  Vestiges  d'approba- 
tion donnée  à  un  prêtre,  avant  le  quatorzième  oU 
le  quinzième  siècle;  et,  efl  effet,  les  évêques  ne 
citent  en  preuve  de  leur  assertion,  d'autres  textes 
que  ceux  du  concile  de  Trente,  célébré  au  milieu 
du  seizième  siècle. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  encore  ici  la 
bonne  foi  dans  les  citations.  Les  évêques  ont  rap- 
porté deux  textes  de  ce  concile;  l'un  de  la  qua- 
torzième session,  où  l'on  invoquait  la  doctrine 
constante  Ae  l'Eg\ise,persuasum  semper  ineccle- 
sia  Dût  fuit  ;  l'autre,  delà  23»  session,  où  il  est 
parlé  de  l'approbation.  Sans  doute,  on  s'est  flatté 
qu'à  la  lecture  de  ces  deux  textes,  réunis  à  dessein 
on  croirait  vrai  ce  que  l'on  lit  dans  le  texte  de 
l'exposition  (p.  33),  que  le  concile  de  Trente,  en 
déclarant  la  nécessité  de  l'approbation  de  l'évêque, 
n'a  rappelé  que  les  règles  anciennement  obser- 
vées. 

Mais  il  faut  savoir  que  les  deux  textes  du  con- 
cile de  Trente,  qu'on  a  rapprochés,  parlent  de  deux 

(1)  Euntes  doccto  omncs  gonlcs.  (Malh.,  XXVIII,  19.) 
■—  Eunlcs  in  munduin  univcrsum  praedicato  ovaugolium 
oruui  crcalurse.  {Marc,  XVI,  13.) 


objets  absolument  différents;  et  (fué  celui  qui 
commence  par  les  thots  persuàsum  sêmper  in 
ecclesia  Dei  fuit,  n'a  aucun  rapport  à  l'appro- 
bation. Il  a  rapport  au  défaut  de  juridiction; 
or,  approbation  et  juridiction  ne  sont  pas  syno- 
nimes.  La  juridiction  s'acquiert  par  le  titre,  ellô 
se  transmet  par  la  délégation  de  celui  qui  a  une 
juridiction  en  vertu  de  son  titre;  et  il  y  a  long- 
temps qu'on  a  prouvé  aux  évêques,  et  qu'il  a  été 
jugé  contre  eux  (1),  que  les  ciirés  ayant  Une  juri- 
diction fondée  en  litre,  une  juridiction  ordinaire, 
c'était  à  eux  et  à  eux  seuls  qu'il  appartenait,  hora 
le  cas  de  dévolution,  de  déléguer  la  juridictioti 
dans  leur  paroisse. 

Les  évêques  citent  les  capitulaires,  en  preuve 
de  la  nécessité  de  l'approbation  de  l'évêque.  Noua 
confronterons  encore  leur  discours  avec  les  textes 
qu'ils  transcrivent.  Un  capitulaire  défend  à  l'évo- 
que d'un  diocèse  ou  au  curé  d'une  paroisse,  de 
recevoir  à  la  communion  une  personne  d'une 
autre  paroisse  ou  d'un  autre  diocè:^e,  qui  y  aurait 
été  mise  en  pénitence,  sans  le  consentement  de 
son  évoque  ou  de  son  curé.  Quel  rapport  entre  ce 
fait  et  ci4ui  de  l'approbation  établie  par  le  con- 
cile de  Trente?  Un  autre  capitulaire  défend  à  tout 
prêtre  d'absoudre,  hors  l'article  de  la  mort,  une 
personne  mise  en  pénitence  publique,  sans  avoir 
consulté  son  évêque.  Qui  est-ce  qui  ignore  que 
l'administration  de  la  pénitence  publique,  et  la 
réconciliation  des  pénitents  publics,  furent  sou- 
mises avec  raison  à  des  lois  particulières,  pour 
rendre  cette  pratique  sévère  plus  imposante,  et 
pour  réprimer  plus  sûrement  les  crimes  dont  la 
pénitence  publique  devait  être  le  remède. 

Ne  cherchons  point  dans  les  lois  anciennes 
Une  discipline  nouvelle.  La  vérité  est  que  la  né- 
cessité de  l'approbation  a  été  introduite  par  le 
concile  de  Trente;  que  ce  concile  n*étant  point 
reçu  en  France,  les  évêques  n'ont  pas  pu  assu- 
jettir, en  vertu  de  son  décret,  les  prêtres  à  la  loi 
de  l'approbation.  C'est  en  1695  seulement,  que  la 
nécessité  de  l'approbation,  pour  les  prêtres  qui 
ne  seraient  pas  pourvus  d'un  bénéfice  à  charge 
d'âmes,  est  devenue  une  loi  par  les  dispositions 
des  articles  10  et  11  de  l'édit  du  mois  d'avril.  Or, 
nous  le  demandons  à  tout  esprit  juste  et  impar- 
tial :  si  Louis  XIV  a  pu  soumettre,  par  un  édit, 
les  prêtres  à  la  nécessité  de  l'approbation,  com- 
ment l'Assemblée  nationale  n'a-t-elle  pas  le  pou- 
voir d'abroger  cette  loi  ? 

Répétons-le  donc  avec  confiance,  ce  sont  de 
vaines  terreurs  qu'on  cherche  à  exciter  dans  l'es- 
prit des  peuples  :  et  quel  est  le  but  de  ces  ter- 
reurs? c'est  de  les  détourner  de  la  soumission 
qu'ils  doivent  aux  lois  du  royaume,  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  acceptés  par  le  roi. 

Puisque  les  pasteurs  des  peuples  les  réduisent 
à  la  nécessité  d  examiner  les  principes  de  leur  con- 
duite, et  à  faire  un  discernement  entre  ceux  qui 
leur  prêchent  des  vérités  contraires,  que  les  peu- 
ples ouvrent  donc  l'évangile,  et  qu'ils  y  lisent  que 
ce  sont  les  fruits  que  la  doctrine  qu'on  leur  en- 
seigne doit  porter,  qui  les  assure  de  la  vérité  de 
cette  doctrine.  Un  des  fruits  le  plus  précieux  que 
la  religion  puisse  porter,  est  la  paix  entre  les 
hommes,  Tunion,  la  charité.  La  charité,  cette 
vertu  dont  les  règles  sont  supérieures  à  toutes  les 
autres,  dispensent  de  toutes  les  autres  et  ne  sont 
elles-mêmes  susceptibles  d'aucune  dispense.  Les 

(1)  Voyez  un  grand  nombre  d'arrêts  cités  dan»  le  eom- 
mentairo  sur  l'édil  dos  portions  congrues  (art.  â).  Voyez 
les  traités  ex  professo,  publies  sur  cette  matière  depuis 
1780. 
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auteufé  de  l'éxpofeilioii  h'ont-ils  pâ^  bi'bttbiieé 
lent  jUgf^tiierit,  lorsqu'ils  ont  dit(page  17)qUe  tes 
ébêquÉi  doivent  être  préti  à  se  déposer  eûio-tnêmes 
pour  éviter  les  scissions  et  maiMettir  Vunilé?  Ils 
appréhendent,  disent-ils,  le  dau^^er  de  la  scis- 
sion; ils  l'annoncent,  et  ils  demeurent  éyêques  I 
Ils  craignent  qu'on  ne  les  appelle  déserteurs  de 
leurs  églises  :  mais  ce  n'est  pas  déséMér  son 
église  que  de  lui  donner  la  paix.  La  désertion  est 
un  crime  :  la  renonciation  à  des  fortctioas  qu'oii 
ne  peut  plus  exercer  avec  fruit,  est  un  devoir. 
Que  la  conduite  des  évêques  nous  les  montre 
embrases  de  la  chaHté  pour  les  âmes  qui  avaient 
été  confiées  à  leurs  soins;  qu'ils  nous  procurent 
la  paix,  ou  qu'ils  se  reconnaissent  indignes  de 
conserver  le  nom  de  pasteurs. 

GaMus. 

Plusieurs  curés,  membres  de  l'Assenàblêe  na- 
tionale, qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  aVOir  la 
parole,  les  vendredi  et  samedi  26  et  27  novembre 
dernier,  n'ayaul  pas  pu  l'obtenir,  parce  que  la 
discussion  a  été  fermée  avant  qu'ils  fussent  en- 
tendus : 

Nous  soussignés,  prêtres -curés,  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  témoins  de  l'opinion  de 
M.  Camus,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  27  novembre,  et  après  en  avoir  lu  le  dé- 
veloppement, décla^ons  reconnaître  dans  les  prin- 
cipes qu'ils  a  établis  pour  base  de  son  opinion, 
ainsi  que  dans  les  conséquences  qu'il  en  a  dé- 
duites, des  vérités  exactes,  conformes  à  la  foi 
catholique,  à  la  discipline  reçue  dans  la  primitive 
Eglise;  et  y  adhérer. 

A  Paris,  le  6  décembre  1790. 

Jos.  Lancelot,  recteur  do  Retiers,  secrétaire  de  l'As- 
semblée nationale. 

RiGOUARu,  curé,  député  de  Toulon. 

MoooiNs  ait  RoQUEFOflT,  curé  de  Grasse,  dêptité. 

LATtL,  prêtre  de  l'oratoire  et  député  du  dépàrtemeiit 
do  la  Loire-Inférieure. 

GocTtEs,  curé   d'Argilliers. 

J.-P.  Saurine,  prêtre,  député  du  département  des 
Basses-Pyrénées. 

J.  JtlLiEN,  curé  d'Arrosés,  député. 

DiLLON,  curé  du  Vieux-Pouzauges. 

Lecesve,  curé  de  Saint-Triaize  de  Poitiers,  dépoté. 

PocHÈRON,  curé,  député   du   CharoUais. 

Delabat,  curé  de  Sâiht-Lcger. 

BouiLLOtTE,  curé  d'Arnay-lé-duc,  député  d'Aùiois. 

AuBRY,  curé  de  Vôel. 

De  LaunAt,  député  de    Bretagne. 

Gardiol^  curé,  député  de  Draguignaii. 

Bourdon,  curé  d'Evaux. 

Gassendi,  curé  de   Barras,  député  des  Basses-Alpes. 

Raxgeard,  curé  d'Andard. 

NoLFf,  curé  à  Lille. 

MoJcnEL,  curé  de  Val-de-LanCourt. 

EsTiN,  prieur  do  Marmoulier. 

Le  Breton,  prieur  de  RedoDj 

JouBERT,  curé  d'Angouléme* 

Ballard,  curé  du  Poyrk. 

Brol'illet,  curé  d'Avisé. 

Massieu,  curé  de  Cergy,  député  du  département  de 
Seiiie-et-Oise. 

GuiMO,  député,  curé. 


ÏROISÎÈME  ÀNnexK 


A    LA   SÉANCE    DÉ    L'ASSEMBLÉE    NÂtlONALE 
DU  27  NOVEMBRE  1790. 


Lettre  DB  Mi  lilftthias,  curé  d' Eglise-Neuve  \ 
éfi  Auvergne,  député  à  l'Assemblée  nationale,  à 
M.  Bourdon,  curé  d'Ëvàux,  son  co -député,  ou 
réfutation  de  l'opinion  de  M.  Camus,  sur  le 
serment  à  prêter  par  les  évêques,  etc.  • 

Monsieur,  j'ai  lu,  ayec  toute  l'attention  dont 
j'étais  capable,  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Déve- 
loppement de  V opinion  de  M.  Camus, ...  dans  la 
séance  du  27  novembre  1790  ;  et  auquel  cet  avocat 
a  joint  l'approbation  de  vingt-sept  curés  de  l'As- 
semblée. Affligé  de  voir  dans  ce  nombre  votre 
nom,  je  prends  le  parti  de  vous  adresser  mes  ob- 
servations sur  cet  ouvrage.  Je  m'estimerais  très 
heureux  si  leur  lecture  vous  inspirait  le  regret 
d'une  adhésion,  qui,  sans  doute,  vous  a  été  sur- 
prise. J'aurai  du  moins  suivi  les  mouvements  de 
ma  conscience,  en  révélant  ce  que  cet  écrit  con- 
tient de  faux  et  de  captieux,  et  en  mettant  nos 
commettants  à  portée  de  l'apprécier. 

L'attention  de  l'Assemblée,  ditM.  Gamus,  a  été 
portée  sur  trois  points  :  1°  l'autorité  de  la  nation, 
que  l'Assemblée  représente,  pour  porter  les  lois 
qui  existent  aujourd'hui  sur  la  constitution  du 
clergé;  2°  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  at- 
tendre ou  Don,  pour  exécutét-  ces  lois,  une  déci- 
sion du  pape;  3°  l'exactitude  ou  l'inexactitude 
des  principes  établis  par  les  évêques  dans  leur 
exposition  du  30  octobre  dernier.  C'eët  sur  ces 
trois  points,  continue  M.  Gamus,  que  je  m'expli- 
querai successiTément. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

L'Assemblée  nationale  avait  le  droit  d'admettre 
ou  de  ne  pas  admettre  la  religion  catholique,  et 
par  conséquent  elle  poUvait  imposer  à  ses  rai^ 
oistres  les  conditions  qu'elle  jugeait  à  propos. 
Ils  étaient,  à  son  égard,  dahs  le  cas  où  des  mis- 
sionnaires demandent  à  être  feçUs  dans  un  état 
pour  y  porter  les  lumières  de  l'Évangile. 

La  religion  étant  dans  l'Etat  et  non  l'Etat  dans 
la  religion,  tout  ce  gui  n'est  que  de  discipline  est 
sujet  aux  modifications  exigées  par  l'Etal;  et  s'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  puissances  de  la  terre 
de  changer  les  dogmes  de  la  vraie  religion,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  sa  discipline  et  de  ses 
pratiques  extérieures. 

La  juridiction  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir 
d'exercer  les  fonctions  attachées  au  caractère, 
pouvoir  qui  est  transmis  par  l'ordination.  Ce 
pouvoir  est  illimité,  sa  circonscription  n'est 
qu'une  loi  de  police,  que  la  volonté  du  souve- 
rain temporel  peut  faire  cesser  quand  il  lui  plaît. 

L'Assemblée  pouvant  s'affranchir  des  formes 
qui  ejùstaient  précédemment  pour  la  suppression 
et  réunion  de  titres,  la  réduction  des  évêchés 
n'est  qu'un  avancement  extérieur  soumis  à  la 
volonté  de  la  nation  ctui  exerce  la  souveraineté. 

Voilà,  monsieur,  si  je  ne  me  trompe,  l'analyse 
eiacte  de  l'opinion  de  M.  Camus,  sur  le  premier 
des  trois  objets  sut"  lesquels  il  nous  a  promis  de 
s'expliquer  successivement. 

U Assemblée  nationale  avait,  dit  M.  Camus,  m- 
ôùntestablement  le  droit  de  déclarer  quelle  serait 
la  religion  qu'elle  maintiendrait. 
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Â-t-il  donc  oublié  que  les  représentants  de  la 
nation  étaient  liés,  à  cet  égard,  par  le  vœu  im- 
périeux de  leurs  commettants;  et  quelques  alter- 
natives qu'ait  éprouvées,  dans  l'Assemblée,  la 
doctrine  des  mandats  impératifs,  tour  à  tour  ad- 
mise ou  rejetée,  suivant  qu'elle  favorisait  ou 
contrariait  les  projets,  ce  vœu  des  commettants 
n'en  exprimait  pas  moins  la  volonté  générale. 

Ils  ont  voulu  conserver  la  religion  catholique, 
parce  qu'ils  y  croyaient  et  qu'ils  la  professaient; 
et  quelque  indéfinis  que  l'on  suppose  les  pouvoirs 
donnés  par  eux  aux  représentants  de  la  nation 
pour  régler  la  Constitution  civile  de  l'Empire,  ce 
serait  le  comble  du  délire  d'imaginer  qu'ils  en 
ont  accordé  aussi  d'illimités,  à  l'effet  de  déterminer 
ce  que  nous  devons  croire  ou  pratiquer.  S'est- 
on  jamais  avisé  de  transiger  sur  sa  foi  et  sur  ses 
principes,  en  donnant  à  ses  fondés  de  procura- 
tion des  pouvoirs  généraux  et  indéfinis  ? 

D'ailleurs,  étant  presque  tous  catholiques,  et 
tenus  d'opiner  d'après  leur  conscience,  les  repré- 
sentants de  la  nation  pouvaient-ils  se  dispenser 
de  maintenir  la  religion  qu'ils  professent  eux- 
mêmes  ?  Dira-t-on  qu'un  législateur,  en  sa  qua- 
lité d'homme  public,  peut,  sans  blesser  sa  con- 
science, voter  pour  admettre  dans  l'Etat  une  re- 
ligion qui  n'est  pas  la  sienne,  si  les  circonstances 
impérieuses  du  bien  public  l'exigeaient  ?  mais 
(sans  vouloir  fixer  ici  les  limites  qui  séparent 
cette  conscience,  en  quelque  sorte  publique  du 
législateur,  de  sa  conscience  privée  et  de  sa  con- 
viction intime),  quelles  peuvent  être  les  circons- 
tances dans  un  Empire  qui  professe  une  reli- 
gion vraie,  faite  pour  le  bonheur  des  hommes, 
une  religion  dont  la  morale  est  pure,  sociale  et 
propre  à  tous  les  gouvernements  ;  une  religion 
enfin  adoptée  depuis  quatorze  siècles,  par  tous 
ou  presque  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  et  à  la- 
quelle aucune  puissance  ne  pourrait  en  substituer 
une  autre  qu'en  se  détruisant  elle-même,  et  en- 
traînant avec  elle-même  la  ruine  de  la  chose  pu- 
blique ? 

Enfin,  l'Assemblée  avait  délibéré  plusieurs  fois 
sur  la  religion,  avant  qu'elle  s'occupât  de  la 
constitution  du  clergé.  Lors  du  décret  du  2  no- 
vembre 1789,  elle  s'était  chargée  des  frais  du 
culte  et  de  l'entretien  des  ministres;  et  l'on  n'a 
cessé  depuis  d'opposer  à  nos  réclamations,  que 
par  ce  décret  tout  seul,  la  religion  catholique 
était  suffisamment  déclarée  la  religion  nationale, 
la  seule  religion  d'Etat.  On  ne  veut  donc  pas  dire 
qu'au  moment  où  on  s'est  occupé  de  donner  au 
clergé  une  constitution,  V Assemblée  nationale  était 
exactement  dans  le  cas  où  des  missionnaires  ca- 
tholiques entrent  dans  un  Etat  et  demandent  à  y 
être  reçus,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  la  reli- 
gion catholique  ne  serait,  ni  de  droit,  ni  de  fait, 
la  religion  de  cet  Etat. 

On  a  observé  à  M.  Camus,  lorsqu'il  parlait  à  la 
tribune,  que  nous  étions  baptisés;  et  Von  en  con- 
cluait, dil-il,  à  ce  qu'il  m'a  paru,  que  nous  ne  pou- 
vions plus,  dans  cette  position,  délibérer  sur  la 
religion. 

11  faut  voir  dans  l'ouvrage  même  de  ce  député, 
comme  il  se  tire  de  ce  pas  glissant.  «  C'est  sans 
doute  un  grand  bienfait  de  Dieu  de  vouloir  se 
contenter  des  promesses -de  nos  parents  pour  nous 
inscrire  au  nombre  des  croyants,  mais  quand 
notre  raison  le  développe,  il  demande  alors  de 
nous  un  autre  hommage...  une  obéissance  rai- 
sonnable'. »  D'où  il  conclut  que  les  Français, 
quoique  déjà  chrétiens,  ont  dû  s'occuper  de  la  re- 
ligion. Si  par  s'occuper  il  entend  délibérer,  il  croit 
donc  qu'il  pourrait   faire  usage  du  droit  qu'il 


prétendait  avoir  de  ne  pas  admettre  la  religion 
catholique  :  mais  alors  que  devient  son  amour 
de  la  religion  et  son  attachement  sans  partage  à 
la  foi  desespères.  S'il  prend  ce  mot  dans  son  ac- 
ception ordinaire,  le  principe  sur  lequel  repose 
son  opinion  est  évidemment  faux,  puisque  le 
droit  de  s'occuper  de  la  religion  n'est  pas  celui 
de  l'admettre  ou  de  ne  pas  l'admettre  (1). 

Aussi  M.  Camus  avoue-t-il  qu'il  était  du  devoir 
de  l'Assemblée  de  conserver  la  religion  catho- 
lique. Si  c'était  là  son  devoir ,  elle  ne  pouvait 
pas  faire  autrement,  et,  dès  lors,  que  devient  cette 
assertion  que  l'Assemblée  nationale  pouvait  dé- 
clarer quelle  serait  lareligionqu'elle  maintiendrait . 
Que  veut-il  donc  dire  avec  son  malheureux 
pouvoir  qu'il  reconnaît  dans  l'Assemblée  de  pré- 
férer toute  autre  religion  à  la  religion  catholique. 
Ce  pouvoir  est-il  un  droit?  mais  il  viont  de  dire 
lui-même  qu'il  était  du  devoir  de  l'Assemblée  de 
conserver  la  religion  catholique,  et  on  n'a  pas 
droit  de  faire  une  chose,  lorsqu'on  est  obligé,  par 
devoir,  de  ne  pas  la  faire.  Enteod-il,  par  ce  pou- 
voir, celui  que  donne  fa  force'!  Mais  alors  l'As- 
semblée aurait  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  lui 
serait  physiquement  possible. 

Quelle  pitié  de  comparer  le  royaume  très 
chrétien,  dont  le  roi  est  le  fils  aîné  de  l'Eglise, 
qui  ne  renferme  dans  son  sein  que  des  chrétiens, 
qui  est  en  quelque  sorte  tout  couvert  des  monu- 
ments que  la  piété  de  nos  ancêtres  éleva  à  la  re- 
ligion, à  une  nation  livrée  aux  superstitions  de 
l'idolâtrie,  à  qui  des  missionnaires  annonceraient 
pour  la  première  fois  la  religion  de  Jésus-Christ, 
et  ces  missionnaires,  quel  rapport  ont-ils  avec 
cette  ancienne  et  respectable  Eglise  des  Gaules, 
dont  le  ministère  remonte  aux  siècles  les  plus 
reculés,  et  touche  presque  aux  temps  aposto- 
liques? 

Mais  je  ne  vais  pas  plus  loin,  monsieur,  et  je 
prétends  que,  soit  que  la  religion  catholique  soit 
déjà  établie,  soit  qu'elle  s'établisse  dans  un  Etat, 
on  ne  peut  point  la  contraindre  ou  exiger  d'elle 
qu'elle  reçoive  de  l'autorité  civile  une  constitu- 
tion qui  règle  sa  discipline,  et  détermine  l'usage 
qu'elle  doit  faire  de  sa  juridiction.  Pourquoi? 
parce  qu'il  est  contradictoire  de  dire  que  l'Etat 
reconnaît  ou  qu'il  veut  reconnaître  la  religion 
catholique,  tandis  qu'il  la  dépouille  d'une  auto- 
rité qui  lui  appartient  essentiellement,  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  ni  s'établir,  ni  se  conserver, 
et  qu'aucune  autorité  humaine  ne  peut  su|)pléer; 
ce  qui  m'amène  naturellement  à  examiner  les 
principes  de  M.  Camus,  sur  ladisciphne  ecclésias- 
tique et  sur  la  juridiction. 

Les  destinées  de  la  religion  catholique  n'ont 
pas  été  toujours  et  ne  sont  pas  partout  les  mêmes. 
Elle  est,  ou  protégée  par  les  souverains  tempo- 
rels, et  alors  elle  prospère  ordinairement,  ou  seu- 
lement tolérée  par  eux;  auquel  cas,  elle  doit 
naturellement  languir,  ou  même  quelquefois  être 
en  butte  aux  persécutions;  ce  qui  est  un  temps 
d'épreuves  fâcheux  sans  doute,  et  qui  peut  néan- 
moins contribuer  à  sa  gloire  et  à  son  utilité. 
Mais  il  n'est  point  pour  elle,  si  j'ose  le  dire,  un 
autre  mode  d'exister;  et  si  on  cherchait  à  l'as- 
servir sous  prétexte  de  la  pr.  téger,  elle  se  ver- 
rait forcée  de  regretter  l'indifférence  ou  même 
l'intolérance  des  gouvernements. 


(1)  Si  quis  dixeril  liujusmodi  parvulos  baptisâtes,  cùm 
adoleverint,  inlorrogaiidos  esse  an  ralum  habero  velint 
qiiod  patrini,  eoriim  noinino,  dùm  baptisarenlur,  poli- 
tici  sunt aiiatbeina  sit.  (Concil.  Trid.,  sess.  7,  can. 

14.) 
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J'ignore  jusqu'où  s'étendra  cette  protection 
qu'OQ  nous  fait  espérer  pour  la  religion  catho- 
lique (1),  et  peut-être  les  représentants  d'une  na- 
tion, connue  pour  sa  loyauté,, auraient-ils  dû  la 
déclarer  nationale  avec  'plus  de  franchise  qu'ils 
ne  l'ont  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est  sa  na- 
ture, et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  son  carac- 
tère ;  que  si  elle  est  paralysée  dans  l'usage  qu'elle 
doit  faire  de  son  pouvoir  législatif,  qu'elle  n'ait 
pas  toujours  une  autorité  active  et  vivifiante, 
qui  règle  son  culte,  les  pratiques  extérieures,  le 
mode  de  son  enseignement,  son  administration, 
la  distribution  des  pouvoirs  hiérarchique-^,  l'or- 
ganisation de  ses  assemblées  catholiques,  etc.; 
car  ce  n'est  plus  la  religion  catholique  tant  qu'elle 
n'est  pas  dans  toute  son  intégrité. 

Que  fait  la  puissance  civile,  lorsqu'elle  s'em- 
pare de  tous  ces  objets  et  les  règle  à  sa  fantaisie  ? 

D'abord,  ses  décrets  n'ont  plus  la  dignité 
qu'empruntaient  de  l'Eglise  les  lois  ecclésias- 
tiques. Elle  ne  peut  pas,  comme  lEglise  me- 
nac-r  Is  réfractaires  des  peines  qu'il  ne  lui  ap- 
partient pas  d'infliger.  Elle  est  forcée  de  négliger 
des  objets  souvent  très  importants,  mais  qui  ne 
lui  paraissent  pas  tenir  d'assez  près  à  1  ordre 
extérieur  et  puolic.  Parmi  ces  objets,  il  en  est 
plusieurs  aussi  qui,  n'ayant  rien  d'extérieur  et 
de  sensible,  ne  peuvent  pas  être  la  matière  d'une 
loi. 

D'ailleurs  elle  porte  nécessairement  dans  la 
confection  du  code  ecclésiastique,  ses  idées  et 
ses  sentidients  politiques,  tandis  qu'elle  ne  de- 
vrait consulter  que  les  traditions  canoniques  , 
d'oii  il  arrive  que  la  législation  de  l'Eglise  se 
trouve  exposée  à  la  mobilité  de  toutes  les  idées 
et  à  la  fluctuation  de  toutes  les  opinions.  Dans 
ces  circonstances,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les 
peuples  s'accoutument  insensiblement  à  regarder 
leurs  chefs  civils  et  politiques  comme  déposi- 
taires de  l'autorité  même  religieuse;  et  jusqu'à 
quel  point  cette  opinion  ne  pourrait-elle  pas  les 
égarer  I  L'univers,  suivant  l'expression  éner- 
gique de  saint  Jérôme,  fut  étonné  de  se  trouver 
Arien  ;  et  la  France  peut-être,  sans  s'en  aperce- 
voir, se  trouverait  sous  l'empire  d'une  religion 
dégénérée,  qui  ne  serait  que  l'ouvrage  des 
hommes. 

Gomment  pourrait-ou  contester  à  l'Eglise  le 
droit  qu'elle  a  de  se  gouverner  elle-même.  Ré- 
pandue dans  tous  les  points  de  l'univers,  et  des- 
tinée à  durer  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  tantôt 
négligée,  tantôt  persécutée  par  les  gouvernements 
civils,  était-ce  d'eux  qu'elle  devait  emprunter  sa 
force  ou  sa  vie  ?  Et  ceux-ci  même  qui  doivent 
la  protéger,  par  la  différence  de  leurs  institutions 
et  les  révolutions  que  doivent  subir  toutes  les 
choses  humaines,  n'étaient-ils  pas  hors  d'état  de 
la  régir  et  de  lui  garantir  jusqu'à  la  tin  des  siè- 
cles la  stabilité  de  ses  lois  et  la  perpétuité  de  sa 
discinline? 

L'Eglise  a  donc  reçu  de  Jésus-Christ  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  former  un  gouverne- 
ment complet  et  éternel^  et  c'est  ce  qu'explique, 
avec  sa  précision  ordinaire,  M.  Fleury  (2). 

UEglise  a,  par  elle-même,  le  droit  de  décider  de 
toutes  les  questions  de  doctrine,  soit  sur  la  foi, 
soit  sur  la  règle  de?  mœurs.  Elle  tient  ce  droit  de 
Jésus-uhrist,  lorsqu'il   a  dit  à  ses  apôtres  et  à 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Durand  Je  Maillane,  sur 
les  empêchements  dirinants  et  les  motions  faites  incidem- 
ments  à  l'Assemblée  sur  le  divorce,  le  célibat  des  prôtres, 
r habit  ecclésiastique,  etc. 

(2)  Instit.  ecclésias,  page  3. 


leurs  succes-seurs  :  allez,  enseignez  toutes  les 
nations.  Enntes  docete...  (1). 

Elle  avait  droit  d'établir  des  canons  ou  règles  de 
discipline  pour  sa  conduite  intérieure.  Elle  usa  de 
ce  droit  dans  le  premier  concile  de  Jéru-salen,  et 
saint  Paul  visitant  le-^  églises,  leur  ordonnait  d'ob- 
server les  préceptes  des  apôtres  et  des  prêtres  (2). 

Elle  a  droit  d'en  dispenser  en  quelques  occasions 
particulières,  et  de  les  abroger  quand  le  bien  de 
la  religion  le  demande.  Il  est  de  principe  que 
c  lui  qui  peut  faire  une  loi  peut  aussi  en  dis- 
penser, ou  même  l'abroger. 

Elle  a  droit  d'établir  des  pasteurs  et  des  minis- 
tres. M.  Fleury  en  donne  la  raisnn  :  pour  conti- 
nuer V œuvre  de  Dieu  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles. 

Elle  a  droit  de  corriger  ses  enfants,  leur  impo- 
sant des  pénitences  salutaires.  G^.  droit  est  une 
suite  de  celui  qui  lui  a  été  donné  de  remettre  et 
de  retenir  les  péchés. 

Enfin,  V Eglise  a  droit  de  retrancher  de  son  sein 
les  membres  corrompus.  Saint  Paul  usa  de  ce  droit, 
en  livrant  à  Satan,  Hymenée  et  Alexandre  (3), 
et  il  traita  avec  une  égale  sévérité  l'incestueux, 
de  Gorinthe  (4). 

«  Voilà,  continue  M.  Fleury,  les  droits  essen- 
tiels de  l'Eglise,  dont  elle  a  joui  sous  les  empe- 
reurs payens,  et  qui  ne  peuvent  lui  être  ôtés  par 
aucune  puissance,  quoiqu'on  puisse  quelquefois, 
par  vole  de  fait  et  par  force  majeure,  en  empê- 
cher l'exercice.  » 

Je  reviens  à  M.  Camus  ;  et  après  avoir  montré. 
Monsieur,  la  fausseté  de  ses  principes  sur  l'auto- 
rité de  rEij;lise  en  matière  de  discipline,  je  vais 
examiner  s'il  est  plus  exact  dans  les  notions 
qu'il  nous  donne  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Cette  juridiction,  suivant  lui,  n'est  autre  chose 
que  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions  attachées 
au  caractère  épiscopal,  pouvoir  qui  est  transmis 
par  l'ordination  (5).  Ce  pouvoir  ne  peut  être 
limité;  l'évèque  possède  par  toute  la  terre  le 
pouvoir  universel  qu'il  a  reçu,  etc.,  etc. 

Ce  langage  a  été  proscrit  d'avance  par  les 
saints  canons  (6).  «  Pane  que  la  nature  et  Pidée 
d'un  jugement  demande  qu'une  sentence  ne  soit 
portée  que  sur  ceux  qui  sont  sujets.  On  a  tou- 
jours été  persuadé  dans  l'Eglise  de  Dieu,  et  le 
concile  de  Trente  assure  que  c'est  une  vérité  in- 
contestable que  l'absolution  n'est  d'aucun  poids, 
lorsqu'un  prêtre  la  prononce  sur  celui  sur.  lequel 
il  n'a  point  de  juridiction,  ni  ordinaire,  ni  sub- 
délégué. »  (Sess.  XXIV,  c.  7.) 

Les  saints  canons  défendent  expressément,  et 
sous  des  peines  graves,  à  tout  évêque  d'exercer 
les  fondions  épiscopales  dans  un  diocèse  étranger 
sans  la  permission  de  l'évèque  de  ce  diocèse, 

«  Qu'il  ne  soit  permis,  dit  le  concile  de  Trente, 
à  aucun  évêque  (7)  d'exercer  les  fonctions  épis- 
copales dans  le  diocèse  d'un  autre,  si  ce  n'est 
avec  la  permission  de  l'ordinaire  du  lieu,  et  à 
l'égard  seulement  des  personnes  soumises  au 
même  ordinaire;  et  que  s'il  en  arrive  autrement, 

11)  Math.,  XXVIII,  18. 

(2)  Actes,  XV,  28,  41. 

(3)  /  TLm.,  I,  20. 

(4)  /  Cor.,  III,  5. 

(5)  Il  s'exprime  ainsi  :  La  juridiction  s'acquiert  par 
le  titre,  elle  se  transmet  par  Li  délégation  de  celui  qui 
a  une  juridiction  en  vertu  de  son  litre. 

(6)  Concil.  Trid.,  sess.  U,  De  pœnit.  cap.  VII. 

Si  quis  dixerit....  eos  qui  ab  icclesiasticâ  et  canonicâ 
polestate  rite  ordinati,  nec  missi  suni,  sed  aliundo 
veniunllegitiiuosesse  verbiet  «acramentorum  ministres, 
anathema  sit.  {Concil.  Trid.,  sess.  23,  can.  7. 

(7)  Sess.  6,  De  refor,  cap.  V. 
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l'évêque  et  ceux  qui  auront  ainsi  été  ordonnés, 
soient,  lie  droit,  suspens,  celui-là  des  fonctions 
épiscopaies,  celui-ci  de  l'exercice  de  leurs  or- 
dres. » 

Or,  le  concile  de  Trente  n'a  fait  que  confirmer 
à  cet  égard,  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  (1), 

L'Ej^lise  ne  communique  donc  pas  à  ses  pon- 
tifes, au  moment  de  leur  consécration,  une  juri- 
diction indéfinie  et  celle  qu'elle  leur  attribue  est 
déterminée  à  tels  lieux  nommément,  individuel- 
lement et  exclusivement  à  tous  autres.  Ce  pré- 
tendu pouvoir  universel  ne  serait  propre  qu'à 
mettre  la  confusion  dans  l'Eglise;  et  voudrait-on 
l'accorder  dans  l'ordre  civil,  aux  différents  agents 
de  la  puissance  })ublique? 

Jusqu'où  ne  conduit  pas  l'amour  des  paradoxes 
et  n'est-ce  pas  une  singularité  remarquable  que, 
tandis  qu'on  prétend  dépouiller  les  évêques,  dont 
on  supprime  les  sièges,  de  la  juridiction  qu'ils 
avaient  sur  leur  territoire,  on  soit  forcé,  pour 
pallier  cette  conduite,  d'étendre  celte  juridiction 
et  de  lui  assiguer  d'autre  bornes  que  celle  de  l'u- 
nivers ! 

Voici  le  lieu,  monsieur,  d'examiner  ce  que  dit 
M.  Camus,  au  sujet  de  la  division  des  diocèses 
qui  a  été  ordonnée  par  l'Ast^emblée. 

Je  déclare  d'abord  à  M.  Camus  que  les  évêques 
ne  réclament,  pour  opt^rer  d'une  manière  canoni- 
que la  réduction  des  diocèses,  que  l'intervention 
de  l'Eglise,  Or,  cette  intervention  n'est  pas  une  de 
ces  formalités  dont  l'Assemblée  elle-même  puisse 
s'affranchir;  de  sorte  que  tout  ce  qu'on  lit  à  cet 
égard  dans  l'ouvrage  de  M.  Camus  est  étranger  à 
la  question. 

Je  lui  déclare  encore  qu'il  n'est  aucun  évêque 
d'après  les  assurances  positives  qu'ils  en  ont 
données,  qui  ne  soit  disposé  à  quitter  son  siège, 
lorsque  l'autorité  spirituelle  aura  délié  le  nœud 
sacré  qui  l'attache  à  son  église. 

Je  lui  déclare  en  outre  que  le  clergé  s'empres- 
sera d'adopter  la  nouvelle  division,  qui  n'a  rien 
de  vicieux  en  elle-même,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  par  une  autoriié  compétente. 

M.  Camus  se  joue  donc  de  ses  électeurs,  lors- 

Su'affeciant  de  leur  dissimuler  le  véritable  état 
elaquestion,  il  répète,  presque  à  chaque  page, 
qu'un  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  d'évê- 
chés  n'intéiesse  pas  la  religion. 

Ce  qui  intéresse  la  religion  est  que  les  nouveaux 
métropolitains  et  les  nouveaux  évêques  aient 
une  mission  légitime  et  canonique;  que  ceux  qui 
sont  conservés  acquièrent  une  extension  de  juri- 
diction pour  le  nouvel  arrondissement  de  leurs 
diocèses;  que  les  évêques,  dont  les  sièges  sont 
supprimés,  soient  dépouillés  légitimement  de  la 
juridiction  qui  leur  avait  été  confiée,  et  qu'enfin 
tout  cela  se  fasse  par  l'autorité  spirituelle,  puisque 
donner  la  juridiction  spirituelle  ou  l'ôter  sont  des 
actes  de  la  juridiction  spirituelle.  «  Vous  êtes,  dit 
le  grand  évêque  de  Meaux,  un  peuple,  un  Etat, 
une  société,  mais  Jésus-Christ  qui  est  votre  roi, 
ne  tient  rien  de  vous;  son  autorité  vient  de  plus 
haut,  vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  lui  donner 
des  ministres,  que  de  l'établir  lui-même  votre 
prince.  Ainsi  ses  ministres  qui  sont  vos  pasteurs 
viennent  de  plus  haut,  comme  lui-même;  ei  il 
faut  qu'ils  viennent  pa^  un  ordre  qu'il  ait  établi. 
Le  royaume  de  Jésus- Christ  n'est  pas  de  ce  monde, 
et  la  comparaison  que  vous  pouvez  faire  entre  ce 
royaume  et  ceux  du  moude  est  caduque...  Vous 
n'avez  aucun  droit  que  ceux  que  vous  trouverez 

(1)  Concil.  Nicem.  1,  cap.  38  ;  Concil.  Coaslanti,  can. 
2  ;  Sardicense,  347,  caii.  18  J  Aùrelian.  S38,  can.  15,  eic. 


dans  les  coutumes  immémoriales  dé  votre  sb- 
ciété  :  or,  ces  coutumes  immémoriales,  à  com- 
mencer par  les  temps  apostoliques,  sont  que  les 
pasteurs  déjà  établis  établissent  les  autres. 

Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  l'ouvra- 
ge de  M.  Camus,  il  me  reste  à  examiner  ce  qu'il 
dit  de  l'admission  du  christianisme  en  Angle-' 
terre. 

M.  Fleury  raconte  (1)  que  le  roi  de  Gant  (Ethel- 
berl)  donna  à  saint  Augustin,  apôtre  de  l'Anfile- 
terre,  dans  sa  capitale,  un  lieu  convenable  pour 
étiiblir  un  siège  épiscopal  avec  des  biens  suffi- 
sants. Il  dit  aussi  que  saint  Grégoire  avait  indi- 
qué Yorck  pour  le  siège  d'une  métropole,  et  Lon- 
dres pour  le  siège  d'une  autre;  et  que  néanmoins 
Augustin  ayant  fixé  son  dège  à  Canlorbery,  oU 
le  roi  l'avait  établi,  le  projet  du  pape  ne  fut 
point  exécuté. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  que  M.  GeiUUs 
peut  conclure  de  ces  faits.  Ethelbert  donna  Un 
lieu  convenable  pour  y  établir  un  siège  ;  mais 
où  est-il  dit  qu'il  l'établit  lui-même  de  son  auto- 
rité? Le  projet  de  Grégoire,  concernant  l'élection 
de  deux  métropoles,  ne  fut  point  exécuté  ;  mais 
est-ce  le  roi  qui  traversa  ce  projet;  ou  plutôt, 
n'est-ce  pas  Augustin  lui-même  qui,  dépositaire 
à  cet  égard,  de  toUs  les  pouvoirs  de  l'Eglise,  crUt 
qu'il  était  à  propos  de  placer  son  siège  métropo- 
litain ailleurs  que  dans  le  lieu  qui  lui  avait  été 
indiqué  par  Grégoire  (2)? 

DEUXIÈME  QUESTION. 

La  seconde  question  que  se  proposait  d'exa- 
miner M.  Camus,  était  de  savoir  si  l'on  devait 
attendre  ou  non,  avant  d'exécuter  les  lois  con^ 
cernant  l'organisation  du  clergé,  la  réponse  du 
pape.  Le  clergé  alléguait  pour  justifier  la  nécessité 
de  ce  recours  au  chef  de  l'Eglise,  que  dans  cette 
organisation  prétendue  civile,  étaient  compris  des 
objets  purement  spirituels,  auxquels,  par  consé^ 
quent,  ne  pouvait  aiteindre  une  autorité  civile 
et  politique;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y 
avait  qu'un  moyen  d'aplanir  toutes  les  difficul- 
tés et  de  calmer  toutes  les  inquiétudes  :  c'était  de 
recourir  immédiatement  au  Saint-Siège,  ressource 
unique  qui  resta  au  clergé  de  France,  lequel  tou-» 
jours  attaché  aux  libertés  de  son  Eglise  avait  sol- 
licité inutilement  la  convocation  d'uu  concile  na- 
tional. 

Cette  manière  de  se  défendre  était  franche  ât 
précise;  elle  méritait  peut  être  une  sérieuse  dis- 
cussion. 

Que  fait  M.  Camus?  Il  commence  par  nous  ex- 
pliquer ce  que  c'est  que  le  pape  ;  il  reconnaît  en 
lui  le  centre  de  l'unité  ;  il  avoue  qu'il  a  reçu  une 
mission  spéciale  de  surveillance  et  d'exhorta- 
tion, mas  il  s'explique  d'une  façon  ambiguë  sur 
sa  primauté  de  juridiction.  //  y'a  loin  de  la  suf- 
veillance  et  des  exhortations  d^une  juridictiotiprO' 
prement  dite  qui  appelle  des  parties  devant  elle,  (lui 
statue,  etc.  (3). 

(1)  Hist.  eccl('siast.,  liv.  36. 

(2)  Voici  la  lettre  de  saint  Grégoire  au  moine  AugtlS- 
tiû,  citée  par  M.  Camus;  elle  est  do  601. 

«  Nous  vous  accordons  l'Usage  du  pàllium^  »...  fl  \A 
charge  d'établir  douze  évè(jUes  oui  Vous  Seront  soumisj*». 
Vous  enverrez  pour  évoque  &  \orck  celui  que  vous  ju- 
gerez à  propos  ;  à  condition (ju'il  ordonnera  aussi 

douze  évêques  et  sera  mélropolitam  . .. .  Nous  voulons 
qu'il  soit  soumis  à  votre  conduite,  etc.<...  (Fleury, 
tbid.)  » 

(2)  Dcsinimus  sanctam  apostolicam  «edem  et  rom»* 
num  poulificcm  in  universum  orbem  tenere  pt-inoipatuoi) 
et  ipsum  poutilicom  romaatUâ  successoreoi  dsid  beati 


(Assèûiblée  ïlitiônâlé.i        ARtfilVËS   PARLEMENTAIRES.        (27  hovenibre  lTd0.1 


m 


de  àéttel  fut  porté  en  présence  de  l'empereur 
et  du  patriarche  de  Gonstantinople,  et  des  évoques 
de  l'Eglise  grecque,  dépu  tés  au  concile  de  Florence. 

Il  cite  ensuite  saint  Gyprien  et  saint  Jérôme, 
dont  les  apôtres  nrouvent,  ce  qu'on  ne  conteste 
pas,  qu'il  n'y  a  qu  un  seul  épi^copat,  et  que  cha- 
que évêque  en  possède  une  part  solidaire.  11  se 
permet  une  épisode  sur  les  changements  arrivés 
dans  notre  discipline,  à  l'occasion  des  décré- 
tâtes, etc. 

Je  crois  qu'il  eût  mieux  fait  de  se  renfermer 
dans  le  second  objet;  sur  lequel  il  avait  annoncé 
vouloir  s'expliquer. 

L'organisation  du  clergé  est-elle  purement. ci- 
vile ou  bien  s'ôlend-elle  à  des  objets  véritable- 
ment spirituels?  Dariâ  ce  second  cas,  vous  con- 
viendrez, Monsieur,  de  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'Eglise. 

Quels  sont  donc  les  objets  de  cette  organisation  ? 

Elle  dépouille  le  pape  de  la  possession  dans  la- 
quelle il  était  de  confirmer  les  évoques  nouvelle- 
ment nommés  ou  élus,  et  des  autres  droits  ppi- 
rituels  que  l'usage  ou  la  concession  de  l'Eglise 
avait  attaché  à  son  siège. 

Elle  défend  de  reconnaître  l'autorité  d'un 
évêque  ou  d'un  métropolitain  dont  le  siège  se- 
rait établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère. 

Elle  ne  veut  plUâ  connaître  la  juridiction  des 
évoques  ou  métropolitains  supprimés,  et  la  sup- 
pose lians  les  évoques  ou  métropolitains  des  nou- 
veaux diocèses  ou  nouvelles  métropoles. 

En  prononçant  l'extinction  des  éiilises  cathé- 
drales, elle  transfère  le  droit  qu'elles  avaient 
d'exercer  la  juridiction  épiscopale,  pendant  la  va- 
cance du  siège,  au  premier,  et,  à  son  défaut,  au 
second  vicaire  de  l'église  cathédrale. 

Elle  prononce  que  l'évêque  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  du  diocèse,  qu'après  en  avoir  dé- 
libéré avec  ses  vicaires. 

Elle  nomme  vicaires  de  plein  droit  les  curés  des 
paroisses  qui  seront  réunies  à  la  paroisse  épicopale. 

Elle  donne  enfin  aux  curés  le  droit  de  se  choi- 
sir des  vicaires  parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  ad- 
mis dans  le  diocèse  par  l'evéque,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  son  approbation. 

Demander  si  ce  sont  là  des  objets  Spirituels, 
c'est  demander  si,  à  l'époque  de  l'organisation 
du  clergé,  le  pape,  les  métropolitaines,  les  évê- 
ques,  les  curés,  les  chapitres,  pendant  la  vacance 
du  Saint-Siège,  exerçaient  une  juridiction  spi- 
rituelle? 

C'est  demander  si  les  évêques  nouvellement 
élus,  ainsi  que  ceux  qui  sont  conservés,  ont  be- 
soin, pour  le  gouvernement  des  nouveaux  dio- 
cèses ou  pour  le  nouvel  arrondissement  des  an- 
ciens, d'une  juridiction  spiriiuelie? 

C'est  demander  si  les  actes  de  juridiction  éma- 
riés  des  évêques  délibérant  avec  leUrs  vicaires, 
seront  des  actes  de  juridiction,  si  les  vicaires  des 
curés  rempliront  à  l'avenir  des  fonctions  spiri- 
tuelles? 

C'est  demander  si  baptiser,  confesser,  absoudre, 
prêcher,  infliger  des  peines  canoniques,  conduire 
lésâmes  dans  les  voies  du  salut,  sont  des  objets 
spirituels? 

Enfin,  c'est  demander  si  la  juridiction  spirituelle 
est  ou  n'est  pas  une  chimère,  et  s'il  n'y  a  dans 

Pelri  principis  apostolorum,  et  verum  Chrisli  esse  vica- 
rium,  totius  quo  ecclesise  caput,  et  omnium  ctiristiano- 
rum  patrem  et  doctorem  existere,  et  ipsi  in  beato  Pelro 
pascendi  et  regcndi  et  gubernaadi  universalem  Ecclesiam 
à  D.  N.  J.  plenam  potestalem  traditam  esse. 


ce  monde  qu'Une  seule  puissahcë  qui  conceûtfè 
tous  les  pouvoirs  temporels  et  spirituels? 

Et  qu'on  ne  dise  |)as  que,  l'organisation  dd 
clergé  étant  conforme  â  la  discipline  des  pre- 
miers siècles,  l'Assemblée  nationale  avait  tirolt 
de  la  décréter;  et  qu'en  ramenant  le  clergé  aux 
anciens  canons,  elle  ferait  même  un  bon  usage 
de  son  autorité. 

Je  suis  bien  éloigné,  Monsieur,  de  convenir  de 
cette  conformité;  mais  je  veux  bien  me  prêter  à 
celte  supposition - 

«  Quand  il  s'agirait  (1)  de  faire  revivre  des  ca- 
nons anciens,  il  faudrait  toujours  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  intervînt,  soit  parce  que  l'acte 
de  faire  revivre  d'anciennes  lois,  abrogées  depuis 
longtemps  par  d'autres  qui  sont  en  vigueur,  est 
un  acte  de  puissance  dans  le  même  genre  que 
celui  de  porter  les  lois;  soit  parce  que  c'est  à 
l'Eglise  qu'il  appartient  d'examiner  si  le  bien  de 
la  religion  demande  à  retourner  à  l'ancienne  dis- 
cipline, s'il  ne  peut  pas  eu  résulter  de  grands  in- 
convé'iienls,  etc.  » 

D'ailleurs,  Monsieur,  comment  serai-je  assuré 
que  les  canons  qu'on  veut  que  j'observe  sont 
précisément  ceux  qui  étaient  en  vigueur  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  ?  Les  monuments 
qui  nous  transmettent  la  foi  et  la  morale  né  sont- 
ils  pas  aussi  dépositaires  de  notre  discipline?  La 
discipline  n'est-elle  pas  liée  au  dogme,  puis- 
qu'elle sert  à  le  défendre  contre  les  assauts  de 
l'hérésie  (2)?  Qui  m'apprendra  à  séparer  ce  qui 
appartient  à  la  foi,  de  ce  qui  n'est  que  de  pure 
discipline?  On  n'a  qu'à  se  persuader  que  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  on  n'adorait  point 
l'Eucharistie,  qu'on  ne  baptisait  point  avant  l'âge 
de  raison,  qu'on  ne  rendait  aucun  culte  aux 
saints,  que  le  pape  n'était  qu'un  simple  évêque, 
etc.,  etc.,  et  nous  voilà,  sous  prétexte  de  retour 
à  l'ancienne  discipline,  calvinistes,  anabaptistes, 
protestants,  schismatiques,  etc.  QUel  aveuglement 
de  ne  pas  voir  que  le  dogme  et  la  discipline  se 
soutiennent  réciproquement,  et  que,  puisqu'on 
ne  conteste  point  à  l  Eglise  le  droit  d'enseigner 
elle  a  aussi  celui  d'adopter  la  discipline  qu'elle 
juge  la  plus  convenable!  Quelle  inconséquence 
de  reconnaître  dans  l'Eglise  des  premiers  siècles, 
le  droit  de  faire  des  lois  et  de  refuser  aujourd'hui, 
à  cette  même  Eglise,  celui  de  modifier  ou  de 
changer  celles  qui  sont  faites,  comme  si  l'Eglise 
n'avait  point  hérité,  pour  tous  les  temps,  des  pré- 
rogatives qu'elle  reçut  de  son  divin  fondateur,  et 
qu^elle  ne  ftlt  plus  son  épouse  chérie. 

Sans  doute  que  la  discipline  des  premiers 
siècles  mérite  tous  nos  respects,  qu'il  faut  même 
s'en  rapprocher  autant  que  les  circonstances  des 
temps,  des  lieux  et  des  personnes  peuvent  le 
permettre.  Mais  des  lois  propres  à  une  E^'lise  qui 
ne  faisait  que  de  naître;  qui  commençait  à  peine 
à  jeter  les  fondements  de  sa  grandeur  future  ; 
qui  toujours  aux  prises  avec  des  ennemis  im- 
placables, n'en  triomphait  que  par  sa  patience  et 
l'héroïsme  de  ses  martyrs,  peuvent-elles  toutes 
convenir  à  cette  même  Eglise  depuis  que,  rem- 
plissant ses  glorieuses  destinées,  elle  s'est  ré- 
pandue sur  toute  la  terre,  qu'elle  a  triomphé 
de  tous  les  obstacles,  et  qu'elle  est  protégée  de 
ceux-làmêmequifurentautrefois ses  persécuteurs! 
Voudrait-on,  pour  nous  ramener  à  l'ancienne 
discipline,  faire  observer  dans  toutes  ses  parties 
le  décret  du  premier  concile  de  Jérusalem  (3)  ou 

(1)  Lettre  sur  le  germent  exigé  de  tous  les  fonction' 
naires  publics. 
(1)  August.  con  trà  Pelagianos. 
(3)  Act.  apo».,  cap.  XV,  y.  29. 
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assujettir  les  pécheurs  à  la  pénitence  publique 
qui  a  été  si  longtemps  en  usage  dans  l'Eglise 
universelle  ? 

«  Enfin  (1),  si  la  puissance  séculière  pouvait, 
de  sa  seule  autorité,  changer  le  gouvernement  de 
l'Eglise,  sous  le  spécieux  prétexte  de  faire  revivre 
la  discipline  des  premiers  siècles,  bientôt  on  ne 
reconnaîtrait  plus  cette  uniformité  dans  les  points 
principaux  du  gouvernement  de  l'Eglise.  »  On 
oublie  en  effet  que  l'Eglise  de  France  n'e.«t  qu'une 
partie  de  l'Eglise  universelle,  et  que  toutes  les  par- 
ties de  ce  vaste  empire  doivent  correspondre  entre 
elles  par  l'unité  de  législation  (au  moins  dans  les 
choses  es8entielle8)comiiie  par  celle  de  la  doctrine. 

TROISIÈME    QUESTION. 

Le  troisième  objet  dont  devait  s'occuper 
M.  Camus,  était  l'exactitude  ou  l'inexactitude  des 
principes  établis  par  les  évoques  dans  leur  opposi- 
sition  du  30  octobre  dernier. 

Pourquoi  celte  opposition  n'est-elle  signée  que 
des  évêquts  ?  Pourquoi  y  trouve-t-on  un  plan 
combiné  de  doutes  et  d'incertitudes  ?  Tels  sont  les 
premiers  reproches  que  fait  M.  Camus  à  l'exposi- 
tion des  principes. 

Il  accuse  ensuite  les  évêques  de  mauvaise  foi 
dans  leurs  citations;  ils  avaient  dit  que  l'élection 
des  curés  n'avait  jamais  été  donnée  au  peuple. 
M.  Camus  prétend  avoir  cité  des  exemples  qui 
prouvent  le  contraire. 

Enfin,  il  entreprend  de  prouver  que  les  prêtres 
n'ont  pas  besoin,  pour  confesser,  de  l'approbation 
de  leur  évoque. 

Reprenons,  l'une  après  l'autre,  ces  différentes 
inculpations  ;  et  puisque  M.  Camus  est  si  amer 
dans  sa  censure,  voyons  si,  au  moins,  elle  sera 
juste. 

L'exposition,  dit  M.  Camus,  est  signée  de  trente 
évêques,  et  elle  nest  signée  que  par  des  évêques... 
serait-ce  donc  là  encore  un  reste  des  idées  ambi- 
tieuses, etc.? 

Pourquoi  attribuer  ce  défaut  de  signatures  de 
MM.  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  de  l'Assem- 
blée, à  des  idées  ambitieuses  de  la  part  des  évê- 
ques ?  comme  si  ce  défaut  ne  pouvait  pas  avoir 
d'autres  causes  ou  comme  si  des  raisons  de  pru- 
dence ne  pouvaient  pas  les  avoir  engagés  à  en 
retarder  la  publication.  N'était-il  pas  naturel,  au 
surplus,  que  les  évêques  se  montrassent  les  pi-e- 
miers,  puisqu'ils  avaient  à  défendre  la  juridiction 
spirituelle,  dont  ils  ont  la  plénitude? 

Un  second  reproche  à  faire  à  Vexposition  des 
principes,  continue  M.  Camus,  c'est  le  plan  com- 
biné de  doutes  d'incertitudes  qui  règne  dans  toutes 
les  parties  ie  l'exposition  et  dans  son  ensemble. 
Il  regrette  de  ne  pas  y  trouver  la  clarté  et  la 
précision  de  celle  que  fit  M.  Bossuet  lors- 
qu'il   exposa  la  doctrine  catholique qui  ne 

voit  que  la  matière  de  l'exposition  des  principes 
était  moins  susceptible  de  cette  clarté  et  de  cette 
précision,  et  qu'un  ton  plus  dogmatique  eût  été 
déplacé  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
clergé.  Mais  enfin,  de  l'aveu  même  de  M.  de  Mira- 
beau, on  trouve  quelquefois,  dans  l'exposition  des 
principes,  le  langage  de  la  raison  et  de  la  sagesse. 
A  ces  deux  reproches  qui  sont,  comme  l'on 
voit,  d'une  grande  importance,  succède  une  dis- 
cussior!  qui  présente  un  |)eu  plus  d'intérêt. 

Les  évêques  avaient  dit,  dans  leur  exposition, 
que  les  capitulaires  des  rois  de  France  ont  établi 
dans  les  synodes,  avec  le  concours  des  chefs 
de  l'Eglise,  les  métropoles  et  les  diocèses  des 
régions  infidèles  et  conquises. 

(1)  Lettre  sur  le  serment. 


Est-ce  bien  de  bonne  foi,  s'écrie  M.  Camus,  que 
les  évêques  traduisent  par  le  mot  concours,  le 
terme  consilium  ? 

Est-ce  bien  de  bonne  foi  que  M.  Camus  affecte 
de  garder  le  silence  sur  le  capitulaire  de  Louis  I", 
où  se  trouve  le  mot  consensus  (consentement, 
concours)  (1)?  et  une  interprétation  des  capi- 
tulaires, puisse  dans  les  capitulaires  mêmes, 
ne  vaut-elle  pas  celle  qu'il  va  chercher,  on  ne 
sait  pourquoi,  dans  les  procès  que  les  évêques 
ont  eu  avec  leurs  chapitres,  pour  réduire  les 
droits  de  ceux-ci,  dans  l'administration  commune 
des  diocèses,  au  simple  conseil,  en  les  excluant 
du  concours. 

Est-ce  volontairement  ou  involontairement, 
s'écrie  encore  M.  Camus,  «  que  les  évêques  igno- 
rent que  les  capitulaires  de  nos  lois  étaient  faits 
dans  des  assemblées  de  peuple  et  non  dans  les 
synodes  ecclésiastiques?  » 

J'invite  M.  Camus  à  lire  la  réponse  à  la  lettre 
de  M.  Treilhard,  en  date  du  3()  juin.  Il  y  verra 
que  les  assemblées  de  742  et  de  744  étaient  de 
vrais  conciles;  «  qu'en  supposant  même  que  les 
capitulaires  dont  il  s'agit  aient  été  l'ouvrage  du 
sénat  de  la  nation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  n'aient 
pas  été  revêtus  du  sceau  de  l'autorité  épisco- 
pale;  puisque,  ainsi  que  l'attestent  Hincmar  et 
Rf'ginon,  les  diètes  de  cette  époque,  partagées  en 
deux  chambres,  traitaient  séparément  des  choses 
ecclésiastiques  et  séculières  (2).  » 

Les  évêques  avaient  avancé  qu'on  ne  trouvait 
point  d'exemple  d'élection  à  une  cure  faite  par 
le  peuple.  M.  Camus  prétend  qu'on  en  a  cité  ail- 
leurs; et  c'est  M.  Camus  lui-même  qui  a  cité  ces 
exemples  :  on  lui  avait  pourtant  prouvé  qu'il 
n'est  pas  heureux  en  citations. 

M.  Camus  cite  en  preuve  du  contraire,  Gohard, 
Traité  des  bénéfices.  Eh  bien,  ouvrez  cet  auteur, 
tome  2,  à  l'endroit  cité  par  M.  Camus,  et  vous 
verrez,  dans  les  deux  seuls  passages  de  Gohard, 
qu'il  n'y  est  nullement  question  d'élection.  Le 
premier  est  une  décrétale  de  Léon  IV,  en  853,  qui 
ne  parle  point  de  choix,  mais  de  simple  consen- 
tement du  peuple.  Le  second  est  un  canon  d'un 
concile  de  Rome,  en  826,  sous  Eugène  II,  qui  ex- 
clut textuellement  le  peuple  de  l'élection,  et  qui 
la  réserve  au  clergé  seul,  sauf  ensuite  l'assenti- 
ment du  peuple. 

Voyons  si  M.  Camus  est  plus  heureux  en  rai- 
sonnements qu'en  citations  :  Les  apôtres  ont  laissé 
au  peuple  le  choix  des  diacres;  donc  le  peuple  doit 
avoir  aussi  le  choix  de  ses  curés.  M.  Camus  con- 
naît très  bien  les  droits,  les  prérogatives  des  curés, 
ainsi  que  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir;  et 
je  le  prie  de  relire,  dans  le  sixième  chapitre  des 
actes  des  apôtres  ce  qui  y  est  raconté  sur  l'objet 
de  l'établissement  des  diacres  (3)  ;  et  quant  à  ce 

(1)  Voici  ce  capitulaire  quo  M.  Camus  s'est  bien  gardé 
do  citer  ;  et  par  quelle  fatalité  arrive-t-il  qu'après  avoir 
fait  ailleurs  des  doubles  emplois  on  le  trouve  ici  cou- 
pable d'une  réticence?  «   Statuimus  unà  cum  consensu 

ecclesiastico Assisteniibus    quoque   et    specialiler 

consentienlil}us episcopis  à  quibus  jam  diclœ  paro- 

chiaj  partes  à  nobis  sibi  olim  commendatas  recipimus. 

(2)  Ego  Karlomannus anno  742 episcopos  qui 

in  regno  meo  sunt  eum  praesbiteris,  ad  concilium  et 
synodum  congregavi. 

In  plonâ  syiiodo,  anno  744....  unà  cum  consensu 
episcoporum  sive  sacerdolum  vel  servorum  Doi  consi- 
lio,  sive  comitum  et  optimalum  Francorum  coUoquiis, 
apud  Suessionis  civitatem,  synodum  vel  concilium  fa- 
cero  decrevimus. 

(3)  Convocalis  autem  duo  decim...  non  est  œquum  nos... 
ministrare  mensis  :  Considerate  ergô. , . .  quos  constitua- 
mus  super  hoc  opus. 
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qu'il  dit  des  patrons  laïques,  cette  difficulté  avait 
été  résolue  d'avaDce  dans  l'exposition  des  prin* 
cipes.  «  L'Eglise,  en  a'imettant  une  exception  en 
faveur  des  patrons  et  fondateurs,  n'a  point  aban- 
donné le  principe  des  droits  des  évêques,  parce 
que  l'exception  même  est  émanée  de  leur  con- 
sentement (1). 

Ma  lâche  sera  bientôt  remplie,  Monsieur,  et  il 
me  reste  à  examiner  ce  que  dit  M.  Camus  au 
sujet  de  l'approbation. 

Les  trente  évêques,  parmi  les  pièces  jttstifica- 
tives,  avaient  cité  deux  textes  du  concile  de 
Trente,  l'un  de  la  quatorzième,  l'autre  de  la  vingt- 
troisième  session  (2). 

Il  faut  savoir,  dit  M.  Camus,  que  ces  deux 
textes  qu'on  a  rapprochés,  parlent  de  deux  objets 
absolument  diffOrenls,  et  que  celui  qui  commence 
par  ces  mots  persuasum  semper,  etc.,  n'a  aucun 
rapport  à  l'approbation,  il  a  rapport  au  défaut  de 
juridiction  :  or,  approbation  et  juridiction  ne  sont 
pas  synonymes. 

Ehl  qu'importe  qu'on  ait  rapproché  ces  textes, 
ou  qu'on  les  ait  séparés.  Le  premier  ne  prouve-t-il 
pas  que,  pour  pouvoir  exercer  les  fonction  pasto- 
rales, il  est  nécessaire  d'avoir  une  juridiction, 
soit  ordmaire,  soit  déléguée;  quant  au  second 
texte,  il  établit  que,  pour  pouvoir  confesser,  il 
ne  sulfit  pas  d'être  ordonné  ou  admis  dans  le  dio- 
cèse; mais  qu'il  faut  encore  être  approuvé  de 
i'évêque. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  les  curés,  en  leur 
qualité  d'ominaires,  ont  le  pouvoir  radical  de 
déléguer  leur  juridiction;  mais  au  moins  est-il 
certain  que,  dans  l'usage  actuel  de  l'Eglise,  ils  ne 
le  peuvent  pas  :  et  s'il  a  été  jugé  autrement,  il  a 
été  mal  jugé;  puisque  ce  serait  une  contraven- 
tion, et  aux  lois  du  royaume,  et  à  la  pratique  de 
l'Eglise  (3).  M.  Camus  convient  lui-même  qu'on 
a  pu  réserver  aux  évêques  la  réconciliation  des 
pécheurs  publics;  et  la  juridiction  épiscopale  n'est- 
elle  pas  restreinte  à  son  tour  par  la  réserve  des 
cas  pontificaux  (4)? 

Je  finis.  Monsieur,  en  vous  indiquant  une  in- 
exactitude et  une  erreur  échappées  à  M.  Camus, 
l'une  à  l'occasion  du  concile  de  Trente,  et  l'autre 
au  sujet  de  l'édit  de  1695. 

Il  dit  :  i"  «  que  le  concile  de  Trente  n'étant  pas 
reçu  en  France,  les  évêques  n'ont  pu  s'assujettir, 
en  vertu  de  son  décret,  les  prêtres  à  la  loi  de 
l'approbation.  » 

Il  est  vrai  que  le  concile  de  Trente,  reçu  en 
France,  quant  au  dogme  (5),  ne  l'est  point  quant 
à  la  discipline,  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  dé- 
cret dont  il  s'agit,  n'ait  été  adopté  parmi  nous, 
par  huit  conciles  provinciaux,  par  la  pratique  de 
l'Eglise  gallicane,  et  les  ordonnances  de  nos  rois. 
Le  décret  de  ce  même  coucile  sur  les  mariages 
clandestins,  a-t-il  été  reçu  autrement?  S'est-on 
jamais  avisé  de  révoquer  en  doute  la  nécessité 

(1)  Page  27.  Les  autres  exemples  rapportés  par  Gohard 
ne  sont  point  une  suite  du  droit  commun,  et  rentrent 
dans  l'exception  dont  parlent  les  Evêques. 

(2)  Persuasum  semper  in  ecclesiâ  Dei  fuit,  etc.  (Voy. 
la  première  partie  de  cette  lettre). 

Quamvis  presbyteri  in  suà  ordinatione,  à  peccatis  ab- 
solvendi  potestatem  accipiant  ;  decernit  tamen  sancla 
synodus  nuUum,  etiam  reguiarem,  posse  concessiones, 
secalarium  etiam  sacerdotum  andire,  née  ad  idoneum 
reputari,  nisi  aut  parochiale  beneficiam  aut  ab  epis- 
copis  per  examen approbationem  obtineat.  (cap.  2). 

3)  Ueclar.  de  Charles  IX,  1562.  Ordonn.  de  Louis  XIII, 
1619.  Edit.  de  1695. 

(4)  Sess.  XIV,  De  pœnit.,  cap.  7. 

(o)  Vojez  la  lettre  de  Bossuet  à  M.  Leibnits,  sur  le 
concile  de  Trente. 


de  la  présence  du  propre  prêtre,  pour  la  validité 
du  maria,i?e,  sous  prétexte  que  le  concile  de  Trente 
n'a  pas  été  reçu,  parmi  nous,  quant  à  la  disci- 
pline? 

Il  dit  :  2°  que  la  nécessité  de  l'approbation  n'est 
devenue  une  loi  que  depuis  1695  (1).  «  Or,  con- 
tinue-t-il,  nous  le  demandons  a  tout  esprit  juste 
et  impartial  :  si  Louis  XIV  a  pu  soumettre  par 
un  édit  les  prêtres  à  la  nécessité  de  l'approba- 
tion, comment  l'Assemblée  natio  lale  n'a-t-ellepas 
le  pouvoir  d'abroger  celte  loi?  > 

M.  Camus  n'ignore  pas  (ce  que  je  viens  de  dire) 
que,  longtemps  avant  l'édit  de  1695,  l'autorité 
civile  et  ecclésiastique  avait  adopté  le  décret 
du  concile  de  Trente,  quamvis  presbyteri;  il  n'i- 
gnore pas  qu'un  règlement  de  la  chambre  ecclé- 
siastique, adopté  par  les  Etats  généraux  en  1614, 
porte  :  que  nuls  prêtres  ne  s'ingéreront  de  prê- 
cher ou  de  cofi fesser,,  sans  l'examen  ou  l'appro- 
bation de  I'évêque  diocésain  et  le  consentement 
des  curés;  il  connaît  aussi  la  déclaration  de 
Louis  XIV  du  9  juillet  1646;  enfin,  il  sait  très 
bien  que  ce  prince  n'a  pas  prétendu  porter  une 
nouvelle  loi;  et  il  ose  invoquer  V équité  ei  l'im- 
partialité de  ses  lecteurs... 

Je  crois,  Monsieur,  n'avoir  omis  ni  déguisé  rien 
de  ce  qui  pouvait  faire  quelque  impression  dans 
l'ouvrage  de  M.  Camus.  H  a  fallu,  sans  doute,  que 
la  cause  qu'il  avait  à  soutenir  fût  bien  mauvaise, 
pour  qu'un  avocat  si  exercé  et  si  zélé  pour  faire 
triompher  les  nouveaux  principes  qu'il  a  adoptés, 
eiit  recours  à  des  moyens  aussi  faibles,  où  règne 
tant  de  mauvaise  foi,  et  qui  sont  perpétuellement 
en  contradiction  avec  ce  qui  a  été  de  tout  temps 
enseigné,  pratiqué  dans  l'Eglise  et  avoué  des  sou- 
verains eux-mêmes.  J'ai  gémi  de  voir  à  la  fin  de 
cet  ouvrage  plusieurs  de  mes  confrères  déclarer 
qu'ils  ont  reconnu  dans  les  principes  qu'il  a  éta- 
blis, ainsi  que  dans  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées,  des  vérités  exactes,  conformes  à  la  foi  ca- 
tholique, à  la  discipline  reçue  dans  la  primitive 
Eglise,  et  qu'ils  y  adhèrent.  Je  les  conjure,  au  nom 
de  la  vérité,  de  la  religion,  du  ministère  sacré  dont 
nous  rendrons  compte  un  jour,  eux  et  moi,  de  ne 
pas  se  laisser  séduire  par  des  raisons  spécieuse.?, 
mais  de  s'en  tenir  invariablement  aux  traditions 
anciennes  et  à  l'enseignement  constant  de  taule 
l'Eglise  et  de  tous  les  temps  :  de  ne  pas  se  laisser 
ébranler  par  des  autorités  humaines  toujours  trom- 
peuses et  nulles  en  matière  de  religion;  mais  de 
se  tenir  attachés  à  la  colonne  inébranlable  de  la 
vérité,  à  la  seule  autorité  qui  ne  p^ut  égarer  celle 
des  premiers  pasteurs  réunis  avec  le  chef  de  l'E- 
glise :  de  s'élever  au-dessus  de  la  thair  et  du 
sang,  pour  n'écouter  que  la  vérité  et  la  cons- 
cience :  de  se  placer  en  ce  moment  devant  le  tri- 
bunal du  souverain  juge,  pour  juger  comme  Dieu 
même,  et  régler  leur  conduite  sur  les  règles  d'a- 
près lesquelles  Dieu  lui-même  les  jugera.  Pour 
moi  (je  le  déclare  à  mes  commettants  et  mes  con- 
frères), tels  sont  mes  sentiments  et  mes  princi- 
{)es.  Je  me  croirais  indigne  d'eux  et  de  leur  con- 
fiance, indigne  du  caractère  sacré  doit  je  suis 
honoré,  si  je  m'en  dépariais  jamais.  Les  décrets 
de  l'Assemblée  sur  la  constitution  du  clergé  me 
paraissent,  ainsi  qu'à  tout  ce  que  je  connais  de 
plus  éclairé  et  de  plus  sage,  une  usurpation  évi- 
dente surla  discipline  et  la  juridiction  de  l'Eglise. 
En  exigeant  le  nouveau  serment,  on  veut  nous  for- 

(1)  Nous  avons   bien  voulu  réunir  dans  un  seul  cJit 
les  principales  dispositions   de  tous    ceux  qui  ont  été 
j^  faits  jusqu'à  présent,  touchant  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Préambule  de  l'édit  de  1595. 
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cer  à  consacrer,  parnotre  adhésion, cette  usurpa- 
tion inouïe,  criminelle,  elle-môcne,  et  effrayante 
dans  ses  consé(jMences.  Je  sais  ce  que  je  dois  à 
Dieu.  Soumis  à  la  puissance  temporelle  dans  tout 
ce  qui  est  temporel,  je  dois  l'être  à  la  puissance 
spirituelle  dans  tout  ce  qui  est  spirituel.  Pour 
régler  ma  conduite,  j'attends  la  décision  du  sou- 
verain pontife  el  des  évêques;  ils  sont  mes  guides 
et  mes  oracles  dans  tout  ce  qui  regarde  la  religion. 
Kn  les  suivant,  je  ne  puis  errer  :  Ego  cathedrœ  Pétri 
consocior  :  super  illam  Petram  œaificalam  esse  ec- 
clesiam  scio  (Saint  Jérôme,  ép.  xiv.) 
J^  suis,  etc. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  dimanche  28  novembre  1790. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin,  par  la  lecture  des  procès-yerbaux  des 
deux  séances  d'hier. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  Pezons,  député  du  département  du  Tarn, 
demande  et  obtient  un  congé  de  six  semaines 
pour  vaquer  à  des  affaires  de  famille. 

M.  "Vieillard,  député  de  Coutances,  membre 
du  comité  des  rapports,  rend  compte  d'une  péti- 
tion des  administrateurs  du  département  du  Lot, 
tendant  à  obtenir  que  les  six  commissaires 
nommés  pour  exercer  provisoirement  les  fonc- 
tions municipales  dans  la  ville  de  Montauban, 
soient  chargés  des  dites  fonctions,  et  la  ville 
autorisée  à  renouveler  la  moitié  des  officiers 
municipaux,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

Il  propose,  en  conséquence,  un  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  ad- 
ministrateurs du  département  du  Lot; 

«  Considérant  que  lorsque,  par  son  décret  du 
26  juillet  dernier,  elle  a  autorisé  le  directoire 
du  département  à  nommer  six  commissaires  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  municipales 
dans  la  ville  de  Montauban,  elle  n'a  pas  entendu 
priver  cette  ville  des  avantages  accordés  par  la 
Constitution  aux  municipalités,  de  procéder  à 
l'époque  indiquée  par  la  loi,  au  renouvellement 
de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  les  com- 
poser, ni  proroger  les  fonctions  desdits  commis- 
saires au  delà  du  temps  auquel  la  commune  de 
Montauban  pourrait  être  représentée  par  des 
membres  qu'elle  aurait  élus,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Aussitôt  après  la  notilication  du  présent  dé- 
cret, les  commissaires  exerçant  à  Montauban  les 
fonctions  municipales,  feront,  en  leur  présence, 
tirer  au  sort,  et  indiqueront  ensuite  ceux  des 
anciens  ofliciers  municipaux  et  notables  que  le 
sort  aura  désigné  devoir  être  remplacés. 

Art.  2. 

«  Celui  desdits  commissaires,  chargé  des' fonc- 
tions de  procureur  de  la  comu^Mne,  fera  aussitôt 
convoquer  la  communauté  des  habitants  pour 


procéder,  le  dimanche  d'après  la  convocation,  au 
renouvellement  de  la  moitié  des  ofliciers  muni- 
cipaux et  notables,  et  à  la  nomination  d'un  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune. 

Art.  3. 

«  Lors  de  l'élection,  aucun  des  membres  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  par  le  décret  du 
26  juillet  dernier,  ne  pourra  être  élu. 

Art.  4. 

«  La  nomination  faite,  le  pouvoir  attribué  aux 
commissaires  par  le  directoire  du  département 
du  Lot,  cessera. 

Art.  5. 

«  Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus, 
remplaceront  lesdits  commissaires;  le  premier 
nommé  fera  provisoirement  les  fonctions  de 
maire. 

Art.  6. 

«  Les  notables  qui  auront  été  élus  formeront 
provisoirement  le  conseil  de  la  commune,  sans 
le  concours  d'un  plus  grand  nombre. 

Art.  7. 

«  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune 
exercera  aussi  provisoirement  les  fonctions  de 
procureur  de  la  commune.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  judicature  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  ce  qui  regarde  la  liquidation  des 
offices. 

M.  Gossin,  rapporteur.  Le  comité  de  judica- 
ture, constamment  animé  du  désir  de  répondre 
à  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré,  s'occupe 
sans  relâche  des  mesures  nécessaires  pour  rem- 
plir la  lâche  que  vous  lui  avez  imposée.  Vous 
avez  adopté  pour  la  liquidation  des  oflices  des 
bases  qui  assurent  sa  marche  ;  mais  il  est  essen- 
tiel aussi  que  vous  daigniez  prendre  des  précau- 
tions pour  épargner  aux  ofliciers  et  à  leurs  créan- 
ciers tous  les  Irais  qui  ne  seront  pas  indispen- 
sablement  nécessaires  pour  que  la  liquidation 
soit  légalement  et  irrévocablement  consommée. 
Tel  est  l'objet  des  observations  sommaires  et  du 
projet  de  décret  que  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Vous  avez  confié  au  garde  des  rôles,  par  votre 
décret  du  30  octobre,  le  soin  de  recevoir  les  op- 
positions qui  seraient  formées  au  remboursement 
des  offices,  et  quoique,  relativement  à  une  si- 
tuation nouvelle  et  imprévue,  vous  fussiez  stric- 
tement les  maîtres  de  choisir,  vous  avez  été  dé- 
terminés par  la  considération  que  Us  gardes  des 
rôles  étaient  déjà  dépositaires  d'un  grand  nombre 
d'oppositions;  que  l'article  18  de  l'édit  de  1771 
les  appelait  en  première  ligne  pour  les  recevoir, 
et  que  par  conséquent  il  était  naturel  de  leur  en 
accorder  la  suite.  Mais  l'intérêt  de  ces  officiers 
n'a  pas  été  le  seul  motif  de  votre  détermiuation, 
et  vuire  objet  essentiel,  en  indiquant  les  gardes 
des  rôles  et  en  leur  attribuant  le  droit  spécial  de 
recevoir  les  oppositions,  avait  été  de  faire  que 
les  créanciers  sur  oliices  n'eussent  qu'une  seule 
opposition  à  former,  et  les  titulaires  liquidés 
quun  seul  certili.  at  à  présenter  au  Trésor  public 
pour  toucher  leurs  remboursements. 

Cette  décision,  en  contrariant  l'ancien  état  des 
choses,  a  donné  heu  à  des  difficultés  que  nous 
avons  cherché  à  concilier  ;  nous  nous  flattoni 
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(J'y  être  parvenus.  Nous  allons  vous  rendre 
compte  de  nos  vues  et  de  nos  dé;narcties.  Avant 
la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  l'op- 
position se  formait  au  sceau  des  provisions;  les 
gardes  des  rôles  la  recevaient.  Son  effet  était  d'a- 
mener aux  parties  casuclles  le  dépôt  du  prix  de 
l'oftice  vendu,  pour  être  partagé  entre  les  oppo- 
sants; c'est  là  ce  qui  nous  avait  paru  appeler  les 
gardes  des  rôles,  par  préférence,  à  la  réception 
des  oppositions;  niais  ci-tie  forme,  qui  suffisait 
tant  que  le  prix  d'un  office  était  rapporté  par  un 
acquéreur  particulier,  cessait  d'être  stiftisanie 
quand  l'ofQce  était  acheté  ou  supprimé  par  l'Etat 
et  remboursé  par  le  Trésor  public .  D'autres  officiers, 
connus  sous  le  nom  de  conservateurs  des  finances 
surleTrésorpublic, recevaient  des  oppositionsqui^ 
formées  dans  leurs  mains, frappaient  indistincte- 
ment sur  tous  les  capitaux  ou  arrérages  payables 
au  Trésor  royal  ;  en  sorte  que,  toutes  les  fois  qu'il 
était  chargé  du  remboursement  d'un  oftice,  ce 
remboursement  ne  s'y  faisait  qu'en  rapportant, 
outre  le  certificat  du  garde  des  rôles,  celui  des 
conservateurs  des  finances. 

Cette  double  formalité,  onéreuse  pour  le  public, 
était  cependant  fondée  en  raison  ;  il  fallait  consta- 
ter, par  le  certificat  du  ^arde  des  rôles,  que,  lors 
de  la  suppression  de  l'office,  il  n'y  avait  pas  d'op- 
position formée  au  sceau. 

On  constatait  par  le  certificat  du  conservateur 
que,  depuis  que  l'office  avait  cessé  d'être  pour 
devenir  une  somme  exigible  au  Trésor  royal,  il 
n'était  pas  survenu  d'opposition  à  son  rembour- 
sement. 

il  résultait  dans  le  droit,  de  cet  état  de  choses, 
que  l'attribution  faite  aux  gardes  des  rôles  par 
Totre  décret  du  30  octobre  n'anéantissait  pas  les 
droits  des  conservateurs,* sur  lesquels  vous  n'a- 
viez pas  prononcé. 

Il  en  résultait,  dans  le  fait,  que  le  public,  accou- 
tumé à  connaître  les  conservateurs  pour  tout  ce 
qui  se  payait  au  Trésor  public,  avait  porté  le  plus 

frand  nombre  des  oppositions  dans  les  mains 
e  ces  officiers;  en  telle  sorte  que  l'intention 
que  vous  aviez  eue  de  ne  commettre  qu'un 
seul  dépôt  des  oppositions  devenait  illusoire, 
mais  qu'il  suffisait  d'une  seule  opposition  for- 
mée dans  chacun  des  établissements,  avant 
votre  décret,  et  même  de  la  possibilité  qu'on  en 
eût  formé  quelqu'une,  pour  que  le  Trésor  public 
fût  autorisé  à  ne  payer  que  sur  le  vu  des  deux 
certificats  à  la  fois. 

Il  est  donc  devenu  nécessaire  de  parer  à  cette 
double  formalité  et  à  l'augmentation  de  dépense 
qui  en  devenait  la  suite. 

Un  autre  objet  avait  en  même  temps  attiré 
notre  attention,  parce  qu'il  était  la  suite  de  votre 
décret.  Le  tarif  des  gardes  des  rôles  avait  é..ô 
fixé  pour  les  oppositions  d'une  manière  avanta- 
geuse, à  raison  du  nombre  borné  de  ces  actes 
qu'ils  recevaient,  année  commune,  dans  l'état 
ancien,  ot  ces  oppositions  étalent  sujettes  à  un 
renouvellement  annuel. 

Dans  un  moment  où  elles  vont  tout  à  coup  se 
multiplier  considérablement,  et  où  la  liquidation 
va  successivement  anéantir  tous  les  offices,  ii 
fl'est  pas  juste  que  ces  oppositions  restent  au 
même  taqx  et  que  leur  durée  soit  aussi  restreinte. 
Nous  étions  E^ù  moment  de  vous  proposer  à  cet 
égard  un  règlement,  quand  nous  avons  décou- 
vert la  nécessité  d'en  solliciter  un  de  votre  sa- 
gesse, non  seulement  sur  le  tarif  des  oppositions, 
mais  encore  sur  V^mté  du  dépôt  uù  elles  devaient 
être  portées. 

Noï^s  p'av^s  vtt  à  pet  égî^rd  qu'ua  seul  moyen 


praticable,  et  ce  moyen  est  simple  et  remédie  à 
tout  sans  inconvénient  et  sans  contradiction  :  il 
consiste  à  ordonner  la  réunion  des  aeux  établis- 
sements en  un  seul,  pour  opérer  en  commun  et 
délivrer  un  seul  certificat  sur  les  oppositions  déjà 
respectivement  reçues,  et  sur  celles  qui  le  seront 
conjointement,  à  compter  de  leur  réunion.  Cet 
arrangement,  si  utile  pour  les  créanciers  et  pour 
les  officiers  débiteurs,  présente  encore  la  plus 
grande  facilité  pour  la  réduction  du  tarif.  Les 
oppositions  reçues  par  les  conservateurs  du- 
raient trois  ans  et  ne  coûtaient  que  30  sous.  Mais 
les  certificats  donnés  par  les  gardes  des  rôles 
n'étaient  payés  que  4  livres,  et  ceux  des  conser- 
vateurs, gradués  d'après  les  sommes  rembour- 
sables, variaient  depuis  1  livre  jusqu'à  30  livres. 
^'ous  avons  vu  dans  la  réunion  des  deux  établis- 
sements l'occasion  la  plus  naturelle  et  la  plus 
juste  de  ramener  les  frais  à  une  diminution 
avantageuse  pour  le  public,  soit  parce  qu'un  seul 
acte  tiendrait  la  place  de  deux,  soit  parce  qu'on 
pouvait  prendre,  dans  chacun  des  tarifs  particu- 
liers, la  fixation  la  moins  forte  en  les  réduisant 
en  un  seul. 

Mais,  avant  de  vous  proposer  cet  arrangement, 
Messieurs,  nous  avons  dû  prévoir  les  difficultés 
et  les  réclamations  qu'il  pouvait  exciter  de  la 
part  des  officiers  qu'il  s'agissait  de  réunir  et  de 
réduire.  Il  fallait,  en  vous  soumettant  nos  pro- 
jets, pouvoir  vous  répondre  qu'ils  ne  seraient  pas 
contrariés. 

Nous  avons  pris,  en  conséquence,  la  précaution 
d'entendre  les  parties  intéressées,  et  de  leur  faire 
connaître  les  vues  d'utilité  publique  qui  détermi- 
neraient nos  plans.  Nous  leur  devons  la  justice 
de  déclarer  que,  quelque  rigoureuses  qu'aient  pu 
leur  paraître  les  réductions,  considérables  en 
elles-mêmes  et  accrues  encore  par  la  nécessité  de 
partager  entre  deux  établissements  le  quart  au 
plus  de  ce  qu'un  seul  obtenait  dans  l'état  ancien. 
Ils  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer  ces  sacrifices  et  à 
en  faire  l'hommage  à  la  patrie. 

Nous  n'avons  eu  qu'à  donner  des  éloges  aux 
vues  de  conciliation  et  de  désintéressement  qu'ils 
ont  manifestées  et  qui  les  rendent  digues  de 
toute  votre  bienveillance.  C'est  d'après  la  possi- 
bilité reconnue  de  cette  réunion  et  l'examen 
attentif  des  effets  qu'elle  doit  produire,  que  nous 
avons  rédigé  les  premiers  articles  du  décret  qui 
va  vous  être  présenté;  mais  il  est  encore  plusieurs 
objets  dignes  de  votre  prévoyance,  et  qui  seront 
utilement  réunis  à  celui  dont  nous  venons  de 
vous  entretenir. 

Le  premier  a  rapport  aux  quittances  notariées 
qu'il  sera  nécessaire  d'exiger  pour  la  sûreté  des 
payements,  la  validité  des  décharges  et  le  bon 
ordre  delà  liquidation.  Après  y  avoir  mûrement 
rétléchi,  nous  nous  sommes  d  abord  convaincus 
qu'il  était  impossible  d'épargner  aux  officiers  li- 
quidés la  formalité  d'une  quittance  devant  no- 
taires. L'avantage  de  l'authenticité,  celui  d'une 
minute  soigneusement  conservée,  presque  tou- 
jours la  uécesité  d'annexer  à  la  quittance  un 
pouvoir  spécial  dont  le  dépôt  doit  être  préalable- 
ment fait  à  Paris,  si  l'on  veut  éviter  les  surprises, 
tout  enfin  semble  se  réunir  pour  exiger  impérieu- 
sement cette  quittance  solennelle  et  attestée  par 
un  officier  public.  Il  s'agit  seulemeut  de  faire 
qu'elle  n'expose  aucun  des  titulaires  à  des  frais 
trop  considérables,  ni  même  à  une  dépense  telle 
qu'elle  forme  un  objet  digne  d'attention.  Nous 
avons  ensuite  pensé  que  le  véritable  moment 
pour  recevoir  cette  quittance  était  çelwi  où  l'offi- 
cier liquidé,  recevant  sa  reconnaiss^ape  de  liqui- 
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dation,  consommerait  lui-même  sa  destitution 
pour  commencer  à  n'être  qu'un  créancier  du  Tré- 
sor public  en  vertu  du  titre  qu'il  reconnaîtrait 
avoir  reçu. 

Attacher  la  quittance  au  moment  de  la  coQver- 
sion  de  ce  titre  en  assignats,  ce  serait  d'une  part 
augmenter  la  dépense,  puisque,  les  titulaires 
ayant  la  faculté  de  faire  diviser  leur  reconnais- 
sance de  liquidation,  il  faudrait  alors  multiplier 
les  quittances  notariées  par  le  nombre  des  cou- 
pons qu'on  aurait  mis  en  circulation. 

Il  faudrait  d'ailleurs  que  celle  négociation,  si 
utile  pour  i'oflicior  qui  voudra  se  libérer,  si  utile 
pour  la  nation,  lorsque  l'emploi  direct  des  re- 
connaissances en  acquisition  de  domaines  natio- 
naux doit  diminuer  l'émission  des  assignats,  il 
faudrait,  disons-nous,  que  cette  négociation  se 
surchargeât  d'entraves  et  de  formalités  dispen- 
dieuses, au  lieu  qu'un  simple  transport,  avec  la 
formalité  de  la  saisie,  suflira  dans  tous  les  cas. 
Entin,  ce  serait  s'écarter  des  règles  de  l'unifor- 
mité, si  esseniielle  dans  une  grande  cump- 
labilité;  car  une  partie  des  reconnaissances 
directement  employées  à  payer  des  doujaines  na- 
tionaux ne  pourraient  être  quittancées  que  dans 
les  provinces,  et  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dispensée  de  la  conversion  en  assignats,  perdrait 
avec  cette  obligation  le  moyen  de  suivre  elle- 
même,  et  d'une  manière  uniforme,  la  formalité 
des  quittances.  Or,  elle  se  trouvera  constamment 
remplie  en  exigeant  ces  quittances  au  moment 
même  de  la  remise  delà  reconnaissance  de  liqui- 
dation. Cette  reconnaissance  deviendra  dès  lors 
un  elifei  négociable,  que  le  titulaire  lui-même, 
ou  son  concessionnaire  en  vertu  d'un  transport, 
recevra  au  Trésor  royal,  sur  son  acquit,  en  repré- 
sentant le  ceriiticat  de  non-opposilion  ou  de  main- 
levée. Ceux  dont  le  payement  sera  arrêté  par  des 
oppositiuns  seront  les  seuls  qui  aient  une  double 
formalité  à  remplir:  la  première,  au  moment  du 
transport,  s'ils  en  font  un  ;  la  seconde,  au  moment 
du  remboursement  effectif.  Mais  ils  ne  pourront 
s'en  plaindre:  il  n'est  pas  juste  que  leurs  créan- 
ciers puissent  être  déçus  en  recevant,  comme 
libre,  un  titre  qui  ne  léserait  pas.  Tout  le  monde 
connaît  d'ailleurs  la  simplicité  des  formes  pour 
les  cessions  ou  transports  de  créances  sur  le  Tré- 
sor royal  ;  et  quiconque  usera  de  cette  facilité  n'a 
pas  le  droit  de  réclamer  contre  la  charge  imper- 
ceptible dont  elle  sera  accompagnée. 

En  partant  de  ces  principes,  notre  but  principal 
n'est  donc  que  de  fixer,  pour  les  quittances  que 
vous  croyez  devoir  exiger,  un  tarif  modéré,  faible 
même,  mais  dont  la  faiblesse  se  trouve  justiliée 
par  la  multiplicité  des  actes  sur  lesquels  il  doit 
porter.  Nous  vous  soumettons  ce  tarif  gradué 
pour  toutes  les  sommes,  et  il  s'expliquera  sufti- 
samment  par  lui-même  sans  que  nous  devions 
entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails.  Nous  pro- 
tiierons  encore  de  cette  occasion  pour  vous  parler 
des  moyens  de  réduire  la  dépense  à  laquelle  les 
olliciers  sont  exposés  quand  ils  veulent  fournir 
les  expéditions  en  forme  des  titres  nécestaires 
pour  leur  liquidation.  Dans  plusieurs  endroits  les 
contrôleurs  ont  été  jusqu'à  exiger,  sur  le  simple 
vidimus  d'un  acte,  le  même  droit  que  sur  la  con- 
vention que  cet  acte  renfermait.  Partout  le  droit 
de  contrôle  est  à  cet  égard  trop  considérable;  il 
est  de  votre  justice  de  le  diminuer  pour  cette 
espèce  de  produit  extraordinaire  qui  doit  former 
au  protit  de  l'administration  un  bénélice  inat- 
tendu. Votre  comité  vous  propose,  en  conséquence, 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le 
suit: 


rapport  du  comité  de  judicature,  décrète  ce  qui 
it  : 


Art.  1". 


«  Pour  éviter  aux  créanciers  sur  offices  et  aux 
propriétaires  des  titres,  les  frais  de  deux  oppo- 
sitions, et  aux  officiers  débiteurs  ceux  de  deux 
certificats,  les  gardes  des  rôles  auxquels  le  dé- 
cret du  30  octobre  dernier  attribue  la  réception 
des  op|)ositions  sur  offices,  se  réuniront  aux  con- 
8' rvaieurs  des  hypothèques  et  oppositions  sur  les 
finances,  pour  ne  former,  relativement  à  la  par- 
tie des  offices,  qu'un  seul  et  même  établissement 
jusqu'à  la  tin  de  la  liquidation  des  offices  sup- 
primés. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  les  registres  et  liasses  des 
oppositions  formées  depuis  un  an  ès-mains  des 
gardes-rôles,  seront  rapportées  et  jointes  à  celles 
formées  depuis  trois  ans,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ôs-mains  des  conserva- 
teurs des  finances;  celles  qui  seront  formées  à 
compter  de  la  même  époque,  seront  reçues  en 
commun;  et  pour  les  unss  comme  pour  les  au- 
tres, il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  et  même  certi- 
ficat, signé  par  les  gardes  des  rôles  et  les  con- 
servateurs des  finances  en  exercice. 

Art.  3. 

«  Les  oppositions  reçues  depuis  un  an  par  les 
gardes  des  rôles,  celles  reçues  depuis  trois  ans 
par  le  conservateur  des  finances,  ensemble  celles 
qu'ils  recevront  à  l'avenir  en  commun,  dureront 
trois  ans,  à  compter  de  leurs  dates  respectives. 

«  Ces  dertiiers  et  les  certificats  qui  seront  déli- 
vrés sur  tout,  seront  assujettis  à  un  seul  et  même 
tarif,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  4. 

«  L'ancien  tarif  du  gartie  des  rôles  et  celui 
des  conservateurs  des  finances  seront  modifiés 
et  réduits  respectivement;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  perçu  pour  l'enregistrement  de  cha- 
que opposition  que  trente  sols,  et  quatre  francs 
pour  chaque  certificat,  sans  que  lesdits  officiers 
puissent  se  prévaloir  des  attributions  plus  fortes 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  5. 

t'  Pour  assurer  l'exécution  du  présent  tarif,  il 
sera  donné  en  marge  des  extraits  d'opposition, 
de  radiation  ou  mainlevée,  ainsi  que  des  certi- 
ficats, un  reçu  de  la  somme  |)ayée. 

Art.  6. 

"  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  par  chaque 
opposition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par 
suite  d'icelle,  quel  que  soit  le  nombre  des  oppo- 
sants ou  propriétaires,  toutes  les  fois  que  ladite 
opposition  sera  formée  par  même  acte,  et  pour 
raison  de  la  môme  créance. 

Art.  7. 

«  Les  oppositions  ne  seront  pas  assujetties  au 
contrôle,  et  pourront  être  formées  par  tous  huis- 
siers royaux  exerçant  auprès  des  tribunaux. 

Art,  8. 

«  Les  cessions  ou  transports  qui  seront  faits 
par  les  officiers  liquidés  de  leur  reconnaissance 
de  liquidation,  ou  de  quelqu'un  des  coupons  d'i- 
celle, seront  assujettis  pour  la  saisine  aux  for- 
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malités  prescrites  par  l'article  9  des  lettres  paten- 
tes du  7  mars  1789. 

Art,  9. 

«  I!  n'y  aura  lieu  à  opposition  pour  raison  du 
capital  des  créances  sur  les  corps  et  compagnies 
supprimés,  dont  la  nation  a  mis  les  dettes  à  sa 
charge,  conformément  à  ses  décrets  des  2,  6  et? 
septembre  dernier;  les  créanciers  ne  seront  tenus 
que  d'exécuter  à  cet  égard  les  dispositions  dudit 
décret  qui  les  concerne,  tous  leurs  droits  de- 
meurant au  surplus  réservés  pour  le  payement 
des  arrérages  à  eux  dus,  et  qui  se  troiiveront 
échus  le  31  décembre  prochain. 

Art.  10. 

c  Les  officiers  liquidés  donneront,  lors  de  la 
remise  qui  leur  sera  faite  de  leur  reconnaissance 
de  liquidation,  une  quittance  devant  notaires, 
dont  expéditions  seront  jointes  et  annexées  aux 
procès-verbaux  de  leur  liquidation. 

Art.  11. 

«  Les  notaires  de  Paris,  auxquels  les  officiers 
liquidés  s'adresseront  pour  lesditesquittances,ne 
pourront  percevoir  pour  tous  droits  d'icelles,que 
les  sommes  qui  suivent,  savoir  : 

«  2  livres  pour  tous  offices  dont  le  rembourse- 
ment n'excédera  pas  2,000  livres; 

«  3  livres  depuis  2,000  livres  jusqu'à  5,000  li- 
vres; 

«  4  livres  10  sous  depuis  5,000  livres  jusqu'à 
20,000  livres; 

«  6  livres  depuis  20,000  livres  jusqu'à  50,000 
livres  ; 

•  9  livres  depuis  50,000  livres,  jusqu'à  100,000 
livres  ; 

«  et  12  livres  depuis  100,000  livres,  jusqu'à 
quelque  somme  que  ce  soit.  Si  la  quittance  était 
collectivement  donnée  par  plusieurs  officiers  de 
la  même  compagnie,  il  ne  sera  perçu  qu'un  seul 
droit  réglé  par  la  somme  totale  du  rembourse- 
ment commun.  Mais  il  sera  payé,  au  delà  de  cette 
somme,  dix  sous  par  chaque  partie  comparante 
dans  l'acte,  à  raison  de  l'établissement  des  qua- 
lités, non  compris  le  papier. 

Art.  12. 

«  Lesdites  quittances  seront  données  sur  papier 
à  un  seul  timbre,  et  ne  pourront  être  assujetties 
au  contrôle. 

Art.  13. 

«  Le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par  les 
notaires  de  provinces,  ou  rédimées  par  eux,  des 
titres,  quittances  de  finance,  provisions,  ou 
autres  actes  nécessaires  aux  titulaires  d'offices, 
pour  parvenir  à  leur  liquidation,  sera  invaria- 
blement fixé,  pour  tous  droits  à  15  sols. 

Art.  14. 

«  Lesdites  expéditions  seront  payées  aux  no- 
taires qui  les  auront  faites,  à  raison  de  10  sols 
par  rôle  d'expédition  ordinaire,  sans  qu'ils  puis- 
sent, sous  aucun  prétexte,  exiger  de  plus  grands 
droits.  » 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  14  articles  du  projet  de  décret. 
Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

Un  membre  demande    la  parole    et  propose 
d  ajouter  aux  articles  présentés  par  le  rappor- 
1"  Série.  T.  XXI. 
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teur  du  comité  de  judicafure,  un  article  addition' 
nel  conç'i  comme  ci-après  : 

«  Les  formalités  et  les  droits  qui  ont  eu  lieu 
«  jusqu'à  présent,  relativement  aux  oppositions 
«  à  former  au  sceau  des  provisions  des  offices 
«  non  supprimés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
«  nationale,  continueront  comme  par  le  passé, 
«  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  decette 
disposition  au  comité  de  judicature. 
Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  re- 
prise de  la  discussion  sur  les  droits  d'enregistré^ 
ment,  sur  les  actes  civils  et  judiciaires  et  sur  les 
titres  de  propriété. 

M.  Antoine  Slorin,  député  de  Carcassonne. 
Messieurs,  j'entends  répéter  depuis  un  an  que  les 
ennemis  du  bien  public,  déconcertés  par  votre  sa- 
gesse et  intimidés  par  votre  courage,  vous  atten- 
dent, avec  un  coupable  espoir,  aux  difficultés  de 
tout  genre  que  présente  l'établissement  de  l'impôt. 
J'ai  dû  tourner  mon  attention  sur  cette  impor- 
tante matière  et  vous  soumettre  le  fruit  de  mes 
recherches.  En  vous  présentant  mes  idées  sur  le 
tarif  du  comité,  je  les  généraliserai  assez  pour 
qu'elles  puissent,  à  certains  égards,  servir  de 
principe  et  de  régulateur  dans  toute  discussion 
relative  aux  impôts  indirects  que  vous  devez  éta- 
blir. 

Vous  avez  aboli  des  impôts  désastreux,  et  vous 
avez  été  généralement  applaudis;  vous  créerez 
d(  s  impôts  qui,  par  leur  assiette,  ne  puissent  pas 
peser  sur  le  pauvre;  vous  les  rendrez  productifs 
pour  éviter  1  inconvénient  de  les  trop  multiplier, 
et  vous  mériterez  la  reconnaissance  de  la  nation. 
Vous  ne  chercherez  plus,  comme  on  l'a  déjà  fait, 
dans  les  impôts  ou  dans  leur  détail,  ce  qu'ils 
ont  de  bon;  on  l'a  déjà  dit,  il  n'y  en  a  pas  de  ce 
genre;  ils  ne  peuvent  être  que  moins  onéreux  los 
uns  respectivement  aux  autres  ;  dans  l'alterna- 
tive fâcheuse,  dans  le  choix  forcé  d'un  mal,  il 
faut  adopter  le  moindre. 

Je  mets  dans  cette  dernière  classe  les  droits 
d'enregistrement.  Votre  comité  vous  a  dit  que 
leur  produit  réuni  se  portait  à  34  millions,  sans 
qu'il  ait  fixé  le  produit  particulier  de  chacun  de 
ces  droits;  je  suppléerai  votre  comité  à  cet 
égard;  je  mettrai  sous  vos  yeux  ce  que  doit  pro- 
duire chacun  des  articles  les  plus  importants  du 
tarif.  Par  là  vous  connaîtrez  la  portion  du  revenu 
public  qui  lui  est  attachée,  et  vous  vous  porterez 
avec  d'autant  plus  de  zèle  à  le  maintenir  qu'il 
sera  plus  productif. 

Je  prouverai  encore  que  les  bases  du  tarif  sur 
les  successions  et  les  actes  des  notaires  doivent 
être  augmentées  de  15  millions  qui  surcharge- 
raient moins  le  peuple  que  l'impôt  désastreux  pro- 
posé sur  les  boissons,  et  qui  répareraient, jusqu'à 
un  certain  point,  la  diminution  dont  vous  êtes 
menacés  sur  le  produit  du  tabac. 

On  pourrait  m'opposer  que  je  dois  attendre  que 
chacun  des  objets  dont  je  sollicite  l'augmentation 
soit  à  la  discussion  ;  il  m'a  paru  utile  de  les  pré- 
senter d'avance  à  votre  examen,  de  placer  leur 
produit  dans  le  même  cadre,  pour  que  d'un  coup 
d'œil  vous  en  embrassiez  l'étendue  et  vous 
puissiez  juger  de  leur  importance. 

En  rendant  justice,  comme  je  le  dois,  à  l'unité 
des  principes,  à  la  simplicité  qui  caractérisent  le 
plan  de  votre  comité,  et  qui  étaient  si  difficiles 
a  garder  en  classant  toutes  les  dispositions  des  hom- 
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mes,j'ai  vu  avec  regret  que,  par  une  circoQspoctioa 
louable  en  elle-même,  mais  pernicieuse  dans  les 
circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons, 
il  se  bornait  à  un  produit  présumé  de  34  millions, 
et  qui  peut-être  ne  s'élèvera  pas  à  28.  Je  me  suis 
décidé  alorsàvûusprésenterl5  raillions  d'augmen- 
tation, qui  sont  encore  fort  au-desous  de  ce  que  la 
justice  la  plus  rigoureuse  vous  autorise  de  faire. 

La  circonspection  de  votre  comité  a  enchaîné 
ma  confiance  ;  je  n'ai  pas  osé  élever,  autant  qu'il 
pouvait  l'être,  le  cercle  étroit  dans  lequel  il  a 
restreint  le  produit  de  cet  impôt  ;  mais  ma  con- 
viction n'aura  pas  été  stérile  si  je  parviens  à  vous 
la  faire  partager. 

J'en  appelle  donc  à  vos  lumières  et  à  votre  fer- 
meté pour  les  nouvelles  augmentations  que  je 
sollicite,  et  qui  peuvent  être  encore  élevées.  Kn  effet, 
pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je  fixe  le  droit 
sur  les  successions  indirectes  à  2,  4  et6  iiv.  0/0, 
suivant  les  cas,  tandis  qu'il  se  perçoit  à  Genève 
sur  le  pied  de  5,  en  E>pague  de  6,  en  Bohême  de 
10,  en  Hollande  de  5  jusqu'à  30  0/0,  suivant  le 
degré  de  parenté  de  ceux  qui  héritent.  Vous  ne 
îïàsserez  donc  pas  à  votre  comité  le  droit  d'arrê- 
'  ç]si  impérieusement  vos  idées  sur  le  produit  de 
^■'it  impôt  que  vous  ne  lâchiez  de  faire  mieux  que 
îni  en  le  rendant  plus  productif  dans  les  parties 
qui  sont  susceptibles  d'élévation. 

Un  de  vos  orateurs,  dans  un  langage  pittoresque 
qui  le  caractérise,  vous  a  dit  qu'en  abordant  l'im- 
pôt vous  vous  trouviez  arrivés  au  cap  des  Tour- 
mentes; c'est  donc  dans  cette  conjecture  que  vous 
devez  saisir  le  gouvernail  du  vaisseau  poliiique 
que  depuis  dix-huit  mois  vous  avez  sauvé  de  tous 
écueils  au  milieu  des  tempêtes  qui  l'iigilent. 

Je  sens  que  j'ai  à  vaincre  une  sorte  de  défa- 
veur en  combattant  la  modération  des  droits  pré- 
sentés par  votre  comité,  surtout  après  rétonn;inle 
résistance  qu'éprouve  la  demande  de  M.  de  Delley 
pour  que  le  pauvre  qui  s'acquitte  de  10  écus  ne 
payât  pas  autant  que  le  riche  qui  se  libère  de 
y00,000  livres. 

J'ai  entendu  encore  dans  cette  tribune  des  ré- 
clamations en  faveur  du  commerce,  pour  son  af- 
franchissement à  cet  impôt  :  comme  s'il  pouvait 
y  avoir  de  commerce  sans  sûreté  et  de  sûreté 
sans  impôt  1  comme  si  le  commerce,  dont  l'objet 
unique  est  le  gain,  n'en  devait  pas  une  partie 
au  gouvernement  qui  le  protège  ! 

La  force  publique  tourne  tout  entière  au  profit 
des  riches,  puisqu'elle  leur  garantit  toutes  ces 
jouissances  agréables  qui  ne  sont  connues  du 
pauvre  que  par  le  spectacle  qui  lui  en  fait  sen- 
tir la  privation;  et  quand  il  faut  établir  des  im- 
pôts, on  osera  parler  de  soulagement  et  de  faveur 
pour  des  classes  riches  I  Vous  avt  z  établi  l'égalité, 
et  puisque  vous  ne  pouvez  aller  plus  loiri,  éloi- 
gnez l'impôt  du  pauvre.  Cette  mesure  est  non 
seulement  juste,  elle  peut  être  prudente.  11  vous 
a  été  distribué,  contre  le  droit  d'enregistrement, 
une  opinion  imprimée  que  j'ai  prise  à  la  pre- 
mière lecture  pour  un  plaidoyer  en  faveur  des 
riches. 

On  vous  défie  d'atteindre  le  capitaliste  ;  cepen- 
dant, malgré  sa  prévention,  l'auteur  reconnait 
Que  le  riche  doit  payer  autant  que  le  pauvre  à 
1  occasion  de  ses  arrangements,  de  ses  relations 
d'affaires,  de  ses  dispositions,  parce  qu'elles  sont 
plus  étendues  et  plus  fréquentes.  Je  ne  professe 
pas  d'autre  doctrine.  Je  demande  que,  dans  toute 
affaire, le  riche,  qui  traitera  |)Our  1  million,  pour 
des  grandes  valeurs,  paye  constamment  dans  une 
égalité  proportionnelle  au  pauvre.  Le  temps 
Viendra  peut-âtre  où  vos   successeurs,  placés 


dans  des  circonstances  pins  heureuses,  examine- 
ront si  la  règle  de  tout  impôt  ne  se  trouve  pas 
dans  des  principes  que  l'état  de  vos  finances 
m'empêche  d'invoquer,  savoir  :  que  celui  qui  n'a 
que  le  nécessaire  (je  dis  sa  subsistance)  ne  doit 
rien  à  l'Etat  ;  qu'au  contraire  le  citoyen  qui  a  du 
superflu  doit  à  la  société,  dans  les  besoins  pu- 
blics et  pressants,  à  concurrence  de  tout  son  su- 
perflu; car  l'estomac  du  pauvre  a  des  droits 
aussi  impérieux  et  aussi  sacrés  que  celui  du 
riche.  Je  crois  qu'il  n'y  a  do  sévèrement  juste 
que  l'impôt  progressif  qui  commencerait  à  l'ab- 
solu nécessaire  exclut^ivement. 

Rrennus  à  la  tête  de  vos  ancêtres  assiège  le 
Capitule  ;  pour  prix  de  sa  retraite  il  veut  de  l'or 
pesant  son  armure.  Auricz-vous  pensé  que  la 
classe  indigente  doit  payer  le  prix  de  cette  ran- 
çon? Il  fut  fourni,  vous  le  savez,  par  le  sacrifice 
des  ornements  précieux  et  superflus  des  dames 
romaines.  Dans  ce  moment  les  créanciers  nous 
assiègent;  tirerons-nous  nos  délégations  sur  le 
pauvre?  Si  vous  n'étiez  pas  assez  convaincus  du 
besoin  où  nous  sommes  de  rendre  productifs  les 
impôts  qui  nous  restent  je  vous  dirais  :  La  sup- 
pression de  la  gabelle  vous  prive  de  60  mil- 
lions; les  traites  vous  en  rendaient  30,  lesdroiis 
à  l'entrée  du  royaume,  qui  les  remplacent,  ne 
vous  en  donneront  que  12  net,  parce  que  le 
double  cordon  qu'il  fa^it  établir  à  la  frontière 
vous  en  coûtera  8.  M.  Rœderer  vous  a  dit  que, 
quelque  parti  que  vous  prissiez  sur  la  liberté  ou 
la  vente  exclusive  du  tabac,  cette  brauche  de 
vos  revenus,  qui  s'élevait  à  30  millions,  seca  ré- 
duite à  18.  Je  regarde  comme  anéantis  ou  extrê- 
mement amoindris  les  40  millions  du  produit 
des  aides. 

C'est  au  milieu  de  ces  décombres  que  je  vous 
prie  de  vous  placer  pour  juger  les  réductions 
qu'on  pourra  vous  demander  sur  le  tarif.  Lorsque 
vous  édifiez,  veuillez  jeter  les  yeux  sur  ce  qui 
est  écroulé. 

Si  les  produits  sages  et  importants  que  je  vous 
recommande  vont  se  briser  dans  la  discussion, 
ou  plutôt  dans  la  contradiction,  le  même  coup 
portera  sur  la  Constitution  dont  l'impôt  seul  peut 
être  l'aliment  journalier;  car,  quoiqu'on  vous  ait 
dit  que  les  biens  nationaux  en  sont  la  dot,  celte 
dot  a  eu  le  sort  de  tant  d'autres  :  elle  a  été  en- 
gagée aux  créanciers  de  la  famille. 

Les  droits  d'enregistrement  et  ses  augmenta- 
tions frappent  principalement  sur  les  riches 
(faites-y  attention,  Messieurs),  sur  cette  classe 
heureuse  qui  hérite,  qui  achète,  sur  celle  eu  un 
mot  qui  dispose  des  biens  de  la  société  et  qui 
devrait  à  elle  seule  en  fournir  tous  les  frais.  Je 
ne  me  cache  pas  que  les  membres  de  cette  Assem- 
blée ont  été  choisis  dans  les  classes  fortunéQ#, 
mais  c'est  ce  qui  redouble  ma  confiance  :  les 
grands  sacrifices  en  tout  genre  que  je  leur  vois 
faire  tous  les  jours  à  l'intérêt  public  me  prouvent 
qu'ils  ne  rejetteront  pas  les  augmentations  dun 
impôt  qui  portera  particulièrement  sur  les  riches. 

Cependant  lo  riche  pourra  peut-être  trouver 
ici  des  avocats  qui  veuillent  repousser  des  aug- 
mentations et  des  droits  qui  ne  menacent  qu'eux. 
J'ai  entendu,  dans  une  autre  séance,  un  opinant 
se  récrier  contre  le  faible  droit  de  5  0/0  proposé 
par  le  comité  sur  tes  successions  directes  ;  il  de- 
mundait  qu'il  fût  réduit,  «  parce  que,  disait-il, 
l'héritier  serait  quelquefois  exposé  à  payer  pour 
la  valeur  apparente  d'une  succession  qui  pourrait 
se  réduire  à  rien.  » 

Si  l'on  fait  dépendre  ainsi  le  sort  de  l'impôt 
des  iacouvéuieuts  qu'il  offre,  aucun  ua  serait 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |28  novembre  1790.] 


113 


praticable,  moins  encore  l'impôt  direct  :  car  le 
propriétaire  serait  souvent  dans  le  cas  de  répon- 
dre :  Je  n'ai  rien  à  payer  ;  car,  d'un  côté,  j'ai 
perdu  toutes  mes  avances,  et  de  l'autre  je  n'ai 
rien  recueilli  :  l'intempérie  des  saisons  a  détruit 
l'espoir  de  mes  récoltes;  je  suis  entièrement 
ruiné  par  la  mortalité  de  mes  bestiaux. 

Messieurs,  je  crois  que  la  chose  publique  n'a 
d'autre  danger  à  courir  que  rinsuffisance  ou  la 
mauvaise  assiette  des  impôts  indirects  que  nous 
établirons  ;  celui  que  nous  présente  votre  comité 
est  tolérable,  attachez-vous  à  le  rendre  produc- 
tif. Repoussez  les  orateurs  qui  voudraient  com- 
battre les  droits  un  à  un  pour  en  rendre  la  défaite 
plus  aisée,  parce  qu'il  est  à  craindre  que  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  s'isole  et  se  concentre  sur  un 
seul  objet,  et  que  chacun  de  ses  membres  ue  se 
laisse  entraîner  par  la  satisfaction  d'alléger  un 
fardeau  public.  On  se  persuade  qu'on  exerce  un 
acte  de  bienfaisance,  tandis  qu'on  commet  une 
grande  faute  d'administration. 

S'il  fallait  de  nouveaux  motifs  pour  attirer  le 
respect  (pardonnez-moi  le  mol)  aux  droits  du 
tarif  tt  aux  augmentations  dont  ils  sont  encore 
susceptibles,  je  dirais  :  Paris,  qui  ne  forme  que 
le  tiers,  tout  au  plus,  de  la  population  duroyaume, 
aurait  payé  sans  son  affranchissement  et  payera  à 
l'avenir  le  sixième  au  moins  des  droits  d'enre- 
gistrement, parce  que  leur  produit  n'est  pas  pro- 
portionné au  nombre  d'actes,  mais  aux  valeurs, 
qui  sont  d'autant  plus  considérables  dans  un  pays 
qu'il  est  plus  riche. 

Je  dirai  encore  :  11  est  de  tous  les  impôts  celui 
qui  a  le  moins  souffert  dans  la  perception  et  qui 
n'a  presTue  excité  aucune  insurrection.  On  a  vu 
même,  dans  plusieurs  cités  du  royaume  où  le 
contrôleur  était  eu  même  temps  receveur  des 
aides,  le  peuple,  emporté  par  son  impatience, 
brûler  les  registres  de  cette  dernière  partie  et 
respecter  ceux  du  contrôle. 

Lorsqu'on  vous  lut  le  projet  du  comité,  un 
membre  de  celte  Assemblée  voulait  que  la  discus- 
sion en  fût  retardée  jusqu'à  ce  qu'on  fût  pleine- 
ment instruitdans  quel  rapport  seront  les  impôts 
indirects  entre  eux  et  avec  l'impôt  direct  :  c'était 
sans  doute  pour  qu'on  pût  les  balancer  dans  leur 
produit   respectif;  on  n'eut  pas  égard  à  celte 
demande,  et  avec  raison,  ce  me  semble.  En  effet, 
je  prouverais,  s'il  en  était  besoin,  que  la  meilleure 
opération  en  politique  et  en  humanité  serait  de 
supprimer  l'impôt  direct;   comme  le  principe  est 
inadmissible  dans  les  circonstances  actuelles,  je 
me  bornerai  à  en  tirer  au  moins  cette  consé- 
quence: que  vous  devez  porter  la  moin(Jre  masse 
possible  d'impôts  sur  les  fonds  de  terre,  et  que 
pour  y  parvenir  vous  devez,  avant  tout,  épuiser  le 
nombre  et  l'étendue  des  impôts  indirects,  qui  par 
leur  assiette  n'attaquent  principalement  que  les 
riches.  Quand  cette  partie  de  vos  ressources  se 
dérobera  à  votre  investigation,  vous  vous  adres- 
serez pour  l'excédant  de  vos  besoins  aux  proprié- 
taires, sans  perdre  de  vue  que  leur  soulagement. 
ou  de  leur  surcharge  dépend  l'accueil  qu'on  nous 
prépare  à  notre  retour,  et,  ce  qui  est  sans  doute 
plus  important  à  vos  yeux,  le  succès  de  vos  tra- 
vaux. Je  regretterais  lé  temps  précieux  que  vous  a 
coûté  cette  lecture  s'il  n  y  avait  lieu  de  penser 
qu'elle  servira  à  abréger  la  discussion  qui  doit  la 
suivre  ;  en  effet,  je  compte  assez  sur  la  justice 
des  membres  de  cette  Assemblée  pour  espérer 
qu'ils  n'attaqueront  aucun  produit  ni  augmen- 
tation du  tarif  sans  avoir  plutôt  réfuté  les  prin- 
j      cipes  et  les  considérations  que  j'ai  fait  valoir 
i     pour  les  défendre.  Si  mes  principes  sont  vrais, 


comme  je  le  crois,  il  ne  sera  plus  question  qu3 
de  s'occuper  de  la  rédaction  des  articles,  si  elle 
était  vicieuse.... 

Divers  membres  font  remarquer  que  l'orateur 
est  hors  de  la  question  et  demandent  que  l'Assem- 
blée discute  les  articles. 

M.  Defermon,  membre  du  comité  d'imposi- 
tion, continue  la  lecture  des  articles  du  tarif. 

Les  articles  12  et  13  de  la  première  classe  de 
la  1''°  section  sont  décrétés,sansopposition,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  12. 

«  Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe,  sont  te- 
nus de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  im- 
meubles, réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront  échus 
en  propriété;  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des- 
dits droits  pour  les  déclarations  d'usufruit  des 
mêmes  biens,  et  il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit 
d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  du  titre  de  propriété. 

Art.  13. 

«  Los  legs  de  sommes  et  d'effets  mobiliers  en 
ligne  directe.  » 

M.Dosfant  demande,  par  amendement,  que  les 
mots  :  avant  la  célébration  du  mariage,  soient 
rayés  de  l'article  1"  de  la  seconde  section. 

M.  Slarlincaii  propose  la  question  préalable 
qui  est  prononcée. 
L'article  est  ensuite  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

SECONDE   SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  10  sols  par  100  livres. 

Art.  1«». 

«  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés 
devant  notaires  et  avant  la  célébration,  quelques 
conventions  que  ces  actes  puissent  contenir  entre 
les  futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à  raison 
de  toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui  seront 
désignés  comme  appartenant  aux  conjoirits,  ou 
leur  étant  donnés,  cédés  ou  constitués  en  ligne 
directe;  à  l'égard  des  cessions  et  donations  qui 
leur  seront  faites  par  les  parents  collatéraux,  ou 
par  des  étrangers,  les  droits  en  seront  perçus  sur 
le  pied  de  la  quatrième  section  ci-après,  si  les 
objets  en  sont  présents  et  désignés,  et  suivant  la 
seconde  classe,  s'il  s'agit  de  biens  à  venir. 

«  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne 
pourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  réglé  sur  le  pied 
soit  de  la  première,  soit  de  la  seconde  classe.  » 

M.  Frétean  propose  d'ajouter  le  mot  immo~ 
bilière  au  texte  de  l'article  2. 

D'autres  membres  réclament  rajournemenl  qui 
est  prononcé. 

M.  Defcriuon  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  3. 

M.  llerlin  s'élève  contre  cet  article  dont  il 
demande  le  retranchement. 
Le  retranchement  est  prononcé. 
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Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  ensuite  décrétés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  4. 

«  Les  atermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux. 

Art.  5. 

«Les  donations,  cessions  et  transmissions  à  titre 
gratuit  d'usufruit  de  biens  meubles  ou  immeubles 

aui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs  en  ligne 
irecte,  autrement  que  par  contrats  et  en  faveur 
de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  entière  des 
biens  sujets  à  l'usufruit;  à  l'égard  des  ventes  et 
cessions,  faites  également  en  ligne  directe,  à  titre 
onéreux  des  mêmes  usufruits,  les  droits  en  seront 
payés  sur  le  pied  du  prix  stipulé,  suivant  la  qua- 
trième section  ci-après. 

Art.  6. 

«  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivants  des  biens  en  immeubles  dont 
ils  recueilloront  l'usufruit  à  litre  de  donation, 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages 
usufruitiers  accordés,  soit  par  les  lois  et  cou- 
tumes, soit  en  vertu  des  clauses  insérées  dans 
leurs  contrats  de  mariage,  par  don  mutuel  ou  par 
testament  ;  et  le  droit  résultant  de  ces  déclarations 
sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à 
l'usufruit. 

Art.  7. 

«  Les  sociétés,  marchés  et  traités,  autres  que 
ceux  dénommés  dans  la  section  précédente,  com- 
posés de  sommes  déterminées,  et  d'objets  mobi- 
liers désignés  et  susceptibles  d'évaluation.  » 

M.  Defermon  propose  de  renvoyer  l'article  8 
à  la  classe  de  5  sols. 
Ce  changement  de  classe  est  adopté. 

M-  Defermon  donne  lecture  des  articles  sui- 
vants qui  sont  décrétés,  sans  opposition,  en  ces 
termes  : 


TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  i'6  sols  par  100  livres  : 

Art.  1". 

■  Les  contrats,  transactions,  sentences  arbi- 
trales, promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptes, 
et  autres  actes  qui  contiendront  obligation  de 
sommes  déterminées  sans  libéralité,  et  sans  que 
l'obligation  soit  le  prix  de  la  transmission  d'au- 
cuns effets  meubles  ou  immeubles. 

Art.  2. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule 
année,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

Art.  3. 

c  Les  donations  mutuelles  et  conventions  réci- 
proques de  libéralité  d'objets  mobiliers  détermi- 
nés, à  l'exception  de- celles  entre  maris  et  fem- 
mes, en  raison  de  toutes  les  sommes  et  de  la 
Taleur  des  biens  qui  y  seront  compris;  et  lors 
de  l'événement,  il  ne  sera  dû  aucuns  droits. 

«  A  l'égard  des  donations  mutuelles  et  des 
dons  éventuels  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  immeubles  déterminés,  les  droits  en  seront 
payés  sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des 
actes  simples,  sans  préjudice  des  déclarations 


qui  seront  à  fournir  pour  le  payement  des  droits 
proportionnels,  lorsque  ces  donations  auront  leur 
effet. 

Art.  4. 

«  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signa- 
tures privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  six  mois  après  leur 
date,  et  ceux  qui  seront  passés  devant  notaires 
après  la  célébration,  dans  les  pays  où  ils  sont 
autorisés  par  les  usages,  lois  et  coutumes,  à 
raison  des  sommes,  biens  et  objets  qui  seront 
énoncés  comme  appartenant  aux  conjoints,  ou 
qui  leur  seront  constitués  en  ligne  directe,  sans 
préjudice  des  droits  exprimés  dans  la  section 
précédente,  sur  les  cessions  et  donations  qui  leur 
seraient  faites  autrement  qu'en  ligne  directe. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Actes  sîijets  au  droit  de  vingt  sols  par  100  livres  : 

Art.  1<='. 

«  Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l'Etat, 
qui  seront  faites  au  profit  des  acquéreurs  de  ces 
rentes  par  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  2. 

«  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens  meubles,  coupes 
de  bois-taillis  et  futaies,  autres  que  celles  men- 
tionnées en  la  première  section,  et  de  tous  autres 
objets  mobiliers,  soit  que  ces  ventes  soient  faites 
à  l'enchère,  par  autorité  de  justice  ou  autrement, 
à  raison  de  tout  ce  qui  en  formera  le  prix. 

Art.  3. 

«  Les  actes,  contrats  et  transactions  passés  de- 
vant les  officiers  publics,  qui  contiendront,  entre 
copropriétaires,  partage,  licitation ,  cession  et 
transport  de  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  à 
raison  du  prix  de  ce  qui  sera  transporté  aux  ces- 
sionoaires. 

Art.  4. 

«  Los  ventes,  cessions,  donations,  démissions 
et  transmissions  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles, réels  ou  fictifs,  et  les  donations  de  sommes 
et  objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre-vifs  en  ligne  directe,  autrement  que  par 
contrats  de  mariage. 

Art.  5. 

«  Les  échanges  de  biens  immeubles  entre  quel- 
ques personnes  que  ce  soit,  à  raison  de  la  valeur 
d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour; 
et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  retour  ou  plus-value, 
le  droit  sera  régie  à  vingt  sols  par  cent  livres,  sur 
la  moindre  portion  et  comme  en  vente  sur  le  re- 
tour ou  plus-value. 

Art.  G. 

«  Les  engagements-conventions  ou  judiciaires, 
et  contrats  pignoratifs,  stipulés  jusqu'à  douze 
années  inclusivement^  en  proportion  du  montant 
des  créances. 

Art.  7. 

«  Les  contrats  et  jugements  portant  délaisse- 
ment, déguerpissement,  renvoi  et  rentrée  en  pos- 
session de  biens  immobiliers,  faute  de  payement 
de  la  rente  ou  d'exécution  des  clauses  du  pre- 


(Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |28  noyeaibro  1790., 


H7 


mier  contrat,  ou  en  vertu  des  retraits  conven- 
tionnels; mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieur 
aurait  été  jugé  radicalement  nul,  comme  dans 
celui  où  il  n'aurait  pas  été  exécuté,  soit  par  l'en- 
trée effective  de  l'acquéreur  en  jouissance,  soit 
par  le  payement  du  tout  ou  partie  du  prix,  les 
droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  qua- 
trième section  des  actes  de  la  troisième  classe. 

Art.  8.  ,. 

t  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  12  du  décret, 
les  frères  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  héritiers, 
légataires  ou  donataires  éventuels  des  biens  im- 
meubles, r«^els  ou  fictifs,  qui  leur  seront  échus  en 
usufruit,  dont  les  droits  seront  payés  à  raison  de 
la  valeur  entière  de  ces  biens;  et  si  par  la  suitu 
ils  réunissent  la  propriété  à  l'usufruit,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  les  droits  ne  seront  payés  que 
sur  l'estimation  ou  le  prix  de  la  propriété,  dé- 
duction faite  de  l'usufruit. 

f  A  l'égard  des  ventes  et  cessions,  à  titre  oné- 
reux, des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à  vie,  les 
droits  en  seront  payés,  savoir  :  pour  les  ventes  et 
cessions,  à  raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les 
baux  à  vie,  à  raison  du  capital  au  denier  dix  de 
la  redevance,  et  suivant  la  sixième  section  ci- 
après. 

Art.  9. 

€  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  immo- 
biliers qui  leur  seront  transmis  en  propriété  par 
donation  et  libéralité  à  titre  de  reprises,  de  ré- 
tention ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes, 
pensions,  sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur 
seront  échus  à  titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs 
contrats  de  mariage,  testaments  ou  autres  dispo- 
sitions, sauf  à  déduire  sur  les  droits  ce  qui  aura 
été  payé  par  le  survivant  pour  l'enregistrement 
du  testament  ou  du  don  mutuel.  » 


CINQUIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  30  sous  par  100  livres  : 

Art.  1". 

a  Les  actes,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  de  sommes  déterminées 
et  de  valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles 
d'estimation,  sauf  à  faire  distraction  des  sommes 
et  objets  compris  dans  des  legs  et  dispositions 
auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à  temps 
utile  et  par  acte  en  forme. 

Art.  2. 

«  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
donataires  et  légataires  éventuels  des  sommes  ou 
autres  objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueillis 
par  le  décès  des  donateurs,  ou  par  l'événement 
des  autres  conditions  prévues  en  vertu  d'actes  et 
contrats  dont  le  droit  d'enregistrement  n'aura  été 
payé  que  sur  le  pied  des  actes  simples,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret. 

«  iSont  exceptés  les  donations  mutuelles ,  les 
dons  et  gains  de  survie  entre  maris  et  femmes,  et 
les  dispositions  en  ligne  directe,  dont  les  droits 
sont  réglés  par  les  précédentes  sections.  » 

M.  de  Liarochcfoacîiuld-Liianconrt  de- 
mande que  la  première  disposition  de  l'article  3 
qui  regarde  les  baux  de  nourriture  des  enfants 
mineurs  soit  renvoyée  à  la  première  section. 


Cet  amendement  est  adopté. 
Les  articles  suivants  sont  ensuite  décrétés,  sans 
opposition,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. 

f  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels, 
parents  aux  troisième  et  quatrième  degrés,  des 
biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit,  conformément  au  huitième 
paragraphe  de  la  section  précédente. 

Art.  4. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  au-dessus  d'une 
année,  jusqu'à  douze  inclusivement,  et  les  sous- 
baux,  les  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 
desdits  baux,  à  raison  du  prix  d'une  année  de 
location. 

•  Art.  5 

«  Les  baux  de  pâturages  excédant  12  années, 
jusqu'à  30  inclusivement.  » 

SIXIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  40  sous  par  100  livres  : 

Art.  l"'. 

«  Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, les  licitations  portant  adjudication  à  d'au- 
tres que  les  copropriétaires  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs,  les  déclarations  de  comraand, 
d'ami,  ou  autres  de  même  nature,  faites  après  les 
six  mois  du  jour  des  acquisitions  ;  les  engage- 
ments et  contrats  pignoratifs  au-dessus  de  douze 
années,  les  baux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de 
trente  ans,  ou  à  vie  sur  plus  d'une  tête. 

Art.  2. 

«  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  des 
biens  immeubles,  opérées  par  succession,  testa- 
ment ou  don  éventuel  entre  frères  et  sœurs, 
oncles  et  neveux. 

«  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
l'usufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble  ;  mais  il  ne  sera  dû  aucun 
nouveau  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété. 

«  Dans  le  cas  où  la  vente  comprendrait  des 
biens  meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu 
sur  le  tout,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente 
section,  s'il  n'est  stipulé  pour  les  meubles  un  prix 
particulier. 

Art.  3. 

«  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  parents  au  delà  du  quatrième  degré,  et  les 
étrangers,  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs 
qui  leur  seront  échus  en  usufruit. 

SEPTIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  3  livres  far  100  livres  : 

Art.  1". 
«  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens  immeubles,  opérées  par  suc- 
cession, testament  et  don  mutuel  entre  parents 
aux  troisième  et  quatrième  degrés. 

Art.  2. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  de 
douze  années,  jusqu'à  trente  inclusivement. 

«  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  des- 
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dits  baux,  s'ils  doivent  durer  encore  plus  de  douze 
années. 

«  A  l'égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  dans  les  baux,  soit  sur  d'autres  actes  et  con- 
trats, les  droits  en  seront  perçus  à  raison  des 
effets  qui  en  résulteront;  savoir  : 

«  Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire 
ou  de  modifier  les  conventions  stipulés  par  des 
actes  antérieurs  qui  auront  éi.é  enregistrés; 

«  El  à  raison  du  triple  des  droits  fixés  par  le 
présent  tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs 
que  la  contre-lettre  ajoutera  aux  conventions 
antérieurement  arrêtées  par  des  actes  en  forme. 

«  Pour  tous  les  actes  de  la  première  classe 
dont  les  sommes  et  valeurs  n'excéderont  pas 
50  livres,  il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit 
fixé  pour  100  livres  dans  chaque  division.  » 

M.  UTovîon,  député  du  Vermandois,  absent  par 
congé,  demande  une  prolongation  de  quinze 
jours.  L'Assemblée  la  lui  accorde. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris, 
qui  annonce  la  vente  de  deux  maisons  nationales, 
situées  :  la  première,  rue  Saiiite-Avoye,  louée 
1,200  livres,  estimée  14.500  livres,  adjugée  29,500 
livres  ;  la  seconde,  riie  Serpente,  louée  500  livres, 
estimée  8,250  livres,  adjugée  16,400  livres. 

M.  «le  Alcnoii,  membre  du  comité  d'aliénation, 
propose  deux  projets  de  décret,  portant  vente 
de  différents  biens  nationaux  à  la  municipalité 
d'Orléans  :  l'Assemblée  les  adopte  ainsi  qu'il 
suit  ; 

PREMIER  DÉCRET. 

'X  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Orléans,  faite  le  10  juillet  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  cette  ville,  le  9  avril 
1790,  pour,  et  en  conséquence  dos  décrets  des 
17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre  au- 
tres domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  lu  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  les  estimations  faite  desdits  biens,  les 
14,  15  et  16  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

'<  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dans 
ledit  état,  situés  district  de  Bois-Commun,  muni- 
cipalité du  même  lieu,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  même  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  141,507  livres  7  sous 
6  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation  et  évaluation,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

<■'  L'Âs?emblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  coraiiô  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  lu  soumission  de  la  ville 
d'Orléans,  faite  le  10  juillet,  en  exécution  de 
la  délibéralion  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  celte  ville  le  9  avril  1790,  pour 
en  conséquence  des  décrets  des  17  murs  et 
14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceui  dans  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès- verbal  de  ce  jour,  ensemble  les 
estimations  faites  desdits  hiens,  les  7,  8,  9,  10, 


11,  12  et  13  de  ce  mois,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
département  du  Loiret,  les  bieiis  compris  dans 
ledit  état,  situés  district  de  Beaugency,  munici- 
palité du  même  lieu,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mal  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  1,574,128  livres  3  sous 
11  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'estimation,  et  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  le  Pi'csîdciit,  après  avoir  annoncé  l'ordre 
du  jour  pour  demain,  lève  la  séance  à  2  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETII. 

Séance  du  lundi  29  novembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Salîcettl,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  dimanche. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  itegnault.  La  municipalité  de  Lunéville 
avait  fait  une  Koumission  de  trois  millions  pour 
l'acquisition  des  biens  nationaux,  mais  les  trou- 
bles de  Nancy  qui  se  sont  propagés  à  Lunéville 
ont  empêché  les  officiers  municipaux  de  faire 
faire  les  estimations  dans  les  délais  prescrits. 
Vous  connaissez  le  patriotisme  des  habitants  de 
Lunéville  ;  je  demande  donc  que  vous  accordiez 
à  cette  cité  un  nouveau  délai  de  15  jours. 

M.  ïicgnîer.  Vous  ne  pouvez  refuser  la  de- 
mande qui  vous  est  faite  par  le  préopinant  et  je 
n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  convenance  qu'il 
y  aura  à  la  rendre  commune  à  la  ville  de  Nancy. 

M.  de  Dellcy.  Diverses  municipaliiés  sont 
dans  le  même  cas  et  sollicitent  la  même  faveur. 

M.  Moiigîns.  Alors  renvoyons  l'affaire  au  co- 
mité d'aliénation. 

M.  de  Delley.  J'observe  à  ceux  qui  demandent 
le  renvoi  au  comité  d'aliénation,  que  je  suis 
membre  de  ce  comité  et  que  c'est  en  son  nom  que 
je  parle.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

»  V Assemblée  nationale  décrète  que  les  muni- 
cipalités  qui  ont  fait  leurs  soumissions  pour  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux,  avant  le  15  sep- 
tembre dernier,  sont  autorisées  à  faire  les  dési- 
gnations et  estimations  ou  évaluations  jusqu'au 
!«'  janvier  1791,  sans  que  néanmoins  le  présent 
décret  puisse  nuire  aux  enchères  ouvertes,  ni  à 
celles  qui  pourraient  s'ouvrir  en  faveur  des  parti- 
culiers, en  conformité  des  précédents  décrets. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  de  plus  que  les 
municipalités  qui  n'auraient  pas  fait  leurs  sou- 
missions avant  le  15  septembre  dernier,  ou  qui 
n'auront  pas  fait  de  demande  en  subrogation 
avant  le  premier  décembre  prochain,  ne  pour- 
ront plus  jouir  de  la  faculté  accordée  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  de  se  faire  subroger  aux 
municipalités  qui  auraient  fait  leurs  soumissions 

(1)  Cotto  séaaco  ost  iacomplôto  au  Monileur, 
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avant  le  15  septembre,  pour  les  domaines  nalio- 
uaux  situés  dans  leur  territoire.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  comité  des  domaines  a 
la  parole  pour  un  rapport  sur  les  enfants  trouvés. 

M.  de  Vîsines(l).  Messieurs,  l'extinction  des 
profits  et  des  charges  en  droit  de  justice  est  la 
conséquence  nécessaire  et  évidente  de»  la  sup- 
pression de  toutes  les  justices  seigneuriales,  pro- 
noncée par  l'un  des  décrets  du  4  août  1789. 

Personne  n'ignore  que  si  l'un  des  droits  utiles 
de  la  haute  justice  était  celui  de  recueillir  la 
succession  des  bâtards,  dans  les  casexpriméspar 
la  loi,  l'une  de  ses  charges  était  celle  de  nourrir 
et  élever  les  enfants  exposés  ou  abandonnés 
dans  le  territoire  du  haut  justicier. 

Cette  charge,  Messieurs,  aurait  dû  cesser  par- 
tout avec  la  prérogative  féodale,  à  laquelle  elle 
était  inhérente;  cependant  quelques-uns  des  ci- 
devant  hauts  justiciers  ont  été  obligés  de  conti- 
nuer à  la  remplir  jusqu'à  ce  jour,  parce  qu'au- 
cune loi  ne  leur  a  encore  indiqué  les  moyens  de 
s'en  délivrer.  Vous  concevez  à  merveille  avec 
quelles  instances  ils  supplient  l'Assemblée  natio- 
nale de  prendre  promplement  cet  objet  en  con- 
sidération ;  vos  comités  des  domaines  et  de  féo- 
dalité, frappés  de  la  justice  de  cette  demande, 
vous  proposent  d'y  faire  droit  aujourd'hui.  C'est 
dans  cette  vue  qu'ils  ont  rédigé  un  projet  de  dé- 
cret que  je  suischarpé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre,  et  dont  les  dispositions  s'expliquent 
en  deux  mots.  D'abord,  Messieurs,  il  nous  a  pa- 
ru convenable  de  consacrer  d'une  manière  ex- 
presse en  faveur  des  citoyens  hauts  justiciers,  la 
décharge  et  obligation  dont  ils  étaient  grevés,  à 
raison  d'un  droit  qui  n'existe  plus. 

Mais  de  quelle  manière  sera-t-il  pourvu  au 
sort  des  enfants  qui  sont  maintenant  à  leur 
charge  ?  Il  nous  a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  deux 
partis  à  prendre  à  cet  égard  ;  et  puisqu'il  fallait 
vous  présenter  des  moyens  qui  fussent  praticables 
à  l'instant  même,  ces  moyens  ne  pourraient  être 
ceux  dont  l'Etat  fait  maintenant  usage  pour  la 
nourriture  et  l'éducation  des  enfants  trouvés  qui 
sont  à  sa  charge. 

Avant  1779,  quelques  hospices  étaient  ouverts 
à  ces  malheureuses  victimes  de  la  misère  ou  du 
libertinage  ;  du  fond  des  provinces  les  plus  éloi- 
gnées on  les  transportait  le  plus  souvent  à  l'hô- 
pital des  Enfants  trouvés  de  Paris,  et  l'imagina- 
tion ne  se  trace  point  sans  effroi  les  plus  funestes 
effets  d'un  régime  sous  lequel  succombaient, 
avant  l'âge  de  trois  mois,  les  neuf  dixièmes  de  ces 
frêles  individus,  et  pour  la  conservation  desquels  il 
était  établi. 

En  1779,  le  gouvernement  vit  enfin  ce  terrible 
abus,  et  il  en  fut  touché.  Un  arrêt  du  conseil  du 
10  janvier  de  cette  année  défondit  de  transpor- 
ter les  enfants  trouvés  à  de  trop  grandes  dis- 
tances; et  en  leur  offrant  un  asile  dans  l'hôpital 
le  plus  prochain,  il  détruisit  une  des  causes  les 
plus  actives  de  la  mortalité;  il  fut  ordonné,  au 
surplus,  que  la  dépense  extraordinaire,  que  cette 
disposition  occasionnera  aux  hôpitaux  dont  les 
revenus  seraient  insufllsants,  leur  serait  rem- 
boursée par  le  Trésor  [lublic. 

Quoique  l'exécution  de  ce  règlement  ait  rem- 
pli, à  certains  égards,  les  vues  de  bi^^nfaisance 
qui  l'avait  dicté,  cependant.  Messieurs,  le  ré- 
gime actuel  présente  encore  de  grandes  iuiper- 

(1)  Co  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


fections,  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  l'éduca- 
tion physique  des  enfants  trouvés,  et  tout  est  à 
faire  pour  leur  institution  morale.  Vous  acquit- 
terez, Messieurs,  la  dette  de  l'humanité  et  de  la 
philosophie  envers  cette  classe  si  intéressante 
par  son  dénumenl  et  son  abandon  :  les  enfanta 
de  la  patrie  ne  peuvent  pas  être  oubliés,  dans 
les  travaux  régénérateurs  des  pères  de  la  patrie. 
Mais  c'est  à  votre  comité  de  mendicité  qu'il  ap- 
partient de  traiter  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
matière,  véritablement  importante.  Si  je  me  per- 
mets d'indiqufT  les  droits  qu'elle  peut  avoir  à 
votre  sollicitude,  ce  n'est  que  pour  faire  sentir 
la  nécessité  d'une  des  dispositions  que  je  suis 
chargé  de  soumettre  à  votre  examen  :  je  veux 
parler  de  celle  qui,  pour  la  nourriture  des  en- 
fants exposés  ou  abandonnés  dans  le  territoire 
des  ci-devant  hauts  justiciers,  n'adopte  que  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  l'établissement  d'un  nou- 
veau régime,  les  moyens  qui  sont  actuellement 
en  usage  pour  la  conservation  des  enfants  trou- 
vés, étant  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  de  Vismes  propose,  en  terminant,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
suppression  des  droits  de  justice  a  opéré  l'extinc- 
tion des  profits  et  des  charges  qui  y  étaient  atta- 
chés, et  qu'il  est  de  son  devoir  et  de  son  huma- 
nité de  s'occuper  sans  délai,  à  la  décharge  des  ci- 
devant  seigneurs  hauts  justiciers,  du  sort  des 
enfants  qui  ont  été  exposés  et  abandonnés  dans 
leur  territoire,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Les  ci-devant  seigneurs  hauts  justiciers 
sont  déchargés  de  l'obligation  de  nourrir  et  en- 
tretenir les  enfants  exposés  et  abandonnés  dans 
leur  territoire,  et  il  sera  pourvu  provisoirement 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  desdits  enfants, 
de  la  même  manière  que  pour  les  enfants  trou- 
vés dont  l'Etat  est  chargé. 

Art.  2. 

«  Ceux  des  ci-devaut  seigneurs  hauts  justiciers 
qui  sont  actuellement  chargés  de  quelque  enfant 
exposé  ou  abandonné,  en  instruiront  par  écrit 
l'administration  de  Ihôpital  ou  autre  hospice, 
désigné  particulièrement  pour  ce  genre  de  se- 
cours, lequel  se  trouvera  être  le  plus  voisin  du 
lieu  où  l'enfant  est  élevé;  et,  à  compter  du  jour 
de  cet  avertissement,  l'en  fan  t  sera  à  la  charge 
de  l'hôpital  ou  de  l'hospice,  qui,  s'il  n'est  point 
chargé  de  ce  genre  de  dépense  par  le  titre  de 
son  établissement,  pourra  le  recouvrer  sur  le 
Trésor  public. 

Art.  3. 

"  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  le  nouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter 
pour  la  conservation  et  l'éducation  des  enfants 
trouvés,  et  elle  charge  son  comité  de  mendicité 
de  lui  eu  présenter  le  plan.  » 

M.fGossin  rend  compte,  au  nom  du  comité 
de  Constitution,  des  réclamations  des  villes  de  La 
Fère  et  de  Ghaulny,  contre  l'établissement  du  tri- 
bunal de  district  à  Goucy.  11  développe  les  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  si  l'on  accueil- 
lait ainsi  toutes  les  pétitions  partielles,  et,  après 
avoir  présenté  des  considérations  générales,  il 
propose  un  projet  de  décret, 
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M.  de  Foucault.  Des  injustices  criantes 
ont  été  commises  et  ce  n'est  que  faire  œuvre 
d'équité  en  y  remédiant.  Je  cite,  par  exemple, 
le  tribunal  de  justice  donné  à  Terrasson,  tandis 
que  le  vœu  de  tout  le  district  était  en  faveur  de 
Montignac. 

M.  Coroller.  Je  propose  de  défendre  aux  dis- 
tricts de  faire  aucune  dépense  pour  l'établissement 
des  tribunaux  dont  le  placement  est  contesté.  On 
ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  des  réclamations 
nombreuses  et  bien  fondées  sur  le  nombre  et  le 
placement  de  ces  tribunaux,  mais  l'Assemblée 
avare  de  son  temps  ne  peut  pas  s'occuper  de  cet 
objet. 

Elle  ne  doit,  ni  ne  peut  interdire  aux  législa- 
tures prochaines  de  les  accueillir  et  d'y  faire  droit. 
Or,  il  est  sage,  il  est  indispensable  môme  d'inter- 
dire des  établissements  qui  peuvent  devenir  inu- 
tiles. 

On  vous  observe  que  ces  établissements  ne 
pourront  se  faire  que  de  l'avis  et  du  consentement 
des  districts  et  des  administrés.  Mais  nous  devons 
craindre  que  les  villes  qui,  contre  l'intérêt  public, 
ont  été  favorisées  dans  le  placement  des  tribu- 
naux, ne  se  portent  à  entreprendre  des  dépenses 
qui  seraient  soldées  par  les  revenus  généraux. 

Divers  membres denid^adent  la  question  préalable 
sur  les  amendements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  comme  ci-dessous  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  toutes  pétitions  tendantes 
à  placer  dans  d'autres  lieux  les  sièges  des  tribu- 
naux et  des  administrations  de  district,  qui  ont 
été  fixés  par  ses  précédents  décrets. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  régler, 
par  un  décret  particulier,  par  quels  organes  et 
dans  quelle  forme  les  justiciables  ou  administrés 
qui  seraient  lésés  par  le  placement  de  quelques- 
uns  de  ces  établissements,  et  qui  en  demanderaient 
le  changement,  pourront  manifester  leur  vœu  el 
le  présenter  aux  législatures  suivantes.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  droits  d'enregistrement  des 
actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  propriété. 

M.  Dcfcrnion  rend  compte  des  amendements 
et  articles  précédemment  ajournés. 

Divers  membres  présentent  encore  quelques  ob- 
servations et  l'Assemblée  rend  ensuite  les  décrets 
qui  suivent  : 

Art.  1"^  du  décret. 

«  A  compter  du  l"""  janvier  1791,  les  droits  de 
contrôle  des  actes  et  des  exploits,  insinuation, 
centième  denier  des  Immeubles,  scel  des  juge- 
ments, tous  les  droits  de  greffes,  les  droits  réser- 
vés sur  les  procédures  lors  de  la  suppression  des 
offices  de  tiers  référendaires,  contrôleurs  des  dé- 
pens, vérificateurs  des  défauts,  receveurs  des 
épices  et  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notaires, 
le  droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de  bourse 
commune  des  huissier^  de  Bretagne,  les  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles, 
les  droits  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt  et 
usages,  seront  abolis. 

«  La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  24  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  G  et  7  septembre  1790.  » 


Second  paragraphe  de  l'article  14. 

«  Les  testaments,  ou  actes  de  dépôts,  lorsqu'ils 
sont  faits  devant  notaires,  et  les  actes  de  dépôts 
des  testaments  faits  sous  signature  privée,  seront 
aussi  inscrits  sur  les  répertoires,  sans  autre  indi- 
cation que  celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom 
du  testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre 
communication  de  ces  actes,  ni  aucunes  notes 
qui  y  soient  relatives,  avant  le  décès  des  testa- 
teurs. » 

Troisième  paragraphe  de  V article  15. 

«  Aucun  juge,  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra 
être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes  droits.  » 

Art.  21 .  Suite  du  décret. 

1  La  perception  des  droits  d'enregistrement,  ré- 
glés par  le  présent  décret  et  par  le  tarif  annexé, 
n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

Art.  22. 

«  Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devant 
assujettis  aux  droits  de  contrôle,  insinuation  et 
accessoires,  qui,  à  l'époque  de  l'exécution  de  ce 
décret,  n'auront  pas  subi  toutes  leurs  formalités, 
ne  pourront  être  assujettis  à  plus  grands  droits 
que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs,  pourvu 
qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  qui  étaient  prescrits;  mais  les  actes  et  dé- 
clarations dont  la  perception  serait  plus  avanta- 
geuse aux  parties  contractantes  sur  le  pied  fixé 
par  le  présent  décret,  jouiront  du  bénéfice  de  ses 
dispositions,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  exécuté. 

Art.  23. 

«  Les  actes  sous  signatures  privées  de  date  an- 
térieure à  répoque  fixée  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  ne  seront  assujettis  au  droit  d'enre- 
gistrement, qu'autant  qu'ils  l'étaient  à  ceux 
d'insinuation  et  centième  denier,  ou  dans  le  cas 
oiiil  serait  formé  quelque  demande  en  justice,  ou 
passé  quelque  acte  authentique  en  conséquence, 
et  seulement  un  simple  droit. 

Art.  24. 

«  Enfin  à  l'égard  des  actes  en  formes  authen- 
tiques, passés  avant  l'époque  de  l'exécution  du 
présent  décret,  dans  les  pays  du  royaume  qui 
n'étaient  pas  soumis  au  contrôle,  ils  auront  leur 
exécution  sans  être  assujettis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement;  et  quant  aux  actes  sous  signa- 
tures privées,  passés  dans  les  mêmes  pays  avant 
cette  époque,  ils  seront  enregistrés  lorsqu'il  sera 
formé  quelque  demande  ou  passé  quelque  acte 
public  en  conséquence,  sans  qu'on  puisse  exiger 
de  double  droit. 

Art.  25. 

«  L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires respectivement  communiqués,  sans  au- 
cuns frais,  autres  que  ceux  du  papier  timbré  et 
des  significations  des  jugements  interlocutoires 
et  définitifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  em- 
ployer le  ministère  d'aucuns  avocats  ou  procu- 
reurs, dont  les  écritures  n'entreront  point  en 
taxe. 

«  A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées 
relativement  à  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles  se- 
ront éteintes  et  comme  non-avenues,  ii  compter 
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du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret;  mais 
les  parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  sous  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  30  et  dernier. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptation 
du  roi;  et,  pour  en  assurer  la  prompte, exécution, 
il  sera  prié  de  nommer  huit  commissaire».  » 

Suite  du  tarif  des  droits  d'enregistrement. 

HUITIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  de  4  livres  pour  100  livres  : 

«  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens  immeubles  opérées  par  testa- 
ment et  don  éventuel,  entre  parents  au  delà  du 
quatrième  degré,  et  entre  étrangers. 

SEGO.NDE  CLASSE. 

Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 
présumé  et  évalué  d'après  la  cote  d'habitatioîi 
dans  la  contribution  personnelle  des  contrac- 
tants : 

Art.  1«'. 

«  Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  institution  d'héritier,  legs 
universel  de  biens  meubles  ou  immeubles,  sans 
transmission  ni  acceptation,  à  raison  d'un  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  instituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

«  Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codiciles,  les  droits  de  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces 
actes  ;  ils  seront  réglés  pour  les  autres  en  raison 
de  la  quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
classe. 

«  Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui 
s'étendront  sur  la  totalité  des  biens  du  testateur, 
meubles  ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de 
biens  propres,  acquêts  ou  conquêts. 

«  Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe,  sur  les 
déclarations  estimatives,  ceux  qui  comprendront 
des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  espèce  ou 
leur  situation,  quand  même  la  consistance  ou  la 
quantité  n'en  seraient  pas  déterminées;  tels  que 
les  legs  de  la  totalité  des  livres,  linges  et  habits, 
armes,  ustensiles  du  testateur,  des  meubles  gar- 
nissant une  chambre  ou  une  maison,  et  autres 
semblables. 

Art.  2. 

«  Les  donations  éventuelles  d'objets  indéter- 
minés, les  rappels  à  la  succession,  promesses  de 
garder  succession,  les  institutions  contractuelles, 
et  autres  dispositions  de  biens  à  venir  contenues 
dans  les  actes  entre-vifs. 

Art.  3. 

«  Les  substitutions  et  les  exhérédations  tant 
qu'elles  subsisteront,  soit  qu'elles  soient  faites 
par  acte  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort.  Il  ne 
sera  perçu  qu'un  droit  pour  celles  faites  par  une 
personne  dans  le  même  acte  ;  et  si  la  substitu- 
tion est  de  biens  désignés  susceptibles  d'éva- 


luation, qui  donneront  ouverture  à  un  moindre 
droit  en  le  réglant  sur  le  pied  des  valeurs,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  quatrième  section  de  la 
première  classe,  il  sera,  dans  ce  cas,  perçu  sur 
ce  pied. 

Art.  4. 

<•■  Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes 
dispositions  de  la  deuxième  classe,  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  demi  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  se- 
ront faits  en  ligne  directe. 

Art.  5. 

«  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura 
pas  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions 
dotales,  conformément  à  l'option  réservée  par 
la  seconde  section  des  actes  de  la  première 
classe. 

Art.  6. 

«  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera 
fait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habita- 
tion dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractants, ou  des  personnes  dont  l'imposition  de- 
vra servir  à  fixer  les  droits  d'après  les  rôles  qui 
auront  immédiatement  précédé  la  date  des  actes 
entre-vifs,  et  la  présentation  au  bureau  des  actes 
de  dernière  volonté,  à  l'effet  d'établir  la  percep- 
tion conformément  au  présent  tarif;'  faute  de 
cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoirement 
une  somme  de  100  livres;  mais  les  parties  auront 
alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme  de  la- 
dite contribution  pendant  une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droits  seront  ré- 
duits en  conséquence,  et  l'excédant  sera  restitué, 
sans  que  l'on  puisse  être  dispensé  de  payer  le 
supplément  qui  serait  demandé  par  le  préposé, 
en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas  oii  il  en  résul- 
terait un  droit  qui  surpasserait  la  perception  pro- 
visoire ci-dessus  établie. 

«  Les  contrats  de  mariage,  dont  le  droit  sera 
perçu  sur  les  revenus  présumés  des  contractants, 
d'après  la  cote  d'habitation,  seront  de  plus  assu- 
jettis au  payement  des  droits  sur  les  dispositions 
faites  en  faveur  des  conjoints  par  des  collatéraux 
ou  des  étrangers. 

«  La  perception  du  droit  sur  les  revenus  pré- 
sumés ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur  seu- 
lement; et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  imposé 
personnellement,  l'assiette  du  droit  se  fera  a  rai- 
son du  revenu  présumé  du  père,  pour  la  moitié 
seulement,  si  le  futur  est  seul  héritier;  et  dans 
le  cas  où  le  futur  aurait  des  frères  et  sœurs, 
pour  une  portion  de  cette  moitié  relative  au 
nombre  d'enfants  existants  lors  du  contrat  de 
mariage. 

«  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres 
actes  sujets  aux  droits  de  la  seconde  classe,  lors- 
qu'ils seront  passés  par  des  enfants  de  famille 
qui  ne  seront  pas  imposés  personnellement. 

«  Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la 
contribution  personnelle  à  cause  de  la  modicité 
de  leurs  facultés,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de 
trente  sols. 

«  Bnlin^  les  étrangers  payeront  les  mêmes 
droits;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été 
imposés  à  la  contribution  personnelle,  le  droit 
sera  réglé  sur  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus 
de  faire  de  leur  revenu. 
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TROISIÈME    CLASSE. 
PREMIÈRE  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  .5  sous  : 

Art.  1". 
«  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  of- 
ficiers publics,  à  raison  d'un  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  2. 

«  Les  engagements  de  matelots,  gens  de  mer 
et  d'équipage,  et  les  quittances  de  leurs  salaires 
qu'ils  donneront  aux  armateurs  à  leur  retour  de 
voyages,  à  raison  d'un  droit  pour  chaque  enga- 
gement ou  quittance,  et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 

Art.  3. 

«  Chaque  exploit  ou  signification  faite  entre 
les  défenseurs  de  parties,  ou  qui  aura  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  même  des  contributions  locales,  et 
toutes  les  contraventions  aux  règlements  géné- 
raux de  police  ou  d'impôt,  tant  en  action  qu'en 
défense,  suivant  les  principes  qui  seront  expo- 
sés ci-après  à  la  troisième  section,  relativement 
aux  droits  d'enregistrement  des  exploits. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  10  sous  : 

Art.  l«^ 

«  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraven- 
tions aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'im- 
position, lesquels  seront  enregistrés,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  et  avant  qu'aucun  huissier  puisse 
en  faire  la  signification. 

«  Si  la  signification  est  faite  par  le  procès- 
verbal  et  dans  le  môme  contexte,  il  ne  sera  perçu 
que  le  droit  réglé  par  la  présente  section,  tant 
pour  le  procès-verbal,  que  pour  la  signification 
à  un  seul  déhnquant;  el  s'il  y  a  plusieurs  délin- 
quants, les  droits  des  significations  faites  au  se- 
cond et  aux  suivants,  seront  perçus,  outre  celui 
du  procès-verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la 
précédente  section. 

Art.  2. 

«  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de 
chargement  par  mer,  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  personne  à  qui  les  envois  seront  adres- 
sés. 

Art.  3. 

t  Les  extraits  ou  copies  collationnées  d'actes 
et  contrats  par  les  officiers  publics,  ù  raison  d'un 
droit  par  chaque  pièce. 

Art.  4. 

«I  Les  expéditions  des  jugements  qui  seront 
rendus  en  matière  dé  contribution,  de  délits  et 
contravention. 

«  Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs 
rendus  en  matière  criaiinolle  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  sans  partie  civile,  et  les  expé- 
ditions qui  eu  seront  délivrées,  seront  exeuipts 
de  la  formalité  et  du  droit  d'enregistrement. 


TROISIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  15  sous  : 

Art.  l^^ 

«  Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux, 
conformément  à  l'artice  54  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  3  mai  1790. 

Art.  2. 

«  Les  exploits  et  significations  des  huissiers, 
et  autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en 
forme,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à 
l'exception  des  exploits  désignés  dans  la  première 
section  ci-dessus,  et  de  ceux  qui  contiennent  dé- 
claration d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

«  Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul 
enregistrement;  mais  le  droit  sera  perçu  pour 
chaque  personne  requérante  ou  à  qui  la  signifi- 
cation sera  faite,  sans  qu'il  puisse  être  perçu  en 
total,  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou  pro- 
cès-verbal fait  dans  un  seul  jour,  et  pour  le 
même  fait. 

"  Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  pa- 
rents réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs 
ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les  séques- 
tres, les  experts  et  les  témoins  ne  seront  comp- 
tés que  pour  une  seule  personne,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 

«  Les  exploits  et  significations  qui  seront  faites 
à  la  requête  du  ministère  public,  sans  jonction 
de  partie  civile,  soit  parles  huissiers,  soit  parles 
brigadiers  et  cavaliers  de  maréchaussée,  et  au- 
tres dépositaires  de  la  force  publique,  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés 
gratis. 


QUATRIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  vingt  sois  : 

Art.  1". 
«  Les  actes  et  contrais  qui  ne  contiendront  que 
des  dispositions  préparatoires  et  de  pure  forma- 
lité, tels  que  les  procurations,  les  compromis  et 
nominations  d'experts  ou  arbitres,  les  simples 
décharges,  les  partages  d'immeubles,  sans  soulte 
ni  retour,  les  procès-verbaux  autres  que  ceux 
désignés  en  la  seconde  section,  les  déclarations 
et  consentements  purs  et  simples,  les  actes  de 
notoriété,  certificats  de  vie,  affirmation?,  certili- 
cats,  attestations,  oppositions,  protestations,  rati- 
fications d'actes  en  forme,  les  abstentions  et  re- 
nonciations à  communauté,  successions  ou  legs 
à  raison  d'un  droit  pour  chaque  succession  du 
legs,  les  assemblées  de  parents  ou  d'habitants, 
les  autorisations,  lesdélivranct-s  de  legs,  les  actes 
de  respect  ou  sommations  respectueuses,  quel 
que  soit  l'officier  public  qui  en  fera  la  notifica- 
tion, à  l'exception  de  ceux  signifiés  par  les  huis- 
siers, les  désistements  de  demandes  ou  d'appel 
avant  le  jugement,  les  résiliements  de  marché  et 
de  toute  espèce  de  conventions  avant  que  leur 
exécution  ait  été  entamée,  même  celles  de  con- 
trats de  vente  d'immeubles,  avant  que  l'acqué- 
reur soit  entré  eu  jouissance  ou  en  payement  du 
prix  de  l'acquisition,  et  les  déclarations  de  com- 
mand  et  d'ami,  faites  dans  les  six  mois  qui  sui- 
1  vront  les  ventes  et  adjudications,  en  vertu  de 
^  réserves  expreseémeni  stipulées  par  les  contrats 
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et  jugements,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'ac- 
quisilioD. 

Art.  2. 

«  Les  titres  nouvels,  les  actes  de  prise  de 
possession,  les  dépôts  et  consignations  chez  les 
ofliciers  publics,  et  généralement  tous  les  actes 
et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  des  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à  la  formalité, 
sans  qu'il  intervienne  aucunes  personnes  désin- 
téressées dans  les  premières  conventions;  néan- 
moins les  droits  des  actes  ci-dessus  énoncés,  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur 
les  contrats  précédents,  auxquels  ils  auront  rap- 
port. 

Art.  3. 

«  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés,  et 
les  donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que 
des  biens  immeubles,  présents  et  désignés. 

Art.  4. 

€  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  une  propriété  dont  le  droit  aura  été  ac- 
quitté sur  la  valeur  entière  de  l'objet. 

Art.  5. 

«  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  cau- 
ses, sans  aucuns  changements  qui  ajoutent  aux 
objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur. 

Art.  6. 

«  L'enregistrement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs,  lorsqu'il  sera  requis  dans  des  bureaux 
différents  de  ceux  où  les  contrats  auront  été  en- 
registrés pour  la  perception. 

Art.  7. 

«  Les  expéditions  des  jugements  et  autres 
actes  judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'au- 
dience, qui  sont  simplement  préparatoires,  de  for- 
malité ou  d'instruction,  excepté  ceux  des  jug"S 
de  paix,  qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits 
d'enregistrement,  et  ceux  des  tribunaux  de  dis- 
trict en  matière  de  contributions,  qui  sont  dési- 
gnés dans  la  seconde  section. 

Art.  8. 

»  Les  secondes  expéditions  des  jugements  des 
tribunaux  de  district,  lorsque  les  premières  au- 
ront acquitté  le  droit  proportionnel. 

Art.  9. 

«  Enfin,  tous  les  actea  civils  et  judiciaires  qui 
ne  pourront  recevoir  d'application  positive  à  au- 
cunes des  autres  classes  ou  sections  du  présent 
tarif. 


CINQUIÈME  SECTION. 
Actes  stijets  au  droit  fixe  de  40  sous  : 

o  Les  expéditions  des  actes  judiciaires,  portant 
nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  commissaires, 
directeurs  ou  séquestres,  apposition  et  reconnais- 
sance de  scellés  pour  chaque  vacation,  clôture 
d'inventaire,  celles  des  jugements  qui  donnent 
acte  d'appel,  d'affirmation,  acquiescement,  qui 
ordonnent  qu'il  sera  procédé  à  partage,  vente, 
licitation,  inventaire  portant  reconnaissance  ou 
maintien  d'hypothèque,  conversion  d'opposition 
en  saisie,  déboulé  d'appel  ou  d'opposition,  dé- 


charge de  demande,  déclinatoire,  publication  ju- 
diciaire de  donations,  entérinement  de  lettres,  de 
procès-verbaux  et  rapports,  sans  qu'il  en  résulte 
partage  effectif  ou  mutation  ;  enfin  ceux  qui  por- 
tent mainlevée  d'opposition  ou  de  saisie,  main- 
tenue en  possession,  nantissement,  soumission  et 
exécution  de  jugement,  les  acceptations  de  suc- 
cession et  de  legs  qui  n'ont  pas  une  valeur  dé- 
terminée, à  raison  d'un  droit  pour  chaque  legs 
ou  succession,  et  généralement  tous  les  actes  et 
jugements  définitifs  des  tribunaux  de  districts, 
rendus  coiitradictoirement  ou  par  défaut,  en  pre- 
mière instance,  et  qui  ne  sont  pas  applicables  à 
la  première  classe. 

SIXIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  3  livres  : 

Art.  1". 
«  Les  transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès,  injures  et  mauvais  traitements, lorsqu'elles 
ne  contiendront  aucunes  stipulations  de  domma- 
ges-intérêts ou  de  dépens  liquidés,  qui  donnent 
lieu  à  des  droits  proportionnels  plus  considé- 
rables. 

Art.  2. 

«  Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé. 

Art.  3. 

«  Les  significations  et  déclarations  d'appel  au 
tribunal  de  district,  des  sentences  rendues  par 
les  juges  de  paix. 

SEPTIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  6  livres  : 

Art.  1". 
c  Les  abonnements  de  biens  pour  être  vendus 
en  direction,  les  contrats  d'union  et  de  direction 
de  créanciers,  les  actes  et  jugements  portant 
émancipation,  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire,  et 
rescision,  en  quelque  nombre  que  soient  les  im- 
pétrants. 

Art.  2. 

«  Les  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles  d'évaluation,  et  les  actes  qui  en 
stipulent  la  dissolution,  et  les  inventaires  de  titres 
et  papiers,  lorsqu'ils  seront  séparés  de  l'inven- 
taire du  mobilier,  de  la  succession  ou  de  l'absent, 
et  qu'ils  énonceront  des  titres  concernant  Ja  pro- 
priété des  immeubles. 

Art.  3. 

«  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  districts. 

Art.  4. 

«  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  ren- 
dus sur  appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni 
liquidés  ni  évalués. 

HUITIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  12  Hures  : 

Art.  1«'. 
«  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements 
portant  interdiction  ou  séparation  de  biens  entre 
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maris  et  femmes,  sauf  à  percevoir  sur  le  montant 
des  condamnations  et  liquidations,  dans  les  cas 
où  celles  prononcées  par  le  jugement  donneraient 
ouverture  à  de  plus  grands  droits. 

Art.  2. 

«  Le  premier  acte  portant  notification  de  re- 
cours au  tribunal  de  cassation,  et  les  expéditions 
des  jugements  de  cette  cour. 

Dispositions   relatives   aux  actes   sous  signature 
privée. 

«  Tous  les  droits  établis  dans  les  classes  et 
sections  du  présent  tarif,  seront  perçus  sur  tous 
les  actes  faits  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  seront 
présentés  à  l'enregistrement,  suivant  la  classe  et 
la  section  à  laquelle  ils  appartiendront,  sauf  le 
double  droit  pour  les  actes  de  la  première  classe 
seulement,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi. 

Titre  des  exceptions. 

€  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  le  présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  pre- 
mière,que  sur  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
classe,  pour  tout  ce  qui  appartiendra  et  sera  dé- 
livré, adjugé  ou  donné  par  ventes,  donations  ou 
libéralités,  le^s,  transactions  et  jugements  en  fa- 
veur des  hôpitaux,  écoles  d'instruction  et  d'édu- 
cation, et  autres  établissements  publics  de  bien- 
faisance. 

<  L'Assemblée  nationale  se  réserve,  au  surplus, 
de  statuer  sur  la  fixation  des  droits  qui  seront 
payés  pour  les  acquisitions,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  de  biens  immeubles,  réels  ou 
fictifs,  qui  pourront  être  faites  par  les  hôpitaux, 
collèges,  académies  et  autres  établissements  per- 
manents, et  sur  les  formalités  qui  seront  néces- 
saires pour  autoriser  ces  acquisitions. 

«L'Assemblée  se  réserve  également  de  statuer 
sur  les  hypothèques  et  sur  les  droits  auxquels 
elles  donnent  lieu,  lesquels  seront  provisoirement 
perçus  comme  au  passé.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  supplique 
des  prisonniers  de  la  conciergerie  du  Palais. 

L'Assemblée  la  renvoie  au  comité  de  jurispru- 
dence criminelle. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  demande  si, 
d'après  les  suppressions  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale,  les  payements  doivent  cesser  du  jour 
du  décret,  ou  seulement  du  jour  de  la  sanction 
royale. 

Sur  l'observation  faite  qu'un  décret  n'a  force  de 
loi  que  du  jour  de  la  sanction,  il  est  décidé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  en  chargeant  M.  le  Pré- 
sident de  répondre  au  ministre. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  aux  comités  mi- 
litaire et  diplomatique  une  lettre  du  même  mi- 
nistre, qui  demande  un  fonds  extraordinaire  de 
quatre  millions  pour  pourvoir  aux  réparations 
urgentes  des  fortifications  et  à  des  approvision- 
nements nécessaires  dans  différentes  places. 

M.  de  E.a  Roclicfoncanid,  rapporteur  du 
comité  d'aliénation,  propose  et  fait  adopter  les 
décrets  suivants  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris,  le  26  juin 
dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du 
17  mars  précédent,  acquérir,  entre  autres  domai- 
nes nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
estimations  faites  desdits  biens,  les  9,  10, 11,  12, 
13,  14,  16,  17,  18, 19,  20,  21,  22,  24,  25.  26,27, 
28,  29,  30  et  31  août  ;  l''^  2,  3,  6,  7,  9,  10,  14,  15, 
16,23,  24,  26  et  28  septembre;  6,  7,  8, 12, 13,  14 
et  24  octobre  derniers,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  mai  aussi  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les 
biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  3,388,436  liv.  2  sous, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


DEUXIÈME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Bonneval,  des  29  mai  et 
1"  juillet  derniers,  en  exécution  de  la  défibéra- 
tion  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  cette  ville,  le  29  mai,  pour,  en  conséquence 
des  décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et 
14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  biens  na- 
tionaux, ceux  dont  Pétat  se  trouve  annexé  à  la 
minute  du  procès- verbal  de  ce  jour,  ensemble  les 
évaluations  et  estimations  desdits  biens,  faites 
les  16  et  17  novembre  présent  mois,  par  le  direc- 
toire du  district  de  Ghâteaudun,  vues  et  approu- 
vées par  celui  du  département  d'Eure-et-Loir, 
le  22  dudit  mois  de  novembre  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bonne- 
val,  district  de  Ghâteaudun,  département  d'Eure- 
et-Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdites  évaluations  et  estimations,  mon- 
tant à  la  somme  de  93,390  liv.  9  den.  Sdixièmes, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Janville,  du  13  septembre 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  le  20  juin,  pour,  en  conséquence  des  dé- 
crets des  19  décembre  1789,  17  mars  et  24  mai 
derniers,  acquérir,  entre  autres  biens  nationaux, 
ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  en  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  pro- 
cès-verbaux d'évaluations  et  d'estimations  desdits 
biens,  faites  les  28  et  29  octobre;  4,  5,  6,8,  9, 
10,11  et  15  novembre  présent  mois,  vus  et  véri- 
fiés par  le  directoire  du  district  de  Janville,  et 
approuvés  par  celui  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  les^S,  9,  15  et  22  dudit  mois  de  novembre, 
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«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Janville, 
district  de  Janville,  département  d'Eure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  compris  dans  l'état  annexé 
en  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lestlits  procès-verbaux  d'évaluations  et  d'estima- 
tions, montant  à  la  somme  de  360,202  liv.  10  sous 
2  den.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  " 


QUATRIEME  DECRET. 

(■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Chartres,  du  13  sep- 
tembre dernier,  en  exécution  de  la  décision  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  les  17  mai  et  10  septembre  précédents, 
pour,  en  conséquence  des  décrets  des  19  décem- 
bre 1789,  17  mars  et  11  mai  derniers,  acquérir, 
entre  autres  bien?,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  en  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour;  ensemble  cinq  procès-vtrbaux  d'estima- 
tions et  évaluations  desdits  biens,  faits  les  16, 
17,  18,  19  et  22  novembre  présent  mois,  vus  et 
vérifiés  par  le  directoire  du  district  de  Chartres, 
et  approuvés  par  celui  du  déparlement  d'Eure- 
et-Loir,  les  16,  17,  18,  19,  20  et  22  dudil  mois 
de  novembre; 

"  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chartres, 
district  de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges ,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  procès-verbaux  d'estimations  et  évalua- 
tions, montant  à  la  somme  de  641,880  I.  15  s. 
6  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
môme  décret.  » 

M.  d'Eyniar,  député  de  Forcalquier.  Je  de- 
mande la  parole  pour  une  motion  relative  à  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

M.  le  Président.  Vous  ferez  votre  motion 
un  autre  jour.  L'Assemblée  va  s'occuper  d'une 
affaire  urgente. 

(M.  d'Eymar  persiste  à  demander  la  parole,  et 
ne  se  retire  que  sur  le  refus  du  Président-  de  la 
lui  accorder.)  (Voy.  la  motion  de  M.  d'Eymar 
annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  127.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
commerce  du  Havre,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
que  des  avis  reçus  en  cette  ville  par  le  navire 
les  Deux-Frères,  parti  de  la  Martinique  le  29  sep- 
tembre, apprennent  que,  dans  l'action  qui  a  eu 
lieu  le  25  dans  cette  lie,  il  a  péri  un  très  grand 
nombre  de  personnes. 

M.  Barnave.  Je  suis  chargé,  par  le  comité 
colonial,  d'un  rapport  sur  cette  affaire;  je  de- 
mande la  permission  de  vous  le  soumettre. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  M.  Bar- 
nave.) 

M.  Barnave,  au  nom  du  comité  colonial.  Nous 
avons  encore  à  vous  entretenir  des  troubles  des 
colonies. 

Cette  maladie  politique  qui  s'est  manifestée 
dans  nos  possessions  du  Nouveau-Monde,  au  mo- 
ment où  la  nouvelle  de  la  Révolution  y  est  par- 
venue, passe  de  l'une  à  l'autre. 


Il  y  a  peu  de  temps  que  vous  vous  êtes  occu- 
pés de  la  situation  de  Saint-Domingue;  aujour- 
d'hui ,  celle  de  la  Martinique  n'est  pas  moins 
alarmante. 

Cependant,  les  causes  de  ces  événements  ne 
doivent  pas  se  confondre.  A  Saint-Domingue,  il 
y  avait  deux  partis:  l'un,  constamment  attaché 
à  la  mère-patrie,  a  respecté  les  décrets,  les  a 
défendus  et  a  fini  par  les  faire  triompher;  l'au- 
tre, rebelle,  a  mis  sa  volonté  à  la  place  de  celle 
de  la  loi,  a  pensé  à  une  indépendance  coupable, 
et  vous  avez  prononcé  à  son  égard.  A  la  Marti- 
nique, les  deux  partis  se  considèrent  comme 
Français;  ils  en  appellent  à  vous,  ils  invoquent 
la  loi,  ils  reconnaissent  votre  autorité.  Une  an- 
cienne haine  est  le  seul  principe  de  cette  divi- 
sion. Les  colons,  les  planteurs  ont  de  tout  temps 
été  opposés  à  la  ville  de  Saint-Pierre  :  elle  jouit 
de  l'entrepôt;  elle  fait  presque  exclusivement  le 
commerce  et  se  trouve,  avec  les  planteurs,  dans 
la  position  d'un  créancier  vis-à-vis  d'un  débi- 
teur. De  ces  oppositions  intérieures  et  constan- 
tes, entre  les  commerçants  et  les  cultivateurs, 
est  née  celte  haine,  dont  l'intensité  s'est  accrue 
dans  les  mouvements  occasionnés  par  la  Révolu- 
tion. 

C'est  vers  la  fin  de  l'année  dernière  et  au  com- 
mencement de  celle-ci  que  les  premiers  troubles 
ont  éclaté.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qui  s'est 

Basse  pendant  l'administration  de  M.  Vioménil, 
[.  Damas  a  comme  lui  soutenu  les  habitants.  A 
l'arrivée  de  vos  décrets  la  joie  fut  universelle; 
mais,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  une  malheureuse 
circonstance  renouvela  les  divisions.  Il  n'était 
pas  d'usage  que  les  gens  de  couleur,  armés  et 
enrégimentés,  portassent  des  armes  à  cette  céré- 
monie; ils  en  ont  porté,  et  c'est  de  cette  innova- 
tion que  la  querelle  a  pris  naissance...  On  a  cru 
que  les  gens  de  couleur  avaient  formé  un  complot. 
Le  peuple  s'est  porté  contre  eux  à  des  mouve- 
ments répréhensibles.  Un  grand  nombre  a  péri, 
ainsi  que  trois  officiers  blancs  qui  les  comman- 
daient. La  municipalité  a  institué  un  tribunal 
prévôtal  pour  connaître  de  ces  faits.  Elle  a  de- 
mandé à  M.  Damas  la  sanction  de  cette  dispo- 
sition ;  il  l'a  refusée,  parce  qu'il  a  cru  ce  tribunal 
illégal.  Cependant  beaucoup  de  mulâtres  ont  été 
emprisonnés.  L'assemblée  coloniale  de  la  Marti- 
nique n'était  pas  encore  formée  suivant  vos  dé- 
crets. Emue  par  les  meurtres  qui  étaient  arrivés, 
ou  excitée  par  la  haine  dont  la  ville  de  Saint- 
Pierre  est  l'objet,  elle  a  requis  M.  Damas  d'em- 
ployer toutes  les  forces  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  réduire  cette  ville,  détruire  le  tribunal  pré- 
vôtal et  les  autres  institutions,  et  faire  punir  les 
coupables.  La  ville  n'a  fait  aucune  résistance  :  le 
tribunal  a  été  supprimé,  et  la  municipalité  sus- 
pendue, ainsi  que  la  garde  nationale.  M.  Damas 
a  cependant  rendu  la  police  aux  juges,  c'est-à-dire 
qu'il  a  rétabli  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  Révolution. 

11  a  renvoyé  la  connaissance  du  tout  au  séné- 
chal du  Fort-Royal.  Soit  par  la  crainte  qu'inspi- 
rait la  présence  des  troupes,  soit  par  d'autres 
motifs,  M.  Damas  a  reçu  des  remerciements  qui 
bientôt  furent  rétractés,  et  remplacés  par  des 
plaintes  sur  plusieurs  faits,  et  notamment  sur  ce 
qu'il  avait  ordonné  l'enlèvement  de  plusieurs 
citoyens  soupçonnés  d'avoir  concouru  aux  meur- 
tres' La  ville  Va  cessé  de  réclamer;  cependant 
la  procédure  se  poursuivait  au  sénéchal  ;  on  ne 
recueillait  aucune  preuve,  et,  soit  que  l'Assem- 
blée doutât  de  l'impartialité  du  juge,  soit  que  la 
liberté  de  ce  tribunal  parût  gênée  par  les  cir- 
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constances,  l'affaire,  sur  la  requête  de  la  veuve 
d'un  mulâtre,  lut  évoquée  au  conseil  supérieur; 
M.  Damas  signa  l'acte  d'évocation.  Je  dois  vous 
faire  observer  qu'antérieurement  à  cet  acte  l'as- 
semblée coloniale  avait,  aux  termes  de  vos  dé- 
crets, été  confirmée  par  les  paroisses.  Les  nou- 
veaux ju^es  ont  décrété  quelques  accusés,  en  ont 
mis  eu  prison  d'autres  contre  lesquels  ils  n'avaient 
pas  des  preuves  suffisantes  ;  ils  ont  voulu  les 
envoyer  en  France. 

C'est  à  celte  époque  que  la  scène  a  changé  et 
que  de  nouveaux  troubles  ont  pris  naissance. 
M.  Damas  avait  exercé  sur  la  ville  de  Saiol-Pierre 
un  pouvoir  absolu.  Le  Fort-Royal  est  en  partie 
entraîné  par  les  prisonniers  des  compagnies  en 

garnison  à ,  et  le  détachement  de  Saint-Pierre 

arbora  le  pavillon  national.  Au  tnois  de  novembre, 
toutes  les  troupes  ayant  abandonné  M.  Damas,  et 
étant  aux  ordres  du  parti  de  Saint-Pierre,  les  pri- 
sonniers sont  mis  en  liberté,  et  l'assemblée  colo- 
niale, obligée  de  quitter  le  Forl-Koyal,  se  retire 
dans  une  autre  partie  de  l'île. 

Dans  le  premier  moment  M.  Damas,  dont  nous 
ne  pouvons  rapporter  la  conduite,  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  notions  assez  exactes,  a  paru 
vouloir  se  réunir  aux  troupes.  Après  quelques 
incertitudes  il  s'est  fait  le  chef  du  parti  de  l'as- 
semblée coloniale;  il  s'est  joint  à  elle,  aux  gre- 
nadiers et  à  quelques  ofliciers.  M.  ChabroUes, 
colonel  du  régiment  de  la  Martinique,  est  devenu 
chef  militaire  de  Saint-Pierre,  d'une  partie  du 
Fort-Royal,  et  de  quelques  paroisses  qui  avaient 
suivi  le  même  parti.  Telles  sont  les  nouvelles  qui 
nous  ont  été  apportées  par  la  station.  Inutilement 
les  équipages  avaient  voulu  retenir  les  vaisseaux, 
sur  lesquels  la  ville  de  Saint-Pierre  avait  même 
tiré  un  coup  de  canon.  Nous  n'avions  aucune  idée 
précise  jusqu'au  moment  où  la  station  nous  a 
donné  connaissance  des  faits  que  nous  venons  de 
vous  rapporter.  Nous  avons  cherché  les  moyens 
à  employer,  et  nous  avons  cru  Indispensable  de 
recourir  à  la  force.  Nous  avons  vu  le  ministre  de 
la  marine,  afin  qu'au  moment  du  décret  il  ait 
fait  les  dispositions  nécessaires.  Nous  nous  som- 
mes également  concertés  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  qu'il  fît  connaître  aux 
puissances  les  motifs  des  armements. 

Mais  il  faut  joindre  aux  moyens  de  force  des 
moyens  de  sagesse.  Avant  d'indiquer  ceux  que 
nous  avons  adoptés,  nous  allons  vous  présenter 
de  nouveaux  détails. 

M.  Damas  ne  s'est  pas  tenu  pour  vaincu.  L'as- 
semblée coloniale  a  formé  un  projet;  elle  a  ras- 
semblé un  grand  nombre  de  citoyens  et  de 
nègres  auxquels  elle  a  mis  les  armes  à  la  main. 
Quand  ces  troupes  se  sont  crues  assez  fortes, 
elles  ont  fait  une  incursion  vers  le  Fort-Royal.  La 
ville  de  Saint-Pierre  prétend  avoir  été  exposée 
aux  mêmes  incursions;  on  a  répondu  par  des 
sorties.  Après  une  affaire  particulière,  il  y  en  a  eu 
une  très  grave  entre  une  sortie  du  Fort-Royal  et 
un  parti  des  troupes  de  l'assemblée  coloniale. 
Nous  n'avons  pas  de  détails  précis,  mais  il  est 
certain  que  les  troupes  du  Fort-Royal,  après  avoir 
donné  dans  une  embuscade,  ont  perdu  beaucoup 
de  monde  et  ne  sont  rentrées  qu'avec  peine.  On 
ne  peut  concevoir  de  trop  vives  inquiétudes  sur 
les  événements  que  ces  dispositions  annoncent. 
Le  Fort-Royal  est  redoutable,  mais  la  ville  de 
Saint-Pierre  est  ouverte  et  offre  un  pillage  tenta- 
tif.  Voici  cependant  une  lueur  d'espérance.  On  a 
eu  recours  à  la  Guadeloupe,  qui  a  envoyé  trois 
cents  hommes  et  vingt  commissaires  concilia- 
teurs. C'est  ce  que  nous  apprenons  par  les  der- 


nières nouvelles,  en  date  du  6  octobre  dernier. 
Tel  est  l'état  des  choses;  tels  sont  les  maux  aux- 
quels vous  avez  à  remédier. 

Comme  le  décret  regarde  en  général  les  colo- 
nies, j'ai  encore  quelques  mots  à  ajouter.  Des 
troubles  se  sont  aussi  manifestés  à  la  Guade- 
loupe: cette  colonie  est  également  divisée  en 
deux  partis.  On  a  à  craindre  les  effets  de  la  con- 
tagion. Quant  a  Saint-Domingue,  la  province  du 
Sud  est  calme,  celle  du  Nord  est  tranquille,  et 
M.  Peinier  domine  dans  l'Ouest;  mais  si  la  sûreté 
politique  y  est  rétablie,  la  sûreté  civile  n'y  existe 
pas  également.  L'assemblée  générale  avait  mis  en 
mouvement  un  nombre  considérable  d'hommes 
dangereux  à  la  chose  publique,  et  plus  multipliés 
à  Saint-Domingue  que  dans  nos  autres  colonies, 
d'hommes  qui  n'ont  rien,  qui  ne  font  rien  et  qui 
ne  peuvent  exister  que  dans  le  désordre. 

M.  Peinier  n'a  pas  assez  de  troupes  pour  mettre 
la  police  partout;  il  demande  quatre  mille 
hommes. 

Dans  cette  position,  voici  le  résultat  des  re- 
cherches de  votre  comité.  Vous  avez  chargé  les 
assemblées  coloniales  de  présenter  leur  vœu;  les 
divisions  de  Saint-Domingue  ont  retardé  pour 
longtemps  cette  opération,  les  autres  colonies 
n'ont  encore  rien  fait.  La  Martinique  avait  pré- 
paré des  décrets  de  propositions:  elle  avait  suivi 
les  instructions  à  un  seul  article  près,  qui  con- 
sistait à  retenir  la  législation  des  gens  de  couleur 
avec  la  seule  sanction  du  roi;  elle  s'est  établie 
provisoirement  corps  administratif.  En  autorisant 
les  colonies  à  statuer  sur  leur  administration  in- 
térieure, vous  ne  leur  avez  pas  attribué  les  fonc- 
tions des  corps  administratifs.  Vous  n'avez  pas 
entendu  qu'en  aucun  cas  elles  puissent  s'occuper 
de  la  partie  d'administration  qui  concerne  nos 
intérêts  avec  les  colonies,  et  vous  avez  toujours 
pensé  que  cette  administration  devait  rester  entre 
les  mains  d'officiers  institués  par  la  nation.  L'as- 
semblée coloniale  de  la  Martinique,  après  s'être 
constituée  corps  administratif,  a  cru  l'intendant 
inutile;  elle  a  renvoyé  M.  Foulon,  ainsi  que  deux 
de  ses  subordonnés,  et  a  mis  à  leur  place  un 
subalterne  entièrement  à  la  disposition  de  l'as- 
semblée coloniale.  Ce  que  nous  voyons  de  plus 
fâcheux,  c'est  le  ralentissement  de  l'organisation 
des  colonies. 

Les  anciens  pouvoirs  sont  sans  force,  les  nou- 
veaux tardent  infiniment  à  s'établir.  Tout  annonce 
que  les  colonies  n'ont  pas  assez  de  lumières.  Sans 
leur  retirer  le  bienfait  de  pouvoir  proposer  libre- 
ment ce  qu'elles  croiront  propre  à  leur  prospérité, 
on  peut  les  aider  dans  leur  marche.  Nous  avons 
pensé  qu'une  nouvelle  instruction,  qui  contien- 
drait une  véritable  organisation,  leur  serait  très 
utile.  Chaque  colonie  recevrait  le  pouvoir  de 
mettre  à  exécution,  avec  la  sanction  du  gouver- 
neur, tout  ce  qu'elle  voudrait  adopter;  mais  au- 
cune ne  pourrait  rien  exécuter  de  ce  qu'elle  mo- 
difierait. 

M.  Barnavc  termine  en  proposant  le  décret 
suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité des  colonies  sur  la  situation  de  l'Ile  de  la 
Martinique,  et  sur  les  moyens  de  rétablir  et  d'as- 
surer la  tranquillité  dans  les  colonies  françaises 
des  Antilles  ; 

«  Décrète  qu'il  sera  incessamment  envoyé  des 
instructions  dans  les  colonies,  tendant  à  pres- 
ser le  moment  de  leur  nouvelle  organisation; 
ajourne  en  conséquence  la  délibération  sur  les 
propositions  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Marti- 
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nique;  dôcrète  que  cette  assemblée  suspendra  ses 
séances; 

«  «  Décrète  que  les  officiers,  préposés  par  le  roi  à 
l'administration  de  celte  colonie,  exerceront  pro- 
visoirement les  fonctions  dont  ils  étaient  ci-ùe- 
vant  chargés,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  la  marine,  guerre  et  finances  ;  les  actes 
de  l'assemblée  coloniale  relatifs  à  l'établissement 
d'un  directoire  d'administration,  et  au  renvoi  de 
quelques-uns  desdits  administrateurs  demeurant 
nuls,  ainsi  que  le  renvoi  en  France  de  d(;ux  of- 
liciers  du  régiment  de  la  Mariinique,  efiéctué  par 
la  municipalité  de  Saint-Pierre  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans 
ladite  colonie  quatre  commissaires  chargés  :l°de 
prendre  des  informations  sur  les  troubles  qui  y 
ont  eu  lieu,  leurs  circonstances  et  leurs  causes; 
tous  décrets  et  jugements  qui  auraient  pu  être 
rendus  à  raison  desdils  troubles,  demeurant  sus- 
pendus; 

2°  De  pourvoir  provisoirement  à  son  adminis- 
tration intérieure,  à  son  approvisionnement,  à 
la  police  et  au  rétablissement  de  la  tranquillité;  à 
l'elVet  de  quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  à  ce 
nécessaires  ;  et  les  troupes  réglées,  milices,  gar- 
des nationales  et  toutes  forces  de  terre  et  de 
mer  seront  tenues  d'agir  à  leur  réquisition  ; 

«  Décrète  que  lesdiis  commissaires  pourront, 
si  les  circonstances  l'exigent,  se  transporter,  en- 
semble ou  séparément,  dans  les  autres  îles  du 
Vent,  pour  y  exercer  les  mêmes  fonctions  et  les 
mêmes  pouvoirs,  même  suspendre,  s'il  est  néces- 
saire, l'aclivité  des  assemblées  coloniales  qui  y 
sont  établies,  jusqu'à  l'arrivée  prochaine  des  ins- 
tructions ci-dessus  annoncées  ; 

«  Décrète  qu'à  l'arrivée  desdits  commissaires, 
toutes  fonctions  et  pouvoirs  publics  à  rétablisse- 
ment desquels  les  circonstances  auraient  pu 
donner  lieu,  et  qui  ne  seraient  pas  fondés  sur  les 
lois,  ou  confirmés  et  délégués  par  lesdits  com- 
missaires, cesseront  immédiatement,  àpeine,pour 
ceux  qui  voudraient  en  continuer  l'exercice,  d'ê- 
tre traités  comme  perturbateurs  de  l'ordre  pu- 
blic; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer 
dans  les  îles  et  les  colonies  françaises  des  An- 
tilles six  raille  hommes  de  troupes  de  terre  et 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  indépendamment  de 
ceux  votés  par  les  précédents  décrets,  avec  le 
nombre  d'autres  bâtiments  nécessaires  pour  le 
transport  des  troupes  ;  lesquelles  forces  seront 
distribuées  et  combinées  de  la  manière  la  plus 
j'opre  à  assurer  la  tranquillité  des  colonies,  d'a- 
près les  instructions  que  le  roi  sera  prié  de  don- 
ner, tant  au  gouverneur  général  des  iles  sous  le 
Vent,  qu'à  l'officier  auquel  il  plaira  à  Sa  Majesté 
de  confier,  dans  cette  circonstance,  le  gouverne- 
ment général  de  îles  du  Vent. 

«  Au  surplus,  FAssemblée  nationale  décrète  pro- 
visoirement qu'il  sera  ouvert  dans  l'île  de  la  Mar- 
tinique un  second  port  d'entrepôt  à  la  Trinité, 
et  que  les  bâtiments  étrangers  seront  admis  d.ins 
celui  du  Fort-Royal  pendaut  l'hivernage;  main- 
tient également  provisoirement  les  deux  entre- 
pôts actuellement  ouverts  dans  l'iîe  de  Guade- 
loupe, à  la  Basse-Terre  et  à  la  Pointe-à-Pitre  : 
le  tout  à  la  charge  de  se  confurmer  aux  règles 
établies  par  l'arrêt  du  conseil  du  30  aoiit  1784.  « 

M.  Barnave.  Ce  projet  de  décret  a  été  com- 
muniqué à  tous  les  députés  des  colonies  à  1  As- 
semblée nationale  et  aux  députés  du  commerce; 
il  est  conforme  aux  demandes  du  Havre  et  à  une 
Adresse  de  Marseille.  Ainsi  il  a  été  examiné  par 


les   parties  intéressées,  c'est-à-dire  les  colons, 
d'une  part,  et  le  commerce  de  l'autre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M. de  Foaeanlt.  Après  un  rapport  aussi  impor- 
tant, aussi  volubilement  prononcé,  il  est  difficile 
de  prendre  sur-le-champ  un  parti.  Je  crois  qu'il 
vaut  mieux  ajourner  que  de  faire  quelque  chose 
de  provisoire.  Un  comité  tel  que  celui,  des  colo- 
nies, aussi  bien  instruit  des  faits  qu'il  paraît  l'être, 
pourrait  parfaitement  nous  donner  en  quatre 
jours  les  instructions  qu'il  propose  de  rédiger. 

M.  ?IIorean  {ci-devant  de  Saint-Méry).  Un  seul 
fait  dans  le  rapport  de  M.  Barnave  m'a  sensible- 
ment atfecté  :  c'est  celui  de  M.  Damas,  qu'il  a 
caractérisé  de  chef  de  parti;  cette  expression  lui 
est  sans  doute  éihappée.  Nous  avons  pour  lui 
les  plus  grands  sentiments  d'estime.  Le  projet  de 
décret  qui  vient  de  vous  être  présenté  a  été  con- 
certé avec  les  députés  de  commerce  et  même  avec 
ceux  de  la  ville  de  Saint-Pierre;  si  vous  pronon- 
ciez un  ajournement,  quel  que  court  qu'il  soit,  il 
pourrait  faire  bien  du  mal.  Je  demande  que  le  dé- 
cret soit  adopté. 

M.  de  Reynand.  Je  demande  que  ce  qui  con- 
cerne Saint-Domingue  soit  ajourné;  il  y  a  ici  des 
députés  extraorilinaires  du  nord  de  la  colonie, 
et  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  concertés. 

M.  ESaruave.  L'envoi  de  quelques  forces  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  Saint-Domingue  que  dans 
quelques  autres  colonies.  Il  est  fondé  sur  la  de- 
mande de  M.  Peinier  et  sur  ce  qui  vous  a  été  dit 
par  l'assemblée  provinciale  du  Nord.  Je  sais  que 
l'on  aurait  pu  présenter  un  décret  particulier  à 
Saint-Domingue;  mais  nous  avons  pensé  que  le 
moyen  que  nous  avons  adopté  donnera  la  dispo- 
sition d'un  plus  grand  nombre  de  forces  pour 
la  Martinique. 

En  effet,  les  troupes  destinées  à  M.  Peinier 
pourront  s'arrêter  dans  cette  colonie  avant  de  se 
rendre  à  Saint-Domingue. 

Quant  à  l'envoi  de  commissaires  pour  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  organisation,  il  sera  temps 
d'y  songer  lorsque  vous  enverrez  l'instruction. 
Je  pense  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  diverses  propositions  qui  vous  sont  pré- 
sentées. 

(Le  projet  de  décret,  proposé  par  M.  Barnave  au 
nom  du  comité  colonial  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  29  NOVEMBRE    1790. 


MOTION   RELATIVE   A   J.-J.   ROUSSEAU,   par  A. -32. 
d'Eymar,  député   de  Forcalquier  (1). 

(Nota.  Cette  motion,  n'ayant  pu  être  faite  à  la 
tribune,  fut  imprimée  et  distribuée  telle  que  nous 

(1)  Je  m'étais  flatté  de  prononcer  ce  discours  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale.  Le  plus  heureux  jour 
lie  ma  vio  eût  été  celui  où,  pruGtant  du  droit  que  me 
donne  le  caractère  dont  j'ai  l'honneur  d'être  revêtu, 
j'aurais  rendu  un  hommage  public  à  i.-i.  Rousseau, 
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la  reproduisons  ci-dessous;  elle  fut  renouvelée 
sous  une  autre  forme  le  21  décembre  1790.) 

Messieurs,  comme  représentant  de  la  nation, 
je  viens  vous  demander  le  redressement  d'une 
grande  injustice  nationale.  Je  viens,  à  ce  même 
titre,  payer,  du  moins  autant  qu'il  est  en  mon 
pouvoir,  la  dette  de  reconnaissance  que  la  France 
doit  à  la  mémoire  de  l'auteur  à' Emile  et  du 
Contrat  social. 

Si  cet  homme  célèbre,  Messieurs,  n'avait  pas 
terminé  sa  carrière;  s'il  avait  été  le  témoin  de 
notre  régénération;  si,  dans  ce  moment,  J.-J. 
Rousseau  paraissait  au  milieu  de  vous...,  avec 
quels  applaudissements,  avec  quels  transports 
ne  serait-il  pas  reçu  dans  cette  Assemblée?  L'en- 
thousiasme que  la  lecture  de  ses  ouvrages  vous 
a  inspiré,  se  convertirait  en  un  sentiment  de 
respect  et  d'amour  pour  sa  personne  ;  vous  fixe- 
riez sur  lui  des  regards  d'admiration  et  d'atten- 
drissement. 

Représentants  d'un  peuple  qui  s'est  rendu 
célèbre  par  son  amour  et  par  son  goût  pour  les 
lettres,  ainsi  que  par  les  chefs-d'œuvre  de  tout 
genre  qu'il  a  produits,  vous  rendriez,  hommage 
aux  talents  sublimes  d'un  écrivain  qui  a  honoré 
la  langue  et  enrichi  la  littérature  française  ; 
vous  vous  souviendriez  avec  reconnaissance  que 
les  enfants  auxquels  vous  avez  donné  le  jour 
doivent  à  ses  conseils  et  à  ses  exhortations  tou- 
chantes, d'avoir  reçu  les  premiers  secours  dans 
la  maison  qui  les  a  vus  naître,  d'avoir  été  nour- 
ris par  le  sein  maternel.  Vous  verriez,  dans  J.-J. 
Rousseau,  non  seulement  l'écrivain  immortel, 
mais  le  précurseur  de  cette  grande  révolution  : 
vous  vous  souviendriez  qu'il  vous  apprenait  à 
former  des  hommes  pour  la  liberté,  lorsque  vous 
étiez  à  la  veille  de  faire  des  Français  un  peuple 
libre;  qu'en  rappelant  les  mères  aux  devoirs  sa- 
crés de  la  nature,  il  commençait  dans  nos  mœurs 
une  révolution  qu'il  vous  était  réservé  d'ache, 

La  parole  m'a  été  refusée  par  M.  le  président  Alexan- 
dre de  Lamclh.  J'ai  été  trop  sensible  à  ce  refus,  j'en  suis 
encore. trop  vivonient  affecté,  pour  ne  pas  craindre  de 
me  livrer  à  des  réflexions  qui  pourraient  me  rendre 
injuste.  Je  jetlo  au  feu  ce  que  j'avais  écrit  là- 
dessus  dans  le  premier  moment.  Cette  occasion  perdue, 
je  ne  la  retrouverai  plus;  mais  du  moins  je  pourrai 
me  rendre  le  témoignage  que  j'aurai  fait  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir  pour  honorer  et  venger  la  mémoire 
d'un  homme  dont  j'idolâtrerai  toujours  les  écrits  et  le 
génie,  et  qui,  dans  ma  jeunesse,  m'a  témoigné  de  l'in- 
térêt,   j'oserai  même  dire  honoré   de  quelque  amitié. 

Mon  discours  devait  venir  à  l'appui  d'une  motion  que 
M.  Barrére  s'était  chargé  do  faire  à  l'Assemblée,  en 
faveur  de  la  veuve  de  Jean-Jacques;  cela  même  a 
souffert  des  difficultés.  Le  mémoire  que  ce  député, 
admirateur  de  Rousseau,  comme  je  le  suis,  doit  pu- 
blier incessamment,  répondra  aux  calomnies  qu'on  n'a 
pas  manqué  de  répandre  contre  sa  veuve:  il  prouvera, 
entre  autres  choses,  qu'il  est  très  faux  qu'elle  soit  re- 
mariée. Je  me  repose  sur  lui,  du  soin  de  la  défendre; 
sa  cause  ne  saurait  être  en  meilleures  mains.  En  atten- 
dant, je  dirai,  pour  ce  qui  me  regarde,  que  je  ne  puis 
voir,  dans  madame  Rousseau,  que  la  veuve  de  Jean- 
Jacques.  Je  ne  sais  d'elle  qu'une  chose,  c'est  qu'elle 
est  exposée  à  manquer  de  pain. 

Je  me  suis  décidé  à  lairo  imprimer  et  distribuer 
ce  discours  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  dans 
l'cspcranco  qu'avant  la  lin  de  la  session-,  quelqu'un  de 
mes  collègues,  plus  heureux  que  moi,  plus  capable 
de  parler  sur  un  pareil  suj'ct,  i)lus  propre  à  inspirer 
de  la  confiance  ù.  l'Assenibléo,  plus  persévérant  à 
solliciter  la  parole;  enfin,  plus  courageusement  décidé 
il  rester  à  la  tribune  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  décidé  à 
l'écouter,  relèvera  une  motion  qui,  ce  mo  sendile,  ne 
peut  qu'honorer  son  auteur,  le  président  qui  l'aura 
accueillie,  et  mémo  l'Assemblée  ualiunalo. 


ver;  car,  dans  une  nation  corrompue,  les  bonnes 
mœurs  ne  peuvent  se  rétablir  que  par  la  toute- 
puissance  des  bonnes  lois. 

Si  J.-J.  Rousseau  était  devant  voup,  Messieurs, 
vous  seriez  surtout  frappés  de  cette  idée,  que 
c'est  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  ouvrages  qu'ont 
été  puisés  ces  principes  d'une  éternelle  vérité, 
sur  lesquels,  comme  sur  une  base  immuable, 
s'élève  l'édifice  de  la  Constitution  française.  Le 
Contrat  social  a  été,  pour  vous,  la  cliarle  dans 
laquelle  vous  avez  retrouvé  les  droits  oubliés, 
les  droits  méconnus,  les  droits  usurpés  sur  la 
nation,  et  surtout  le  droit  imprescriptible  de  la 
souveraineté. 

C'est  ainsi  que  les  pensées  d'un  homme  de 
génie  ont  la  plus  grande  influence  sur  le  sort 
des  peuples,  sur  l'existence  physique  et  morale 
des  individus  qui  les  composent,' sur  les  principes 
des  gouvernements  par  lesquels  ils  sont  régis. 
Les  savantes  veilles  de  J.-J.  Rousseau  ont  pré- 
paré, ont  assuré  le  bonheur  de  la  génération 
qui  s'élève,  et  de  celles  qui  doivent  lui  succéder. 
A  ces  grands  caractères,  je  reconnais  un  desbien- 
faiteurs du  genre  humain  ;  et  me  portant  pour 
organe  des  sentiments  d'admiration  et  de  recon- 
naissance de  ma  patrie,  sans  crainte  d'être  désa- 
voué par  elle,  je  vous  invite  à  lui  rendre  un  hom- 
mage solennel. 

Quelle  a  été,  cependant,  Messieurs,  la  destinée 
de  ce  grand  homme,  de  ce  génie,  l'honneur  de 
notre  siècle,  comme  il  eût  ajouté  à  la  gloire  des 
plus  beaux  siècles  de  l'antiquité  ;  de  cette  âme  de 
feu  qui,  de  l'étonnante  sphère  de  son  activité, 
répandait  la  lumière  dans  la  profonde  nuit  de 
nos  préjugés  et  de  nos  erreurs!...  Sa  destinée, 
Messieurs...,  celle  qui  sera  toujours  l'honorable 
partage  de  ceux  qui  auront  le  courtage  d'annon- 
cer aux  hommes  la  vérité:  les  persécutions  de 
l'envie  et  la  haine  des  méchants.  Voyez  dans 
l'histoire  quel  a  été  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont 
osé  combattre  les  préjugés  et  les  opinions  domi- 
nantes de  leur  temps  :  voyez,  dis-je,  si  le  bien 
qu'ils  ont  fait  à  leur  patrie,  leur  fut  jamais  par- 
donné. 

Comme  vous,  Messieurs,  Rousseau  s'indignait 
de  la  tyrannie;  comme  vous,  il  portait  jusqu'à 
l'idolâtrie  le  culte  et  l'amour  de  la  liberté.  Ses 
écrits,  traduits  dans  toutes  les  langues,  ont  éclairé 
les  nations.  Quelle  a  été  sa  récompense?...  Per- 
sécuté par  les  hommes  avec  lesquels  il  avait 
vécu,  proscrit  en  France,  il  n'a  pas  même  trouvé 
d'asile  dans  sa  patrie,  dans  sou  ingrate  patrie, 
dont  il  s'était  tant  vanté,  qu'il  honorait  par  ses 
vertus,  par  ses  talents,  et  dont  la  plus  grande 
gloire,  peut-être,  est  de  lui  avoir  donné  le  jour. 

De  cette  tribune,  d'où  l'on  est  entendu  de 
toute  l'Europe,  vous  avez  aussi  proclamé  de 
grandes  vérités  ;  vous  avez  parlé  aux  maîtres  de  la 
terre  le  langage  des  hommes  libres  ;  vousavez  brisé 
les  fers  du  despotisme  ;  vousavez  relevé  le  peuple 
qui  était  courbé  sous  son  insupportable  joug  : 
Eh  bien  1  n'entendez-vous  pas  les  plaintes,  les 
reproches  amers  de  ceux  qui,  après  tant  de  ré- 
formes et  de  retranchements  nécessaires,  sont 
devenus  les  malheureuses  victimes  des  erreurs 
et  des  déprédations  passées?  Déjà  de  toutes  parts, 
et  du  sein  même  de  vos  familles,  s'élèvent  contre 
vous  les  clameurs  de  l'égoïsme  et  les  murmures 
de  l'orgueil.  Peut-être  serez-vous  en  butte  à  la 
haine  de  quelques  ennemis  de  la  liberté  ;  mais 
votre  zèle  n'en  sera  point  ralenti  ;  vous  n'en  pour- 
suivrez pas  moins  votre  carrière  ;  car  en  môme 
temps  un  concert  de  bénédictions  s'élèvera  pour 
vous  dans  les  humbles  chaumières  ;  et  dans  les 


|A«j>!nblé«  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,         |30  novembre  1790.| 


129 


villes  mêrncs,  la  voix  reconnaissante  du  peuple 
dont  vous  avez  fait  cesser  roppre5;-io  i,  continuera 
de  se  faire  eniendre  |)Our  vous  souteoir  jusqu'à 
la  fin  de  vos  travaux. 

Ce  n'était  ni  des  hommes  puissants,  ni  des 
grands  de  la  terri',  ni  mêmu  des  hommes  du  son 
siôcle,  que  Rousseau  attendait  de  la  reconnais- 
sance. Il  appelait  de  l'ingratitude  de  ses  contem- 
porains, de  l'injustice  de  la  génération  présente, 
au  jugement  de  la  postérité.  Ce  jugement,  Mes- 
sieurs, je  vous  invite  à  le  prononcer  vc^us-raômes. 
Les  événements  de  plusieurs  siècles  se  sont  pres- 
sés dans  le  cours  d'une  seule  aimée  ;  vous  avez 
devancé  les  temps  :  je  vois  déjà  se  dissiper  sur 
le  cercueil  de  J.-J.  Rousseau,  les  nuages  que  ses 
ennemis  avaient  élevés  pour  ternir  l'éclat  de  sa 
gloire.  La  pierre  qui  couvre  sa  cendre  a  du 
moins  étouffé  les  injustes  clameurs  (lui  l'ont 
suivi  jusque  dans  son  tombeau.  Le  monument 
reiigifux  qui  renferme  tout  ce  qui  nous  reste  de 
lui,  est  sans  cesse  baigné  des  larmes  que  son  sou- 
venir fait  répandre  aux.  âmes  sensibles.  Il  est 
placé  dans  un  grand  temple,  dans  celui  de  la  na- 
ture, sous  la  voûte  du  ciel.  Taudis  que  le  nom 
méprisable  de  ses  détracteurs  est,  dès  à  présent, 
condamné  à  un  éternel  oubli,  l'immortalité  s'est 
emparée  des  ouvrages  de  Jean-Jacques,  i-lle  les 
a  marqués  de  son  sceau,  elle  les  garde  pour  les 
siècles  à  venir.  C'est  à  vous.  Messieurs,  c'est  à 
celte  époque  mémorable  de  notre  régéuération, 
qu'il  appartient  de  leur  assigner,  dans  les  fastes 
de  l'esprit  humain,  la  place  honorable  qui  leur 
est  due.  Plus  he^ireux  que  nous,  ceux  qui  nous 
succéderont  n'auront  ni  les  mêmes  obstacles  à 
surmaoter,  ni  les  mêmes  passions  qui  les  di-i- 
sent.  Que  dans  leurs  imporianies  délibérations, 
l'imaiie  de  J.-J.  Rousseau  soit  sans  cesse  sous 
leurs>eux;  réunis  dans  un  seul  et  même  intérêt, 
celui  'de  trouver  la  vérité,  tous  la  chercheront 
de  concert  et  de  bonne  foi.  Alors  Rousseau  sera 
leur  guide  :  ils  marcheront  sûrement,  éclairés  par 
le  flambeau  de  son  génie,  et  la  devise  qu'il  s'était 
choisie,  Vitam  impendere  vero,  gravée  par  les 
mains  de  la  reconnaissance  sur  le  piédestal  de 
sa  statue,  en  leur  rappelant  quel  est  l'usage  qu'ils 
doivent  faire  de  la  confiance  qui  remit  les  des- 
tinées de  la  nation  dans  leurs  mains,  leur  mon- 
trera le  but  qu'ils  doivent  s'efforcer  d'atteindre. 

En  attendant,  Messieurs,  la  justice  que  je  ré- 
clame pour  J.-J.  Rousseau,  sa  veuve  est  dans  l'in- 
digence. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  ue  décret  suivant.  C'est 
l'appel  de  J.-J.  Rousseau  lui-même,  à  la  postérité, 
que  je  porte  devant  vous.  (1) 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Jean- 
Jacques  Rousseau  a  été  décrété  de  prise  de  corps 
par  le  parlement  de  Paris;  que,  par  jugement  de 
ce  même  tribunal,  le  livre  d'Emile  a  été  con- 
damné et  brûlé  en  place  de  Grève  par  la  main  du 
bourreau,  sans  respect  pour  les  Etats  de  Hollande, 
dont  il  portait  le  privilège  :  voulant  manifester  à 
toute  l'Europe  son  improbation  de  cet  acte  d'in- 
tolérance qui  blesse  à  la  foi  le  respect  des  droits 
mutuels  de  l'homme  vivant  en  société,  et  les 
égards  qui  sont  dus  à  une  puissance  voisine  ; 
voulant,  de  plus,  rendre  un  hommage  solennel  à 
la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  montrer  la  haute 

(1)  Voyez  sa  lettre  à  l'archevêque  de  Paris. 

1"  Série.  T.  XXI. 


estime  qu'elle  a  conçue  pour  ses  écrits,  expier 
le  jugement  qui  les  a  condamnés,  et  enfin  lui 
donner  un  témoignage  de  la  reconnaissance  que 
lui  doit  la  nation  française,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Il  sera  élevé,  à  l'auteur  du  Contrat  so- 
cial, une  statue  portant  cette  inscription  :  La  na- 
tion française  libre,  à  J.-J.  Rousseau.  Cette  statue 
sera  placée  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale  :  sur  le  piédestal  sera  gravé  la  de- 
vise, Vitam  impendere  vero. 

Art.  2.  Un  exemplaire  d'Emile,  offert  à  l'As- 
semblée nationale  par  l'auteur  de  la  motion  est 
accepté  par  elle,  et  sera  déposé  dans  ses  archives. 


ASSEMBLEE  NA-nONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    ALEXANDRE  DE  LAMETH. 
Séance  du  mardi  30  novembre  M^O,  au  matin  {l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Poulain  de  Boafaneonrt,  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  Arthur  Dillon,  député  de  la  Martinique. 
La  partie  du  décret  rendu  hKT  qui  concerne  les 
instructions  que  le  roi  donnera  à  celui  à  qui  Sa 
Majesté  confiera  legouvernemeni  des  îles  du  Vent 
paraît  contenir  la  demande  de  la  destitution  de 
M.  Damas,  ce  qui  me  paraît  infiniment  injuste. 
Cet  officier  rempli  de  zèle,  et  depuis  longtemps 
respecté  dans  les  colonies,  avait  été  malade  et 
n'avait  pu  prévenir  les  troubles  qui  avaient  com- 
mencé avant  son  arrivée,  L'Assemblée  ne  doit 
donc  rien  décider  qui  soit  à  sa  défaveur;  s'il  est 
coupable,  il  faut  qu'il  soit  jugé  par  une  haute 
cour  nationale.  Je  demande  que  la  rédaction  du 
décret  soit  changée. 

M.  Barnave.  Le  comité  des  colonies  s'est 
occupé  à  chercher  les  expressions  les  moins  con- 
damnantes pour  exprimer  le  désir  que  le  gouver- 
nement de  la  colonie  fût  confié  à  un  autre  offi- 
cier qu'à  M.  Damas,  puisqu'il  est  à  la  tête  d'un 
parti  et  par  conséquent  peu  propre  à  concilier 
tous  les  esprits.  Quant  à  la  demande  d'un  juge- 
ment, j'observe  que  le  gouvernement  des  colo- 
nies est  une  commission  que  le  roi  donne  ou  qu'il 
retire  à  volonté;  mais  je  persiste  à  dire  que  je  ne 
vois  aucune  condamnation  dans  les  expressions 
du  comité. 

M.  Castcllanet,  député  de  Marseille.  Si  j'eusse 
eu  hier  les  preuves  qu'un  courrier  extraordinaire 
de  Marseille  vient  de  m'apporter,  je  vous  aurais 
dénoncé  M.  Damas  comme  traître  à  la  nation  et 
parjure  à  son  serment.  J'aurais  présenté  à  l'appui 
de  ma  dénonciation  la  lettre  qui  a  été  trouvée 
dans  les  papiers  d'un  homme  qui  avait  la  con- 
fiance de  M.  Damas  ;  elle  est  du  gouverneur  an- 
glais de  l'ile  de  la  Dominique.  M.  Damas  lui  avait 
demandé  des  troupes  pour  seconder  ses  affreux 
desseins;  et  ce  généreux  ennemi,  je  me  trompe, 
ce  généreux  ami  de  la  nation  française,  refusait 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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dans  sa  lettre  des  secours  qui  lui  étaient  deman- 
dés. 11  écrivait  à  M.  Damas  de  se  ranger  du  côté 
de  la  nation.  «  Si  vous  ne  suivez  mon  conseil, 
lui  disait-il,  vous  serez  toujours  condamnable.  » 
Jugez,  Messieurs,  si  la  conduite  de  M.  Damas  est 
pure. 

M.  llarlînoau.  Je  suis  étonné  de  voir  un 
agent  du  pouvoir  exécutif  menacé  d'une  dénon- 
ciation par  une  ville  particulière.  Nous  avons 
fait  une  Constitution,  nous  devons  veiller  à  ce 
que  les  principes  en  soient  maintenus.... 

(L'Assemblée  puese  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
la  rédaction  du  procès-verbal.) 

M.  Moreau,  député  de  la  Martinique,  propose 
ensuite  une  addition  au  décret  qui  a  élé  rendu 
hier  sur  les  troubles  qui  ont  lieu  dans  les  îles  du 
Vent. 

Cette  addition  consiste  à  insérer  après  ces  mots  : 
auquel  il  plaira  à  Sa  MajeUé  de  confier,  dans 
Cotte  circonstance,  le  (jouvernement  général  des 
Mes  du  Vent,  ceux  suivants  :  et  auquel  il  sera 
donné  toute  autorité  nécessaire  pour  concourir 
avec  les  commissaires  pendant  la  durée  de  leur 
commission. 

M.  le  Président  met  l'addition  aux  voix. 
Elle  est  décrétée. 

M.  Camus,  garde  des  archives,  observe  que 
d'après  deux  décrets  de  l'Assemblée,  les  matrices 
et  ustensiles  servant  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats doivent  être  déposés  aux  archives,  dans 
une  armoire  ou  coffre  fermant  à  trois  clefs,  et 
que  les  papiers  destinés  aux  assignats  pour  pas- 
ser à  l'imprimerie,  et  sortant  de  l'imprimerie 
pour  passer  à  la  signature,  doivent  pareilleuii-nt 
être  déposés  aux  archives;  que  pour  la  siireté 
de  cet  objet  important,  il  lui  paraît  nécessaire  de 
faire  construire  une  armoire  qui  puisse  les  garan- 
tir du  vol  et  de  l'incendie  autant  qu'il  sera  possi- 
ble; en  conséquence,  il  demande  à  être  autorisé 
à  faire'  construire  ladite  armoire  de  concert  avec 
le  sieur  Paris,  architecte  chargé  des  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'Assemblée. 

L'Assemblée  lui  donne  toute  autorisation  sur 
ce  nécessaire. 

M.  F.-I*.  Delattro,  député  du  département 
de  la  Somme,  se  présente  à  la  tribune  et,  au  nom 
du  comité d'agrictillure  et  de  commerce,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  des  pêcheurs  français  de 
pouvoir  s'approvisionner  de  sel  étranger. 

Vous  devez,  Messieurs,  des  encouragements  au 
commerce;  je  dirai  plus,  vous  lui  devez  une  pro- 
tection eflicace  et  particulière  :  c'est  une  vérité 
sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  iiisister  à  cette 
tribune. 

Un  des  heureux  effets  de  notre  mémorable 
Révolution,  sera  de  jeter  dans  la  carriéie  du  né- 
goce beaucoup  d'hommes  qui  eu  mépri.saieiit 
peut-être  jadis  la  profession  cependant  hono- 
rable. 

Des  hommes  qui,  ne  pouvant  plus  vivre  d'a- 
bus, seront  forcés  de  se  livrer  a  des  travaux 
utiles. 

Des  hommes  qui  jouaient  leurs  capitaux,  et 
ceux  d'autrui,  dans  un  funeste  agiotage^  plutôt 
qu'ils  ne  les  luisaient  frucUIier. 

Enlin,  des  hommes  laborieux,  mais  à  qui  des 
réformes  nécessaires  ont  enlevé  leur  état,  et  qui 
déjà  tournent  leurs  regards  inquiets  vers  un  né- 
goce honnête  et  lucratif. 


Toutes  les  branches  du  commerce  français  vont 
donc  prendre  une  activité  nouvelle,  et  celle  que 
nous  devons  exciter  le  plus  sans  doute,  c'est  la 
grande  pêche. 

D'abord  parce  que  depuis  très  longtemps  elle 
languit,  négligée,  et  même  contrariée  dans  son 
essor. 

Ensuite  parce  qu'en  elle  nous  trouverons  les 
moyens  de  vivifier  et  d'a^^randir  notre  marine 
marchande  et  militaire. 

Enfin,  parce  qu'elle  sera  pournousune  source 
féconde  de  richesses  et  de  jouissances. 

11  appartient  sans  doute  à  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  traiter  en  grand  l'objet 
de  la  pêche;  il  s'en  occupera  certainement,  ?i 
ses  travaux  les  plus  pressants  le  lui  permettent, 
et  si  les  vôtres,  qui  sont  aussi  les  siens,  vous 
laissent  aussi  la  faculté  de  l'entendre. 

Mais  en  attendant,  Messieurs,  vous  permettrez 
qu'il  lixe  votre  attention  sur  une  disposition  par- 
ticulière, sans  laquelle  nos  grandes  pêcheries  ne 
peuvent  plus  même  exister,  et  vous  commence- 
rez par  accorder  aux  pêcheurs  français  une  pre- 
mière faveur,  augure  favorable  des  autres  avan- 
tages dont  vous  vous  empresserez  de  les  faire 
jouir,  sitôt  que  vous  aurez  recueilli  les  lumières 
qui  doivent  éclairer  votre  justice. 

Le  sel,  vous  le  savez,  Messieurs,  entre  pour 
beaucoup  dans  la  grande  pêche;  sans  cet  ageiit 
il  n'y  aurait  point  de  grandes  pêcheries,  c'est  un 
fait  incontestable. 

11  est  donc  d'une  essentielle  importance  aux 
pêcheurs  français  de  se  procurer  le  sel  avec  fa- 
cilité, à  bon  marché,  et  de  la  meilleure  qualité 
possible. 

Si  le  sel  étranger  est  moins  cher  que  celui  do 
France,  s'il  est  meilleur,  et  qu'en  môme  temps  il 
reste  interdit  à  vos  pêcheurs  de  s'en  approvi- 
sionner, dès  lors  vous  anéantissez  vos  pêcheries. 
Vous  leur  fixez  pour  mesure  la  consommation  du 
royaume,  en  accordant  même  qu'il  puisse  vous 
réussir  complètement  de  repousser  le  poisson  de 
pêche  étrangère,  auquel  vos  ports  francs  offrent 
déjà  tant  d'accès  (1). 

(1)  Noie  du  rapporteur.  C'est  à  toutes  vos  manufac- 
tures et  à  vos  poches  aussi  que  vos  ports  francs  portent 
le  plus  fatal  préjudice.  Je  n'attaque  pas  la  franchise 
de  Marseille;  si  c'en  est  une  que  ce  qu'elle  a,  celle  fran- 
chise aurait  des  motifs  d'exception  trop  grands  et  trop 
respectables  ;  mais  les  franchises  de  hayonne  et  Dun- 
kerquo  placent  au  milieu  do  nous  deux  foyers  de  con- 
trebande qui  ont  dévoré  nos  manufactures  et  tous  nos 
artisans.  Ces  villes  n'ont  pas  besoin  de  franchise  pour 
n'exercer  qu'un  commerce  tc^Mlime;  avec  le  nouvean  larii' 
de  nos  douanes,  elles  n'auraient  besoin  que  d'entrepôts. 
C'est  en  vain  que  l'on  oppose  que  c'est  la  position  géo- 
graphique do  ces  deux  places  qui  commande  ces  déro- 
gations à  l'égalité.  Pour  ne  parler  que  de  Dunkerque, 
et  pour  ne  pas  donner  trop  d'élemlue  à  celte  note,  jo 
dirai  qu'Osloiido  n'envahira  jamais  1«  commerce  de  hun- 
kerque.  L'Anglais  fréquentera  Dunkcrque  do  préférence 
à  Ostendo,  parce  que  le  voisinage,  les  vents  et  le  courant 
l'y  entraînent  ;  parce  que  le  Smogleur  anglais  consu- 
merait pcrilleusement  une  marée  do  plus  pour  se  rendre 
à  Ostcnde,  que  pour  aller  a  Dunkorquo.  Les  peuples  du 
Nord  viendront  toujours  à  Duukerquo  chercher  nos  den- 
rées coloniales,  les  merveilles  de  notre  industrie,  et  tous 
les  objets  qu'un  luio  ralliué  fait  rechercher.  Qu'est  Os- 
tendo? Malgré  tout  ce  qu'eu  a  voulu  faire  Joseph  II,  vous 
l'avez  vu  briller  d'un  éclat  éphémère  cl  emprunte.  Vous 
l'avez  vu,  pendant  la  derniôro  guerre,  concentrer  un  ins- 
tant dans  son  port,  à  cause  do  sa  neutralité,  toutes  les 
affaires  de  l'Europe;  mais  s'y  sont-elles  lixéos'i?  Non  : 
elles  ont  reflué  bientôt  vers  leur  pente  naturelle,  et  Os- 
tende  no  s'est  alors  agrandi  que  pour  nous  offrir  main- 
tenant le  spcciacle  d'une  plus  vaslo  sulttudo. 
La  CousulutioQ  lo  veut)  et  toutes  nos  manufactures 
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Vous  ôtez  à  vos  pécheurs  les  moyens,  que 
vous  devriez  leur  fournir,  de  rivaliser  avec  les 
autres  peuples.  Vous  les  empêrhcz  d'agrandir  une 
navigalion  ulile,  d'étendre  des  entreprises  qui 
doivent  devenir  profitable?,  vous  frappez  enlin 
de  stérilité  une  des  branches  les  plus  producti- 
ves de  l'industrie  des  peuples  navigateurs  et  com- 
merçants. 

Or,  Messieurs,  depuis  l'abolilion  de  la  gabelle, 
soit  accaparement,  soit  une  plus  grande  consom- 
mation, le  prix  du  sel  a  été  porté  airtriple  de  sa 
valeur  ordinaire,  et  ce  prix  est  bien  au-dessus  de 
celui  du  sel  étranger  (1). 

L'activité  des  demandes  a  été  telle,  que  nos 
marais  salants  ont  pu  à  peine  y  suffire.  L'empres- 
sement des  acheteurs  a  fait  qu'on  n'a  pas  même 
laissé  à  la  denrée  le  temps  de  se  perfectionner 
dans  les  marais  ;  enfin  le  sel  de  France  est  plus 
cher,  il  n'est  pas  d'une  si  bonne  qualité  que  le 
sel  étranger  (2). 

Cet  état  de  choses  doit  changer  sans  doute. 
Les  propriétaires  de  marais  salants  vont  redou- 
bler d'efforts  et  d'industrie  ;  de  plus,  le  rétablis- 
sement de  ceux  de  l'île  de  Corse  et  des  côtes  de 
la  Méditerranée,  en  augmentant  beaucoup  la 
masse  de  cette  denrée,  nous  fournira  abondam- 
ment, par  la  suite,  des  sels  de  la  meilleure  qua- 
lité. 

Mais  si  cet  avantage  est  probable,  le  mal  que 
je  vous  dénonce  est  certain. 

Empressez-vous  d'y  poi  ter  remède,  en  permet- 
tant, au  moins  provisoirement,  à  nos  malheureux 
pêcheurs  de  s'approvisionner  de  sel  étranger. 
N'usez  point  envers  eux  d'une  imprudente  sévé- 
rité, qui,  quand  elle  pourrait  favoriser  l'exploita- 
tion de  nos  marais  salants,  porterait  d'une  manière 
trop  funeste  sur  les  pécheurs  français,  classe 
d'hommes  précieux  que  nous  devons  seconder 
par  tous  les  moyens  qui  sont  dans  notre  puis- 
sance. 

Ce  que  nos  pêcheurs,  et  particulièrement  ceux 
de  Granville  et  Saint-Malo,  sollicitent  de  votre 
bienveillance,  ils  l'obtinrent  de  l'ancien  régime 
en  1772.  Pendant  trois  ou  quatre  années  ils 
jouirent  de  la  faculté  de  s'approvisionner  de 
sel  étranger,  la  pèche  française  s'accrut sensiljle- 
ment;  mais  les  réclamations  sordides  de  l'intérêt 
particulier,  les  plaintes  exagérées  des  propriétai- 

vous  implorent.  Ces  franchises  ne  sont  que  des  priyilc- 
ges,  ils  uoivent  être  abolis.  Quand  les  citoyens  sont  égaux, 
les  cités  doivent  redevenir  égales. 

(1)  Lo  sel  de  France  coûte  au  moins  60  livres  le  ton- 
neau, et  le  sel  d'Espagne  ne  vaut  à  Cadix  que  15  à 
1(5  livres;  mais  comme  la  qualité  en  est,  outre  cela,  plus 
parfaite,  il  en  résulte  qu'un  armateur  à  qui  il  faut  douze 
cents    tonneaux  do    sel   do   France,    et  qui    débourse 

Eour  cet  approvisionnement  72,000  livres,  n'aurait 
esoin  que  do  huit  cents  tonneaux  de  sel  d'Espagne, 
qui  ne  lui  nécessiteraient  qu'une  avance  d'environ 
16,000  livres;  car  il  faut  compter  ponr  peu  de  chose 
le  transport  do  ce  sel  d'Espagne  en  Franco.  Nos  pé- 
cheurs, en  général,  mais  ceux  de  Granville  et  Saint- 
Malo  surtout,  vont  porter,  dans  la  Méditerranée,  "le 
tiroduit  de  leur  pèche.  Us  reviennent  sur  leur  lest  au 
ieu  de  leur  désarmement,  ou  avec  un  fret  si  modique 
quant  au  prix,  qu'à  peine  sout-ils  défrayés  depuis 
Marseille  ;  alors,  au  lieu  d'y  charger  à  vil  prix,  ou  do 
revenir  à  vide,  ils  relâcheraient  sur  leur  passage  à 
Cadix,  et  ils  en  rapporteraient,  pour  ainsi  dire,  sans 
frais,  le  sel  nécessaire  à   leur  expédition   prochaine. 

(2)  Le  sel  d'Espagne  est  moins  fondant  que  le  sel  de 
France  ;  ayant  acquis  dans  l'œillet  plas  d'évaporalion; 
il  contient  une  moindre  quantité  d'eau  ;  cette  perfec- 
tion de  qualité  en  donne  aussi  une  au  poisson,  il  est 
mieux  salé,  moins  corruptible  et  d'une  plus  agréable 
saveur. 


res  de  marais  salants  et  des  marchands  de  sel, 
parvinrent  à  faire  révoquer  une  faveur,  dont  le 
ministre  d'alors  n'avait  pa:^  voulu  apercevoir 
l'heureuse  influence.  Il  ne  vit  dans  l'habitude  que 
contracteraient  nos  pécheurs  d'aller  chercher  leur 
sel  à  la  côte  d'Espagne,  qae  l'importation  funeste 
d'une  denrée  qu'il  crut  que  notre  sol  pouvait  suf- 
fisamment fournir,  sans  apprécier  si  le  prix  et 
la  qualité  pouvaient  permettre  à  nos  pêcheurs 
quelque  concurrence  avec  l'étrangfr.  Il  ne  voulut 
pas  apercevoir  que  le  sel  appliqué  à  la  pêche, 
ne  doit  être  considéré  que  comme  toutes  ces  ma- 
tières premières  dont  nous  favorisons  l'importa- 
tion, parce  que  les  appropriant  à  notre  industrie, 
nous  en  décuplons  la  valeur  et  que,  modifiées 
par  nos  mains,  nous  les  revendons  aux  étran- 
gers, qui  deviennent  par  là  nos  tributaires,  même 
sur  les  objets  des  productions  de  leur  propre 
sol. 

Quoi  qu'il  en  soil  cependant,  la  permission  fut 
révoquée.  Le  bien  que  lit  une  administration 
versatile  et  peu  éclairée,  votre  sollicitude  pater- 
nelle et  sage  le  fera  sans  doute  ans.si,  et  elle  ne 
le  révoquera  pas  aussi  légèrement.  Les  pêcheurs 
français  attendent  ce  bienfait  de  l'Assemblée  na- 
tionale; son  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
partage  leurs  espérances. 

R''>alisez-les,  Messieurs,  vivifiez  par  tous  le? 
moyens  une  branche  d'industrie,  base  principale 
de  notre  marine.  Jusqu'ici  nos  matelots  se  sont 
livrés  à  une  pèche  ingrate  et  ruineuse,  rendez-la 
pour  eux  plus  profitable,  vous  verrez  bientôt 
tripler  nos  armements.  Songez  qu'en  permettant 
à  vos  pêcheurs  de  s'approvisionner  de  sel  étranger, 
vous  n'empruntez  qu'une  matière  brute,  dont 
même  on  ne  vous  demande  pas  l'introduction. 
Réfléchissez  que  vous  payez  peu  à  l'étranger  ce 
que  vous  pouvez  lui  revendre  beaucoup;  songez 
enfin  que,  quand  les  lois  sont  mauvaises  et  impo- 
litiques, elles  sont  toujours  éludées. 

En  effet,  vous  empêchez  vos  armateurs  de  se 
fournir  économiquement  de  sel  élianger  aux 
lieux  d'origine,  et  vous  les  forcez  d'aller  furtive- 
ment s'approvisionner  de  sel  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal, soit  en  Angleterre,  soit  à  Boston,  soit  chez 
les  Anglais  de  Terre-Neuve,  où  ils  le  payent  deux 
à  trois  fois  plus  cher  qu'ils  ne  l'eussent  acheté 
en  le  tirant  directement. 

Observez  surtout,  Messieurs,  qie  le  sel  de 
France  (et  les  propriétaires  de  marais  salants 
n'iront  pas  au  contraire)  n'est  pas  propre  à  la 
préparation  de  la  morue  blanche  ;  qu'interdire  le 
sel  étranger,  c'est  renoncer  de  votre  part  à  cette 
espèce  de  poisson,  qu'il  faudra  vous  soumettre  à 
recevoir  des  Anglais  et  des  Hollandais;  et  que, 
pour  n'avoir  pas  voulu  recevoir  le  sel  étranger, 
vous  vous  trouverez  forcé;',  par  une  bizarrerie 
sans  excuse,  à  recevoir  à  la  fois,  et  le  sel  et  le 
poisson  étranger. 

Votre  comité  vous  porte.  Messieurs,  le  vœu  des 
marins  pêcheurs  des  ports  qui  se  livrent  à  la 
grande  pêche,  de  presque  tout  le  commerce  : 
vous  ne  serez  pas  insensibles  à  un  cri  aussi  uni- 
versel. 

Il  ne  peut  pas  vous  dissimuler  néanmoins  que 
vous  devez  entendre  quelques  réclamations;  mais 
vous  y  reconnaîtrez  la  lutte  ordinaire  de  l'intérêt 
particulier  contre  le  bien  général.  Cinq  cents 
propriétaires  de  marais  salants  s'élèvent  contre 
le  vœu  de  peut-être  vingt-cinq  mille  pêcheurs. 
MM.  les  députés  des  ci-devant  provinces  d'Aunis 
et  Saintonge  crient  qu'on  les  dépouille  et  qu'on 
les  ruine  impitoyablement,  parce  qu'il  s'agit  de 
soustraire  au  monopole,  de  malheureux  pêcheur 
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sur  lesquels  il  ne  ferait  que  s'aggraver  de  plus 

eu  plus.  .       ,  .... 

Cependant  il  faut  connaître  leurs  objections 
principales.  Je  vais  tâclier  de  vous  les  exposer 
sans  les  aiTaiblir.  „         j 

Us  prétendent,  d'abord,  que  proposer  d  accorder 
aux  armateurs,  pour  la  pêche,  la  faveur  qu'ils 
réclament  aujourd'hui,  c'est  vous  demander.  Mes- 
sieurs, de  revenir  sur  un  de  vos  décrets;  sur  le 
décret  du  14  mai  dernier,  qui  prohibe  l'entrée  en 
France  du  sel  étranger. 

Mais  votre  comité  respecte  trop  l'A?sembIée 
nationale  pour  lui  faire  la  dangereuse  proposi- 
tion de  revenir  sur  un  de  ses  décrets.  Il  ne  vous 
demande  pas  l'entrée  en  France  du  sel  étranger  : 
il  demande  par  son  projet  de  décret,  l'entrepôt 
du  sel  étrange)-  pour  être  exporté  pour  la  pêcbe. 

Ils  disent  qu'il  est  abusif  de  laisser  sortir  le 
numéraire  pour  payer  à  l'étranger  une  denrée 
que  la  France  fournit  abondamment,  et  le  comité 
répond  qu'il  ne  peut  piis  être  plus  désastreux 
d'acheter  le  sel  des  Espagnols,  que  d'acheter  leurs 
laines;  qu'au  contraire,  il  est  bien  entendu  d'em- 
ployer le  sel  espagnol,  si  son  prix  peut  promettre 
à  nos  salaisons  de  pouvoir  entrer  en  concur- 
rence avec  celles  de  l'étranger;  car  si,  à  raison 
de  cette  première  fourniture,  l'Espaj^ne  reçoit 
quelque  chose  de  nous,  nous  nous  en  récupérons 
bien  avantageusement  sur  l'étranger  qui  achète 
ces  salaisons. 

Ils  exposent  qu'admettre  pour  la  pêche  le  sel 
étranger,  c'est  attenter  à  leur  propriété  et  la  pros- 
crire, comme  si  vous  n'aviez  pas  déjà  fait  assez 
pour  eux  p^r  la  suppression  de  la  gabelle,  opé- 
ration qui  vient  de  tripler  le  produit  de  leurs 
propriétés;  et  comme  si,  pour  donner  du  prix  à 
ces  mêmes  propriétés,  vous  deviez  leur  accorder 
un  privilège  à  exercer  sur  une  industrie  qui  est 
aussi  la  propriété,  et  peut-être  la  seule  pi  oprlélé 
des  pêcheurs. 

Les  insensés!  qui  ne  veulent  pas  voir  que  s'ils 
persévéraient  dans  leur  opposition,  et  que  si  l'As- 
semblée nationale  pouvait  y  avoir  égard,  ils  accé- 
léreraient nécessairement  l'anéanlissement  de 
notre  grande  pêche;  que  bientôt  il  ne  se  ferait 
plus  d'armements  ;  qu'alors  ils  ne  vendraient 
plus  de  sel  aux  pêcheurs,  et  que  si  la  destinée 
de  leurs  propriétés  est  attachée  à  celle  de  la 
pêche,  elles  subiraient  bientôt  la  même  déca- 
dence. 

Et  plût  à  Dieu  que  cette  prophétie  fût  menson- 
gère, lorsqu'il  ne  suflira  pour  vous  y  faire  ajouter 
quelque  foi,  que  de  mettre  sous  vos  yeux,  Mes- 
sieurs, le  déplorable  tableau  de  la  pêche  des  six 
dernières  années  de  quelques-uns  de  vos  ports 
les  plus  renommés  (l),  et  qu'il  ne  tiendra  qu'à 
vous  d'acquérir  la  triste  conviction,  que  bien  loin 
d'avoir  apporté  quelques  bénélices,  les  six  der- 
nières années  ont  donné  constamment  une  perte 
énorme  à  vos  armateurs. 

Les  pêcheurs  français  ont  à  lutter  contre  deux 
grandes  contrariétés  qui  s'opposent  à  la  prospé- 
rité d'une  des  branches  principales  de  leur  pêche, 
celle  de  La  morue  sèche. 

Ces  contrariétés,  ces  désavantages,  sont,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  l'exposer,  le  haut 
prix  et  la  mauvaise  qualité  du  sel  de  France, 
d'une  part,  et  la  cherté  cçnsidérable  des  arme- 
ments de  l'autre. 

Nous  pouvons  peu  corriger  le  dernier  de  ces 
inconvénients;  mais  quand  il  nous  est  donné  do 
pouvoir  remédier  au  premier,  les  marins  français 

(1)  Voyez  à  la  fin  du  rapporl  le  tableau  annexé. 
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ne  doivent-ils  rien  attendre  de  notre  justice,  sur- 
tout lorsque  nous  avons  des  malheurs  connus  à 
réparer? 

L'excessive  cherté  des  armements  français  (vous 
me  pardonnerez  cette  courte  digression,  Mes- 
sieurs) a  pour  cause  principale,  le  défaut  d'ét.i- 
blissemenls  dans  l'île  de  Terre-Neuve.  Chaque 
année  il  faut  expédier  nos  navires,  les  fournir 
d'équipages  d'autant  plus  nombreux  et  d'appro- 
visionnements d'autant  plus  considérables,  qu'il 
faut  se  livrer  à  certains  travaux  avant  le  com- 
mencement de  la  pêche;  il  faut  porter  et  rappor- 
ter beaucoup  d'ustensiles,  voiturer  jusqu'à  des 
bateaux,  pour  remplacer  ceux  qui,  abandonnés  à 
la  côte  pendant  l'hiver,  s'y  perdent  ou  y  dépéris- 
sent; de  là,  la  nécessité  d'employer  de  plus  grands 
navires  et  plus  de  matelots,  de  consumer  plus  de 
temps  dans  le  voyage  et  dans  les  travaux  préli- 
minaires de  la  pêche;  de  là,  une  augmentation 
considérable  dans  les  salaires  des  équipages  et 
dans  la  dépense  des  nourritures. 
Les  Anglais,  au  contraire,  propriétaires  de  l'île, 
êchent  exclusivement  sur  les  parties  de  la  côte 
es  plus  abondantes  en  poisson.  Ils  ont  des  éta- 
blissements fixes,  les  habitants  renforcent  au  be- 
soin leurs  équipages,  ils  sont  dispensés  de  traîner 
après  eux  et  des  bateaux  et  de  nombreux  us- 
tensiles. A  ce  moyen  ils  emploient  de  plus  petits 
navires  et  moins  de  bras  ;  ils  gagnent  sur  le 
temps  du  voyage,  sur  les  salaires  et  les  vivres 
de  l'équipage,  sur  la  mise  dehors  de  l'armement. 
Enfin  les  Anglais  font  trois  pêches,  et  nous  n'en 
faisons  qu'une;  leurs  armements  coûtent  moitié 
moins,  et  rapportent  trois  fois  plus  ;  avec  des 
capitaux  égaux  aux  nôtres,  ils  peuvent  avoir 
six  fois  nos  produits,  et  par  conséquent  vendre 
toujours  à  meilleur  marché  que  nous,  en  faisant 
encore  de  gros  bénéfices. 

Voilà  des  désavantages  qui  ne  sont  que  trop 
constatés,  Messieurs  ;  je  ne  veux  point  vous  fa- 
tiguer de  vauies  redites  :  mais  ce  que  je  ne  puis 
me  dispenser  de  vous  répéter,  c'est  qu  il  est  ins- 
tant que  vous  veniez,  en  ce  qui  dépend  de  vous, 
au  secours  de  nos  marins  pêcheurs  ;  c'est  qu'il 
est  de  votre  intérêt  comme  de  votre  justice,  que 
vous  leur  donniez  des  facilités  qui  les  encoura- 
ragent;  c'est  que,  sans  la  liberté  qu'ils  réclament, 
ils  ne  peuvent  plus  exercer  une  industrie  pré- 
cieuse dont  l'Etat  doit  retirer  tant  d'avantages. 
Rejetez  leur  demande,  bientôt  vous  n'avez  plus 
de  pêches,  et  tout  à  l'heure  plus  de  marins  ; 
c'est  à  la  dure  école  de  la  pèche  que  se  forment 
et  s'endurcissent  les  meilleurs  matelots.  Coura- 
geux et  patient,  actif  et  robuste,  le  marin  pé- 
cheur sait  affronter  tous  les  périls,  endurer  le 
calme,  se  livrer  à  tous  les  travaux,  supporter  les 
virissitudes  de  tous  les  climats.  Sur  une  frôle 
barque,  et  souvent  près  des  côtes  et  des  écueils, 
il  apprend  tous  les  jours  à  braver  les  orages,  à 
trouver  et  perfectionner  des  manœuvres  nouvel- 
les ;  il  ne  craint  pas  la  tempête,  il  la  brave,  il 
la  maîtrise  par  son  art  et  son  courage.  Le  pêcheur 
relâche  rarement,  il  lutte  plutôt  contre  la  tour- 
mente, et  loin  de  rechercher  le  port,  il  ne  fait, 
pour  se  soustraire  à  la  tempête,  que  s'élancer 
plus  loin  du  rivage. 

Ce  sont  de  pareils  hommes  que  vous  ne  pou- 
vez pas  laisser  sans  assistance;  ce  sont  des 
hommes  utiles  que  l'on  vous  propose  de  secourir; 
c'est  leur  métier  ingrat  et  dangereux  qu'il  s'agit  4 

d'améliorer  et  d'encourager.  i 

Considérez,  d'ailleurs.  Messieurs,  que  nous  ne 
vous  demandons  qu'uue  disposition  provisoire; 
que  les  législatures  seront  toujours  à  même,  s'il 
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en  résultait  quelque  inconvénient,  de  retirer  la 
faveur  que  nous  réclamons;  qu'enfin  nous  ne 
vous  demandons  rien  que  provisoirement. 

Vous  n'avez  jamais  accueilli  la  prolixité.  Mes- 
sieurs, je  ne  m'exposerai'  point  à  la  défaveur 
Qu'elle  mène  toujours  après  elle.  Ce  que  j'ai  dit 
oit  suffire,  ou  ce  que  je  dirai  de  plus  serait  en- 
core insuffisant  ;  on  proportionne  toujours  l'atta- 
que à  la  résistance  que  l'on  attend,  et  je  me  per- 
suade que  je  ne  dois  pas  en  éprouver,  puisque 
je  vous  offre  l'occasion  d'un  bienfait  utile.  Je  me 
borne  donc  à  l'exposition  succincte  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  faire,  et  je  vous  pro- 
pose, au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, le  projet  de  décret  qui  suit  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète : 

1°  Les  pêcheurs  et  négociants  du  royaume,  qui 


arment  pour  la  pêche  de  la  sardine,  de  la  morue, 
du  hareng  et  du  maquereau,  pourront  provisoi- 
?vmt?nf  s'approvisionner  en  sel  étranger,  et  en  tirer 
la  quantité  nécessaire  à  la  salaison  du  poisson 
de  leur  pêche  seulement. 

2°  Pour  prévenir  tout  versement  frauduleux 
dans  le  royaume  des  sels  étrangers  déclarés  pour 
lesdites  pêches,  les  pêcheurs  et  négociants  seront 
tenus  de  déposer  lesdits  sels  dans  les  magasins, 
sous  leurs  clefs  et  celles  des  préposés  de  l'admi- 
nistration des  douanes  nationales,  pour  y  rester 
surveiller  jusqu'au  transport  sur  les  navires  ou 
bateaux  pécheurs,  et  jusqu'à  l'instant  de  leur 
départ. 

Les  fraudeurs  encourront  les  peines  prescrites 
par  les  ordonnances  relativement  aux  autres 
marchandises  prohibées,  à  l'exception  néanmoins 
de  toutes  peines  afflictives. 

3°  Le  transport  des  sels  étrangers  destinées  à 
l'approvisionnement  des  pêcheurs,  ne  pourra 
être  fait  que  par  des  navires  et  bâtiments  fran- 
çais, dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équi- 
page au  moins  soient  frangais. 


ÉTAT  comparatif  et  général  des  produits  bruts  de  la  pêche  faite  sur  la  côte  de  Vile  de  Terre-Neuve 
par  les  bâtiments  armés,  tant  à  Saint-Malo,  Granville,  que  dans  les  ports  de  la  baie  de  Saint- 
Drieuc,  depuis  MSd^jusques  et  compris  \19>è,avec  les  dépenses,  tant  à  Varmement  qu'au  désarme' 
ment,  et  le  résultat  des  pertes  et  bénéfices  qui  en  sont  provenus. 


EXPÉDITIONS. 


PRODUIT  AU  RETOUR. 


QDISTAIX 

de 
morue 

sèche , 
poids 

de  marc. 


«:  c  î:  c 

O  O) 


PRODUIT  BRUT 

de 
la  pêche. 


FRAIS 

GÉNÉRAUX 

tant 
à  l'armement 

qu'au 
désarmement. 


RESULTAT 


des 


BE.^EFICES. 


des 


1783 

i7ai 

1783 
17S6 
1787 
1788 


1789 


59 

91 

114 

12i 

111 


9,873 
11,963 
13,966 
17,443 
13,6:W 


109  14,470 


91 


11,738 


3-2 
199 

236 
3^29 
284 
300 


3872 
5986 
7860 
9231 

7833 
7874 


6348 


quint.  1. 
118,409  53 
184,363  » 
197,706  18 
248,897  46 
ia8,328  30 
203,801  23 


4,154 

6,726 

6,492 

» 

23,404 

93,026 


1010  y> 
1302  1/2 
2168  » 
2831  1/2 
2482  5/6 
2313  1/2 


1.  s. 
3,228,2S7  1 
4,744,931  13 
3,070,2,36  7 
5,328,163  19 
4,9S2,œ7  13 
4,426,807  18 


I.  s.  s. 

3,172,904  3  » 

4,863,360  3  11 

6,214,721  14  4 

7,213,990  » 

3,314,694  »  » 

5,234,443  » 


I.  s.  d 

163,382  16  3 

»    »  » 


1.  s.  d, 

D  »  » 

120,623  10  9 

1,144,483  6  9 

1,887,826  »  » 

532,636  6  9 

807,340  2  » 


4,493,116    7    » 

Perte  certaine 
par  la  médio- 
crité de  la  pêche, 
et  le  bas  prix 
de  la  morue  à 
Marseille. 


(L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  sera  im- 
primé et  distribué  pour,  trois  jours  après  sa  dis- 
tribution, être  soumis  à  la  discussion.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, présente  un  projet  de  décret  pour  l'établisse- 
ment de  tribunaux  de  commerce. 

M.  Coroller.  Je  demande,  quant  à  présent, 
et  jusqu'à  ce  que  les  administrés  aient  été  con- 
sultés et  qu'ils  aient  émis  un  vœu  positif,  qu'il 
n'y  ait  qu'un  tribunal  de  commerce  dans  le  dé- 
partemtnt  du  Morbihan  et  qu'il  soit  établi  à 
Vannes,  chef-lieu  de  ce  département. 

Il  n'y  a  ni  danger  ni  inconvénient  à  remettre  à 
d'autres  moments  de  statuer  sur  les  pétitions 


avides  et  isolées  de  chaque  ville,  pour  le  place- 
ment des  tribunaux  de  commerce.  Les  consulats 
et  les  amirautés  sont  en  activité.  Dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  sièges  de  cette  espèce,  il  y  a 
des  tribunaux  de  districts  auxquels  toutes  les 
affaires  de  commerce  peuvent  se  porter.  Ne  mul- 
tiplions pas  les  tribunaux  inutiles;  soyons  par 
tout  très  circonspects  à  établir  ceux  qui  peuvent 
constituer  les  administrés  dans  de  nouvelles  dé- 
penses. 

M.  Gossin.  Les  propositions  du  comité  de 
Constitution  sont  faites  après  mur  examen  des  de- 
mandes des  intéressés  et  sur  pièces  justificatives 
fournies  par  les  assemblées  administratives  dos 
départements. 


134 


lAsscmLlée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [30  novembre  1790. j 


Divers  membres  prennent  encore  la  parole  et, 
aprôs  une  courte  discussion,  le  décrei  suivant  est 
rendu  : 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Gonstiiulion  sur  les  pé- 
titions des  assemblées  administratives  des  dé- 
partements de  Seine-et-Oise,  du  Morbihan,  du 
Tarn,  de  l'Hérault,  du  Cher,  des  Ëouches-du- 
Rhône,  de  la  Somme,  des  Deux-Sèvres  et  de 
l'Aisne,  décrète,  ce  qui  suit  : 

<'  H  sej'a  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  districts  de  Provins,  Vannes,  Henne- 
bond,  Aiby,  Béziers,  Bourges,  lesquels  siégeront 
dans  ces  villes,  à  l'exception  de  ceux  de  Béziers 
et  de  Hennebond,  qui  seront  établis  à  Pezenas  et 
à  Lorient. 

«  Les  pétitions  des  communes  de  Dunkerque, 
Strasbourg  et  Montauban  sont  ajournées  et  ren- 
voyées aux  administrations  du  Nord,  du  Lot  et 
du  Bas-llbin,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Bour- 
ges, trois  à  Aix,  trois  à  Amiens,  deux  à  Abbe- 
ville,  deux  à  iXiort,  deux  àSamt-Quentin. 

«  La  pétition  de  la  commune  de  Vienne  pour 
rétablissement  de  deux  juges  de  paix  est  ren- 
voyée à  l'administration  de  son  département, 
pour  ensuite  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  La 
demande  de  l'assemblés  du  déparleineat  de  l'Hé- 
rault pour  l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce dans  la  ville  maritime  d'Agde  et  son 
canton,  et  celle  relative  ati  port  du  canal  de  Bé- 
ziers, sont  renvoyées  au  comité  de  Constitu- 
tion. » 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution,  dit  : 

lï  s'élève  une  difficulté  sur  la  nomination  des 
commissaires  du  roi.  Vous  avez  dé -rété  que  nul 
ne  pourra  être  élu  juge,  s'il  n'est  homme  de  loi 
exerçant  depuis  cinq  ans  au  moins.  Un  très  hon- 
nête citoyen,  réclamé  par  tout  son  département, 
a  été  nommé  commissaire  du  roi,  sans  avoir  les 
qualités  requises,  puisqu'il  n'est  pas  gradué. 
Votre  intention  n'a  été,  en  exigeant  des  grades, 
que  d'établir  une  présomption  de  capacité.  Or, 
celte  capacité  est  suflisarament  prouvée,  lors- 
qu'on a  rempli  des  fonctions  qui  nécessitent  la 
connaissance  des  lois.  C'est  pourquoi  nous  vous 
proposons  de  déclarer  régulières  ces  nominations 
lorsque  le  pourvu  a  exercé  pendant  cinq  ans  les 
toQctioos  déjuge  ou  du  ministère  public. 

M.  dMiidrc.  Je  propose  d'étendre  la  faculté 
d'élire  des  citoyens  non  gradués  aux  juges  mômes 
de  district.  Le  texte  de  vos  décrets  n'exige  que 
la  quotité  de  juge  et  non  celle  de  gradué. 

M.  Kcgnaud,  député  de  Saint- Jean-d' Ange ly. 
11  laut  distinguer  entre  les  juges  et  les  commis- 
eairesdu  roi;  pour  les  premiers,  il  est  nécessaire 
qu  ils  soient  graduée,  sans  quoi  l'Assemblée  aura 
indiqué  aux  choix  du  peuple  tous  les  juges  des 
seigneurs,  parmi  lesquels  il  y  en  a  plusieurs 
qui  sont  huissiers  ou  praticiens  avides-  la  loi 
romaine  les  appelait  vultures  togati.  L'exception 
me  i)aralt  moins  dangereuse  peur  les  commis- 
saires du  roi.  lin  ne  m'^ippusant  pas  au  décret 
proposé  par  le  comité,  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proi>osiiiuii  de  iM.  d'André. 

JHi'ers  membres  proposent  la  question  préalable 
sur  le  tout. 

L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas 
heu  à  délibérer.  ' 


M.  Ilernoux,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  le  rapport  suivant  sur  le  ré- 
tablissement des  barrières  au  pays  de  Labour. 

«  Messieurs,  en  ajournant  la  question  relative 
aux  ports  francs,  vous  avez  conservé  provisoire- 
ment à  Bayonne  et  au  pays  de  Labour  la  libre  cir- 
cnlation  qu'ils  ont  avec  l'étranger.  Ce  décret  en 
nécessite  un  autre.  Depuis  plusieurs  mois,  les 
barrières  qui  existaient  entre  Bayonne  et  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  qui  auraient  été  inutiles  si 
Bayonne  avait  cessé  d'être  franc,  ont  été  détruites. 
Si  ces  barrières  n'étaient  pas  promptement  réta- 
blies, il  en  résulterait  un  mal  incalculable.  Si  on 
voulait  les  rétablir  sans  un  décret  particulier,  il 
pourrait  y  avoir  de  fortes  oppositions  de  la  part 
du  bourg  de  Saint-Esprit  et  des  pays  adjacents,  à 
la  franchise,  qui  ont  toujours  souffert  ces  bar- 
rièies  avec  impatience.  Ces  considérations  ont 
fait  penser  à  votre  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture qu'il  convenait  de  rendre,  pour  le  réta- 
blissement de  ces  barrières,  un  décret  semblable 
à  celui  que  vous  avez  rendu  le  15  de  ce  mois 
pour  les  barrières  du  Iloussillon,  qui  avaient  été 
détruites  com  ne  celles  de  Bayonne;  j'ai,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  présenter  en  son 
nom  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l•^ 

«  Les  bureaux  destinés  à  la  perception  des 
droits  des  douanes  nationales  seront  très  inces- 
samment rétablis  dans  tous  les  lieux  limitrophes 
de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  oii,  au  pre- 
mier avril  1790,  il  existait  des  bureaux  dé 
traite,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  là 
franchise. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  de  Bayonne,  du  Saint- 
Esprit  et  autres,  se  concerteront  pour  opérer  le 
rétablissement  desdits  bureaux,  celui  des  bri^ 
gades  et  pataches  destinés  à  les  protéger,  ainsi 
que  pour  veiller  à  la  sûreté  des  préposés,  à  la 
police  du  commerce  extérieur,  et  assurer  les 
perceptions;  et  faute  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  à  cet  égard,  elles  en  demeureront 
responsables  aux  termes  du  décret  du  22  février 
dernier. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  district  et  de  département 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret;  et 
pour  assurer  cette  exécution,  le  roi  sera  supplié 
de  donner  des  ordres  aux  troupes  de  ligne  ac- 
tuellement en  garnison  à  Bayonne  de  prêter 
main  forte  aux  municipalités  et  directoires  dé 
district  et  de  département  qui  les  requerront.» 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  §*résldeiit  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  de  la  dame  Legendre  et  de  ses  dis,  por- 
tant soùiHissioQ  de  leur  part  d'entretenir  les 
souterrains  dos  environs  de  la  capitale,  pour 
une  somme  de  2G0,00U  livres  par  an,  au  lieu  de 
400,000  livres  qu'on  donne  au  sieur  Guillaumot, 
archilecte  du  roi,  intendant  général  de  ses  bâti- 
ments, et  directeur  de  la  manufacture  des  Gobe- 
lins,  et  cependant  de  donner  à  chaque  ouvrier 
10  sous  de  plus  par  jour. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  le  Président  dOQtie  cohùaiss^acé  à  l'As- 
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semblée  que  M.  Fleury,  cultivateur,  et  l'an  des 
députés  du  département  du  Pas-de-Calais,  e?t 
décédé  hier  en  cette  ville,  à  l'hôtel  Berlin,  rue 
Saint-Guillaume,  près  de  celles  des  Saints-Pères, 
faubourg  Saiiit-Germain,  et  que  ce  soir  à  6  heures 
il  sera  iiihumé  à  Saint-Sulpice. 

M.  Bonassat,  cttré  de  Saint-Fiel,  député  de 
Guéret,  demande  et  obtient  un  congé  de  six  se- 
maines. , 

M.  Oondard,  membre  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  comnitTce,  fait  un  rapport  sur  le  tarif 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume. 

Je  viens  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
le  tarif  des  droits  qui  seront  perçus  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  sur  les  objets  qui  en  ont  paru  suscep- 
tibles. Ce  n'est  pas  sans  quelque  défiance  que  je 
me  présente  à  cette  tribune,  oii  vous  avez  dai- 
gné accueillir  avec  bonté  le  travail  de  votre  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce,  que  j'ai  été 
chargé  de  vous  soumettre.  Lorsque  je  vous  ai 
proposé  de  renverser  ces  odieuses  barrières  qui 
gênaient  la  circulation  intérieure,  je  n'ai  pas  dû 
trouver  des  contradicteurs.  Devant  la  liberté,  ces 
chaînes  ti.-cajes  que  le  commerce  traînait  après 
lui  ont  dû  se  briser.  Vous  avez  reculé  ces  barriè- 
res aux  extrêmes  frontières. . .  Le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  a  admiré  cette  théorie, 
qui  repose  sur  la  liberté  indéfinie;  elle  honore 
ceux  qui  s'en  sont  déclarés  les  apôtres,  et  qui 
prêchent  celte  sublime  doctrine  au  monde  com- 
merçant; mais  il  ne  lui  a  pas  paru  sage  de  s'en 
faire  les  disciples  uniques,  et  de  donner  un 
exemple  qui  ne  serait  pomt  imité,  parce  que  ce 
serait  prononcer  la  destruction  de  notre  indus- 
trie. 

Il  doit  B'atlendre  pourtant  que  ce  système  sé- 
duisant trouvera  parmi  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté des  partisans  et  des  défenseurs;  il  a  tou- 
jours suffi  de  prononcer  devant  vous  le  mot  de 
liberté  pour  rallier  tous  les  esprits  :  les  efforts 
ne  colitent  .rien  alors,  et  les  plus  grands  sacri- 
fices ne  vous  arrêteront  jamais.  Moi  aussi  je 
viens,  au  nom  du  commerce,  vous  demander  la 
liberté;  elle  est  la  devise  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  toute  industrie,  mais  tlle  est  in- 
complète sans  la  protection  et  la  sûreté.  Je  réclame 
la  liberté  dans  ce  sens  qu'elle  sera  protection 
du  comaieicii  national  et  qu'elle  veillera  à  la 
sûreté  de  nos  manufactures  ;  lorsque  vous  n'avez 
été  arrêté  par  aucun  obstacle  qu'on  a  tenté  de 
vous  opposer,  lorsque  vous  avez  triomphé  de 
tous  les  préjugés,  je  vous  demande  d'accorder 
au  commerce  le  liberté  d'exister.  La  protection 
et  la  sûreté  que  vous  lui  devez  ne  peuvent  se 
trouver,  dans  le  système  actuel  de  l'Europe  com- 
merçante, que  par  une  combinaison  de  droits  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  qui  attire  tout  ce  qui  doit 
favoriser  l'industrie  nationale  et  porter  votre  ex- 
portation au  dernier  terme  possible. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  l'iulérêt  du  Trésor  pu- 
blic que  les  droits  sont  établis,  c'est  pour  l'iulé- 
rêt, bien  plus  considérable,  de  l'agricuilure,  de 
nos  manufactures  et  de  nos  arts. 

Si  votre  comiié,  dont  je  suis  l'orgace  dans  ce 
moment,  s'écarte  de  tes  idées,  qui  paraissent 
vraies  dans  la  spéculation,  qui  en  imposent  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  que  théoriciens,  parce 
qu'elles  offrent  à  l'esprit  de  grandes  vues  politi- 
ques, j'espère  au  mums  que  vous  entendrez  avec 
indulgence  les  motifs  d'une  opinion  qui  ne  pa- 
raît restreindre  la  liberté  qu'aux  yeux  de  ceux 
qui  n'embrassent    pus    le   système  commercial 


dans  tous  ses  rapports  et  qui  oublient  sans  cesse 
que  les  faveurs  que  nous  accorderions  à  nos  voi- 
sins nous  seraient  refusées  par  eux. 

Nous  avons  pu  sans  danger  déclarer  les  droits 
des  nations  et  offrir  dans  notre  Constitution  un 
grand  exemple  aux  peuples  qui  vivent  sous  une 
autorité  plus  ou  moins  despotique  :  que  le  reste 
de  l'Europe  soit  esclave  ou  devienne  libre  comme 
la  France,  notre  liberté  n'en  sera  pas  moins  en- 
tière; mais  faire  des  lois  commerciales  dans  les- 
quelles nous  stipulerions  seuls  et  sans  réciprocité 
la  liberté  indéfinie,  votre  comité  a  pensé  que  ce 
serait  une  fausse  mesure  pour  une  nation  dont 
le  système  politique  est  aujourd'hui  d'être  une 
puissance  purement  agricole  et  commerçante, 
dont  la  splendeur  dépend  des  progrès  de  son  in- 
dustrie, qui  doit  accroître  sa  population,  la  force 
de  l'Etat,  et  assurer  la  prospérité  de  l'agriculture, 
qui  en  est  la  vérita^ble  richesse. 

Votre  comité,  en  s'occupant  du  commerce,  n'a 
pas  dû  considérer  uniquement  ces  spéculateurs 
que  l'on  confond  trop  souvent  avec  le  véritable 
négociant;  ces  spéculateurs,  vrais  cosmopolites, 
à  qui  il  importe  peu  de  vendre  ou  vos  produc- 
tions ou  celles  des  nations  étrangères.  Pour 
cpux-Ià,  sans  doute,  ce  ne  serait  point  assez  d'a- 
voir repoussé  les  barrières  aux  frontières;  il 
faudrait  les  renverser  entièrement,  pour  faire  de 
la  France  un  grand  comptoir,  un  port  franc  ou- 
vert à  tous  les  peuples,  d'où  ces  avides  spécula- 
teurs iniroduir»i;'nt  chez  les  nations  qui  se  gar- 
dent, qui  prohibent  nos  productions,  tout  ce  que 
leur  intérêt  leur  prescrirait. 

Mais  que  deviendraient  nos  manufactures  daris 
ce  système?  Ce  qu'elles  deviendraient  est  facile 
à  prévoir;  elles  s'anéantiraient  et,  avec  elles, 
cette  industrie  si  active  qui  occupe  des  milliers 
de  citoyens. 

Le  spéculateur,  seul  dans  son  comptoir,  fait 
des  affaires  immenses;  le  manufacturier  est  bien 
plus  utile  que  lui.  C'est  donc  cette  industrie  que 
vous  avez  eu  en  vue  de  protéger,  d'encourager, 
de  défendre,  lorsque  vous  avez  placé  des  bar- 
rières à  vos  frontières;  et  déjà  vous  avez  jugé 
que  ce  grand  intérêt  exigeait  des  droits  qui  ne 
sont  que  l'effet  de  la  protection  que  vous  devez 
à  l'industrie;  ils  servent  à  la  sûreté  des  spécula- 
tions, parce  qu'ils  garantissent  les  manufactures 
qu'il  ne  sera  rien  introduit  qui  puisse  soutenir  la 
concurrence  avec  les  productions  nationales  sans 
laisser  à  celles-ci  tout  l'avantage. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  sûreté  serait 
complète,  si  vous  ajoutiez  à  des  mesures  si  sages 
quelques  prohibitions  dont  il  lui  a  paru  que  là 
justice  et  la  nécessité  se  démontrent  facilement. 

Cette  dernière  question  me  paraît  la  seule  sus- 
ceptible d'une  controverse,  et  pourtant,  en  ré- 
duisant le  problème  à  ses  termes  les  plus  sim-^ 
pies,  elle  a  paru  à  votre  comité  une  conséquence 
nécessaire  des  droits  protecteurs  et  conservateurs 
de  nos  manufactures,  que  sans  doUte  personne 
ne  proposera  de  supprimer. 

Dès  qu'il  sera  démontré  que  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  sont  indispensables  pour  favoriser 
notre  commerce,  il  sera  prouvé  qu'il  est  de  notre 
intérêt  de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient 
inutile,  tout  ce  qui  serait  nuisible  à  notre  indus- 
trie nationale. 

La  discussion  que  vous  allez  ouvrir  est  impor- 
tante; vous  aurez  à  vous  détendre  vous-mêmes 
de  cet  enthousiasme  de  la  liberté,  sentimeai  qui 
se  partage,  mais  qui  pourrait  vou3  conduire  au- 
delà  de  ce  que  vous  devez.  Songez  que,  si,  phi- 
losophiquement, vous   pouvez  jeter  les  fonde- 
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mentsde  Ja  législation  de  tous  les  peuples,  com- 
mercialement,'vous  avez,  avant  tout,  à  considé- 
rer l'intérêt  national. 

Avant  de  résumer  les  questions  que  vous  aurez 
à  examiner,  je  vous  dois  une  observation  géné- 
rale sur  le  tarif;  elle  me  paraît  devoir  en  abréger 
la  discussion.  J'ai  déjà  eu  l'honneurde  dire  à  cette 
tribune  que  le  tarif  n'est  pas  l'ouvrage  seul  des 
comités  d'agriculture  et  du  commerce;  depuis 
longtemps  on  s'en  occupait  dans  l'administra- 
tion ;  les  députés  des  villes  de  commerce  avaient 
été  consultés;  une  nouvelle  discussion  y  a  intro- 
duit des  changemcMits  utiles,  et,  depuis  qu'il  est 
connu  de  tous  les  commerçants,  votre  comité  peut 
vous  assurer  que,  dans  l'immensité  des  lettres 
qu'il  a  reçues  de  différentes  places  de  commerce, 
il  n'a  pas  eu  de  réclamations  contre  ce  tarif  sur 
lesquelles  il  n'etit  de  lui-même  fait  droit,  parce 
qu'il  a  été  éclairé  par  les  observations  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  se  sont  empressés  de 
lui  faire  et  par  les  instructions  qu'ils  ont  four- 
nies. Il  serait  difficile  que  la  discussion  répandît 
plus  de  lumières  sur  ce  tarif.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'il nous  a  paru  satisfaire,  autant  qu'il  était 
possible,  à  tous  les  intérêts  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  le  présenter  pour  en  ordonner  l'exé- 
cution. Cependant,  votre  comité  le  répète,  il  est 
loin  de  penser  que  ce  tarif  soit  aussi  parfait  qu'il 
le  peut  devenir;  mais  ce  n'est  pas  une  loi  des- 
tinée à  être  immuable. 

Le  devoir  des  législateurs  qui  vous  succéderont 
sera  d'y  faire  des  changements  que  l'expérience 
peut  seule  indiquer.  L'Assemblée  nationale  ne 
peut  délibérer  successivement  sur  chaque  article 
du  tarif  sans  une  perte  de  temps  infinie.  Pour  l'en 
convaincre,  il  suffit  de  savoir  que,  depuis  un  temps 
considérable,  le  comité  s'en  occupe  constamment, 
et  il  faudrait  consacrer  peut-être  un  mois  entier 
si  on  voulait  suivre  cette  marche.  Mais  quand 
l'Assemblée  pourrait  ainsi  prodiguer  son  temps, 
elle  ne  devrait  pas  adopter  ce  mode  de  discussion, 
parce  que  cent  articles  divers  ramèneraient  cent 
fois  la  même  discussion.  Votre  comité  d'agricul- 
ture eC  de  commerce  a  donc  été  obligé  de  cher- 
cher une  méthode  simple  de  faire  décréter  le 
tarif. 

Il  commencera  par  vous  exposer  les  principes 
suivant  lesquels  il  a  cru  devoir  classer  et  taxer 
les  diverses  marchandises,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie.  Si  ces  principes  sont  justes,  il  ne  s'élè- 
vera d'autre  question  que  celle  de  savoir  si  telle 
ou  telle  marchandise  appartient  à  la  classe  dans 
laquelle  elle  a  été  rangée.  Les  principes  qui  ont 
guidé  votre  comité  peuvent  se  réduire  à  deux  ;  le 
premier  concerne  l'entrée  imposée  sur  les  mar- 
chandises étrangères  ;  il  consiste  en  un  droit 
d'autant  plus  fort  que  la  marchandise  sera  moins 
nécessaire  à  notre  consommation  ou  à  nos  fabri- 
ques, ou  qu'elle  aura  reçu  de  l'étranger  une  va- 
leur industrielle  nuisible  aux  fabriques  de  mêine 
genre  que  possède  le  royaume. 

Le  second  principe,  qui  est  relatif  à  la  sortie, 
est  de  lavoriser,  autant  qu'il  est  possible,  l'ex- 
portation du  superllu  des  productions  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie,  et  de  retenir  par  des 
droits  les  matières  premières  utiles  à  nos  manu- 
factures. L'intérêt  de  notre  industrie  nous  a 
même  portés  à  vous  proposer  l'établissement  de 
quelques  prohibitions  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie. Nous  avons  divisé  les  marchandises  de  notre 
commerce  extérieur  en  huit  classes  pour  l'entrée 
et  autant  de  classes  pour  la  t^ortie.avec  des  droits 
gradués  de  manière  à  donner  le  plus  grand  en- 


couragement aux  matières  premières  et  à  l'expor- 
tation des  marchandises  ouvrées. 

Voici  d'abord  ce  qui  concerne  le  tarif  d'entrée. 
Nous  proposons  d'affranchir  de  droits  les  pro- 
ductions indispensables  à  la  subsistance  et  les 
matières  premières  les  plus  utiles  à  nos  fabri- 
ques, d'imposer  au  droit  !e  plus  léger  les  matières 
beaucoup  moins  indispensables  sous  le  même 
rapport;  elles  forment  la  première  classe  des 
objets  à  imposer.  Le  droit  affecté  à  cette  classe 
ne  peut  être  évalué  depuis  1/2  0/0  de  la  valeur 
jusqu'à  1 1/2  0/0.— La  seconde  dusse  comprend 
quelques  matières  premières  ,  dont  les  unes , 
comme  l'indigo,  peuvent  nous  être  fournies  par 
nos  colonies,  et  les  autres  sont  dans  le  cas  d'être  / 
employées  à  des  ouvrages  de  luxe  ou  de  seconde 
nécessité;  cette  classe  payera  de  2  à  3  1/2  0/0. 

La  troisième  classe,  les  marchandises  qui,  quoi- 
que matières  premières  pour  les  arts  et  les  ma- 
nufactures, peuvent  nous  être  fournies  par  nos 
colonies;  la  quatrième  classe,  les  comestibles 
cousommés  par  les  riches,  ou  en  si  petite  quan- 
tité par  toutes  les  autres  classes  de  citoyens  que 
le  droit  en  est  insensible  ;  quelques  matières 
première  ouvrées,  dont  nous  n'avons  pas  des 
quantités  suffisantes,  et  le  fer,  dont  nos  fabri- 
cants sont  surchargés.  Ces  différents  objets  sont 
soumis  à  un  droit  de  8  à  12  0/0.  La  cinquième 
classe,  plusieurs  objets  manufacturés  auxquels 
notre  industrie  peut  suffire  :  droits,  15  à  20  0/0. 

La  sixième  classe,  les  productions  de  pêche 
étrangère,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  notre  naviga- 
tion d'écarter;  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  qui 
nuiraient  aux  productions  de  notre  territoire: 
droits,  de  20  à  30  0/0.  La  septième  classe,  les 
productions  de  môme  espèce  que  celles  de  nos 
colonies.  La  huitième  classe,  les  charbons  de 
terre  :  la  fixation  du  droit  sera  graduée  sur  le 
besoin  des  différents  points  du  royaume. 

Le  tarif  pour  la  sortie  est  également  divisé  en 
huit  classes,  qui  ne  comprennent  qu'un  très  pe- 
tit nombre  d'articles  ;  car  nous  proposons  d'af- 
franchir de  droits  les  grains  et  les  graines,  nos 
productions  industrielles,  et  tout  ce  qui,  étant 
venu  de  l'étranger,  se  trouvera  dans  le  cas  d'y 
être  réexporté  par  le  commerce.  Nous  avons 
aussi  une  neuvième  classe  de  marchandises 
contre  lesquelles  votre  comité  croit  devoir  vous 
proposer  de  prononcer  une  prohibition  absolue 
pour  être  exercée  sur  les  unes  à  l'entrée,  et  sur 
les  autres  à  la  sortie  du  royaume.  Il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  celle-ci;  mais 
on  a  objecté  au  système  prohibitif  à  l'entrée  que, 
le  taux  de  l'assurance  pour  l'introduction  d'une 
marchandise  prohibée  n'étant  jamais  de  7  à  8  0/0 
de  la  valeur,  il  était  de  l'intérêt  des  manufac- 
tures de  préférer  un  droit  de  10  à  12  0/0,  qui 
s'acquitterait,  à  une  prohibition  qui  serait  tou- 
jours éludée.  Nous  répondons  que,  si  on  peut 
nous  indiquer  un  moyen  de  faire  acquitter  aux 
manufactures  étrangères  un  droit  d'entrée  de 
10  0/0  de  la  valeur  effective ,  nous  renonçons 
aux  prohibitions  ;  mais  si  ce  mode  est  impossible 
à  trouver,  si,  pour  obtenir  un  droit  de  10  0/0,  on 
est  obligé  d'en  mettre  un  de  15  à  20,  qui  pour 
les  uns  ne  soit  que  de  8  0/0,  tandis  qu'il  sera  de 
12  pour  les  négociants  de  meilleure  foi,  nous 
excitons  à  la  fraude  celui  qui  ne  pourra  pas  en- 
trer en  concurrence  avec  son  confrère. 

Alors  nous  ne  pouvons  opposer  d'autre  bar- 
rière que  celle  de  la  police  relative  aux  droits  de 
traites.  Celte  police  est  bien  insuffisante  ;  car,  si 
la  marchandise  que  le  négociant  veut  introduire 
est  permise,   il  peut  la  faire  arriver  daus  nos 
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ports,  l'y  faire  séjourner  souvent  pendant  plu- 
sieurs jours  avant  d'être  tenu  à  une  déclaration, 
et  il  a  tout  ce  temps  pour  essayer  de  verser  sa 
marchandise  en  fraude  ;  s'il  ne  réussit  pas,  il  est 
quitte  pour  ressortir  avec  sa  marchandise. 

11  en  est  autrement  des  marchandises  prohi- 
bées. Les  petits  bâtiments  sont  les  plus  dange- 
reux ,  parce  qu'ils  peuvent  se  soustraire  à  la  vi- 
gilance des  préposés  ;  mais  faisons,  comme 
l'Angleterre,  croiser  sur  les  côtes  des  bâtiments 
légers  autorisés  à  arrêter  les  marchaftdises  de 
contrebande  qui  s'en  approcheraient. 

La  prohibition  seule  peut  nous  préserver  des 
versements  avec  armes  et  attroupements.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  si  les  marchandises  étaient 
admises  avec  un  droit  de  8  à  10  0/0  de  leur  va- 
leur, qui  est  assez  considérable  pour  exciter  la 
fraude,  parce  que,  ne  pouvant  être  saisies  à 
l'approche  des  côtes,  elles  arriveraient  avec  sé- 
curité et  même  séjourneraient  dans  nos  ports. 
Les  introductions  par  terre,  quand  il  s'agit  de 
marchandises  prohibées,  sont,  comme  celles  par 
mer,  un  obstacle  de  plus  à  surmonter  ;  car  elles 
sont  saisissables  par  le  seul  fait  qu'elles  arrivent 
sur  le  territoire  français.  Ces  considérations  suf- 
iisent  pour  prouver  que  la  prohibition  est  plus 
propre  que  le  droit  à  repousser  une  marchandise 
préjudiciable  à  nos  manufactures.  Le  comité  n'a- 
t-il  pas  d'ailleurs,  à  l'appui  de  son  opinion,  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre?  Lorsque 
les  coopérateurs  de  cette  convention  désastreuse 
ont  éprouvé  des  contradictions  auprès  du  minis- 
tère, leur  argument  était  que,  les  marchandises 
anglaises  entrant  dans  le  royaume  nonobstant  la 
prohibition,  il  importait  à  nos  manufactures  de 
commuer  cette  prohibition  en  un  droit  d'entrée. 
C'est  pour  s'en  être  rapporté  à  leur  opinion  que 
des  centaines  de  milliers  de  bras  précédemment 
occupés  à  la  fabrication  des  articles  que  l'Angle- 
terre nous  fournit  sont  depuis  plusieurs  années 
sans  travailler. 

M .  Gondard  termine  en  présentant  un  projet 
de  décret  (1)^ 

M.  Alalonet.  Quoique  les  rapports  commer- 
ciaux semblent  être  de  droit  naturel,  il  faut  ce- 
pendant les  considérer  sous  un  autre  aspect  ;  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons, la  rivalité  du  commerce  des  nations,  dont 
la  concurrence  se  choque,  nous  force  d'en  cir- 
conscrire la  liberté.  Les  lois  prohibitives  sont 
nécessaires,  et,  avant  que  nous  les  disposions, 
je  demande,  pour  notre  instruction,  que  le  co- 
mité fasse  imprimer  avant  la  discussion  :  1°  l'état 
de  celles  de  nos  marchandises  dont  l'entrée  est 
interdite  chez  les  principales  nations  commer- 
çantes de  l'Europe-,  2°  l'état  des  droits  que  les 
nations  étrangères  imposent  chez  elles  sur  les 
marchandises  dont  l'importation  est  permise  chez 
nous,  et  avec  lesquelles  elles  rivalisent  nos  ma- 
nufactures et  rument  principalement  celles  de 
toiles  peintes  et  de  toiles  de  coton. 

M.  l'abbé  Hlaury.  Je  demande  aussi  qu'on 
veuille  bien  nous  soumettre  le  produit  de  nos 
lois  prohibitives  sur  les  marchandises  étran- 
gères. 

M.  Rœderer.  Les  états  que  demande  M.  Ma- 
louet  seraient  le  résultat  d'un  dépouillement  des 

(i)  Voyez  le  tarif  proposé  par  M.  Goudard,  Archives 
parlementaires,  tome  XVIU,  page  317. 


tarifs  de  toutes  les  nations,  ce  qui  serait  un  ou- 
vrage interminable.  Quant  à  la  proposition  de 
M.  l'abbé  Maury,  elle  me  semble  inintelligible. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  résultat  des  lois  prohibi- 
tives ?  Ce  sont  les  confiscations,  les  amendes,  etc. 
Eh!  qu'importent  de  pareils  résultats?  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  les  deux 
propositions. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.) 

M.  Eiouis  Boislandry  (1).  Messieurs,  il  se- 
rait trop  long  de  discuter  chacun  des  articles 
compris  dans  le  tarif  qui  vous  est  proposé  ;  vous 
avez  dû  y  remarquer  une  grande  variété  dans  la 
hxations  des  droits.  Plusieurs  marchandises  sont 
totalement  prohibées,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie; d'autres  assujetties  à  des  droits  prohibitifs: 
on  appelle  droits  prohibitifs,  ceux  qui  excèdent 
15  ou  20  0/0.  Les  marchandises  chargées  de  ces 
droits,  ne  laissant  aucun  bénélice  au  commerce, 
le  contrebandier  seul  peut  les  introduire  avec 
avantage. 

Ainsi  la  seule  question  à  examiner  est  celle-ci: 

Convient-il  à  la  nation  française  d'adopter  ou 
de  prescrire  les  prohibitions  et  les  droits  prohi- 
bitifs? 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a 
pas  hésité  sur  celui  des  deux  partis  qu'il  devait 
préférer  :  il  a  pensé  que  nos  manufactures  et 
notre  commerce  ne  pouvaient  être  efficacement 
protégés  que  par  des  prohibitions  ou  par  des 
droits  prohibitifs  :  il  nous  a  dit  que,  les  fabriques 
de  France  ne  pouvant  supporter  la  concurrence 
des  fabriques  étrangères,  il  fallait  interdire  à  ces 
dernières  l'entrée  du  royaume  :  que  les  étrangers 
ayant  un  besoin  absolu  de  nos  denrées  et  de 
nos  ouvrages  d'industrie,  continueraient  de  s'a- 
dresser à  nous  malgré  les  prohibitions  :  enfin 
que  la  véritable  liberté  consistait  à  s'imposer  des 
gênes  et  des  privations,  lorsqu'il  en  résultait  un 
bien  général.  Tous  ces  motifs  l'ont  déterminé  à 
vous  proposer  un  tarif  suivant  lequel  l'entrée 
d'un  grand  nombre  de  marchandises  étrangères 
est  prohibée,  ou  soumise  à  des  droits  prohibi- 
tifs de  15,  20,  30  et  40  0/0.  Je  m'empresse  de 
rendre  hommage  aux  intentions  de  votre  comité; 
je  suis  convaincu  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que 
l'accroissement  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce.  C'est  concourir  à  ses  vues  que 
d'examiner  avec  attention  les  moyens  qu'il  vous 
conseille  d'employer  pour  y  parve'nir. 

Il  était  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  por- 
ter la  lumière  dans  les  questions  les  plus  ditfi- 
ciles  ;  celle-ci  est  d'autant  plus  importante, 
qu'elle  doit  fixer  nos  rapports  avec  les  nations 
étrangères  et  que  de  sa  solution  dépend  la  pros- 
périté de  l'Empire.  Une  si  grande  question  exige 
une  discussion  approfondie;  je  vous  prie  de  me 
permettre  de  la  traiter  avec  une  certaine  éten- 
due. 

Les  principales  nations  de  l'Europe  ont  suivi, 
dans  leurs  relations  extérieures,  deux  systèmes 
différents  de  commerce.  Le  premier  est  le  systè  ne 
prohibitif  privilégié,  exclusif,  qui  vous  est  proposé 
par  le  comité. 

Ce  système  ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'à 
force  de  gênes,  de  précautions,  d'entraves,  d'in- 
quisitionsv  de  visites  domiciliaires.  Il  ne  peut 
être  maintenu  que  par  des  lois  pénales  très  rigou- 
reuses, il  peuple  les  cachots  et  les  galères,  et  il 

(1)  Le  discours  de  M.  Boislandry  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. 
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déVietit  à  la  longue  une  arme  Irôs  puissante  entre 
les  mains  du  gouvernement^  pour  accoutumera 
l'esclavage  la  nation  qui  a  eu  le  malheur  de  se 
soumettre  à  un  pareil  régime.  Il  nécessite  de  fré- 
quents traités  de  commerce  suivant  lesquels  la 
nation  proliibitrice  doit  se  faire  accorder  des  avan- 
tages exclusifs  sur  tontes  les  autres. 

L'Angleterre  a  depuis  longtemps  adopté  ce 
système,  qui  cependant  ne  lui  a  pas  toujours 
réussi,  car  il  lui  a  fait  perdre  l'Amérique  septen- 
trionale, et  il  avait  excité  la  jalousie  de  toutes 
les  nations  de  l'Rurope  à  un  tel  degré,  que,  dans 
la  dernière  guerre,  il  ne  restait  aux  Anglais  un 
seul  allié.  Le  maintien  de  ce  même  système 
prohibitifaétèlesujetou  le  prétexte  des  armements 
immenses  qu'ils  viennent  de  faire;  il  leur  avait 
précédemment  occasionné  plusieurs  guerres  san- 
glantes et  des  dépenses  énormes. 

Le  second  système  est  celui  de  la  liberté  abso- 
lue d'importation  et  d'exportation. 

La  nation  qui  a  eu  le  bonheur  de  l'adopter, 
n'exclut  aucun  peuple  de  commencer  avec  elle. 
Elle  leur  accorde  à  tous  les  mêmes  faveurs  et  les 
mêmes  avantages,  parce  qu'elle  sait  que  plus  elle 
aura  d'acheteurs,  et  mieux  elle  vendra,  et  qu'en 
multipliant  aussi  ses  vendeurs^  elle  achètera  à 
meilleur  marché.  Elle  regarde  tous  les  traités  de 
commerce  comme  inutiles  et  illusoires  ;  elle  n'en 
a  pas  besoin,  parce  qu'elle  veut  oégocier  avec  tous 
les  peuples  sur  le  même  pied.  Elle  rejette  les  prohi- 
bitions, parce  qu'elle  ne  veut  ni  enrichir  ni  encou- 
rager les  contrebandiers  :  cette  nation  s'épargne 
encorela  douloureuse  nécessitédes  lois  trop  rigou- 
reuses contre  la  contrebande. 

Ce  système  de  liberté  est  suivi  par  la  Suisse, 
la  Hollande,  la  Toscane,  Gênes,  Venise,  par  les  vi  Iles 
impériales  et  les  villes  anséaliques;  elles  en  ont 
recueilli  des  fruits  si  heureux  pour  l'accroissement 
de  leur  industrie  et  de  leur  commerce,  qu'elles  ne 
seront  sans  doute  jamais  tentées  de  s'en  écarter. 

Le  régime  prohibitif  convient  à  un  gouvernement 
arbitraire  ou  à  une  nation  qui  consent  à  sacrifier  sa 
liberté  même  à  son  ambition  et  au  vain  plaisir  de 
dominer  passagèrement  sur  ses  voisins. 

Le  système  contraire  est  digne  d'un  grand 
peuple  qui  a  conquis  sa  liberté,  qui  est  résolu  de 
la  conserver  et  qui  n'entend  pas  l'échanger  contre 
desavantages  chimériiiues;  d'un  peuple,qui  regar- 
dant tous  les  autres  comme  des  frères,  a  déclaré 
qu'il  renonçaità  troubler  la  terre  pour  de  misérables 
querelles  et  qu'il  voulait  désormais  vivre  en  paix 
avec  tout  le  monde. 

Celte  généreuse  résolution,  qui  a  été  applaudie 
de  toute  l'Europe,  n'a  pas  seulement  rapport  aux 
intérêts  politiques  de  la  France,  elle  s'étend  encore 
à  ses  relations  de  commerce,  car  les  intérêts  de 
commerceont  eu,  depuis  unsiècle.une  très  grande 
influence  sur  la  conduite  des  gouvernements.  Eh 
bien,  Messieurs,  le  tarif  prohibitif  du  comité  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  anéantir  cette  sublime 
déclaration  et  à  la  démentir  par  une  déclaration 
toute  contraire.  Si  vous  suiviez  les  vues  du 
coniité,  nous  dirions  à  tous  les  peuples  qui  nous 
environnent  : 

«  La  nation  française,  devenue  libre,  renonce 
«  au  système  de  commerce  qui  vous  unissait  avec 
«  elle,  elle  ne  veut  plus  de  réciprocité  avec  vous. 
«  Elle  continuerai  vous  vendre  toutes  les  denrées 
«  et  toutes  les  marchandises  dout  vous  aurez 
«  l)e8oin.  Mais  une  partie  de  celles  qu'elle  rece- 
f  vaitde  vous,  sera  sujette  à  des  droits  beaucoup 
«  plus  considérables  qu'autrefois,  l'autre  partie 
•<  sera  prohibé,  et  ne  pourra  plus  être  introduite 
«  dans  le  royaume.  La  nation  française  adopte 


«  pour  l'avenir,  à  votre  égard,  un  système  prohi- 
«  bitif.  » 

Tel  serait  le  langage  que  vous  tiendrez  à  l'Eu- 
rope étonnée,  si  vous  décrétiez  le  tarif  qui  vous 
est  proposé  :  oui.  Messieurs,  un  tarif  prohibitif 
est  un  attentat  au  droit  des  gens,  c'est  une  véri- 
table déclaration  de  guerre,  qui  nous  expose  à 
de  funestes  représailles,  les  prohibitions,  en 
écartant  les  marchandises  que  nous  recevons  des 
pays  étrangers,  tendent  à  y  réduire  à  la  mendi- 
cité les  ouvriers  occupés  à  des  manufactures, 
dont  les  produits  se  consomment  en  France  ; 
mais  comme  elles  autorisent  et  provoquent  les 
nations  étrangères  à  tenir  la  même  conduite  en- 
vers nous,  l'effet  certain  en  serait  de  condamner 
h  la  misère  un  bien  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers français  qui  sont  employés  à  des  fabriques 
destini'es  à  l'étranger. 

Si  l'Assemblée  nationale  adopte  le  système 
prohibitif,  l'Europe  entière  qui  a  les  yeux  fixés  sur 
vos  travaux,  pensera  que  vous  l'avez  regardé 
comme  le  plus  avantageux  pour  la  prospérité  du 
royaume,  et  tous  les  souverains  se  hâteront 
d'imiter  votre  exemple. 

Sans  doute,  avant  de  vous  présenter  ce  tarif, 
votre  comité  s'est  assuré  des  moyens  d'exécution  ; 
il  en  a  calculé  les  avantages  et'  les  dangers.  Je 
vais  parcourir  la  même  carrière. 

J'examinerai  d'abord  si  le  système  prohibitif 
peut  être  maintenu  dans  un  royaume  tel  que  la 
France  et  sous  une  Constitution  libre;  ensuite  si 
ce  système  serait  avantageux  à  nos  manufactures 
et  à  notre  commerce,  enfin  s'il  est  nécessaire  à 
leur  encouragement  ? 

L'invention  des  lois  prohibitives  est  due  aux 
Anglais.  Ils  en  ont  porté  très  loin  la  théorie  et  la 
pratique,  ils  ont  multiplié  à  l'infini  les  précau- 
tions contre  la  fraude.  Chez  eux  les  délations 
sont  encouragées,  les  visites  domiciliaires  y  sont 
permises  de  jour  et  de  nuit.  Des  amendes  énor- 
mes, des  peines  rigoureuses  sont  établies  contre 
les  fraudeurs.  Les  commissaires  de  la  douane 
sont  juges  souverains  des  délits;  malgré  cette 
extrême  sévérité,  il  est  peu  de  pays  où  il  se  fasse 
plusdecontrebandequ'enAngleterre.Avant le  traité 
de  commerce,  presque  toutes  les  marchandises  de 
France  y  étaient  prohibées,  cependant  il  y  en 
était  introduit  des  quantités  immenses.  Les  mem- 
bres des  Communes,  et  ceux  de  la  Chambre  haute, 
tout  en  votant  les  lois  prohibitives,  étaient  vêtus 
de  nos  beaux  draps  de  Louviers,  ils  portaient  des 
batistes  de  Valenciennes;  leurs  femmes  ne  se 
croyaient  bien  habillées  qu'avec  des  étoffes,  des 
dentelles  et  des  parures  de  France.  I^a  contre- 
bande servait  mieux  l'Angleterre  que  ses  prohi- 
bitions. Car  si  les  nations  auxquelles  elle  four- 
nissait des  marchandises,  n'avaient  pas  pu 
s'acquitter  avec  les  produits  de  leur  industrie,  en 
les  lui  portant  en  fraude,  son  commerce  avec 
elles  aurait  été  anéanti. 

Au  reste  que  les  Anglais  s'efforcent  d'écarter 
de  leur  pays  la  contrebande  ;  placés  au  milieu  de 
la  mer,  ils  peuvent  espérer  d'y  réussir  :  des  bâ- 
timents légers  font  sans  cesse  la  garde  de  leurs 
côtes  et  en  chassent  les  fraudeurs.  Mais  la  France 
qui  a  un  développement  de  côtes  de  plus  de 
700  lieues,  qui  a  un  prolongement  de  frontières 
de  600  lieues  au  moins,  pourra-t-elle  jamais  se 
flatter  d'y  parvenir? 

Un  a  fait,  vous  le  savez,  Messieurs,  d'inutiles 
efforts  pour  prévenir  la  contrebande  qui  se  fait 
à  Pans,  sur  certaines  marchandises^  qui  comme 
le  vin,  chargées  de  trop  gros  droits,  présentent 
un  grand  appât  à  la  fraude  ;  cependant  Paris  est 
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environné  de  murs  très  élevés.  Son  enceinte,  qui 
est  de  cinq  à  six  lieues  au  plus,  est  gardée  par 
un  grand  nombre  d'employés  et  par  des  troupes 
destinées  à  ce  service;  comparez  cet  espace  à  la 
circonférence  immense  de  la  .France.  Considérez 
l'étendue  de  ses  côtes,  le  prolongement  des  mon- 
tagnes qui  la  bornent  du  côté  des  Alpes  et  des 
Pyrénées,  les  forêts  qui  forment  au  nord-est  une 
partie  de  son  enceinte,  réfléctiissez  à  la  facilité 
de  tromper  la  vigilance  ou  de  corrompre  la  tide- 
lité  des  commis  épars  autour  d'une  si  faste  cir- 
conférence, et  vous  serez  convaincus  de  l'absur- 
dité du  système  prohibitif  qui  vous  est  proposé. 
Nous  sommes  entourés  de  la  Flandre,  de  l'Alle- 
magne, de  la  Suisse,  de  la  Savoie,  de  l'Espagne; 
les  habitants  des  frontières  ont  dans  l'étranger 
des  terres  limitrophes  de  celles  qu'ils  ont  en 
France.  Réciproquement  les  étrangers  ont  des 
pos.ses3ions  qui  se  touchent  sur  les  deux  territoires; 
les  uns  et  les  autres  ont  des  voisins,  des  amis, 
des  parents,  des  frères  sur  les  deux  dominations. 
Quelles  lois,  quelles  fore  s  humaines  pourront 
les  empêcher  de  se  concerter  pour  l'introduction 
d'une  quantité  immense  de  marchandises?  Les 

gardes  nationales  sont  composées  de  citoyens, 
abilant  des  frontières,  et  ce  sera  leurs  parents 
ou  leurs  amis  qui  seront  intéressés  à  la  fraude. 
Les  classes  inférieures  du  peuple,  dont  les  besoins 
sont  journaliers  et  >-i  persistants  résisteront  bien 
diflicilement  à  l'appât  d'un  bénéfice  de  20  ou 
30  0/0.  Enfin,  j'accorderai,  si  Ton  veut,  que 
tous  les  Français  auront  assez  de  vertu  et  de  pa- 
triotisme pour  renoncer  à  la  contrebande,  mais 
elle  sera  faite  par  les  étrangers  qui  seront  con- 
duits par  des  motifs  entièrement  contraires,  et 
qui  ne  consulteront  que  leur  intérêt  ;  déjà  plu- 
sieurs contrebandiers  étrangers  attendent  la  proie 
que  le  comité  leur  prépare,  et  le  tarif  des  droits 
qui  vous  est  proposé  leur  promet  une  abondante 
moisson. 

Des  droits  bien  moins  considérables  ne  pour- 
raient se  soutenir,  sans  des  inquisitions,  sans 
des  peines  très  sévères.  Votre  comité,  qui  sait 
combien  ces  lois  rigoureuses  sont  contraires  à 
vos  principes,  ne  vous  les  propose  pas,  et  cepen- 
dant, par  une  contradiction  singulière,  il  vous 
présente  un  tarif  de  droits  trois  ou  quatre  fois 
plus  forts  qu'auparavant.  Gomment  donc  peut-il 
espérer  d'eu  maintenir  la  perception?  Quelques 
sup^jôts  de  la  fiscalité  se  toot  procurés,  sans 
doute,  l'entrée  des  bureaux  de  votre  comité,  ils  y 
ont  versé  leur  venin,  ils  y  ont  exercé  leur  ma- 
ligne iulluence.  Sous  le  spécieux  prétexte  de  l'in- 
térêt dès  manufactures  nationales,  ils  ont  fait 
adopter  le  régime  prohibitif,  afin  qu'il  restât  au 
moins  un  dernier  pilier  de  l'édifice  détruit  de  la 
ferme  générale  ;  ils  ont  pensé  que  l'Assemblée 
nationale,  ne  pouvant  pas  se  procurer  des  états 
exacts  sur  les  exportations  et  sur  les  importa- 
tions, pouvant  difficilement  connaître  et  compa- 
rer les  véritables  intérêts  de  nos  manufactures, 
n'ayant  pas  assez  de  temps  libre  pour  entrer  dans 
des"  détails  miouiieux,  s'eu  rapporterait  à  son  co- 
mité de  commerce  et  sanctionnait,  sans  difficulté, 
le  tarif  qui  lui  serait  présenté  surtout  si  on  écar- 
tait d'elle  l'idée  des  visites  domiciliaires.  Cepeu- 
Uant  la  machine  sera  montée,  de  nouvelles  bar- 
rières seront  élevées,  des  comiuis  en  grand  nombre 
seront  placés  aux  frontières  ;  dès  la  seconde  lé- 
gislature on  s'apercevra  d'une  fraude  énorme, 
des  produits  très  faibles  couvriront  à  peine  les 
Irais.  Alors  les  employés  du  fisc  déclareront  qu'ils 
ne  peuvent  la  prévenir  sans  des  visites  domici- 
liaires et  sans  un  code  pénal  très  rigoureux.  Déjà 


ils  espèrent  que  la  seconde  législature,  considé- 
rant les  grandes  dépenses  qui  auront  été  faites, 
fléchira  sur  les  principes  et  consentira  à  de  plus 
grandes  rigueurs,  qui  seront  successivement  ag- 
gravées par  les  autres  législatures.  Telle  est  la 
route  ténébreuse,  dans  laquelle  on  veut  vous  en- 
traîner ;  c'est  exactement  la  marche  qui  a  été 
constamment  suivie  par  les  ministres  d'Angle- 
terre. A  force  de  gène  et  d'entraves  dont  ils  ont 
accablé  le  commerce  et  les  manufactures,  ils  sont 
parvenus  à  enlever  au  peuple  une  grande  por- 
tion de  sa  liberté. 

Je  vous  dénonce  de  si  coupables  desseins;  je 
me  persuade  que  votre  comité  ne  les  a  pas  con- 
nus ;  car  son  devoir  eût  été  de  les  repousser  avec 
horreur. 

Interrogez,  Messieurs,  tdus  leë  agents  du  fisc, 
les  fermiers,  les  régisseurs  ;  qu'ils  disent  s'il  est 
possible  de  maintenir  des  prohibitions  et  des 
droits  prohibitifs,  sans  des  inquisitions,  sans  em- 
ployer les  cachots,  les  galères  et  la  mort  même. 
On  ne  vous  présentera  pas  ce  code  de  sang,  parce 
qu'on  sait  qu'on  le  ferait  e;i  vain  ;  on  le  réserve 
pour  les  législatures  qui  vous  suivront. 

Je  me  trompe,  Messieurs,  en  vous  disant  qUe  le 
comité  ne  vous  propose  pas  des  visites  domici- 
liaires; par  les  articles  37  et  40  du  titre  14,  il 
donne  formellement  le  droit  de  recherche  et  de 
visite  aux  employés,  dans  les  trois  lieues  de  fron- 
tières. Et  comment  sera-t-il  possible  d'exécuter 
ces  dispositions  surtout  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  qui  ne  connurent  jamais  ces  loiâ 
inquisitoriales,  et  qui,  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, étaient  parfaitement  libres  pour  leur  com- 
merce? 

On  va  plus  loin  encore  ;  par  l'article  38  il  est 
défendu  à  tous  les  habitants  domiciliés  dans  les 
campagnes  de  trois  lieues  des  frontières,  d'y 
tenir  aucun  magasin  ni  entrepôt  de  marchandi- 
ses sujettes  aux  droits  ou  prohibées  ;  ainsi  deux 
miUions  d'hommes  peut-être,  qui  demeurent 
dans  cette  étendue  de  trois  lieues,  vont  être  pri- 
vés de  leurs  droits  les  plus  sacrés,  ceux  d'user  de 
leurs  facultés,  et  de  se  livrer  aux  divers  genres 
d'industrie  permis  à  tous  les  autres  Français, 
comme  si  ces  droits  n'étaient  pas  imprescripti- 
bles ;  comme  si  la  loi  pouvait  être  inégale  pour 
une  portion  des  habitants  du  même  Empire.  Mais 
avons-nous  le  pouvoir  de  leur  enlever  ces  droits 
naturels  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir? 
Et  c'est  à  vous,  les  fondateurs  de  la  liberté  et  de 
la  Constitution,  à  vous  qui  avez  proclamé  l'éga- 
lité des  droits,  qu'on  ose  proposer  de  les  enfrein- 
dre d'une  manière  aussi  formelle  ! 

Ainsi  le  régime  réglementaire  des  ministres 
reparaîtra  bientôt  parmi  nous,  environné  de  plus 
d'entraves  et  de  formalités  que  jamais;  et  pour- 
quoi donc  tant  d'efforts  I  Pour  obtenir  un  pro- 
duit de  8  à  10  millions  ;  votre  comité  l'a  porté  à 
20  millions;  mais  des  calculs  très  exacts  le  ré- 
duisent à  14  ou  15  (Ij,  sur  lesquels  il  faut  dé- 
duire au  moins  6  millions  de  frais. 

Voici,  Messieurs,  un  raisonnement  très  simple 
auquel  le  comité  n'a  certainement  fait  aucune  at- 
tention :  ou  bien  les  marchandises  que  l'on  veut 
prohiber  sont  recherchées,  et  consommées  en 
France,  ou  elles  ne  le  sont  pas  ;  si  elles  sont  re- 
cherchées, elles  entreront  malgré  la  prohibition; 

(1)  Je  n'y  compreads  pas  les  denrées  coloniales,  ni  les 
marchandises  de  l'Inde  ;  il  n'en  est  pas  question  dans 
le  tarif. 
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si  elles  ne  le  sont  pas,  la  prohibition  est  inu- 
tile. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  bons  Français  se 
réuniront  et  se  ligueront  enlre  eux,  pour  ne 
porter  aucune  étoffe  étrangère  ;  les  gens  les  plus 
connaisseurs,  les  marchands  mène  auraient  bien 
de  la  peine  à  distinguer  les  étoffes  des  différents 
pays  de  l'Europe.  Comment  des  particuliers,  qui 
ne  font  pas  leur  état  du  commerce,  pourraient-ils 
les  reconnaître?  Serait-il  prudent  aussi  d'avertir 
les  autres  nations  de  faire  chez  elles  les  mêmes 
conventions? 

Je  soumets  à  votre  comité  lui-môme  une  der- 
nière considération  qui  lui  a  échappé.  Si  les  mar- 
chandises étrangères  sont  prohibées,  ou  grevées 
de  20  et  30  0/0  de  droits,  tandis  que  les  mar- 
chandises anglaises  entrent  librement  en  payant 
10  ou  12  0/0,  n'est-il  pas  évident  qu'on  trouvera 
les  moyens  d'introduire,  comme  venant  d'Angle- 
terre, toutes  les  marchandises  étrangères  ? 

Puisque  toutes  les  précautions  seraient  vaines, 
puisque  les  lois  prohibitives  seraient  sans  effi.'t 
ou  éludées;  il  ne  reste  donc  d'autre  parti  à  pren- 
dre, que  de  renoncer  aux  prohibitives  et  aux 
droits  prohibitifs. 

A  présent,  Messieurs,  je  vais  examiner  si  les 
lois  prohibitives  seraient  avantageuse  à  notre 
commerce  et  à  nos  manufactures,  si  elles  sont 
nécessaires  à  leur  prospérité. 

Pour  juger  des  effets  des  prohibitions  sur  notre 
industrie  et  nos  manufactures,  il  faut  néces- 
sairement se  former  une  idée  de  nos  relations 
étrangères  et  connaître  en  quoi  consistent  nos 
importations  et  nos  exportations.  Outre  les  no- 
tions particulières,  que  j'ai  rassemblées  depuis 
longtemps  sur  le  commerce  extérieur  de  France, 
j'ai  cru  devoir  me  procurer  des  renseignements 
certains  au  bureau  général  des  traites,  et  c'est 
le  résultat  de  toutes  ces  recherches  que  je  vais 
vous  offrir. 

Nos  exportations  consistent  : 

1°  Dans  tous  les  objets  de  notre  industrie,  dans 
les  produits  de  nos  fabriques  et  de  nos  manufac- 
tures.'La  valeur  totale  en  est  de  près  de  120  mil- 
lions; 

2°  Dans  les  divers  produits  de  notre  sol,  comme 
vins,  eaux-de-vie,  huiles,  fruits  secs ,  plusieurs 
matières  premières,  qui  ensemble  s'élèvent  de  60 
à  70  millions; 

3"  En  denrées  coloniales,  dont  nous  exportons 
pour  120  millions  environ  ; 

4°  En  charbon  de  bois,  engrais,  et  quelques 
matières  premières  qui  forment  1  à  2  millions. 

Le  comité  prohibe  la  sortie  des  objets  de  cette 
dernière  classe,  la  somme  en  est  si  peu  impor- 
tante qu'elle  ne  vaut  pas  la  peine  que  vous  vous 
en  occupiez. 

Toutes  ces  exportations  réunies  montent  de  300 
à  312  milUons. 

Les  importations  se  divisent  en  cinq  classes. 

La  première  comprend  toutes  les  matières  pre- 
mières que  nous  tirons  pour  nos  manufactures 
et  nos  fabriques,  les  soies  de  Chine  et  d'Italie, 
les  bois  de  constructions  et  tous  les  autres  appro- 
visionnements nécessaires  ù  la  marine.  Tous  ces 
objets  sont  évalués  à  130  millions,  et  sont  presque 
tous  exempts  de  droits. 

La  deuxième  classe  est' composée  des  produc- 
tions du  sol,  de  charbons  de  terre,  de  métaux 
non  ouvrés,  d'huiles  d'olive,  fruits  secs,  savons 
de  Mart^eille,  drogueries,  épicerie,  chairs  et  beurres 
salés,  vins  de  liqueurs. 

Tous  ces  objets  reunis  sont  estimés  à  GO  rail- 
lions environ. 


La  troisième  classe  comprend  les  marchandises 
(le  l'Inde  et  de  la  Chine,  qui  peuvent  monter  de 
•20  à  25  millions  ;  ces  deux  classes  de  marchan- 
dises sont  taxées  à  des  droits  plus  ou  moins  con- 
i^idérables. 

La  quatrième  consiste  dans  les  produits  des  ma- 
nufactures et  dans  les  ouvrages  des  fabriques  qui 
se  montent  à  45  raillions  environ  ;  c'est  cette 
quatrième  classe  que  le  comité  vous  propose  ou 
de  prohiber  ou  d'assujettir  à  des  droits  de  15  à 
40  0/0,  que  l'on  peut  regarder  comme  prohi- 
bitifs. 

La  cinquième  classe  comprend  les  matières  d'or 
et  d'argent,  que  nous  recevons  presque  unique- 
ment de  l'Espagne  et  du  Portugal,  et  qui  forment 
le  solde  de  nos  ventes  à  l'étranger;  nous  en  re- 
cevons annuellement  pour  40  et  50  millions.  Cet 
aperçu.  Messieurs,  vous  donne  le  tableau  de  toutes 
nos  relations  extérieures  de  commerce;  il  pré- 
sente en  faveur  de  la  France  une  balance  très 
avantageuse;  elle  s'est  constamment  soutenue  à 
40  et  50  millions  au  moins  jusqu'au  commence- 
ment de  1789  ;  depuis  cette  époque  elle  a  été  sensi- 
blement dérangée  par  plusieurs  causes  qui  vous 
sont  connues,  telles  que  des  achats  considérables 
de  grains,  les  remises  faites  aux  fugitifs,  les 
ventes  des  effets  publics  que  les  étrangers  ont 
faites  par  inquiétude;  enfin,  les  pertes  que  nous 
avons  éprouvées  sur  les  changes  ;  deux  de  ces 
causes  ne  subsistent  plus,  et  il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  la  Constitution  s'afferraissant  de  plus 
en  plus,  les  deux  autres  cesseront  bientôt  et  que 
le  coramerce  de  France  ne  tardera  pas  à  reprendre 
son  ancienne  prépondérance. 

Avant  1789,  malgré  les  entraves  dont  le  gou- 
vernement avait  embarrassé  notre  industrie,  la 
prospérité  de  notre  commerce  avait  toujours  été 
en  croissant. 

La  fertilité  du  sol  de  la  France,  l'industrie  de 
ses  habitants,  la  richesse  de  ses  colonies  lui  ont 
acquis  depuis  longtemps  une  supériorité  décidée 
sur  presque  tous  les  peuples. 

Si  elle  reçoit  des  autres  nations  pour  40  à 
50  millions  d'ouvrages  manufacturés,  elle  leur  en 
fournit  pour  120. 

C'est  avec  ses  manufactures  et  les  productions 
de  son  sol,  qu'elle  achète  de  ses  colonies  l'im- 
mense quantité  de  denrées  qu'elle  en  reçoit,  c'est 
ensuite  avec  ses  denrées  coloniales,  avec  ses  vins 
et  ses  eaux-de-vie,  qu'elle  s'acquitte  envers 
les  nations  qui  lui  ont  vendu  des  matières  pre- 
mières et  des  approvisionnements  de  marine, 
elle  rend  même  à  plusieurs  d'entre  elles  leurs 
matières  premières  travaillées,  après  en  avoir 
quadruplé  leur  valeur  par  la  main-d'œuvre  ;  c'est 
enfin  par  les  mêmes  moyens  qu'elle  se  procure 
une  balance  annuelle  de  40  à  50  millions  qui  lui 
sont  payés  en  matière  d'or  et  d'argent. 

Telle  est  la  position  heureuse  de  la  France; 
ses  liaisons  de  commerce  lui  sont  avantageuses 
avec  toutes  les  nations,  excepté  peut-être  avec 
les  Anglais.  Ce  peuple  doit  sa  supériorité  à  ses 
possessions  immenses  dans  l'Inde,  à  ses  nom- 
breuses colonies  dans  toutes  les  parties  du  monde 
et  à  la  perfection  de  ses  manufactures.  Mais  notre 
situation  avec  l'Angleterre  ne  peut  pas  être  chan- 
gée par  le  nouveau  tarif;  nous  n'avons  aucune 
mesure  à  prendre  pour  l'améliorer  ;  nos  relations 
avec  elle  étant  fixées  par  le  traité  conclu  à  la  fin 
de  1786  ;  votre  comité  l'a  bien  senti,  et  ne  s'en 
est  pas  occupé;  il  n'a  pu  porter  ses  regards  que 
sur  nos  relations  avec  les  autres  peuples  ;  relations 
qui,  comme  vous  venez  de  le  voir,  sont  très  fa- 
vorables à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 
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11  semble  que  nous  devrions  être  satisfaits  de 
tous  les  avantages  que  nous  possédons  déjà  et  que 
notre  but  unique  devrait  être  de  les  conserver. 
Mais  est-ce  par  des  lois  prohibitives  que  nous  y 
parviendrons  ;  n'est-il  pas  certain,  au  contraire, 
que  ces  lois  vont  alarmer  tous  nos  voisins?  De- 
vons-nous aussi  légèrement  compromettre  la 
prospérité  de  l'Empire,  en  dérangeant  de  vastes 
combinaisons  de  commerce,  qu'il  a  fallu  tant  de 
peines  et  tant  d'années  pour  former. 

Nos  transactions  en  Europe  ont  lieu»avec  des 
nations  qui  sont  plus  ou  moins  manufacturières. 
Si  nous  prohibons  l'entrée  de  leurs  ouvragi-a 
d'industrie,  comment  pourront-elles  s'acquitter 
envers  nous  pour  les  marchandises  que  nous  leur 
vendons  ?  Pouvons-nous  cioire que  les  Allemands, 
les  Hollandais,  les  Flamands,  les  Suisses  et  les 
autres  peuples  consentiront  à  recevoir  nos  mar- 
chandises pour  les  payer  uniquement  en  argent, 
qu'ils  enverront  des  vaisseaux  tn  lest  dans  nos 
ports  pour  y  charger  nos  denrées,  et  les  produits 
de  notre  industrie?  N'est-il  pas  bien  plus  à 
craindre  qu'ils  n'usent  de  représailles,  et  qu'ils 
ne  défendent  chez  eux  l'entrée  des  marchandises 
françaises,  comme  nous  aurons  prohibé  l'intro- 
duction de  celles  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de 
nous  fournir?  Alors  toutes  nos  manufactures  qui 
sont  occupées  pour  l'étranger,  verront  tout  à  coup 
leur  consommation  diminuer,  un  grand  nombre 
seront  ruinés,  et  leurs  ouvriers  sans  travail  re- 
tomberont à  la  charge  de  la  nation. 

Ainsi,  par  une  loi  imprudente,  vous  auriez 
porté  les  atteintes  les  plus  funestes  à  notre  com- 
merce et  à  nos  manufactures,  et  vous  auriez 
tari  les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Le  comité  justifie  les  prohibitions  qu'il  vous 
propose  par  celles  que  d'autres  puissances  ont 
prononcées  chez  elles.  Je  sais  que  le  système  firo- 
hibitif  a  été  successivement  adopté  et  rejeté  par 
un  petit  nombre  de  souverains  ;  mais  je  sais  aussi 
que  les  marchandises  françaises,  sont  librement 
reçues  en  Flandre,  en  Hollande,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Italie,  et  c'est  contre  ces  mêmes 
pays  que  le  comité  vous  propose  des  lois  prohi- 
bitives. Le  dernier  empereur  avait  défendu,  dans 
ses  Etats  d'Autriche,  l'entrée  de  quelques  objets 
de  nos  manufactures  ;  mais  cette  prohibition  a 
déjà  été  modifiée  par  l'empereur  actuel;  ses  prin- 
cipes sur  les  lois  prohibitives  sont  parfaitement 
connus  ;  la  liberté  de  commerce  qu'il  avait  établie 
en  Toscane,  y  avait  fait  fleurir  l'agriculture  et 
l'industrie  ;  instruit  par  sa  propre  expérience,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  repousse  les 
erreurs  de  son  prédécesseur  ;  tous  les  papiers 
publics  annoncent  qu'il  y  est  disposé;  et  c'est  dans 
ces  circonstances  qu'on  l'on  vous  propose  d'éta- 
blir des  droits  prohibitifs  surles  toiles  provenant 
des  fabriques  des  Pays-Bas  !  Ne  serait-ce  pas  in- 
viter ce  prince  à  changer  d'opinion  du  moins 
pour  les  marchandises  de  France? 

Les  marchandises  dont  on  veut  défendre  l'en- 
trée, ou  que  l'on  veut  assujettir  à  des  droits  de 
20  à  30  0/0,  sont  des  bonneteries,  des  quin- 
cailleries, des  toiles  peintes,  des  toiles  de 
coton  et  mousselines,  des  rubans,  des  toiles 
de  chanvre  et  de  lin.  Nous  tirons  d'Allemagne 
des  toiles,  des  rubans,  des  quincailleries  ;  d'Es- 
pagne, des  mouchoirs  de  soie  ;  de  Suisse,  des 
toiles  peintes,  des  toiles  de  coton  et  des 
mousselines  ;  de  Hollande,  du  papier,  des  toiles 
et  quelques  draperies;  de  la  Flandre  autrichienne, 
des  toiles  et  des  dentelles;  toutes  ces  marchan- 
dises peuvent  s'élever  à  trente-cinq  ou  quarante 
millions  ;  mais   nous    recevons  aussi    de   ces 


mêmes  contrées,  pour  cinquante  ou  soixante 
millions  de  matières  premières  qui  servent  à 
alimenter  nos  manufactures.  Nous  recevons 
toutes  ces  marchandises  en  échange  des  ven- 
tes que  nous  leur  faisons  en  soieries,  linons,  ba- 
tistes, draperies,  merceries,  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent, modes,  vins,  huiles,  denrées  coloniales  ; 
tous  ces  objets  réunis  s'élèvent  à  plus  de  cent 
cinquante  millions.  Le  solde  nous  est  payé  on 
piastres,  ou  en  traites  sur  l'Espagne.  N'y  aurait-il 
pas  de  la  démence  de  nous  exposer  à  p'erdre  uq 
commerce  aussi  avantageux,  aussi  essentiel  à  nos 
fabriques.  Ce  serait  en  courir  les  dangers  que  de 
provoquer  l'inimitié  et  la  juste  vengeance  de  ces 
nations  ;  ce  serait  compromettre  l'existence 
même  de  nos  manufactures  :  et  par  exemple,  le 
tarif  prohibe  l'entrée  des  toiles  de  coton  blanches 
nui  viennent  particulièrement  de  la  Suisse  et  de 
l  Allemagne.  D'abord  elles  sont  absolument  néces- 
saires aux  manufactures  d'indiennes  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  parce  que  ces  provinces  ne  sont  p  is 
et  ne  seront  pas  longtemps  en  état  d'en  fabriquer 
suffisamment.  Ces  manufactures  sont  florissantes, 
et  elles  seront  complètement  ruinées,  s'il  ne  leur 
est  pas  permis  de  tirer  de  Suisse  des  matières 
premières,  indispensables  à  leurs  travaux  ;  en- 
suite nous  avons  avec  les  Suisses  un  commerce 
avantageux  pour  nous  ;  nous  leur  vendons  dts 
denrées  coloniales,  des  productions  de  notre  sol,  et 
beaucoup  d'ouvrages  manufacturés.  Si  nous  leur 
ôtons  les  moyens  de  s'acquitter  par  des  échanges, 
toutes  nos  relations  avec  eux  sont  dérangées  et 
interromiiues.  Ainsi,  par  de  fausses  m'  sures,  noos 
anéantirions  plusieurs  manufactures  françaises 
très  importantes,  nous  détruirions  des  liaisons 
très  utiles  que  nous  avons  avec  les  Suisses,  et 
nous  indisposerions  nos  plus  anciens  et  nos  plus 
fidèles  alliés. 

On  vous  propose  encore  d'établir  un  droit  de 
100  livres  du  quintal  pesant  sur  les  toiles,  et 
notamment  sur  celles  de  la  Flandre  autrichienne  ; 
ce  droit  est  prohibitif,  puisqu'il  équivaut  à  20, 
30  et  40  0/0  de  la  valeur.  Les  habitants  de  ces 
provinces,  étrangers  et  français,  ont  des  rela- 
tions si  fréquentes  et  si  naturelles,  que  le  droit 
sera  certainement  ou  fraudé  ou  éludé.  Il  se  fa- 
brique dans  les  deux  pays  des  toiles  parfaitement 
semblables,  et  les  habitants  ayant  des  propriétés 
sur  les  deux  territoires,  la  fraude  sera  de  la  plus 
grande  facilité.  Je  connais  parfaitement  le  pays, 
et  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  prévenir 
l'Assemblée  que  si  le  droit  n'est  pas  très  faible, 
les  toiles  étrangères  passeront  en  contrebande, 
et  vu  la  position  des  lieux,  il  sera  presque  im- 
possible de  l'empêcher.  Mais  en  supposant  même 
que  l'on  put  parvenir  à  faire  garder  exactement 
la  frontière,  la  loi  serait  encore  nuisible  sous 
plusieurs  points  de  vue.  Les  toiles  de  Flandre 
entrent  dans  l'assortiment  des  marchandises  que 
nous  vendons  aux  Espagnols  et  aux  peuples  de 
la  Méditerranée  ;  et  nous  n'avons  en  France, 
dans  ce  moment,  aucune  fabrique  qui  puisse  les 
remplacer.  Si  on  établit  sur  ces  toiles  des  droits 
excessifs,  ces  peuples  cesseront  de  nous  les 
acheter;  ils  s'adresseront  directement  en  Flandre; 
ce  qui  nous  exposera  à  perdre  non  seulement 
cette  branche  de  commerce,  mais  encore  celle 
des  toiles  et  étoffes  de  France  qui  en  font  partie. 
C'est  l'assortiment  des  marchandises  qui  attire 
les  acheteurs. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  ne  sera  pas  plutôt  instruit,  que  vous  aurez 
décrété  un  droit  prohibitif  sur  les  toiles  de 
Flandre,  qu'il  établira  le  même  droit  sur  nos 
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marchandises  manufacturées.  Je  conviens  que 
sur  ce  point  il  ne  réussira  pas  mieux  que  nous  ; 
mais  il  prohibera  aussi  nos  vins,  nos  eaux-de- 
vie,  nos  denrées  coloniales,  ou  du  moins  il  les 
chargera  de  droits  excessifs,  et,  à  cet  égard,  il 
réussira;  du  moins  il  parviendra  à  en  diminuer 
de  beaucoup  la  consommation ,  parce  que  ces 
marchandises  étant  très  volumineuses, d'un  grand 
poids,  et  sujettes  à  avaries,  sont  bien  plus  diffi- 
ciles à  frauder;  il  aura  encore  entre  les  mains 
un  autre  moyen  de  nuire  à  nos  manufactures. 
La  1^'landre  autrichienne  fournit  à  plusieurs  d'en- 
tre elles  et  particulièrement  à  celles  de  Nor- 
mandie des  quantités  considérables  de  lin,  dont 
elles  ne  peuvent  se  passer,  et  qu'elles  ne  pour- 
raient pas  trouver  ailleurs.  Si  le  gouvernement 
belge  en  prohibait  rigoureusement  la  sortie,  à 
l'instant  toutes  ces  fabriques  seraient  sans  travail, 
et  frappées  d'inertie  faute  de  matières  pre- 
mières . 

Si  ensuite  tous  les  autres  gouvernements  imi- 
taient l'exemple  du  gouvernement  belge,  vous  en 
prévoyez  les  funestes  conséquences;  une  grande 
partie  des  productions  de  notre  sol  et  des  den- 
rées de  nos  colonies  resterait  invendue,  nos  ma- 
nufactures seraient  privées  d'acheteurs  étrangers, 
bientôt  aussi,  faute  de  matières  premièri^s,  elles 
seraient  réduites  à  l'inaction. 

J'espère,  Messieurs,  que  l'évidence  de  ces  ob- 
servations vous  a  convaincus  que  les  prohibitions , 
loin  d'être  avantageuses  à  nos  manufactures,  se- 
raient la  cause  certaine  de  leur  ruine. 

On  nous  a  dit  enfin,  que  les  lois  prohibitives 
étaient  nécessaires  à  l'encouragement  de  notre 
industrie.  Je  dois  vous  faire  connaître  encore  la 
fausseté  de  cette  assertion. 

L'Europe  peut  être  considérée  comme  une  vaste 
République  dont  toutes  les  parties  sont  liées  par 
des  besoins  réciproques  et  continuels.  La  corres- 
pondance entre  elles  est  si  rapide  qu'en  peu  de 
jours,  d'un  bout  du  continent  à  l'autre,  on  est 
instruit  de  tous  les  événements.  Le  commerce, 
qui  n'est  pas  moins  agile  que  la  politique,  est 
aussi  promptement  informé  du  cours  de  toutes 
les  marchandises  et  de  toutes  les  denrées.  Aussi- 
tôt que  les  négociants  de  diverses  contréts  ap- 
prennent que  d'abondantes  récolles  ou  de  nou- 
veaux établissements  en  manufactures  ont  fait 
baisser  dans  un  pays  quelconque  le  prix  des 
denrées  ou  des  marchandises,  les  ordres  y  sont 
promptement  envoyés  et  bientôt  ils  sont  si  con- 
sidérables, et  le  nombre  de  concurrent,  est  si 
grand,  que  les  prix  haussent  rapidement  et  s'é- 
lèvent promptement  au  taux  des  marchandises 
de  même  nature  en  d'autres  pays.  C'est  ainsi  que 
le  niveau  des  prix  s'établit  en  Europe.  La  diffé- 
rence qui  s'y  rencontre  provient  uniquement  des 
dépenses,  des  frais,  des  risques  et  des  avaries 
qu'il  en  coûterait  pour  faire  transporter  les  mar- 
chandises d'une  contrée  dans  une  autre. 

Cette  vérité  nous  est  confirmée  par  la  conduite 
de  l'Espagne  dans  ses  relations  extérieures.  Ce 
royaume,  qui  a  le  malheur  de  posséder  les  mines 
du  Pérou,  a  peu  de  manufactures,  son  industrie 
languissante  ne  suffit  pas  à  ses  besoins.  Pour  y 
suppléer,  il  est  forcé  de  s'adresser  aux  autres 
nations.  Placé  au  centre  de  l'Europe,  il  achète, 
de  plusieurs  d'entre  elles,  des  marchandises  de 
même  espèce.  Et  par  exemple,  les  Espagnols  ti- 
rent des  toiles  de  Silésie,  d'Irlande,  de  Bretagne, 
de  Laval,  de  Saint-Quentin,  de  Flandre.  S'il  n'y 
avait  pas  de  niveau  dans  les  prix  de  ces  diverses 
sortes  de  toiles,  ils  sauraient  bien  distinguer  les 
fabriques  les  plus  avantageuses,  et  donner  la 


préférence  à  celles  qui  seraient  à  meilleur  mar- 
ché ;  mais  il  y  a  une  telle  parité  dans  les  prix, 
qu'ils  trouvent  un  bénéfice  égal,  et  de  plus 
grandes  facilités  pour  leurs  assortiments  en  s'a- 
dressant  à  toutes  :  il  en  est  de  même  des  dra- 
peries, des  soieries  et  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises, c'est  parce  que  le  niveau  des  prix 
existe,  que  toutes  les  nations,  dans  la  propor- 
tion de  leur  industrie,  participent  au  commerce 
d'Espagne. 

La  France  n'a  donc  rien  à  craindre  de  l'indus- 
trie de  ses  voisins.  Ses  manufactures  sont  proté- 
gées par  ce  nivellement  nécessaire  des  prix  vers 
lequel  toutes  les  marchandises,  toutes  les  denrées 
tendent  sans  cesse.  Non  seulement  elle  peut  en- 
trer en  concurrence  avec  les  autres  nations,  il 
est  même  un  grand  nombre  d'objets  pour  les- 

âuels  le  goût  exquis  de  ses  habitants,  la  beauté 
es  dessins,  l'élégance  des  formes  dans  lesquelles 
ils  excellent,  lui  assurent  la  préférence  :  le  ta- 
bleau de  notre  commerce  extérieur  en  est  la 
preuve.  Nous  recevons  de  l'étranger  pour  qua- 
rante à  quarante-cinq  millions  d'objets  manufac- 
turés, et  nous  lui  en  fournissons  pour  idus  do 
cent  vingt  millions.  Si  nous  avons  la  préférence 
dans  l'étranger  sur  les  autres  nations,  comment 
pouvons-nous  redouter  leur  concurrence  chez 
nous?  Telle  était,  Messieurs,  la  situation  heureuse 
de  nos  manufactures  sous  le  gouvernement  arbi- 
traire; mais  combien  leur  prospérité  ne  doit-elle 
pas  augmenter,  lorsqu'elles  seront  protégées  par 
une  Constitution  libre?  Le  commerce  et  l'indus- 
trie des  nations  sont  proportionnés  à  la  liberté 
dont  elles  jouissent  :  ainsi  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  les  villes  impériales  et  xVnséa- 
tiques  surpassaient  en  industrie  les  nations  moins 
libres  qu'elles,  dont  elles  étaient  environnées. 
Nous  aussi,  moins  esclaves  que  les  peuples  de 
l'Espasne,  du  Portugal,  de  l'Italie,  du  Levant  et 
de  la  Turquie,  nous  les  avions  rendus  tributaires 
de  notre  commerce.  Aujourd'hui  que  la  natioa 
française  jouit  de  la  Constitution  la  plus  libre  et 
la  plus  juste  de  l'univers,  son  industrie  ne  tar- 
dera pas  à  surpasser  celle  de  tous  les  peuples  du 
monde  :  mais  ce  serait  ralentir  ses  progrès  que 
d'établir  des  lois  prohibitives  qui,  en  excitant  la 
jalousie  et  le  mécontentement  de  nos  voisins,  les 
avertiraient  de  porter  les  mêmes  lois  contre  nous. 
Vous  éviterez  ces  dangers  en  laissant  une  libre 
concurrence  à  toutes  les  nations  étrangères  :  par 
cette  concurrence  vous  stimulerez  le  génie  na- 
tional, et  vous  donnerez  aux  talents  une  nou- 
velle émulation  et  une  plus  grande  énergie.  Le 
système  prohibitif  n'est  donc  qu'un  système 
d'ignorance  ou  de  fiscalité  :  sous  ce  double  point 
de  vue,  il  doit  être  proscrit  de  tous  les  pays  sa- 
gement gouvernés^  et  la  France  est  de  tous  les 
Etats  de  l'Europe  celui  à  qui  il  convient  le  moins 
de  l'adopter. 

Il  serait  facile  de  prouver,  au  contraire,  que  le 
système  qui  serait  le  plus  digne  d'elle,  qui  serait 
le  plus  conforme  à  sa  Gonstitutiou  actuelle,  à  sa 
position  géographique,  et  à  ses  vrais  intérêts, 
serait  celui  d'une  liberté  indéfinie,  sans  bar- 
rières aux  frontières,  sans  droits  d'entrée  ni  de 
sortie. 

Cette  idée  paraît  hardie;  je  sens  parfaitement 
qu'elle  n'est  pas  encore  mûre;  quelques  déve- 
loppements vont  vous  faire  connaître  combien  la 
liberté  illimitée,  si  elle  était  un  jour  adoptée,  se- 
rait préférable  aux  prohibitions. 

Le  commerce  que  les  nations  ont  entre  elles, 
consiste  dans  les  échanges  mutuels  qu'elles  fout 
des  produits  de  leur  sol  et  des  ouvrages  de  leur 
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industrie.  Les  Espagnols  et  les  Portugais  sont 
les  seuls  qui,  n'ayant  pas  asscî  de  denrées  ni 
d'objets  manufacturés  à  donner  en  échange, 
soient  forcés  de  s'acquitter  avec  des  matières  d'or 
et  d'argent.  On  peut  même  regarder  ces  métaux 
comme  les  produits  de  leur-  industrie,  puisque 
ce  n'est  qu'à  force  de  travail  qu'il  les  obtiennent 
de  leurs  mines.  Si  donc,  après  avoir  vendu  aux 
peuples  étrangers,  autres  que  les  Espagnols  et  les 
Portugais,  nos  vin?,  nos  eaux-de-vie,  nos  denrées 
coloniales,  et  les  produits  de  notre  industrie  dans 
tous  les  genres,  nous  refusouS  de  recevoir  d'eux 
en  payement  les  pro  iuits  de  leur  sol  et  de  leurs 
manufactures ,  nous  leur  ôlons  tous  moyens 
d'échange  avec  nous.  Notre  commerce  avec 'eux 
cesse  nécessairement;  parce  qu'ils  n'ont  point 
de  mine?  d'or  et  d'argent,  et  qu'ils  n'ont  d'autres 
objets  d'échange  à  nous  offrir  que  les  denrées 
que  la  nature  a  fait  croître  sur  leur  sol,  ou  les 
ouvrages  manufacturés  dans  lesquels  ils  excel- 
lent, et  qu'ils  étaient  dans  l'usage  de  nous  four- 
nir. 

11  semble  qu'au  lieu  de  cherchera  détruire  ou 
à  diminuer  nos  liaisons  avec  eux,  il  serait  essen- 
tiellement d»i  notre  intérêt  de  les  augmenter,  et 
elles  ne  peuvent  s'accroître  qu'en  stimulant  leur 
industrie,  et  en  leur  procurant  ainsi,  par  de  nou- 
velles richesses,  les  moyens  d'étendre  leur  com- 
merce et  leurs  achats  dans  nos  fabriques. 

Nous  consommerons  à  la  vérité  un  peu  plus  de 
leurs  marchandises,  mais  ils  en  consommeront 
pareillement  une  plus  grande  quantité  des  nôtres. 
Nous  serons  riches,  ils  le  deviendront  aussi,  les 
peuples  pauvres  ne  font  point  de  commerce  entre 
eux  ;  si  l'indusirie  de  nos  voisins  prospère,  nous 
en  recueillerons  nécessairement  les  fruits  par 
l'extension  de  nos  affaires  avec  eux.  Ainsi  nous 
aurons  à  la  fois  augmenté  leurs  jouissances  et 
les  nôtres.  La  prohibition  les  eût  rendus  nos  ri- 
vaux et  ros  ennemis;  la  liberté  de  commerce 
nous  les  attachera,  et  leur  fera  bénir  la  douceur 
de  notre  Constitution:  alors  nous  n'aurons  plus  à 
craindre  ces  jalousies  de  commerce,  qui  furent 
le  sujet  de  tant  de  guerres.  Et  comment  les  autres 
nations  pourraient-elles  se  résoudre  à  nous  faire 
la  guerre,  à  nous,  dont  la  prospérité  ne  pourra 
augmenter  sans  accroître  leur  bonheur? 

Le  but  de  tous  les  gouvernements,  le  devoir 
spécial  des  législateurs  n'est-il  pas  d'étendre  l'in- 
dustrie, d'accroître  les  moyens  de  subsistance, 
d'augmenter  les  jouissances,  et  d'alléger  par  là 
les  peines  dont  celte  vie  est  parsemée?  Ne  devoiis- 
nous  pas  nous  efforcer  d'entretenir  l'harmonie  et 
la  paix  avec  tous  nos  voisins?  Vous  parviendrez 
à  toutes  ces  Sus  par  la  liberté  du  commerce. 

Mais  voyons  quel  peut-être  le  but  des  prohibi- 
tions proposées  par  le  comité.  Il  veut,  dit-ou, 
que  toutes  les  nations,  au  lieu  de  s'acquitter  avec 
nous  par  des  échanges,  payent  nos  marchandises 
en  or  et  en  argent.  Vous  venez  de  voir  la  (olie  de 
ces  prétentions.  Les  nations  avec  lesquelles  nous 
négocions  ne  peuvent  pas  nous  donner  des  mé- 
taux qu'elles  n'ont  pas.  Mais  j'admets  pour  un 
instant  qu'elles  puissent  nous  payer  en  espèces 
d'or  et  d'argent  toutes  les  marchandises  que 
nous  leur  fournirons;  les  partisans  de  ce  s^^stèoie 
ont-ils  pris  la  peine  de  réfléchir  aux  conséquen- 
ces qui  en  résulteront?  Celte  immense  quantité 
d'or  et  d'argent,  que  nous  accumulerons  tous  les 
ans,  ne  chaugera-t-elle  pas  bientôt  tous  les  rap- 
ports existants  dans  la  société?  Ne  dérangera- 
t-ellepas  rapidement  toutes  Its  proportions  entre 
les  denrées  et  les  salaires?  Ne  les  lera-t-elle  pas 
hausser  tout  à  coup  à  un  tel  degré  que  nous  ne 


pourrons  plus  supporter  la  concurrence  des  autres 
nations  dans  les  marchés  étrangers  ?  N'est-il  pas 
certain  qu'en  suivant  un  pareil  système,  nous 
perdrions  en  peu  d'années  la  totalité  de  notre 
commerce  extérieur?  Il  est  pénible  de  voir  que  le 
comité  de  commerce  ait  ignoré  des  vérités  aussi 
simples  et  aussi  triviales. 

L'accroissement  du  numéraire  n'est  désirable 
en  France  que  parce  qu'il  procure  les  moyens 
d'étendre  plusieurs  branches  d'iridustrie;  mais  il 
faut  qu'il  soit  proportionné  à  l'accroissement  du 
numéraire  chez  les  autres  nations,  afin  de  ne 
point  altérer  les  rapports  que  nous  avons  avec 
elles.  Sans  cette  condition,  l'augmeniation  des 
métaux  précieux  serait  plus  nuisible  qu'utile.  Et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  que  l'on  peut  regarder 
le  commerce  des  Indes  comme  avantageux;  ce 
commerce  ne  se  faisant  en  majeure  partie  qu'avec 
de  l'argent,  rétablit  l'équiiibre  entre  nous  et  nos 
voisins,  en  nous  débarrassant  de  l'excès  du  nu- 
méraire que  nous  pourrions  recevoir  d'Espagne 
et  de  Portugal. 

L'augmentation  de  l'or  et  de  l'argent  dans  le 
royaume  serait  donc  une  richesse  dangereuse,  si 
notre  agriculture  et  notre  industrie  ne  prenaient 
des  accroissements  proportionnés.  0  vous.  Mes- 
sieurs, qui  avez  anéanti  tant  d'erreurs,  qui  avez 
détruit  tant  de  préjugés,  hésiteriez- vous  à  pros- 
crire celle  des  prohibitions,  toujours  nuisibles 
aux  nations  qui  les  adoptent,  mais  plus  datige- 
reuses  pour  un  peuple  qui  est  à  la  fois  agricole, 
manufacturier  et  commerçant?  Qu'on  ne  dise  pas 
de  cette  Assemblée  :  elle  sut  élever  un  temple  su- 
perbe à  la  Constitution,  mais  son  génie  échoua, 
quand  il  fallut  en  polir  les  principales  colonnes. 

L'effet  infaillible  de  la  liberté  illimitée  serait  de 
porter  promptemeot  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté toutes  les  branches  de  notre  industrie. 

Cette  liberté  ferait  bientôt  de  li  France  le  ma- 
gasin général  et  l'entrepôt  de  l'univers.  Mieux 
située  que  l'Angleterre,  elle  offrirait  des  assorti- 
ments d'autant  plus  complets,  qu'on  y  trouverait 
les  productions  du  monde  réunies  à  celles  de  la 
France  et  de  ses  colonies.  Les  étrangers  harcelés, 
inquiets,  fatigués  de  formalités  gênantes  dans  les 
ports  d'Angleterre,  préféreraient  de  s'approvi- 
sionner dans  ceux  de  France,  où  ils  seraient  par- 
faitement libres.  Nos  vins,  nos  denrées,  nos  mar- 
chandises,  plus  recherchées  qu'aujourd'hui,  don- 
neraient un  essor  rapide  à  notre  agriculture  et  à 
notre  industrie. 

Ce  système  serait  d'autant  plus  utile  pour  ia 
France,  que  l'Angleterre  s'est  interdit  à  elle- 
même  toute  espérauce  de  l'iiuiter.  Chez  elle  les 
Quancjs  de  l'Etat  sont  principalement  appuyées 
sur  les  droits  de  la  douane  et  de  l'accise,  et  si 
elle  les  supprimait,  elle  anéantirait  presque  toutes 
ses  ressources.  Ainsi  ce  système  noble  et  géné- 
reux, en  augmentant  la  prospérité  de  la  France, 
frapperait  d'un  coup  mortel  le  commerce  et  lu 
puissance  de  l'Angleterre. 

Oa  m'opposera  peut-être  l'opinion  manifestée 
de  plusieurs  manufacturiers  qui  demandent  que 
vous  adoptiez  ce  système  prohibitif;  mais  ce  vœu 
ne  peut  être  dicté  que  par  l'ignorance  ou  les 
préjugés.  Toutes  les  réflexions  que  je  viens  do 
vous  présenter  ont  dû  vous  faire  connaître  com- 
bien il  serait  dangereux,  pour  l'intérêt  môme  de 
nos  manufacturiers,  d'y  avoir  égard.  Ce  vœu  indis- 
cret doit  donc  être  rejeté. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter  encore  que 
nous  pc-rdons  14  ou  15  millions  de  perceptions 
aux  frontières.  D'abord  les  perceptions  seront 
faibles  cette  année,  les  produits  seront  en  partie 
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absorbés  par  les  frais  et  par  la  dépense  des  pre- 
miers établissements  de  bureaux;  l'année  pro- 
chaine, les  produits  se  réduiront  à  huit  ou  neuf 
millions,  parce  que  les  frais  de  garde  coûteront 
au  moins  six  millions.  Mais  le  mouvement  et  la 
circulation  que  la  liberté  donnera  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie,  nous  aurons  bientôt 
procuré  le  dédommagement  de  ces  neuf  millions 
par  un  accroissement  de  richesses,  qui  offriront 
de  nouvelles  ressources  au  Trésor  public.  Nous 
en  serons,  en  outr.',  indemnisés  par  l'industrie 
active  de  quinze  ou  vingt  mille  commis  qui  vont 
être  employés  à  la  garde  des  frontières,  cl  dont 
l'existence  improductive  sera  une  charge  et  un 
fardeau  pour  TEtat. 

Vous  compterez  aussi  pour  quelque  chose  la 
certitude  de  prévenir  plusieurs  guerres  que  des 
querelles  de  commerce  auraient  excitées  ;  vous 
vous  rappellerez  que  la  dernière  guerre  a  coûté 
au  peuple  plus  de  1,500  millions,  dontlesinlérêls 
pèseront  encore  longtemps  sur  lui. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  principes  du  com- 
merce, les  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture, la  félicité  intérieure,  la  conservation  de  la 
paix  au  dehors,  enfin  les  plus  grands  intérêts  de 
la  nation  se  réunissent  en  faveur  de  la  liberté 
illimitée,  sans  droits  d'entrée,  ni  de  sortie.  C'est 
en  se  tenant  fortement  attachées  à  cette  vérité, 
que  les  législatures  pourront  asseoir  la  prospé- 
rité de  la  France  sur  des  fondements  inébran- 

Si  cependant  vous  craignez  qu'une  trop  grande 
liberté  subitement  accordée  n'occasionnât  à  notre 
commerce  quelques  secousses  toujours  fâcheuses; 
si  vous  pensiez  que  l'état  actuel  de  nos  finances 
s'oppose  à  un  sacrifice  de  neuf  millions  ;  si  enfin 
les  préventions  et  les  préjugés  existants  ne  vous 
permettaient  pas  desupprimersur-le-champ  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et  de  renverser 
tout  à  coup  les  barrières  aux  frontières  extrê- 
mes; j'espère  au  moins  que  l'intérêt  bien  dé- 
montré de  nos  manufactures  et  de  notre  com- 
merce vous  engagera  à  proscrire  pour  jamais  le 
système  prohibitif  et  à  n'admettre  que  des  droits 
modérés. 

Vous  n'oublierez  pas  que  ces  droits,  tout  modé- 
rés qu'ils  seront,  sont  réprouvés  par  la  raison  et 
parles  vrais  principes  du  commerce;  qu'ils  ne 
peuvent  être  excusés  que  par  les  besoins  de 
l'Etat;  qu'ils  seront,  pour  ainsi  dire,  le  passage 
de  la  servitude  à  la  liberté.  Ils  ne  doivent  donc 
être  établis  que  provisoirement  et  pour  quelques 
années  seulement,  afin  de  laisser  au  temps  le  soin 
de  détruire  d'anciennes  erreurs  et  de  rectifier 
l'opinion  publique. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  établir  aux 
frontières  d'un  vaste  Empire,  tel  que  la  France, 
qui  a  tant  d'intérêts  divers  à  ménager,  et  dont  les 
habitants  ne  veulent  pas  être  libres  à  demi,  doi- 
vent être  tellement  combinés  qu'ils  ne  donnent 
jamais  lieu  à  aucune  vexation  ;  il  faut  aussi  qu'ils 
ne  puissent  pas  alarmer  les  nations  étrangères, 
et  les  autoriser  à  user  de  représailles.  Il  faut 
encore  qu'ils  soient  assez  modérés  pour  ne  pas 
gêner  le  commerce  et  pour  ne  pas  exciter  la 
cupidité  des  contrebandiers. 

Je  pense  que  ks  droits  sur  les  drogueries,  sur 
les  épiceries  fines,  et  sur  tous  les  objets  manu- 
facturés qui  sont  faciles  à  frauder,  ne  doivent 
pas  excéder  6  à  8  0/0;  ils  peuvent  être  élevés  à 
10  ou  12  0/0  sur  les  marchandises  d'un  grand 
poids,  d'un  gros  volume,  sujettes  à  coulage  ou  à 
avaries,  comme  les  huiles,  les  vin^,  les  liqueurs, 
les  charbons  de  terre,  dont  la  fraude  est  difficile. 


Je  crains  de  porter  encore  ces  droits  à  un  taux 
trop  élevé,  autrefois  il  eût  été  possible  de  les 
fixer  à  4  ou  5  0/0  de  plus:  mais  le  reculement 
des  barrières  rend  aujourd'hui  la  garde  des  fron- 
tières bien  plus  difficile;  mais  les  Français  sont 
libres,  et  ils  ne  l'étaient  pas;  enfin  le  peuple  est 
armé,  et  il  doit  conserver  ses  armes  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  pour  la  défense  de  la 
Constitution. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  Hollande 
n'excèdent  pas  5  0/0,  et  ces  droits  se  perçoivent 
sans  inquisition. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  raisonnablement 
objecter  que  des  droits  de  6  à  8  0/0  seront  in- 
puffisants  pour  protéger  nos  fabriques  contre 
l'industrie  étrangère.  On  a  vu  que  les  produits 
de  nos  manufactures,  non  seulement  supporte- 
raient la  concurrence,  mais  qu'ils  étaient  même 
préférés  dans  les  marchés  étrangers.  Comment 
n'obtiendraient-ils  pas  une  préférence  absolue 
chez  nous,  lorsqu'ils  auront,  par  le  droit,  une 
première  prime  de  6  à  8  0/0,  une  seconde  prime 
de  3  ou  4  0/0  par  les  frais  de  route  ou  de  mer  ; 
enfin  3  à  10  0/0  pour  le  bénéfice  des  commis- 
sionnaires ou  négociants  intermédiaires?  J'ob- 
serve que  la  perte  que  la  France  fait  à  présent 
sur  le  change  avec  toutes  les  nations,  quoiqntt 
nuisible  à  sa  balance  générale,  forme  ce|)endant 
en  faveur  de  ses  fabriques  une  nouvelle  prime 
de  10  à  12  0/0. 

Toute  manufacture  à  qui  ces  avantages  cumulés 
de  20  à  25  0/0  ne  suffiraient  pas,  ne  pourrait 
subsister  longtemps.  Elle  aurait  des  vices  d'éta- 
blissement qui  l'empêcheraient  de  jamais  pros- 
pérer. 

Le  comité  ne  peut  avoir  que  deux  objets  en 
vue.  Le  premier  d'assurer  à  nos  manufactures 
la  préférence  sur  les  marchandises  étrangères  ; 
et  je  viens  de  démontrer  que  ce  but  était  pleine- 
ment rempli  par  un  droit  de  6  à  12  0/0. 

Le  second  de  rendre  ce  droit  productif  au  Tré- 
sor national,  et  tout  le  monde  sait  qu'un  droit 
calculé,  de  manière  qu'il  ne  laisse  aucun  béné- 
fice au  fraudeur,  est  exactement  payé,  et  pro- 
duit bien  davantage  qu'un  droit  excessif. 

Le  tarif  combiné  d'après  ces  bases  ne  présen- 
tera plus  d'appât  à  la  contrebande,  la  garde  des 
frontières  exigera  moins  de  commis  et  de  dé- 
penses, le  comtnerce  intérieur  et  extérieur  ne 
seront  pas  exposés  à  des  gênes  et  à  des  vexa- 
tions qui  en  ont  toujours  été  le  fléau.  Le  code 
des  traites  sera  plus  simple  et  moins  compliqué. 
Vous  ne  serez  pas  forcés  d'établir  des  peines 
rigoureuses  contre  la  fraude.  Les  recherches,  les 
visites  domiciliaires  dans  les  trois  lieues  des 
frontières,  ces  inquisitions  de  toute  espèce  sur 
les  côtes  et  à  bord  des  navires  que  la  Constitu- 
tion proscrit,  et  qu'elle  ne  pourra  jamais  tolérer, 
ne  seront  plus  nécessaires  ;  enfin  il  en  résultera 
un  autre  avantage  très  important,  c'est  que  vous 
ne  serez  pas  forcés  de  conserver  les  privilèges 
des  ports  francs  qui  sont  un  monstre  dans  une 
Constitution  libre.  Le  comité,  dt;  commerce,  après 
avoir  adopté  des  droits  prohibitifs  de  20,  30, 
et  40  0/0,  a  bien  senti  que  les  ports  francs  ne  se 
soumettraient  pas  à  faire  l'avance  de  droits  aussi 
considérables,  dût-on  même  leur  en  faire,  lors 
de  la  sortie,  la  restitution  entière;  il  a  donc  été 
obligé  de  laisser  subsister  la  franchise  des  deux 
ports  de  Dunkerque  et  de  Marseille,  quoiqu'il  ne 
se  soit  pas  dissimulé  que  cette  franchise  entraî- 
nait les  plus  grands  inconvénients,  et  notam- 
ment celui  d'un  versement  immense  de  mar- 
chandises fraudées,  versement  qu'il  est  presqno 
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impossible  d'empê-h-T.  Si,  au  oontraire,  il  n'y 
avait  point  de  prohibitions,  si  les  droits  d'entrée 
et  de  sortie  étaient  modérés,  si  le  droit  payé  à 
l'entrée  était  restitué  en  tout  on  partie  à  la  sor- 
tie, comme  cela  se  pratique, en  Angleterre,  alors 
les  ports  francs  n'auraient  aucun  motif,  aucun 
prétext'j  de  demander  la  conservation  d'une  fran- 
chise privilégiée  et  exclusive  que  la  raison,  la 
justice  et  la  Constitution  ne  permettent  pas  de 
laisser  subsister. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité^  de  com- 
merce le  tarif  des  d'roils  à  établir  sur  les  mar- 
chandises de  l'Inde;  vous  avez  pensé  que  les 
droits  sur  toute  espèce  de  marchandises  étran- 
gères devaient  être  fixés  sur  les  mêmes  bases, 
et  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  tarif  uni- 
forme. Le  comité  ne  les  y  a  pas  compris;  il  S'ira 
facile  de  réparer  cette  omission;  il  faudrait  aussi, 
par  les  mêmes  raisons,  que  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sur  les  denrét-s  coloniales  en  fissent 
partie.  Toutes  les  marchandises  sans  exception 
se  trouveraient  ainsi  classées  et  réunies  dans  un 
seul  et  même  tarif.  En  y  comprenant  ainsi  les 
droits  sur  les  marchandises  de  l'Inde  et  des  colo- 
nies, le  produit  total  net  pourra  être  en  effet  de 
18  à  20  millions,  mais  on  m'a  as^u^é  que  la  per- 
ception coulera  plus  de  9  millions. 

J'obstrve  que  le  comité  d'imposition  vous  a 
proposé  l'établissement  d'un  droit  sur  les  vins, 
qui  serait  payé  par  l'achetjur  après  la  récolte,  et 
que  le  comité  de  commerce  vous  propose  un 
autre  droit  de  sortie  gradué  jusqu'à  neuf  livres 
le  muid.  Ce  double  droit  pourrait  nuire  à  l'expor- 
tation de  nos  vins;  il  serait  utile  que  les  deux 
comités  se  concertassent,  non  seulement  sur  ce 
point,  mais  encore  sur  tous  les  autres  articles  du 
tarif. 

En  adoptant  un  tarif  de  droits  modérés,  vous 
assurez  au  Trésor  public  une  ressource  de  plu- 
sieurs millions  qui,  par  les  prohibitions,  devien- 
draient  la  proie  des   contrebandiers,    mais  en 
vous  proposant  cette  mesure,  je  ne  perds  [)as  de 
vue  les  encouragements  et  les  secours  qu'il  est 
nécessaire  de  do;iner  à  notre  industrie  et  à  nos 
manufactures.  Je  vous  propose  donc  d'ordonner 
que  sur  le  produit  des  droits  de  traites,  il  soit 
réservé,  chaque  année,  une  somme  de  trois  mil- 
lions qui  seront  uniquement  destinés  à  l'encou- 
ragement  et   au   progrès   de  l'industrie   et  de 
l'agriculture.  Dans  mon  opinion, ces  trois  millions 
pourraient  être  divisés  en  trois  parties.  Un  million 
serait  employé  à  envoyer  et  à  entretenir,  dans 
les  principales  fabriques  et  dans  les  pays  les  plus 
agricoles  de  rEurope,de  jeunes  élèves  qui,  après 
plusieurs  années  de  séjour  et  d'étude,  seraient 
rappelés  en  France,  pour  y  établir  les  manufac- 
tures qui  nous  manquent,  et  propager  les  procé- 
dés en  agriculture  et  en  industrie  qui  nous  sont 
inconnus.  Le  second  million  serait  destiné  à  faire 
des  avances  de  fonds  à  des  étrangers  et  à  des 
nationaux  qui  s'obligeraient  d'établir  de  nouvel- 
les manufactures.  Le  troisième  servirait  à  donner 
des  secours  aux  anciennes    manufacturas  déjà 
existantes  qui,  ayant  éprouvé  des  revers,  auraient 
besoin  d'être  aidées.  La  direction  des  élèves  et 
la  distribution  des  fonds  et  des  secours  seraient 
confiées  à  on  comité  choisi  parmi  les  députés  oa 
commerce,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  du 
comité  d'agriculture   et  de  commerce  du  Corps 
législatif.  Cet    établissem^■nl    procurerait   à  la 
France,  avant  dix  ans,  toutes  les  manufactures (1) 

(1)  L'Assemblée  nationale  s'occupera  sans  doute  aussi 
des  jurandes  et  des  maîtrises  ;  elle  examinera  s'il  est  utile 
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qui  lui  manquent.  Il  assurerait  à  son  industrie 
et  à  son  agriculture  les  moyens  de  marcher 
toujours  d'un  pas  égal  avec  les  autres  nations,  et 
même  de  les  devancer. 

Vous.avez  vu,  Messieurs,  que,  dans  tout  le  cours 
de  cette  discussion,  j'ai  fait  abstraction  de  uos 
relations  avec  l'Angleterre.  Le  Irai  té  de  commerce 
que  nous  avons  avec  cette  puissance  ne  nous 
liermet  pas  d'y  rien  changer.  Je  vous  ai  dit  que 
la  perfection  de  plusieurs  de  ses  fabriques  lui 
donnait  quelque  supériorité  sur  les  nôtres.  C'est 
sans  doute  par  cette  raison  que  sur  45  raillions 
ii'objets  manufacturés  venus  de  l'étrangeren  1778, 
l'Angleterre  seule  nous  en  a  fourni  pour  9  mil- 
lions. Atin  que  cet  exposé  ne  soit  pas  un  mosif 
de  découragement  pour  nos  manufactures,  per- 
mettez-moi d'ajouter  quelques  explications  très 
courtes  sur  l'industrie  aaglaise,  comparée  avec 
la  nôtre,  et  sur  les  suites  probables  du  traité  de 
commerce.  La  supériorité  des  Anglais  sur  nous 
n'existe  que  pour  les  lainages  communs,  les  étof- 
fes de  coton,  les  quincailleries,  les  ouvrages  d'a- 
cier et  quelques  merceries;  mais  nous  avons  l'a- 
vantage sur  eux  pour  les  soieries,  les  dootellos, 
les  draperies  fines,  les  linons  et  les  batistes,  et 
pour  tous  les  ouvrages  de  goût. 

Dans  la  première  année  qui  suivit  le  traité 
en  1787,  on  croit  qu'ils  ont  introduit  en  France 
pour  plus  de  trente  millions  d'objets  manuf  ic- 
lurés,  qu'ils  y  avaient  envoyés  en  grande  partie 
pour  leur  compte.  Cite  quantité  énorme  excé- 
dantde  beaucoup  la  consommation  ordinaire,  ils 
ont  été  obligés  de  vendre  leurs  marchan  lises 
à  30  et  40  0/0  de  perte,  pour  s'en  défaire.  Des  ven- 
tes forcées  ainsi  à  des  prix  avilis  ont  été  très  pré- 
judiciables à  nos  manufactures  qui  ne  pouvaient 
pas  supporter  une  concurrence  aussi  i  légale. 
Elles  ont  avec  raison  réclamé  contre  un  iiaité 
que  avait  excité  de  semblables  spéculations.  La 
cupidité  des  marchands  anglais  qui  avait  f.jit  tant 
de  oaal  à  notre  commerce  ne  resta  pas  non  ()lu8 
impunie;  car  sur  la  fin  de  1787  et  au  commence- 
ment de  1788,  il  y  eut,  dans  les  diverses  fabri- 
ques d'Angleterre,  pour  plus  de  cent  millions  de 
faillites.  Cette  dure,  mais  utile  leçon  doit  nous 
rassurer  pour  l'avenir  sur  les  effets  du  traité  de 
commerce.  Déjà,  en  1788,  il  n'a  été  introduit  en 
France  que  pour  neuf  millions  environ  d'objets 
manufacturés  d'Angleterre;  l'importation  a  été 
moi  idre  encore  en  1789. 

A  présent.  Messieurs,  que  la  France  est  libre, 
soyez  tranquilles  sur  son  industrie;  elle  ne  tar- 
dera pas  à  égaler  celle  de  l'Angleterre;  elle  doit 
même  la  surpasser  à  cause  du  bas  prix  de  la 
main  d'œuvre  qui  est  en  France  d  un  tiers  meil- 
leur marché;  nous  en  avons  la  preuve  sous  les 
yeux.  Depuis  le  traité  de  commerce,  il  a  été  in- 
troduit plusieurs  étofies  anglaises  que  nons  ne 

et  compatible  avec  la  Constitution  de  laisser  subsister 
des  corporations,  qui  jouissent  de  Téritables  privilèges 
exclusifs,  dont  l'effet  est  de  décourager  les  talents  et 
d'élouffer  l'industrie  en  empêchant  les  ouvriers  intelli- 
gents de  former  des  clablissemenls,  faute  de  moyens 
pour  payer  une  maîtrise.  Il  semble  qu'il  suffirait,  pour 
le  bon  ordre,  d'assujettir  les  artisans  et  les  marchands, 
à  quelques  années  d'apprentissage    avant   de  pouvoir 

*  s'établir.  Mais  si  l'Assemblée  se  déterminait  à  la  suppres- 
sion, il  serait  de  toute  justice  de  rembourser  la  finance 
des  maîtrises.  Lorsque  les  ministres  établissaient  des 
jurandes,  ce  n'était  ni  l'avantage  du  commerce,  ni  celui 
du  public  qu'ils  cherchaient.  Ils  ne  considéraient  que  l'ar- 
gent qu'ils  en  tiraient.  C'était  un  emprunt  déguisé  quils 

I  faisaient  au  commerce.  On  croit  que  le  montant  total 
des  jurandes  et  des  maîtrises  dans  le  royaume  ne  s'éRve 

I  pas  à  plus  de  40  millions, 
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connaissons  pas  :  elles  sont  déjà  parfuiteoient 
imitées,  et  les  prix  en  sont  à  pins  de  20  0/0  au- 
dessous  des  fabriques  d'Angleterre. 

Les  succès  de  nos  rivaux  depuis  un  siècle  leur 
ont  procuré,  avec  la  prépondérance  qu'ils  avaient 
acquise  en  Europe,  le  sceptre  des  modes  et  des 
usages;  ils  ont  usé  de  leur  supériorité  avec  hau- 
teur et  en  despotes.  Votre  Constitution  et  la  fra- 
ternitéàlaquelle  vousavezappelétoulesles  nations 
vous  rendra  ce  sceptre,  et  vous  vous  en  servirez 
en  amis  et  en  frères.  Vous  multiplierez  vos  fêtes 
publiques  :  vous  y  inviterez  l'Europe  tout  en- 
tière ;  les  dames  françaises  en  feront  les  hon- 
neurs, elles  en  seront  elles-mêmes  le  plus  bel 
ornement;  les  parures  qu'elles  y  auront  portées, 
serviront  de  modèles  chez  toutes  les  nations.  Cet 
avenir  est  près  de  nous,  Messieurs,  nous  y  tou- 
chons :  vous  ne  voudriez  pas  en  reculer  le 
terme  par  des  lois  prohibitives,  dont  l'effet  cer- 
tain serait  d'indisposer  pour  longtemps  les  na- 
tions étrangères  contre  nous,  et  d'en  faire,  au 
lieu  de  consommateurs  utiles,  des  rivaux  ou  des 
ennemis  dangereux. 

Voici  les  dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
prohibitions  ne  peuvent  être  maintenues  que  par 
des  inquisitions,  des  visites  domiciliaires  et  des 
peines  très  rigoureures,  qui  sont  incompatibles 
avec  une  Constitution  libre;  considérant  que  les 
prohibitions  ne  servent  qu'à  exciter  la  cupidité  et 
à  déterminer  un  grand  nombre  de  citoyens  au 
métier  infâme  de  la  contrebande; 

«Considérant  que  les  lois  prohibitives,  loin  d'en- 
courager les  manufactures,  en  diminuent  l'acti- 
vité, qu'elles  étouffent  i'ir)dustrie  et  éteignent 
l'émulation,  qu'au  lieu  de  favoriser  le  commerce, 
elles  tendent  à  l'anéantir;  considérant  enfin  que 
ces  lois  sont  un  germe  d'animosites,  de  haines, 
de  discordes,  de  rivalités  et  de  guerres  entre  les 
peuples  ;  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
qu'elle  renonce  pour  jamais  aux  droits  prohibi- 
tifs, tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  royaume, 
sur  toutes  marchandises,  excepté  sur  les  subsis- 
tances, et,  en  attendant  que  l'expérience  et  un 
examen  approfondi  aient  fait  connaître  quels  se- 
raient les  effets  d'une  franchise  absolue  de  droits, 
elle  décrète  : 

«  l°Qu'ilsera  établi  provisoirement  un  tarif  uni- 
forme de  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les 
marchandises  sans  exception,  lequel  sera  com- 
biné de  manière  qu'il  n'excède  pas  6  à  8  0/0  de 
Ja  valeur  sur  les  drogueries,  les  épiceries  fines  et 
sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures,  et  10  à 
i20/0  sur  toutes  les  autres  marchandis;'S  qui,  pur 
leur  volume,  ou  par  leur  poids,  sont  moins  sus- 
ceptibles d'être  fraudées.  Ce  tarif  comprendra  les 
marchandises  de  l'Inde  et  les  denrées  coloniales; 

«2°  Que  les  droits  sur  les  vins  et  sur  les  eaux- 
de-vie,  tant  dans  l'inlérieur  qu'à  la  sortie,  seront 
fradués  de  telle  sorte,  qu'ils  uepuissent  pas  uuire 
leur  exportation  ; 

«  3°  Que  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sera  concerté  entre  les  commissaires  nommés  par 
le  comité  d'impositions  et  par  celui  d'agriculture 
et  de  commerce; 

«  4° Que  vu  l'imnossibilité  d'examiner  et  de  juger 
dans  l'Assemblée  tous  les  articles  compris  dans 
le  tarif,  l'examen  en  sera  renvoyé  aux  commis- 
saires des  deux  comités  qui  seront  chargés  d'en 
former  un  petit  nombre  de  classes,  et  qui  seront 
tenus  (le  faire  leur  rapport  sous  dix  jours  ; 

«5°  Que  sur  le  produit  desdroits  de  traites  Usera 
annuellement  réservé  une  somme  de  trois  mil- 


lions, laquelle  sera  uniquement  destinée  à  l'en- 
couragement et  aux  progrèsde  l'industrie,  d'après 
les  dispositions  ultérieures  qui  seront  déterminées 
par  l'Assemblée  nationale.  » 

Je  propose  d'excepter /<?s  subsistances  de  la  libre 
sortie,  par  respect  pour  les  décrets  existants  qui 
en  ont  prononcé  la  prohibition. 

C'est  une  grande  question  que  celle  des  prohi- 
bitions pour  la  sortie  des  grains,  et  bien  diflicile 
à  résoudre,  lorsqu'on  veut  la  considérer  sous  tous 
les  points  de  vue.  Les  variations  fréquenti'S  du 
prix  des  grains,  la  diminution  rapide  qu'ils  éprou- 
vent à  présent  dans  plusieurs  départements, atti- 
reront nécessairement  bientôt  les  regards  de  l'As- 
semblée nationale  sur  la  première  et  sur  la  plus 
importante  de  nos  manufactures,  la  culture  des 
terres. 

Depuis  la  fin  d'août  1788,  jusqu'au  commence- 
ment de  1790,  il  semble  que  le  gouvernement  ait 
pris  à  dessein  toutes  les  mesures  propres  à  in- 
quiéter, tourmenter  et  égarer  le  peuple  sur  ce  qui 
l'intéresse  le  plus  au  monde,  les  subsistances. 
Parce  que  plusieurs  cantons  de  la  France  avaient 
été  ravagés  par  la  grêie  de  1788,  on  supposa  qu'il 
y  aurait  nécessairement  une  disette  de  grains  ; 
dès  lors  on  multiplia  les  lois  et  les  règlements  de 
prévoyance.  A  force  de  précautions  et  de  cris  d'a- 
larmes, on  parvint  à  produire  une  famine  d'opi- 
nion, plus  terrible  que  si  elle  eût  été  réelle  :  elle 
a  laissé  de  si  profondes  impressions,  que  les  effets, 
malgré  l'abondance,  s'en  font  sentir  encore  dans 
plusieurs  parties  du  royaume;  la  pétition  de  l'as- 
semblée du  département  du  Pas-de-Calais  en  est 
le  preuve.  Pour  remédier  au  mal  qu'il  avait  fait, 
le  gouvernement  entreprit  de  nourrir  ceux  qu'il 
avait  alarmés.  Il  se  procura,  partie  dans  l'étranger, 
partie  dans  quelques  provinces  de  France,  une 
certaine  quantité  de  grains  dont  il  paraît  que  l'a- 
chat a  coûté  jusqu'à  présentenviron  74  millions. 
Ces  grains  en  général  mal  choisis,  et  plus  mal 
soignés,  sont  arrivés  à  leur  destination  souvent 
gâtés  et  avariés.  Cependant,  avec  tous  les  frais,  ils 
sont  revenus  au  gouvernement  au  double  de  ce 
qu'ils  ont  été  vendus,  et  au  tiers,  au  moins,  au- 
dessus  de  leur  valeur  réelle.  Il  paraît  qu'il  résulte 
à  présent  de  toute  l'opératloa  plus  de  40  millions 
de  perte;  ainsi  les 74  millions  ont  produit  effec- 
tivement 48  ou  50  millions  de  grains,  dont  les 
deux  tiers  ont  été  tirés  de  l'étranger  en  trois  ans, 
c'est-à-dire  environ  10  millions  par  an.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  assez  de  grains  dans  le  royaume  pour 
nourrir  ses  habitants,  assurément  un  si  faible 
secours  n'eût  pas  été  d'une,  grande  ressource  à  un 
pays  qui,  au  prix  d'alors,  en  consommait  pour 
plus  d'un  milliard. 

Si  la  circulation  n'eût  pas  été  arrêtée  par  la 
terreur,  si  on  eût  laissé  aux  négociants  dt  s  ports 
de  mer  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  des  villes 
et  des  cantons  qui  n'avaient  pas  assez  de  provi- 
sions, le  commerce  eût  procuré  dix  lois  plus  de 
secours,  sans  dépenses  pour  l'Etat,  et  sans  in- 
quiéter personne. 

Celte  suite  continue  de  fautes  et  d  erreurs  ap- 
pelle toute  l'attention  de  l'Assemblée  nationale, 
les  subsistances  sont  abondantes  aujourd'hui,  la 
famine  n'est  plus  à  craindre,  mais  il  faut  eu  em- 
pêcher le  retour  pour  l'avenir  par  des  moyens 

£'*fliC3CGS* 

Si  même  après  les  plus  riches  récolles  la  sortie 
des  grains  est  prohibée,  il  estévident  que  les  prix 
s'aviliront  à  un  tel  degré,  que  les  cultivateurs  se- 
ront dans  l'impuissance  de  payer  les  impôts,  et 
que,  perdant  sur  leur  explûitalion,  ils  seront  dé- 
terminés, par  riutérèt  le  plus  pressant,  de  changer 
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leura  calturea  el  de  faire  produire  moins  de  blés 
à  leurs  terres  poor  en  faire  baus-er  le  prix  :  c'est 
ce  qui  est  presque  toujours  arrivé  en  France  après 
une  trop  grandebaisse  occasionnée  par  unegrande 
abondance.  Il  serait  digne  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée de  s'occuper  promptement  des  moyens  : 
1°  de  guérir  le  peuple  de  ses  terreurs  en  l'éclai- 
rant; 2°  de  prévenir  pour  la  suite  la  baisse  et  la 
hausse  trop  subites  des  graifis.  L'une,et  l'autre 
alternative  sont  fâcheuses  :  le  choix  des  moyens 
dépendra  de  la  solution  des  questions  suivantes, 
qui  méritent  le  plus  sérieux  examen,  et  qui  exi- 
geraient une  discussion  longue  et  approfondie, 
afin  de  fixer  l'opinion  publique: 

1°  Convient-il  à  la  nation  de  jamais  prohiber  la 
sortie  des  grains? 

2°  En  cas  d'affirmative,  la  prohibition  sera-t-elle 
l'état  habituel  ou  momentané? 

3°  Si  la  prohibition  n'est  que  momentanée,  à 
quel  prix  les  grains  doivent-ils  être  portés  dans 
les  marchés  publics,  pour  que  lu  prohibition  soit 
ordonnée? 

4°  L'introduction  des  grains  étrangers  doit-elle 
être  toujours  permise?  doivent-ils  être  assujettis 
à  des  droits  d'entrée? 

5°  Est-il  avantageux  ou  nuisible  que  le  gouver- 
nement et  les  corps  administratifs  se  mêlent  des 
approvisionnements  de  grains? 

6»  Les  lois  sur  le  commerce  des  grains  doivent- 
elles  être  permanentes,  ou  être  changées  suivant 
les  circonstances? 

M.  Bégonen.  Etablissez  donc  cinq  cents,  ate- 
liers de  charité  pour  suppléer  aux  travaux  des 
manufactures. 

M.  Rœderer.  L'intérêt  du  fisc  est  contraire  à 
la  prohibition  ;  car  alors  il  ne  retirera  plus  rien 
des  droits  de  traites.  Les  manufactures  ne  sont 
pas  davantage  intéressées  au  régime  prohibitif; 
car,  pourvu  que  les  droits  soient  assez  forts  pour 
établir  une  concurrence  favorable  au  commerce 
français,  elles  n'ont  rien  à  craindre  de  l'intro- 
duction des  marchandises  étrangères. 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  l'abbé  d'Eymar  prévient  l'Assemblée 
qu'il  a  obtenu  du  clergé  de  la  basse  Alsace  la  per- 
mission de  ne  plus  se  représenter  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'en  conséquence  il  la  prie  de  re- 
cevoir sa  démission. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  membre  du  comité 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  propose 
et  l'Assemblée  adopte  les  sept  décrets  dont  la 
teneur  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
municipalité  de  Rainneville,  des  4  août  et  27  oc- 
tobre derniers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune,  ledit 
jour  4  août,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  der- 
niers, acquérir  les  biens  nationaux  dont  l'état  se 
trouve  aunexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  les  évaluations  desdits  bleus, 


faites  le  25  novembre  présent  mois,  vues  et  véri- 
fiées par  le  directoire  du  district  d'Amiens,  et  ap- 
prouvées par  celui  du  départemeut  de  la  Somme 
les  25  et  27  dudit  mois  de  novembre  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Rainne- 
ville, district  d'Amiens,  déparlement  de  la  Somme, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdites  évaluations,  montant  à  la  somme  de 
197,788  livres  14  sous  2  deniers,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  môme  décret.  » 

DEUXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  Villers-Bretonneux,  des  14  et  24  oc- 
tobre dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
11  du  mois  de  juin,  pour,  en  conséquence  des 
décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai 
derniers,  acquérir  les  domaines  nationaux  dont 
l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  évaluations  et 
estimations  desdits  biens,  faites  les  24  et  25  no- 
vembre présent  mois,  vues  et  vérifiées  par  le  di- 
rectoire du  district  d'Amiens,  et  par  celui  du 
département  de  la  Somme  les  24  et  27  dudit  mois 
de  novembre; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Villers- 
Bretonneux,  district  d'Amiens,  département  de 
la  Somme,  les  biens  nationaux  compris  dans  le- 
dit état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et  estimations, 
montant  à  la  somme  de  220,706  livres  15  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

TROISIÈME    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lai 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Hérouel,  des  23  août  et  14  septembre 
derniers,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  le  27  mai 
précédent,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir  les  biens  nationaux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  les  évaluations  et  estimations  desdits 
biens,  faites  les  8,  11  et  16  novembre  présent 
mois,  vues  et  vérifiées  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Quentin,  et  approuvées  par  celui 
du  département  de  l'Aisne  le  16  et  25  dudit  mois 
de  novembre; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Hérouel, 
district  de  Saint-Quentin,  département  de  l'Aisne, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdites  évaluations  et  estimations,  montant  à  la 
somme  de  148,802  livres  5  sols  1  denier  et  un 
tiers,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
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a  été  fait,  par  son  comilô  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Fresnes-les-Rungis,  département 
de  Paris,  district  et  canton  du  Bourg-la-Reine, 
le  6  juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
14  mai  précédent,  pour,  en  conséquence  du  dé- 
cret du  17  mars  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens, 
les  29  octobre  dernier  et  15  novembre  présent 
mois,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  du  mois  de  mai  dernier; 

<(  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Fresnes- 
les-Rungis,  les  biens  mentionnés  audit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  dudit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de 
362,589  livres  17  sols  10  deniers,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

CINQUIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipalité  de  Pierrefitte,  département  de 
Paris,  district  de  Saint-Denis,  et  canton  de  Pier- 
refitte, le  6  juin  dernier,  en  exécution  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, le  4  dudit  mois  de  juin,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  17  mars  précédent,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  faites  des- 
dits biens,  les  2,  3  et  6  septembre  1790,  en  con- 
formité de  l'instruction  décrétée  le  31  du  mois 
de  mai  dernier  ; 

a  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Pierrefitte 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  88,571  I. 
8  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

SIXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  d'Arcneil,  canton  deChâtillon,  dis- 
trict du  Bourg-la-Reine,  département  de  Paris, 
le  21  juin  dernier,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
le  16  mai  précédent,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  17  mars  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  faites  desdits  biens, 
les  29  septembre  et  4  octobre  derniers,  en  con- 
formité de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  aussi 
dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  d'Arcueil  les 
biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  dudit 
mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  200,436  livres 
11  sols  11  deniers,  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 

SEPTIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  raliénaiion  des 


domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
8  août  dernier  par  la  municipalité  de  Ghatenay, 
département  de  Paris,  district  et  canton  du  Bourg- 
la-Reine,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
le  même  jourpar  le  conseil  général  de  lacommune 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  17  mars  aussi 
dernier,  acquérir,  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
estimations  faites  desdits  biens,  les  22  et  30  oc- 
tobre 1790,  en  conformité  de  l'instruction  décré- 
tée le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Ghatenay 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état, aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  32 ,044  1 . 
14  sols  8  deniers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRËILHARD,  ANCIEN  PRÉSIDENT. 
Séance  du  mardi  30  novembre  1790, au  soir{\). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Treilhard,  ancien  président,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Alexandre  do  La- 
meth. 

M.  Salieetti,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Melun,  qui  annoncent  que 
les  élections  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux 
du  district  ont  renouvelé  dans  le  cœur  des  peu- 
ples leurs  sentiments  d'amour  et  de  reconnais- 
sance envers  l'Assemblée  nationale;  ils  désignent 
les  tribunaux  de  district  auxquels  ils  désirent 
ressortir  en  cas  d'appel. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Marne,  qui  rendent  compte  à  l'As- 
semblée du  patriotisme  et  du  dévouement  que 
les  officiers  municipaux,  le  directoire  du  district 
de  Saint-Dizier,  et  un  escadron  du  régiment  de 
mestre  de  Camp,  cavalerie,  ont  fait  éclater,  lors 
d'un  incendie  qui  a  eu  lieu  dans  les  forges  d'Eur- 
ville,  près  Saint-DizIer. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Calais,  et  de  celle  établie  à  Ville- 
neuve-le-Roi,  qui  s'élèvent  avec  force  contre  le 
duel,  et  supplient  l'Assemblée  d'employer  toute 
l'autorité  dont  elle  est  investie,  pour  proscrire  à 
jamais  un  attentat  aussi  marqué  aux  lois  divines 
et  humaines. 

Adresse  de  la  commune  et  du  commerce  du 
Havre,  qui  font  part  à  l'Assemblée  des  désordres 
alfreux  auxquels  la  Martinique  est  en  proie;  ils 
la  su[)plient  d'y  remédier  le  plus  promptement 
possible. 

Adresse  des  officiers  du  régiment  de  Ghambo- 
rand-hussards,  en  garnison  à  Nancy,  qui  expri- 
ment la  plus  vive  indignation  contre  le  rédac- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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teur  de  laifeuiWe  des  Annales  patriotiques,  qui, 
au  n°  410  du  16  novembre,  a  impudemment  ca- 
lomnié le  patriotisme  de  M.  de  Bojé,  leur 
colonel. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Vie,  qui  supplient  l'Assemblée  de  destiner  à  des 
établissements  utiles  les  bâtiments  nationaux 
qu'elle  renferme  dans  son  sein,  et  principalement 
de  leur  accorder  un  collège  national. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d'E- 
pinal,  qui  expose  à  l'Assemblée  ses  alarmes  au 
sujet  des  tentatives  multipliées  des  ennemis  de  la 
Constitution.  Il  demande  avec  instance  : 

1°  L'établissement  de  la  haute  cour  nationale; 

2°  Le  renvoi  des  ministres,  et  l'application  de 
la  loi  de  la  responsabilité,  en  empêchant  préala- 
blement qu'ils  n'y  échappent  par  la  fuite; 

3«  La  punition  exemplaire  des  coupables  dans 
les  affaires  de  Nancy,  Belfort,  etc. 

4°  La  garde  des  frontières  par  les  régiments 
français  ; 

5°*  L'organisation  et  l'armement  complet  des 
gardes  nationales. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  portant  plainte  et  dénon- 
ciation contre  l'évêque  de  Ta^rbes,  qui  s'est  opposé 
à  l'exGCîjtion  des  décrets  de  l'Assemblée,  concer- 
nant la  constitution  civile  du  clergé. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  chacune  de 
ces  adresses  aux  comités  relatifs.) 

M.  de  Choisenl,  député  de  Chaumont-en-Bas- 
signy,  demande  et  obtient  uncongé  d'un  mois  pour 
raiso'n  de  santé. 

M.  Brostaretlit  une  adresse  du  département 
de  Lot-et-Garonne  qui  demande  à  l'Assemblée  de 
décréter  les  moyens  à  prendre  touchant  les  visas 
des  contributions  pour"  la  perception  des  impôts, 
attribués  par  un  décret  de  l'Assemblée  à  chaque 
district,  tandis  qu'une  lettre-circulaire  de  M.  Lam- 
bert, contrôleur  général,  n'attribue  lesdits  visas 
qu'au  seul  district  du  département  dans  lequel  se 
trouve  placé  le  principal  receveur. 

M.  Brostarei  demande  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  des  finances. 

M.  Bonssion,  en  appuyant  le  renvoi,  demande 
que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  faire 
le  rapport  au  commencement  de  la  séance  de 
jeudi  au  soir,  afin  de  ne  pas  retarder  le  recou- 
vrement des  impositions.  Il  ajoute  que  son  dé- 
partement, dont  le  zèle  est  connu  pour  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a  délibéré 
de  ne  point  obtempérer  à  la  lettre  du  contrôleur 
général  qui  s'est  prêié  aux  sollicitations  des  re- 
ceveurs de  l'ancien  régime. 

(La  double  motion  de  M.  Brostaret  et  de  M.  Bous- 
sion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  Merle  fait  part  des  ravages  que  le  débor- . 
dément  de  la  Loire  a  causés  dans  le  district  de 
Mâcon  et  demande  des  secours  pour  les  vic- 
times. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des 
finances. ) 

M.  Chasset,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique. J'ai  à  vous  proposer,  au  nom  de  votre  co- 
mité ecclésiastique,  des  mesures  très  ios'anles 
pour  faire  payer  au  mois  de  janvier  les  traite- 
ments des  ministres  du  culte.  Il  n'y  a  point  sur 
cet  objet  un  moment  à  perdre.  Vous  avez  ordonné 
aux  receveurs  de  districts  de  prendre  les  mesu- 


res nécessaires  pour  pourvoir  au  payement  des 
ecclésiastiques,  et  vous  avez  chargé  les  directoires 
de  districts  et  de  départements  de  faire  des  états 
des  pensions  et  traitements  des  ecclésiastiques 
de  leur  territoire,  et  d'envoyer  ces  états  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  de  connaître  les  sommes 
qu'il  faudrait  employer  à  ces  payements.  Le  co- 
mité ecclésiastique  'n'a  pu  savoir  pour  quelles 
raisons  ces  états  n'ont  point  été  faits  par  les  di- 
rectoires, ni  pourquoi  les  receveurs  ont  négligé 
de  prendre  les  mesures  dont  vous  les  aviez  char- 
gés. La  plujiart  des  déparlements  se  sont  excusés 
sur  le  retard  de  la  publication  des  décrets...  C'est 
d'après  ces  faits  que  le  comité  ecclésiastique  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  1«'. 

«  Chaque  directoire  de  district  sera  tenu  d'en- 
voyer, avant  le  20  décembre  prochain,  au  direc- 
toire du  département,  un  état  par  aperçu,  soit 
des  deniers  provenant  des  revenus  des  biens  na- 
tionaux qui  pourront  être  en  caisse  au  1"  jan- 
vier 1791,  soit  des  traitements  ou  pensions  qui  se 
trouveront  payables  à  la  môme  époque  au  clergé 
séculier  et  régulier,  y  compris  les  religieuses  et 
chanoinesses.  Chaque  directoire  de  département 
enverra  ensuite,  avant  le  1"  janvier  1791,  à 
l'Assemblée  nationale,  un  état  général,  formé  sur 
les  états  particuliers  qui  lui  seront  envoyés. 

Art.  2. 

«  Chaque  directoire  de  département,  par  l'in- 
termédiaire de  ceux  des  districts  de  son  arron- 
dissement, tiendra  la  main  à  ce  que  les  termes 
des  traitements  et  pensions  dus  et  échus  au 
!«■■  janvier  1191,  soient  exactement  payés  :  à  cet 
effet,  lorsqu'une  caisse  de  district  ne  sera  pas 
suffisamment  garnie,  et  qu'il  se  trouvera,  dans 
une  ou  plusieurs  autres,  une  surabondance  pro- 
venant des  revenus  des  biens  nationaux,  il  or- 
donnera, des  unes  dans  les  autres,  les  versements 
qui  seront  nécessaires.  Si,  dans  toutes  les  caisses 
des  districts  de  son  arrondissement,  il  ne  se 
trouve  pas  des  sommes  suffisantes  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  ce  genre  à  faire  dans  le 
département,  il  en  donnera  avis  à  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  3. 

«  Dans  les  payements  qui  seront  à  faire  des 
deniers  provenant  des  revenus  de  biens  na- 
tionaux, les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  ordonneront  d'abord 
celui  des  traitements  et  pensions,  ensuite  celui 
des  intérêts  qui  seront  dus  aux  créanciers.  Quant 
aux  capitaux,  ils  n'ordonneront  le  payement  d'au- 
cun sans  y  être  autorisés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sauf  à  user,  avec  retenue  et  modération, 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 23  du  titre  quatrième  du  décret  du  23  oc- 
tobre dernier. 

Art.  4. 

c  Si,  faute  de  diligence  contre  les  fermiers  et 
débiteurs,  de  la  part  des  receveurs  de  district, 
pour  les  sommes  dues  et  échues,  il  ne  se  trouve 
pas  en  caisse  des  sommes  suffisantes  pour  faire 
face  aux  payements  qui  seront  à  faire  au  1"  jan- 
vier 1791,  lesdits  receveurs,  ainsi  que  leurs  cau- 
tions, seront,  en  vertu  de  la  responsabilité  pro- 
noncée par  l'article  27  du  décret  des  6  et  U  août 
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dernier,  contraints  à  avancer  ce  qui  manquera 
sur  la  recelte  qu'ils  auraient  dû  faire.  » 
Art.  5. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  district 
sont  et  demeurent  ciiargés  de  faire  exécuter  et 
d'exécuter  eux-mêmes  ponctuellement  le  présent 
décret,  à  peine  d'être  garants  et  responsables  avec 
les  receveurs,  chacun  en  ce  qui  pourrait  les  con- 
cerner, des  négligences  et  retards  respectifs.  » 

Art.  6. 
«  11  en  sera  usé  de  même  pour  les  quartiers 
d'avril,  juillet  et  octobre  de  l'année  1791,  et  ainsi 
chaque  année  suivante,  sauf  à  en  être  autrement 
ordonné,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  7. 

»  Les  directoires  de  département  pourront,  au 
surplus,  pur  l'avis  de  ceux  des  districts,  ordonner 
tels  payements  acompte  des  traitements  et  pen- 
sions qu'ils  jugeront  à  propos,  en  attendant  la  li- 
quidation des  uns  et  des  autres,  sans  cependant 
excéder  le  minimum  de  ce  que  chacune  pourra 
prétendre  ;  et  néanmoins  il  ne  sera  fait  aucun 
payement,  ni  acompte,  ni  provisoire,  ni  délînitif, 
à  ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
du  décret  des6et  11  août  dernier,  ni  à  ceux  qui, 
y  étant  obligés,  n'auront  pas  satisfait  aux  dispo- 
sitions de  l'article  39  du  décret  du  24  juillet  pré- 
cédent, concernant  le  traitement  du  clergé  ac- 
tuel, et  à  celles  du  décret  du  27  de  ce  mois.  » 

Art.  8. 

€  Les  receveurs  de  district  ne  pourront,  sous 
le  prétexte  de  l'exécntion  des  articles  qui  précè- 
dent, ni  sous  aucun  autre  prétexte,  se  dispenser 
de  verser  sans  délai  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire le  prix  qu'ils  ont  reçu,  ou  qu'ils  recevront 
à  l'avenir  des  ventes  des  biens  nationaux.  » 

(Ce  décret  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  l'assassinat  du  sieur  Latierce,  maire  de 
Yaraize,  à  Saint-Jean-d'Angély,  le  22  octobre 
dernier. 

M.  "Vieillard,  député  de  Coutances^  au  nom  du 
comité  des  rapports. 

Votre  comité  des  rapports,  chargé  de  l'examen 
des  pièces  qui  constatent  les  malheureux  événe- 
ments arrivés  le  22  octobre  dernier  à  Saint-Joan- 
d'Angély,  me  charge  de  vous  en  rendre  compte. 
Le  récit  que  je  vais  faire  est  puisé  dans  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, par  les  officiers  municipaux  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  par  les  membres  du  directoire  du 
district  de  cette  dernière  ville,  et  par  les  commis- 
saires envoyés  par  le  directoire  du  département. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  directoire  du 
département  de  la  Charente-Inférieure  fut  informé 
que  plusieurs  municipalités  et  gardes  nationales 
s'opposaient  à  la  libre  circulation  des  grains; 
que,  dans  certains  endroits,  on  voulait  les  faire 
taxer  à  un  prix  uniforme  et  arbitraire,  et  qu'on 
cherchait,  par  des  insinuations  perfides,  à  trom- 
per le  peuple.  Sur  cet  avis,  dont  la  vérité  n'était 
aue  trop  reconnue,  le  directoire,  pour  dissiper 
1  erreur  dans  laquelle  on  entretenait  le  peuple,  fit 
imprimer  et  publier  de  nouveau  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet,  et  lit  en  même 
temps  afficher  une  proclamation  dans  laquelle  il 
rappelait  aux  citoyen*  leurs  devoirs  et  leurs  obli- 
gaiiODB^  et  leur  montrait  les  dangers  qui  mena- 


çaient celles  des  communautés  qui  chercheraient 
à  se  soustraire  à  l'exécution  des  lois.  Cette  pro- 
clamation produisit  l'effet  attendu  dans  la  ma- 
jeure partie  des  municipalités.  Cependant  M.  Ar- 
nault,  commandant  de  la  garde  nationale  d'An- 
geau,  excitait  le  peuple  en  lui  persuadant  qu'il 
ne  fallait  point  payer  la  dîme,  qu'il  avait  vu  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  défendait  de 
la  payer  après  le  l^'  octobre  prochain.  Le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Jean-d'Angély  manda 
M.  Arnault;  celui-ci  se  rendit  dans  la  ville  pour 
satisfaire  à  la  réquisition. 

Le  directoire  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  qui  rend  compte  de  ce  fait,  assure  que 
M.  Arnault  ayant  passé  devant  la  chambre  d'as- 
semblée de  la  municipalitédeSaint-Jean-d'Angély, 
on  lui  demanda  où  il  allait;  que,  sur  ce  qu'il  dit 
qu'il  allait  au  district,  ou  lui  dit  :  «  N'y  allez  pas  ; 
cela  ne  regarde  point  le  directoire  ;  mais  répon- 
dez-lui par  écrit.   «  Alors  M.  Valentin,  maire  de 

Saint-Jean-d'Angély,  lui  dicta  cette  lettre «On 

vient  de  me  remettre  une  lettre,  ou,  pour  mieux 
dire,  un  mandement  qui  paraît  signé  de  vous. 
J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  copie,  afin 
que  vous  la  vérifiez.  Si  ce  n'est  pas  une  erreur  de 
votre  part,  je  la  communiquerai  à  mes  camara- 
des commandant  les  gardes  nationales  du  district, 

pour  voir  le  parti  que  je  dois  prendre »  Sur 

une  nouvelle  lettre  du  "syndic  du  district,  M.  Va- 
lentin, maire,  conjointement  avec  un  autre  offi- 
cier municipal,  engagèrent  M.  Arnault  à  ne  rien 
répondre  aux  questions  qui  lui  seraient  faites,  ce 
qu'il  exécuta  ponctuellement.  On  voit,  par  cette 
circonstance,  que  l'harmonie  et  la  bonne  intelli- 
gence n'existaient  pas  entre  la  municipalité  de 
Sdint-Jean  et  le  district  du  même  lieu. 

M.  Arnault,  plus  entreprenant  que  jamais,  se 
rendit  avec  sa  troupe  armée  chez  le  curé  d'An- 
geau,  pour  visiter  ses  greniers,  et  établit  une 
sentinelle  à  sa  porte  pour  qu'il  ne  pût  faire  sortir 
son  blé.  Celte  visite  fut  faite  en  présence  du 
maire  d'Angeau,  que  i\l.  Arnault  s'était  associé 
pour  cette  expédition.  Sur  la  plainte  du  curé,  le 
directoire  du  département  chargea  celui  du  dis- 
trict de  Saint-Jean  d'envoyer  deux  commissaires 
sur  les  lieux  pour  constater  les  faits,  ramener  le 
peuple  à  l'exécution  des  lois,  et  dénoncer  au  tri- 
bunal le  maire  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  comme  perturbateurs  du  re|)OS  public. 
M.  Arnault  parut  en  armes  au  milieu  de  l'Assem- 
blée et  tint  les  propos  les  plus  séditieux.  Les 
commissaires  furent  obligés  de  se  retirer.  Bientôt 
le  mal  se  pro|iagea  ;  plus  de  dix  paroisses  arrê- 
tèrent de  ne  plus  payer  de  droits,  soit  de  dîme, 
soit  de  champarts,  agriers  ou  cens  non  sup- 
primés. Un  notaire  de  la  paroisse  de  Migron  se 
faisait  à  chaque  instant  des  parlisans.  On  prê- 
chait ce  système  d'insubordination  dans  les 
foires  et  marchés  ;  on  disait  que  l'Assemblée  na- 
tionale l'avait  ainsi  décidé...  Enfin,  le  dimanche 
3  octobre,  les  différents  oiateurs  cherchèrent  à 
faire  approuver  leurs  systèmes.  A  Migron,  M.  Gi- 
rault,  notaire,  lut  une  requête  qu'il  avait  faite,  et 
par  laquelle  il  déclarait  qu'on  ne  devait  payer 
aucun  droit,  jusi^u'à  ce   que  les  ci-devant  sei- 

gneurs  eussent  présenté  leurs  titres  primitifs, 
n  força  les  habitants  honnêtes  de  signer  cette 
rei|uète  en  menaçant  de  pendre  ceux  qui  ne  la 
signeraient  pas.  Le  procureur  de  la  commune 
re(|uit  l'exécution  des  demandes  portées  par  la 
requête,  les  olficiers  municipaux  l'ordonnèrent. 
Le  directoire  du  département  rendit,  le  7  octobre, 
une  ordonnance  par  laquelle  il  cassa  la  décision 
de  la  municipalité  comme  séditieuse  et  contraire 
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aux  décrets  de  l'Assemblée  Datlonale,  chargea 
le  procureur  syndic  de  dénoncer  M.  Girault  et 
ses  complices,  les  officiers  municipaux  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  :  suspendit  ceux-ci  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions,  qu'il  confia  aux 
trois  premiers  notables  ;  enjoignit  aux  habitants 
de  payer  les  droits  jusqu'au  rachat;  ordonna  de 
nouveau  l'impression  et  la  publication  des  dé- 
crets ;  enfin,  chargea  deux  membres  du  district 
de  faire  exécuter  à  Migron  l'ordonq^nce  ac- 
tuelle. 

Les  commissaires  se  transportèrent  le  10  octo- 
bre à  Migron,  à  la  tête  de  douze  cavaliers  de  la 
maréchaussée.  Girault  était  à  la  tète  des  habi- 
tants, armés  de  fusils,  faux,  fourches  et  bâ- 
tons. Jamais  les  commissaires  ne  purent  faire 
revenir  le  peuple  de  son  égarement.  Us  se  reti- 
rèrent. 

Le  même  esprit  se  manifestait  dans  les  villes 
voisines.  Un  M.  Laplanche  jouait,  le  3  octobre, 
au  bourg  de  Varaize,  le  même  rôle  que  M.  Gi- 
rault à  Migron.  M.  Latierce,  maire  de  Varaize,  et 
ses  collègues  officiers  municipaux  essayèrent  de 
dissiper  l'ivresse  dans  laquelle  on  cherchait  à 
entraîner  les  habitants.  La  raison  et  la  modéra- 
tion ne  purent  prévaloir  contre  le  tumulte  et 
l'agitation  des  esprits  ;  le  maire  fut  obligé  de  se 
retirer.  Laplanche  prit  sa  place,  lut  avec  véhé- 
mence un  récit  incendiaire  contre  la  personne  et 
les  droits  de  M.  Amelot,  excita  divers  excès... 
Sur  la  réquisition  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict, le  procureur  du  roi  rendit  plainte  et  fit  in- 
former. Pendant  ce  temps,  les  paroisses  se  coali- 
saient, au  nombre  de  sept,  pour  aller  au  secours 
de  Migron,  dont  les  officiers  municipaux  avaient 
été  suspendus  de  leurs  foocaions. 

Un  nommé  Bouhier,  huissier,  chargé  de  l'exé- 
cution d'un  décret  de  prise  de  corps  contre 
M.  Laplanche  et  deux  autres  particuliers,  trouvés 
chargés  par  l'information,  partit  la  nuit  du  20 
au  21  octobre  pour  faire  son  expédition,  suivi  de 
vingt-cinq  chasseurs  bretons  et  de  deux  bri- 
gades de  maréchaussée.  Laplanche  fut  saisi  naos 
sa  maison,  de  très  grand  matin,  le  21  ;  mais  la 
garde  qu'on  avait  établie  à  la  porte  de  l'église 
lut  forcée  par  le  peuple.  On  sonna  le  tocsin. 
L'huissier  renonça  alors  au  projet  d'arrêter  les 
autres  particuliers  décrétés,  il  partit  pour  Saint- 
Jean  ;  mais  à  un  quart  de  lieue  du  bourg  il  fut 
assailli  par  une  quantité  très  considérable  d'ha- 
bitants armés  de  fusils,  faux,  cognées,  couteaux 
de  chasse,  fourches  de  fer,  serpes ,  leviers,  lis 
demandaient  à  grands  cris  quou  leur  rendit 
l'honnête  homu  e  qui  leur  avait  donné  de  si  bons 
conseils,  ajoutant  que  si  l'on  ne  ie  taisait  pas  ils 
couperaient  la  troupe  par  morceaux.  Alors  Us 
firent  feu  sur  l'huissier  el  sur  son  escorte.  Plu- 
sieurs chasseurs  lurent  blessés.  Les  assaillants 
se  précipitèrent  avec  tant  de  violence  que  l'huis- 
sier, pour  sauver  sa  vie,  tira  deux  coups  de  pis- 
tolet el  commanda  à  la  troupe  de  faire  feu.  La 
maréchaussée  certifie  dans  son  procès-verbal  que 
cette  mesure  étaii  devenue  nécessaire.  Quatre 
personnes  lurent  tuées  sur  la  ptace,el  trois  autres 
blessées...  L'huissiei  el  la  troupe  arrivèrent  a 
Saint-Jean-d'Angély  asec  M.  Laplanche,  qui,  à  la 
suite  d'un  premier  luterrogalolre,  déclara  choisir 

fiour  son  conseil  M.  Valeniin,  maire,  dont  il  fit 
e  plus  bel  éloge Les  habitants  de  la  paroisse 

de  Varaize,  furieux,  sonnèrent  ie  tocsin,  écrivi- 
rent aux  paroisses  voisines  des  lettres  circulaires 
signées  des  officiers  municij.'aux  pour  les  engager 
à  s'armer  el  à  venir  les  aider  à  se  venger  de  leurs 
communs  oppresseurs... 


La  municipalité  de  Saint-Jean-d'Angély,  requise 
par  le  district  de  prendre  des  mesures  pour  dé- 
fendre la  ville  contre  l'insurrection  dont  elle 
était  menacée  de  la  part  des  campagnes,  se  borna 
à  ordonner  que  quelques  soldats  se  promèneraient 
sans  affectation  et  sans  uniformes  aux  environs 
de  la  ville,  examineraient  s'il  y  avait  des  attrou- 
pements et  en  rendraient  compte.  On  prévint 
l'état-raajor  de  faire  tenir  la  troupe  prête  à  mar- 
cher ;  on  arrê'a  enfin  que,  s'il  était  nécessaire, 
la  municipalité  irait  au-devant  des  assaillants 
pour  les  exhorter  à  la  paix,  à  la  fraternité  eti 
rejoindre  leurs  foyers...  A  onze  heures  du  matin, 
trois  officiers  municipaux  de  Varaize  viennent  à 
l'hôtel  de  ville  de  Saint-Jean  pour  se  plaindre  de 
la  capture  de  M.  Laplanche  et  prévenir  que  cent 
paroisses  s'assemblent  pour  venir  à  la  ville.  La 
municipalité  paraît  ne  s'être  occupée  d'aucune 
mesure...  A  quatre  heures  du  soir  les  deux  fils 
de  M.  Latierce,  maire  de  Varaize,  arrivent  à  l'hôtel 
commun  de  Saint-Jean,  et  prient  les  officiers 
municipaux  de  prendre  en  considération  l'état 
dangereux  dans  lequel  se  trouvait  alors  leur 
père,  qui  était  à  la  discrétion  d'une  troupe  con- 
sidérable de  séditieux.  Sur  leur  prière  les  offi- 
ciers municipaux  députèrent  trois  d'entre  eux  à 
Vuraize,  sans  armes  et  sans  escorte  ;  ceux-ci  ont 
manqué  d'être  détenus  en  otages...  De  retour 
à  Saint-Jean-d'Angély,  à  huit  heures  du  soir,  ils 
annoncent  qu'on  les  a  menacés  que  si  le  lende- 
main, à  six  heures  du  matin,  M.  Laplanche  n'é- 
tait pas  élargi,  dix  mille  hommes  viendraient 
assiéger  la  ville... 

Dans  une  assemblée  générale  de  la  commune 
et  de  l'état-major  on  se  décide  à  suivre  le  parti 
de  la  conciliation,  parce  que,  disait-on,  la  ville 
était  ouverte  de  toutes  parts.  On  arrête  que  les 
chasseurs  bretons  rentreront  sous  les  armes  dans 
le  quartier,  et  que  la  garde  nationale  restera 
dans  le  bureau  municipal...  Le  22,  à  neuf  heures 
du  matin,  le  bruit  du  tambour  se  fait  entendre. 
Les  officiers  municipaux,  décorés  de  leurs  échar- 
pes,  se  portent  près  de  Saint-Julien,  oii  la  troupe 
des  révoltés  s'était  assemblée  au  nombre  de 
quinze  à  seize  cents  homiiies,  ayant  à  leur  tête 
les  commandants,  les  officiers  municipaux,  les 
curés ,  les  drapeaux.  On  députe  trois  officiers 
municipaux  et  un  détachement  de  toutes  les  pa- 
roisses révoltées  auprès  de  M.  Blancard,  juge 
criminel,  qui  avait  refusé  la  veille  l'élargissement 
de  M.  Laplanche;  on  lui  donne  des  assesseurs; 
l'assistance  prononce  l'élargissement,  et  à  midi 
le  détenu  est  mis  en  liberté ,  conduit  vers  la 
troupe  par  ses  libérateurs  et  porté  en  triom- 
phe... 

L'échange  de  M.  Laplanche  devait  se  faire  con- 
tre la  personne  de  M.  Latierce,  maire  de  Varaize  r 
mais  les  forcenés  ne  tinrent  aucun  compte  de  la 
promesse  qu'ils  avaient  faite  de  rendre  ce  dernier. 
En  vain  les  offici-rs  municipaux  de  Saint-Jean- 
d'Angély  employèrent  les  voies  de  la  douceur  et 
de  la  pêrsuasiou  ;  en  vain  M.  Isambard,  curé  de 
Taillant,  se  jeta  seul  au  milieu  des  séditieux,  le 
k'ur  arracha,  le  porta  sur  son  dos  dans  une  mai- 
son voisine,  où,  faisant  de  son  corps  un  rempart 
à  ce  malheureux,  il  parait  les  coups  qu'on  lui 
portait.  Le  maire  de  Varaize  ne  put  trouver  d'is- 
sue pour  s'échapper;  la  porte  de  la  maison  fut 
brisée,  le  courage  du  brave  curé  de  Taillant  de- 
vint inutile,  et  M.  Latierce,  repris  par  lesbrigands, 
reçut  le  coup  de  la  mort....  M.  Doubler,  huissier, 
M.  Pelluchon,  procureur  du  roi  à  Saint-Jean-d'An- 
gély, et  les  membres  du  directoire  de  district 
étaient  menacés;  mais,  sur  les  invitations  de  la 
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municipalité,  la  troupe  se  retira,  sans  avoir  causé 
de  nouveaux  malheurp.  Le  lendemain  23  octobre, 
la  municipalité  de  Saint-Jean,  instruite  par  les 
gardes  nationales  des  paroisses  de  La  Vergue,  Loi- 
zai  et  Sundes,  que  M.  Bouhier,  iiuissier,  avait  été 
arrêté  sur  le  territoire  de  ces  paroisses,  répondit 
qu'il  fallait  le  conduire  à  La  Rochelle  pour  que  la 
justice  prononçât  sur  son  sort. 

Elle  arrêta  :  1°  la  convocation  du  conseil  général 
de  la  commune  et  sa  formation  en  bureau  perma- 
nent; 2°  le  concertavec  les  membres  du  directoire 
du  district;  3°  la  réquisition  de  toutes  les  troupes 
pour  être  prêtes  à  marcher;  4°  une  députation  au 
directoiredu  département;  5°  elle  fit  payer  parle 
fermier  de  l'abbaye  600  livres  pour  frais  de  dépu- 
tations  et  autres...  Les  officiers  municipaux  de 
Varaize  vinrent  aussi  consulter  ceux  de  Saint-Jean 
sur  la  capture  de  M.  Bouhier;  on  leur  fit  la  même 
réponse  de  le  conduire  à  La  Rochelle,  et  on  leur 
offrit  le  secours  de  la  maréchaussée;  ils  le  refu- 
sèrent... Une  partie  des  habitants  des  différentes 
paroisses  qui  volaient  au  secours  de  ceux  qui 
avaient  capturé  M.  Bouhier  furent  arrêtés  par  la 
garde  établie  près  le  moulin  à  poudre.  Enfin,  par 
les  exhortations,  les  menaces  de  la  municipalité 
de  Saint-Jean,  M.  Bouhier  fut  rendu  et  conduit  à 
la  municipalité  ofi  il  prêta  interrogatoire.  On  le 
constitua  ensuite  prisonnier. 

Les  officiers  municipaux,  interrogés  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  du  département  sur  la 
conduite  tenue  par  la  municipalité,  répondirent 
qu'ils  avaient  été  trop  occupés  pour  prévenir  le 
directoire;  qu'ils  n'avaient  pas  requis  la  force  pu- 
blique parce  qu'ils  avaient  craint  des  malheurs,  et 
qu'ils  savaient  que  les  séditieux  en  voulaient  aux 
chasseurs  bretons  ;  que  les  membres  du  directoire 
du  district  avaient  été  obligés  de  s'enfuir  parce  que 
le  peuple  criait  hautement  qu'il  en  voulait  au  dis- 
trict et  aux  juges.  D'après  ces  détails,  les  adminis- 
trateurs du  département  donnèrent  ordre  aux  dé- 
putés de  la  municipalité  de  se  retirer  sur  le  champ 
à  Saint-Jean-d'Angély,  à  l'effet  d'y  préparer  le 
logement  de  six  cents  hommes  qu'ils  allaient  faire 
partir.  Le  procès-verbal  du  directoire  du  départe- 
ment constate  que  cet  ordre,  qui  aurait  dû  rassu- 
rer les  députés  municipaux,  leur  donna  de  l'in- 
quiétude, et  qu'ils  répondirent  que  la  précaution 
était  inutile.  Ceci  ne  fit  qu'affermir  le  directoire 
dans  sa  résolution.  Il  requit  cent  vingt  hommes 
du  régiment  d'Agenais,  cent  cinquante  hommes 
de  la  garde  nationale  et  cent  trente  gendarmes  de 
partir  sur-le-champ  pour  Saint-Jean-d'Angély;  il 
instruisit  M.  Mailly,  commandant  à  La  Rochelle, 
de  ses  dispositions,  en  le  priant  de  faire  passer  à 
Saint-Jean  d'Angély  un  bataillon  d'infanterie,  et 
d'envoyer  à  Saintes  quatre  canons  de  campagne, 
afin  d'imprimer  au  peuple  égaré  une  salutaire 
terreur  jusqu'à  ce  qu'il  fût  désabusé.  MM.  Brcard 
et  Jouneau,  membres  du  directoire  du  départe- 
ment, furent  nommés  commissaires  pour  se  ren- 
dre avec  la  troupe,  afin  de  soccuper  au  rétablis- 
sement de  la  paix  publique,  de  faire  respecter 
l'autorité  des  magistrats  et  des  administrateurs 
du  district,  désarmer  les  séditeux  et  emprisonner 
les  coupables. 

Les  mesures  prises  par  le  directoire  à  cet  égard 
annoncent  autant  de  prévoyance  que  de  sagesse  et 

de  patriotisme Des  avis  affligeants,  peut  être 

exagérés,  déterminèrent  les  commissaires  à  de- 
mander un  supplément  de  troupes.  M.  Mailly  y 
envoya  cinquante  hommes  du  régiment  de  Royai- 
Lorraine-cavalerie,  et  quatre  pièces  d'artillerie  ; 
trois  cents  hommes  vinrent  égalenient  de  Roche- 
fort...  Les  membres  du  directoire  du  district,  dont 


le  vice-président  avait  été  forcé  par  les  séditieux 
à  donner  sa  démission,  furent  réintégrés  et  re- 
priient  leurs  fonctions.  La  municipalité  regarda 
cette  réintégration  comme  injurieuse  à  la  garde 
nationale,  en  ce  qu'elle  supposait  que  des  violences 
avaient  déterminé  sa  démission  ou  l'absence  des 
membres  du  directoire  du  district,  et  arrêta  de  ne 
pouvoir  prendre  part  à  tout  ce  qui  se  ferait  à  cet 
é^ard,en  se  réservant  de  justifier  sa  conduite  aux 
yeux  de  la  France  entière. 

Le  premier  acte  qui  fut  fait  fut  la  capture  de 
M.  Laplanche  et  du  nommé  Lebrouë,  décrété 
comme  lui,  et  de  plusieurs  complices  de  l'assas- 
sinat de  M.  Latierce.  Cette  capture  fit  sonnerie 
tocéin  dans  les  paroisses;  mais  l'un  des  commis- 
saires, celui  qui  s'était  chargé  des  opérations  ex- 
térieures, commença  ses  expéditions  ;  il  fit  investir 
le  bourg  de  Varaize,  descendre  la  fatale  cloche 
qui  avait  donné  le  signal  de  l'attroupement  et  de 
la  révolte,  et  arrêter  ceux  des  habitants  qui  avaient 
été  dénoncés  comme  les  plus  coupables  ;  il  fit  ôter 
aux  autres  les  armes  qu'ils  avaient  souillées  par 
le  meurtre  de  leur  maire,  citoyen  vertueux,  de- 
venu victime  de  sa  soumission  aux  lois.  Une  ex- 
pédition semblable  fut  faite  au  bourg  de  Fontems . 
Les  remords,  la  terreur,  la  honte  avaient  fait  ren- 
trer en  eux-mêmes  ces  malheureux  qu'on  avait 
égarés.  Ou  expliqua  les  décrets,  on  en  fit  remar- 
quer les  avantages,  la  nécessité  de  les  observer 
fut  démontrée;  enfin  la  vérité  parut  dans  tout 
son  jour...  Des  larmes  de  douleur  coulèrent  des 
yeux  de  ces  infortnnés  ;  ils  manifestèrent  le  re- 
pentir le  plus  vif,  abjurèrent  leurs  erreurs,  li- 
vrèrent les  meurtriers  à  lajustice,  et  renouvelèrent 
le  serment  civique. 

Les  commissaires  ont  agi  de  même  dans  chacune 
des  autres  paroisses  qui  avaient  pris  part  à  la  ré- 
volte. Onze  à  douze  jours  ont  été  par  eux  employés 
à  rétablir  le  calme,  à  recevoir  les  témoignages  de 
repentir,  les  nouveaux  serments  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi...  Vingt-six  personnes 
dénoncées  comme  auteurs  ou  complices  de  l'as- 
sassinat de  M.  Latierce,  ont  été  saisies  et  consti- 
tuées prisonnières.  La  liberté  a  été  rendue  à 
l'huissier  Bouhier  par  les  soins  des  commissaires... 
Depuis  l'exécution  de  l'ordonnance  de  suspension 
contre  les  ofhciers  municipaux  de  Migron,  ces  of- 
ficiers municipaux  et  les  habitants  de  la  paroisse, 
profitant  des  conseils  d'un  pasteur  éclairé  et  bon 
citoyen,  avaient  constamment  résisté  aux  sollici- 
tations de  se  réunir  aux  séditieux  de  Varaize.  Le 
département  a  cru  devoir  rétablir  ces  officiers  mu- 
nicipaux dans  leurs  fonctions,  après  leur  avoir 
fait  prêter  le  serment  civique.  La  tranquillité  la 
plus  durable  était  rétablie  dans  les  campagnes; 
mais  tous  les  efforts  avaient  été  inutiles  à  l'égard 
des  habitants  de  Saint-Jean-d'Angély... 

La  première  impression  qu'opère  le  récit  de  la 
catastrophe  cruelle  dont  j'ai  eu  l'honneur  devons 
donner  les  détails  est  sans  doute  celle  de  l'indi- 
gnation. L'indulgence  envers  les  auteurs  de  l'as- 
sassinat de  M.  Latierce  serait  un  délit;  l'impu- 
nité ferait  renaître  les  excès.  Il  faut  un  grand 
exemple;  l'intérêt  public  l'exige  impérieusement; 
sans  cela  les  propriétés  cesseraient  d'être  respec- 
tées, la  sûreté  individuelle  ne  serait  plus  qu'une 
chimère. 

Le  peuple,  qu'on  cherche  à  égarer  par  toutes 
sortes  de  moyens,  devenant  l'instrument  des  pas- 
sions et  de  i  intérêt  de  nos  ennemis,  se  livrerait 
sans  mesure  et  sans  remords  à  tous  les  excès  qui 
pourraient  faire  écrouler  l'édifice  que  vous  venez 
d  élever....  Votre  comité  a  donc  pensé  à  cet  égard 
qu'il  était  urgent  et  indispensable  d'accélérer 


[Assemblée  nalionade. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  novembre  1790,] 


153 


l'information,  et  de  faire  subir  à  ceux  qui  seront 
convaincus  le  chàiiraent  dû  à  leurs  crimes...  Les 
prisonniers  ne  sont  plus  à  Saint-Jean-d'Angély  ; 
et,  puisque  des  raisons  fortes  s'opposent  à  ce  que 
l'information  se  continue  dans  cette  ville,  il  a 
paru  prudent  à  votre  comité  qu'elle  fût  achevée 
par  un  autre  tribunal. 

Mais,  en  vous  propesant  son  avis  sur  cet  objet, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  porter  vos 
regards  sur  la  conduite  tenue  dans  cet^ie  occur- 
rence par  les  divers  corps  administratifs...  Quant 
aux  membres  du  directoire  du  département, 
votre  comité  s'est  convaincu  qu'ils  ont  rempli 
leurs  devoirs  avec  autant  de  patriotisme  que  d'in- 
telligence; ils  ont  même  montré  un  courage 
héroïque  qui  doit  leur  assurer  des  témoignages 
de  satisfaction  de  votre  part  et  la  reconnaissance 
de  tous  les  bons  citoyens.  Les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne  qui  ont  marché  sur  leur 
réquisition  ont  reçu,  de  la  part  des  administra- 
teurs assemblés,  des  félicitations  et  des  remercie- 
ments du  courage  et  de  la  sagesse  qu'elles  ont  su 
allier  dans  cette  fâcheuse  circonstance....  Mais, 
si  vous  n'avez  que  des  éloges  à  donner  aux  mem- 
bres qui  composent  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, n'aurez-vous  pas  la  douleur  de 
ne  pouvoir  témoigner  les  mêmes  sentiments  aux 
officiers  municipaux  de  Saint-Jean-d'Angély  et 
aux  administrateurs  du  district  de  cette  ville? 
Votre  comité  a  examiné  séparément  la  conduite 
des  uns  et  des  autres  ;  il  semble  que  la  munici- 
palité ne  voit  pas  d'un  bon  œil  dans  le  sein  de 
la  villti  une  administration  dont  l'autorité  est  su- 
périeure à  la  sienne....  Déjà  vous  avez  été  forcés 
de  prononcer  sur  les  contestations  qui  ont  existé 
à  Saint-Jean-d'Angély  :  l'élection  des  officiers  mu- 
niripaux  n'avait  pas  été  libre;  la  violence  avait 
présidé  à  leur  nomination  ;  le  sang  de  leurs  con- 
citoyens avait  coulé  à  cette  occasion. 

Sur  un  rapport  de  votre  comité  de  Constitu- 
tion, vous  avez  cru  devoir  casser  cette  nomi- 
nation et  en  ordonner  une  nouvelle;  mais  l'as- 
cendant que  ces  officiers  municipaux  illégale- 
ment élus  avaient  pris  sur  le  peuple  a  assuré 
leur  réélection.  Tous  les  membres  du  district, 
au  contraire,  choisis  par  les  électeurs  de  la 
campagne  et  de  la  ville,  ont  été  pris  dans  le 
parti  opposé  ;  de  là  peut-être  l'animosité  qu'on 
a  cherché  à  exciter  contre  eux....  La  garde  na- 
tionale de  Saint-Jean-d'Angély  n'est  pas  formée 
comme  elle  devait  l'être  ;  le"s  officiers  munici- 
paux ont  fait  désarmer  des  citoyens  qui  ont  ré- 
clamé depuis  longtemps,  et  au  mois  de  juin  der- 
nier vous  décrétâtes  qu'il  leur  serait  rendu  justice 
par  une  nouvelle  formation  de  la  garde  natio- 
nale ;  décret  qui  est  resté  sans  exécution...  En 
examinant  la  conduite  des  membres  du  direc- 
toire du  district  on  ne  peut  s'empêcher,  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  de  la  blâmer.  Si,  lorsqu'ils  ont 
été  prévenus,  le  21  octobre,  des  attroupements 
des  campagnes,  ils  eussent  requis  les  troupes  de 
ligne  et  la  garde  nationale,  au  lieu  d'aller  con- 
sulter la  municipalité  ;  s'ils  eussent  forcé  cette 
municipalité  de  proclamer  la  loi  martiale,  on  ne 
déplorerait  peut-être  pas  aujourd'hui  le  malheu- 
reux événement  qui  est  arrivé.  Mais  cette  ré- 
flexion ne  doit  pas  vous  être  présentée  isolé- 
ment. Les  actes  remis  à  votre  comité  et,  le 
témoignage  même  des  administrateurs  du  dépar- 
tement se  réunissent  pour  constater  qu'ils  avaient 
toujours  été  attachés  aux  vrais  principes  et  qu'ils 
ont  donné  des  preuves  multipliées  de  leur  pa- 
triotisme. On  peut  leur  reprocher  de  la  faiblesse  ; 
mais  il  paru  à  votre  comité  que  les  circonstances 


dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  méritent 
d'être  approfondies.  Le  directoire  du  département 
présume  lui-même  que  cette  faiblesse  trouvera 
son  excuse  dans  la  procédure  qu  il  instruit  con- 
tre les  séditieux,  le  ne  vous  proposerai  donc 
point  de  prononcer  à  cet  égard. 

Quant  à  la  municipalité,  votre  comité  n'a  pu 
se  défendre  de  l'inlignation  qu'inspire  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue;  lia  remarqué  que  ses  torts 
sont  aussi  nombreux  qu'ils  sont   inexcusables. 

Les  officiers  municipaux,  avertis  le  21  par  le 
procureur-syndic  du  district,  refusent  de  deman- 
der au  dépârtemeut  des  secours...  Gomment  ne 
trouverait-on  pas  révoltant  qu'ils  soient  allés  à 
Varaize  faire  avec  les  séditieux  un  traité  dont  le 
prix  était  une  violation  des  lois,  la  délivrance 
d'un  prisonnier  détenu  en  vertu  d'une  accusation 
légale?  Requis  de  nouveau  par  le  directoire  du 
district,  à  quatre  heures  et  demie,  de  mettre  la 
ville  en  état  de  défense,  ils  se  bornent  à  annexer 
cette  réquisition  au  procès-verbal.  Us  font  plus, 
ils  enchaînent  le  courage  des  troupes  de  ligne 
sur  les  plus  frivoles  prétextes,  tandis  que  "ces 
troupes  étaient  plus  que  suffl.^antes  pour  dissi- 
per les  attroupements  qui,  dans  le  principe, 
étaient  peu  nombreux...  On  remarque  même  ici 
une  contradiction  bien  choquante  dans  les  rela- 
tions des  officiers  municipaux.  Dans  le  principe 
ils  n'avaient  pas  assez  de  forces  pour  les  em- 
ployer, et  ce  motif  les  détermine  quand  l'assassi- 
nat est  commis;  alors  le  prétexte  cesse,  et  ils 
disent  qu'ils  vont  publier  la  loi  martiale  ;  me- 
nace qui  opère  son  effet.  Qu'on  réfléchisse  sur 
l'utilité  de  cette  mesure  si  elle  etit  d'abord  été 
mise  en  usage.  Ils  conviennent  qu'il  y  avait 
parmi  les  attroupés  de  bons  citoyens,  des  offi- 
ciers municipaux;  mais  ces  bons  citoyens,  que  la 
force  avait  contraints,  seraient- ils  restés  parmi 
les  assistants?  Ne  se  seraient-ils  pas  rangés  du 
côté  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix  ? 

Il  a  paru  certain  aux  administrateurs  du  dé- 
partement que,  si  les  officiers  municipaux  de 
Saint-Jean-d'Angély  avaient  exécuté  à  cet  égard 
ce  que  vos  décrets,  ce  que  l'humanité  leur  dic- 
taient, ils  n'auraient  pas  sacrifié  le  repos  de  leurs 
concitoyens,  ils  auraient  sauvé  la  vie  du  maire  de 
Varaize.  Us  ont  fait  trembler  les  membres  du  di- 
rectoire du  district  sous  le  prétexte  de  la  fureur 
du  peuple,  quand  ils  auraient  dû  les  protéger  de 
toute  la  force  publique. 

Votre  comité,  sans  vouloir  pousser  trop  loin 
ses  recherches,  n'a  pu  se  défendre  du  soupçon 
que  la  municipalité  partageait  le  vœu  des  insîir- 
gents  à  l'égard  du  district,  et  que  l'expulsion  ou 
la  retraite  des  membres  du  directoire  semblait 
être  une  fête  pour  elle.  Nous  avons  donc  pensé 
que  la  conduite  de  cette  municipalité  devait  être 
scrupuleusement  examinée,  et  qu'il  devait  être 
fait  information  dans  un  trihunal  de  tous  les  faits 
consignés  dans  les  procès-verbaux  du  directoire 
du  département.  Dais  cet  état  il  a  paru  à  votre  co- 
mité qu'il  serait  inconvenant  et  peut-être  dange- 
reux de  maintenir  les  officiers  municipaux  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Avant  de  finir,  permeitez-moi  de  vous  représen- 
ter que  les  événements  dont  je  vous  ai  rendu 
compte,  quelque  affligeants  qu'ils  soient,  n'ont 
jamais  dû  servir  de  prétexte  à  ce  qu'on  répandît 
dans  le  public  et  à  ce  qu'on  osât  même  dire  dans 
cette  tribune  qu'une  grande  quantité  de  pa- 
roisses de  Saintonge  avaient  décfaré  qu'elles  ne 
payeraient  f)lus  d'impôts.  La  cause  des  malheurs 
qui  eut  eu  lieu,  toute  injuste  qu'elle  était  relati- 
vement au  payement  des  droits  seigneuriaux  et 
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de  dîmes,  n'a  jamais  eu  trait  an  payement  des 
impôts  payés  par  la  nation.  Les  paroisses  qui 
ont  pris  part  à  l'insurrection  sont  assez  coupa- 
bles sans  qu'on  puisse  se  permettre  de  leur 
su[)poser  de  nouveaux  crimes.  Les  larmes  de 
repentir  que  ces  malheureux,  trompés  par  des 
séditieux,  ont  versées,  doivent  leur  faire  obtenir 
d  autant  plus  facilement  grâce  que  les  auteurs 
de  la  sédition  seront  punis  avec  sévérité. 

M.  'Wielllard,  rapporteur,  termine  en  donnant 
lecture  d'un  projet  de  décret. 

M.  de  Alenou.  La  perte  du  maire  de  Varaize 
qui  a  donné  des  preuves  d'un  patriotisme  si  cou- 
ra^reux,  mérite  une  récompense  qui,  si  elle  ne 
peut  arriver  jusqu'à  lui,  témoignera  au  moins  de 
la  sensibilité  de  l'Assemblée  envers  sa  famille. 
Je  propose,  en  conséquence,  un  article  qui  serait 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  prend 
sous  sa  protection  immédiate  la  femme  et  les  en- 
fants de  M.  Latierce,  maire  de  Varaize,  qui  a  sa- 
crifié sa  vie  à  ses  devoirs,  et  que,  sur  le  compte 
qui  sera  rendu  à  l'Assemblée  par  le  déparlement 
de  la  Charente-Inférieure,  il  sera  pourvu,  s'il  est 
nécessaire,  à  la  subsistance  et  aux  besoins  de  la 
famille  de  ce  généreux  citoyen,  » 

M.  "Vîelllapd,  rapporteur,  accepte  l'amende- 
ment qui  est  adopté. 
Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  événements  ar- 
rivés à  Saint-Jean-d'Angély  et  lieux  circonvoi- 
sins,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  l'information  commencée  à  Saint- 
Jean-d'Angély,  tant  contre  le  nommé  Laplanche 
et  consorts,  que  contre  les  prévenus  de  l'assas- 
sinat du  maire  de  Varaize  et  leurs  complices,  soit 
continuée  avec  célérité,  et  leur  procès  fait  et  par- 
fait devant  les  juges  du  tribunal  établi  en  la  ville 
de  la  Rochelle,  à  la  diligence  de  l'officier  chargé 
de  l'accusation  publique  auprès  dudit  tribunal, 
et  pour  qu'à  cet  effet  les  prisonniers  y  soient  in- 
cessamment transférés. 

Art.  2. 

«  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que,  devant  les  mêmes  juges  et  à  la 
même  diligence,  il  soit  informé  de  lu  conduite 
des  officiers  municipaux  et  notables  de  la  ville 
de  Saint-Jean-d'Angély,  dans  les  journées  des  21 
et  22  octobre  dernier,  ainsi  que  de  celle  par  eux 
tenue  antérieurement  et  postérieurement  auxdiles 
époques,  qui  pourront  avoir  trait  auxdits  événe- 
ments ;  ensemble  des  faits  consignés  tant  dans  les 
procès-verbaux  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Charente-inférieure  et  de  son  direc- 
toire, que  dans  ceux  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  district  de  Sainl-Jean-d'Angélv,  et 
dans  ceux  même  des  officiers  municipaux  et  no- 
tables de  ladite  ville,  circonstances  et  dépen- 
dances \  à  l'effet  de  quoi  lesdiis  prorès-verbaux  et 
autres  pièces  déposées  à  l'appui,  au  comité  des 
rapports,  seront  mcessammentadressés  à  l'officier 
de  la  Rochelle,  chargé  de  l'accusation  publique. 

Art.  3. 

«  Ceux  desdits  officiers  municipaux  et  notables 
de  Saint-Jean-d'Angély  qui,  à  l'époque  du  21  oc- 
tobre dernier,  faisaient  partie  du  corps  municipal 


ou  du  conseil  de  la  commune,  et  qui  se  trouvent 
encore  officiers  municipaux  et  notables,  soit 
parce  que  le  sort  les  aurait  maintenus,  soit  parce 
qu'ils  auraient  été  de  nouveau  élus  pour  remplir 
quelques  fonctions  dans  le  corps  municipal  ou 
dans  le  conseil  général  de  la  commune,  demeu- 
reront provisoirement  suspendus  de  ces  mêmes 
fonctions,  au  moment  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  du  présent  décret  par  deux  commis- 
saires du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

Art.  4. 

»  Les  officiers  municipaux  qui  ne  faisaient 
point  partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil 
;iénéral  de  la  commune  à  l'époque  désignée  en 
l'article  précédent,  et  qui  ont  été  élus  dans  le 
présent  mois,  exerceront  provisoirement  les  fonc- 
tions municipales;  le  premier  élu  exercera  celles 
de  maire. 

Art.  5. 

«  Les  notables  élus  à  la  même  époque,  en 
tant  que  de  ceux  qui  n'exergaient,  avant  la  der- 
nière nomination,  aucunes  fonctions  dans  le 
corps  ou  conseil  municipal  et  de  lu  commune, 
formeront  provisoirement  le  conseil  de  la  com- 
mune. 

Art.  6. 

«  Si,  par  l'événement  des  dispositions  du  pré- 
sent décret,  et  des  dernières  nominations  faites  à 
Saint-Jean-d'Anaély,  le  nombre  des  administra- 
teurs se  trouvait  tellement  réduit,  que  le  service 
public  et  l'intérêt  de  la  commune  pussent  en 
souffrir,  ledirecioire  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure y  pourvoira  en  nommant  un 
nombre  de  commissaires  suffisant  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  municipales,  con- 
jointement avec  les  nouveaux  officiers  munici- 
paux ou  notables  dernièrement  élus. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui  se  trouveront  composer  le  corps 
municipal  et  le  conseil  de  la  commune,  se  réu- 
niront pour  nommer  au  scrutin,  à  la  majorité 
absolue,  celui  d'entre  eux  qui  remplira  provi- 
soirement les  fonctions  de  procureur  de  la  com- 
mune. 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  du  patriotisme  et  de  la  conduite  ferme 
et  généreuse  qu'ont  tenue  les  membres  du  direc- 
toire du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
les  gardes  nationales  de  Saintes,  Rochefort,  Cha- 
rente et  Mata,  les  détachements  des  régiments  des 
chasseurs  Bretons,  d'Agenais  et  de  Royal-Lor- 
raine, la  troupe  de  maréchaussée,  le  sieur  de 
Saint-Blancard ,  qui  a  rempli  les  fonctions  de 
juge,  et  le  sieur  Isambard,  curé  de  Teroant. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  prend 
sous  sa  protection  la  femme  et  les  enfants  du 
sieur  Latierce,  maire  de  Varaize,  qui  a  sacrifié  sa 
vie  à  ses  devoirs;  et  sur  le  com|)te  qui  sera  rendu 
à  l'Assemblée  par  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  il  sera  pourvu,  s'il  est  nécessaire,  à 
la  subsistance  et  aux  besoins  de  la  famille  de  ce 
généreux  citoyen. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  confor- 
mité de  son  décret  du  14  juin  dernier,  les  an- 
ciennes  compagnies   de   milice   bourgeoise  de 
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Saint-Jeao-d'Angély  seront  incorporées  et  feront 
provisoirement  le  service  avec  la  garde  nationale 
actuellement  existante,  et  que  cette  incorporation 
étant  faite,  les  armes  seront  rendues  aux  citoy  .ns 
auxquels  elles  ont  été  enlevées.  ♦ 

M.  Rousslllon,  député  de  Toulouse.  M.  de 
Broglie  a  demandé  la  parole  ;  je  prie  l'Assemblée 
de  l'entendre,  quoique  son  rapport  ne  soit  point 
à  l'ordre  du  jour;  mais  ce  rapport  présente  un 
objet  de  justice  et  d'humanité  très  in»tant.  Il 
s'agit  de  rendre  la  liberté  à  un  citoyen  vertueux, 
M*  Perrez,  membre  de  la  ci-devant  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Toulouse,  fidèle  à 
son  serment  civique  et  à  sa  parole  d'honneur. 
Le  même  rapport  a  aussi  pour  but  d'assurer  la 
liberté  à  M.  Maniban,  ci-devant  président  de 
ladite  chambre. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  de  Broglie  sera  en- 
tendu.) 

M.  de  Broglie.  Je  viens  une  troisième  fois, 
au  nom  de  voire  comité  des  rapports,  fixer  quel- 
ques moments  votre  attention  sur  l'affaire  du  ci- 
devant  parlement  de  Toulouse.  Par  la  faute  d'un 
ministre  .-i  universellement  dénoncé  par  l'opinion 
publique,  votre  décret  du  8  octobre  est  resté  sans 
exécution.  La  municipalité  de  Toulouse  ne  se 
crut  alors  en  mesure  que  d'exiger  des  magistrats 
leur  obligation,  signée  do  chacun  d'eux  et  scellée 
de  leur  j.arole  d'honneur,  de  se  représenter  dès 
qu'ils  en  seraient  requis.  Lorsque  voire  comité 
me  chargea  de  solliciter  votre  décret  du  6  no- 
vembre pour  assurer  l'exécution  du  premier,  le 
doute  que  je  fus  obligé  de  témoigner  sui  la  solidité 
de  la  chame  qui  retenait  seule  des  magistrats 
déjà  convaincus  d'avoir  forfait  à  l'honneur  par 
l'infraction  de  leur  serment  civique,  ce  doute  que 
partageait  la  majeure  partie  de  celte  Assemblée, 

f>arut  à  quelques  membres  un  doute  élevé  contre 
'honneur  même;  une  dernière  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Toulouse,  eii  date  de  24  de  ce  moi-,  a 
mis  votre  comité  à  portée  de  prononcer  entre  la 
méfiance  que.son  rapporteur  vous  avait  témoignée 
et  la  confiance  trop  généreuse  de  ses  censeurs. 

Voici  les  principaux  faits  énoncés  dans  cette 
lettre  et  dans  les  pièces  qui  y  sont  jointes.  Le 
ministre,  forcé  d'adresser  à  la  municipalité,  avec 
l'expédition  de  votre  second  décret,  l'injonction  la 
plus  précise  d'exécuter  l'arrestation  prononcée 
par  celui  du  8  octobre,  soit  par  oubli,  soit  par 
d'autres  motifs,  il  n'y  a  pas  joint  la  sanction  du 
roi;  mais  ce  défaut  de  forme  n'a  passuspendu  un 
seul  instant  le  zèle  de  la  municipalité  et  la  sou- 
mission à  vos  décrets.  L'arrestation  a  été  sur-le- 
champ  ordonnée,  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  celui  de  la  maréchaussée  requis  de 
prêter  main  forte,  et  toutes  les  mesures  prises 
pour  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  commune 
les  dix  magistrats  confiés  jusqu'alors  à  la  seule 
garde  de  leur  honneur.  Mais  cette  garde  corrompue 
n'avait  pu  retenir  les  coupables  :  ils  avaient  pris 
la  fuite;  ils  s'étaient  assurés,  par  un  second 
crirae^  l'impunité  de  leur  premier  forfait.  A  en 
juger  par  une  adresse  trouvée  au  domicile  de  l'un 
d'eux,  ils  ont  choisi  l'Espagne  pour  refuge.  Qu'ils 
aillent  y  calomnier  cette  Constitution  qui  proscrit 
les  parjures  ;  qu'ils  tâchent  de  susciter  dans  une 
nation  notre  alliée  des  ennemis  à  la  patrie  dont 
ils  se  sont  rendus  indignes  :  ce  n'est  plus  d'eux, 
ni  de  leur  fuite,  ni  de  leurs  honteux  et  criminels 
projets  que  je  dois  vous  entretenir.  Il  me  reste  à 
vous  présenter  quelques  détails  plus  consolants 
et  plus  digues  de  vous. 

Parmi  ces  magistrats  réfraclaires,  un  seul,  qui 


a  fourni  avec  honneur  une  longue  carrière, 
M.  Perrez,  est  resté  jusqu'à  la  fin  religieusement 
fidèle  à  ses  devoirs  et  à  son  serment.  Seul  il  avait 
refusé  de  se  ranger  à  l'avis  des  protestations  des 
25  et  27  septembre  ;  il  avait  in-isté  fortement 
pour  que  l'on  procédât  à  l'enregistrement  pur  et 
simple  de  votre  décret;  et  s'il  n'avait  pas  fait 
une  protestation  particulière  contre  celles  de  sa 
compagnie,  c'est,  comme  il  l'a  déclaré  lui- 
même,  parce  qu'il  était  notoire  à  Toulouse  que  le 
délibéré  de  la  chambre  avait  passé  contre  son 
avis,  que  ces  arrêtés  n'étaient  jamais  signés  par 
le  président,  et  qu'il  était  hors  d'usage  que  l'on 
protestât  contre  eux,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent.  Non  seulement  il  s'était  engagé,  par  une 
parole  d'honneur  loyale  et  sincère,  à  se  représenter 
à  toutes  les  réquisitions,  mais  il  avait  offert  de  se 
rendre  à  Paris  pour  soumettre  les  motifs  de  sa 
conduite  au  Corps  législatif,  dont  son  innocence 
ne  redoutait  point  les  regards.  Une  maladie,  suite 
des  infirmités  de  son  grand  âge,  le  retenait  dans 
sa  maison  et  même  dans  son  lit.  Cependant  la 
municipalité,  forcée  de  remplir  la  teneur  de  votre 
décret,  a  ordonné  qu'il  fût  conduit  dans  la  maison 
commune,  ce  qui  a  été  exécuté  avec  tous  les 
égards  dus  à  ce  respectable  vieillard  ;  il  y  est 
consigné,  dans  une  chambre,  en  état  d'arresta- 
tion, et  la  municipalité,  en  demandant  à  votre 
comité  quelle  doit  être  sa  conduite  ultérieure, 
indique  assez,  par  la  justice  qu'elle  se  plaît  à 
rendre  au  magistrat  détenu,  tout  ce  qu'elle  attend 
de  la  vôtre. 

Elle  provoque  aussi  votre  indulgence  en  faveur 
de  M.  Maniban,  ci-ilevant  président  de  ladite 
chambre,  lequel  a  déclaré  n'avoir  point  assisté 
aux  délibérations  de  25  et  27  septembre,  et  dont 
l'absence  notoire  a  autorisé  la  municipalité  â 
l'excepter  de  l'exécution  du  décret.  Ainsi,  après 
m'être  vu  avec  douleur  forcé,  dans  mes  deux  pre- 
miers rapports,  d'appeler,  par  les  ordres  de  votre 
comité,  sur  des  infractions  coupables,  une  ri- 
gueur et  une  sévérité  nécessaires,  je  me  félicite 
d'être  chargé  d'une  mission  moins  pénible  et  de 
pouvoir  concilier  aujourd'hui  votre  justice  avec 
votre  humanité. 

La  municipalité  de  Toulouse,  qui  dans  cette 
occasion  s'est  conduite,  ainsi  que  la  garde  na- 
tionale, avec  une  prudence  et  une  fermeté  cou- 
rageuses, sollicite  elle-même  des  ordres  pour 
remettre  en  liberté  M.  Perrez,  sous  la  condition 
d'une  parole  d'honneur  à  laquelle  il  a  si  biea 
prouvé  qu'il  est  incapable  de  manquer.  La  noto- 
riété put)liijuequidé()Oseen  faveur  de  M.  Maniban 
semble  vous  dicter  aussi  ce  qu'il  convient  de  pro- 
noncer à  son  égard,  et,  dans  la  satisfaction  que 
vous  éprouverez  .sans  cloute  de  trouver  au  milieu 
de  ces  rebelles  officiers  de  justice  un  magistrat 
vraiment  digne  par  ses  vertus  de  porter  ce  titre 
vénérable,  vous  ne  daignerez  même  pas  men- 
tionner dans  les  dispositions  de  votre  décret  ceux 
dont  l'évasion  prouve,  à  leur  éternelle  honte, 
quelle  foi  l'on  doit  ajouter  à  l'honneur  et  aux 
serments  de  tous  Français  capables  de  manquer 
une  fois  à  ce  serment  civique  par  lequel  on  est 
Français.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteniiu 
son  comité  des  rapports,  relativement  à  la  de- 
mande faite  par  ta  municipalité  de  Toulouse,  en 
faveur  du  sieur  Perrez,  conseiller  de  la  ci-devant 
chaîubre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse, 
et  du  sieur  Maniban,  membre  de  eette  même 
chambre  des  vacations; 
«  Considérant  que  ledit  sieur  Maniban  a  justifié 
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n'avoir  point  assisté  aux  séances  dans  lesquelles 
ont  été  pris  les  arrêtés  des  25  et  27  septembre 
dernier,  et  que  les  plus  fortes  présomptions  en 
faveur  de  l'innocence  du  sieur  Perrez,  résultent, 
tant  de  la  déclaration  par  lui  faite  entre  les  mains 
de  la  municipalité  de  Toulouse,  de  n'avoir  pas 
participé  auxdits  arrêtés  des  25  et  27  septembre 
deroier,  que  de  la  disposition  oii  il  était  de  se 
rendre  volontairement  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  lui  exposer  les  détails  de  sa  con- 
duite et  de  la  fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  il 
s'est  conformé  à  l'engagement  d'honneur,  qu'il 
avait  souscrit,  de  ne  point  s'éloigner  de  la  ville 
de  Toulouse; 

«  Décrète  que  son  Président  se  retirera  par- 
devers  le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  incessamment  les  ordres  nécessaires: 

«  1"  Pour  que  le  sieur  Perrez,  conseiller  à  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse,  soit  remis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter  à  toute  réquisition  ; 

«  2°  Pour  que  le  sieur  Maniban,  ci-devant  pré- 
sident de  la  ci-devant  chambre  des  vacations, 
conserve  aussi  sa  liberté.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap 
port  du  comité  de  féodalité  sur  le  rachat  de 
rentes  foncières  non  seigneuriales  (1). 


es 


M.  Tronchet,  rapporteur.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 6  du  décret  des  4,  6.  7,  8  et  11  août  1789 
porte  :  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles, 
«  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
«  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
«  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens 
«  de  mainmorte,  domaines,  apanagistes,  ordre  de 
«  Malte,  seront  rachetables  ;  les  champarts  de 
«  toute  espèce,  et  sous  toutes  dénominations,  le 
«  seront  pareillement  au  taux  qui  sera  fixé  par 
«  i'As'semblée.  Défenses  seront  faites  de  ne  plus 
«  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  non-rem- 
«  boursable.  » 

Les- questions  qui  se  sont  présentées,  et  dont 
la  solution  devient  nécessaire  pour  donner  à  ce 
décret  le  développement  dont  il  est  susceptible, 
peuvent  se  ranger  sous  six  classes  principales. 
Dans  la  première,  nous  placerons  celles  qui 
concernent  le  point  de  savoir  si  certaines  espèces 
de  contrats  doivent,  ou  non,  recevoir  l'applica- 
tion du  décret; 

Dans  la  seconde,  nous  examinerons  les  règles 
générales  qui  doivent  régir  le  rachat  des  rentes 
foncières,  soit  relativement  à  la  divisibilité  ou 
indivisibilité  du  rachat,  soit  relativement  à  la 
qualité  des  personnes  qui  doivent  offrir  ou  rece- 
voir le  rachat; 

Duos  la  troisième,  les  règles  qui  concernent  le 
taux  et  le  mode  du  rachat; 

Dans  la  quatrième,  l'effet  que  la  faculté  de 
rachat  doit  produire  relativement  aux  droits  ci- 
devant  seigneuriaux,  soit  tant  qu'ils  n'auront 
point  été  rachetés,  soit  relativement  à  leur  ra- 
chat ; 

Dans  la  cinquième,  l'effet  de  la  faculté  du  ra- 
chat relativement  au  bailleur  lui-même  et  au 
preneur; 

Dans  la  sixième,  l'effet  de  la  faculté  du  rachat 
vis-à-vis  des  créanciers  du  bailleur. 

Nous  terminerons  enfin  par  une  disposition 
relative  à  l'effet  du  rachat  quant  au  centième 
dernier. 

Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


PREMIERE  PARTIE. 

La  généralité  des  termes,  dans  lesquels  est 
conçu  le  décret  du  4  août,  ne  semble  laisser 
lieu  à  aucun  doute  sur  son  application. 

D'un  côté  ce  sont  toutes  les  rentes  foncières,  et 
d'un  autre  côté  ce  ne  sont  que  les  rentes  fon- 
cières perpétuelles. 

On  dislingue  deux  origines  principales  des 
rentes  foncières  :  la  première  est  celle  qui  dé- 
rive de  l'aliénation  d'un  fonds,  lors  de  laquelle 
le  propriétaire  a  retenu  pour  prix  une  rente;  la 
seconde  est  celle  qui  dérive  de  la  seule  volonté 
du  propriétaire,  qui,  sans  aliéner  son  fonds,  l'a 
grevé  d'une  rente  qui  n'a  point  eu  de  prix  : 
telles  sont  les  rentes  de  dons  et  legs. 

On  a  beaucoup  vacillé  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  rentes  de  dons  et  legs  étaient  vérita- 
blement foncières  et,  comme  telles,  non  racheta- 
bles. Lesunsvoulaientqu'ellesfussentrachetables, 
d'autres  restreignaient  ce  privilège  aux  rentes 
créées  pour  une  cause  pie,  et  exigeaient  que  la 
rente  eût  été  affectée  sur  un  certain  fonds. 

Mais  toutes  ces  difficultés  doivent  disparaître 
à  la  vue  du  décret  du  4  août.  Il  déclare  rache- 
tables toutes  les  rentes  foncières.,.,  de  quelque 
espèce  qu^elles  soient....,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine... à  quelques  personnes  qu''elles  soient  dues. 
de  décret  comprend  donc  les  rentes  de  dons  et 
legs  comme  les  rentes  conventionnelles,  celles 
qui  ont  le  privilège  de  la  cause  pie  comme  celles 
qui  ne  l'ont  pas;  et  il  paraîtrait  inutile  de  rien 
ajouter  aux  termes  de  ce  décret,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  doute  raisonnable,  même 
vis-à-vis  de  ceux  qui  regardaient  ci-devant  les 
rentes  de  dons  et  legs  comme  foncières  et  non 
rachetables.  Ce  sera  donc  par  surabondance,  et 
pour  prévenir  toute  espèce  de  doute  seulement, 
que  nous  vous  proposerons  d'ajouter  à  l'article  6 
de  votre  premier  décret,  ces  mots  :  Même  les 
rentes  de  dons  et  legs,  et  pour  cause  pie. 

Il  paraît  également  inutile  d'examiner  un  usage 
particulirr  du  Hainault,  où  les  rentes  constituées 
en  argent  antérieurement  à  l'époque  de  la  Saint- 
Jean-Baptiste  1554,  étaient  réputées  non  rache- 
tables. Ces  rentes  sont  évidemment  comprises 
dans  le  décret  sous  ces  termes  :  Quelle  que  soit 
leur  origine. 

H  est  donc  incontestable  que  le  décret  déclare 
rachetables  toutes  les  rentes  foncières  quel- 
conques. 

Mais  le  décret  ne  déclare  rachetables  que  les 
rentes  foncières  perpétuelles,  et  dès  lors  il  ne 
pariât  pas  comprendre  les  rentes  foncières  créées 
par  des  baux  à  longues  années,  de  27,  30,  40  et 
même  99  ans. 

Ces  sortes  de  rentes  sont  véritablement  fon- 
cières. L'essence  du  contrat  de  bail  à  rente  con- 
siste en  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  le 
transfère  au  preneur  à  titre  de  propriété,  sous  la 
seule  réserve  qu'il  fait  d'une  rente  annuelle  en 
argent  ou  en  denrées;  en  sorte  que  le  bail  à 
rente  transfère  au  preneur  tous  les  droits  qu'avait 
le  bailleur  dans  le  fonds,  et  que  si  le  bailleur 
paraît  conserver  une  espèce  de  droit  sur  le  fonds, 
ce  droit  ne  consiste  que  dans  la  rente  qui  en  re- 
présente une  partie  dans  sa  main. 

Il  est  vrai  que  dans  le  bail  à  rente  à  terme  le 
preneur  n'acquiert  point  une  propriété  incora- 
rautable  ;  mais  ce  bail  à  rente  transfère  au  pre- 
neur une  propriété  parfaite  pour  tout  le  temps 
de  sa  durée.  Le  preneur  acquiert  une  pleine  pro- 
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prîété,  simplement  résoluble.  Ds  là  vient  que 
pendant  toute  la  durée  du  bail  le  preneur  sup- 
porte toutes  les  charges  réelles  du  fonds,  et 
qu'il  est  soumis  à  toutes  les  actions  qui  ont  lieu 
contre  le  preneur  à  rente  perféluelle. 

il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  rentes  crét-es 
par  des  baux  à  rentes  à  terme,  sont  de  véritables 
rentes  foncières,  qui  seraient  susceptibles  de 
l'application  du  décret  du  4  août,  si  ce  décret 
avait  prononcé  purement  el  simplement  le  ra- 
chat des  rentes  foncières. 

Mais  les  rentes  créées  par  de  simples  baux  à 
longues  années,  paraissent  littéralement  excep- 
tées du  décret  par  cette  expression,  rentes  fon- 
cières perpétuelles,  qui  restreint  son  application 
aux  rentes  qui  avaient  une  durée  perpétuelle;  et 
cette  restriction  paraît  d'ailleurs  fondée  sur  les 
motifs  les  plus  dignes  de  considération. 

En  prononçant  la  faculté  du  rachat  des  rentes 
foncières,  on*  a  voulu  sans  doute  favoriser  l'agri- 
culture et  le  peuple,  qui  est  la  classe  des  culti- 
vateurs plus  généralement  grevée  de  cette  espèce 
de  charge.  Mais  on  irait  contre  ce  double  objet, 
si  l'on  ordonnait  le  rachat  des  rentes  foncières  qui 
ne  sont  pas  perpétuelles. 

L'intérêt  de  l'agriculture  et  du  peuple  est  que 
les  propriétés  se  divisent  le  plus  possible.  Les 
baux  à  rentes  étaient  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  remplir  cet  objet.  Un  habitant  de 
la  campagne,  qui  n'a  que  ses  bras  et  son  temps, 
ne  peut  point  acheter  une  portion  de  terre  quel- 
conque; il  la  prend  à  rente,  et  par  son  travail  il 
trouve  dans  les  fruits  de  la  terre  qu'il  cultive  de 
quoi  payer  la  rente  et  la  subsistance  de  sa  fa- 
mille. 

Souvent  le  terrain  qui  lui  a  été  ainsi  concédé 
était  en  friche.  Le  propriétaire  d'un  terrain  con- 
sidérable de  cette  nature  n'avait  pas  les  facultés 
pécuniaires  nécessaires  pour  le  mettre  en  valeur. 
Il  l'a  divisé  en  petites  portions  qu'il  a  arrentées. 
Ces  petites  portions  ont  fourni  la  subsistance  à 
un  grand  nombre  de  familles.  Ces  arrentements 
ont  attiré  de  nouveaux  habitants,  et  cette  opé- 
ration a  tout  à  la  fois  vivifié  une  terre  infruc- 
tueuse pour  le  propriétaire,  et  accru  la  popula- 
tion du  pays. 

Ce  sont  "ces  avantages  évidents  des  baux  à 
rentes  qui  nous  ont  amené  un  grand  nombre  de 
mémoires  contenant  des  réclamations  très  pres- 
santes contre  le  décret  du  4  août.  Nous  sommes 
bien  éloignés  de  vous  proposer  de  le  révoquer  : 
mais  nous  pensons  que  les  rétlexions,  que  nous 
venons  de  vous  présenter,  dolventvous  conduire 
à  maintenir  l'exception  que  présente  votre  dé- 
cret, c'est-à-dire  à  excepter  de  la  faculté  du  ra- 
chat et  de  la  défense  de  créer  à  l'avenir  des  rentes 
irrachetables  les  baux  à  longues  années. 

Il  existe  encore  en  France  un  grand  nombre  do 
terres  incultes. Les  propriétaires  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  les  mettre  en  valeur  hésiteront  à  les 
aliéner  à  prix  d'argent,  ou  moyennant  une  rente 
conversible  en  argent,  dont  l'emploi  va  désor-r 
mais  devenir  plus  difficile.  Il  est  des  pays  de 
montagnes  qui  ne  peuvent  se  cultiver  qu'à  bras, 
et  qui  exigent,  par  cette  raison,  des  propriétés 
très  divisées.  Le  seul  moyen  de  les  mettre  en  va- 
leur, ou  de  les  entretenir  dans  un  meilleur  état 
de  culture,  est  d'intéresser  le  cultivateur  lui- 
même  à  l'amélioration  ;  il  n'y  a  qu'une  propriété, 
garantie  au  moins  pour  un  certain  temps,  qui 
puisse  exciter  l'émulation  du  cultivateur;  la  fa- 
culté de  ne  pas  aliéner  irrévocablement  est  un 
des  moyens  le  plus  sûr  pour  engager  le  proprié- 
taire à  remettre  son  fonds  entre  les  mains  d'un 


cultivateur  plus  intéresséà  l'amélioratioD,  et  plus 
en  état  de  le  faire. 

Ce  sont  vraisemblablement  ces  considérations 
qui  vous  ont  conduit  à  ne  comprendre  dans  votre 
décret  que  les  rentes  foncières  perpétuelles  ;  el 
ce  sont  celles  qui  nous  autorisent  à  vous  propo- 
ser, pour  éviter  toutes  difficultés,  de  maintenir 
et  d'autoriser  expressément,  pour  le  passé  et  pour 
l'avenir,  les  baux  à  longues  années. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  proposer 
sur  les  baux  à  longues  années,  nous  amènent 
naturellement  à  l'examen  d'un  genre  de  contrat 
qui  est  particulier  aux  pays  de  droit  écrit,  et  qui 
y  est  connu  sous  le  titre  de  locaterie  perpé^ 
tuelle. 

L'alliance  de  ces  deux  expressions  fait  assez 
pressentir  la  difficulté  qui  s'élève  sur  ce  genre 
de  contrat.  Le  terme  locaterie  semble  n'indiquer 
qu'une  cession  de  fruits,  tandis  que  l'expression 
perpétuelle  semble  désigner  une  véritable  alié- 
nation du  fonds,  et  assimiler  le  contrat  au  véri- 
table bail  à  rente  perpétuelle. 

Cependant  plusieurs  auteurs  du  pays  de  droit 
écrit  prétendent  mettre  une  différence  essen- 
tielle entre  ces  deux  espèces  de  contrats,  sui- 
vant eux,  €  ce  contrat  n'est  point  véritablement 
•  translatif  de  propriété....;  ce  n'est  proprement 
«  qu'un  cisaillement  de  la  propriété  en  deux  par- 
«  ties,  dont  l'une  demeure  à  litre  de  propriété  à 
«  celui  qui  donne  le   fonds,  et   l'autre   passe  à 

«  titre  d'usufruit  sur  la  tête  du  locataire ;  le 

«  bailleur  se  réserve  la  propriété  et  la  possession 
e  civile,  il  ne  baille  que  la  possession  naturelle 
«  au  preneur.  -> 

Pour  soutenir  cette  définition,  on  observe  que 
le  preneur  dans  la  locaterie  perpétuelle  est  spé- 
cialement obligé  à  l'amélioration;  que  toute  dé- 
gradation, même  la  coupe  des  bois  de  haute-fu- 
taie, lui  est  interdite  ;  que  le  titre  lui  interdit 
toute  division;  qu'à  défaut  de  payement  de  la 
rente  le  bailleur  peut,  sans  forme 'de  procès,  et 
sur  une  simple  assignation  en  désistât,  évincer 
le  locataire  lorsqu'il  ne  paye  pas  dans  le  cours 
du  délai  que  la  justice  lui  prescrit.  On  c  -nvient 
que  l'usage  le  plus  ordinaire  est  que  le  locataire 
acquitte  les  charges  réelles,  comme  taille  et 
autres  impositions  ;  mais  on  ajoute  que  quelque- 
fois cependant  le  locateur  s'en  réserve  expres- 
sément l'acquittement,  et  qu'à  défaut  de  paye- 
ment, dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  contre  le 
locateur  que  le  fisc  dirige  son  action. 

On  appuie  encore  la  définition  de  la  locaterie 

Perpétuelle  sur  la  jurisprudence  du  parlement  de 
oulouse  :  on  en  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont 
autorisé  le  locateur  à  rentrer  dans  la  chose,  faute 
de  payement  pendant  trois  ans,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  de  justice  et  sans  décret, 
comme  on  est  obligé  de  le  faire  dans  le  cas  du 
bail  à  cens  ou  à  rente  foncière.  On  cite  encore  un 
autre  arrêt  qui  a  jugé  qu'un  seigneur  de  fief,  qui 
n'avait  concédé  une  partie  de  son  domaine  qu'à 
titre  de  locaterie  perpétuelle,  ne  pouvait  pas, 
outre  la  rente  disputée,  exig  r  le  cens  ordinaire, 
attendu  que  le  contrat  n'emportait  point  aliéna- 
tion de  propriété. 

Enfin  on  observe  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  maintenir  le  contrat  dans  les  pays 
où  il  est  en  usage,  et  surtout  dans  les  montagnes 
des  Gévennes.  Le  numéraire  y  est  rare  ;  le  plus 
grand  nombre  des  habitants  ne  pourraient  ache- 
ter la  plus  petite  propriété.  Cent  agricoles  se  pré- 
sentent sur  l'ordre  d'une  locaterie  perpétuelle; 
les  fonds  cédés  à  ce  titre  reçoivent  très  prompte- 
ment  des  améliorations  considérables.  La  pjpa- 
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lation  s'augmente.  Les  propriétaires  des  fonds 
Busceptibles  de  ce  genre  de  location  les  garde- 
raient, et  la  population  décroîtrait  journellemont. 
Au  coniraire,  1  agriculture  et  la  population  seront 
favorisées  par  l'usage  de  ces  contrats,  qui  sont 
regardés  dans  le  pays  comme  un  patrimoine  très 
précieux.  Ce  genre  de  contrat  y  est  préféré  à 
cause  de  la  solidité  de  l'engagement  et  de  la  faci- 
lité de  pouvoir  rentrer  dans  le  fonds. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  on  vous  pro- 
pose d'excepter  de  la  loi  du  4  août  les  contrats  à 
locaterie  perpétuelle. 

Mais  il  paraît  difficile  d'admettre  cette  propo- 
sition.Les  principes  particuliers  que  l'on  suppose 
avoir  été  adoptés  par  le  parlement  de  Toulouse  ne 
paraissent  pas  Tavoir  été  pour  celui  de  Provence. 
M.  Duperrier  atteste  que  dans  ce  parlement  on 
regarde  la  locaterie  perpétuelle  comme  emportant 
une  mutation  de  propriété,  et  comme  donnant 
en  conséquence  ouverture  aux  lods  et  aux  re- 
traits. 

Il  faut  convenir,  en  effet,  que  les  raisons  sur 
lesquelles  on  fonde  la  différence  que  l'on  veut 
metire  entre  ce  genre  de  contrat  et  celui  du  bail 
à  rente,  paraissent  plus  subtiles  que  solides. 

Une  locaterie  n'annonce  à  la  vérité  qu'une  ces- 
sion de  la  jouissance  des  fruits.  Mais  un  droit 
perpétuel  de  jouissance  est  incompatible  avec 
l'idée  d'un  simple  bail  à  loyer.  Un  usufruit  per- 
pétuel est  une  idée  sauvage  et  peu  conciliable 
avec  les  notions  communes.  Il  en  est  de  même 
de  l'idée  que  ce  contrat  est  un  cisaillement  de  la 
propriété  en  deux  parties,  lequel  réserve  à  l'un 
la  propriété  et  à  l'autre  une  jouissance  perpé- 
tuelle- Cette  idée  ne  signifie  rien  ou  ne  signifie 
autre  chose  que  ce  genre  de  propriété  purement 
lictive,  que  l'on  suppose  également  réservée  au 
bailleur  dans  le  bail  à  rente  ordinaire. 

La  stipulation,  qui  assujettit  le  preneur  à  des 
améliorations,  et  celle  qui  lui  interdit  toute  dé- 
gradation sont  communes  au  bail  à  rente  ordi- 
naire. Ce  sont  des  conditions  qui  ont  pour  objet 
la  sûreté  du  service  de  la  rente. 

La  défense  de  couper  les  bois  de  haute  futaie 
n'est  qu'une  réserve  d'une  partie  de  la  propriété, 
qui  n'empêche  point  que  le  surplus  n'ait  pu  être 
aliéné.  Cette  réserve  n'est  pas  une  chose  parti- 
culière aux  baux  à  locaterie  perpétuelle,  elle  se 
trouve  quelquefois  dans  les  baux  à  rente  ;  et 
tout  ce  qu'elle  peut  produire,  c'est  d'obliger  le 
preneur,  lors  du  remboursement  de  la  rente,  à 
payer  la  valeur  des  bois  réservés. 

La  prohibition  de  diviser  et  aliéner  avait  au- 
trefois lieu  dans  les  inféodations  et  les  accense- 
menis,ce  qui  n'empêchait  pas  que  les  actes  n'em- 
portassent aliénation  de  la  propriété;  et  cette 
prohibition  est  encore  une  condition  qui  a  pour 
objet  la  sûreté  et  la  facilité  du  service  de  la 
rente. 

Si  le  locateur  peut  rentrer  sans  décret  dans 
son  fonds,  c'est  une  simple  facilité  dérivante  de 
la  convention,  ou  attachée  par  la  jurisprudence 
à  ce  contrat.  Les  baux  à  rente  peuvent  être  ré- 
siliés faute  de  paiement  d'un  certain  nombre 
d'arrérages.  La  différence,  introduite  par  la  juris- 
prudence de  Toulouse,  ne  consiste  que  dans  le 
mode  de  la  procédure  suivie  pour  la  rentrée  dans 
le  fonds. 

Ce  ne  peut  être  que  comme  propriétaire  que  le 
locataire  acquitte,  sans  diminution  sur  sa  rede- 
Yance,  les  charges  réelles  et  publiques.  La  garantie 
que  le  fisc  exerce  contre  le  locateur,  n'est  qu'une 
extension  abusive  de  ses  privilèges,  extension 
qui  pouvait  d'ailleurs  avoir  ua  prétexte,  si  le 


locateur  ne  payait  point  d'imposition  à  raison  de 
la  rente. 

Enfin,  dans  les  pays  où  ce  genre  de  contrat 
est  en  usage,  on  ne  conteste  pas  que  le  fonds  est 
hypothéqué  aux  dettes  du  locataire,  et  qu'au 
contraire  il  ne  peut  être  affecté  aux  dettes  du  lo- 
cateur :  circonstance  qui  seule  décide  la  ques- 
tion et  prouve  que  ce  contrat  emporte  une  véri- 
table aliénation  de  la  propriété. 

Quant  aux  considérations  que  l'on  fait  valoir, 
et  que  l'on  tire  des  avantages  que  ce  genre  de 
contrat  procure  à  l'agriculture  et  à  la  population, 
on  pourrait  les  appliquer  également  aux  baux  à 
rente.  On  conservera  ces  avantages,  si.l'ou  auto- 
rise les  baux  à  rente  à  temps. 

Ici  la  perpétuité  de  la  charge  appelle  nécessai- 
rement les  locateries  perpétuelles  dans  la  classe 
de  toutes  les  rentes  foncières  sur  lesquelles 
frappe  le  décret  du  4  août.  On  peut  même  dire 
qu'il  y  a  ici  une  raison  de  plus.  En  effet,  dès 
lors  que  le  locataire  est  obligé  à  des  améliora- 
tions, et  que  néanmoius  il  peut  être  dépossédé 
par  le  simple  défaut  de  payement  peudant  trois 
ans,  il  est  évident,  ou  que  le  locataire  doit  être 
détourné  des  améliorations,  ou  qu'il  est  puni  bien 
sévèrement  par  la  perte  des  améUorations  qu'il  a 
faites. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  raison  qui  puisse 
faire  excepter  les  locateries  perpétuelles  de  la 
loi  prononcée  par  le  décret  du  4  août,  sauf  les 
modifications  quant  au  taux  du  rachat  que  pourra 
exiger  la  clause  qui  réserve  les  bois  de  haute- 
futaie. 

Ce  serait  ici  naturellement  le  lieu  de  parler  du 
bail  à  domaine  congéable,  usité  dans  la  basse 
Bretagne,  mais  l'importance  de  la  matière,  la 
discussion  qu'elle  exige,  ont  déterminé  le  comité 
à  en  faire  la  matière  d'un  rapport  et  d'un  projet 
de  décret  particulier. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Presque  toute  les  règles  générales,  que  l'As- 
semblée nationale  a  établies  pour  le  rachat  des 
routes  seigneuriales,  retrouvent  leur  application 
au  rachat  des  rentes  foncières. 

Ainsi,  par  suite  de  ce  qui  a  été  décrété  pour 
les  redevances  seigneuriales,  votre  comité  vous 
proposera,  Messieurs,  de  permettre  le  rachat  de 
la  rente  foncière  dont  est  grevé  un  fonds  parti- 
lier,  sans  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  soit 
obligé  de  racheter  les  rentes  qu'il  devrait  au 
même  créancier,  à  raison  d'autres  fonds,  lorsque 
la  rente  ne  sera  pas  solidaire  sur  ces  fonds  ;  et 
lorsque  la  rente  sera  solidaire  sur  des  fonds  di- 
visés entre  plusieurs  copropriétaires,  il  faudra 
lui  appliquer  la  règle  établie  par  l'article  4  du 
décret  du  3  mai,  pour  le  rachat  des  redevances 
seigneuriales. 

Il  doit  être  permis,  ici,  comme  vous  l'avez  fait 
pour  les  redevances  seigneuriales,  aux  parties 
intéressées  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
de  traiter  du  rachat  des  rentes  foncières  de  gré  à 
gré  à  tel  prix  qu'elles  jugeront  à  propos,  et  les 
traités  de  ce  genre  doivent  être  également  irré- 
vocables. 

Nous  vous  proposerons  aussi  uniquement  d'ap- 
pliquer les  règles  qui  ont  été  établies  par  les 
articles  7  et  8  du  décret  du  3  mai,  au  rachat  des 
rentes  foncières  appartenant  aux  mineurs,  aux 
interdits,  aux  grèves  de  substitution,  aux  femmes 
mariées,  et  à  des  communautés  d'habitants. 

Quant  aux  rentes^  qui  appartenaient  ci-devant 
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à  des  bénélices,  ou  à  des  corps  ecclésiastiques, 
ou  au  domaine,  et  qui  sont  devenues  bien  natio- 
nal, le  comité  a  cru  que  les  changements,  qui 
sont  survenus  depuis  les  décrets  des  3  mai  et 
17  juillet,  devaient  conduire  à  quelques  disposi- 
tions un  peu  différentes. 

Le  décret  des  4  et  5  octobre  pose  pour  principe 
général  que  l'administration  des  biens  nationaux 
doit  appartenir  aux  administrations  de  départe- 
ment et  de  district.  Mais  ce  même  décret  admet, 
soit  limitativement  ju^ques  à  l'époque  du  premier 
janvier  1791,  soit  d'une  manière  plus  indéOnie^ 
une  foule  d'exceptions. 

Les  simples  municipalités  retiennent  cette  ai- 
minislration,  d'une  manière  plus  ou  moins  abso- 
lue dans  quatre  cas. 

11  y  a  certaines  chapelles  ou  fondations  dont 
l'administration  reste  absolument  étrangère,  soit 
aux  départements,  soit  aux  districts,  soit  aux 
municipalités. 

Il  y  a  certains  ordres  de  religieux  ou  de  reli- 
gieuses, certains  corps,  certains  établissements, 
ou  bénéficiers  qui  conservent  l'administration 
jusqu'au  premier  janvier  prochain. 

Il  en  est  de  même  de  l'écouome  général  du 
clergé. 

D'autres  administrateurs  conservent  leur  ad- 
ministration, comme  elle  existait  au  premier  oc- 
tobre. 

Eutin,  la  régie  actuelle  du  domaine  conserve 
jusqu'à  nouvel  ordre  son  administration. 

Le  comité  a  considéré  que  la  faculté  de  liqui- 
der le  rachat  des  renies  foncières  et  d'en  recevoir 
le  prix  était  un  véritable  acte  d'aliénation  ;  que 
le  pouvoir  de  simple  administration  ne  compre- 
nait point  celui  de  l'aliénation  ;  que  si  ce  pouvoir 
d'aliénation  pouvait  être  joint  au  simple  pouvoir 
d'administration,  ce  ne  devait  être  que  dans  la 
main  des  assemblées  de  départements,  ou  de 
leurs  directoires,  auxquelles  vous  avez  attribué 
la  surveillance  sur  toutes  les  autres  administra- 
tions inférieures,  et  qui,  par  leur  composition, 
méritent  plus  particulièrement  la  confiance  de  la 
nation.  Mais  comme  il  pourrait  souvent  être  trop 
incommode  pour  les  parties  d'être  obligées  de  se 
transporter  au  département,  nous  vous  propose- 
rons d'autoriser  les  districts  à  faire  ces  liquida- 
tions, mais  sous  l'inspection  et  avec  l'autorisation 
des  départements. 

En  co;iSéquence,  le  comité  vous  proposera  de 
poser  pour  règle  générale  que  toutes  les  liquida- 
tions de  rachat  de  rentes  foncières  ne  pourront 
être  faites  que  par  les  administrations  du  district, 
ou  leurs  directoires,  sous  l'inspecliou  et  avec 
l'autorisation  des  assemblées  de  département,  ou 
de  leurs  directoires,  et  de  charger  les  districts 
de  faire  verser  le  prix  dans  les  caisses  de  district, 
d'oîi  il  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

A  cette  règle  générale  le  comité  ne  proposera 
que  deux  exceptions,  que  les  circonstances  né- 
cessitent; l'une  pour  le-  rentes  appartenant  au 
domaine,  aux  apanagistes  et  engagistes,  dont  la 
liquidation  sera  confiée  à  la  régie  des  domaines; 
l'autre  par  les  rentes  appartenant  à  l'ordre  de 
Malte;  dont  la  liquidation  sera  confiée  aux  titu- 
laires ;  mais  toujours,  soit  pour  l'ordre  de  Malte, 
soit  pour  la  régie  des  domaines,  sous  les  mêmes 
conditions  qui  leur  ont  déjà  été  prescrites  par 
les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  du  3  juillet. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Toutes  les   questions  qui  peuvent  concerner 


cette  matière  se  trouvent  résolues  par  le  décret 
du  3  mai. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  fixé  le  taux 
du  rachat  des  redevances  annuelles  ci-devant 
seigneuriales,  ces  redevances  avaient  été  dépouil- 
lées de  tous  les  attributs  et  de  toutes  les  préroga- 
tives qui  en  pouvaient  rendre  avant  la  posses- 
sion plus  précieuse.  L'article  premier  du  titre 
premier  du  décret  du  15  mars,  avait  déclaré 
«  que  ceux  des  droits  utiles  des  ci-devanl  fiefs 
«  qui  subsisteraient  jusqu'au  rachat  étaient  en- 
«  tièrement  assimilés  aux  simples  rentes  foa- 
«  cières.  »  Ces  redevances  n'ont  donc  été  consi- 
dérées que  comme  simples  rentes  foncières  dans 
la  fixation  du  taux  du  rachat.  Le  taux,  qui  a  été 
fixé  pour  les  premières,  devient  donc  nécessai- 
rement commun  aux  rentes  qui  n'ont  jamais  eu 
que  le  caractère  de  rentes  foncières. 

Ces  rentes,  comme  les  rentes  seigneuriales, 
sont  de  trois  espèces  :  les  unes  ont  été  stipulées 
en  argent,  les  autres  en  grains,  ou  denrées, 
d'autres  enfin  en  une  certaine  portion  des  fruits 
du  fonds. 

11  faut  appliquer  aux  rentes  des  trois  espèces 
la  disposition  de  l'article  13  qui  en  ordonne 
l'évaluaiion  du  produit  annuel;  et  celle  de  l'ar- 
ticle 21,  qui  fixe  le  capital  de  ce  produit  au  de- 
nier 20  pour  le  redevances  en  argent,  et  au  de- 
nier 25  pour  les  redevances  en  graiiis,  volailles, 
denrées  et  fruits  récoltés. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  exception  à  faire  pour 
les  rentes  foncières.  Il  y  en  a  un  assez  grand 
nombre  qui  originairement  ont  été  créées  ra- 
chetables  moyennant  une  certaine  somme,  et  qui 
ne  sont  devenues  irrachetables  que  par  l'effet 
de  la  prescription.  Il  est  évident  que  la  loi,  qui 
les  déclare  aujourd'hui  rachetables,  ne  fait  qu'a- 
néantir le  privilège  qui  les  avait  rendues  non  ra- 
chetables, et  que  remettre  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  la  prescription  ac- 
quise. C'est  donc  le  contrat  qui,  à  l'égard  de  ces 
rentes,  doit  faire  la  seule  loi  des  parties.  Le  ra- 
chat de  ces  rentes  doit  être  fait  sur  le  prix  sti- 
pulé, soit  qu'il  soit  supérieur  ou  inférieur  à  ce- 
lui de  la  loi,  et  il  n'y  aura  conséquemment  à 
l'égard  de  ces  rentes  aucune  évaluation  à  faire 
de  leur  produit  annuel. 

Quant  à  celles  qui  ont  été  créées  irrachetables, 
et  qui  n'ont  eu  aucun  capital,  il  faudra,  pour 
appliquer  les  taux  prescrits  par  l'article  21  du 
décret  du  2  mai,  faire  l'évaluation  de  leur  pro- 
duit annuel  quand  elles  ne  seront  point  en  ar- 
gent, et  suivre  à  cet  égard  les  règles  prescrites 
par  les  articles  14,  15,  17  et  19  du  même  décret. 
S  il  se  trouve  des  rentes  foncières  qui  assujettis- 
sent les  preneurs  à  des  journées  d'hommes,  de 
chevaux,  de  bêtes  de  travail,  de  somme  et  de 
voitures,  on  suivra  la  règle  prescrite  par  l'arti- 
ticle  16  du  même  décret. 

Mais  il  se  présente,  à  l'égard  du  rachat  des 
rentes  foncières,  une  question  qui  leur  appar- 
tient uniquement. 

Il  y  en  a  un  assez  grand  nombre  qui  ont  été 
créées  sous  la  condition  de  non-retenue  des 
dixièmes,  vingtièmes  et  autres  impositions 
royales  ;  il  y  en  a  d'autres,  comme  les  rentes  de 
dons  et  legs,  qui  n'ont  aucun  capital,  et  qui  se 
payent  sans  retenue,  en  vertu  de  la  disposition 
du  testateur,  ou  donateur.  Il  est  évident  que  la 
condition  de  non-retenue  produit  le  même  effet 
que  si  la  rente  avait  été  stipulée  plus  forte  ;  il 
ne  serait  donc  point  juste  de  faire  rembourser 
ces  rentes  au  même  taux  que  celles  sujettes  à  la 
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retenue.  Le  comité  a  pensé  qu'on  devait,  en  ce 
cas,  augmenter  le  capital  d'un  dixième. 

Mais  celte  exception  n'est  applicable  qu'aux 
rentes  foncières  non  seigneuriales.  Il  est  vrai 
que  les  rentes  seigneuriales  se  payaient  aussi  sans 
retenue;  mais  cette  règle  était  fondée  sur  la  ju- 
risprudence, et  non  sur  la  convention.  La  juris- 
prudeuce  était  fondée  sur  celte  considération, 
que  les  rentes  seigneuriales  étaient  imposables 
aux  dixième  et  vingtième,  comme  le  domaine  du 
lief,  et  que  le  censitaire  ne  payait  ce  genred'impo- 
sition  sur  son  fonds,  que  déduction  faite  des  char- 
ges foncières  seigneuriales.  Si  quelques  baux  à 
cens  portent  la  condition  de  non-reienue,  cette 
stipulation  y  était  surabondante  et  n'était  que 
l'expression  de  la  règle. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

La  faculté  du  rachat,  que  le  décret  a  accordée 
aux  débiteurs  des  rentes  foncières,  ci-devant  non 
rachetables,  donne  lieu  à  deux  difficultés  impor- 
tantes, relatives  à  l'effet  que  cette  loi  doit  pro- 
duire, quant  aux  droits  ci-devant  seigneuriaux 
casuels,  soit  tant  qu'ils  subsisteront,  soit  lors- 
qu'on voudra  les  racheter. 

Pour  bien  entendre  ces  difficultés,  il  faut  com- 
mencer par  se  remettre  sous  les  yeux,  quel  était 
précédemment  l'effet  des  baux  à  rentes  foncières, 
relativement  aux  droits  casuels  seigneuriaux. 

Ces  droits  é'.aient  de  deux  sortes  :  ceux  dus  en 
cas  de  mutation  par  vente  :  ceux  dus  pour  les 
autres  mutations. 

A  l'égard  des  premiers  :  suivant  le  droit  com- 
mun, comme  les  droits  de  vente  n'étaient  dus  que 
pour  les  mutations  à  prix  d'argent;  le  bail  à 
rente  pur  et  simple,  ne  contenant  aucun  prix  en 
argent,    ne    donnait  lieu  à  aucun  droit  de  vente. 

Mais  il  était  dû  des  droits  de  vente  au  ci-devant 
seigneur  :  1°  quand  le  fonds  chargé  de  la  rente 
était  vendu,  eu  égard  au  prix  de  la  vente,  lequel 
n'était  nécessairement  proportionné  qu'à  la  valeur 
du  fonds,  déduction  faite  de  la  rente;  2°  quand 
le  propriétaire  de  la  rente  la  vendait.  Parce  qne 
cette  rente  était  regardée  comme  une  partie  du 
fonds;  et  parce  que  le  fonds  ne  se  vendant  que 
déduction  faite  de  la  rente,  le  seigneur  n'aurait 
jamais  pu  recevoir  ses  droits  sur  la  valeur  en- 
tière du  fonds,  s'il  ne  les  avait  pas  perçus,  tant 
sur  la  vente  de  la  rente,  que  sur  la  vente  du 
fonds;  3°  enlin,  le  seigneur  recevait  encore  le 
droit  de  vente,  lorsque  la  rente  non  rachetable 
était  remboursée  volontairement;  parce  qu'alors 
le  premier  contrat  se  résolvait  eu  une  véritable 
vente.  Et  après  ce  remboursement,  le  fonds  libéré 
de  la  rente  restait  soumis  aux  droits  de  vente 
pour  la  totalité  du  prix  pour  lequel  il  était  vendu. 

Au  surplus,  le  bail  à  rente  non  rachetable, 
comme  exempts  de  lods  et  ventes,  si  ce  n'était 
lors  du  rachat  de  la  rente,  donnait  ouverture 
au  droit  de  relief  dans  les  communes  et  sur  les 
biens  qui  étaient  soumis  à  ce  genre  de  droit  ca- 
8uel. 

Quant  aux  baux  à  rentes  foncières,  stipulées 
rachetables  par  leur  création,  il  y  avait  une  dif- 
férence de  jurisprudence  entre  les  pays  coutu- 
iniers  et  les  pays  de  droit  écrit,  et  même  dans 
quelques-uns  des  pays  coulumiers. 

La  coutume  de  Paris  décidait  que  le  bail  à  rente, 
rachetable,  donnait  ouverture  hic  et  nunc  aux 
droits  de  lods  ou  de  quiut,  sur  ce  fondement,  que 
le  contrat  était  par  sa  nature  résoluble  en  une 
aliénation  à  prix  d'argent.  On  avait  voulu  d'ail- 


leurs prévenir  l'inconvénient  des  fraudes  par  leS" 
quelles  on  pourrait  ôter  au  ci-devant  seigneur 
la  connaissance  du  remboursement  de  la  rente. 
Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  était 
devenue  le  droit  commun  pour  les  coutumes 
muettes.  Mais  il  y  avait  plusieurs  coutumes  qui 
décidaient  expressément  que  le  bail  à  rente  ra- 
chetable ne  donnait  ouverture  aux  droits  de 
vente  que  lors  du  rachat:  et  cette  décision  avait 
été  adoptée  par  presque  tous  les  parlements  du 
droit  écrit.  On  fondait  cette  décision  sur  ce 
motif  qu'il  n'y  avait  que  le  rachat  qui  fit  dégé- 
nérer l'aliénation  en  vente,  et  que  la  rente  fon- 
cière pouvait  devenir  irrachetable  par  la  pres- 
cription. De  la  disposition  des  coutumes  de  CfUte 
seconde  classe,  il  s'ensuivait  que  la  rente,  rete- 
nant sa  qualité  de  foncière  jusqu'au  rachat,  de- 
vaitdonnerouvertureaudroitde  vente,  lorsqu'elle 
était  aliénée  à  prix  d'argent.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  de  1775. 

Enfin,  d'après  les  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations de  1343,  1539,  1553  et  1554,  qui  avaient 
déclaré  rachetables  les  rentes  foncières  créées  sur 
les  maisons  de  ville,  il  s'était  élevé  la  question 
desavoir  si  les  baux  à  rente  des  maisons  de  ville 
devaient  donner  lieu  aux  droits  de  vente,  hic  et 
nunc,  ou  si  ces  droits  ne  pourraient  être  exigés 
que  lors  du  rachat  effectif.  Quelques  auteurs  te- 
naient pour  celte  dernière  opinion.  Mais  la  juris- 
prudence constante  du  parlement  de  Paris  don- 
nait aux  seigneurs  le  droit  d'exiger  hic  et  nunc 
le  payement  des  lods  et  ventes,  soit  sur  les  renies 
anciennement  créées,  soit  sur  celles  qui  l'avaient 
été  depuis  la  promulgation  de  ces  lois. 

D'après  l'exposé  des  principes,  qui  avaient  lieu 
jusqu'ici,  il  est  facile  de  prévoir  les  diflicultés 
qui  pourraient  s'élever  d'après  la  loi  qui  déclare 
toutes  les  rentes  foncières  rachetables. 

Elles  se  réfèrent  à  deux  points  principaux  : 
d'un  côté,  il  sera  question  de  savoir  comment  et 
dans  quels  cas  les  renies  foncières,  ci-devant 
non  rachetables,  pourront  donner  lieu  aux  droits 
seigneuriaux?  d'un  autre  côté,  il  sera  question  de 
savoir  par  qui  et  comment  seront  faits  les  rachats 
des  droits  casuels  et  éventuels  qui  pourront  être 
offerts  à  l'occa-^ion  dt  s  fonds  sujets  à  des  rentes 
foncières  non  rachetables,  avant  que  le  rembour- 
sement en  ait  pu  être  effectué? 

Dans  les  pays  oii  le  contrat  de  bail  à  rente  ra- 
chetable donnait  ouverture  à  l'exigibilité  des 
droits  dès  le  moment  du  contrat  et  où  cette  dé- 
cision avait  été  étendue  même  aux  rentes  fon- 
cières, créées  non  rachetables,  mais  qui  avaient 
été  rendues  telles  par  la  seule  autorité  de  la  loi, 
les  seigneurs  pourraient  se  croire  autorisés  à  pré- 
tendre qu'ils  sont  fondés  à  réclamer  le  payement 
des  droits  de  vente  sur  tous  les  fonds  qui  ont  été 
précédemment  aliénés,  à  la  charge  d'une  rente 
foncière;  au  moyen  de  ce  que  le  décret  du  4  aoiit 
les  rend  rachetables  indistinctement. 

Mais  nous  pensons  qu'il  serait  injuste  de  cano- 
niser cette  prétention,  et  que  caserait  môme  aller 
contre  le  principal  but  du  décret. 

Le  comité  a  cru  devoir  envisager  cette  question 
sous  le  double  rapport  des  renies  foncières  ra- 
chetables, et  de  celles  non  rachetables. 

A  l'égard  des  rentes  rachetables,  on  peut  en- 
core y  distinguer  celles  créées  avant  le  décret,  et 
celles  qui  ont  pu  être  créées  ou  qui  pourront 
l'êlre  depuis  le  décret. 

A  l'égard  des  premières,  votre  comité  n'a  point 
hésité  à  répondre  que  l'on  ne  pouvait  rien  chan- 
ger à  l'ancien  étal  des  choses. 

A  la  vérité,  il  paraîtrait  désirable  de  saisir  cette 
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occasion  pour  ramrner  la  jurisprudt^nce  à  une 
uinfuriMiie  iténérale  dans  tnul  le  royaume,  en 
choisissait  enlre  l'une  des  deux  jurisprudences 
antérieures. 

Miiis  le  comité  a  considéré  que  les  parties,  qui 
ont  contracté  anténenri  meut,  l'ont  fait  sous  la 
fol  de  la  lui,  ou  de  l'u-age  qui  les  rétiissait;  et 
que  l'on  ne  pouf  rait  cha  ger  d:iQ3  leurs  coudi- 
lioiis  sans  commettre  une  injustice  envers  l'une 
ou  l'antre  des  i>artie.s. 

Si  l'on  appliquait  la  loi  qui  rendait  les  droits 
exigible-:  hic  et  nunc  aux  pays  où  le  payement  de 
ces  droiis  était  susi^endu  jusqu'au  remboursemeiit 
de  la  rente,  on  cominetlr.nt  une  injusiice  envers 
les  acquéreurs  qui  ont  dû  compter  qu'ils  ne 
paveraient  ces  dioiis  que  lorsque  I  éiat  de  leurs 
aflaires  leur  permeltrau  de  rembourser  la  rente. 
Si  l'on  appliquait  la  loi  qui  suspendait  le  paye- 
ment des  droits  jusqu'au  remboursement  de  la 
rente  a  ^x  pays  où  ces  droits  étaient  exigibles /lic 
et  nunc,  on  commettrait  une  injistice  envers  les 
ci-de^a  t  seiiiiieurs,  à  l'égaid  desquels  on  dé- 
truirait une  des  conditions  sous  lesquelles  ils  ont 
uliené  leur  domaine.  Celui  qui  a  uoniié  à  cens 
une  partie  de  son  domaine  y  a  implicitement 
atiaclié  la  condition  de  lui  jtayer  les  droits  ca- 
suels  dans  tous  les  cas,  et  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  territoriale.  On  ne  peut  changer 
celle  loi  sans  porter  atteinte  à  la  convention  sy- 
nallagmaiique  qui  a  lié  les  d.-ux  parties. 

Celle  de' mère  considération  a  fuit  penser  à 
votre  comité  qu'il  ne  serait  pas  plus  juste  de 
changer  les  lois  et  les  jurisprudences  antérieures, 
n:ême  à  i  égard  des  rentes  rachetabies  qui  seraient 
créées  à  l'avenir,  parce  que  l'on  ne  pourrait 
éten  ire  ou  resserrer  le  dioit  du  ci-devanl  sei- 
gneur, sans  porter  allei  ste  au  contrat  primitif, 
au  préjudice  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  par- 
ties. 

A  l'égard  des  rentes  créées  irrachetables,  ou 
qui  étaient  devenues  telles  avant  le  décret,  il  y  a 
bien  moins  de  dillicullé. 

L<'S  acquéieurs  ont  traité  en  cette  forme  sous 
la  loi  d'une  loi  existante  et  juste,  qui  ne  les  as- 
sujettissait à  aucuns  droits  de  vente,  mais  seule- 
ment au  droit  de  lelief  dans  les  pays  et  pour  les 
foiiiis  qui  éiaieni  sujets  à  ce  droit.  Ils  ont  compté 
qu'ils  ne  seraient  jam  lis  expo-és  aux  droits  de 
vente  que  dans  le  cas  où,  avec  le  consentement 
du  créancier,  ils  voudraient  eux-mêmes  consentir 
a  1  rachat.  Si  une  loi  politique  les  autorise  au- 
jourd  nui  à  faire  le  remPoursement,  même  sans 
le  consentement  du  créancier,  cette  faculté  qni 
leur  est  accordée  ne  peut  aggraver  lenr  condition 
et  les  assujettir,  lani  qu'ils  ne  voudront  point 
user  de  cetie  faculté,  à  un  payement  qui  louriait 
devenir  oneieux  à  un  très  grand  nombre,  et  dont 
l'elfet  ne  ferait  que  de  pro^luire  aux  ci-devanl 
seigneurs  un  avantage  immense,  auquel  ils  n'ont 
pas  dû  s'attendre. 

La  loi  féodale,  qui  réglait  les  droits  respectifs 
des  ci-devaut  seigneurs  et  de  leurs  vassaux  et 
censitaires,  donnait  à  ceux-ci  la  faculté  d'aiiener- 
leurs  l'oQds  à  rente  foncière,  sans  être  assujettis 
à  aucun  payement  de  droit  de  vente.  Le  droit  du 
seigneur  se  n  duisait,  dès  lors,  à  réclamer  le  droit 
de  vente  lorsque  le  fonds  ou  lorsque  la  rente 
était  vendre,  ou  lorsqu'elle  était  remboursée.  Ce 
dernier  cas  était  intinimeirt  rare,  parce  qu'il  fal- 
lait le  double  consentement  du  débiteur  et  du 
créancier.  L'iiaéiéi  polmque,  qui  force  aujour- 
d'hui le  cou^eotemeiii  du  créancier,  ne  peut  tour- 
ner au  préjudice  de  ceux  en  faveur  desquels  elle 
est  faite,  ei  au  béuétice  des  seigneurs,  eu  ouvrant 

1"  Série.  T.  XXI. 


en  leur  faveur  une  action  présente,  pour  exiger 
un  ilroit  de  vente  sur  tous  les  baux  à  rente  an- 
ciens, action  qui  pourrait  faire  entrer  dès  à  pré- 
sent dans  leurs  mains  des  sommes  immenses,  au 
préju  iice  des  cultivateurs  et  de  l'agriculture. 

Nous  croyons  donc  que  le  décret  du  4  août  ne 
doit  rien  changer  à  l'ancien  droit  des  parties, 
soit  quant  aux  rentes  foncières  anciennes,  qui 
ont  été  créées  irrachetables,  soit  quant  aux  rentes 
créées  rachetables  avant  le  décret,  ou  qui  seront 
créées  depuis;  c'est  à-dire  que  les  seigneurs,  à 
l'égard  des  renies  irrachetables,  ne  pourront  exer- 
cer leur  droit  de  vente  que  dans  le  cas  où  la 
rente  sera  remboursée;  sauf  à  eux  à  exercer  ce 
même  droit  dans  le  cas  de  la  vente  du  fonds  ou 
de  la  rente,  ainsi  que  par  le  passé,  tant  que  les 
droits  casuels  n'auront  pas  et;  rachetés.  Et  à 
l'égard  des  rentes  rachetables,  que  l'on  conser- 
vera les  anciennes  lois  et  usages  sur  le  point  de 
savoir  quand  les  droits  casuels  en  seront  exigi- 
gibles. 

A  l'égard  des  baux  à  rente  de  la  première  es- 
pèce, il  faut  les  laisser  sous  le  régime  des  lois  an- 
térieures. 

A  l'égard  des  baux  à  rente  de  la  seconde  esv 
i  èce,  il  faut  prononcer  que,  nonobstant  le  décret 
du  4  août,  les  droits  d'  vente  n  en  pourront  être 
exigés  que  lors  du  remboursement  effectif  des 
renies,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  exiger, 
comme  par  le  passé,  les  droits  de  lods,  en  cas  de 
vente  du  fonds  ou  de  la  rente  et  eu  égard  au 
prix  desdites  ventes. 

Ces  règles  n'auront  lieu  que  pour  les  rentes  et 
les  fonds  à  l'égard  desquels  il  n'y  aura  point  eu 
de  rachat  des  droits  casuels  futurs  et  éventuels; 
et  il  s'agit  maintenant  de  déterininer  par  qui  et 
comment  devra  se  faire  le  rachat  des  droits  ca- 
suels. 

On  a  vu  ci-dessus  que  les  ci-devant  seigneurs 
avaie  it  et  conservaient,  jusqu'au  rachat  de  leur 
directe,  deux  sorte-*  de  droits  casuels  à  exer- 
cer relativement  aux  fonds  grevés  de  rentes  foa- 
cières,  soit  lorsqu'elles  étai.nt  non  rachetables, 
soit  même  lorsque  les  rentes  étaient  rachetables, 
mais  créées  sur  des  fonds  régis  par  les  lois  qui 
suspendaient  le  payement  des  lods  jusqu'au 
remboursement  de  la  rente. 

Le  bail  à  rente  ne  donn  lit  point  lieu  à  aucun 
droit  de  vente,  mais  seulement  à  un  droit  de  re- 
lief, ou  antre  semblable,  et  dans  les  pays  seule- 
ment et  sur  les  biens  qui  étaient  assujettis  à  cette 
seconde  espèce  de  droits. 

Quant  au  droit  de  vente,  il  n'avait  lieu  que  : 
1°  dans  le  cas  de  la  vente  du  fonds  grevé  de  la 
rente;  2°  dans  le  cas  de  la  vente  de  la  rente. 
Dans  le  premier  cas,  la  vente  du  fonds  ne  se 
faisant  qu'eu  égard  à  sa  valeur  intrinsèque,  dé- 
duction faite  de  la  rente,  le  prix  ne  représentait 
que  l'excédent  de  la  valeur  du  fonds  sur  le  capi- 
tal de  la  rente  ;  dans  le  second  cas,  le  prix  était 
borné  à  la  valeur  de  la  rente,  abstraction  faite 
de  la  valeur  du  fonds.  C'était  dans  le  double 
exercice  de  ces  deux  droits  que  le  ci-devant  sei- 
gneur trouvait  le  complé  neot  de  son  droit  de 
lods  sur  la  pleine  valeur  du  fonds. 

Ainsi,  relativement  aux  ci-devant  seigneurs,  il 
y  a  deux  sortes  de  rachats  à  cumuler  pour  com- 
pléter son  droit  :  le  rachat  du  droit  casuel  sur 
le  fonds,  considéré  daas  sa  valeur  réelle,  déduc- 
tion faite  de  la  rente  dont  il  est  grevé  ;  et  le 
rachat  du  droit  rasuel  sur  la  rente,  considérée 
dans  sa  seule  valeur  étrangère  au  fonds. 

R  lativement  aux  débiteurs  des  droits,  il  y  a 
deux  sortes  de  personnes  qui  peuvent  avoir  un 
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intérêt  à  se  libérer  du  droit  casuel  :  le  propriétaire 
du  fonds  et  le  propriétaire  de  la  renie. 

On  ne  peut  pus  les  forcer  de  se  réunir,  parce 
que  le  rachat,  permis  par  le  décret  du  4  aoiil, 
n'est,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  qu'une  faculté, 
que  chacun  doit  avoir  la  liberté  <le  n'exercer 
qu'à  sa  volonté  et  suivant  son  intérêt  et  sa  com- 
modité. 

Cette  division  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
au  ci-devant  seigneur,  puisqu'il  n'exerçait  pré- 
cédemment ses  droits  que  divisément  sur  le  pro- 
priétaire du  fonds  et  sur  le  propriélaire  de  la 
rente. 

Chacun  des  deux  débiteurs  doit  donc  avoir  la 
liberté  de  faire  divisément  le  rachat  des  droits 
casuels  dont  il  était  tenu  divisément. 

On  a  objecté,  à  la  vérité,  que  cette  faculté  de 
diviser  ne  devait  pas  avoir  lieu  en  faveur  du 
propriétaire  du  fonds;  on  s'est  fondé  sur  ce  (|ue 
la  loi  générale  est  que  la  vente  d'un  fonds  sujet 
à  une  rente  rachelable  donne  ouverture  aux 
droits,  tant  eu  égard  au  prix  de  la  vente,  que  eu 
égard  au  capital  de  la  rente.  Or,  a-t-on  dii,  dès 
lors  que  toutes  les  rentes  sont  rendues  rache- 
tables  par  la  loi,  la  vente  d'un  fonds  grevé  de 
rente  doit  subir  la  loi  générale. 

Mais,  indépendamment  de  ce  que  l'objection 
ne  serait  applicable  qu'aux  pays  où  le  bail  à 
rente  rachelable  donne  ouverture  hic  et  nunc  aux 
droits  casuels,  cette  objection  trouve  sa  réponse 
dans  les  réflexions  que  nous  avons  déjà  propo- 
sées. 

Les  rentes  dont  il  s'agit  étaient  originairement 
irrachetables  :  c'est  en  faveur  du  débiteur  que  la 
loi  a  introduit  cette  faculté.  Ce  serait  rétorquer 
contre  lui  le  bénéfice  de  la  loi,  que  de  lui  donner 
un  effet  rétroactif,  en  traitant  les  rentes  ci-devant 
irrachetables  comme  si  elles  avaient  été  créées 
racheiables.  Cet  effet  rétroactif  grèverait  le  débi- 
teur en  faveur  duquel  elle  est  faite,  et  ne  tourne- 
rait qu'au  bénéfice  des  ci-devant  seigneurs  et  du 
pro|)riétaire  de  la  rente,  qui  serait  déchargé  du 
rachat  des  droits  casuels  dont  il  est  tenu  sur  sa 
rente. 

Le  propriétaire  du  fonds  doit  aussi  être  auto- 
risé, s'il  le  juge  à  propos,  à  faire  le  rachat  des 
droits  casuels  en  totalité,  tant  sur  le  fonds  que 
sur  la  rente.  11  peut  y  avoir  un  intérêt,  pui^que, 
s'il  veut  rembourser  la  rente,  la  totalité  des  droits 
casuels  retombe  alors  sur  le  fonds;  et  puisqu'il 
peut  envisager  un  grand  avantage  à  libérer  son 
londs,  tant  de  la  rente,  que  de  tous  les  droits 
casuels,  pour  en  pouvoir  disposer  alors  plus  libre- 
ment. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  prendra 
le  parti  de  rembourser  la  totalité  des  droits,  il 
s'est  élevé  une  question  sur  laquelle  les  avis  n'ont 
pas  été  unanimes  dans  le  comité;  elle  est  de 
savoir  si  alors  ce  propriétaire  du  fonds  doit  être 
subrogé  aux  droits  du  seigneur  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  la  rente. 

Les  uns  ont  opiné  pour  l'affirmative  :  ils  ont 
prétendu  qu'il  y  avait  ici  la  même  raison  d'accor- 
der la  subrogation,  que  celle  qui  avait  déterminé 
à  l'accorder  au  codébiteur  d'un  cens  solidaire  qui 
le  rembourse  entier, etqui  nous  adélerminésencore 
à  l'accorder  au  cod^'biteur  de  la  rente  foncière 
solidaire.  11  serait,  d'ailleurs,  injuste,  dit-on,  que 
le  propriétaire  de  la  rente  lût  déchargé  gratuite- 
ment des  droits  casuels  dont  il  est  grevé. 

D'autres,  au  contraire,  ont  opiné  pour  la  néga- 
tive. Il  y  a,  disent-Us,  une  grande  dillérence 
entre  les  cas  que  l'on  veut  assimiler  :  le  codébi- 
teur d'un  cens  ou  d'une  rente  solidaire  est  grevé 


d'une  dette  certaine,  dont  il  ne  peut  jamais  être 
déchargé  qu'en  l'éteignant  personnellement.  Ce  t 
forcément  que  le  codébiteur  la  rembourse  tn 
totalité,  et  la  subrogation  est  de  droit  toutes  les 
fois  qu'un  codébiteur  paye  forcément  la  totalité 
de  la  dette. 

Ici.  au  contraire,  les  droits  casuels  dont  est 
grevé  le  propriétaire  de  la  rente,  ne  forme  point 
sur  lui  une  charge  certaine,  elle  est  purement 
éventuelle.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  charge 
solidaire  avec  le  propriélaire  du  fonds;  chacun 
ni"  doit  que  sa  dette  éventuelle,  divisément  et 
éventuellement.  Lorsque  le  propriétaire  du  fonds 
juge  à  propos  derembourser  la  totalité  des  droits, 
il  ne  paye  point  la  dette  d'autrui,  il  ne  fait  que 
racheter  le  droit  de  pouvoir  rembourser  librement 
la  rente  et  de  disposer  de  son  fonds.  C'est  sa  propre 
dette  qu'il  acquitte,  puisqu'il  supnorterait  seul 
les  droits  en  entier  s'il  avait  remboursé  la  rente. 
Il  agit  librement  pour  son  propre  intérêt;  dès  lors, 
la  loi  ne  lui  doit  point  de  subrogation. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  balancé  les 
opinions;  mais  l'avis  le  plus  général  a  été  pour 
la  subrogation,  fondé  sur  celte  considération  que 
le  propriétaire  du  fonds  pourrait  acheter  les  droits 
du  ci-devant  seigneur  sur  le  propriétaire  de  la 
rente,  et  que  Tonne  doit  point  s'arrêter  à  la  subti- 
lité que  peut  faire  naître  la  simple  différence  de 
forme  du  contrat. 

Quant  à  l'effet  que  pourra  produire  la  division 
du  rachat  lorsqu'elle  aura  lieu,  il  est  simple.  Si 
c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui  a  seulement 
racheté  les  droits  casuels  sur  le  fonds,  le  ci-devant 
seigneur  continuera  de  les  exercer  sur  le  proprié- 
taire de  la  rente:  et  vice  versa. 

Enfin  il  paraît  juste  d'obliger  le  propriétaire  du 
fonds  à  rendre  public  et  dénoncer  au  ci-devant 
seigneur  le  remboursement  de  la  rente,  lorsqu'il 
l'aura  fait  avant  le  rachat  des  droits  casuels,  et  à 
défaut  de  ce,  de  le  soumettre  à  la  même  peine 
qui  a  été  prononcée  par  le  décret  du  3  mai,  à 
défaut  de  dénonciation  de  la  part  du  propriétaire 
de  fief  inférieur  vis-à-vis  de  son  supérieur. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

De  même  que  la  loi  qui  accorde  la  faculté  du 
rachat  ne  doit  rien  changer  à  l'état  des  proprié- 
taires du  fonds  ou  de  la  rente,  vis-à-vis  des  ci- 
devant  seigneurs,  jusqu'au  rachat  effectif,  cette 
même  faculté  ne  doit  rien  changer  à  l'état  du 
bailleur  et  ses  à  droits  primitifs. 

La  rente,  dans  la  main  du  bailleur,  doit  con- 
server sa  qualité  primitive  d'immobilière,  et 
comme  telle,  rester  sujette,  jusqu'au  rembourse- 
ment, à  toutes  les  lois  relatives  aux  successions, 
donations,  dispositions  testamentaires  et  aux 
aliénations. 

Le  bailleur  doit  conserver  également,  soit  sur 
le  fonds,  soit  contre  le  débiteur,  les  mêmes 
droits,  privilègeset  actions  personnelles,  hypothé- 
caires ou  mixtes,  qui  avaient  lieu  ci-devant,  sui- 
vant les  diverses  lois,  coutumes  et  usages  du 
royaume. 

Mais  il  est  un  droit  particulier,  attaché,  en 
certains  cas,  au  bail  à  rente,  qui  pourront  donner 
lieu  à  un  doute  raisonnable,  et  qui  demande  une 
discussion  particulière. 

Ce  droit  est  la  faculté  stipulée  dans  certains 
contrats  en  faveur  du  bailleur,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  de  retirer  le  fonds,  dans  le  cas  où 
il  est  aliéné  par  le  preneur,  ses  héritiers  et  ayants 
cause. 
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11  y  a  même  une  coutume  (celle  de  Bretagne), 
ou  plutôt  une  juris|irudeuce  certaine  dans  ceite 
ci-devant  province,  par  laquelle  on  accordait 
cette  même  faculté  au  bailleur,  sous  le  titre  de 
retrait  censuel,  encore  que  le  bail  à  rente  n'en 
coiitîdt  pas  la  stipulation  expresse. 

C'est  sans  aucun  fondement  que  quelques-uns 
ont  cru  donner,  lians  l'article  10  d  i  décret  du 
15  mars  et  dans  le  décret  du  19  juillet,  l'aboli- 
tion de  ce  genre  de  retrait.  ^ 

Le  décret  du  15  mars  n'a  eu  en  vue  que  les 
droits  féodaux.  L'article  10  ne  supprime  que  le 
retrait  féodal,  le  retrait  censuel^  le  droit  de  pré- 
lation  féodale,  de  retenue  seigneuriale  ;  expres- 
sions qui  ne  caractérisent  qusdes  droits  dérivant 
de  la  féodalité. 

Il  y  a  plus  ;  le  projet  de  décret  ne  portait  que 
le  mot  de  prélation.  Un  membre  de  l'AssemblHe 
observa  qu'il  existait,  en  Djuphiné,  un  droit 
de  prélation  non  féodale,  et  qui  ne  uérivait  que 
de  baux  à  renie  foncière.  Ce  fut  sur  cette  obser- 
vation que  l'on  ajouta  da  s  le  décret,  au  mot  de 
prélation,  ces  épilhètes  :  féodale  ou  censuelle  ;  et 
au  mot  retenue,  celte  épithète  :  seigneuriale  :  au 
moyen  de  quoi  la  question  est  restée  entière 
quant  au  retrait  attaché  au  bail  à  rente  simple. 

On  ne  peut  pas  davantage  faire  dériv.r  l'aboli- 
tion de  ce  retrait  particulier  du  décret  du  19  juil- 
let, qui  n'a  anéanti  que  le  retrait  lignager  et 
celui  de  mi-denier. 

La  question  est  donc  aujourd'hui  de  savoir  si 
l'on  doit  conserver,  ou  non,  le  retrait  attaché  aux 
baux  à  rente  foncière. 

A  cet  égard,  nous  distinguerons  celui  qui  résulte 
d'une  stipulation  expresse,  et  celui  qui  ne  résulte 
que  d'une  loi  ou  d'une  juriS|)ruiience. 

La  première  espèce  de  retrait  estapijelée  retrait 
conventionnel  ;  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
réméré,  qui  se  stipule  quelquefois  iians  des  con- 
trats de  vente,  et  qui  diflêre  du  retrait  conven- 
tionnel en  plusieurs  points.  La  différence  la  plus 
essentielle  consiste  en  ce  que  la  faculté  de  réméré 
ne  pt-ut  pas  êtie  stipulée  à  perpétuit',  parce 
qu'elle  est  contraire  à  l'essence  du  contrat  de 
vente,  qui  emporte  une  abdication  totale  des  droits 
du  vendeur,  ci  parce  qu'elle  n'est  autorisée  que 
comme  une  ressource  en  faveur  du  vendeur,  que 
la  nécessité  oblige  quelquefois  à  se  détacher 
d'un  héritage  qu'il  affectionne,  et  même  de  le 
céder  à  vil  prix.  Le  reirait  conventionnel  peut 
être,  au  contraire,  stipulé  à  toujours,  parce  que, 
dans  le  bail  à  rente,  le  bailleur  est  censé  conser- 
ver une  espèce  de  propriété  sur  le  fonds,  parce 
qu'il  peut  mettre  à  cette  aliénation  limitée,  telle 
modification  qu'il  juge  à  propos  ;  parce  que 
l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  naître  que  d'un  cas 
éventuel,  que  le  bailleur  n'est  pas  maître  défaire 
arriver,  à  la  différence  du  réméré  qui  ne  dépend 
qi-e  de  la  volonté  du  vendeur.  Le  retrait  conven- 
tionnel, indivisible  du  bail  à  rente,  ne  peut  se 
prescrire  que  comme  le  bail  à  reute  et  avec  lui,, 
et  se  proroge  avec  lui,  par  le  titre  nouvel  qui  con- 
serve toutes  les  conditions  de  l'acte. 

Avoir  défini  la  nature  et  le  caractère  du  re- 
trait conventionnel,  c'est  avoir  décidé  d'avance 
la  question  proposée. 

Il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre  les 
retraits  abolis  par  le  décret  du  15  mars  et  par 
celui  du  19  juillet,  et  le  retrait  conventionnel. 
Les  premiers  ne  devaient  leur  origine  qu'à  une 
puissance,  qui  avait  fait  consacrer  par  la  loi  des 
usages  établis  par  l'autoiité.  Les  seconds  n'étaient 

que  des  grâces  et  des  privilèges  établis  par  la 


loi,   mais  contraires  à  la  liberté  du  commerce 
des  fonds. 

Ici  c'est  un  droit  fondé  sur  une  convention 
légitime;  c'est  un  droit  de  propriété  réservé 
comme  la  rente;  c'est  la  condition  sine  qnâ  non 
de  l'aliénation.  La  gêne  qui  en  peut  résulter  pour 
le  commerce  est  peu  considérable,  parce  que  ce 
retrait  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  sti- 
pulation expresse,  pace  que  ces  stipulations  ne 
sont  pas  généi*ales  dans  tous  les  baux  à  rente  : 
d'ailleurs,  si  c'est  une  gêne,  le  propriétaire  se 
l'est  imposée  à  lui-même  volontairement ,  et 
comme  ccmdition  saus  laquelle  il  ne  serait  pas 
propriétaire. 

Avoir  dit  que  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  eu 
faveur  du  bai  leur  à  rente  qu'autant  qu'il  est  une 
convention  entre  lui  et  le  preneur  et  la  condi- 
tion de  l'aliénation,  c'est  avoir  prononcé  un  grand 
préjugé  contre  le  retrait  censuel  de  Bretagne.  La 
justice  exige  cependant  d'approfondir  un  peu 
plus  cette  question,  qui  peut  être  importante 
pour  les  départements  qui  sont  sortis  de  celte 
province. 

Il  ne  faut  point  se  laisser  tromper  par  l'ex- 
pression de  retrait  censuel  usUée  dans  le  langige 
breton;  ce  retrait  n'y  est  point  un  droit  seigoi^u- 
rial  :  c'est  la  faculté  accordée  à  tout  bailleur  de 
rente  foncière  de  pouvoir  retirer  l'héritage  sujet 
à  la  rente,  lorsqu'il  est  vendu.  Ce  droit  ne  s'àp- 
pMe  retrait  censuel,  que  parce  que,  dans  l'idiome 
breton,  la  rente  foncière  s'appelle  rente  censive. 
Ce  que  l'usage  breton  a  de  particulier,  est  que  le 
retrait  censuel  y  est  de  droit  commua,  encore 
qu'il  ne  soit  point  stipulé  par  le  bail  à  rente. 

Cet  usage  est  critiqué  par  les  uns,  et  tléfendti 
par  les  autres.  Voici  leurs  raisons  respectives  : 

Ceux  qui  attaquent  l'usage,  opposent  q.j'it  n'est 
point  fondé  s/r  une  coiveniion;  que  c'est  un 
droit  exorbitant  qui  n'est  fondé  que  sur  un  usage 
et  une  jurisprudence,  dont  la  source  est  évi- 
demment vicieuse. 

L'article  306  de  la  coutume  dé  Bretagne 
porte  «  et  au  cas  qu'il  n'y  aurait  prèsme  de  ra- 
«  mage  (c'est-à-dire  parent  lignager)  qui  voulût 
«  venir  au  retrait,  le  seigneur  féodal,  ou  celui  qui 
«  a  rente  censive,  peut  retirer  les  héritages  ven- 
«  dus,  par  puissance  de  fief,  ou  de  cens.  » 

11  est  évident,  dit-on,  à  la  seule  lecture  de  cet 
article  q  le  le  retrait,  dont  il  parle  n'est  qu'un 
droit  seigneurial,  un  droit  exercé  par  puissance 
de  fief,  ou  de  cens^  c'est-à-dire  en  vertu  du  droit 
seigneurial  sur  un  fief,  ou  sur  un  fonds  chargé 
d'un  cens  seigneurial. 

Il  est  certain  en  effet,  suivant  le  témoignage 
des  auteurs  bretons  (1),  qu'anciennement  les 
renies  seigneuriales  dues  par  les  fonds  roturiers, 
s'appelaient,  comme  dans  le  reste  du  royaume, 
cens  ou  censive.  Mais  Comme  dans  cette  province 
on  appelait  aussi  cens  les  redevances  non  sei- 
gneuriales, et  comme  insensiblement  l'usage  n'a 
appliqué  cette  expression  qu'aux  simples  rentes 
foucières,  cette  confusion  de  dénominations  a 
fait  étendre  au  simple  cens  non  seigneurial  le 
privilège  du  retrait,  que  la  loi  ne  donnait  qu'au 
cens  seigneurial,  en  sorte  que  le  retrait  des 
foncières  ne  s'est  évidemment  établi,  sous  le 
titre  même  de  retrait  censuel,  que  par  un  simple 


(i)  L'Aaonyme,  sur  le  cbap.  XL  de  là  très  ancieûoe 
coutume. 

Hevin,  art.  43,  consult.  70,  et  quest.  féodal,  p.  117, 
118,  119  ;  et  sur  Fram,  p.  .384. 

Poulain  Duparc,  tome  2,  p.  83. 
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usoge,  fondé  sur  une  fausse  application  de  la 
loi  t  rriioriale. 

Mais  Cl  ux  qui  croienl  que  l'on  doit  conserver 
l'upage  de  ce  retrait,  répondent  qu'il  n'est  l'oint 
fondé  sur  une  faus?e  interprélaliou,  mais  sur  le 
texte  même  de  la  loi. 

Quel  qu'ail  pu  être  l'ancien  usage  de  la  Bre- 
tagne, il  esi  avoué  par  Hevio  lui-même  (1;  que 
«  dès  letempsded'ArgeniiélesirnpIe  arrei.leuient 
«  ayant  éié  confondu  avecle  cens, on  lui  a  laissé 
«  eu  profire  le  nom  de  cens,  et  l'on  a  appliqué 
«  le  nom  de  (éage,  à  la  tenue  noble  et  à  la  rotu- 
«  rière.  »  Aussi  d'Argentré  et  tous  les  auteurs 
bretons  n'onlils  pas  hésité  à  reconnaître  que  ces 
termes  rente  censive,  soit  dans  l'ancienne  coi- 
tume,  soit  dans  la  nouvelle,  s'appliquaient  à  la 
siDi|ile  rente  loncièie. 

b'il  est  certain  que  la  loi  s'applique  au  seul 
contrai  d'arreutement,  on  ne  peut  pas  s'en  pê- 
cher de  recoQ!  aîire  que  le  rttiail  dont  il  s'agit 
doit  être  ré|iuté  conventionnel.  En  effet,  les  dis- 

f)Osiiioos  des  coutumes  ne  sont  en  vénérai  que 
a  déclaration  des  usages.  L'article  306  n'est  donc 
qu'un  témoignage  de  la  condition  sous  laquelle 
1(8  anentemenls  avaient  accuulumé  d'être  taiis. 
D'iiilleurs,  cet  effet  ayant  été  attribué  par  la  lui 
de  1539  aux  arrentemenls,  il  en  résulte  quau 
moins  tous  les  contrats  qui  ont  été  laits  posté- 
rieurement tont  censés  faits  sous  cette  condi- 
tion tacite.  Les  conventions  étant  toujours  pré- 
sumées laites  conlorn, émeut  à  la  loi  et  l'usage. 

Telles  sont  les  taisons,  que  l'on  peut  invoquer 
peur  et  (outre,  sur  la  que.-tion  du  reirait  usité 
en  Bretaj;ne  en  matièiede  simple  aneiitemeut  ■  l 
connu  sous  le  litre  de  retrait  censuel,  par  suite 
de  l'uscge  qui  a  n  streint  le  terme  de  cens  à  la 
simple  rente  loncière. 

Quant  à  nous,  nous  croyons  en  premier  lieu 
qu'il  existe  un  doute  très  londé  sur  le  point  de 
savoir  si  la  coutume  de  Bretagne  a  entendu  dési- 
gner h  s  sim)iles  ren  es  foncières  par  celte  expres- 
sion ou  renie  ce»isive,Hi  vil!, dans  saconsuliatiouTO, 
fait  à  et  tie  égai  us  d(  ux  observations  qui  parais- 
sent sans  réplique.  Lu  première  consiste  à  dire 
que  81  l'expre.-siou  rente  censive  ne  s'appliquait 
qu'aux  anentements,  la  coutume  n'aurait  accordé 
le  retrait  que  sur  le  fiel  noble,  et  n'aurait  rien  dé- 
cidé sur  le  féage  roturier.  11  ajoute  que  le  com- 
mentaire de  l'anonyme  sur  la  ^rè^  ancienne (Ou- 
tune  venait  d'être  réimpiiméen  1538,  qu'il  était 
eutielesmainsdi  tout  le  monde  lur.- de  la  première 
rédaeliou  de  la  coutume  de  Bretagne  en  lû39  : 
d'où  il  conclut  qie  l<  s  rédacieurs  oui  dû  empuiver 
le  terme  censive,  dans  le  mêmesens  de  cet  auteur, 
qui,  sur  ce  mot  léage  de  l'ariicie4U  delà  tièsan- 
cienne  eontume  aval  du  :  féage  et  censive  est  tout 
un;  fors  que  féage  est  proprement  es  fi,efs  nobles. 

Mais  ijuaud  ilt-eiaiL  ceriam  que  la  coUluuie  a 
voulu  Cumprendre  l' simple  arrenteineni  sous  le 
leraiti  di:  rente  censive,  û  n'ei\  résulterait  jamais 
que  le  retrait  dtii  être  regardé  comme  véritable- 
ment couventinnnel. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit  de 
considérer  le  motif  que  d'Argentré  ei  les  autres 
auteurs  bretons  ont  donne  à  la  décision  de  leur 
coutume,  ain^i  interprétée.  Après  avoir  marqué 
son  étoiinement,  l'ondé-sur  ce  que  la  rente  pure- 
ment censive  n'emporie  aucune  ohéissance,  ni 
juri  iiclioii,il  se  repoml  :  hic  ver o  vide tur  dominii 
direcli  relentionem  operari.  Aiii.-i,  >uivanl  cetau- 
teur,  lui-même,  le  leiraii  accorde  par  la  coutume 
n'est  qu'une  conséquence  de  l'espèt'-e  de  propiiété 

1)  Consult.  70. 


que  le  bailleur  à  rente  foncière  a  retenue  sur  le 
fonds.  Mais  :  1°  c'est  reconnaître  que  le  retrait  n'est 
pas  une  stipulation  expresse  dans  ce  contrat  ; 
2°  c'est  avoir  attribué  à  ce  contrat  un  efTetqui  n'en 
est  pas  la  conséquence  nécessaiie,  puisque  le  droit 
commun  n'a  jamais  attaché  cette  conséquence 
au  genre  de  propriété  que  le  baileur  à  rente  se 
réserve.  Celuiqui  aliène  son  fonds  ne  s'est  réservé 
que  ce  qu'il  a  st  pulé.  II  ne  peut  être  présumé 
s'être  réservé  sur  ce  qu'il  a  exprimé.  L  erreur  du 
princifie,  sur  lequel  la  loi  se  serait  fondée,  con- 
sisterait à  avoir  attribué  au  bail  à  n  nte  et  comme 
une  Conséquence  sa  nature  au  droit,  qui  n'eu  ré- 
.«ulle  pas  nécessairement  et  qui  n'en  peut  être 
qu'un  accessoire  conventionnel. 

Il  y  a  donc  une  dilférence  totale  entre  le  retrait, 
que  l'on  snppo-e  ac(ordé  par  la  coutume  de  Bre- 
tagne au  bailleur,  et  le  véritable  letrait  conven- 
tioiiel  Celui-ci  <  st  un  droit  réservé  par  le  proprié- 
taire, l'autre  n'est  qu'un  jinviiège  (le  la  loi.  C'est 
ce  que  la  Bigotiière  reciiinaîi  bien  formelleinent, 
Inrsqu'il  dit  que  le  bailleur  a  le  retrait  à  cause  du 
droit  réel  qu  il  a  sur  les  choses  ;  mais  que,  s'il  l'a- 
vait réseivé  dans  la  baillée  à  rente,  ce  serait  un 
retrait  conventionnel. 

S'il  est  certain  que  le  retrait  censuel  en  Bn  la- 
gne  n'est  point  conventionnel,  qu'il  n'est  qu'une 
faveur  et  nn  privilège  accordé  par  la  coutume, 
nous  pensons  qu'il  doit  être  supprimé, avec  d'au- 
tant plus  déraison  qu'il  est  exorbitant,  contraire 
au  droit  commun,  et  qu'il  n'est  fondé  sur  aucun 
principe  de  droit,  sauf  à  reserver  celte  faculté  à 
ceux  qui  jusiifieiaient  par  titres  l'avoir  siipuiée 
par  le  titre  primitif. 

Vainement  objeclerait-on  qu'au  moins  le  retrait 
doit  être  n  gardé  comme  conventionnel  dans  les 
baux  faits  depuis  q^e  l'usage  a  interpréié  ainsi 
la  coutume.  Tout  ce  qui  résulte  de  l'intention  des 
bailleurs,  qui  ont  contracté  depuis  cette  époque, 
c'est  qu'ils  ont  entendu  jouir  d'un  privilège.  Mais 
la  l«i  peut  et  doit  détruire  les  privilèges  qui  sont 
exorbitants  et  les  droits  qui  n'existent  que  par 
sa  laveur.  On  le  doit  ici  d'autant  plus  que  le  pri- 
vilège, s'appliquant  en  Bretagne  à  tous  les  baux 
à  n  Ole,  devient  une  gêne  considérable  pour  le 
commerce  des  fonds. 

A  côté  du  retrait  qui  e^t  quelquefois  accordé 
au  bailleur  de  fonds  il  était  nécessaire  de  placer 
celui  que  quelques  coutumes  (1)  accordaient  au 
débiteur  de  la  rente  foQCière  de  la  retirer  lors- 
qu'elle était  vendue. 

Ce  retrait  était  infiniment  favorable,  lorsque  les 
rentes  foncières  élaiont  irracheiables;  c'était 
(lonn  r  au  propriétaire  un  moyeu  de  libéier  sou 
l'omis,  sans  détruire  le  contrat  entre  lui  et  le 
bailleur,  puisque  cette  faculté  ne  s'exerçait  que 
Contre  un  tiers  acquéreur. 

Mais  ce  reiraii  devit  nt  mutile  d'après  la  loi  qui 
permet  le  raclial  de  louies  reiies  luncièes.  11 
ii'uvail  même  lieu  dans  ces  coutumes  que  pour 
les  rentes  irrucbetables.  Il  n'y  a  doue  plus  au- 
cune raison  pour  le  laisser  subsister. 

SIXIÈME  PARTIE. 

De  même  que  la  loi  nouvelle,  qui  rend  rache- 

(1)  Haiuault,  chap.  LXXVll,  art.  35;  el  chap.  XCV, 
art.   11. 
V..lencieuiies,  art.  89  et  90. 
(lambrai,  litro  11,  arl.  6. 
Arrais,  art.  48. 
Bùlliuae,  art.  14. 
Amiens,  loc,  art.  7  et  8. 
Normandie,  art.  501. 
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labiés  les  rentes  foncières,  ne  doit  rien  changer 
aux  droits  respertifs  des  ci-devant  seigneurs  et 
de  leurs  vassaux,  ni  aux  droits  respectifs  des 
bailleurs  et  îles  preneurs,  elle  ne  doit  rien  chan- 
ger aux  droits  des  créanciers  et  des  bailleurs. 

Ces  créanciers  doivent  conserver  les  raênaes 
hypothè  iues  qu'ils  avaient  ci-devant  et  les  mêmes 
moyens  Je  les  conserver. 

Il  s'a<;it  seulement  d'ajouter  quelques  précau- 
tions de  plus  pour  faciliter  l'exercictf  de  leurs 
droits,  qui  pnurraent  être  compromis  par  la 
faculté  du  remboursement  qui  les  rendra  plus 
fréquents. 

Les  précautions,  que  proposera  le  comité,  sont 
à  peu  prèd  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  déjà 
décrétées,  le  3  mai,  en  faveur  des  créanciers  des 
ci-devant  propriétaires  de  fiefs. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

La  libération  des  fonds  est  une  opération  infi- 
niment favorable.  Par  cette  raison,  un  arrêt  du 
cun-eil  (lu  9  septembre  1775  avait  déjà  exenpté 
du  centième  uenier  le  remnourseraent  des  rentes 
foncières.  Il  ne  s'agit  que  de  donner  le  caractère 
de  loi  à  Cet  usage  antTieur. 

Telles  sont  les  vues  d'iiprès  lesquelles  le  comi- 
té a  rédigé  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Le  uomore  de  ses  articles  ne  doit  point  faire 
craindre  une  longue  d.scussion.  Sur  quarante- 
cinq  articles  qu'il  renferme,  il  y  en  a  vin^'t  te  un 
qui  ne  sont  que  l'application  fuiie,  au  rachat  des 
rentes  foncières,  de  disposition-;  déjà  décrétées 
pour  le  radiât  des  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales. 

Le  comité  aurait  pu  se  contenter  de  pronoi=er 
de  rendre  communs  aux  rentes  foncières,  ces  ar- 
ticles décrétés  pour  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales; mais  il  a  pensé  que  cette  forme  aurait 
plusieurs  incouvénienis. 

Elle  obligerait  ceux  qui  ne  voudraient  opérer 
que  pour  des  rentes  foncières,  à  acheter  deux 
décrets,  au  lieu  d'un. 

L'application  des  mêmes  règles  aux  rentes 
foncières  exige  des  changements  d'expression;  et 
un  simple  renvoi  à  des  lois  appli|uées  aux  ren- 
tes seigneuriales  pourrait  donner  lieu  à  des 
équivoques  qui  embarrasseraient  l'exécution  de 
la  loi. 

Enfin,  on  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
faciliter  l'intelligence  et  l'exécution  de  la  loi;  et 
il  est  toujours  plus  commode  de  trouver  réuni 
Suus  un  même  titre  tout  ce  qui  concerne  le  même 
objet. 

La  répéiition  de  vingt  et  un  articles  déjà  décrétés 
n'emploiera  doue  que  le  temps  nécessaire  pour 
les  lire. 

PROJET  DE  DÉCRET 
sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

TITRE  1". 
Quelles  sont  les  rentes  assujetties  au  rachat? 

Art.  1".  Touti  s  les  rentes  foncières  oerpétuell-'S, 
soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  e-^pèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
quelques  peisonnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de 
mainuiorie,  domaine,  opanagisies,  ordre  de 
Malte,  même  les  rentes  ue  dons  et  legs,  pour 


cause  pie  ou  de  fondation,  seront  rachetables;  les 
chainparts  de  toute  esuèce  et  sous  toute  dénomi- 
nation le  seront  pareillement,  au  taux  qui  Pera 
ci-après  fixé.  Il  est  défendu  de  plus,  à  l'.ivenir, 
decréer  aucune  n  devance  foncière nou  rembour- 
sable, sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  em- 
phyiéose  et  non  periiétnels  qui  seront  exécutés 
pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits,  à 
l'avenir,  pour  99  ans  et  au-des->oas. 

A' t.  2.  Les  rentes  ou  redevance-!  foncières  éta- 
blies par  les  contrats  connus,  en  certains  pays, 
sous  le  tit"e  de  locaterie  perpétuelle,  sont  coin- 
prises  dans  les  disposition-!  et  prohibitions  de 
l'article  précédent,  sauf  les  modifications  ci-après 
sur  le  taux  de  leur  rachat. 

TITRE  IL 
Principes  généraux  sur  le  rachat. 

Art.  \".  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentf.s  et  redevances  foncières  perpétuelles,  à 
raison  d'un  fonds  particulier,  encore  iiu'il  se 
trouve  (losséder  plusieurs  fonds  grevé>  de  pareil- 
les rentes  en  vers  la  même  personne,  pourvu  né  m- 
moins  que  ces  fonds  ne  S)ieni  pas  tenus  sous 
une  rente  ou  une  redevance  foncière  solidaire, 
auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

Art.  2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  renie  ourele- 
vance  foncière  perpétuelle,  sera  possédé  par  plu- 
sieurs copropriétaires,  soit  divisément,  soit  par 
indivis,  l'un  deux  ne  pourra  point  racheter  divi- 
sément ladite  rente  ou  redevance,  au  prorata  de 
la  portion  d  tnl  il  est  tenu,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement de  (Clui  auquel  la  rente  ou  redevance 
sera  due,  lequel  pourra  refiser  lererab'>ursement 
total,  en  renonçant  à  la  solidariié  vis-à-vis  de 
tous  les  coobligés;  mais  quand  le  redevableaura 
fait  le  rembourse  nent  total,  il  demeurera  subrogé 
aux  droits  du  créancier,  pour  les  exercer  contre 
les  codébiteurs  mais  sans  aucune  solidarité;  et 
chacun  des  autres  codébiteurs  pourra  racheter, 
à  volonté,  sa  portion  divisément. 

Art.  3.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds 
grèves  de  rente  ou  redevance  foncière,  traiter 
avec  les  propriétaires  desdites  rentes  ou  rede- 
vances, de  gré  à  gré,  à  telle  so  nme  et  sous  telles 
conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat 
desdites  rentes  ou  redevances  ;  et  les  traités, 
ainsi  faits  de  gré  à  gré,  entre  majeurs,  ne  pour- 
ront être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  quel- 
conque, encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve 
intérieur  ou  supérieur  à  celui  qui  lU  ait  pu  ré- 
sulter du  tiux  qui  sera  ci-a|jrès  fixé. 

Art.  4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs des  pupilles,  mineurs  ou  interdits, 
les  grevés  de  substitution,  les  maris  dans  les 
pays  où  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec 
les  consentements  des  femmes,  ne  pourront  li- 
quider les  ractiats  des  rentes  ou  re  ievances  fon- 
cières, appartenant  aux  pupilles,  aux  mineurs, 
aux  interdits,  à  des  substitutions,  et  auxdites 
femmes  mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci- 
après  prescrit,  et  à  la  charge  du  remploi.  Le  re- 
devable, qui  ne  voudra  point  dera'urer  garant 
du  rem|)loi,  pourra  consi.'n  r  le  prix  du  rachat, 
lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sont 
assiijetiies  au  remploi,  qu'e  i  vertu  d'une  ordon- 
nanc-  du  jutre,  rendue  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  roi,  auquel  il  sera  justifié  du 
remnioi. 

Art.  5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une 
rente  ou  redevance  foncière  appartenant  à  une 
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communauté  d'habitants,  les  officiers  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix, 
que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des  assemblées 
administratives  du  département  ou  de  leurs  di- 
rectoires, lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  rem- 
ploi du  prix. 

Art.  6.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes, 
devenues  bien  national,  ne  pourra  être  faiie  que 
par  les  assemblées  administratives  du  district 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé 
le  fonds  grevé  de  la  rent;-,  ou  leur  directoire, 
sous  l'inspection  et  avec  l'autorisation  des  as- 
semblées administratives  du  département;  le  paye- 
ment du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait 
qu'à  la  caisse  du  district  dudit  arrondissement, 
et  le  directoire  du  district  sera  tenu  de  faire 
verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  7.  La  disposition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  indisiinctement,  et  sauf  les  seules  ex- 
ceptions ci-après,  à  l'égard  des  rentes  devenues 
bien  national,  à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénéfices  et  offices  supprimés  qu'elles  ai-parlien- 
nent,  encore  qu'il  s'agisse  d'établissements  dont 
l'administration  a  été  conservée  provisoirement, 
ou  autrement,  par  les  précédents  décrets  et  no- 
tamment par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit 
à  des  municijialités,  soit  à  certains  administra- 
teurs de  fonoations,  séminaires,  collèges,  fabri- 
ques, établissements  d'étude,  ou  de  retraite,  hô- 
pitaux, maisons  de  charité,  bénélices  actuellement 
régis  par  l'économe  général  du  clergé,  enfin  à 
certains  ordres  de  religieux  ou  religieuses,  même 
à  l'égard  des  renies  appartenant  aux  établis- 
sements protestants  mentionnés  en  l'article  17 
du  titre  1  du  décret  du  23  octobre  dernier  ;  à 
l'égard  de  toutes  lesquelles  rentes  devenues  bien 
national,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
faite  que  par  les  administrations  de  département 
et  district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être 
versé  qu'en  la  cuisse  du  district,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  des- 
dits rachats. 

Art.  8.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
articles  6  et  7  ci-dessus,  les  reniée  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanayiistes, 
aux  engatiistes,  aux  échangistes  dont  les  échanges 
ne  sont  |iomt  encore  coniurmés.  La  liquidation 
du  rachat  desdites  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie  actuelle  des  domaines,  ou 
par  leurs  préposés,  à  la  charge;  1»  par  eux  de  se 
conformer  aux  taux  ci-ciprès  prescrits;  2"  que 
les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées 
par  les  administrations  du  département  et  district, 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  si- 
tués les  fonds  affectés  auxdites  rentes  ;  3°  de 
compter  par  les  administrateurs  de  la  régie  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  !e  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Art,  9.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispo- 
sitions des  articles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes 
appartenant  aux  commanderies ,  dignités  et 
grands-prieurés  de  l'ordre  de  Malte.  Lesdis  rachats, 
jusqu'à  (6  qu'il  en  ail,  été  autrement  ordonné, 
pourront  êtie  liquidés  par  les  iiluiaires  actuels,  à 
la  charge  :  1°  de  se  conformer  au  taux  qui  sera 
ci-après  prescrit  ;  2°  de  faire  vérititr  et  approu- 
ver la  liquidation  par  les  admmisiralioas  de  dè- 
paiteineul  et  de  district,  dans  l'arroiMissemt  iit 
desquels  se  trouveront  situés  les  manoirs,  ou 
chefs-lieux,  desdites  commauderies,  dignités  et 
grands-prieurés  ;  Z"  de  verser  le  prix  dudit  rachat 


au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Art.  10. 

Les  administrateurs  des  établissements  français 
et  les  évoques  et  curés  français,  qui  possèdent 
des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en  pays 
étrangers,  ne  pourront  en  recevoir  aucun  rem- 
boursement, quand  même  il  leur  serait  offert  vo- 
lontairement, à  peine  de  restitution  du  quadru- 
ple, en  cas  de  contravention.  La  liquid.ition  du 
rachat  desdites  rentes,  s'il  était  offert  volontaire- 
ment, ne  pourra  être  faite  que  par  les  assemblées 
administratives  du  district,  dans  l'arroidisseraent 
desquels  se  trouveront  les  manoirs  desdits  béné- 
fives,  ou  les  chefs-lieux  desdiis  éiablissemenis, 
sous  l'inspection  et  l'autorisation  des  assemblées 
administratives  du  département,  ei  le  prix  du 
rachat  sera  versé  dans  la  caisse  du  district  dudit 
arrondissement,  et  de  là  dans  celle  de  la  caisse 
de  l'arrondissement  de  l'extraordinaire,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  6. 

Art.  11. 

Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rache  ée,  et  dont 
le  prix  aura  été  versé  dans  les  cais-es  de  district 
et  de  l'extraordinaire,  apitartiendra  à  des  établis- 
sements non  supprimés,  et  qui  ne  le  seront  point 
par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu  et  d'après  l'avis 
des  assemblées  administratives,  pourvu  à  telle 
indemnité  qu'il  appartiendra  en  faveur  desdits 
établissements. 

TITRE    III. 

Mode  et  taux  du  rachat. 

Art.  !«'.  Lorsque  les  parties,  auxquelles  il  est 
libre  de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point 
s'accorder  sur  le  prix  du  rachat  des  rentes,  uu 
redevances  foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règles  et  les  taux  ci-après. 

Art.  2.  Le  rachat  des  renies  et  redevances  fon- 
cières originairement  créées  irraclietables  et  sans 
aucune  évaluaiion  du  capital  seront  remhoursa- 
bles;  savoir  :  celles  en  argent  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt,  et  celles  en  nature  de  grains,  volailles, 
denrées,  fruits  de  récolte,  services  d'hommes, 
chevaux,  ou  autres  hôtes  de  somme  et  de  voitu- 
res au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel, 
suivant  les  évaluations,  qui  en  seront  ci-après 
faites.  Il  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux, 
à  l'égard  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous 
la  condition  de  non- retenue  des  dixièmes, 
vingtièmes  et  autres  impo.-itious  royales. 

Art.  3.  A  l'égard  des  renies  et  redevances  fon- 
cières originaireiiienl  créées  ractietables,  mais 
qui  sont  devenues  irrachetables  avant  le  4  août 
par  l'effet  de  la  prescription,  le  rachat  s'en  fera 
sur  le  capital  porté  au  contrat,  soit  qu'il  soit  in- 
férieur ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus 
fixés. 

Art.  4.  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  soit  dans 
les  baux  à  rentes,  soit  dans  les  locateries  perpé- 
tuelles, d  interdire  au  preneur  la  coupe  des  bois 
ue  luiuie  futaie,  ou  ne  l'assujettir  à  en  rembour- 
ser la  valeur  au  propriétaire,  ou  de  faire  un  rem- 
ploi de  prix,  le  preneur  qui  voudra  reuibourser 
la  ri  nie  annuelle  ^era  tenu  d'ajouter  au  capital 
fixé  par  l'article  2  ci-dessus,  une  somme  à  dire 
d'experis,  proportionnée  à  la  nature  et  à  la  va- 
leur du  droit  que  le  bailleur  se  sera  réservé  sur 
lesdits  bois. 
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Art.  5.  L'évaluation  du  produit  annuel  des  ren- 
tes et  redevances  foncières  non  stipulées  en  ar- 
gent, mais  payables  en  nature  de  grains,  denrées, 
fruits  de  réculte  ou  service  d'hommes,  bêtes  de 
somme,  ou  voitures,  se  fera  d'après  les  règles  et 
les  di-tmclions  ci-aiirès. 

Art.  6.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il 
sera  formé  uni'  année  commune  de  leur  valeur 
d'après  le  prix  des  grains  de  même  nature,  re- 
levé sur  les  registres  du  marché  d'i  lieu  où  se 
devait  faire  le  payement,  ou  du  marché  plus  pro- 
chain s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former 
l'année  commune,  on  prendra  les  quatorze  an- 
nées antérieures  à  l'époque  du  rachat  ;  on  retran- 
chera le-  deux  plus  foitis  et  les  deux  plus  faibles, 
et  l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  an- 
nées restantes. 

Art.  7.  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances 
en  volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur  prix 
est  porté  dans  les  registres  des  marchés. 

A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de 
tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes 
de  denrées,  l'évaluation  des  rentes  de  cette  es- 
pèce sera  faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  en 
aura  été  formé  en  exécution  de  l'article  15  du 
décret  du  3  mai,  par  le  directoire  du  district  du 
lieu  où  devait  se  faire  le  payement  ;  lequel  ta- 
bleau servira  pendant  l'espace  de  dix  années  de 
taux  pour  re?timation  du  produit  annuel  desdi- 
tes redevances,  le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règle- 
ments. 

Art.  8.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières stipulées  en  service  de  journées  d'hommes, 
de  chevaux,  bêles  de  travail  et  de  somme,  ou  de 
voitures,  l'évaluation  s'en  fera  pareillement,  d'a- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé  en 
exécution  de  l'article  16  du  décret  du  3  mai,  par 
le  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient  se 
faire  lesdits  services,  lequel  tableau  servira  pa- 
reillement pendant  l'espace  de  dix  années  pour 
l'estimation  du  pmduit  annuel  desdites  redevan- 
ces ;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titre?,  coutumes  ou  règlements. 

Art.  9.  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  des  fruits 
récoltés  annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  pro- 
cédé, par  des  experts  que  les  parties  nomme- 
ront, ou  qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  à 
une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire 
en  nature  dans  une  année  commune.  La  quotité 
de  la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dans 
la  proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et 
ce  produit  annuel  sera  évalué  eu  la  forme  precrite 
par  l'article  16  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du 
produit  annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu 
à  une  estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu 
entre  parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  degré  à 
gré,  le  redevable  pourra  faire  aii  propriétaire  dé 
la  rente,  par  acte  extrajudiciaire,  une  offre 
réelle  d'une  somme  déterminée.  En  cas  de  refus 
d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertise,  qui  de- 
vi(  ndra  nécessaire,  seront  supportés  par  celui  qui 
•  ura  fait  l'offre,  ou  par  le  refusant,  selon  que 
l'off-e  sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 

Art.  11.  L'ulfre  se  fera  au  domicile  du  créan- 
cier lorsque  la  rente  sera  portable,  et  lorsqu'elle 
sera  quérabie  au  domicile  que  le  créancier  sera 
tenu  d'élire  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où 
la  rente  devait  être  payée  et,  à  défaut  d'élection, 
à  la  personne  du  commissaire  du  district. 


Art.  12.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci- 
dessus  est  faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  substi- 
tution, ou  il  d'autr.'s  administrateurs  qui  n'ont 
point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  les  admi- 
nistraleurs  pourront  employer  en  frais  d'adminis- 
tration ceux  de  l'expertise,  lor?qu'its  auront  été 
jugés  devo'r  rester  à  leur  charge. 

Art.  13.  Tout  redevable,  qui  voudra  racheter  la 
rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est 
grevé,  sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital 
du  rachat,  tous  les  arrérages  qui  se  trouveront 
dus,  tant  pour  les  années  antérieures  que  pour 
l'année  courante,  au  prorata  du  temps  qni  sera 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour 
du  rachat. 

Art.  14.  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances 
énoncées  en  l'article  12  ci-dessus  ne  s'arrérage- 
ront point,  même  dans  les  pays  où  le  principe 
contraire  avait  lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  de- 
mande suivie  de  condamnation;  les  rentes  qui 
consistent  en  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevaux  et  autres  services  énoncés  en  l'article  8 
ci-dessus,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées 
en  argent,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est 
nu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation. 
En  coiiséquence,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du 
rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de 
l'année  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en 
argent,  dn  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  de- 
puis la  dernière  échéance  jusqu  au  jour  du  rachat. 

TITRE  IV. 

De  Veffet  de  la  faculté  du  rachat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux. 

Art.  1".  Les  propriétaires  des  ci-devant  liefs 
ne  pourront  piint  exiger  de  droit  de  lois  et 
ventes  sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  ac- 
cordée pur  le  décret  du  4  août,  et  qui  est  confir- 
mée par  le  présent  décret,  de  racheter  les  rentes 
foncières  créées  irrachetables.  Lesdits  droits  de 
lods  et  ventes  ne  pourront  êire  exigés  que  lors 
du  rembourse^nent  effectif  desdites  rentes,  et  dans 
le  cas  où  les  droits  casuels  n'en  auraient  point 
été  rachetés  avant  ledit  remboursement;  sauf  aux 
propriétaires  des  ci-devant  liefs  à  se  faire  payer 
des  droits  accoutumés,  dans  le  cas  de  mutation 
ou  d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas  de  mu- 
tation ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  que  lesdites 
ri'Utes  n'auront  point  été  remboursées,  ou  que  le 
rachat  desdites  droits  casuels  n'aura  point  été 
fait. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
auront  lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  origi- 
nairement créées  racheiables,  mais  devenues  irra- 
chetables par  convention  ou  prescription. 

Art.  3.  A  l'égard  des  renies  foncières  racheta- 
bles,  tant  ceile^  créées  antérieurement  au  décret 
et  à  l'égard  desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était 
point  éteinte,  que  celles  créées  depuis  le  4  août, 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  on  continuera 
de  suivre,  quanta  la  prestation  des  droits  casuels 
seigneuriaux  jusqu'au  rachat  d'iceux,  les  anciens 
\isages  établis  par  les  différentes  lois,  coutumes, 
statuts  ou  jurisprudence  qui  régissaient  les  fonds 
grevés  de  ces  sortes  de  rentes. 

Art  4.  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds 
grevé  de  rente  foncière,  de  racheter  les  droits 
casuels  ci-devant  seigneuriaux ,  soit  à  raison 
seulement  de  la  valeur  de  son  fonds,  déduction 
faite  de  la  valeur  de  la  re.'ite,  soù  à  raison  de  la 
valeur  totale  du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente. 
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Art.  5.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  ra- 
cheter les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux, 
à  raison  de  la  valeur  de  la  rente  seulement,  en- 
core que  le  propriétaire  du  fonds  n'ait  point  ra- 
cheté, ou  ne  veuille  point  racheter  lesdits  droits 
eu  éfjard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

Art.  6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté 
les  droits  casuels  que  eu  égard  à  la  valeur  du 
fonds ,  le  propriétaire  destlits  droits  casuels 
pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d'alié- 
nation de  la  rente,  à  raison  seulement  de  la  va- 
leur de  ladite  rente  ;  et  réciproquement  si  le  pro- 
priétaire de  la  rente  a  seul  racheté  les  droits 
casuels  eu  égard  à  la  rente,  le  prupriéiaiie  des- 
dits  droits  casuels  pourra  les  exercer  en  cas  de 
mutation  ou  d'aliénation  du  fonds,  à  raison  du 
fonds  seulement. 

Art.  7.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse 
la  rente  dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté 
les  droits  casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  de- 
meurera à  l'avenir  assujetti  auxdits  droits  jus- 
qu'au rachat  d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale 
du  fonds,  nonobstant  le  payement  qu'il  aura 
fait  des  droits  à  raison  du  remboursement  de  la 
rente. 

Art.  8.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels,  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la 
rente,  audit  cas  il  demeurera  subrojié  de  plein 
droit  aux  droits  du  ci-devant  propriétaire  du  lief 
dont  le  fonds  était  mouvant,  tant  pour  la  per- 
ception des  droits  casuels  en  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  de  la  rente,  que  pour  la  perception 
du  piix  du  rachat  des  droits  casuels,  lorsqu'il 
sera  olferi  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

Art.  9.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de 
rente  foncière,  qui  remboursera  la  rente  avant 
que  !e  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait, 
sera  tenu  de  faire  contrôler  la  quittance  du  rem- 
bcuri^emeiit  (  t  iie  ie  dénoncer  au  propriétaire  du 
ci-devant  fief  dont  son  fonds  relevait  dans  le  mois 
du  remboursement,  à  peine  d'èire  condamné  au 
double  du  droit  dont  il  se  trouvera  débiteur  en 
conséquence  dudit  remboursement. 

TITRE  V. 

De  Veffet  de   la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  renie  et  du  débiteur. 

Art.  1".  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  dé- 
biteurs des  rentes  l'oncières  ne  dérogera  en  rien 
aux  droits,  privi  èges  et  actions  qui  appartenaient 
ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les 
preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds 
baillés  à  rente;  en  conséquence,  les  créanciers 
bailleurs  de  fonds  continueront  d'exercer  les 
mêmes  actions  hypothécaires,  personnelles  ou 
mixies  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  hs 
mêmes  I  rivilèges  qui  leur  étaient  accordés  par 
les  lois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les  diffé- 
rents lieux  et  pays  du  royaume. 

Art.  2.  Néanmoins  la  disposition  particulière 
de  l'article  8  du  chapitre  48  <ie  la  coutume  de  la 
ville  et  échevinagede  Lille  est  abrogée,  à  compter 
du  jour  de  la  [lUblicalion  du  présent  décret,  sauf 
aux  propriétaires  des  rentes  foncièies,  régies  par 
celle  coutume,  à  exercer  pour  le  payement  des 
arrérages  les  autres  action-  et  piivnè^es  aino- 
risés  par  le  droit  commun  et  par  ladite  coutume. 

Art.  3.  La  faculté  (le  racheter  les  renies  fon- 
cières ne  ihangera  pareibement  rien  à  leur  na- 
ture immobilière,  ni  quant  à  la  loi  qui  les  régis- 


sait; en  conséquence,  elles  continueront  d'ê're 
S(^umises  aux  mêmes  principes,  lois  et  usages 
que  ci-devant,  quant  à  l'ordre  des  successions,  et 
quant  aux  dispo^sitions  entre  vifs  et  testamen- 
taires, et  aux  aliénations  à  litre  onéreux. 

Art,  4.  Les  baux  à  rente,  faits  sous  la  condi- 
tion expresse  de  pouvoir,  par  le  i)ailleur,  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  retirer  le  fonds  en  cas 
d'aliénation  d'icelui  par  le  preneur,  ses  héritiers 
et  ayants-cause,  demeureront  dans  toute  leur 
force  quant  à  cette  faculté  de  retrait,  qui  pourra 
être  exercée  par  le  bailleur,  tant  que  la  rente 
n'aura  point  été  remboursée  avant  la  vente  du 
fonds. 

Art.  5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière 
ne  [)ourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article 
ci-des>us,  si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  sti- 
pulation expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage 
contraire,  et  notamment  nonobstant  l'usage  admis 
en  Bretagne  sous  le  titre  de  retrait  censuel, 
lequel  est  et  demeure  aboli  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

Art,  6.  Est  et  demeuie  paieillement  abolie,  à 
compter  du  jour  de  la  publicaiiun  du  présent 
décret,  la  faculté  que  les  coutumes  de  Hainaut, 
Valencienies,  Cambrai,  Arras,  Béihune,  Amiens, 
Normandie  et  a  'très  semblables  accordaient  ci- 
devani  aux  débiteurs  de  rente  foncière  irrache- 
table  de  la  reiraire  en  cas  de  veute  d'icelle. 


TITRE  VL 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat    vis-à-vis  des 
créanciers  du  bailleur. 

Art.  ^®^  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois, 
coniuraes  et  usages  donnaient  sur  icelles  aux 
créanciers  hypothécaires  ou  cliirographaires  des 
bailleurs,  lesquels  continueront  à  les  exercer 
comme  par  le  passé,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

Art.  2.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  vou- 
dront conserver  leur  hypothèque  sur  les  rent«'s 
foncières,  soit  en  cas  d'aliénation,  soit  en  »'as 
de  remboursement  d'icelles,  seront  tenus  de  fur- 
mer  leur  opposition  au  yrelfe  des  hypothèques 
du  ressort  du  lieu  de  la  situation  des  fonds  j^revés 
desdites  rentes,  sans  préjudice  de  l'opposition 
qu'ils  pourront  en  outre  former,  entre  les  mains 
du  dibiteur,  an  remboursement;  mais  cette  der- 
nière opposition  ne  pourra  damner  aucun  droit 
de  concurrence  vis-à-vis  des  opposant>  au  greffe 
des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix  du  rem- 
boursement sera  distribué  par  ordre  d'hypo- 
thèque entre  les  simples  opposants,  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratilication  aur(mi  été  payés. 

Art.  3.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  1771  n'a  point 
d'exécution,  l'opposition  à  l'effet  de  conseiver 
l'hypothèque  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
district  du  ressort  de  la  siluatio'i  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  et  il  sera  payé  an  greftier  du  district 
le  même  droit  que  celui  établi  par  l'édit  de  1771. 

Art.  4.  Les  débiteurs  de  rente  foncière  n'e  i 
pourront  elïectuer  le  remboursement  qu'ai  rès 
sêire  assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposition 
enregistrée  au  gr'  ffe  des  hyi  ollièi|nes,  ou  au 
giefledu  disiiicl  dans  les  lieux  où  l'édii  de  1771 
u'est  point  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs 
oppositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait, 
qu'ils  dénouceronl  au  propriétaire  sur  lequel  elle 
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8«ra  formép,  sain  pouvoir  faire  aucune  procédure, 
ni  se  faire  autoriser  à  coasijîner  que  trois  mois 
après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter 
les  frais,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  oppo- 
sants. 

Art.  5.  Pourront  les  parties  liquider  le  rera- 
bourseuient  de  la  rente  et  en  opérer  le  payement 
en  tel  lieu  qu'ils  jngfront  à  propos.  Les  paye- 
ments, opérés  hors  Ju  lieu  <\u.  domicile  des  par- 
tins,  ou  du  lien  de  la  situation  de  l'hé^itafje,  et 
qui  auront  été  faits  d'après  un  ceriilicat  qu'il 
n'existait  point d'oppo-^ilion,  délivré  par  le  gref- 
fier qui  en  aura  l-  droit,  s-ront  valables  nonobs- 
tant les  oppositions  survenues  depuis,  pourvu 
que  la  quittance  ail  été  contrôlée  dans  le  mois  de 
la  date  du  certificat  ci-dessus  énoncé. 

TITKE  VII. 

Article  unique.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
centième  denier,  ni  autre  qui  y  serait  substitué,  à 
raison  dureaiboursemeot  des  renies  foncières. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur 
l'article  premier  et  pré-enteit  des  amendements 
qui  sont  écartés  par  la  question  préalable. 

M.  Regnaud,  député  de  Saint-Jean-d'Angély, 
propose  ue  terminer  ledit  article  par  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Ainsi  que  les  baux  à  vie, 
«  même  sur  plusieurs  têt  -s,  à  la  charge  qu'elles 
«  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois.  » 

(Celte  addition  est  adoptée.) 

Les  articles  1  et  2  sont  ensuite  décrétés  en  ces 
termes  : 


TITRE  I" 
Quelles  sont  les  rentes  assujetties  au  rachat '? 

Art.  1". 

«  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  naiure,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de 
mainmorte,  domaine,  apanagisies,  ordre  de 
Malle,  même  les  rentes  de  dons  et  legs,  pour 
cause  pie  et  de  fondation,  seront  rach^tables  :  les 
cliamparlsde  toute  espèce,  et  sous  toute  dénomi- 
nation, 1  seront  pareillement,  au  taux  qui  sera 
ci-après  fixé.  Il  est  défendu  de  plus,  à  l'avenir, 
de  créer  aucune  redevance  foncière  non  rembour- 
ble,  sans  préjudice  des  baux  à  renie  ou  ^mphv- 
léose,  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés 
pour  toute  leur  durée,  et  pourront  être  fiils  à 
l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessons,  ai  si  que  les 
baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge 
qu'elles  n'excèjeul  pas  le  nombre  de  trois.  » 

■  Art.  2. 

«  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrats  connus,  en  certains  pays,  sous  le 
titre  de  localerie  perpétuelle,  sont  comprises  dans 
les  dispositions  el  prohibitions  de  l'article  pré- 
cedi  nt  ;  sauf  les  modifications  ci-après,  sur  le 
taux  (le  leur  ra  hat  ». 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  jeudi 
au  ?oir.) 

(La  séduce  est  levée  à  10  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 
Séance  du  mercredi  i"  décembre  il^O  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  C^roller,  secrétaire,  donne  lecture  de8 
procè-verbaox  des  deux  ^éance3  d'hier. 

M.  de  Menou  observe  qu'on  a  oublié  d'insé- 
rer dans  If  proiès-vnrbal  de  la  séance  du  matin 
un  anicle  ad  litionnel  concernant  le  dêl  li  ac- 
cordé aux  municipalités  sur  l'achat  des  biens 
nationaux. 

M.  d'André  réclame  en  disant  que  dans  le 
procés-verbal  on  ne  fait  pas  une  mention  assez 
claire  du  projet  de  décret  pr.'senlé  par  M.  Le 
Chapelier,  rapporteur  du  comité  de  Gonstilulion, 
décret  qui  tendait  à  faire  décréter  que  les  non- 
gradués  p  .uvaieut  être  nom  nés  aix  places  de 
comfnissaires  du  roi,  auprès  des  tribunaux  de 
district,  pourvu  qu'ils  eussent  exercé  pendant 
cini  ans  les  foncti  'Us  de  juges. 

(L'Assemblée  déc'de  que  la  rédaction  du  procès- 
verbal  sera  modifié--  dans  le  sens  des  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites.) 

M.  Chasset  propose  d'ajouter  au  décret  concer- 
nant le  payement  des  salaires  du  clergé  un  ar- 
ticle qui  est  adopté  dans  les  termes  suivantes  : 

«  L'S  receveurs  des  di-<iricis  ne  pourront, sous 
le  prétexte  de  l'exécution  des  articles  précé- 
dents, ni  sous  aucun  autre  prétexte,  se  dispen- 
ser de  verser,  sans  délai,  dins  la  caisse  de  1' -x- 
traordinaire,  le  prix  qu'us  ont  reçu,  ou  qu'ils 
recevront  des  ventes  des  biens  nationaux.  » 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, faii  un  rapport  sur  les  pétitions  de  diffé- 
rents déiiartemenls,  pour  obtenir  l'étiblisseme.it 
de  quelques  tribunaux  de  coînmercj  et  une 
augine  itation  du  nombre  des  juges  de  paix  dans 
plusieurs  villes. 

Divers  membres  présentent  des  observations, 
après  le-quelles  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Ass.-mblée  nationale,  après  avoir  enteadu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  |)é- 
litio  is  de-*  assemolees  administratives  des  dé- 
pariements  du  Puy-de-Uô  ue,  de  la  Marne, 
d'io  ire- et -L'ire,  de  la  Vienne,  d'Ille-el-Vi- 
liine,  de  la  Haute-Garonne,  d  Eure-et-Loir,  de 
la  Meuse,  du  Nord,  de  la  commune  de  la  ville  de 
M  irtingues,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  districts  de  Tuiers,  Ghàlons,  Reims, 
Tours,  Poiiier-,  Rennes,  lesquels  seront  séants 
dans  lesiiites  villes. 

«  Les  Iribuna  IX  actuellement  existants  dans 
ces  villes,  continueront  leurs  fonctions,  non- 
obstant tous  usages  contraires,  jusq  l'à  i'instal- 
laiio'i  des  jnges  qui  seront  choisis,  couformé- 
mentauxdéciels. 

«  Les  nouveaux  juges  8' ront  installés  et  prê- 
teront serinent  en  la  l'orme  établie  par  l'a  licle  7 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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du  décret  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

M  11  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  la 
ville  de  Reims,  dei)X  à  Ch&lons-sur-Marne,  six  à 
Toulouse,  deux  à  Grenoble  pour  l'intérieur,  un 
troisième  pour  l'extérieur  de  cette  ville  et  ses 
faubourgs,  deux  à  Ciiarttes,  deux  à  Verdun, 
cinq  à  Lille,  deux  à  Valenciennes,  Dunkerque, 
Douai  et  Cambrai;  ils  pourront  être  élus  parmi 
tous  It'S  citoyens  éligibles  desdiles  villes  et  fau- 
bourgs, mais  chacun  d'eux  résidera  dans  l'ar- 
rondissement dont  les  limites  seront  détermi- 
nées par  les  municipalités. 

((  L'alternat  du  directoire  du  district  de  Salon 
et  Martigues  sera  supprimé  :  le  tribunal  sera 
séant  à  Salon,  et  l'administration  de  district  à 
Martigues,  à  comncencer  de  la  nomination  pro- 
chaine des  administrateurs  qui  seront  tenus  de 
s'y  réunir.  » 

M.  Chasset,  au  nom  des  comités  ecclésias- 
tiques et  de  Gonsiitution,  fait  un  rapport  sur  les 
articles  que  l'Assemblée  nationale  a  ajournés, 
concernant  les  bietis  possédés  par  les  établisse- 
ments des  protestants  d'Alsace,  à  la  suite  duquel 
il  propose  le  projet  de  décret  ci-après,  qui  est 
adopté  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  de  la  part  de  ses  comités  de  Constitu- 
tion et  des  affaires  ecclésiastiques,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l"^ 

«  Les  biens  possédés  actuellement  par  les  éta- 
blissements (les  protestants  des  deux  confessions 
d'Ausbourg  et  Helvétiqun,  habitants  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace  et  des  terres  de  Blaraont,  Clé- 
mont,  Héricourt  et  Châielot,  sont  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  et  continueront  d'être 
administrés  comme  par  le  passé.  » 

Art.  2. 

«  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  in- 
féodées, dont  l'indemnité  doit  être  prise  sur  les 
deniers  du  Trésor  public,  celles  actuellement  pos- 
sédées par  les  mêmes  établissements;  mais  il  ne 
leur  sera  accordé,  pour  indemnité,  que  l'équiva- 
lent annuel  de  leur  produit,  sur  le  pied  de  l'éva- 
luation qui  en  sera  iaite,  lequel  équivalent  annuel 
leur  sera  payé  par  les  receveurs  des  districts  dans 
l'arrondissement  desquels  se  trouvent  lesdits  éta- 
blissements, et  d'après  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, dans  l'arrondissement  desquels  se  per- 
çoivent lesdites  dîmi  s,  suivant  les  règles  établies 
par  li;  titre  V  du  .décret  sur  l'administration  des 
biens  nationaux,  du  23  octobre  dernier.  » 

Art.  3. 

«  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  na- 
tionaux, en  laveur  des  établissements  desdits  pro- 
testants ou  de  leurs  ministres,  continueront  d'être 
acquittées;  savoir  :  celles  alfeciées  sur  les  biens 
dont  jouissent  les  corps,  maisons,  communautés, 
bénéhciers  conservés,  'et  auxquels  l'administra- 
tioM  en  a  été  laissé<;  provisoirement,  par  ces 
mêmes  corps,  maisons,  communautés  et  bénéli- 
ciers  ;  et  celles  alfectées  sur  les  autres  biens  na- 
tionaux, par  les  receveurs  de  districts  dans  l'ar- 
rondissement desquels  sonllesdit.sélabiissemeriis, 
d'api  es  les  ordonnances  des  directoires  de  dé- 
partement, données  sur  l'avis  de  ceux  de  dis- 
trict. » 


Art.  4. 

«  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés 
les  biens  et  les  dîmes  des  établissements  protes- 
tants, elles  continueront  d'êtri' acquittées  au  prolit 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues  ;  et  celles  qui  le  se- 
raient à  des  bénéfices,  corps,  maisons  ou  com- 
munautés supprimées,  et  des  mains  desquels 
l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  elles 
seront  payé'  s  aux  receveurs  du  district  où  se 
trouvent  les  établissements  des  prolestants  qui  les 
doivent.  » 

M.  Chasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
propose  le  projet  de  décret  suivant  sur  le  paye' 
ment  de  la  valeur  de  la  dîme  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  part  de  son  co- 
mité ecclésiastique  et  des  dîmes,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Les  fermiers  et  les  colons  des  fonds,  dont  les 
fruits  étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique  ou 
inféodée,  seront  tenus  de  payer,  à  compter  des 
récoltes  de  l'année  1791,  aux  propriétaires,  la 
valeur  de  la  dîme  qu'Us  acquittaient,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  à  l'amiable  ou  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître;  il  en 
sera  de  même  par  rapport  aux  baux  passés  pour 
des  biens  nationaux.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Jllartineau  propose  de  retrancher  de  l'ar- 
ticle tout  ce  qui  est  relatif  à  la  résiliation  de 
baux. 

M.  Chasset  répond  que  la  rédaction  primitive 
a  été  modifiée  et  que  l'article,  tel  qu'il  vient  d'être 
lu,  lui  donne  satisfaction. 

M.  Chabpond  demande  que  tout  ce  qui  a  trait 

à  la  liquidation  soit  renvoyé  par  devant  les  juges 
de  paix. 

M.  Chasset.  Le  comité  fait  mieux  puisqu'il 

dit  :  par  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

M.  Moreau  croit  qu'il  serait  avantageux  aux 
fermiers  de  pouvoir  s'acquitter  soit  en  argent, 
soit  en  nature.  Il  propo>e  donc  de  les  autoriser  à 
payer  la  dîme  en  nature. 

(Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préa- 
lab  e.) 

(L'article  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
proposés  par  le  comité.) 

M.  le  l^pésldciit.  Le  comité  de  jurisprudence 
criminelle  demande  à  présenter  un  décret  sur  la 
supplique  des  prisonniers  détenus  à  la  Concierge- 
rie. 

M.  Diiport,  rapporteur.  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  coiuitéde  jurisprudence  criminelle  une  sup- 
plique des  prisonniers  de  la  Gonriergerie,  qui  de- 
mandent qu'on  leur  donne  incessamment  des 
juges,  que  l'on  élargisse  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  détenus  sur  un  jugement  de  plus  amplement 
informé.  Le  comité,  avant  de  prendre  une  dé- 
termination, s'est  concerté  avec  les  administra- 
teurs de  la  police  de  Paris;  il  s'est  informé  de 
l'état  des  prisons  :  l'air  y  devient  méphytique, 
tant  est  grande  l'afflueuce  des  prisonniers.  Le 
comité,  pour  prévenir  de  si  grands  maux,  vous 
[)ropose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
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comité  de  jurisprudence  criminelle,  prenant  en 
con-idérHtion  l'étal  actuel  des  prisonniers  de  la 
ville  de  Pari:!,  décrète  que,  provisoirement,  et  en 
attendant  l'installaiion  (les  tribunaux  des  six  ar- 
rondissements du  département  de  Paris,  les  juges 
qui  sont  et  vont  être  nommés  par  les  électeurs 
du  département  de  Paris,  autres  que  ceux  qui 
sont  députés  à  l'Assemblée  nationale,  formeront 
un  tribunal  pour  jujïer  les  affaires  criminelles 
seulement,  venues  par  appel  du  Châlelet  ou  des 
autres  sièires  du  ressort  du  ci-devant  parlement, 
et  par  préférence  les  prisonniers  qui  sont  sous 
un  plus  amplement  informé  dont  le  terme  est 
expiré. 

"  Ce  tribunal  jugera  au  nombre  de  dix  ;  il  com- 
mencera ses  fonctions  aussitôt  qu'il  y  aura  dix 
juges  de  nommés,  et  il  les  cessera  dès  que  les 
six  tribunaux  «i-dessus  entnronl  en  activité. 

'<  lis  Commettront  un  gradué  pour  servir  d'ac- 
cusateur public,  et  un  greflier, 

«  Pour  parvenir  à  l'eXHOution  des  dispositions 
ci-dessus,  le  roi  sera  prié  d'expédier  incessam- 
ment des  lettres  patentes  à  chacun  desdits  juges, 
sur  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination. 

«  LesJits  juges,  avant  de  comme  cer  leurs 
fonctions  provisoires,  prêteront  serment  à  la  mai- 
son commune,  en  présence  dts  officiers  munici- 
paux. 

«  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  d^  pren- 
dre des  mesures  pour  procurer  à  ce  tribunal 
l'emplacement  qui  lui  est  couvenable  ». 

M.  de  Maill^  Châtean-Renaud  observe 
que  la  muuicip-ilité  se  plaint,  tiepuis  longtemps, 
du  trop  grand  nombre  de  prisoimiersqui  >e  trou- 
vent dans  lis  prisutis,  et  de  la  crainte  qu'il  y  a 
d'y  voir  manifester  «luelque  épidémie;  il  fait  re- 
nuircjner  qu'une  très  gra  ide  partie  de  ces  prison- 
niers sont  des  débiteurs  insolv.ibli-s,  et  il  conclut 
en  priant  l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  con- 
siaeration. 

(Celte  [iroposition  est  renvoyée  au  comité  de 
jurisprudence.) 

(Le  projet  de  décret,  proposé  par  le  rapporteur, 
est  admis  par  l'Assemblée.) 

M.  Viyuier,  dép  ité  de  foulouse,  demande  et 
obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
ou  tarif  des  douanes. 

M.  Bégouen  (1).  Messieurs,  après  avoir  en- 
tendu hier  la  lecture  du  discours  de  M.  de  Bois- 
landry,  il  ne  m'a  été  possible  de  manifester  mon 
opinion  que  par  une  seule  phrase,  et  je  crois  qu'il 
est  aujourd'hui  de  mou  devoir  de  l'exprimer  et 
de  la  développer  d'une  manière  plus  formelle. 
J'ai  été  beaucoup  plus  atfecté  que  surpris  d'en- 
tendre, à  la  tribune  de  l'Assemblée  national-, 
préconiser  très  ouverleœent  ce  système  de  li- 
berté pleuière,  l'une  des  branches  favorites  du 
système  économiste  qui,  suivant  les  adeptes  et 
lès  initiés  de  la  secte,  comblera  de  succès  et  de 
prospérité  la  nation  qui  l'adoptera  la  première 
et  qui  aura  le  courage  d'en  faire  la  base  invaria- 
ble de  son  organisation  linancière  et  commer- 
ciale. Si  M.  ue  Buislaiidry,  respectant  votre  dé- 
cret qui  transporte  les  douane^  aux  frontières, 
ce  qui  nécessite  uu  tarif  d'eutrée  et  de  sortie,  se 


(Ij  Le  Moniteur  ne  donne  qa'an  sommaire    du   dis- 
cours de  M.  Bégouea. 


fût  borné  à  attaquer  quelques  dispositions  de  ce 
tarif,  telles  que  celles,  en  petit  nombre,  qui  pro- 
hibent certains  articles  au  lieu  de  les  imposer  à 
des  droits  considérables,  j'aurais  gard  ■  le  silence 
et  laissé  aux  membres  de  votre  comité  d'agricul- 
ti:re  et  de  commerce  le  soi  i  de  défendre  leir  ou- 
vrage dans  des  détails  dont  je  crois  qu'ils  ne  se- 
ront pas  embarrassés  de  vous  donner  des  motifs 
très  plausibles;  mais  M.  de  Baislandry  ne  s'est 
pas  astreint  à  ces  données,  il  a  saisi  l'occasion 
de  vous  présenter  tous  les  prét*^ndus  avantages 
de  la  suppression  totale  des  droits  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  du  royaume,  du  renversement  des  bar- 
rières; et,  comme  il  n'a  pu  s'-mpécher  de  sentir 
que  nos  manufactures  pourraient  en  souffrir  quel- 
ques petits  dommages,  il  vous  a  proposé  de  leur 
destiner,  en  encouragements  annuels,  une  somme 
de  trois  millions. 

Trois  raillions!  Messieurs,  pour  soutenir  nos 
manufactures  contre  le  débordement  des  manu- 
factures étrangères!  Je  vous  avoue  que  celte  pro- 
position m'a  paru  si  disproportionnée  à  l'effet 
infaillible  de  pareilb  s  mesures,  que  je  n'ai  pu 
me  dispenser  de  vous  proposer  de  couvrir  en 
même  temps  la  France  d'ateli-rs  de  charité  pour 
pupidéer  à  vos  fabriijues  si  rien  ne  peut  y  sup- 
pléer; car  la  consommation  seule  peut  soutenir 
di's  manufactures,  et  la  plus  grande  consomma- 
tion possible  est  leur  véritable  eDcoura.iement, 
celui  que  rien  ne  supplée  et  ne  remplace. 

L'honorable  me  nbre  que  j'ai  déjà  cité  s'est 
permis  d'abord  d'atténuer  extrêmement  le  pro- 
duit probable  des  droits  de  traite  :  il  ne  les  es- 
time qu'à  huit  millions,  sans  doute  pour  dimi- 
nuer vos  inquiétudes  sur  le  remplacement  qu'il 
vous  proposerait,  tandis  que  voire  co  nité  vous 
présente  ce  produit  comme  un  objet  de  vingt  et  uu 
millions.  C'est  vraisemblablem  ut,  à  l'imitation 
de  M.  Farcot,  dont  les  opinions  sont  les  mêmes 
que  les  siennes,  quelque  impôt  direct  et  person- 
nel qu'il  vous  iiroposerait  en  remplacement,  c'est- 
à-diie  un  impôt  aroiiraire,  iiifficile  ou  presque 
impossible  à  percevoir;  enti  i  le  genre  d'impôt 
rL'Connu  pour  êire  le  plus  mauvais  de  tous  par 
les  hommes  qui  ont  écrit  avec  dtstuiclion  sjr  la 
science  de  l'économie  politique.  Ce  serait  aj)pa- 
remmeut  une  imposition  de  cette  nature,  qu'on 
ne  crainirait  pas  de  vous  proposer  de  substituer 
aux  droits  de  traite,  droits  qui  forment  la  bran- 
che la  plus  précieuse  de  vos  revenus  indirects, 
droits  qu'il  faudrait  maintenir  soigneusement 
pour  leur  seule  utilité,  pour  leur  seul  effet  moral 
et  commercial,  quand  mê  ue  ils  ne  seraient  pro- 
ductifs d'aucun  revenu  pour  l'iîta:  ;  et  je  le  ré- 
pète, Messieurs,  leur  produit  sera  d'environ  vingt 
et  uu  millions,  et  surtout  leur  etfet  inappréciable 
est  de  mettre  les  peuples  en  état  de  supporter 
la  masse  d'impositions  que  les  circonstances  vous 
torcent  de  leur  demander  et  qu'ils  seraient  dans 
l'impossibilité  absolue  de  pajer  si  vos  droits  de 
traite,  sagement  combinés,  ne  protégeaient  pas 
leur  industrie,  qui  seule  est  capable  de  leur  en 
fournir  les  moyens.  Je  dis  que  vos  droits  de  traite 
sont  la  clef  de* la  voiile  de  vos  tinances,  que  c'est 
en  percevant  ces  vingt  ou  vingt  et  un  millions  que 
vous  vous  mettrez  en  état  de  percevoir  le  surplus 
dos  impositions,  parc-^  que  c'est  par  là  seulement 
que  vous  mettrez  les  peuples  eu  état  de  les 
l'ayer. 

L'erreur  de  c^ux  qui  adoptent  1  •  système  que  je 
combats  vient  de  ce  qu'ils  apijuient  u  prospérité 
nationale  sur  uue  faus-e  base.  Ils  la  voient,  cetie 
proSj/érité,  dans  l'a vautage  d'acheter  au  uieiUeur 
marché  possible  par  la  concurrence  libre  de  tous 
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les  impopieurs  étrangers,  tandis  que  cette  pros- 
périté n'a  et  ne  peut  avoir  de  ba^e  ruelle  et  so- 
lide que  le  travail  national  ,  et  ils  poussent  l'a- 
veuglement jusqii'à  prétendre  que,  «  sous  l'égide 
«  de  cette  liberté  générale,  si  elle  était  pronon- 
<»  cée,  nombre  (le  manufacturiers  anglais  Seraient 
«  déjà  venus  en  France  nous  instruire  de  hnirs 
«  procédés  Pur  la  trempe  et  le  poli  de  l'acier, 
«  qu'ils  auraient  établi  chtz  nous  leurs  inécaui- 
«  que-  de  lilalure  et  de  tiss-.ige,  etc.,  etc.  » 

Comme  si  l'intriduction  libn*  et  franche  de 
tous  les  ouvrages  éi rangers  n'était  pas,  au  con- 
traire, le  moyen  le  plus  asFuré  de  les  faire  rester 
chez  eux,  et  que,  s'il  y  avait  un  moyen  propre 
à  l(  ?  forcer  d'apporter  en  France  et  d'y  lixer  leurs 
pirsoniies  et  leur  industrie,  ce  seraient  précisé- 
ment des  droits  ou  des  prohibitions  qui  les  pri- 
veraient des  avantages  de  cette  industrie  tant 
qu'elle  serait  exercée  hors  du  royaume. 

C'est  une  observation  qui  n'a  pas  échappé  à 
votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce;  et  j'ai 
lu  et  remarqué  dans  son  rapport,  i\ue  c'a  clé  la 
prohibition  absolue  des  tuiles  peintes  étrangères, 
prononcée  par  l'arrèldu  conseil  du  10  juillet  1785, 
qui  avait  obligé  les  manufacturiers  de  la  Suisse  et 
de  Genèvf  à  transporter  leurs  ateliers  en  France; 
que  l'ariêt  du  17  du  même  mois  avait  jeté  l'alarme 
dans  les  fabriques  de  Birmingham  ;  que  déjà  leurs 
ouvriers,  déconcertes,  venaient  olfrir  leurs  ser- 
vices poui'  travailler  dans  nos  ateliers.  Mats  le 
traité  de  commerce  lut  conclu,  et  l'on  put  voir 
alors  l'énorme  différence  qu'il  y  a  entre  la  prohi- 
bition absolue,  et  des  droits  hxés  à  10  et  12  U/0 
par  des  tarifs.  Le  royaume  fut  bientôt  inon>ié  de 
marchandises  anglaises  ;  et  c'est  la  date  et  l'époque 
du  coup  mortel  porté  à  la  plupart  de  vos  manu- 
factures. On  vousaditque  ces  spéculations  fausses 
et  exagérées,  ayant  conduit  à  des  ventes  forcées 
et  à  vil  prix,  ont  ruiné  tout  à  la  fois  les  manu- 
facturiers anglais  et  les  vôtres,  et  l'on  vous  a  dit 
vrai;  mais  les  malheurs  des  manufacturiers  an- 
glais, dans  ce  te  circonstance,  foiit  une  triste  com- 
pensation des  nôtres;  et  d'ailleurs,  Mi^sieurs,  cette 
compensation  même  n'existera  plus  à  l'avenir. 
L'Anglais,  éclairé  par  cette  fatale  expérience, 
saura  mieux  mesurer  ses  envois  à  notre  con- 
sommation ;  et  sa  supériorité  dans  les  manufic- 
tures  de  gros  lainage,  et  dans  telles  des  cotons, 
est  telle,  que  nous  sommes  prubablement  con- 
damnés à  voir  lai.guir  ces  deux  importantes  fa- 
briques, chez  nous,  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
dc.'astreux  traité  de  commerce,  qu'il  faut  cepen- 
dant accomplir  jusqu'à  son  terme,  quoi  qu'il  en 
coûte,  puisque  la  nation  est  liée  par  la  foi  des 
traités.  Je  s-aisbien  que  si  un  jour  nous  parve- 
nions à  améliorer  et  multiplier  chez  nous  les 
troupeaux  au  même  degré  qu"en  Augl  terre, 
nous  atteindrions  à  la  même  industrie  dans  les 
hiitiages;  je  sais  que  quant  aux  toiles  de  coton, 
leur  grande  supériorité  ne  tient  qu'à  la  perfec- 
tion et  à  la  muliipliiilé  de  leurs  machines;  que 
ces  machines  ne  sont  pas  inconnues  en  France; 
mais  je  sais  aussi  que  les  malheureuses  préven- 
tions du  [leuple  repoussent  (  hez  nous  leur  éta- 
b  issement;  que,  jiresque  partout,  on  a  brûlé  et 
détruit  ceux  qu'on  a  lynté  d'établir  en  France;  et 
que  d'ici  à  vingt  ans  peut-être,  il  est  dilliciie 
d'espérer  de  faire  de  grands  iirugrôs  à  cet  égard. 
C'et-t  de  ré;at  des  choses  qu'il  faut  partir,  quaid 
:  est  i|Uestion  de  règleiuenls  qui  doiv  nt  deciiler 
du  sort  de  plusieurs  millloni  d'hommes  sans 
propriété. 

Commencez  par  rendre  votre  industrie  supé- 
rieure à  toutes  les  industries  qui  vous  avoisineut, 


avant  de  vous  proposer  de  faire  tomber  devant 
vous  des  barriè;es  conservatrices  de  votre  m  iin- 
d'ipuvre.  Ë  icouragez,  multipliez  de  tous  côtés 
l'u-age  des  machines  anglaises;  prodiguez  les 
primes  à  l'exploitation  de  vos  min>  s  de  charbon 
de  terre;  parce  que,  sans  l'abondance  de  ce  com- 
bustible, vous  serez  toujours,  comme  vous  êtes, 
une  nation  peu  industrieuse. 

Encouragez  votre  agriculture,  et  que  vos 
champs  soient  couverts  de  troupeaux. 

Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  chez  vous  toutes 
ces  grandes  améliorations,  gardez-vous  de  livrer 
vos  fabricants  en  toiles  à  la  concurri  nce  des 
fabricants  de  la  Flandre  autrichienne,  de  la  Si- 
lésie  et  de  l'Irlande.  Gardez- vous  de  livrer  vos 
fabriques  en  toiles  de  roton  à  la  rivalité  de 
celles  de  la  Suisse,  de  l'Angleterre  et  de  l'Inde. 
Gardez-vous  de  prétendre  soutenir,  dans  les  lai- 
nages ainsi  que  dans  toutes  les  manufactures  à 
usines,  la  concurrence  de  l'Angleterre.  En  vain 
l'on  vous  dit  que  ces  peuples  ne  peuvent  acheter 
de  vous,  si  vous  n'achetez  pas  d'eux  :  laissez- 
leur  le  soin  de  trouver  des  débouchés  pour  leurs 
fabriques;  ils  sauront  ben  y  réussir  sans  vous; 
c'est  leur  affaire  :  la  vôtre  est  de  trouver  des 
débouchés  pour  les  vôtres.  On  a  été  jusqu'à 
exciter  votre  intérêt  pour  les  ouvriers  étrangers. 
Eh  !  je  vous  pne  de  conserver  ce  tendre  intérêt 
pour  vos  propres  ouvriers.  C'est  pour  eux,  et 
pour  eux  seuls,  que  vous  devez  avoir  des  en- 
trailles de  père. 

Le  travail,  je  vous  le  dis.  Messieurs,  après 
Smith,  le  travail,  voilà  le  principe  d'activité  et 
de  vie  de  toutes  les  n;itions;  voilà  la  vraie  source 
de  leurs  richesses.  Si  vous  ne  conservez  pas  à 
voire  peuple  la  plus  grande  masse  de  travail  pos- 
siiile,  vous  le  conda  nez  nécessairement  à  la 
misère  ou  à  l'émigration.  J'ai  déjà  eu  l'avant. ige, 
Messieurs,  de  vous  le  dire  à  cette  trib aiie  •  le 
coiimierce,  bien  dirigé,  est  le  ressort  le  plus 
actif  du  bonheur  et  de  la  puissance  nationale.  Il 
n'est  point  de  fardenu  qui  ne  soit  au-dessous  de 
l'énergie  de  ce  levier.  C'est  par  lui  que  l'Angle- 
terre a  élevé  l'édifice  du  plus  prodigieux  com- 
merce qu'ait  encore  fait  aucune  nation  sur  le 
globe;  c'est  par  lui  qu'elle  sontient,  sans  peine 
et  sans  fatigue,  des  taxes  qui  senîbleraient  devoir 
écraser  une  nation  trois  fois  moins  considérable 
que  la  nôtre  en  territoire  et  en  population;  et  si 
nous  lui  i^orames  si  inférieurs  en  tous  points 
d'industrie,  nous  qui  tenons  d-  la  nature  tant 
d'avantages  de  population,  de  sol,  de  climat,  de 
position  topographtque,  nous  qui  étendons  nos 
bras  du  nord  au  sud;  qui  possédons  une  immen- 
sité de  côtes  baignées  des  deux  mers  :  si,  dis-je, 
si  supérieurs  à  l'Angleterre  en  avantages  natu- 
rels, nous  lui  cédons  en  commerce,  en  naviga- 
tion, en  agriculture,  en  industrie  manufaciu- 
rière,  à  quoi  devons-nous  nous  en  [ireodre,  si  ce 
n'est  à  la  nullité  de  principe  et  de  régime  com- 
mercial chez  nous? 

Quelle  nation  a  porté  plus  loin  que  l'Angleterre 
le  régime  prouibitif? 

A-i-elle  jamais  vacillé  dans  sa  marche? 

Par  quelle  mesure  les  mers  sont-elles  couvertes 
de  ses  vaisseaux? 

Par  une  mesure  du  genre  le  plus  prohibitif, 
par  son  acte  de  navigation. 

Comment  prospèrent  ses  manufactures,  si  ce 
n'est  [lai  les  plus  sévères  prohibitions,  qui  portent 
même  sur  les  produits  les  plus  impoitants  de 
leur  propre  agriculture? 

Gomment  fleurissent  leurs  pêches,  si  ce  n'est 
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encore  par  de  sévères  prohibitions  et  des  gratifi- 
cations énormes? 

Qu'oppo>era-t-on  à  ces  fait^,  qui  sont  notoires, 
qui  iMi  disent  mille  fois  plus  que  ma  faible  voix 
nVn  peut  exprimer? 

Je  ne  sais  ce  qu'on  peut  y  opposer  avec  succès 
devant  l'A-semhlée  liational'e  ;  mais  je  sais  ce  que 
jusqu'à  préseut  on  y  a  op.ioeé  en  France  :  des 
phriises  spécieuses,  et  de  beaux  systèmes  théo- 
riques. ' 

La  France  est  appelée,  par  vos  institutions,  à 
être  désormais  un  royaume  purement  agricole  et 
commerçant.  Si  vous  fondez  votre  commerce  sur 
le  travail  ;  si  vous  le  dirigez  dans  l'iniérêt  des 
travailleur-,  et  non  dans  celui  des  consomma- 
teurs, alors  vous  porterez,  j'ose  vou>  le  présaiicr, 
jusqu'à  35  ou  40  millions  le  nouibre  des  hibi- 
tants  de  ce  tieau  royaume;  mais,  si  vous  adop- 
tiez le  système  si  'isire  qui  vous  est  insinué  du 
moins  s'il  ne  vous  est  pas  proposé,  votre  popu- 
lation de  25  millions  sera  réduit^i  à  15,  sous  peu 
de  lustres. 

Je  relèverais.  Messieurs,  bien  des  raisonne- 
ments particuliers,  si  je  ne  craignais  d'abuser 
de  vos  moments. 

On  vous  égare  en  vous  parlant,  même  dans  les 
temps  aiiierieuis  aux  troubles  inséparables  de  la 
Révolution,  d'une  balance  avaniageUvse  de  40  à 
50  millions.  Ou  forme  cetie  balance  illu-oire,  de 
la  solde  entre  vns  exportations  et  vos  impoi ta- 
lions, et  l'on  néglige  l'iuiérêt  des  avances  que 
tire  l'éiran-ier  sur  une  granie  partie  de  vos 
opéraiions  commerciales  qui  roulent  sur  le  cré- 
dit. Cette  pénurie  de  capitaux  est  un  désavantage 
pour  vos  manufactures,  et  une  raison  de  plus 
de  les  défendre  contre  les  effets  de  la  concur- 
reme  étrangère. 

M.  de  Rœdi  rer  a  attaqué  les  prohibitions  et  les 
droits  prohibitifs,  lorsqu'ils  tendent  à  favoriser 
des  manufactures  que  repousseraient  les  conve- 
nances et  les  facilites  locales.  Certes  je  n'hési- 
terai pas  à  al  opter  ses  prin  "ip  s  en  thèse  géné- 
rale; mais  je  les  trouve  inapplicables  au  tarif 
qui  vous  est  proposé  par  voire  comité.  Je  défie 
qu'on  m'y  montre  une  seule  mesure  qui  tende  à 
nous  donner  ou  à  nous  conserver  une  manufac- 
ture que  contrarient  notre  sol,  nos  eaux,  notre 
s«ituatiun,  nos  ressources  et  nos  moyens  phy- 
siques ei  moraux.  Je  vois,  dans  le  projet  ue 
votre  comité,  un  tarif  qui  ne  rejiousse  que  très 
peu  d'articles  par  des  (irohibiiions  absolues,  et 
seulement  les  loiles  comiuuiies  et  peu  d'.^uires 
ohjeis,  par  des  uro  ts  qu'onpeui  dpptiit^r  prohibi- 
tifs. Qu'on  lise  Ce  tarif  et  le  lapitori  de  la  ,  uge  23 
à  la  p  .ge  30,  et  l'on  sera  cou  vaincu  de  ce  qu; 
j'avance. 

Je  finis,  M>^8sieurs,  par  une  observation  que 
j'ose  recommander  à  voire  aiieniion. 

Les  gènes,  les  droits  tt  les  proh  bitions  sont, 
en  général,  con  raires  à  l'iniérè.  de  tous  les 
grands  négociants  ayant  des  capitaux  uu  peu 
étendus,  et  des  relations  dans  toute  l'Europe.  Il 
est  clair  q  e,  comme  ils  n'achètent  jamais  qui 
pour  revendre,  il  leur  convient  de  n'être  arrèiés 
par  rien,  de  pouvoir  acheter  par  tout  où  ils 
trouvent  1  bon  marché  :  mais  c'est  là  le  cas  où 
ces  droits,  ces  prohibitions  gênent  le  commerçant, 
pour  le  véniaijle  iniéréi  du  commerce. 

il  est  donc,  01  n'en  peut  disconvenir,  des 
comnierçants  uont  l'iûierêi  particulier  est  eu  op- 
pusiiion  avec  lintérêi  public.  Ce..x  qui  tirent  Ks 
ouvrages  élraiigt-is  pour  les  preseuier  dans  le 
royauiue,  aux  consomiuaieurs  nationaux,  sont 
dans  ce  cas.  Pour  ceux-là,  la  tuéoiie  de  la  liberté 


générale  du  commerce  est  une  mine  précieuse. 
C'est  ainsi  que  «les  villes  particulières  sollicitent 
dés  franchises  et  sont  très  aitach-es  à  celles 
d  )nt  eili'S  jouissent.  Ge  sont  des  privilèges  qui 
sont  utiles  pour  e  les  et  nuisibles  aux  autres. 

Qjani  à  moi,  Messieurs,  étant  négociant  d'un 
port  de  nier,  n'ayant  aucun  intérêt  de  manu- 
factures, je  sens  parfaiteme  it  que  mo  i  iuiérôt 
particulier  est  de  n'être  assujetti  à  aucune  gène 
dans  mes  opérations  et  spéulatious  de  cora- 
mi-rce;  mais  je  vous  ai  dû  d'autant  plus  forte- 
ment l'hommage  de  mon  opinion.  Si  vous  la 
repou-s  z,  j'en  gémirai  pour  la  patrie;  mais  alors 
je  jouirai  sans  scrupule  de  la  très  gran  le  faveur 
qu'il  vous  ura  plu  d'accorder  aux  néjîociants 
capitalistes  du  royaume,  au  détriment  de  votre 
agriculture  et  de  vos  manufactures. 

Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  détendre  le 
tarif  dans  tous  ses  détails  :  il  peut  y  avoir  plu- 
sieurs changements  à  faire;  et,  comme  il  ne  me 
parait  pas  possible  de  le  discuter  dans  l'Assemblée 
nationale,  je  demande  qu'elle  ado, iie  et  consacre 
les  princi|)es  posés  par  le  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  qu'elle  charge  six  commis- 
saires, choisis  par  moitié  dans  ce  comité  et  dans 
celui  des  impositions,  d'examiner  de  nouveau 
ce  tarif;  de  l'arrêt  r,  eu  se  conformant  à  ces 
principes,  et  de  vous  le  présenter  de  nouveau, 
pour  être  décrété  parl'Asse  nblée. 

Je  ne  vous  ai  rien  dit,  Messieurs,  de  l'établis- 
sement d'entrepôts  de  marcliandises  étrangères, 
avec  la  Imerié  le  réexpori;r  à  l'étrauger,  en 
exemption  de  tous  droits  pndait  la  durée  de 
cet  entrepôt.  Ge  n'est  pas  que  je  n'adopte  fort 
une  telle  mesure,  que  j'estime  tiès  propre  à 
étendre  votre  commerce  et  voire  navigation;  il 
y  a  lon^'temps  que  j'en  ai  entretenu  votre  co  nité 
d'agriculture  et  de  commerce,  qui,  en  adojtant 
les  mêmes  vues,  a  pensé  que  ce  devait  être  l'objet 
d'un  travail  particulier,  et  distinct  de  celui  du 
tarif  général. 

Plusieurs  membres  demandent  et  l'Assemblée 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Bégouen. 

M.  Oondard,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  ré- 
pondrai p.:sau  repio.iie  que  nous  a  adressé  hier 
M.  deBoisiandry  de  manquer  de  lu  nièr -s;  je  l'ac- 
cept  de  bonne  foi  et  pour  mon  propre  com,»t'; 
mais  je  repousserai  l'imputation  faite  à  vo'.re 
comité  d'avoir  eu,  dans  le  travail  d'un  tarif  uni- 
quement protei  teur  de  vos  manuf.ictures  et  de 
vos  a  t-i,  riuteniiuu  d'attaquer  votre  liberté.  Lors- 
que des  hommes  ont  fait  co  nme  vois  le  noble 
serment  de  se  dévouer  a  la  mort  pour  le  main- 
tien de  cette  liberté,  et  que  ce  serme  it  est  gravé 
au  fond  de  leurs  âmes  en  caractères  iueffaça- 
ble-,  p>u'.-on  se  permettre  de  les  accuser  d'une 
nue  ition  aussi  Coupable?  Je  n'ai  d'ailleurs  rien 
à  ajo.iter  à  ce  que  j'ai  dit  tuer  co.itr.-  le  système 

de  la  liberté  indetinie Les  questions  qui  sont 

soumises  en  ce  moment  à  voire  décision  se  ré- 
duisent à  celles-ci  :  conservera-t-o  i  des  prohi- 
bitums  sur  quelques  marchandises  étrangères? 
convertira-t-on  les  profiibitions  exista  îles  sur 
d'autres  espèces  de  marcliandiS'S  en  des  droits 
qui  «'élèveront  jusqu  à  20  0/0,  mais  qui  ne  pour- 
ront pas  excéder  ce  taux?  admetira-t-oo  les 
objets  fabri  |Ues ,  par  exemple,  m  Allemagne, 
aux  mêmes  dr  its  que  payent  les  mêmes  objets 
fabriquas  en  Angleterre  ? 

Il  me  semble  q  .avant  d'examiner  s'il  pe  il  exis- 
ter quelques  prubibuious  il  convient  de  dtscondre 
dans  le  détail  de  celles  auxquelles  votre  comité 
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s'est  réduit.  Pouvez-vous  laisser  importer  dans 
le  royaume  des  médicaments  composés,  dont  la 
préparation  serait  dans  le  cas  de  nuire  à  la  panlé 
des  personnes  qui  les  emploieraient?  Pouvez-vous 
recevoir,  nioyei.nant  un  droit  de  12  0/0  de  la  va- 
leur du  rhum  ou  de  l'eau-de-vie  de  genièvre, 
tandis  que  souvent  vous  manquez  de  débouchés 
pour  vos  eaux-de-vie  de  vin  ?  Avant  d'admettre 
d'autres  espèces  d'eaux-de-vie,  ne  serait-il  pas 
prudent  de  commencer  par  rec<-voir  les  taflas  de 
vos  colonies  ?lls  njérilent  la  préférence  sur  ceux 
de  l'étranger,  et  cependant  les  cultivateurs  des 
pays  vigiiOblt'S  se  sont  constamment  opposés  à 
leur  admission.  Admeitrez-vous  les  cartes  à  jouer 
et  la  poudre  à  tirer  tant  que  le  débit  en  France 
de  ces  objets  sera  contié  à  des  régies  exclusives? 
Pouvez-vous  recevoir  les  salpêtres  étrangers  lors- 
que vos  bâtiments  de  llude  peuvent  vous  en  ap- 
porter en  lest  des  quantités  supérieures  à  celles 
qui  sont  nécessaires  à  la  consoraiiiation  du 
royaume? Si  un  seul  de  ces  articles  ne  peut  sans 
inconvénient  être  admis  dans  le  royaume,  il  ne 
s'agira  plus  d'examiner  s'il  y  aura  des  prohilji- 
lions,  mais  si  les  proiiibiiions  seront  resireintes 
à  tels  et  tels  articles.  Avant  que  de  lever  celles 
dont  sont  grevées  les  mousselines  étrangères  et 
les  habillements,  vous  jugeiez  sans  doute  à  pro- 
pos de  consiater  U  possibilité  de  leur  faire  ac- 
quitter les  droits  auxqnels  vous  les  assujettiriez. 
Il  est,  à  la  vérité,  facile  lie  payer  cea  droits 
aux  mousselines  de  notre  commerce  de  l'Inde, 
parce  que,  la  vente  en  étant  publique,  la  p' rcep- 
lion  est  réglée  par  le  prix  des  adjudications; 
mais  aurez-vous  le  même  moyen  pour  les  mous- 
selines de  Suisse,  qui  seraient  importées  par  le 
Pont-de-Beauvoisin,  le  nierrain  et  les  verrières  de 
Jouy  ?  L  •  prix  des  uiousselims,  dont  vous  lixen  z 
sans  doute  le  droit  à  la  valeur,  Variant  defjuis 
2  livres  jusqu'à  24  livres  l'aune,  comment  espérer 
de  trouver  dans  ces  bureaux  et  dans  tous  ceux 
qui  seraient  ouverts  à  l'introduction  des  mous- 
selines étrangères  des  préposés  assez  instruits 
pour  juger  ue  l'exactitude  des  déclaration>?  Sup- 
posons qu'ils  le  soient;  alors  chaque  pièce  de- 
vrai' être  déployée,  souvent  année.  11  devrait 
toujours  y  avoir  dans  ces  bureaux  des  sommes 
assez  considérables  pour  retenir  les  mousselines 
mésestimées,  et  il  serait  possible  qu'il  en  fût 
envoyé  des  quantités  assez  considérables  pour 
que  les  commis  qui  auraient  fait  la  retenue  ne 
trouvassent  pas  les  inoyens  de  s'en  défaire  avec 
avantage.  Ce  mode  de  perception  aurait  un  autre 
iDcoiivénient,  celui  de  l'aire  dépendre  la  quoiité 
du  droit  de  la  probité  du  commis.  Feru-t-ou  payer 
le  droit  au  poids  seulement?  Alors  l'impôt  sur 
les  mousselines  stirait  nul,  et  il  repousserait  les 
mousselines  communes.  Mettra-t-on  le  droit  au 
poids  combiné  avec  la  valeur  d'api  es  l'aunage? 
Alors  il  faudrait  une  véiihcalion  qui  détériore- 
rait la  marchumiise.  Le  droit  ne  [leut  dune  être 
perçu  qu'à  la  valeur.  Mais  s'il  n'est  lixé  qu'à  rai- 
son de  12  0/0,  il  ne  sera  acquitté,  même  en  pre- 
nant les  précautions  les  plus  sévères  possibles 
pour  éviter  les  inese>tin;ations,  qu'à  raison  de 
6  0/0  de  la  valeur  effective;  or,  la  faveur  que 
vous  devez  à  votre  commerce  dans  l'Inde  ne  vous 
permettant  pas  d'imposer  les  mousselines  qui  en 
proviendront  à  plus  de  moitié  de  celles  étran- 
gères, ce  serait  un  droit  de  3  0/0  que  puyennent 
celle  de  l'Inde.  Je  vous  demuiuie  si  à  ce  taux  les 
fiibriques  de  mousselines  qui  sont  éiabiies  en 
Fiance  peuvent  se  soutenir  et  s'il  peut  s'y  en  for- 
mer d'autres?  JNe  serait-il  pas  plus  avantageux 
pour  vo*''^  iqdustrie,  que  vous  avez  envie  de 


protéger,  que  les  mousselines  étrangères  qui, 
quoique  l'on  en  dise,  entreraient  plus  diflicile- 
ment  à  l'avenir  que  par  le  f)a'Sé,  n'eussent  de 
ressource  que  dans  l'assurance?  car  celte  assu- 
rance est  en  ce  moment  de  7  à  8  0/0,  et  si  les 
gardes  nationales  de  l'universalité  de  cet  empire, 
que  l'en  a  si  injustement  calomniées  hier  dans 
cette  tribune,  imitent,  comme  nous  devons  l'es- 
pérer, le  patriotisme  de  celles  du  Jura,  du  llai- 
naut  et  de  plusieurs  autres  dépurtements  qui 
ont  déjà  donné  des  preuves  non  équivoques  du 
plus  grand  zèle,  il  est  possible  que  cette  assu- 
rance s'élève  à  12  0/0  et  même  p'us. 

Les  motifs  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes 
ponr  les  toiles  peintes;  il  serait  possible  de  ne  les 
assujettir  qu'au  droii  qu'elles  acquittaient  avant 
la  prohibition,  et  qui  n'excédait  jamais  7  0/0  de 
la  valeur  pour  les  toiles  peintes  lines;  Ci'peudaiit 
vous  devez  auparavant  observer  qsie  c'est  fur  la 
foi  de  ces  prohibitions  que  plusieurs  manufac- 
turiers étrangers  sont  venus  former,  dans  le 
royaume,  des  établissements  considérables. 

Lis  habilleuients  faits  pourraient-ils  être  admis 
moyennant  un  droit  de  12  0/0  de  la  valeur  sans 
causer  le  préjudice  le  plus  réel  à  notre  industrie? 
Pourrait-un  admettre  les  cafés  étrangers  à  un 
droit  de  12  0/0,  tandis  que  ceux  d'-  nus  colonies 
eu  paient  30?  Les  huiles  df  poi>son  étmngères 
pi'uvent-elles,  d'après  le  traité  quia  été  passé  avec 
les  Nanluekois  qui  sont  venus  se  lixer  dans  nos 
ports,  y  être  n  çues  u.êmeen  acquittant  un  droit 
au-dessus  de  12  I/O  de  la  valeur?  Ne  verraii-on 
pas  renouveler  la  manœuvre  qui  a  été  em|)loyée 
par  les  Anglais  dans  les  premiers  temps  de  cet 
établissement?  Dans  la  vue  de  le  détruire  pour 
être  ensuite  les  maîtres  du  prix  de  cette  mar- 
cha dise,  ils  en  baissèieiit  le  prix  au  point  que 
les  Nantuckuis  ne  trouvaient  pas  dans  la  vente 
de  leuîs  huiles  la  rentrée  de  leurs  fonds  d'avance. 
Ce  motif,  qui  détermina  la  prohibition,  semble 
s'opposer  à  &<•  que  cette  prohibition  soit  levée. 

Passant  à  la  question  de  savoir  si  on  adoptera 
pour  les  march.indises  Venant  d'ailleurs  que  d'An- 
gleterre le  taux  des  dioits  déterminés  par  le  traité 
passé  avec  cette  dernière  puissance,  je  déclare 
que  j'adopte  celte  lixaiion,  par  laquelle  on  pourra 
être  assuré  qu'il  .-era  perçu  dans  vos  bureaux, 
conformément  à  Fesprit  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  un  droit  de  10  0/0  de  la  valeur 
elfective  sur  les  ouvrages  de  fer,  acier,  cuivre  et 
autres  méiaux,  et  un  droit  de  12  0/0  sur  les 
élolfes  et  auti  es  tissus.  Je  conclus,  en  conséquence, 
à  ce  que  l'As.-embiée  nationale  restreigne  les 
prohibitions  existantes  aux  drogues  composées, 
aux  dorures,  aux  laux-de-vie  autres  que  de  vin, 
aux  cartes  à  jouer,  à  la  poudre  à  lirer,  au  salpê- 
tre, aux  mousselines,  aux  tuiles  peintes  ou  tein- 
tes, aux  habillements  autres  que  ceux  servant  à 
l'usage  des  voyageurs,  et  aux  cales  ;  qu'elle  déclare 
que  les  droits  U  entrée  à  imposer  sur  les  autres 
marchandises  manufacturées  seront  lixés  de  ma- 
nière à  ce  que  le  payement  s'en  fasse  t-uv  un  taux 
qui  n'excédera  pas  10  à  12  0/0  de  la  valeur  effec- 
tive ;  que  son  comité  de  commerce  sera,  en  cou- 
séquence  tenu  de  lui  présenter  le  plus  têt  possi- 
ble un  tarif  rédigé  d'après  ces  bases  et  qu'il  se 
conceitera  avec  les  membres  de  l'Assemb  ée  qui 
voudront  bien  lui  communiquer  leurs  observa- 
tions et  leurs  lumières. 

M.  Dénieunler.  Il  me  semble  que  les  bases  du 
comité  sont  si  simples  et  si  raisonnables  qu'il  ne 
faudrait  pas  balancer  un  instant  à  lesadopter  ;  vous 
sentez  comme  moi  combien  il  serait  imprudent, 
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combipa  il  serait  impolitique  d'adopter  tout 
à  coup  une  mesure  qui  dévouerait  au  dépé- 
rissement toutes  les  manufactures  nationales. 
Le  système  que  quelques  opinants  vous  pré- 
sentent était  un  des  principes  des  écono- 
mistes ;  ces  principes  consistent,  l'un  à  éta- 
blir un  impôt  unique,  l'autre  la  liberté  indé- 
finie du  coHjnierce.  Vous  avez  fait  justice  du  pre- 
mier, l'autre  sera  également  proscrit.  Quatre 
petits  Etals  seulement  ont  adopté  ce  système, 
savoir  :  la  Toscane,  les  Etats-Unis,  la  Hollande  et 
la  Suisse  ;  mais  ils  avaient  |)our  cela  des  raisons 
particulièr.'s.  Je  conclus  à  cela  qu'on  adopte  les 
basts  approuvées  par  le  comité,  et  je  demande 
qu'on  les  mette  aux  voix  dans  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  1°  On  écartera,  par  une  prohibition  absolue, 
quelques-unes  des  productions  et  des  marchan- 
dises étrangères; 

«  2o  On  convertira  en  droits,  qui  n'excéderont 
pas  le  20*0/0,  quelques-unes  des  proiuctions  et 
les  marcha [idises  étrangères  dont  l'entrée  dans 
le  royaume  a  été  défendue  jusqu'à  présent  ou 
toutes  autres  qu'on  ne  croirait  pas  devoir  per- 
mettre en  franchise,  ou  écarter  par  une  prohibi- 
tion absolue  ; 

«  3°  Le  coiuité  d'agriculture  et  de  comm  rce, 
après  s'èire  concerté  avec  celui  des  impositions, 
présentera,  dans  le  plus  court  délai  possible,  un 
projet  de  tarif  des  douanes,  rédigé  d'après  ces 
bases.  » 

Diuers  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  ces  trois  articles. 
Ils  sont  adoptés. 

M.  Démeunier,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
titution, \oiia  iiomhé  de  CousiiiuUon  s'est  préoc- 
cupé de  la  nécessité  de  mettre  en  activité  les 
juges  de  paix  et  les  juges  de  district  qui  se  trou- 
vent nommés.  C'est  dans  ce  but  qu'il  vous  sou- 
met le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit: 

«  1°  Dans  les  lieux  où  les  juges  de  paix  sont 
élus,  et  les  tribunaux  î;on  installés,  les  juges  de 
paix  commenceront  leurs  fonctions  après  avoir 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'article  6  du 
titre  Vil  du  décret  du  12  août  dernier,  a  la  charge 
de  faire  déposer  au  greffe  des  tribunaux  de  dis- 
trict le  piocès-verbai  deleur  nomination,  lorsque 
les  tribunaux  Je  district  seront  installés; 

"  2°  Dcins  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district 
sont  installés  et  où  les  juges  de  paix  ne  sont  pas 
nommés,  les  tribunaux  de  district  connaîtront 
des  aff.iires  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
tant  que  ceux-ci  ne  seront  pas  en  activité  .» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  liéger-Papin,  curé  de  Marly-la-Ville,  et 
membre  de  l'Assemblée,  dépose  sur  le  bureau  un 
extrait  des  registres  de  la  municifialiié  de  sa 
paroisse,  en  date  du  19  septembre  1790,  par  lequel 
il  est  établi  qu'il  a  prêté  ledit  jour,  avant  la 
me-8e  paroissiale,  en  présence  des  oflicii  rs  mu- 
nicipaux, du  peuple  et  du  clergé,  le  serment 
prescrit  par  les  tiécrels  concernant  l'organisation 
civile  du  clergé,  pour  être  prêté  par  les  évêques 
et  curés  actuellement  en  place. 

M.  Saloinon  fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
des  bureaux  de  VAsssemblée  nationale  et  donne 
des  détails  précis  sur  tous  les  abus  qui  se  sont 


glissés  dans  la  formation  et  la  composition  de 
quelques  bureaux  du  comité.  Il  résulte  des  ex- 
plications fournies  par  le  rapporteur  que  le  total 
de  la  dépense  et  dt^s  payements  par  mois  s'élève 
à  la  somme  de  39,230  livivs  13  sols  4  denier^,  et 
par  an  à  celle  de  470,768  livres.  Il  propose  le 
projet  de  décret  ci-;iprès: 

«  1°  L'Assemblée  nationale  autorise  les  inspec- 
teurs à  approuver  le  traitement  de  225  livres  par 
mois  accordé  au  sieur  Âubert  par  le  comité  ecclé- 
siastique, celui  de  200  livres  accordé  aux  sieurs 
d'Abancourt,  Le  Roux  et  Duroselle  par  les  comités 
de  Constitution  et  d'aliénation  des  biens  natio- 
naux, attendu  la  nature  particulière  de  leurs 
travaux  et  l'étendue  de  leurs  fonctions; 

«  2°  A  donner  la  même  approbation  au  traite- 
ment de  25  livres  par  mois,  pour  chacun  des 
trois  facteurs  employés  pour  les  bureaux  et  les 
comités; 

«  3°  Elle  les  autorise  à  signer  les  états  pour 
l'inspecteur,  le  sous-inspecteur,  les  garçons  de 
serv.ce,  et  les  personnes  employées  au  garde- 
meuble. 

«  4°  Elle  ordonne  que  le  sieur  Roze  sera  em- 
ployé dans  l'étal  d'appointements  de  novembre 
en  qualité  d'huissier  ; 

«  5°  Elle  ordonne  entin  que,  suivant  les  décrets 
des  23  octobre  17H9  et  25  avril  1790,  il  ne  sera 
ailmis  aucun  surnuméraire  dans  les  bureaux  et 
les  comités,  et  qu'ancun  secrétaire-commis  n'y 
sera  reçu  que  de  concert  entre  les  inspecteurs 
et  les  membres  des  comités.  » 

M.  Bouche.  Je  demande  la  suppression  du 
comité  de  salubrité  qui  emploie  quatre  commis, 
et  qui,  jusqu'à  ce  moment,  n'est  qu'une  faculté 
de  médecine  établie  près  l'Assemblée  nationale. 

M.  de  Liachëze.  J'appuie  la  suppression  et 
j'obSL-rve  que  depuis  que  le  comité  de  salubrité 
est  établi  il  meurt  plus  de  députés  qu'aupara- 
vant. 

M.  Bouche.  On  pourrait  également  fondre 
plusieurs  comités  en  un  seul. 

M.  Bœderer.  Je  demande  l'ajournement  de 
toutes  les  propositions  qui  viennent  d'être  faites, 
afin  de  donner  huit  jours  aux  divers  comités 
pour  indiquer,  d'une  façon  précise,  le  nombre  des 
commis  qui  leur  sont  strictement  nécessaires.  Je 
suis  persuadé  qu'il  y  a  trop  de  commis  employés  ; 
la  prudence  des  comités  en  fera  justice. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Foucault.  Je  demande  que  le  comité 
central  soit  tenu  de  donner,  dans  huitaine,  un 
aperçu  du  travail  qui  reste  à  faire  à  l'Assemblée. 

(Celte  motion  est  unanimement  décrétée.) 

M.  Pîntevîlle-Cernon,  membre  du  comité 
des  finances,  présente  le  tableau  du  traitement 
à  payer  aux  ci-devant  intendants  et  à  leurs  com- 
mis. 

Il  propose  le  décret  suivant  : 

«  1"  Les  ci-devant  intendants  des  provinces 
jouiront  de  leur  traitement  ordinaire  jusques  et 
y  compris  le  trimestre  de  juillet; 

«  2°  Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  MM.  les 
iniendauls  auraient  élé  engagés  à  une  résidence 
motivée  sur  un  travail  correspondant  à  ceux 
des  départe  nents,  leur  traitement  sera  continué 
jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  de  leurs  travaux, 
justifié  par  le  certificat  des  départements  ; 
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«  3°  Les  secrétaires  et  commis  des  ci-devant 
intendants  seront  payés  de  leur  iraitemeni  oriii- 
naire  pour  le  trimestre  de  juillet,  et  ce  traitera 'nt 
leur  sera  conservé  pcndani  tout  1'^  temps  du  tra- 
vail qu'ils  aumnt  à  taire  pour  remettre  aux  dé- 
partements leur  comptabilité,  et  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'adminisiration,  et  d'après  les  «  cer- 
tilicats  des  départements  avec  lesquels  ils  se 
trouveront  en  correspoiidadce.  » 

M.  Martînean.  Je  propose  de  décréter  sira- 
pleroeiit  qu'il  ne  sera  donné  de  traitement  aux 
ci-devant  intendants  iiue  ju^^qu'au  l"  juillet  der- 
nier, sauf  à  ceux  qui  auront  continué  leurs  ira- 
vaux  après  celte  date  à  présenter  leurs  mémoires 
aux  déparlements. 

M,  Merlin.  Je  dois  faire  remarquer  à  l'As- 
semblée  que  les  départenu-nts  ne  peuvent  donner 
que  11  ur  avis,  et  que  c'est  à  elle  à  décréter  les 
traitements. 

Plusieurs  membres  présentent  encore  des  ob- 
servations. 
Le  déeiet  est  ensuite  rendu  en  ces  termes  : 
«  Il  ne  sera  payé  aucun  traitement,  m  irais  de 
bureaux,  aux  ci-devuni  intendants,  à  compter 
du  !•"■  juillet  dernier,  sauf  à  ceux  qui  auiont 
été  dans  la  néce.-siié  de  continuer  leuis  travaux 
à  présenter  leurs  mémoires  aux  départenents  de 
leurs  ci-devant  généralités,  pour,  sur  leur  avis, 
obtenir  telles  indemnités  qu'il  conviendra.  >> 

M.  Prieur.  Je  propose  que  le  comité  d'impo- 
sition soit  te  lU  de  nous  présenter  l'ordre  du 
jour  de  ses  travaux,  afin  q  le  cet  objet  important 
soit  épuisé  sans  interruption. 

M.  Kœderer.  Gomme  me:nbre  du  comité,  je 
ferai  remarquer  à  l'Assemblée  que  ce  qui  con- 
cerne la  contribution  foncière  est  en  pleine  acti- 
vité, que  les  ciépariemenis  vont  s'en  occuper  à 
leur  tour,  que  ce  qui  rej^arde  la  coniributiun  per- 
sonnelle est  renvt.yé  à  l'examen  des  députés  de 
Pans,  conlorniémeni  à  ce  qui  a  été  décidé  par 
l'Assemblée.  Quant  aux  autres  impôt-,  le  sys- 
tème ne  1  eut  être  achevé  qu'autant  que  rA>?eni- 
biée  aura  ilenété  la  sumiiie  des  dépenses  pubi- 
ques  de  1791.  En  aitendiini.  le  .omiié  est  prêt  a 
faire  un  ra[)poit  sur  la  question  de  savoir  si  loti 
imposera  les  rentes  sur  I  Etat.  Nous  pensons  que 
ce  '(u'ii  y  il  de  plus  «  rgeiit,  à  l'heure  actuelle, 
c'ev»t  de  régler  la  s(jmme  luiale  des  dépenses  pu- 
bliques de  1791.  Nou^  (leteiininerons  ens.ite  le 
meilleur  mode  pour  faire  la  recette  correspon- 
dante. 

M.  de  Alenou,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  ei  iaii  adopter  les  décrets  suivants  : 

PREMIER    DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  tait,  par  son  comité  d'aliénation  des  d  .mames 
nationaux,  de  la  ^oumisslon  de  la  mumci, .alité 
de  Ntuviile-aux- Loges  laite  le  15  juin  dernier, 
en  exOeuuon  de  la  i.énneraiion  prise  par  le  coi<- 
seil  général  de  la  con.mun'  le  n  ême  jour,  pour, 
et  iQ  conséquence  des  décrets  des  17  mars  et 
14  n.ai  derniers,  acquérir, entre  autres  don. aines 
iiaiioiiau.s,  c»  ux  do -t  l'état  est  annexe  à  la  mi- 
nute du  piotès-verbal  de  ce  joui',  eusembie  les 
estimations  et  ventilations  faites  desdils  biens  les 


7  et  8  novembre  dernier,  en  conformité  de  Pins- 
truc'ion  décrétée  le  31  tn  i  ans-i  demie  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  nunicipalite  de  Neuville- 
aux-Lo^es,  sisedisirii  tdu  même  lien,  dép.irtemenl 
du  Loiret,  les  biens  compris  dans  l'état  qui  e>t  an- 
m  xé  à  la  minute  du  pmcès-verbal  de  ce  jour, 
anx  charges,  clauses  et  co-  ditions  décrétées  pir 
l'AsseiLblée  n;itionale  le  14  mai  dernier,  et  pou 
le  prix  de  6,b49  livres  4  sols,  ainsi  qu'il  est  port 
par  les  procès-verbaux  originaux  d'estimation  et 
ventilation,  et  payable  de  la  manière  détermiuée 
par  le  décret  du  14  mai.  » 

DEUXIÈME    DÉCRET. 

«  L'A-^serablée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumi-^sion  de  la  mu- 
nicipalité de  la  vill'  de  Tour-,  faite  le  23  mai 
dernier,  en  exécution  de  ta  délibération  prise 
par  le  con^^eil  général  de  la  commune  de  cette 
ville  le  même  jour,  pour,  et  en  conséquence  des 
décrets  des  17  mars  et  14  mai  derniers,  aequérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  t:eux  dont  l'état 
est  aniiex"  à  la  minute  du  ptocès-vei  bal  de  ce 
jour,  ensemble  des  éviiluations  f.nles  desdits  biens 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«  Di'clare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours, 
sise  district  du  même  lieu,  département  d'indre- 
et-L  ire,  les  biens  compris  dans  l'état  qui  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
l,063,li5l)  livre-  8  sols  8  deniers,  ainsi  qu  il  est 
poiié  par  les  prorès-verbaux  d'estimation  et 
d'évaluation,  et  pnyable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

TROISIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  oatinnale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  éié  fait,  par  son  comité  de  l'aiiéiiation  des 
d(<nia:nes  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  Jiviil  de  la  présente  année,  par  la  ni'  nicipaliié 
d'Orléans,  département  du  Loiret,  pour  et  en  con- 
séquence de  son  décrit  du  14  mai  dernier, 
acquérir,  en  autres  domaines  nationaux  situés 
dans  le  district  de  Romoraniin,  départ  Miient  de 
Loii-e;-Glier,  ceux  dont  l'élai  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procés-Verbal  de  ce  jour,  enseintde  des 
estimations  faites  desdits  biens,  les  27.  28,  29,  30 
et  31  octobre  dernier,  ei  1,  2,  4,  5,  6  et  7  no- 
vembre suivmt,  en  confornmé  de  l'instruction 
déi-.réiée  le  31  mai  dernier; 

«  Décl.ire  venure  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  bnns  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges,  clau- 
ses ei  Conditions  portées  par  e  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  128,899  livres  8  sols 
11  deniers,  payable  ue  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.» 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  f.iit,  par  son  t  om  té  d'alienaiion  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipaliié  de  la  ville  d'OrléaiK-,  faite  le  10  juillet 
dernier,  en  exécution  ne  a  nélibeiation  p  ise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  celte  ville, 
le  9  avril  1790,  pour,  et  en  couséqueuce  des  dé- 
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crets  de  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir 
entre  autres  doniaines  nalio  ^aux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-veibal 
de  ce  jour,  en^!l•l^ble  les  estimations  et  ventila- 
tions faites  di  sdits  biens,  les  4.  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11  et  12  novembre  drrnier,  eu  cunfonniié  de 
rin>iructioii  décrétée  le  31  mai  aussi  d»'rnier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléins, 
département  du  Loiret,  les  biens  compris  dan^ 
l'état  qui  est  annexé  à  la  minute  du  procès  verbal 
de  ce  jour,  situés  district  de  Neuville-aux-Loges, 
aux  charges,  clauses  et  couditions  portées  par 
le  d<  cret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
1  192,199  livres  4  sols  2  deniers,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
ventilation,  et  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  mê  ne  décret.  » 

M.  de  La  Roche foacanld,  autre  rapporteur 
du  comité  d'aliénation,  propose  deux  autres  dé- 
crets qui  sont  adoptés,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

PREMIER   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'uliéuation  des  domaines  nationaux, 
de  la  soumission  de  la  municipalité  de  Frigni- 
courl,  district  de  Vitry-le-Françuis,  déparlement 
de  la  Marne,  en  date  du  7  se|itembre  dernier,  en- 
semble des  liquidations  arrêtées  au  directoire 
dudit  district,  vues  et  véritiv'es  au  département, 
et  la  délibération  prise  en  conseil  général  de  la 
c-  mmune  .udil  lieu  de  Frignicourt  le  15  novem- 
bre dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Frigni- 
court les  biens  nationaux  compris  dans  l'état 
qui  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le 
prix  lixé  par  lesdites  évaluations,  montant  à  la 
somme  de  109,756  livres  5  sols  9  deniers,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 


DEUXffiME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines naiionaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Vilry-le-Fr  .nçois,  district  de  la  même 
ville,  département  de  la  Marne,  en  date  du  20  juil- 
let deruier,  ensemble  des  évaluations  et  liquida- 
tions arrêtées  au  directoire  dudit  district,  vues 
et  véritiées  au  département; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Yitry-le- 
Frauçois  les  biens  nationaux  compris  daus  l'état 
qui  est  annexé  à  la  minute  du  procèi-verbal  de 
ce  jour,  et  arrêté  par  Us  olficiers  municipaux, 
le  23  novembre  dernier,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  (lar  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations  et- 
liquiialio  s,  montant  à  la  somme  de  1,040,378  li- 
vres 5  sols  7  deniers,  payable  ue  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    l"  DÉCEMBRE    1790. 

Projet  de  décret  sur  la  restitution  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs,  proposé  par  M.  Barrère, 
au  nom  du  comité  des  dam,aines  (1). 


1"  Série,  T.  XXI. 


L'Assemblée  nationale  ayant  reconnu,  par  sou 
décret  du  10  juillet  dernier,  qu'il  était  de  sa  jus- 
tice de  restituer  aux  représen'ants  des  religion- 
naires fuailifs  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  pri- 
vés dans  les  temps  de  troubles  et  d'intolérance, 
et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  restitution  déjà 
ordonnée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  soa 
comité  des  domaines; 
Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  religionnaires  fugitifs,  leurs  héri- 
tiers, successeurs  et  ayants  droit  sont  appelés  à 
recueillir,  selon  les  formes  indiquées  ci-après, 
les  biens  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
mains  des  fermiers  proposés  à  la  régie. 

Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  parsimple 
requête  en  mainlevée  desdits  biens  dans  le  délai 
de  trois  années,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  par-devant  le  tribunal 
de  district,  dans  l'étendue  duquel  lesdits  biens 
seront  situés;  lequel  tribmal  ne  pourra  pronon- 
cer la  mainlevée,  qu'après  communication  au 
procureur  général  syndic  du  département,  et  sur 
les  conclusions  des  commissaires  du  roi. 

Art.  3.  Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et 
pièces  propres  à  établir  qu'ils  sont  aux  droits  de 
celui  qu'ils  prétendent  représenter,  et  que  les 
biens,  par  eux  réclamés,  proviennent  de  son  chef. 
An.  4.  Lorsque  les  titres  du  demandeur  en 
mainlevée  ne  seront  pas  suffisants  pour  prouver 
sa  parenté  et  la  propriété  des  biens  par  lui  récla- 
més, il  pourra  être  admis  à  compséler  cett-^  preuve 
par  enquêtes,  même  de  commune  renommée. 

An.  5.  Tous  les  titres,  tiaux  et  documents  qui 
sont  au  pouvoir  de  la  régie,  concernant  les  biens 
réclamés,  seront  communiqués  sans  déplacer  aux 
parties  intéressées  qui  pourront  s'en  faire  déli- 
vrer copie  ou  extrait  sans  frais. 

Art.  6.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  mainl^^vée 
se  mettre  en  poss»  ssion  des  biens,  en  vertu  des 
ordonnances  qui  les  auront  pronoicées;  qu'après 
les  avoir  fait  signifier  tant  au  régisseur  ou  à  ses 
préposés  qu'aux  fermiers  et  détenteurs  desdits 
biens. 

Art.  7.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs,  à  titre  de  bail  à  rente 
perpétuelle,  avec  clause  résolutoire,  seront  tenus 
d'en  laisser  la  libre  possession  et  jouissance  à 
ceux  qui  en  auront  obtenu  mainlevée  sur  la 
première  réquisition  ;  à  la  charge,  par  ces  derniers, 
de  leur  rembourser  préalablement  les  frais  de 
culture,  labour  et  de  semences,  ainsi  que  le  mou- 
tani  des  sommes  que  les  adju  licataires  justifie- 
ront, par  des  procès-verbaux  de  visite,  devis  esti- 
matif, adjudication  au  rabais,  réceptions  d'ouvra- 
ges et  quittances  d'ouvriers,  avoir  payé,  lors  de 
leur  entrée  en  jouissance,  aux  adjudicataires 
précédents  pour  le  parfait  établissement  desdits 
biens,  conformément  aux  clauses  de  leur  adju- 
cation. 


(1)  Voy.  plus  loin,  séance  du  9  Décembre  1790,  le 
rapport  de  M.  Barrèreel  le  texte  définitiveraent  adopté 
par  l'Assemblée  nationale. 
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Art.  8.  A  l'égard  des  biens  des  religionnaires 
fuuitifs  adjugés  à  tilre  de  location,  ceux  qui  en 
obiiendront  la  mainlevée  seront  obligés  d'en 
entretenir  les  baux  ;  et  ils  en  percevront  les  loyers, 
à  comiiter  du  jour  de  leur  demande. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  actions  résultant  desdits 
baux,  à  la  charge  d'en  remplir  également  toutes 
1  es  clauses  et  conditions. 

Art.  9.  Pourront  néanmoins,  ceux  qui  auront 
obtenu  mainlevée,  faire  procéder  à  la  visite  des 
baux  par  experts,  ou  à  défaut,  nommés  d'office; 
lesquels  estimeront  les  réédifications,  plantations 
et  améliorations  qui  se  trouveront  à  faire  auxdits 
biens;  et  ils  sont  autorisés  à  compenser  le  mon- 
tant de  cette  estimation  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  sommes  qu'ils  devront  rembourser  aux 
adjudicataires,  en  vertudes  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  10.  Dans  lecasoiile  montant  des  sommes, 
à  répéter  d'après  l'estimation  des  experts,  excé- 
derait le  remboursement  à  faire  à  l'adjudicataire, 
celui  qui  a  obtenu  la  mainlevée  pourra  se  pour- 
voir devant  les  mêmes  juges  pour  s'y  faire  payer 
le  surplus  par  l'adjudicataire. 

Art.  ll.Lesbaillistes  eiadjudicataires  des  biens 
appartenant  aux  religionnaires  fugitifs,  seront 
tenus  de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  main- 
levée de  ces  biens,  le  prix  des  bois  et  arbres  de 
futaie  qu'ils  auraient  coupés  sur  ces  biens  depuis 
le  jour  de  publication  du  décret  rendu  le  10  juil- 
let dernier,  et  ce  à  dire  d'experts  accordés  ou 
prix  d'office. 

Art.  12.  Les  héritiers  ou  ayants  cause  des  religion- 
naires fugilifs,dont  les  biens  auraient  été  vendus, 
ne  pourront  les  revendiquer;  mais  il  leur  sera 
donné  mainlevée  et  délivrance  des  rentes  cons- 
tituées par  le  gouvernement  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  desdits  biens. 

ArL  13.  Tous  prétendants  droit  à  la  propriété 
des  biens  dont  la  mainlevée  aura  été  accordée, 
seront  tenus  de  se  présenter  dans  le  délai  de  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  prise  de  possession  desdits  biens,  prescrite  par 
l'article  VI  du  présent  décret. 

Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs 
sans  aucune  espérance  de  restitution. 

Art.  14.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai 
de  cinq  années  ne  pourront  repéter  les  fruits  de 
ceux  qui  auraient  obtenu  la  mainlevée,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande. 

Art.  15.  Les  portions  de  revenu  des  biens  des 
religionnaires  fugitifs,  ci-devant  accordés  aux 
dénonciateurs,  cesseront  de  leur  appartenir,  à 
compter  du  premier  janvier  1791,  et  seront  sou- 
mises à  la  même  régie  et  comptabilité  qui  sera 
établie  pour  le  surplus  des  autres  biens. 

Art.  16.  Les  dons  et  les  concessions,  faits  à 
litre  gratuit,  des  biens  des  religionnaires  fugitifs, 
sont  révoqués  sans  que  les  donataires  et  conces- 
sionnaires puissent  se  prévaloir  d'aucune  pres- 
cription ;  et  néanmoins  ils  ne  seront  tenus  à  au- 
cune restitution  des  fruits  ;  mais  la  prescrijition 
pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs à  titre  universel, qui  auraient  possédé  lesdiis 
biens  pendant  l'espace  de  trente  ans. 

A  J'egard  des  tiers  acquéreurs  et  successeurs  à 
titre  [lariiculier,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en 
aucun  cas. 

Art.  17.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée  et 
toutes  les  instances  en  restitution  desdits  biens, 
qui  sont  actuellement  pendantes  au  conseil,  seront, 
après  la  publication  du  présent  décret,  renvoyées 
au  tribunal  de  district  cfe  la  situation  des  biens. 


pour  y  être  jugées  les  premières  par  ordre  de 
leur  date. 

Art.  18.  Il  sera  dressé  incessamment  un  ta- 
bleau des  biens  saisis  sur  les  religionnaires  fugi- 
tifs, et  qui  sont  actuellement  compris  dans  le 
bail  giméral  avec  renonciation  des  lieux  de  leur 
situation  et  indication  des  noms  des  fugitifs  ou 
propriétaires  anciens,  lequel  tableau  sera  imjirimé 
et  envoyé  à  chaquo  tribunal  de  district  pour  y 
être  affi -hé  et  enregistré. 

Art.  19.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois 
années  fixé  pour  se  pourvoir  en  mainlevée,  les 
biens  pour  lesquels  il  ne  se  sera  pas  présenté 
aucun  demandeur  en  mainlevée,  seront  vendus 
dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  nationaux, 
pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux 
ou  déposé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
être  restitués  sans  intérêt  aux  parents  héritiers 
ou  ayants-cause  dans  quelque  temps  qu'ils  se  pré- 
sentent, en  justifiant  par  eux  de  leur  descen- 
dance ou  titres  d'hérédité,  suivant  les  formes 
déjà  décrétées. 

Art.  20.  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des 
biens  mis  en  régie  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  se  refuser  au  payement  du  prix 
de  leurs  baux  ou  du  montant  des  rentes  qu'ils 
doivent;  et  ils  seront  tenus  de  payer  au  régis- 
seur général  actuel  les  arrérages  échus  et  à 
échoir  des  fermages  et  rentes  jusqu'au  jour  de 
la  signification  de  la  mainlevée  qui  pourra  en 
être  accordée,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  statué  sur  le  nouveau  régime  qu'elle  se 
propose  û'établir  dans  celte  partie  en  attendant 
la  vente  desdits  biens  portée  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  21.  Toutes  personnes  qui,  nées  en  pays 
étrangers,  descendent  en  quelque  degré  que  ce 
soit  d'un  Français  ou  d'une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  sont  déclarés  naturels 
français,  et  jouiront  des  droits  attachés  à  c  tti; 
qualité,  s'ils  reviennent  en  France,  y  fixent  leur 
domicile  et  prêtent  le  serment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit 
sans  le  consentement  de  leur  père,  mère,  aïeul 
ou  aïeule,  qu'autant  qu'ils  seront  majeurs  ou 
jouissant  de  leurs  droits. 

Art.  22.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pré- 
sident de  présenter  dans  le  jour  ce  décret  à  la 
sanction  du  roi,  avec  prière  à  Sa  Majesté  de  don- 
ner des  ordres  à  tous  ses  ambassadeurs,  minisires, 
envoyés,  résidents,  consuls,  vice-consuls  ou  gé- 
rants, auprès  des  puissances  étrangères,  alin  que 
ce  présent  décret  soit  incessamment  connu  de 
toutes  les  familles  françaises  ou  descendant  de 
Français. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 
Séance  du  jeudi  2  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Sallcettl,  secrétaire,  donne  lecturedu  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

(1)  Celle  séance  esl  incomplèle  au  Moniteur» 
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Divers  membres  présentent  quel:}ue3  observa- 
tions qui  sont  lejetées  par  la  question  préalable 
et  le  p.ocès-verbul  est  a  lopté. 

Il  est  fait  Wrlure  d'une  adresse  des  instituteurs 
publics  de  l'Oratoire  qui  font  fwmmage  à  r Assem- 
blée d'un  projet  d'éducation  nationale. 

Le  pasfsage  suivant  de  l'adfesse  est  fort  ap- 
plaudi : 

«  Débarrassés  de  ces  formes  claustrales  et  si 
dangereusement  caplivaniei  qu'inventèrent  la 
superstition  et  le  despotisme  pour  attrister  l'in- 
nocence, rembrunir  les  vertus  et  provoqu- r  tous 
les  vids,  les  p  nsionnaires  peuvent  devenir  des 
familles  nationales,  des  abrégés  de  la  cité.  La 
Constitution  française  peut  s'y  réfléchir,  tous  l.s 
pouvoirs  s'y  peindre  en  raccourci  et  la  jeunesse 
y  faire  un  heureux  apprentissiige  des  mœurs  du 
citoyen  et  des  devoirs  de  l'homme  public. 

c  ïl  est  un  Sfxe  que  l.i  Gon.-titutioo  de  l'Etat 
n'appelle  point  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
mais  que  la  nation  et  nos  n  œurs  ont  destiné  à 
une  grande  influence  sociale.  S^n  éducation, 
sans  doute  importa  te,  est  peut-être  encore  un 
de  ces  intérêts  publics,  dont  les  lois  sont  forcées 
de  remettre  le  soin  aux  mœurs.  Les  familles  ne 
sont-elies  pas  Is  principale^  ou  pre^^que  les  seules 
écoles  essentiellement  consacrées  à  l'enseigne- 
ment de  ces  devoirs  domestiques,  de  ces  vertus 
conjut-'ale-  et  matero>lle^  qui  composent  la  mo- 
rale des  citoyennes?  Bornons  à  un  très  petit 
nombre  d'années  et  d'objets  l'instruction  publi- 
que des  filles  :  leurs  mères  y  suppléeront  avec 
zèle  et  remercieront  la  loi  de  ne  les  avoir  point 
exemptées  de  leur  obligation  la  plus  douce. 

•  Le  législateur  portera  ses  regards  sur  ['héri- 
tier du  trône,  sur  cet  enfant  de  la  nation  qui 
deviendra  le  (uagistrat  suprême,  le  gardien  ues 
lois,  le  moteur  des  forces,  le  conservateur  de 
l'harmonie  sociale.  Que  la  mollesse  et  l'adulation 
n'environnent  pas  son  enfance;  mais  que  sous 
les  yeux  des  représentants  de  la  nation,  près  des 
exemiiles  de  son  père,  au  milieu  de  jeunes  ci- 
toyt-ns  de  son  âL'O,  il  apprenne  les  devoirs  des 
rois  en  é.udiant  les  droits  ues  peuples;  qu'il  aille 
parcourir  ensuite  sa  riche  et  industrieuse  patrie  ; 
qu'il  aille  en  des  régions  étrangères  interroger  la 
nature,  la  raison  et  les  mœurs;  et  qu'il  revienne 
promettre  à  son  pays  le  bonheur  des  générations 
présentes.  C'est  surtout  dans  rédiicaiioii  du  jeune 
prince  qu'il  convient  d'emprunter  quelques  idées 
à  la  sagesse  de  ces  peuples  antiques  qui,  s'ils 
avaient  des  institutions  inférieures  à  celles  des 
Français,  étaient  au  moins  trop  près  de  la  nature 
pour  être  loin  de  la  liberté.  » 

(L'adresse  et  le  projet  d'éducation  nationale 
sont  renvoyés  au  comité  de  Constitution.) 

M.  liarchevêqne-T h Ibaut propose  d'admet- 
tre M.  0.  Gurmaun  pour  remplacer  M.  de  Goche- 
rel,  député  de  Saint-Domingue. 

Un  membre  du  comité  de  vérification  des  pou- 
voirs observe  que  la  démission  de  M.  de  Coclierel 
n'a  pas  éiè  acceptée  parce  qu'elle  n'était  pas 
coi'çue  en  termes  convenables. 

(L'Assemblée,  sur  cette  observation,  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Vieillard ,  député  de  Coutances,  rend 
compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'une 
contestation  qui  s'est  élevée  entre  le  directoire 
du  département  de  la  Somme  et  la  municipalité 
de  Doullens.  Cette  ville  ayant  obtenu,  lors  de  la 
division  du  royaume,  un  cinquième  district,  a 


excité  de  grandes  réclamations  dans  l'assemblée 
électorale.  Plusieurs  communautés  du  district 
même,  effrayées  de  la  dépense,  en  ont  demandé 
la  suppression  au  d  recloire.  Sur  celte  pétition, 
le  procureur  général  syndic  a  écrit  à  toutes  les 
communautés  pour  les'  engager  à  émettre  leur 
vœu,  en  ajoutant  que,  s'il  était  général,  l'Assem- 
blée nationale  pourrait  y  défér.-r  sur  l'avis  du 
directoire  du  département,  P  quée  de  cette  dé- 
marche, la  comîuune  de  Doullens  a  pris  une  dé- 
libération injurieuse  au  directoire  et  aux  d  pûtes 
du  déparleinent  à  l'Assemblée  nationale  :  elle 
l'a  fait  ensuite  répandre  au  nombre  de  mille 
exemplaires,  sous  le  nom  du  eieur  Ringard, 
notable. 

Le  directoire  a  cassé  aussitôt  cet  acte  et  a  mandé 
à  la  barre  le  maire,  le  procureur  de  la  commune, 
le  sieur  Ri  igard  et  le  greffier  avec  son  registre. 
Les  deux  premiers  ont  obéi,  mais  les  autres  ne 
s'étant  pas  re  idus,  le  directoire  a  envoyé  sur  les 
lieux,  pour  commissaire,  le  sieur  Emery  et  a 
pris  un  parti  bien  sévère  coiitrf  le  ^ieu^  Rin- 
gard ;  il  l'a  suspendu  de  ses  fonctions  de  notable 
et  de  citoyen  actif  jusqu'à  ce  qu'il  eùi  obéi.  Le 
commissaire  arrivé,  la  municipalité  lui  arécondu 
qu'ele  persisiait  dans  ses  précédents  arrêtés; 
qu'au  surplus,  elle  avait  instruit  le  Corps  légis- 
latif. 

Je  n'entrerai  pas,  dit  le  rapporteoT»,  dans  la 
question  de  savoir  si  le  cinquième  district  est 
un  e  ou  non,  cela  ne  nous  regarde  pas;  mais  on 
ne  peut  nier  que  la  conduite  de  la  commune  de 
Doullens  ne  soit  ext'êmement  répréhensible  vis- 
à-vis  du  direcioire.  11  est  vrai  que  le  lirectoire  ne 
devait  pas  susp 'Udre  le  sieur  Ringard  sans  le 
renvoyer  en  même  temps  aux  tribunaux  pour 
être  jugé,  car  ce  renvoi  est  ex|(ressémentOi  donné 
par  voire  iisiruction.  Votre  comité  a  donc  pensé 
qu'il  fallait  annuler  les  arrêtés  de  la  commune 
de  Doullens  et  la  partie  de  celui  du  directoire 
qui  concerne  le  sieur  Ringard. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  pétitions  respec- 
tives des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Soin  ne,  et  desofticiers  municipaux 
de  la  ville  de  Doullens,  uécrète  que  son  comité 
de  Constitution  lui  fera  incessamment  son  rapport 
sur  les  différents  délits  dont  les  membres  des 
municipalités  et  corps  administratifs  peuvent  se 
rendre  coupables,  et  sur  les  punitions  qu'il  con- 
viendra d'infliger  suivant  les  circonstances; 

«  Et  néanmoins  déclare  la  délibération  prise 
par  le  corps  municipal  et  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Doullens,  le  27  septemLire  der- 
nier, et  autres  qui  eu  ont  été  la  suite,  nulles  et 
comme  non-avenues. 

«  Déclare  pareillement  la  délibération  prise  le 
30  octobre  dernier,  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Somme,  nulle  et 
comme  non-avenue,  en  ce  que,  par  ladite  délibé- 
ration, le  sieur  Ringard,  notable,  a  été  suspendu 
de  cette  qualité  et  de  celle  de  citoyen  actif.  • 

(Ce  décret  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet  : 
1*  les  formes  avec  lesquelles  les  délibérations  du 
conseil  général  de  chaque  commune  pourront  être 
exécutées;  2°  celtes  avec  lesquelles  les  districts 
ou  départements  pourront  établir  des  impositions 
particulières  et  faire  des  emprunts  qui  les  con- 
cernent; 3°  la  manière  dont  les  dépenses  des  dé- 
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putég  à  la  fédération  leur  seront  remboursées  et 
dont  la  somme  nécessaire  pour  ce  payement  sera 
perçue. 
(Ce  décret  est  ajourné.) 

M.  le  Président.  L" ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  Var- 
tillerie  (1). 

M.  de  Vtro^We,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles. 

M.  de  SInéty.  Si  l'artillerie  française  est  placée 
au  premier  rang  par  toute  l'E  irufie,  c'est  à  son 
organisation  actuelle,  c'es-t  aux  talt-nts  de  ses 
chefs  qu'elle  doit  cette  supéiiurité;  et  on  vous 
propose,  par  le  premier  articie, d'en  supprimer  21, 
c'est-à-uire  de  ne  conserver  q.  e  9  officiers  géné- 
raux d'artillerie  sur  30  qu'elle  avait.  Toutes  les 
puis!=ances  de  l'Europe  s'empresseront  d'ap,  eler 
à  leur  service  des  olficicrs  aussi  distingués  et  de 
mettre  à  profil  leurs  talents.  Leur  situation  peut 
les  obliger  à  accepter;  et  pour  ménager  quelque 
dépense,  vous  aurez  servi  vos  rivaux.  D  après 
ces  considérations  je  demande  que  ces  oiticiers 
resient  au  moins  attachés  au  corps,  comme  offi- 
ciers de  remplacement. 

M.  Alexandre  de  Beauharnals.  G  est  avec 
regret,  sans  doute,  que  voire  comité  militaire  a 
mis  hors  di-  la  ligne  des  officiers  gé  léraux  rem- 
plis de  talents,  comme  on  vient  de  le  dire;  mais 
son  devoir  est  de  vous  rappeler  vos  principes  et 
de  les  défendre.  Vous  avez  proscrit  ce  vice  des 
grades  honorifiques,  cette  aristocratie  de  faveur, 
si  je  puis  le  dire,  en  ordonnant  que  l'avancement 
serait  le  prix  de  l'ancienneté  :  hé  bien!  on  vous 
propose  de  porter  atteinte  à  ce  principe.  J'avoue 
que  quand  on  considère  les  officiers  réformés 
dans  ce  corps,  on  serait  tenté  de  faire  une  ex- 
ception-; mais  combien  éloignerait-elfe  d'officiers 
également  distingués  !  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  de  Tracy.  Je  conviens  de  la  justesse  des 
motifs  du  comité  et  j'adopte  son  projet;  mais  je 
voudrais  que,  par  un  article  additionnel,  les  huit 
commandants  d'école  actuels  fussent  conservés 
dans  leur  commandement. 

M.  de  Hoallles.  Votre  comité  s'est  attaché 
surtout  à  respecter  l'opinion  de  M.  deGribeauval 
à  qui  nous  ne  craignons  pas  de  rendre  hom- 
mage et  que  l'Europe  entière  a  admiré,  lorsqu'il 
a  résisté  dans  les  troupes  autrichiennes  à  tous 
les  efforts  de  la  Prusse.  Après  avoir  détruit  les 
abus,  peut-on  conserver  des  officiers  inuiiies? 
Si  vous  considérez  que  700  ofliciers  généraux 
ont  été  supfirimés  dans  l'armée,  vous  avouerez 
encore  que  l'ailillerie  n'a  pas  à  se  plaindre. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  J'ai  employé  au  co- 
mité les  moyens  qu'on  vuus  présente  en  faveur 
des  officiers  réformés  :  on  m'a  opposé  fes  prin- 
cipes. On  m'a  répondu  qu£  les  officiers  généraux 
ne  pouvaient  être  attachés  aux  corps  pour  des 
fonctions  particulières;  que,  s'il  en  était  ainsi, 
des  oltit;it-rs  inférieurs  pourraient  avoir  à  com- 
mander leurs  supérieurs  en  grade,  ce  qui  était 
détruire  toute  la  hiérarchie.  Je  n'ai  pu  rien  ré- 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  de  Broglie,  Archives  par- 
lementaires Tome  XX,  page  616. 


pliquer  de  solide;  mais  je  demande,  si  vous  ade 
mettez  la  proposition  de  M.  de  Tracy,  que  cett 
faveur  soit  étendue  au  corps  du  génie,  qui  y  a 
autant  de  droits. 

M.  de  Thiboutot.  Je  me  plains  devant  vous 
de  n'avoir  pas  été  appelé  au  comité  lorsque  ce 
iriivail  a  été  fait.  J'y  aurais  combattu,  comme  je 
combats  aujourd'hui,  les  suppressions  et  les  ré- 
formes proposées.  Je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  changement  au  nombre  et  aux 
fonctions  des  offii-itrs  ar.tuels.  Gomment  pourricz- 
vous  reculer  de  216  ranys,  p.ir  les  incorpoati  jus 
proposées,  les  olfiii  rs  d'un  corps  respecé  par 
ses  ennemis  même?  A  la  prise  de  Siarbruck,  qui 
se  rendit  beaucoup  plus  lôt(^u■ils  ne  l'avaient  es- 
péré, les  ennemis  couvrirent  de  huées  nos  of- 
fici  rs,  à  mesure  qu'ils  défilaient;  mais  à  peine 
eurent-ils  aperçu  l'artilierie  qu'ils  crièrent  :  Sol- 
dats, présentez  les  armes  :  voilà  l'artillerie  de 
France,  la  meilleure  du  monde!  Enfin  elle  reçut, 
vaincue,  plus  d'honneurs  qu'elle  n'en  eût  reçue 
victorieuse. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Le  comité  ne  s'est 
décide  que  d'api  es  les  lumières  de  MM.  de  Gomer, 
de  Beauvoir,  des  Almonts,  de  Manson,  d'Aboville, 
tous  officiers  d'ariitferie. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  l'état  de  la  dé- 
pense prochaine  comparé  à  celui  de  la  dépanse 
actuelle. 

M.  de  Broglle,  rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas 
maintenant,  mais  je  promets  de  l'apporter  de- 
main. 

M.  de  ninrlnals.  Je  demande  que,  dans  cha- 
que compagnie,  il  y  ait  une  section  de  canon- 
niers  attachés  particulièrement  au  service  des 
bombes. 

(Gette  motion  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

M.  Emmery  propose,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 5,  d'admettre  alternativement  aux  nouvelles 
places  d'ofhcier  dans  le  corps  de  l'artillerie,  les 
officiers  supprimés  et  les  élèves. 

Plusieurs  membres  proposent  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

M.  de  Mirabeau.  Je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée que  si  l'artillerie  a  besoin  de  braves 
et  intrépides  militaires,  elle  a  non  moins  besoin 
de  gens  instruits  et  expérimentés.  L'amendement 
de  M.  Ëmmery  est  conservateur  des  écoles  de 
l'ariillerie  qui  vont  être  anéanties  si  on  ne  l'adopte 
pas. 

(L'amendement  est  décrété.) 

Divers  membres  présentent  encore  des  observa- 
tions. Le  décret  est  ensuite  rendu  en  ces  termes: 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  plan 
d'organisation  du  corps  de  l'artillerie,  q  li  fui  a 
été  proposé  de  la  oart  du  roi,  par  le  ministre  de 
la  guerre,  et  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  corps  de  l'artillerie  aura  neuf  inspec- 
teurs généraux;  quatre  du  grade  de  lieutenant 
général,  cinq  du  grade  de  maréchal  de  camp  : 
ces  ofhciers  feront  partie  des  84  officiers  gêné- 
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raux  décrétés  pour  l'armée,  et  jouiront  des  mêmes 
appointements.  »> 

Art.  2. 

M  Le  corps  de  l'artillerie,  non  compris  les  neuf 
inspecteurs  généraux,  sera  composé  en  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  pendant  l'a-nnée  1791, 
dri  9,556  hommes,  lesquels  seront  employés  au 
service  des  places,  et  répartis  en  sept  régiments, 
six  compagnies  de  mineurs  et  dix  compagnies 
d'ouvriers,  ainsi  qu'il  suit  : 

Etat-major  et  service  des  places. 

8  Commandants  d'artillerie. 

9  Colonels  directeurs  d'arsenaux  et  autres  établis- 

ments. 
14  Colcviels  employés  dans  les  directions. 
31  Lieutcnants-colonels-directeurs . 
53  Capitaines  aux  divers  établissements. 

Llèves,  4Î. 
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Régiments. 

7  Colonels. 
42  Lieutenants-colonels. 
^  Quartiers-maîtres. 
14  Adjudants  majors. 
280  Capitaines. 
280  Lieutenants. 
28  Adjudants. 
7  Tambours-majors. 
56  Musiciens. 

21  Maîtres-ouvriers,  tailleurs,  cordonniers  et   armu- 
riers. 
700  Sergents. 
140  Caporaux-fourriers. 
560  Caporaux. 
560  Appointés. 
2240  Canonniers-bombardiers  et  sapeurs. 
3360  Apprentis. 
140  Tamboars. 
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Mineurs. 


12  Capitaines. 
18  Lieu;euants. 

1  Adjiidaut-major. 
30  Serge  ils. 

6  Caporaut-fourriers. 
4>  Ciporaux 
48  .\ppoiniés. 
96  .Vil. leurs. 
Ii4  Apprentis. 

6  Tambours. 
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Ouvriers. 

20  Capitiin°s. 

20  Lieutenants. 

50  Sergents. 

10  Caporaux-fonrriers. 

40  Caporaux. 

40  Appointés. 
240  Ouvriers. 
160  Apprentis. 

10  Tambours. 

890 

Art.  3. 

«  Les  appointements  annuels  des  officiers  des 
différents  grades  et  des  diverses  classes  seront 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


APPOINTEMENTS. 
État-major. 

«  On  ne  porte  point  ici  en  dépense  les  appoin- 
tements affectés  aux  neuf  inspecteurs  généraux 
d'artillerie,  dont  quitre  lieutenants  généraux  et 
cinq  maréchaux  de  camp,  attendu  qu'ils  font 
partie  des  quatre-vingt-quatorze  officiers  géné- 
raux, décrétés  pour  la  ligne. 


Appointe- 
ments 
par  an. 
Les  commandants  d'artillerie,   colonels    de 

première  classe,    auront 7,000  1. 

Les  colonels-directeurs  de  seconde  classe. .  6,000 

Ceux  de  la  troisième 5,000 

Chacun  desdits  colonels  aura,  en  outre  de 
ses  appointements,  pour  frais  de  tournées 

et  de  bureau 2,000 

Et  pour  fourrages  de  deux  chevaux 540 

Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe 

auront  annuellement 4,000 

Ceux  de  la  deuxième 3,600 

Chacun  desdits  lieutenants-colonels  aura,  en 
outre  de  ses  appointements,  pour  le  four- 
rage d'un  cheval 270 

Les  capitaines  attachés  au  service  des  places 

de  la  première  classe  auront 2,800 

Ceux  de  la  seconde  classe 2,600 

Ceux  lie  la  troisième 2,400 

Ceux  de  la  quatrième 2,000 

Les  élèves  auront 800 

Et  les  frais  de  l'école  desdits  élèves,  des 
professeurs,  répétiteurs,  bois  et  lumières, 

monteront  ensemble  à 12  OOO 

Bégimentt. 

Les  colonels    anront 6,000 

Les  lieutenants-colonels  de  la  première  classe.  4,200 

Ceux   de  la  seconde  classe 3,600 

Indépendamment  des  appoinlemenls  fixés 
pour  chacun  d^-silits  oifici^rs  il  y  aura 
en  outre,  par  régiment,  un  traitement  de 

commandant,  de 1,200 

Charun  desdils  colonels  aun,  pour  le  four- 
rage de  deux  chevaux 540 

Et  chaque  heutcnam-colonel,  pour  le  four- 
rage d'un  cheval 270 

Lfs  quarliers-maitre-i  auront 1,500 

Les   adjudants-majors 1,500 

Les  capitaines  di-  la  pnoiière  classe  auront.  2,800 

Ceux  d.'  la  deuxième 2,600 

—  de  la  troisième 2,400 

—  de  la  quatrième 2,000 

—  de  la  cinquième 1,600 

Les  lieutonaut^  de  la  première  classe  au- 
ront    1 ,200 

Ceux  de  la  deuxième 1,100 

—  de  la   troisième ...   1  ,oOO 

Mineurs. 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront.  2,800 

Ceux  de  la  deuxième 2,600 

—  delà   quatrième 2,000 

—  de   la  cinquième 1,600 

Les  lieutenants  de  la  première  classe  auront.  1,200 

Ceux  de  la  deuxième 1 ,  100 

—  de  la  troisième l  ,000 

L'adjudant  major  aura 1,500  1.     i  .  q(^ 

Et  pour  frais  de  bureau 300        )  i,»w 

Ouvriers. 

Les  capitaines  de  la  première  classe  anront.  2,800 

Ceux  de  la  seconde 2,600 

—  de  la  quatrième 2,000 
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Appointe- 
ments 
par  an. 

Ceux  de  la  cinquième 1 ,600 

Les  lieut'-nants  do  la  première  classe  auront.  1 ,200 

Ceux  de  la  deuxième 1 ,  100 

—    de  la  troisième l.OOO 

Arl.  4. 

M  La  solde  journalière  et  annuelle  de  chaque 
gra-le  et  de  chaque  classe  de  soui^-oniciers  et  de 
soldats  canonnieis,  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'emploi  de  cette  solde  sera,  comme  dans 
tout  le  reste  de  l'armée,  divisé  en  trois  parties; 
la  première,  pour  le  prêt  ;  la  seconde,  pour  la 
poche;  et  la  troisième,  pour  la  masse  de  linge  et 
de  chaussure. 


Régiments, 

SOLDE 

SOLDE 

par  jour. 

par  année. 

Adjudants  au- 

ront par  jour 

21 

»  s. 

»d. 

7301. 

»s. 

»d 

Tambours-ma- 

jors   

1 

11 

2 

568 

15 

10 

Musiciens  .... 

» 

14 

» 

255 

10 

» 

Mai  ires-ou- 

vriers 

» 

8 

6 

155 

2 

6 

Sergents  -ma- 

^jors 

1 

11 

2 

568 

15 

10 

Sergents 

1 

2 

s 

401 

10 

» 

Caporaux- 

fourriers. .. 

» 

16 

10 

307 

4 

2 

Ca.ioraux  .... 

» 

15 

10 

288 

19 

2 

Appointés.... 

» 

12 

10 

234 

4 

2 

Canonnicrs  ou 

bombardiers 

» 

10 

10 

197 

14 

2 

Apprentis 

» 

8 

6 

155 

2 

6 

Tambours.   .. 

V 

10 

10 

197 

14 

2 

Les    soldais 

employés  com- 

me   arlifijiers 

et  ouvriers 

dans  les  com- 

pagnies     au  - 

ront  de  haute- 

paye,     en    sus 
de  la  solde  de 

leur   grade  ou 

de  leur  classe. 

» 

1 

>• 

18 

5 

» 

MiMurt. 

SOLDE 

SOLDE 

par  jour. 

}ar  année 

, 

Sergents -ma- 

jors  Huront 

11 

Us. 

2d. 

8681 

158. 

10  d 

Sergents 

1 

2 

» 

401 

10 

)> 

Ca  p  orau  x- 

fourriers.. . 

» 

16 

10 

307 

4 

2 

Caporaux 

B 

15 

10 

283 

16 

2 

Ap|)oinlcs. . . . 

» 

la 

10 

234 

4 

2 

Mineurs 

9 

11 

10 

215 

19 

2 

Apprentis-mi- 

neurs  

» 

9 

M 

164 

5 

0 

Tambours.... 

* 

10 

10 

197 

14 

2 

Ouvriers. 

Sergents-  ma- 

jors   auront 

1 

n 

10 

690 

9 

2 

Sergcnls 

1 

2 

;» 

401 

10 

» 

Caporaux- 

fourricrs  . . . 

1 

M 

4 

371 

1 

6 

Caporaux 

M 

19 

4 

352 

16 

8 

Appointes  .... 

» 

n 

4 

316 

6 

8 

Ouvriers  de  la 

première 

classe  

» 

16 

4 

298 

1 

8 

Ceux  de  la  se- 

conde   

n 

13 

4 

243 

6 

8 

Apprentis 

» 

11 

4 

206 

16 

8 

Tambours 

> 

10 

10 

lOT 

14 

2 

Art.  5. 

«  Le  grade  de  lieutenant  en  troisième  est  sup- 
primé; les  officiers  qui  en  sont  pourvus  con- 
serveroDt  les  appointements  dont  ils  jouissent, 
jusqu'à  leur  remplacement,  auqnel  ils  auront 
droit  concurremment  et  alternativement  avec  les 
élèves.  » 

Art.  6. 

«  Les  sept  capitaines  en  second  et  les  officiers 
déta(  hés  dans  les  places  sous  le  titre  d'anciens 
garçons  majors  réformés  en  1776,  ne  seront  (*oint 
remplacés,  et  ils  conserveront  en  retraite  les 
appointements  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre,  que 
la  place  de  premier  inspecteur  d'artillerie  est 
supprimée.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
du  rapport  du  comité  des  finances  sur  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique. 

M.  Ijcbriin,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Je  voudrais  pouvoir  vous  proposer  hm  projet  de 
décret  définitif  sur  les  dépenses  de  1791  ;  mais 
les  comités  de  marine,  militaire  et  ecclésiastique 
ont  encore  à  voua  présenter  des  dispositions  qui 
doivent  être  décrélé-s  avant  que  nuus  vous  sou- 
mettions le  décri-t  définitif.  Je  viens  aujourd'hui 
soumettre  à  votre  (xamen  des  indemnités  com- 
prises dans  les  dépenses  annuelles  fixes,  accor- 
dées à  divers  particuliers,  et  dont  vous  avez  à 
prononcer  la  suppression  ou  le  renvoi  à  vos 
comités,  pour  être  ultérieurement  examinées. 

M.  Lebrun  propose  ensuite  et  l'Assemblée  adopte 
les  suppressions  consignées  dans  le  décret  ci- 
dessous: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  a  ordonné  les  suppressions 
suivantes,  à  compter  du  1"  janvier  1791  : 

«  1°  Portion  dans  les  87,186  livres  10  sous  à 
quoi  a  été  fixée  l'indemnité  due  à  Monsieur, 
frère  du  roi,  à  cause  de  la  suppn  ssion  de  la  véna- 
lité des  0  lîccs  de  son  apanage  :  ci.      33,886  1. 

«  2'D  xièine  retenu  sur  une  re  île 
de  50,000  livres,  acquise  par  M.  de 
Gonty  :  ci 5,000 


Total 38,886  1. 


«  3*  Pour  tenir  lieu  à  M.  d'Artois 
des  droits  de  mut.iiio  i  et  de  cen- 
tième de  li  r  qui  lui  appartenaient 
sur  les  offices  de  receveurs  géné- 
raux des  finances  du  Berry  et  du 
Poitou,  et  sur  c.  ux  de  receveurs 
particuliers  des  finances,  tant  di'S- 
dites  provinces  que  de  l'Angoumois 
et  du  Ponihieu,  supprimés  en  1787, 
et  rétablis  depuis  héréditaires  :  ci. 


Suppression  de  divers  objets  appar- 
tenant à  il.  d'Orléans. 

«  1*  Droits  de  gros  sur  les  vins 
vendus  à  Orléans  par  les  marchands 
lorains;  arrêt  du  conseil  du  26  juil- 
let 1718,  6,0U0  livres  :  ci 


51,200 


A  reporter. 


6,000  I, 
6,000  1. 
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Report 6,000  J. 

«  2*  Droits  casuels  des  offices  de 
messageries  dans  les  villes  et  lieux 
de  l'apanage  de  M.  d'OrléaDs  ;  arrêts 
du  conseil  des  16  octobre  1677,  et 
15  j;iavier  1778,  et  lettres-patentes 
du  18  mars  1679,  10,000  livres  :  ci.      10,000 


Total 16,000  1. 


«  3*  M.  de  Penthièvre.  Droit  qu'il 
pouvait  prétendre  en  sa  qualité  d'a- 
miral de  France,  tant  sur  la  contre- 
bande en  Fiance,  que  sur  le  fait  du 
commerce  étranger  aux  îles  et  colo- 
nies françai-^ps  ;  arrêt  du  conseil 
du  25  makl728,  17,800  livres  :  ci.  .      17,800  1. 

«  4»  Dixième  dans  les  prises,  ac- 
cordé au  même  titre;  lettres  patentes 
du  mois  de  septembre  1758,  168,000 
livres  :  ci. 168,000 


Total 185,800  1. 


«  5°  A  M.deDu^as,droitdecompta- 
blie  accordé  par  lettres  patentes  de 
1661,  sur  mille  tonneaux  de  vin  du 
cru  des  terres  de  la  maison  de  Dura:?, 
entrant  dans  les  ports  de  Libourne 
et  de  Bordeaux,  et  dont  la  suppres- 
sion a  été  ordonnée  par  arrêt  du 
conseil  du  6  août  1786 

«  6°  A  M.  d'Aiguillon,  droit  de 
tirer  de  Bordeaux  neuf  cent-dix  pipes 
de  sel  pour  la  consommation  de  l'A- 
genais,  duquel  droit  la  suppression 
a  été  ordonnée  par  arrêt  du  conseil 
du  30  juin  1784 

«  A  M.  de  Villeroy,  à  cause  de  la 
démolition  des  châteaux  de  Beau- 
voir-sur-Mer,  et  de  Machecoul,  qui 
appartenaient  à  la  maison  de  Retz, 
et  par  suite  à  Madame  de  Le-=di- 
guières,  dont  M.  de  Villeroy  est  héri- 
tier  

«  A  M.  de  La  Roche-Aymon,  non- 
jouissance  du  domaine  deChandes- 
saigne,  concédé  et  réuni  à  celui  de 
la  couronne 

«  A  M.  de  Noailles,  portion  dont  il 
avait  lasuivivance  dans  l'indemnité 
de  10,000  livres  accordée  à  Madame 
(l'Armagnac,  par  airêt  du  conseil  et 
lettres  patentes  du  9iuilletn68;  des 
droits  de  passage  et  de  traverse  du 
pont  du  Pecq,  que  le  roi  lui  avait 
do;!né  en  1751 

«  A.  M.  l'archevêque  de  Lyon,  sup- 
pression de  la  justice  temporelle  dans 
ladite  ville,  dont  le  roi  est  devenu 
seul  possesseur,  suivant  l'ordon- 
nance de  son  conseil  du  15  juillet 
1723 . 

«  A  Madame  de  Guémené,  retenue 
qui  est  laite  sur  ses  pensions.  .   .  . 

'<  A  Madame  de  Tonnerre,  indem- 
nité  

«  A  Madame  de  la  Tournelle,  réu- 
nion faite  au  domaine  par  arrêt  du 
conseil  du  5  juin  1785,  de  la  forêt  de 


10,000  1. 


24,000 


9,000 
1,500 


3,000 


2,000 
7,710 
2,000 


Monteille,  concédée  à  ladite  dame 
par  autre  arrêt  du  conseil  du  30  sep- 
tembre 1772 »  .  .  .  . 

«  AMadamedeSassenage:  1° droits 
ci-devant  attribués  à  la  fontaine  sah^c 
de  Tallard,  dont  elle  était  proprié- 
taire à  titre  de  succession.  .... 

«  2°  Péage  dont  elle  jouissait.  .  . 

Total .... 


4,000 


3,827 
450 


4,277 


«  Au  major  de  la  ville  de  Compiè- 
gne,  suppression  de  droits,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  du  26  fé- 
vrier 1784.   ...   ; 1,000 

«  A  M.  Laborde,  ancien  banquier 
du  roi,  pour  le  dixième  d'une  rente 
perpétuelle  de  soixante  mille  livres 
sur  le  roi,  qui  lui  a  été  transportée 
au  même  titre  par  M.  de  Gonty.  .   .        6,000 

«  Au  sieur  Berlin  de  Saint-Martin, 
cession  de  son  logement  au  Louvre 

pour  le  dépôt  des  Chartes 1,200 

«  Au  sieur  de  La  Mouche,  portion 
de  la  finance  d'un  office  sur  les 
cuirs  dont  il  était  propriétaire,  et 
dont  les  titres  se  sont  trouvés  adi- 
rés lors  de  la  liquidation,  qui  devait 
être  faite  en  conséquence  de  la  sup- 
pression dudit  office,  sauf  liquida- 
tion   400 

«  Au  greffier  en  chef  de  la  ville  de 
Paris,  suppression  ordonnée  par  ar- 
rêt du  conseil  du  12  juin  1772,  des 
droits  attribués  à  son  office  avant 
1  édit  de  février  1771,  tant  pour  rai- 
son d'opposition,  de  radiation  con- 
cernant les  offices  sur  les  ports  sup- 
primés par  le  même  édit,  que  pour 
expédition  des   provisions  desdits 

offices 1,800 

«  Aux  officiers  des  chambres  des 
comptes,  pour  suppression  de  franc- 
salé,  savoir  : 

«  Paris 1,627  liv.  »        o  9dc: 

«  Metz 1,638  liv.  }       '^'^'^^ 

«  Etats  de  Languedoc,  indemnité, 
à  cause  de  l'augmentation  du  prix 

du  sel 275,000 

«  A  ceux  de  Provence,  semblable 
indemnité,  savoir  :  150,000  livres  ac- 
cordées par  lettres  du  4  novembre 
1780;  50,000  'ivres  idem^  parcelles 

du  24  avril  1782 200,000 

«  Pertes  occasionnées  à  ladite  pro- 
vince par  le  traité  d'échange  conclu 
à  Turin  en  1760,  et  dont  le  montant 
annuel  a  été  fixé  par  arrêts  du  con- 
seil des  18  septembre  1764  et  30  mars 

1767,  à  6,177  liv 6,177 

«  Autre  perte  occasionnée  par  ledit 
traité,  au  possédant  fiefs  de  ladite 
jirovince,  suivant  l'arrêt  du  conseil 

du  20  juillet  1766. 420 

«  Aux  terres  adjacentes  de  Pro- 
vence, indemnité,  à  cause  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  sel,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  13  novembre 

1772.  . 21,000 

'<  Aux  héritiers  des  officiers  de? 
anciens  Etats  du  Dauphiné,8uppres- 
sion,  ordonnée  en  162S,  de  droits 
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qui  étaient  attribués  auxdils  offi- 
cier?, savoir  : 

t  Au  premier  président  des  Etats,  J 
5,400  liv f 

«  Portion  de  droits  pour  les  fonc- 1 
lions  de  police,  450  liv ) 

«  Aux  deux  premiers  commis-nés 
des  Eiats 

«  A  l'agent 

«  Au  secrétaire 

«  Aux  fermiers  généraux,  indemni- 
tés bonilié^s,  aux  termes  du  bail 
passé  en  1786,  savoir  : 

«  1"  Somme  comprise  dans  le  bail 
actuel,  et  qui  devait  être  produite 
par  le  rétablissement  du  régime 
prescrit  par  l'arrêt  du  conseil  du 
3  octobre  1773,  pour  les  pays  de 
dépôts,  lequel  rétablissement  n'a 
pas  encore   eu   lieu,  500,000 liv. 

2»  Autre  somme  que 
devaient  produire  les 
sous  pour  livre  du 
droit  de  trépas  de 
Loire,  et  traites  forai- 
nes d'Anjou,  ci-devant 
abonnés  à  Monsieur, 
et  dont  il  a  fait  depuis 
rétrocession  au  roi 
par  un  arrangement 
étranger  à  la  ferme 
générale 40, 500  liv. 

«  3»  Autre  somme 
pour  l'abonnement 
que  devaient  payer  les 
propriétaires  des  ma- 
rais salants  de  Cette, 
lesquels  en  ont  été  dé- 
chargés par  un  arrêt 
du  conseil 50,000  liv.  / 

«  Aux  cautions  de  Montclar,  ci- 
devant  sous-fermiers  des  salines  de 
Lorraine,  des  Trois-Bvêchéset  de  la 
Franche-Comté,  pour  indemnité  de 
la  résiliation  d'un  traité  passé  pour 
vingt-quatre  années 

«  Aux  employés  de  la  police  de 
Paris,  suppression  du  iraileqien  t  doflt 
ils  jouissaient  sur  les  bénéfices  des 
petites  loteries  réunies  à  celle  royale 
de  France 

«  A  ceux  de  Tancienne  compagnie 
des  Indes,  suppression  du  logement 
qu  ils  avaient  dans  l'ancien  hôtel  de 
ladite  compagnie 

«  A  ceux  de  la  bibliothèqu  ■  du  roi, 
pour  semblable  motif,  attendu  que 
cela  est  compris  dans  les  110,000  1. 
accordées  à  la  bibliolhè^ue  .  .   .  . 

«  Aux  i'abricanls  de  cuirs  dans  le 
re>sori  du  parlement  de  Grenoble, 
indemnité  qui  leur  lut  accordée  lors 
de  l'eungisiremeiit  de  l'édit  d'août 
1781,  attendu  l'augmentation  des 
droits  qui  résultait  de  cet  édit  sur  les 
matières  d     labruation.'.   .   . 

«  Aux  treize  Suisses  privilégiés 
du  roi,à  neul  Suisses  de  la  mai.-oa 
de  Mo  sieur,  à  pareil  nuiubre  .le 
celle  de  M.  d'Artois,  ei  à  qi;aire  de 
C' Ile  de  feu  M.  nOMéans,  supitres- 
siun  de  diiierenis  droits  dont  ils 
joui-saieiit,  et  qui  ont  été  réunis  à 
Ceux  de  la  ferme  générale 


5,850 


5,400 

1,350 

450 


590,500 


40,600 

3,850 
2,800 
3,774 

25,000 


A  la  chambre  du  commerce  de  Pi- 
cardie, droit  d'octroi  accordé  par 
leitres  pat  ntesdu25novemtirel782, 
pour  avoir  lieu  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  1"  août  1785,  et  être 
employé  aux  dépenses  de  rétablisse- 
ment du  port  de  Saint-Valery-sur- 
Somme,  lequel  droit  a  été  réuni  à 
la  ferme  générale  par  arrêt  du  con- 
seil du  7  avril  1786,  supprimé  au 
1"  janvier  1791,  sauf  à  reporter  sur 
le  Tiésor  public  la  dépense  du  port 
de  Saint-Valery 12,000 

«  A  celle  de  la  ville  de  Marseille, 
droit  dont  elle  jouissait  sur  divers 
offices  de  courtiers  et  de  police, 
supprimés  aussi  au  1"  janvier,  sauf 
liquidation  s'il  y  a  lieu 9,375 

«  Aux  villes  du  royaume  ci-après 
comme  suit  :  à  Paris,  redevance  du 
droit  de  paulette,  dont  étaient  char- 
gés les  offices  sur  le  port,  avant 
l'édit  de  février  1777,  qui  en  a  or- 
donné la  suppression 14 , 586 

«  Semblable  redevance  par  les 
offîciers-gardes-nuit  sur  les  ports, 
quais,  halles  et  remparts  de  ladite 
ville,  supprimés  par  le  même  édit..      13,000 

«  Droit  de  27  sous  par  muid  de 
vin  entrant  dans  Paris,  dont  ladite 
ville  jouissait  avant  la  réunion  de 
ce  droit  à  la  ferme-générale .    200,000 

«  Portion  dont  ladite  ville  jouis- 
sait dans  le  produit  de  la  ferme  dis 
10  sous  pour  livre  sur  lesdits  vins, 
à  compter  du  1"  janvier  1791 137,500 


Total  de  ces  quatre  articles. 


365,086  1, 


40,167 


«  A  Nancy,  droit  sur  les  cuirs 
supprimé  par  lettres  patentes  du 
5  mai  1785 2,496 

«  A  Bordeaux,  à  cause  de  l'aufimen- 
taiion  des  huit  nouveaux  sous  pour 
livre  établis  sur  l  s  droits  réservés 
par  édit  d'août  1781,  dont  la  per- 
ception se  fait  à  l'efteciif  dans  la- 
dite ville,  malgré  l'abonnement 
qu'elle  avait  obtenu,  et  qui  devait 
l'en  aff-anrhir 10,000 

t  A  Verdun,  droit  supprimé  par 
la  déclaration  du  26  oi;tobre  1784..  600 

«  A  Blois,  suppression  d'un  oc- 
troi         4,450 

«  A  Marseille,  à  ca  ise  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  sel,  suivant 
les  arrêts  du  conseil  des  13  novem- 
bre 1772,  27  juin  1773,  12  janvier 
1781  et  24  avril  1782 34,000 

«  A  Auxerre,  ponion  dont  elle 
jouissait  en  vertu  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  janvier  1741,  dans  les 
2j  ^^ous  du  pont  d  •  Joigny 900 

«  A  Lyon,  pour  lui  tenir  lit  u  des 
octr  is  dont  ladite  vill.  jouissait,  et 
qui  ont  été  snpjiiinié-  pir  ariél  du 
conseil  du  10  m.ii  1720,  sauf  liqui- 
dation       54,200 

«  A  Saint-D.  nis,  pour  les  objets 
(•i-a,.rès  co  forménient  à  i'arrél  du 
conseil  du  6  octobre  1772,  savoir  : 
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«  Abonnement  de  la  tnille  con-] 
verti  in  droil  d'entrée,  17,090  liv.  r 

«  Sup[)ression  d'un  octroi ,  ( 
1424  liv ) 

«  Anx  fabriques  des  paroisses  de 
Notre-Dnme  de  Versailles,  de  Marly 
et  de  Saiiit-Germai(i-en-Laye,  ré'tuc- 
tion  de  renies,  suivant  l'arrêt  du 
conseil  du  11  mars  1722 

«  A  la  paroisse  du  Roule,  pour 
les  objets  ci-après,  en  conformité  de 
l'arrêt  du  conseil  du  6  octobre  1722, 
savoir  : 

«  Abonnement  de  la  taille  con- j 
verti  en  droit  d'entrée,  4,350  liv. .  f 

«  Imposition  du  quartier  d'hi- 1 
ver  lies  iroupes,  640  liv ) 

A  celle  de  Glichy-la-Garenne,  abon- 
nement de  la  taille,  suivant  le  mê- 
me arrêt 


18,514  1. 


5,544 


4,990 


75 


1,800  1. 


M.  I^ebrun  soumet  ensuite  à  l'Assemblée  di- 
verses propositions  qui  sont  adoptées  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  également  supprimé 
les  objets  suivants,  et  en  a  ordonné  le  renvoi 
au  con)ité  de  liquidation,  pour  statuer  sur  les 
finances  qui  auraient  pu  être  payées  sur  iceux  : 

«  Produits  et  revenus  de  dix  offices 
de  contrôleurs,  prud'hommes  ou 
veo'ieurs  de  cuirs  dans  les  villes  de 
Nemours,  Chartres  et  Montargis,  à 
M.  d'Orléans 12,800  1. 

«  A  M.  de  Grammont,  droit  de  cou- 
tume de  la  ville  de  Bayonne,  dont 
il  jouissait  comme  gouverneur  de 
Navarre  et  Béarn 144,000 

«  Aux  douze  et  vingt-cinq  mar- 
chands de  vin  du  roi,  pour  puppres- 
sion  de  différents  droits  dont  ils 
jouissaient,- et  'lui  ont  été  réunis  à 
ceux  «le  la  ferme  générale 65, 154 

«  Aux  bouchers  privilégiés  de  la 
ville  de  Paris,  suppression  de 
l'exemption  de  droits  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  la  déclara- 
tion du  19  mar.'  1543 5,340 

«  Charciitiers  priviiégips  de  ladite 
ville,  I  ourse  iibiables  motifs 2,848 

«  L'As^emblêe  nationale  a  ren- 
voyé au  comiié  de  liquiilation  ce 
qui  peut  être  dû  à  M.  d  Orléans  pour 
la  coupe  dans  les  taillis  de  la  forêt 
de  Vassi,  dont  il  ét.iit  eiigagisie. ...        1 ,780 

«  A  divers  pariiculiers,  comme  il 
suit  : 

«  Chauffage  en  nature  supprimé.      49,811 
'en    Lorraine,  réunis  aux 

domaines 119,390 

eni|)iuyés   dans    l'aligne- 
ment des  grandC'J  roules  : 


Terrains 


eu  Normandie,  199,7001.) 
V en  Alsace....    10,410    > 

«  Entretien  des  domaines  en  Lor- 
raine, suivant  la  liquidation  é:ant 
en  suite  du  procès-verbal  du  10  août 
1730 

«  Mouvani-e  et  directes 

«  ReUevuni  es 

«  L'A-vSeiriblée  nalionaieu  renvoyé 
au  Comité  des  peusiuus  l'objet  cun- 
cernani  les  hértieis  du  sieur  Gaya, 
pour  perte  de  biens  dans  le  iMunt- 
lerral,  lors  de  la  prise  de  la  ville  de 


210,110 


1,800 

6,3(54 

670 


Gazai,  suivant  leslettres  patentes  des 
20  janvier  1639  et  12  janvier  1775. 
«  Elle  a  pareillement  renvoyé  au 
comité  des  pensions  l'indemnité  ac- 
cordée à  M"»  de  Goasiin,  pour  re- 
mise au  roi  des  grâces  pécuniaires 
dont  elle  jouissait 22,000 

M.  l'abbé  Michaalt,  curé  de  Bonny,  est  ad- 
mis par  l'A-serablée,  au  nombre  de  ses  membres, 
sur  l'avis  du  comité  de  vérification  des  pouvoirs, 
en  remplacement  de  M.  Fleury,  décédé  le  29  no- 
vembre dernier. 

M.  Dnporf.  11  y  a  six  mois  que  j'ai  demandé 
la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon  ;  les  cir- 
constances et  l'émission  des  assignats  rendent 
cette  opération  très  pressante.  Cependant  le  co- 
mité des  monnaies  croit  nécessaire  de  la  faire 
précéder  par  un  examen  approfondi  du  systè  ne 
monétaire.  Je  regarde  cet  examen  comme  utile, 
mais  je  ne  le  crois  p;is  indispensable.  Ce  qui  l'est 
réellement,  c'est  d'avoir  de  la  petite  monnaie; 
je  demande,  en  conséquence,  que  l'Assemblée  or- 
donne au  comité  de  faire  incessamment  son  rap. 
port  sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  dimanche.) 

M.  I^e  Chapelier.  Je  vais  vous  entretenir 
encore  de  la  situaiion  de  la  ci -devant  province 
de  Bretagne  relativement  à  l'impôt  sur  les  bois- 
sons. Le  bail  de  la  ferme  de  cet  impôt  expire  au 
!•»•  janvier.  Dans  le  cas  où,  en  décrétant  les 
impôis  indirects,  vous  continueriez  ce  droit,  et 
que  cette  continuation  ne  fût  pas  dé  idée  à  la  fia 
de  décembre,  nous  en  payerions  plus,  et  vous 
connaissez  le  danger  de  séparer  le  percepteur  du 
contrib  able. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
des  impositions  et  des  finances,  qui  feront  leur 
rapport  lundi.) 

M.  Bailly,  dans  une  lettre  qui  contient  le 
détail  de  la  vente  de  dix  maisons  nationales, 
annonce  que  73  iintneubles  na  ionanx,  e-iimés 
1,786,969  liv.  19  s.  8  d.,  ont  été  vendus  2,996,776 
livres. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  jeudi  2   décembre  1790,  au  soh'  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Coroller,  secrétaire,  fait  lecture  des  adresses 

suivantes  : 

Adresse  de  l'assemblée  générale  de  la  colonie 
de  l'Ile-de-France,  qui  adhère,  avec  une  respec- 
liieuse  reconnaissance,  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Elle  annonce  que  des  circons- 
tances impérieuses  l'unt  forcée  à  mettre  provisoi- 
rement eu  vigueur  quelques-uns  de  ses  ariêies; 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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mais  elle  s'en  rapporte  entièrement  à  la  sagesse 
des  représentants  de  la  nation. 

Adresse  des  distributeurs  et  professeurs  de 
l'université  de  Besançon,  qtii  présentent  à  l'As- 
semblée le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement;  ils  s'engagent  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  répandre  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse confiée  à  leurs  soitis,  l'esprit  et  l'amour  de 
la  Constitution. 

Adresse  du  corps  électoral  du  département  des 
Ardennes,  contenant  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion de  l'évêque  du  diocèse  du  même  nom.  Il  y 
exprime  le  vœu  de  la  réunion  de  la  nation,  de  la 
loi  et  du  roi,  dans  l'invocation  pieuse  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Domine  salvum  fac  Regem, 
dont  jusqu'à  présent  le  monarque  seul  a  été  l'ob- 
jet. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
lion  établie  à  Amiens,  qui  témoigne  à  l'Assemblée 
sa  vive  satisfaction  au  sujet  du  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  contre  les  membres  du  clergé 
qui  ne  veulent  pas  se  soumettre  à  la  constitution 
civile  de  ce  ci-devant  corps. 

Adresse  du  département  de  l'Ile-et-Vilaine  con- 
tenant adhésion  à  celle  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  éablie  à  Rennes,  tendant  à  ob- 
tenir la  continuation  provisoire,  dans  cette  ville, 
des  écoles  de  chirurgie,  de  mathématique  et  de 
dessin,  aux  frais  du  Trésor  public,  jusqu'à  l'éta- 
blissement du  nouveau  code  cl'éducation  nationale. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Is-sur-Tille,  qui  remercient  vivement  l'Assem- 
blée d'avoir  établi  dans  celte  ville  un  tribunal  de 
district,  qui  est  sur  le  point  d'être  en  activité. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Grenoble  qui,  aussitôt  après  son  renouvellement, 
présente  à  l'Assemblée  l'hommage  de  son  admira- 
lion,  de  sa  reconnaissance  et  de  son  dévouement. 

Adresse  des  citoyens  des  sections  de  Notre- 
Dame  et  du  prétoire  de  la  ville  du  Havre;  de  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution,  établie  à 
Angouiême;  de  celle  établie  à  Strasbourg;  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  la  ville 
de  Mariogucs,  et  du  conseil  de  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Bapaume,  qui,  à  l'exemple  de  la 
commune  de  la  capitale,  sollicitent  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  un  décret  qui  proscrive  à  jamais 
l'usiige  sangui  laire  des  duels. 

Adresse  et  pétition  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Morbihan  en  Bretagne,  tendant  a  la 
conservation  île  l'impôt  indirect,  connu  en  cette 
province  sous  le  nom  d'impôt  Billot,  et  autres 
droits  y  joints  sur  les  boissons,  et  de  l'impôt  sur 
le  tabac. 

Adresse  des  amis  de  la  Gonstilution  de  Guin- 
gamp,  département  des  Gôt(  s-du-Nord  ,  qui 
expriment  leur  reconnaissance  pour  les  travaux 
de  l'Assemblée  nationale,  et  dénoncent  les  dé- 
marches et  les  écrits  incendiaires  de  quelques 
lirélats  et  autres  ecclésiastiques,  et  qui  prient 
l'Assemblée  d'y  apporter  un  prorapt  remède,  et 
jurent  de  nouveau  de  défendre  de  tout  leur  pou- 
voir la  Constitution  contre  ses  ennemis. 

Adresses  du  din  ctoire  du  district  de  Strasbourg 
et  du  conseil  général  de  la  commune  de  la  viile, 
relative  à  la  liberté  de  culture  et  de  la  fabrication 
du  tabiic. 

Adresse  de  trente  Bretons  des  villes  du  Port- 
Louis,  Hennebond  et  Lorient,  district  d'Henne- 
bond,  département  du  Morbihan  en  Bretagne, 
connus  sous  le  noms  des  Chevaliers  du  sérient 
d'or,  ou  des  amis  de  l'union  et  de  la  conciliation, 
vivant  ensemble  depuis  près  de  40  ans,  sous 
l'empire  de  l'égalité  et  de  la  conliance,  et  eu 


propageant  les  charmes;  qui  protestent  à  l'Assem- 
blée de  leur  admiration  et  de  Uur  respect  sur 
ses  travaux  pénibles,  et  qui  font  déjà  le  bonheur 
de  tout  l'empire  français,  et  déposent  sur  l'autel 
de  la  patrie  une  somme  de  1,200  livres,  pour  leur 
don  patriotique,  somme  qu'ils  ont  fait  consigner, 
dès  le  19  juillet  dernier,  au  bureau  des  dons 
patriotiques  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  son  procès-ver- 
bal.) 

Adresse  des  habitants  de  la  ville  de  Hennebond, 
district  du  même  nom,  département  du  Morbihan, 
en  la  ci-devajit  province  de  Bretagne,  en  laquelle 
pont  consignés  l'hommage  et  le  respect  de  ces 
Bretons  pour  l'Assemblée  nationale,  leur  adhésion 
à  ses  décrets  et  leur  soumission  à  la  nouvelle 
Constitution,  qu'ils  jurent  de  défendre  et  de  main- 
tenir par  tous  les  moyens  humains  et  possibles; 
à  laquelle  adresse  est  aussi  joint  leur  don  patrio- 
tiqne,  consistant  en  3,084  livres,  déposées,  depuis 
le  10  mai  dernier,  à  la  caisse  des  dons  patriotiques 
de  l'Assemblée,  en  seize  paires  de  boucles,  deux 
petites  croix,  un  anneau  et  un  cercle  d'argent, 
et  une  quittance  de  320  livres,  pour  le  premier 
semestre  de  l'année  1788,  des  appointements  de 
l'office  de  lieutenant  pour  le  roi,  en  la  ville  de 
Ploërinel,  même  province^  dont  est  pourvu  l'un 
de  ses  habitants. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  une  mention 
honorable  de  celte  adresse  dans  son  procès- 
verbal.) 

Adresse  du  sieur  Audrein,  vice-gérant  du  col- 
lège des  Grassins,  à  Paris,  qui  présente  à  l'Assem- 
blée le  premier  volume  d'un  recueil  de  discours 
à  la  jeunesse,  dont  le  but  est  de  former  celte 
classe  précieuse  par  les  principes  de  la  morale  et 
de  la  religion,  et  de  la  préparer  à  devenir  des 
hommes-citoyens  et  estimables;  premier  volume 
dédié  à  feu  M.  le  Dauphin  et  dont  on  dédiera  la 
suite  à  l'Assemblée  nationale,  si  elle  le  trouve 
agréable. 

(L'Assemblée  donne  des  éloges  aux  vues  patrio- 
tiques du  sieur  Audrein,  et  ordonne  que  le  pre- 
mier volume  de  son  Recueil  sera  déposé  dans  ses 
archives.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  différentes 
adresses  aux  comités  relatifs  à  chacune  d'elles.) 

Une  députation  des  perruquiers  de  Parit  se  pré- 
sente à  la  barre  pour  invoquer  la  justice  de  l'As- 
semblée nationale  sur  leur  situation  fâcheuse. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  communauté  des 
perruquiers  de  Paris  nous  a  déput 'S  vers  l'As- 
semblée nationale  pour  vous  supplier  en  son  nom, 
et  nous  pourrions  dire  au  nuin  des  perruquiers  de 
toute  la  France,  de  vouloir  bien  vous  occuper  de 
notre  lâcheuse  situation.  Une  concurrence  funeste 
s'est  introduite  entre  nos  garçons  et  nous.  Notre 
état  ne  peut  ôire  comparé  à  nul  nutre,  par  la  rai- 
son qu'ils  tiennent  en  leurs  mains  noire  travail 
et  notre  fortune  :  c'est  pourquoi  dans  tous  les 
temps  une  police  stricte  était  établie  dans  notre 
communauté;  mais  actuellement  nos  règlements 
sont  méprisés.  Nos  garçons  nousenlôvent  les  pra- 
tiques que  nous  leur  avons  confiées.  Nous  som- 
mes à  la  veille  de  voir  aggraver  nos  maux  par 
l'approche  du  jour  de  l'an,  si  l'Assemblée  ne  prend 
notre  sort  en  considération.  D'une  part,  on  exige 
de  nous  le  payement  du  d;oit  de  centième  pour 
1791,  pour  des  charges  qui  vont  être  supprimées  ; 
de  l'autre  part,  nos  garçons  se  réunissent  pour 
nous  ôter  tout  moyen  de  le  payer.  Quatre  cents  bou- 
tiques se  sont  ouvertes  au  détriment  de  neuf  cent 
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soixante  et  douze  pères  de  famille  que  la  perte  de 
leur  état  n'a  pas  empêchés  de  conserver  le  plus 
pur  patriotisme  pour  la  déf.  nse  de  la  nouvelle 
Constitution...  Nos  charges  ont  coiité  22  miliious 
au  profit  de  l'Etat.  Nous  payons  annuellement  en 
droit  de  ceniièrae  et  de  mutation  270,000  Uvres. 
Notre  conscience  nous  prescrit  impérieiisemeat 
de  vous  déclarer  que  l'on  ne  peut  trop  prendre  de 
précautions  sur  le  choix  des  personnes  destinées 
à  notre  profession...  Mais,  milgré  tous  nos  mal- 
heurs, à  Dieu  ne  plaise  que  nous  venions  solliciter 
la  conservation  de  nos  places,  ?i  toutefois  elles 
ne  s'accordent  pas  avec  les  droits  de  l'homme, 
pour  lesquels  nous  avons  juré  de  mourir  pluiôt 
queii'yrenoncer,ainsi  qu'à  vos  décrets  sanctionnés 
par  le  roi.  Quelle  que  soit  votre  déci^ion,  nous 
serons  toujours  les  plus  fidèles  amis  de  la  Cons- 
titution. > 
« 

M.  le  Président  répond  : 

La  liberté  qu-  la  France  a  recouvrée,  la  Cons- 
titution dont  elle  est  la  base  doivent  faire  le  bon- 
heur de  tous  les  citoyens  :  si  la  commotion  insé- 
parable d'une  grande  révolution  a  corapromi^j  la 
fortune  de  quelques  individus,  s'ils  ont  dejustes 
rt'clamat  on^î  à  faire  entendre,  l'Assemblée  natio- 
nale est  toujours  prête  à  les  recueillir. 

Elle  prendra  votre  demande  en  couaidératiou  ; 
elle  vous  permet  d'a^si^ter  à  sa  séance. 

(L'Assemiilée  r-nvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  Co  istitution  et  des  finances,  pour  lui 
en  faire  rapport  incessamment.) 

Une  députation  du  département  du  Morbihan, 
en  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  est  aussi 
admise  à  la  barre,  et,  au  nom  de  ce  département 
et  d'un  million  de  Bretons,  prie  l  Ass  mbiée  d'en- 
gagé r  son  comité  de  Constitution  à  se  réunir  à 
celui  de  féodalité,  pour  examiner  ensemble  l'af- 
faire des  domaiU'-s  congéables,  sous  les  grands 
rapports  qui  iutéressent  la  nation  en  général,  et 
ensuite ,  mais  très  incessamment ,  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée. 

M.  le   Président  répond  : 

«  L'Assembié»^  nationale  a  aboli  le  régime  féo- 
dal ;  elle  a  condamné  toute  espèce  de  servitude; 
elle  ne  souffrira  pas  qu'il  subsiste  aucun  vestige 
qui  puisse  lappeler  un  ordre  de  choses  qu'elle 
a  proscrit.  Elle  arrêtera  donc  son  attention  sur 
les  réclumalioos  que  vous  venez  de  lui  faire  en- 
tendre. Ceux  qui,  parmi  tous  les  Français,  se 
sont  distingués  par  leur  ardeur  à  provoquer  et 
défeniire  la  Révolution,  ont  bien  acquis  le  droit 
de  dénoncer  les  abus  d  ml  ils  gémissent;  et  le  dé- 
sir le  plus  doux  de  l'Assemblée  nationale  est  de 
trouver  dans  un  acte  de  justice,  à  leur  donner  un 
témoignage  particulier  de  son  estime.  Elle  vous 
permet  d'assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  réunis  de  Constitution,  de  féodalité, 
d'agriculture  et  de  commerce,  pour  lui  eu  être 
rendu  compte  très  incessamment.) 

M.  Hell,  au  nom  des  trois  comités  réunis  d'a- 
griculture, de  commerce,  liiiances  et  militaire, 
lait  un  rapportsuria />ro/70«ïion ou «ieur  Weyland- 
Stahl,  d'établir  des  nitrières  et  construire  un  mou- 
lin à  poudre,  à  ses  frais,  entre  Creil  et  Beauvais, 
à  l'effet  d'y  faire  l'essai  en  grand  de  sa  poudre, 
qu'il  annonce  devoir  être  très  supérieure  en  qua- 
lité à  toutes  celles  connues,  et  beaucoup  moins 
chère  que  celle  qui  se  vend  en  France,  et  qui, 
quant  à  Ja  qualité  de  sa  poudre,  s'appuie  d'un 


rapport  de  la  société  royale  d'agriculture  fait,  le 
10  juin  dernier,  par  ordre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

(L'Assemblée,  ne  se  jugeant  pas  suffisamment 
instruite,  ordonne  que  le  rapport  des  comités  sera 
imprimé,  distribue  et  reviendra  incessamment 
devant  l'Assemblée.) 

(  Voy.  le  rapport  de  M.  Hell  annexé  à  la  séance 
de  ce  jour,  p.  190.) 

M.  Benoit- Ltesterpt,  député  du  département 
de  la  Haute-Vieiioe,  demande  et  obtient  un  congé 
de  15  jours  pour  vaquer  à  ses  affaires  de  fa- 
mille. 

M.  Alexandre  de  l,Ameth,  président,  quitte 
la  salle  pour  aller  présenter  divers  décrets  à  la 
sanction  au  roi. 

M.  Barnave,  ancien  président,  occupe  le  fau- 
teuiU 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  le  rachat  des  rentes  foncières 
non  seigneuriales. 

M.  Tronchet,  rapporteur,  continue  la  lecture 
des  articles. 

Divers  membres  présentent  quelques  courtes  ob- 
servations. 

Plusieurs  amendements  et  additions  sont 
adoptés. 

Les  articles  ci-dessous  sont  ensuite  décrétés 
dans  la  teneur  suivante  : 


TITRE  II. 
Principes  généraux  sur  le  l'achat. 

Art.  1". 

«  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes 
et  redevances  foncières  perpétuelles,  à  raison 
d'un  fonds  par  iculier,  encore  qu'il  se  trouve 
posséder  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  ren- 
tes envers  la  même  personne,  pourvu  néanmoins 
que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente 
ou  une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas 
le  rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  fonds,  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle,  sera  possédé  par  plusieurs 
copropriétaires,  soit  diviséinent,  soit  par  indi- 
vis, l'un  d  ux  ne  pourra  i  oint  racheter  divisé- 
meut  ladite  rente  ou  re  levance,  au  nrorata  de  la 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement de  celui  auquel  la  rente  ou  redevance 
sera  due,  lequel  pourra  refuser  le  remijourse- 
riieot  total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis 
de  tous  les  coobligés  ;  mais  quand  le  redevable 
aura  fait  le  remboursement  total,  il  demeurera 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  pour  les  exer- 
cer contre  les  codébiteurs,  mais  sans  aucune 
solidarité;  et  chacuu  des  autres  codébiteurs 
pourra  racheter,  à  volonté,  sa  portion  divisé- 
ment. 

Art.  3. 

t  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés 
de  rentes  ou  redevances  foncières,  traiter  avec 
les  propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances, 
de  gré  à  gré,  à  telle  somme  et  sous  telles  coodi- 
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lions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances-,  et  les  traités,  ainsi  faits 
de  gré  à  gré,  entre  majeurs,  ne  pourront  être  at- 
taqués sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  en- 
core que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux 
qui  sera  ci-après  fixé. 

Art.  4. 
«  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  pupillt'S,  mineurs  ou  interdits,  les 
grevés  de  substitution,  les  maris  dans  les  pays 
où  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec  les  con- 
senieraents  des  femmes,  ne  pourront  liquider 
les  rachats  des  rentes  ou  redevances  foncières, 
appartenant  aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux 
interdits,  à  des  substitutions,  et  auxdites  femmes 
mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  pres- 
crits, et  à  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi 
pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne 
sera  délivré  aux  personnes  qui  sont  assujetties  au 
remploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi,  auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  redevance  foncière  appartenant  à  une  com- 
munauté d  habitants,  les  officiers  municipaux  ne 
pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix,  que 
sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des  assemblées  ad- 
ministratives du  département  ou  de  leurs  direc- 
toires, lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  remploi 
du  prix. 

Art.  6. 

«  La  liquidation  du  rachat  des  renies  apparte- 
nant à  la  nation  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  assemblées  administratives  du  district  dans 
i'arroïKiissemtntduquel  se  truuvera situé  W  fonds 
grevé  de  la  rente,  ou  leur  directoire,  so  8  Tins- 
peciion  et  avec  l'autori-ation  des  assemblées  ad- 
ministra ives  du  département;  le  l'aycint-nt  du 
prix  dudil  radiât  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire 
du  (ii:-lrict  s>  la  tenu  d«  laire  verser  le  prix  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  7. 

«  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lit^u 
indistinctenie  t,  et  saut  b-s  stu  es  e\ci  ptiiins  ci- 
après,  à  l'égard  dis  rentes  nationales,  à  quelque 
établissement,  corps  ou  benélice»  et  uffic' s  sup- 
prim  s  qu'elles  appuriieiineiil,  encorequ'it  s'agisse 
d'i  tal)iis>em<  nt  duni  i'udmiHislration  a  été  con- 
servée provisoirement,    ou  autrement,  par   les 
précédents  nécrets,  ei  notamment  par  celui  du 
23  uctobre  dernier,  suit  à  des  inunicipiiités,  soit 
à  certains  administrateurs  de  fondations,  sémi- 
naires, collèges,  fahiiques,  établissements  d'étude 
ou  de  retraite,  hôpitaux,   maisons  de   chanté, 
bénélices  aciuelbmenl  régis  par  l'économe  gé- 
Ui-ral  du  clergé,  enlin  à  certains  ordres  de  reli- 
gieux ou  religieuses,  même  à  l'égard  des  rentes 
appanenanl     aux    établissements     protestants 
nien  iounés  en  rariicle  17  du  litre  1  du  décret  du 
23  octobre  dinàer;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles 
rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
fuite  que  par  les  adniiiiislraiions  de  département 
et  district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être 
versé  qu'eu   la   caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité 
desdils  rachats. 
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Art.  8. 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6 
et  7  ci-dessus,  les  rentes  ci-devant  ap  'artenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes,  aux 
engagistes,  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  encore  consommés.  La  liquidation  du 
rachat  desdites  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  adminis- 
trateurs de  la  régie  actuelle  des  domaines,  ou 
par  leurs  préposés,  à  la  charge  :  1°  par  eux  de 
se  conformer  aux  taux  ci-après  prescrits;  2°  que 
les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées 
par  les  administrations  du  dt^partemeat  et  district 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront 
situés  les  fonds  alfectés  auxdites  rentes  ;  3"  de 
compter,  par  les  administrateurs  de  la  régie,  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  cais.-e  du  district  dudit  arrondis- 
semeni,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  9. 
«  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  articles  6  et  7  ci- dessus,  les  rentes  appar- 
tenant aux  coramanderies,  dignités  et  grands 
prieurés  de  l'ordre  de  Malte.  Lesdits  rachats, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels, 
a  la  charge  :  1»  de  se  conformer  au  taux  qui 
sera  ci-après  prescrit  ;  2°  de  faire  vérifier  et  ap- 
prouver la  liquidation  parles  administrations  de 
déparlement  et  de  district  dans  l'arrondissement 
desquels  se  trouveront  situés  les  manoirs,  ou 
chefs-lieux  desdites  commanderies,  dignités  et 
grands  prieurés;  3"  de  verser  le  prix  dudit  ra- 
chat au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  dis- 
trict dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  10. 
«  Les  administrateurs  des  établissements  fran- 
çais, et  les  évêques  et  curés  fr loças  qui  possè- 
dent des  rentes  assis''S  sur  des  londs  Situés  en 
pays  étrangers,  ne  p  urront  en  recevoir  aucun 
renil)Our.--emeiit,  quand  même  il  l  ur  serait  offert 
volon'airement,  à  peine  de  resiiiution  m  qua- 
druple, en  cis  de  contr  ivent  o  i.  La  liquidaiioti 
du  r.iCliat  desdites  renies,  s'il  était  idfen  voum- 
tairement,  ue  pourra  êtr  laite  que  par  te-^  as- 
semblées admini-itr  liv.  8  du  iii>iriet  dans  l'ar- 
rondi seme.t  duquel  se  trouveront  les  manoirs 
desdits  bénélices,  ou  les  chels-lieux  d'  sdits  éla- 
btisseiuents,  sous  l'in^peclion  it  l'autorisaiiDn 
des  a-seiublees  a  Iministrativ  s  di  d'jiar  émeut, 
et  le  prix  du  raeh  tsera  versé  dans  la  caisStMlu 
district  dudit  arroieiisse  iieul,  et  de  là  d,»iis  celle 
delà  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  est  dit 
eu  l'article  6.  » 

Articles  additionnels. 
TITRE  IL 

Art.  11. 

«  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs, désignés  dans  l'article  4  ci-dessus,  pour- 
ront liquider  à  l'amiable  et  sa  is  être  obligés  de 
recourir  à  i!es  estimations  par  experts,  les  ra- 
chats des  renies  foncières  appartenant  aux  per- 


sonnes souiiises  à  leur  admini-tralion  ;  à  la 
charge  que  leurs  évaluauons  seront  faites  par 
ariicles  sépares,  lorsque  les  rentes  seront  compo- 
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sées  de  redpvances  de  diverses  quotités  et  natu- 
res ;  que  chacun  des  articles  indiquera  la  confor- 
raiié  lie  l'évaluation  avec  le  mode  et  le  laux 
ci-après  prescrits.  Pourront  en  outre  lesiiits  ad- 
ministrateurs, qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux 
soumis  à  leur  administration,  faire  approuver 
lesdites  liquidatioos  par  ui  avis  de  par^ts. 

Art.  12. 

'•  Pourront  pareillement  les  officiers  munici- 
paux dans  le  cas  de  l'article  5  ci-Je  sus,  les  di- 
rectoires de  ili<iricls  dans  les  cas  où  la  1  quida- 
tion  II  ur  est  attril)iiée  par  les  articles  6  et  7,  et 
le-î  ailrainislrateurs  des  biens  a  itionaijx  qui  sont 
aui«'ri:^t'S  à  liqu  der  le  rachat  par  les  artiiles  8 
et  9,  pro<é<ler  auxdites  liquidations,  à  la  cha  ge 
de  se  conformer  à  la  rètile  prescrite  par  l'ar- 
ti'le  préti?dent;  et,  en  outre,  à  la  charge  de  les 
fi'ire  vérifier  et  approuver  (lar  les  directoires 
des  dénarteinents,  sans  iiréjudice  aux  directoires 
des  département?,  de  pouvoir,  avant  d'accorder 
leur  visa,  exiger  une  estimation  préalable  par 
experts  du  tout  ou  de  partie  des  objets,  à  liquider 
dans  te  cas  seulementoù  ils  jugeraient  ne  po  ivoir 
apprécier  autrement  la  régularité  desdites  liqui- 
dations. 

Art.  13. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et 
dont  le  pnx  aur;i  été  versé  dans  les  caisses  de 
district  et  de  l'extraor.iinaire,  appartiendra  à  des 
établissements  non  supprimés,  et  qui  ne  léseront 
point  par  la  suite,  il  sira,  s'il  y  a  lieu,  et  d'après 
l'avis  des  a?semb  ées  administratives,  pourvu  à 
telle  indemnité  qu'il  appartiendra  en  faveur  des- 
dits établissements.  » 


TITRE  m. 
Mode  et  tarxx  du  rachat. 

Art.  1«'. 

■  Lorsque  les  parties,  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point  s'ac- 
corder sur  le  prix  du  rachat  des  rentes,  ou  re- 
devances foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant 
les  règles  et  les  taux  ci-après. 

Art.  2. 

«  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncièrea 
originairement  créées  irrachetables  et  sans  au- 
cune évaluation  du  capital  seront  remboursa- 
bles; savoir  :  celles  en  argent,  sur  le  pied  du 
denier  vingt,  et  celles  en  nature  de  grains,  vo- 
lailles, denrées,  fruits  de  récolte,  services  d'hom- 
mes, chevaux  o  i  autres  bêles  de  somme  et  de 
voilures,  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit 
annuel,  suivant  les  évaluations  qui  en  seront 
ci-après  faites.  Il  sera  ajouté  un  dixième  aux- 
diis  capitaux,  à  l'égard  des  rentes  qui  auront  été 
créées  suus  la  condition  de  non-retenue  des 
dixièmes,  vingtièmes  et  autres  impositions 
royales. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créées  rachetablfS,  mais  qui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  4  août,  par  1  ef- 
fet de  la  prescription,  le  r-chat  s'en  fera  sur  le 
capital  porié  au  contrat,  soit  qu'il  soit  inférieur 
ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  fixés. 


Art  4. 

«  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  soit  dans  les 
baux  à  rentes,  soit  dans  les  lucateries  perpétuel- 
les, d'interdire  au  preneur  la  couoe  des  bois  de 
haute-futaie,  et  de  la  ré-erver  au  baill  ur,  ou 
d'assujettir  le  preneur  à  en  rembourser  la  valeur 
au  bailleur,  celui-ci  conservera  le  droit  de  cou- 
per lesdits  bois,  lorsqu'ils  seront  parv<  nus  à 
leur  maturité,  si  mieux  il  n'aime  consentir  d'en 
recevoir  la  valeur  actuelle  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  ex  lerts,  ou  à  l'amiable; 
auquel  cas  le  preneur  sera  tenu  de  r-iiibourser 
au  bailleur  le  p'ix  des  lits  bois,  outre  le  capital 
Hxé  par  l'article  2  ci-dessus,  pour  le  rachat  de  la 
rente. 

Art.  5. 

«  L'évaluatio'i  du  produit  annuel  des  rentes 
et  re  :evances  foncières  non  stipulées  en  argent, 
mais  payables  en  naiure  de  grains,  denrées,  fruits 
de  recolle  ou  service  d'hommes,  bêtes  de  somme 
ou  voitures,  se  fera  d'après  les  règles  et  les  dis- 
tinctions ci-après. 

Art.  6. 

^  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur  d'a- 
près le  prix  des  grains  de  môme  nature,  relevé 
sur  les  registres  du  marché  iiu  lieu  où  se  devait 
faire  le  payement,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l'année 
commune,  on  prendra  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  l'époque  du  radiai;  on  retranchra  les 
deux  jilus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  l'an- 
née commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes. 

Art.  7. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés. 

(  A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage 
de  tenir  de  registre  du  prix  des  ventes  de  ces 
sortes  de  denrées,  l'évaluation  des  rentes  de  cette 
espèce  sera  faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui 
en  aura  été  formé  en  exécution  de  l'article  15  lU 
décret  du  3  mai,  par  le  directoire  du  district  du 
liru  où  devait  se  faire  le  payement;  lequel  ta- 
bleau servira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de 
laux  pour  l'esiimaiion  du  produit  annuel  des- 
dites redevances;  le  tout  sans  déroger  aux  éva- 
luations portées  par  les  titres,  coutumes  ou  rè- 
glements. 

Art.  8. 

«  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
stipulées  eu  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  de 
voitures,  l'évaluation  e'en  fera  pareillement  d'a- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 
en  exécution  de  l'artic  e  16  du  décret  du  3  mai, 
par  le  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient 
se  faire  lesdits  services,  lequel  tableau  servira 
pareillement  pendant  1  espace  de  dix  années 
pour  l'e-^timation  du  produit  annuel  desdites 
redevances;  le  tout  sans  déroger  aux  évalua- 
tions portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règle- 
ments. 

Art.  9. 

■^  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières  qui 
consistent  eu  une  certaine  portion  des  fruits  ré- 
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collôs  annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé 
par  des  experts  que  les  parties  nommeront,  ou 
qui  seront  nommés  d'oftiee  par  le  juge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  i  roduire  eri 
nature  dans  une  année  commune.  La  qnolité  de 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  lixé^-  dans  la 
pro|)ortioii  de  rann<''e  commune  du  fonds,  et  ce 
produit  annuel  sera  évalué  en  la  tornio  prescrite 
par  l'article  16  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une  es- 
timation d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  par- 
ties qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de  la 
rente,  par  acte  exttajudiciaire,  une  ulfre  réelle 
d'une  somme  déleiminée.  En  cas  de  refus  dac- 
cepter  i'offr>',  les  frais  de  l'expertise  qui  devien- 
dra nécessaire,  ïreronl  supportés  par  celui  qui 
aura  fait  l'ofiie,  ou  par  le  refusant,  selon  que 
l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuMisante. 

Art.  11. 

«  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier, 
lorsque  la  rente  st  ra  portable,  et  lorsqu'elle  sera 
quérable,  au  domicile  que  le  créancier  aura  ou 
sera  tenu  d'élire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  le  ressort  du  district  du  lieu  oii  la 
rente  devait  être  payée,  et  à  défaut  d'élection,  à 
la  personne  du  commissaire  du  roi  du  district. 

Art.  12. 

«  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus 
est  faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  substitution, 
ou  à  d'autres  administrateurs  qui  n'ont  point  la 
liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  les  administra- 
teurs pourront  e  up.oyer  en  frais  d'aumimsiralion 
ceux  de  l'expenlse,  si  elle  a  été  ordonnée  par 
l'avis  de  parents  ou  par  le  directoire,  lorsqu'ils 
auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

Art.  13. 

«  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente 
ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  d.j  ra- 
chat, tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus, 
tant  pour  les  années  antérieures  que  pour  1  année 
courante,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoule 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
rachat. 

Art.  14. 

«  A  l'avenir,  les  renies  et  redevances  énoncées 
en  l'arlicie  9  ci-dessus,  ne  s'arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  coniraii  e  avait 
lieu,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de 
comiamnatioD  :  les  renies  qui  consistent  en  ser- 
vice de  journées  d'hommes,  de  chesaux  et  autres 
services  énoncés  eu  l'article  8  ci-dessus,  ne  pour- 
ront |ias  non  plus  être  exigées  en  ai-geiit,  mais 
en  nature  seulement,  si  ce  n'est  qu'il  y  ail  eu  de- 
mande suivie  de  condamnation.  En  conséqumce, 
il  ne  sera  ttuu  compte,  lors  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances,  que  de  l'année  courante, 
laquelle  sera  alors  évaluée  en  argent,  au  prorata 
(lu  temps  qui  sera  écoule  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  raciiai.  -> 

(La  suiie  de  la  discussiua  est  renvoyée  à  la 
séance  de  samedi  soir.) 

(La  suance  est.  levée  à  9  heures  1/2.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  DÉCEMBRE   1790. 

Rapport  par  M.  Ileil,  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce^  militaire  et  de  finances 
réunis  (sur  un  projet  de  nitrières  et  de  fabrica- 
tion de  poudre  proposé  par  le  sieur  de  Weyland- 
Stahl)  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

Messieurs,  le  sieur  de  Weyland-Stihl  vous  a 
offert,  au  mois  d'avril  dernier,  la  découverte  qu'il 
a  faite  d'un  salpêire  supérieur  au  |)lus  beau  niire 
des  Indes,  et  d'une  poudre  meilleure  et  moins 
chère  que  toutes  celh  s  connues  jusqu'à  présent; 
et  vous  a  demandé  à  être  auiori-é  à  établir,  à  ses 
frais,  sous  la  protection  immédiate  de  l'Assamblée 
nationale,  sous  l'inspection  du  départem.'nt  et  la 
surveillance  des  districts,  des  niirières  depuis 
Beauvais  jusqu'à  Greil-sur-0  se,  et  de  bâtir  un 
moulin  à  poudre  sur  la  rivière  du  Therrein. 

Il  a  joint  à  son  mémoire  trois  échantillons  de 
son  salpêtre  étiquetés:  salpêtre  de  l*"*,  2"  et  3*  cuite. 
Ces  trois  échanlillons  ont  été  envoyés  par  le  co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  à  la  Suciéié 
royale  d'agriculture,  pour  être  examinés  et  avoir 
son  avis. 

f  Nous  avons  comparé  ces  trois  essais,  dit  la 
«  Société  royale  d'agriculture  dans  son  rapport  du 
«  10  juin  dernier,  avec  trois  ecliantilions  curres- 
«  ponuanis  de  salpêtre  ordinan-e,  et  ceux-ci  ne 
<«  peuvent  soutenir  la  comparaison,  soit  à  l'œil, 
«  soit  par  les  réactifs,  lelsque  ladi«solulioQ  d'ar- 
«  gent  nitreuse,  l'acide  ^accharin,  la  solution 
«  d'alcali  lixe,  la  dissolution  de  terre  pesante  dans 
«  l'acide  du  vinaigre,  et  de  celle  de  savon  blunc 
<•  dans  l'esprit-de-vin,  etc. 

«  A  loutv^s  ces  épreuves,  las  nitres  de  seconde 
«  et  troisième  cuite  sont  ce  qu'on  peut  dire  ab- 
■  solument  purs.  GeLà  de  première  cuite  lou- 
«  chit  à  peine  un  peu  plus  que  celui  de  seconde 
«  cuite  de  l'arsenal;  en  un  mut,  le  plus  beau 
M  mire  de  l'Inue  n'est  pas  plus  pur,  peut-être 
«  encore  l'esi-il  moins  :  il  n'y  a  donc  que  des 
«  éloges  à  donner  à  l'excellence  de  ce  raflinage, 
«  et  il  est  hors  de  doute  que  la  poudre  qui  en 
«  sera  fabriquée  sera  de  la  plus  excellente  qua- 

«  lité 

Quant  à  l'objet  du  moulin,  le  comité  d'agri- 
culture a  renvoyé  la  demande  du  sieur  de  Wey- 
land  au  département  de  l'Oise,  qui  a  répouuu, 
le  4  août  dernier,  «  que  le  projet  présenté  à  l'As- 
•  semblée  nationale  par  le  situr  de  Weyiand  ne 
«  pouvait  qu'être  très  avantageux  au  dépaitement 
«  de  l'Oise  ». 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  à  votre  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  ces  avis,  il  m'a 
chargé  de  vous  en  faire  le  rapport,  et  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  lei  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  eu  faire  lecture  à  votre  séance  du 
14  août  dernier. 

Sur  les  observations  de  quelques  membres, 
l'Assemblée  nationale  a  ordonné  que  ce  projet 
serait  communiqué  à  la  compagnie  des  poudres 
et  salpéires  pour  avoir  sou  avis. 

J'écrivis  en  conséquence,  le  27  août,  de  la  part 
du  comité  d'agriculture,  à  la  compagnie  des  pou- 


(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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dres  et  salpêtres,  qui  fit  parvenir  sa  réponse  au 
comité  le  7  septembre,  portant,  1°  «  que  la  régie 
«  est  (larvenue  à  donner  aux  poudres  de  France 
«  une  supériorité  marquée  sur  toutes  celles  de 
«  l'Europe;  2"  qu'il  ne  paraît  pas  probable  que  le 
'<  siiur  de  W'  yland  ait  un  secret  pour  raffiner 
«  le  salpêtre;  3°  qu'il  serait  impolitique,  même  dan- 
«  gereux,  de  permettre  la  labrication  de  la  poudre 
«  à  d'autres  qu'à  la  régie  »  ;  et  elle  termine  ses  ob- 
servations en  disant  :  «  que  si  le  sieurde  Weyiand 
«  a  des  secrets  pour  faire  du  salpêtre,  il  peut,  à 
«  ses  risques,  les  mettre  en  œuvre;  la  régie  l'y 
«  autorisera,  si  l'Assemblée  nationale  l'ordonne, 
«  à  la  charge  toutefois  de  livrer  dans  les  magasins 
«  de  la  nation  le  salpêtre  qu'il  fera,  mais  que  la 
«  fabrication  de  la  poudre  pour  son  compte  ne 
«  peut  lui  être  permise  ». 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  fortifié 
dans  sou  o»)i(iion  par  le  nouvel  examen  qu'il  a 
fait  de  la  demande  du  sieur  de  Weyiand,  et  des 
réponses  de  la  régie  des  poudres,  m'a  chargé  de 
proposer  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  de  décret  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  le  14  août. 

A  la  séaiice  du  1"  octobre,  j'ai  fait  ce  nou- 
veau rapport.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
prirent  la  parule  :  les  uns  furent  d'avis  que  la  de- 
mande du  sieur  de  Weyiand  ne  puuvait  souffrir 
aucune  difficulté,  et  qu'il  serait  inj  iste  d'emiiê- 
cher  un  citoyen  qui,  à  ses  risques,  périls  et  for- 
tune, désirait  faire  en  grand  l'essai  d'une  décou- 
verte précieuse,  dont  le  succès  devait  tourner  à 
l'avantage  de  la  nation;  lorsqu'au  contraire,  s'il 
échouait  dans  son  entreprise,  il  en  supporterait 
seul  la  perte. 

D'autres  membres  furent  d'avis,  qu'avant  de 
rien  décréter  sur  cette  demande,  il  paraissait  né- 
cessaire de  la  renvoyer  aux  trois  comités  réunis 
d'agriculture  et  de  commerce,  mi'ilaire  et  de 
finances,  pour  être  examinée,  attendu  que  la  régie 
produisant  huit  cent  mille  I  vr.  s  par  an,  celte 
soujme  serait  perdue  pour  le  Trésor  public  si  la 
demande  du  sieur  de  Weyiand  était  admise. 

La  question  fut  mise  aux  voix  et  renvoyée  aux 
trois  comités  réunis. 

La  réunion  se  Ht  le  21  octobre  et  le 28  novembre, 
et  MM.  les  commissaires  furent  d'avis  que  le  sieur 
de  Weyiand  pouvait  établir  des  nilrières  et  fabri- 
quer une  quantité  de  poudre  suffisante  qui  lui 
sera  fixée  par  l'Assemblée  nationale,  pour  faire 
des  essais  eu  grand  devant  des  commissaires  qui 
seraient  nommés  pour  conotaier  ses  effets  et  en 
dresser  procès-verbal,  qui  serait  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  pour,  par  elle,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra;  et  attendu  que  le  méca- 
nisme du  moulin  de  M.  de  Weyiaud  est  différent 
de  celui  des  moulins  de  la  régie,  il  sera  autorisé 
à  construire,  à  ses  frais,  un  moulin  ;  à  condition 

Sue  si,  par  ses  essais,  la  supériorité  de  la  poudre 
e  M.  de  Weyiand  est  constatée,  ledit  moulin 
sera  abandonné  à  la  nation  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  tout  de  suite  démoli. 

Sur  cette  délibération  des  corn  missaires  des  trois 
comités  réunis,  j'ai  de  nouveau  présenté  le  projet 
de  décret  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du 
soir  uu  2  de  ce  mois,  qui,  sur  l'observation  d'un 
membre,  que  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
les  trois  comités  réunis  a  présenter  ce  proj  t, 
n'étaient  pas  suffisamment  détaillés  dans  le  rap- 
port, sans  vouloir  entendre  ma  réplique,  a  or- 
donné que  tous  les  trois  comités  feraient  impri- 
mer leur  rapport,  avec  les  motifs  de  leur  projet 
de  décret,  pour,  le  tout  rapporté  de  nouveau  et 


incessammpnt  à  l'Assemblée,  être  par  elle  statué 
ce  nu'il  appartiendra. 

L  affaire,  portée  dans  cet  état,  par  devant  les 
commissaires  des  trois  comités  et  de  ceux  du 
comité  des  impositions,  ils  sont  unanimement 
convenus  que  le  motif  qui  les  a  déterminés  à 
adopter  les  propositions  du  sieur  de  Weyiand,  et  à 
former  le  projet  de  décret  présenté  plusieurs  fois 
à  l'Assemblée,  a  été  l'intérêt  de  la  nation  ; 
attendu  : 

1°  Que  la  nation  ne  peut  qu'y  gagner  sans  pou- 
voir y  faire  la  moindre  perte,  lesieur  de  Weyiand 
offrant  de  construire  son  moulin  et  de  fabriquer 
sa  poudre  à  ses  frais  et  de  faire  hommage  à  la 
nation  et  de  son  secret  et  de  son  moulin,  si  le 
succès  répond  à  son  attente;  ou  de  démolir  son 
moulin,  sans  qu'il  en  colite  un  sou  à  la  nation, 
SI  sa  poudre  n'est  pas  meilleure  et  moins  chère 
que  celle  de  la  régie; 

2°  Que  la  nation  ne  court  aucun  risque,  parce 
que  le  sieur  de  Weyiand  demande  lui-niême  à 
être  surveillé,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  disposer 
d'un  grain  de  poudre; 

3°  Que  bien  loin  de  nuire  à  la  nation,  il  en 
augmentera  le  revenu,  si  ses  procédés  ont  le 
suci^ès  qu'il  en  espère; 

4°  Que  le  gouvernement  et  l'académie  des 
sciences  ont,  de  tout  temps,  proposé  des  encou- 
ragements et  des  prix  à  ceux  ciui  parviendraient 
à  augmenter  la  récolte  du  salpêtre,  à  en  perfec- 
tionner la  qu  ilité  et  à  améliorer  les  poudres.  Que 
le  sieur  de  Weyiand  assure  qu'il  est  parvenu  à 
remplir  ces  trois  objets;  qu'il  ne  demande  autre 
chose  que  d'en  administrer  la  preuve  aux  yeux 
de  la  nation  entière:  ce  qui  ne  peut  lui  être  re- 
fuser sous  toutes  les  conditions  qu'il  vous  prie 
lui-même  de  lui  imposer; 

5°  Qu'il  est  de  la  jus  ice  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  statuer  promptement  sur  des  offres  que 
la  raison  force  d'accueillir  et  de  ne  pas  laisser 
plus  longtemps  un  citoyen  zélé  se  consumer  en 
frais,  pour  parvenir  à  les  faire  accepter. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
vos  co.'nités  réunis  de  me  charger  de  nouveau  de 
présentera  l'Assemblée  nationale,  le  même  projet 
de  décret  dont  je  vous  prie  de  me  permettre  de 
vous  faire  la  lecture  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  patrio- 
tisme du  sieur  de  Weyland-Stahl,  et  considérant 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  la  nation 
du  succès  de  sa  découverte,  après  avoir  entendu 
les  comités  d'agriculture  et  de  commerce,  mili- 
taire et  de  finances  réunis,  a  décrété  ce  qui  suit: 

An.  1".  Le  sieur  de  Weyland-Stahl  pourra  établir 
à  ses  frais  des  nitrières  et  fabriques  de  salpêtre  ; 
cornue  aussi  construire  à  ses  frais  un  moulin  à 
poudre,  le  long  de  la  rivière  du  Therrein,  depuis 
Beauvais  à  Greil,  dans  l'endroit  dont  il  convi  ndra 
avec  le  département  de  l'Oise  ou  son  directoire 
sous  les  conditions  suivantes. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  troubler  personne  dans  sa 
propriété,  ni  établir  son  moulin  que  dans  le  lieu, 
et  de  manière  qu'aucune  habitation  ne  puisse 
souffrir  des  accidents  qui  pourraient  arriver  dans 
cet  élanlis-^ement.  La  fixaiion  de  l'emplacement 
de  ce  moulin  sera  faite  par  des  commissaires  du 
département  de  l'Oise. 

Art,  3.  Les  mêmes  commissaires  veilleront  à 
ce  que  le  sieur  de  Weyiand  ne  fabrique  que  la 
quantité  de  poudre  nécessaire   pour  faire  des 
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essais  -.cette quantité  ne  pourra  pas  excéder  trois 
quintaux.  Aucun  envoi  n'en  pourra  être  fait 
qu'avec  la  permission  écrite  desdiis commissaires 
du  département.  Chaque  baril  .sera  scellé  de  leur 
caehei,  et,  sous  aucun  prt-lexie,  le  trieur  de  Wey- 
land  ne  pourra  disposer  autrement  de  la  poudre 
qu'il  aura  fabriquée. 

An.  4.  Si,  par  le  résultat  des  essais  dont  il  sera 
rapporté  des  procès-verbaiix  ciiconstanciés,  il 
est  reconnu  que  la  poudre  fabriquée  u'est  pas 
de  qualité  supérieure,  le  sieur  de  Weyia  id  sera 
tenu  de  démolir  sou  moulin  dans  quinze  jours, 
sai  s  pouvoir  récliimer  aucune  espère  d'in  lem- 
mté.  Si,  au  contraire,  la  qualité  supérieure  de  la 
poudre  est  constatée,  lesieurde  Wtylaiid  sera  tenu 
de  remettre  à  la  nution  le  moulin  qu'il  aura  fait 
construire,  et  rA>8i  mblée  nationale  slaïuira  sur 
les  reinbuurseme  its  et  récompenses  qui  seront 
dus  au  sieur  de  Weyland. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 
Séance  du  vendredi  3  décembre  1790  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Poulain  de  Boiitancourt,  secrétaire, 
donne  lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séan- 
ces d'hier. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 


M.  Camus.  Par  votre  décret  du  23  octobre 
dernier,  vous  avez  ajourné  la  quesiion  de  savoir 
si  les  biens  des  maisons  d'é  lucation  et  des  hôpi- 
taux- étaient  biens  nationaux.  Aujourd'hui  la 
plupart  des  maisons  religieuses  prétendent  être 
duns  le  cas  de  l'ajournement  en  r<cevaut  quel- 
ques malades  ou  pensionnaires  et  veuK  ni  retenir 
sous  ce  |)rétexie  la  jouissance  de  leurs  bi  ns. 
Ainsi  en  1772,  lorsqu'un  arrêt  du  conseil  uonna 
à  l'iostitulion  de  Saint-Lazare  toutes  les  inaladre- 
ries  et  léproseries,  les  admini-trateurs  de  cet 
établissement  prétendirent  que  la  plupart  des 
bénéfices  avaient  été  des  inaladreries  et  léprose- 
ries, et  il  fallut  un  nouvel  arrêt  du  conseil  pour 
les  soutenir. 

C'est  pour  prévenir  les  inconvénients  que  je 
viens  de  vous  signaler  que  je  vous  soumets  le 
projet  de  décret  qui  suit  : 

M  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ajour- 
nement prononcé  par  l'article  premier  du  titre  I  de 
son  décret  du  23  octobre  dernier,  sur  la  vente  des 
biens  des  séminaires  collèges,  des  collèges,  des 
établissements  d'études  ou  de  retraite,  d  .-tinés  à 
tous  établissements  de  l'enseignemi  ni  public,  des 
biens  des  hôpitaux,  maisons  de  chaiité  et  autres 
éUlbli^^emenls  uesiiiiés  au  soulag  ment  d'-s  pau- 
vres, ne  s'eniend  que  des  maisons  uans  lesquelles 
l'hospitalité,  les  éludes,  retraites  et  les  autres 
destinations  indiquées  dans  ledit  décret,  étaient 
publiquement  et  notciremeot  exercées  à  l'épo- 
que du  2  novembre  1789.  Le.-  biens  des  maisons 
qui  n'étaient  |»a8  en  cet  étal  iv  ladite  époque  seront 
vendus  sans  délai  ». 


(1)  Cette  séance  est  incomplôle  au  Moniteur. 


M.  licbrun.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
de  Coiisiitulioii  et  de  jiiri-prudenee  criminelle  la 
quesiion  de  savoir  si  la  poursuite  des  crimes  sé- 
rail faite  aux  dépens  du  Trésor  public  ou  des 
départements.  Vos  deux  comités  ont  pensé  qu  ■  ce 
devrait  êire  une  dépense  publique  ;  cependant  le 
comité  des  finances  persiste  dans  l'opinion  con- 
traire, pour  forcer  It  s  dépariements  à  surveiller 
les  dîmes  afin  de  n'en  |ia-^  payer  la  iionrsuite. 
Je  vous  propose,  en  couséquence,  de  déciéter  que 
les  frais  de  pri  cedure  criminelle  seront  portés  sur 
les  départements. 

M.  Prieur.  Vous  ne  pouvez  rien  statuer  sur 
celle  que.-lion  avait 'le  savoir  quel  mode  île  juris- 
prudence criminelle  vous  adopterez.  J'en  demande 
donc  l'ajourneuienl. 

(L'Assemblée  ordonne  rajournement.) 

M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  diver-- 
ses  attributions  des  municipalités  et  corps  admi^ 
nistratils. 

M.  Bouciie  fait  la  motion  que  les  comités 
des  finances  et  de  Constitution  aient  à  présenter 
incessamment  un  projet  de  décret  pour  fixer  inva- 
riablement le  MAXIMUM  du  payement  à  accorder 
aux  députés  à  la  lédéralion  du'l4  juillet  dernier, 
et  que  celle  li.xaiion  soii  faite  à  tant  par  jour, 
sans  qu'il  puls^e  être  accordé  rien  de  plus  à  ceux 
des  fédérés  qui  Oiit  consenti  à  un  moindre  paye- 
ment que  celui  qui  pourra  être  déterminé. Il  apjtuie 
sa  motion  de  plusieurs  observations,  et  notam- 
ment, sur  ce  qu'il  existe  des  diiféreiices  remar- 
quables entre  les  taxes  que  la  plupart  des  districts 
ont  faites  pour  le  payement  de  leurs  fédérés. 


M.  d'André  demande  que  l'Assemblée  charge 
aussi  ses  comités  des  finances  et  de  Constitution, 
de  lui  présenter  leurs  vues  sur  le  payement  des 
électeurs.  Il  observe  qu'il  est  très  pres-ani  que 
l'Assemblée  raanifesie  son  vœu  sur  cet  objet,  at- 
tendu que  les  électeurs  sont  sur  le  point  de  s'as- 
sembler dans  chaque  dépatement  pour  la  iiuml- 
nation  de  divers  fonctionnaires  publics. 

Il  pose  sa  motion  en  ces  termes: 

«  Les  électeurs  doivent-ils  être  payés?  Sur 
quel  pied  ce  payement  doit-il  être  accoi  de  ?» 

M.  Pervinquière  observe  que  l'Assemblée 
doit  s'expliquer  positivement  s'il  sera  accordé  un 
traiieineut  qm  Iconque  aux  adininisirateurs  de 
district  et  de  département,  et  il  fait  la  motion  ex- 
prisse  que  les  uiêmes  comités  fassent  ince^sam- 
menl  un  rapport  sur  cet  objet  à  l'Asseinblée. 

(Ces  trois  motions  incidentes  sont  renvoyées  aux 
comités  des  finances  et  de  Constitution  réunis 
pour  en  faire  rapport  inces-animent.) 

L'Assemblée  adopte  ensuite  le  décret  proposé 
par  M.  Vernier  au  nom  uu  comité  des  finances, 
uans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  ues  finances,  coufirniani  en  tant  que 
de  besoin  ses  décrets  des  14 ei  22  déiemi;re  1789, 
tant  sur  la  constitution  des  municipalités  que  des 
assemblées  primaires  etadministralives,  décrète: 

«  1°  0  e  dans  tous  les  cas  où  les  délibéraiions 
du  conseil  général  de  chaiiue  commune  devien- 
nent nécessaires,  d'après  l'article  54,  lesdiies  dé- 
libérations ne  pourront  être  exécutées  eooformé- 
meut   à  l'article  56  du   même  décret,  qu'avec 
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l'approbation  de  l'administration  ou  du  directoire 
de  département,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lien, 
sur  I  avis  de  l'administration  ou  du  directoire  du 
district  : 

«  2»  Que  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'éta- 
blir un  inipôi  sur  le  district,  sur  ledéiiarlement, 
ou  de  faire  des  emprutits  concernant  les  dites  ad- 
niinisiralions,  les  impositions  ou  emprunts  ne 
pourront  avoir  lieu  sans  l'autorisation  spéciale 
du  Corps  léj^islatif  ; 

«  3°  Gomme  les  députations  à  la  fédération 
générale,  ordonnées  par  les  décrets  des  8  et  9 
juin,  avectaculté  aux  directoires  des  districts, et, 
à  It  ur  défaut,  aux  municipalités  des  chefs-lieux 
de  district,  de  fixer,  de  la  manière  la  plus  écono- 
mique, la  dépense  à  allouer  aux  députés  pour  le 
voyage  et  le  retour,  et  que  plusieurs  districts 
sollicitent  du  Corps  législatif  des  autorisations 
à  Telfei  d'êniprunter  ou  d'imposer  pour  satisfaire 
auxdites  depensesqui  concernent  chaque  district  -, 
«  L'Assemblée  nationale,  pour  prévenir  la  mul- 
tiplicité des  opérations  sur  cet  ohjet,  décrète  que, 
pour  les  cas  dont  il  s'agit  seulement,  elle  autorise 
les  adiiinistrations  ou  directoires  de  département 
à  approuver  et  homologuer  les  délibérations  de 
districts,  à  l'effet  d'imposer,  chacun  dans  son 
ressoît,  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  au 
payement  et  dépenses  dont  il  s'agit. 

«  4°  A  l'égarJ  des  emprunts,  ils  ne  seront  au- 
torisés que  dans  le  cas  oiî  l'imposition  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sur  les  districts  par  des  circonstan- 
ces particulières,  telles  que  des  surcharges  mo- 
mentanées d'impôts,  des  événements  de  grêles, 
inonjations,  incendies  et  autres,  et  cette  autori- 
sation d'emprunts  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge 
de  pourvoir,  par  l'autorisation  même,  au  mode  et 
à  l'époque  des  remboursements  à  faire  dans  de 
brefs  délais. 

«  5»  Comme  il  est  arrivé  que,  daûs  quelques 
villes  ou  districts,  on  a  obligé  les  receveurs  de 
deniers  publics  à  faire  l'avance  de  différentes 
sommes,  soit  pour  la  dite  fédération,  soit  pour 
d'autres  dépendes  relatives  au  nouveau  régime, 
l'Assemblée  nationale,  en  prohibant  expressément 
pour  l'avenir  de  telles  infractions,  ordonne  que 
les  dites  sommes  seront  rétablies  entre  les  mains 
des  receveurs  que  l'on  a  obligés  de  verser,  dans 
la  qiiinzaïue  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sauf  aux  districts  ou  municipalités  à  faire 
imposer  les  summes  i  écessaires  au  dit  rempla- 
cement; les  administrations  ou  directoires  de  dé- 
partemems  demeurant  autorisés,  pour  cette  fois 
seulement,  à  homologuer  les  délibérations  qui 
seront  prises  à  cet  elfet  »  : 

M.  Vernîer,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
propose  ensuite  trois  décrets  qui,  après  quelques 
débats,  sont  adoptés  eu  ces  termes  : 


PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comiié  des  finances  sur  l'état  présenté  par 
M.  Drevon,  colonel  de  la  garde  nationale  au 
PoDt-de-Beauvoisin,  et  certifié  par  MM. du  comité 
des  recherches,  le  dit  état  relatif  aux  dépensas 
ce  l'arrestation  du  sieur  Borie  et  du  nommé 
Besse,  qui  ont  été  amenés  et  conduits  à  Pans, 
décièie  qu'il  sera  payé  au  sieur  Drevon,  2,155 
livres  4  sols,  lormant  le  montant  du  dit  état.» 


1"  Sérîe.  t.  XXI. 


SECOND  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite,  d'après  le 
rapiiori  de  son  comité  des  finances,  que  la  sup- 
pression (les  droits  féodaux  adonné  lieu  à  nom- 
bre de  difficultés  entre  le  régisseur  général  des 
domain*  s  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
ses  fermiers  et  sous-fermiers;  que  ceux-ci,  sous 
prétexte  de  la  suppression  de  quelques-uns  des 
droits  à  eux  affermés,  refusent  de  payer,  en  tout 
ou  en  partie,  les  termes  échus  en  juin  et  novem- 
bre de  la  présente  année  1790,  ce  qui  occasionne 
un  vide  notable  dans  la  perception  des  revenus 
publics,  décrète,  conformément  à  ce  qui  a  été 
statué  à  l'égard  des  fermiers  des  biens  ecclésias- 
tiques : 

«  1°  Que  les  baux  à  ferme  qui  ne  comprenaient 
que  des  droits  supprimés,  sans  mélange  d'au- 
tres biens  ou  droits,  demeureront  résiliés  à 
l'expiration  de  la  présente  année,  sans  autre  in- 
demnité que  la  restitution  des  pots-de-vin  ou 
Celle  des  fermages  légitimement  payés  d'avance, 
au  prorata  de  la  non-jouissance  ; 

«  2°  Qu'à  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à 
bail  des  droits  supprimés,  avec  d'autres  biens  ou 
droits  non  supprimés,  ils  ne  pourront  demander 
que  la  réduction  des  pots-de-vin,  loyers  ou  fer- 
mages, en  proportion  du  droit  dont  ils  cesseront 
de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratives  ou  leurs  direc- 
toires, sur  les  observations  des  municipalités, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  d'autres  et  plus 
grandes  indemnités  ;  interdisant  à  tous  les  fer- 
miers et  sous-fermiers  de  porter  ailleurs  leurs 
demandes  que  par-devant  les  départements  ou 
leurs  directoires,  dont  les  arrêtés  seront  exécu- 
tés provisoirement  et  nonobstant  toutes  opposi- 
tions. » 


TROISIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  le  rapporteur  du  comité  des  finances,  des 
emprunts  qui  ont  été  faits  sur  les  billets  des  ré- 
gisseurs-généraux des  vivres  de  la  marine  qui 
vont  successivement  échoir,  et  dont  le  montant 
s'élève  à  3,600,000  livres,  décrète  que  les  em- 
prunts dont  il  s'agit  ne  seront  pas  renouvelés; 
défend  de  faire  ou  renouveler  aucuns  emprunts 
de  Ce  genre  à  l'avenir;  ordonne  que  les  billets 
fournis  lors  desdits  emprunts  seront  remboursés 
sur  le  rapport  que  le  comité  de  liquidation  en 
fera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale;  dé- 
crète que  les  intérêts  desdits  billets  seront  payés 
jusqu'au  jour  du  remboursement  sur  le  principal 
originaire  des  billets,  et  d'après  la  liquidation 
qui  en  aura  été  faite  par  le  comité  de  liquida- 
tion. » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
pétition  qui  lui  est  adressée  par  les  députés  des 
sections  d»î  la  ville  de  Versailles,  pour  être  admis 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  afin  d'obtenir  une  dé- 
cision sur  un  point  qui  arrête  la  continuation  de 
l'élection  des  officiers  municipaux  de  celte  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  son  co- 
mité de  Constitution,  pour  en  reudre  compte  de- 
main.) 

M.  de  Traey,  député  du  département  de  V Al- 
lier, instruit  l'Assemblée  que  la  commune  de 
Moulins  a  nommé  pour  un  de  ses  officiers  mu- 
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nicipaux  un  entreposeur  de  tabac,  et  observe 
qu'on  ne  doit  pas  ranger  les  entreposeurs  de  ta- 
bac dans  la  classe  des  percepteurs  des  impôts 
indirects  déclarés  inéligibles-,  il  demande  que 
l'élection  soit  confirmée. 

M.  Démeanler,  membre  du  comité  de  Consti- 
tution, dit  que,  sur  le  compte  qui  fut  rendu  ad 
mois  de  mars  à  l'Assemblée,  elle  déclara  qu'elle 
n'avait  entendu  comprendre  ni  les  contrôleurs 
des  actes,  ni  les  entreposeurs  de  tabac  parmi  les 
percepteurs  d'impôts  indirects;  il  propose  un  dé- 
cret, qui  e>-t  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'on  ne  peut 
attaquer  l'élection  de  l'un  des  officiers  munici- 
paux de  Moulins  ,  à  raison  de  sa  qualité  d'entre- 
poseur de  tabac. 

«L'Assemblée  se  réserve  d'examiner  incessam- 
ment si  l'inéliKibilitô  que  les  circonstances  ont 
prescrite  à  l'égard  des  percepteurs  des  imiôis 
indirects  est  une  disposilmn  réglementaire  ou  si 
on  doit  l'insérer  dans  le  code  des  lois  constitu- 
tionnelles. » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  l'imposition  sur  la  proposition 
d'imposer  les  rentes  dues  par  le  Trésor  public  (1). 

M.  Rcederer  donne  lecture  du  rapport  en  ces 

termes  : 

Messieurs,  dans  la  séance  du  22  octobre  der- 
nier, un  membre  a  demandé  que  le  comité  de 
Vimposition  fût  chargé  de  faire,  à  jour  fixe,  un 
rapport  à  l'Assemblée  sur  la  portion  d'imposition 
que  doivent  supporter  lesrentes  viagères  constituées 
sur  te  Trésor  public.  L'A?5embrée  nationale  a 
décidé  que  le  couiiié  de  l'impiifeilion  ferait  ce 
ra|iport  dans  huitaine. 

La  motion  sur  laquelle  vous  nous  avez  de- 
maiidé  un  rapport,  suppose,  Messieurs,  que  les 
rentes  viagèies  consliioées  sur  le  Trésor  public 
sont  incontestablement  imposables,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  queue  régler  le  taux  de  leur  imposi- 
tion. Or,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  admettre 
celle  supposition;  nous   ne  croyons  mêrne  pas 

Î[Ue  vous  ayeï entendu  l'admettre.  Nous  ne  vnus 
erons  donc  pas  de  rapport  sur  la  portion  d'im- 
position que  doivent  supporter  les  rentes  dont  il 
s'agit;  nous  vous  demanderons,  au  contraire,  de 
fixer  votre  attention  sur  l'idée  même  d'imposer 
les  rentes  d'une  manière  quelconque. 

Nous  avons  regardé  cette  idée  comme  contraire 
à  la  justice,  à  l'intérêt  public,  au  texte  précis 
d'un  ue  vos  plus  mémorables  décrets.  Nous 
Cl  oyons  qu'il  est  nécessaire  d'empêcher  qu'elle  ne 
se  propage,  qu'eLe  ue  se  reproduise;  nous  pen- 
sons qu'il  vous  convient  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  aucune  proposition  tendant 
à  imposer  les  rentes  viagères  dont  le  Trésor  pu- 
blic est  chargé. 

Ue  courtes  réflexions  vont  justifier  le  projet  de 
déciet  que  nous  tivoiiB  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Il  nous  semble  d'abxird  qu'il  ne  sprait  qu'ut  e 
conséquence  nécessaire  de  celui  dû  27  août  i789. 
Par  le  décret  du  27  àoiit  1789,  l'AsSèmblée  na- 
tionale déclare  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  fait  aucuHe  nouvclLi 
retenue  ni  réduction  quelconque  sur  aucune  des 
parties  de  la  dette  publique. 

Le  sens  de  ce  décret  est  fort  clair,  il  embrasse 


(i)  Ga  rapport  est  iacomplet  au  Moniteur. 


toute  la  dette  publique  coûsiitbée.  A  l*époque  du 
décret  comme  aujourd'hui,  cette  dette  était  divisée 
en  deux  parties  :  celle  des  rentes  viagères,  celle 
des  rentes  perpétuelles;  tout  le  monde  sait  que, 
dans  l'origine,  les  rentes  viagères  ont  toutes  été 
exi  mplées  de  retenues;  mais  qu'à  la  suite  quel- 
ques-unes ont  subi  dt  s  rédactions  en  vertu  d'actes 
du  pouvoir  arbitraire;  que  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles, quoique  soumises  en  grande  partie  à 
des  retenues  par  le  titre  de  leur  création,  l'ont 
encore  éié  par  la  force  qui  se  jouait  de  lojs  les 
titres,  et  que  tous  ces  faits  étaient  un  des  objets 
des  réclamations  générales  à  l'époque  oîi  l'Assem- 
biée  nationale  a  été  convoquée  ;  le  but  du  décret 
du  27  août  a  donc  été  de  fixer  la  condition  des 
rentes,  de  la  rendre  désormais  immuable,  d'as- 
surer leur  tranquillité,  de  garantir  la  foi  publi- 
que. Ainsi,  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait 
aujourd'hui, sans  se  rendre  contraire  à  elle-même, 
sans  détruire  son  propre  ouvrage,  sans  se  re  idre 
coupable  de  cette  versaliié  de  priOcipes  qu'on 
reprochait  à  l'ancien  gouvernement,  et  dont  elle 
n'a  jusqu'ici  donné  aucun  exemple,  malgré  l'im- 
mense étendue  et  la  prodigieuse  diversité  de  ses 
travaux;  elle  ne  pourrait,  dis-je,  sans  se  dégra- 
der, imposeraujourd'hui,  soit  une  nouvelle  retenue 
sur  les  rentes  perpétuelles  déjà  assujeliies  à  une 
retenue,  soit  une  retenue  sur  les  renies  viagères 
qui,  jusqu'à  présent,  en  ont  été  absolument  exemp- 
tes, et  polir  lesquelles  conséquemmeot  cette 
retenue  serait  encore  bien  plus  nouvelle  que  pour 
les  autres.  Ainsi,  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
de  délibérer  sur  une  motion  qui  suppose  une 
imposition  de  renies  viagères,  c'est  lui  proposer 
de  contredire  ce  qu'elle  a  dit,  d'ébranler  ce  qu'elle 
a  consolidé,  de  défaire  ce  qu'elle  a  fait.  La  mo- 
tion renvoyée  à  votre  comité  doit  donc  ne  pas 
être  écoutée,  elle  doit  être  repoussée  de  toute 
délibération. 

On  espère  obtenir  pour  elle  la  discussion,  en 
disputant  sur  les  sens  du  décret  du  27  août.  On 
doit  soutenir  devant  lÂssemblée  nationale  qu'elle 
n'a  entendu  proscrire  par  ce  déciei  qde  les  ré- 
ductions des  capitaux,  que  les  retenues  sur  les 
capitaux,  et  qu'elle  n'a  rien  décidé  relativement 
aux  rentes  :  mais.  Messieurs,  ce  n'est  là  qu'une 
misérable  argutie. 

Ciiaque  partie  de  là  dette  publique  constituée 
le  subdivise  eri  deuîc  parties,  les  rentes  ou  inié- 
rêîs,  dune  part;  les  capitaux,  de  l'autre.  Le  mut 
de  réduction  â'applïilue  aux  capitaux  ;  le  mol  de 
retenue  s'applique  aux  rentes.  On  a  toujours 
app^élé  lédiiciio  i  raltcration  des  capitaux  ;  on  a 
toujours  appelé  nout/dte  retenue  l'altération  des 
rciiies  siipulées  par  les  conventions  de  l'empruni. 
Jamais  ce  mot  n*a  été  appliqué  aux  capiiaux  ; 
donc  le  sens  qu'on  prétend  donner  au  décret  du 
27  août  est  évidemment  et  absufJémeut  faux. 

Au  fond.  Messieurs,  quelle  a  été  la  cause  im- 
médiate actuelle  de  la  sollicitude  qui  a  dicté  ce 
décret  à  lAssemblée  nationale  en  faveur  des 
créanciers  de  TBial?  C'est  qu'au  même  instant, 
et  par  une  première  disposition  de  ce  décret, 
l'Assena  blée  nationale  votait,  on  emprunt  de  quatre- 
vingts  millions  tel  qu'il  lui  avait  été  proposé  par 
le  premier  ministre  des  finances,  c'est-a-dire  à 
5  0/0,  exempt  de  toute  retenue  (l).  Vous  n'avez 
sans  doute  i>as  ounlié.  Messieurs,  que  le  pre- 
mier ministre  des  finances,  en  vous  proposant 
un  emiiruut  de  5  0/0  sans  retenue,  vous  avait  an- 


(1)  Voyez  le  procès-verbal  du  â5  août  au  matin,  et  le 
mémoire  de  M.  Necker,  p.  6. 
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nonce  que  l'emprunt  ouvert  par  vous  à  4  1|2 
n'avait  pas  réussi,  i  rincipaleinent  parce  que 
vous  n'aviez  pas  voulu  le  porter  a  cimi.  Il 
n'avait  donc  pu  vous  proposer,  pour  srppléer  a 
un  emprunt  à  quatre  et  demi  exempt  de  retenue, 
un  emprunt  à  cinq  soumis  à  une  retenue  qui 
eût  porté  le  taux  de  l'iutérêt  encore  ■au-des.-ous 
de  quatre  et  demi. 

Si  donc  la  première  partie  du  décret  di  27  août 
votait  un  emprunt  à  5  0|0  exempt  de  rett  hue  ; 
si  cette  exemption  de  retenue  était  évidemment 
une  condition  esseniielle  au  succès  de  l'emprutit, 
il  ne  peut  pas  être  douteux  que  la  disposition 
linale  du  décret  qui  déclare  qu'il  ne  pourraêire 
fait  de  nouvelle  retenue  ni  réduction  quelconque 
sur  aucune  des  parties  de  la  dette  pttUique,  ne 
s'entemiît  alors  d'une  nouvelle  retenue  sur  les 
intérêts  el  rentes  dues  par  le  Trésor  public,  d'une 
retenue  arbitraire,  d'une  retenue  contraire  aux 
conditions  originaires  de  l'eciprunt.  Le  succès 
de  l'emprunt  était  très  important  à  la  cho.-e  pu- 
blique: le  salut  delà  chose  publique  tenait  donc 
en  ce  moment  à  une  exemption  de  retenue;  par 
cette  raison,  vous  avez  dû  vouloir  et  vous  avez 
vouLi  que  toute  stipulation  d'immunité  de  rete- 
nue fût  sacrée:  c'est  donc  cette  volonté  qu'ex- 
prime votre  décret  :  le  sins  du  mot  retenue  ne 
peut  donc  être  équivoque  pour  quiconque  aura 
gardé  quelque  souvenir  des  circonstances  dans 
lesquelles  vous  avez  fait  ce  décret» 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Messieurs;  entre  la 
lecture  du  mémoire  du  premier  ministre  des 
tinances  et  votre  délibération,  plusieurs  orateurs 
ont  été  entendus.  J'ouvre  le  discours  de  celui 
qui  vous  a  proposé  le  décret  que  vous  avez  adopté 
avec  quelques  mudifications,  et  là  je  trouve  les 
motifs  qui  vous  ont  déterminés. 

Le  crédit  est  perdu,  disait  M.  l'évêqued'Autnn, 
et  il  l'est  par  deux  causes  princii-ales  :  l.i  dimi- 
nution de^  revenus  public»!,  et  finquiétude  qui 
s'est  répandue  sur  les  principes  de  l'Assemblée  na- 
tionale, relativement  aux  engagements  publics.  Il 
faut,  ajoui.iit-ii  :  1°  qu'un  comité  suit  chargé 
d'iniiquer  les  moyens  d'établir  l'équilibre  enire 
les  dépenses  et  les  revenus;  il  faut:  2"  décider 
en  ce  moment  si  l'on  doit  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  engagements  publics,  et  si  la  situa- 
tion des  tinances  n'exige  pas,  ne  légitime  nas 
une  rédiielion  de  la  det'e  publique  par  DES  RETE- 
NUES SUR  LES  HENTES  et  les  effets  royaux.  Heiuai- 
quvrz,  Messieurs,  ces  dernières  paroles.  M.  l'evè- 
que  d'Autun,  après  avoir  ainsi  présenté  la  ques- 
tion, pose  en  principe  que  le  titre  des  créanciers 
de  l'Etat  présente  une  propriété  inattaquable, 
MÊME  PAR  UN  IMPÔT  (P'ge  5  d-'  la  motion  de 
M.  ^evè^ue  d'A  ituii)  que  toute  imposition  sur 

LES  rentes  serait  UNE  VIOLATION  MANIFESTE  DES 
ENGAGEMENTS  DE    LA    NATION.  (Ibid.    p.    9).  Vll.gl- 

ciiiq  pages  de  discours  sont  employées  à  prouver 
c>  tte  proposition  :  tels  étaient  les  motifs  de  la 
niolion  de  l'évêque  dAuiuo,  sur  laquelle  a  été 
rendu  votre  décret. 

Il  p.iraît  assez  clair,  Messieurs,  qu'en  adoptant 
le  fond  de  la  motion  de  M.  l'évêque  d'Autun,  vous 
avt'Z  consacié  ses  prioci(ie8. 

Entio,  Messieurs,  il  est  si  vrai  que  l'esprit  du 
décret  fut  d'extmpter  les  rentes  de  toute  contii- 
butionqu'ila  été  déposé  sur  le  bureau  et  annexé 
au  pioié  -veibil  de  la  séance  du  27  août  une  dé- 
claration df  MM.  d'Autrai-ues,  Madier  et  aunes, 
dans  laquelle  ils  disent  qu'il  ne  leur  est  pas  ac- 
cordé le  pouvoir  d'affranchir  les  créanciers  de 
l'Etat  des-  charges  publiques^  et  qu'il  leur  est  ex- 


pressément enjoint  de  requérir  quHls  y  fussent 
èoumis.  U  était  donc  entendu. 

Mais,  Messieurs,  tnus  ces  rapprochements,  touâ 
ces  pénibles  commentaires  pour  expliquer  un  dé- 
cret tiès  clair,  et  constater  un  sens  très  notoire, 
sont  bien  supeiflus,  dès  qu'on  nous  accorde  que 
ce  décret  proscrit  toute  réduction  des  capitaux. 
Il  est  ai'solumt-nt  égal  que  l'Assemblée  ait  garanti 
les  rentes  sans  les  capitaux,  ou  les  capiiaux  sans 
les  rentes,  pourvu  qu'elle  ait  garanti  les  unes  ou 
les  autres.  Le  sort  des  premières  est  inséparable 
de  celui  des  seconds;  ce  que  la  loi  fait  pour 
i  elles-ci,  elle  le  fait  pour  ceux-là.  Il  est  impos- 
sible de  baisser  la  rente  par  un  moyen  quelcon- 
que, sans  réduire  proportionnellement  le  capital, 
ou  de  réduire  le  capital  sans  baisser  la  rente. 
Giriainemeut  un  contrat  de  5,000  livres  de  rentes 
net  sur  l'Etat,  qui  aura  coulé  160,000  livras  de 
capital,  ne  se  vendra  demain  que  80,000  livres,  si 
la  rente  est  aujourd'hui  réduite  à  4,000  livres. 

Si  doue  les  défenseurs  du  système  d'imposéï 
les  rentes  nous  passent  que  l'Assemblée  ne  peut 
toucher  aux  capitaux,  il  est  évident  que  leur  sys- 
tème est  dénué  de  sens,  qu'il  n'est  qu'un  jeu  de 
mots,  ou  plutôt  qu'un  misérable  balbutiement, 
qui,  pour  ainsi  dire,  ne  porte  pas  même  Un  soû 
net  aux  oreilles.  Ainsi,  dans  leur  système  même, 
le  dicret  du  27  août  écarterait  leur  proposition. 
Ainsi  leur  système  lui-même  appelle  la  question 
préalable. 

Si  pourtant  ce  décret  pouvait  ne  point  vous  pa- 
raître décisif,  ou  s'il  pouvait  vous  causer  quelque 
regret,  nous  vous  demanderions  de  vous  retracer 
les  principes  de  justice  qui  le  rendent  sacré  ;  de 
vous  représenter  les  considérations  d'intérêt  na- 
tional qui  l'ont  rendu  non  seulement  légitime, 
mais  encore  nécessaire;  car  ici,  comme  partout, 
luiilité  s'est  trouvée  à  côté  de  la  justice,  comme 
pour  la  recommander  à  l'intérêt  particulier. 

Les  rentes  dont  il  s'agit  ont  toutes  été  déclarées 
exemples  d'imrOgitions  par  le  litre  qui  en  or- 
donne la  création;  c'est  sous  cette  condition 
qu'elles  ont  été  acquises  par  les  prêteurs,  el 
qu'elles  ont  reçu  l'existence.  L'imraunué  des  im- 
positions fait  donc  partie  d'une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  ses  créanciers  ;  cette  immunité  est 
donc  irrévocable.  La  justice  conduit  ir.  ésistible- 
ment  à  cette  conséiuence;  et  eile  semble  pres- 
crire de  s'y  renftsimer. 

Cependant,  Me-siiurs,  c'est  ici  que  (Omoïence 
sérieusement  l'attaque  des  (-ariisa  is  de  l'iiapôt 
sur  les  rentes.  Selon  eux  les  lois  qui  ont  créé  des 
exemptions  de  retenue  ont  en  cela  créé  des  pri- 
vilèges et  les  privilèges  sout abolis;  sacriliez-les, 
disent-ils  aux  préteurs,  du  reste  votre  propriété 
vous  est  garantie,  et  noi  couveatious  sont  sa- 
crées. 

Voire  comité.  Messieurs,  pense  que  rien  ne  res- 
semble moins  à  un  pi  iviiège  que  rimiiuailé  dont 
il  s'agit;  il  n'y  voit  qu'une  condition  d'u.i  marché 
régulièrement  co  itr.icte. 

Un  privilège  est  un  avantage  exclusif  cotcédé 
par  un  acte  Ue  la  puissance  publique.  L'exeiuptioa 
de  retenue  dont  il  s'agit,  u'esi  que  l'effet  d'uu 
contrat  réciproque  passe  sous  l'autuiiié  de  la  loi: 
uir,  dans  tout  emprunt  public,  il  faut  disti  guer 
lu  loi  qui  en  lègleles  conditions  et  le  coutratqui 
l'efiCi  tue.  Louer  un  capital  esi  uu  acte  de  la  vie 
civile,  comme  vendre  ou  acheter  un  bien;  1  »uer 
uu  capital  au  prix  de  la  loi,  c'est  faire  uu  marché 
aussi  régulier  que  de  vendre  à  la  taxe  une  den- 
rée taxéi .  Ainsi,  quand  le  prix  de  la  loi  pour  le 
loyer  ue  1  argent  p-éié  à  l'Eiyi,  est  le  taux  cou- 
raut  de  i'iuierèt  entre  particuliers,  et,  de  plus 
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l'exemption  de  retenue,  c'est  un  marché  très  ré- 
gulier, ()ue  de  louer  avec  exemption  de  retenue, 
il  n'y  a  pas  là  de  privilège. 

L'exemption  de  ret  nue  n'est  pas  en  elle-même 
une  immunité,  puisque,  entre  parliciiliers,  elle  a 
toujours  pu  être  stiitulée,  pourvu  que  l'intérêt 
ne  passât  pas  4  0/0,  et  qu'aujourd'hui  elle 
peut  être  stipulée  même  l'intérêt  étant  à  5  0/0. 

Parce  qu'une  loi  fixait  ci-devant  le  taux  cou- 
rant de  l'intérêt  entre  particuliers  à  5  0/0  à 
charge  de  retenue,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
lois,qui  ont  ordonné  des  emprunts  publics,  aient 
accordé  une  faveur  extraordinaire,  et  surtout  une 
faveur  grat  lite  aux  prêteurs  publics,  en  leur 
ordonnant  l'exemption  de  retenue. 

Il  n'est  pas  dans  la  pui.-Jsance  des  lois  de  fixer 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  il  leur  est  seule- 
ment pos^ible  de  suivre  et  de  déclarer  relui  au- 
quel l'a  porté  pour  un  temps  la  libre  concurrence 
des  offres  et  des  demand<  s  dans  un  genre  d'af- 
faires qui  comportent  toutes  une  égale  sûreté, 
c'est-à-dire  les  placements  hypothécaires.  Le 
commerce,  dont  tous  les  placements  se  font  de 
confiance,  et  n'ont  pas  une  sûreté  qui  puisse  être 
soumise  au  calcul,  le  commerce  s'est  affranchi  du 
taux  légal,  et  il  loue  tous  les  jours  l'argent  à  des 
prix  différents.  Le  taux  légal  des  rentes  hypo- 
thécaires même  a  varié  cent  fois  en  France. 

Si  donc.  Messieurs,  l'autorité  publique,  en  ré- 
glant l'intérêt,  ne  fait  que  déclarer  le  cours  de 
la  concurrence  libre,  si  elle  est  réJuite,  non  seu- 
lement à  laisser  libre  le  taux  du  commerce, 
mais  même  à  ne  point  le  déclarer,  par  l'impossi- 
bilité de  suivre  ses  vaccillatiois,  il  parait  évident 
que  quand  elle  fixe  l'intérêt  des  emprunts  pu- 
blics, elle  ne  fait  que  reconnaître  l'impos.^ibiliié 
où  est  l'Etat  d'emprunter  à  de  meilleures  condi- 
tions; elle  ne  lait  que  déclarer  le  taux  auquel 
les  préteurs  trouveront  à  lui  prêier  un  avantage 
équivalent  ou  faiblement  supérieur  à  celui  de 
tout  autre  placement.  Si  donc  el|e  offre  10  0/0 
d'intérêt,  c'est  parce  qu'elle  sait  que  le  capitaliste 
aurait  intérêt  de  préférer  d'autres  emplois  à  8,  à 
6  peut-être.  Ainsi,  daus  l'hypothèse  même  où  la 
loi  de  l'emprunt  offre  un  intérêt  fort  supérieur  à 
rinlérêt  légal,  elle  n'offre  qu'uu  avantage  équi- 
valent ou  faiblement  supérieur  à  un  autre  place- 
ment; elle  ne  donne  donc  pas  de  privilège. 

Si  ime  nation  qui  décièie  un  emprunt  à  un 
intérêt  bien  plus  fort  que  l'intérêt  légal  entre 
pariiculiers  ne  donne  pas  de  privilège,  elle  n'eu 
donne  pas  uou  pius,  lorsque,  emprunta  it  au  taux 
ordinaire,  elle  ne  fait  qu'exempter  des  imposi- 
tions. Exempter  dans  ce  cas  des  impositions  ce 
n'est  pas  faire  autre  chose  que  hausser  l'intérêt 
du  montant  de  ces  impositions,  c'est  comme  si, 
chargeant  la  rente  de  la  retenue,  elle  avait  de- 
mandé en  sus  du  taux  ordinaire  le  montant  de 
l'imposition.  Emprunter  à  5  0/0  sans  retenue  du 
dixième,  ou  emprunter  à  5  1/2  avec  retenue  du 
dixième,  c'est  absolument  la  même  chose.  Il  n'y 
a  donc  plus  de  privilège  dans  un  cas  que  daus 
l'autre. 

Allons  plus  loin  :  dès  que  la  loi  qui  offre 
l'exemption  de  retenue  ne  fait  que  déclarer  l'iin- 
pofsibililé  de  remplir  l'emprunt  sans  donner  cet 
avanlyge,  c'est  comme  si  elle  disait  qu'en  n'ac- 
cotdant  pas  celui-là,  il  faudrait  en  donner  un 
équivalent.  Il  est  donc  évident  que  le  prêteur  qui 
se  contente  de  1  exemption  de  retenue  achète  celle 
exemption  par  le  taux  de  rinterèi  pour  lequel  il 
consent  de  prêter,  et  paye  réellement  l'impôt 
d'avance.  Il  n'acquiert  donc  pas  de  privilège. 

Ce  qui  olïn8(iue  les  adversaires  des  rentiers, c'est 


ladifférencequife trouve  entre lerevenu  desfonds 
territoriaux  et  celui  des  capitaux  placés  sur  le 
Trésor  public.  Mais  cette  diflerence  se  trouve 
aussi  entre  les  placements  commerciaux  et  les 
placements  hypothécaires;  et  elleestbien  rachetée 
dans  tous  les  cas.  L'avantage  de  certains  place- 
ments n'est  jamais  le  prix  des  inquiétudes  et  des 
risques  qni  y  sont  attachés,  et  dont  les  autres 
sont  exempts. 

Messieurs,  une  partie  de  vos  emprunts  sont 
remplis  par  des  étrangers.  On  ne  peut  pas  dire 
que,  pour  cette  classe  de  prêteurs,  l'exemption  de 
r<  tenue  soit  un  privi  ège;  l'impôt  n'était  pas  une 
charge  commune  à  cet  étranger  et  au  régnicole  ; 
le  ca()i!aldu  premier  n'était  pas  soumis  à  l'impôt 
avant  d'être  attiré  dans  le  royaume  par  l'exemp- 
tion même  de  l'impôt.  Dira~t-oo  à  cet  étranger 
que  son  immunité  de  reteiue  sera  su|)primée 
comine  contraire  à  régalité?  Non,  sans  doute, 
Messieurs,  vous  la  respecteriz  comme  une  con- 
vention; eh  bien!  cette  circonstance  suffit  seule 
pour  préserver  les  prêteurs  nationaux  de  toute 
atteinte.  Non  seulement  il  serait  impossible  de  les 
discerner,  les  prêteurs  régnicoles  des  étrangers, 
en  imposant  par  voie  de  retenue;  mais  même  il 
serait  impossible  de  les  distinguer  dans  le  droit 
et  en  face  de  la  justice  ;  si  l'exemption  de  retenue 
n'est  pas  un  privilège  pour  l'étranger,  elle  n'en 
est  pas  un  pour  le  régnicole,  car  celui-ci  était 
aussi  libre  que  le  premier  de  placer  ou  de  ne  pas 
placer  ses  fonds  sur  le  Trésor  public;  ce  que  l'un 
n'a  fait  qu'eu  vertu  d'une  convention  ^ibre, 
l'autre  ne  l'a  fait  qu'au  même  titre;  si  donc  elle 
est  sacrée  pour  l'un,  elle  doit  l'être  pour  l'autre. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  un  emiirunt  public 
est  nécessairement  composé  de  deux  actes  fort 
distincts  :  la  loi  qui  le  décrète,  le  contrat  qui  le 
consomme.  Pour  qu'une  nation  pùi  emprunter 
sans  contrat,  et  par  une  simple  loi,  il  faudrait 
qu'elle  pût  ordonner,  non  seulement  l'emprunt, 
mais  encore  le  prêt;  or,  commander  un  prêt, 
contraindre  à  un  prêt,  ce  ne  serait  pas  emprunter, 
ce  serait  prendre;  à  la  vérité,  ce  serait  prendre 
avec  la  promesse  de  rendre,  mais  en  manifestant 
le  pouvoir  de  ne  pas  rendre,  car  il  est  bien  plus 
facile  de  retenir  ce  qu'on  a  pris  que  de  prendre.  Il 
est  donc  de  l'essence  d'un  emprunt  public  d'être 
composé  d'une  loi  et  d'un  contrat. 

S'il  est  nécesi-uire  de  distinguer,  dans  un  em- 
prunt, la  loi  et  le  contrat,  il  faut  pareillement 
distinguer  la  nation  quand  elle  fait  la  loi,  de  la 
nation  quand  elle  fait  le  contrat.  Quand  elle  fait 
la  loi,  elle  exerce  la  puissance  souveraine;  quand 
elle  passe  le  contrat,  elle  n'est  qu'un  particulier 
agissant  sous  l'autorité  et  sous  la  garantie  de  la 
loi;  obligée  de  s'y  conformer  comme  un  aut  e, 
rebelle  et  coupable  comme  un  autie  quand  elle 
s'en  écarte.  Elle  ne  diffère  d'un  particulier  que 
|)ar  la  certitude  qu'elle  a  de  l'impunité  dans  ses 
écarts;  privilège  bien  affaibli  sans  doute  par  la 
honte  qu'il  y  aurait  pour  elle  à  s'en  prévaloir. 

Si  la  loi  ne  peut  suppléer  au  contrat  pour  ef- 
fectuer un  emprunt,  une  loi  postérieure  à  un 
emprunt  légal,  ne  peut  pas  déroger  au  contrat, 
ni  le  détruire. 

Si  une  nation  ne  peut  contraindre  par  une  loi 
à  prêter  au  Trésor  public,  une  loi  postérieure  ne 
peut  changer  les  conditions  d'un  p.êt  voloutaire, 
et  le  contracter  ainsi  eu  prêt  forcé.  Si  une  nation 
na  pu  emprunter  en  vertu  de  la  seule  souverai- 
neté, et  qu'elle  ail  été  obligée  de  descendre  à  cons- 
tater de  pair  à  pair  avec  les  prêteurs,  elle  ne  peut 
pas,  eu  venu  de  sa  souveraineté,  se  délier  des 
engagements  qu'elle  a  pris  comme  particulitn-,  elle 
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ne  peut  passe  délier,  parla  loi  de  l'impôt  de  lapêne 
qu'elle  s'est  imposée  ea  vertu  de  la  loi  de  l'em- 
prunt. La  Taculiéde  rompre paruneloidf? conven- 
tion? faiips  sous  la  garantie  l'une  loi  antérieure, 
serait  iilua  redoutable  que  celle  de  forcer,  par  une 
seu  e  loi,  à  faire  ce  qu'on  n'a  otneou  que  d'une 
convention.  La  première  de  ces  facultés  ne  serait 
que  le  pouvoir  d'opprimer.  La  seconde  serait  le 
pouvoir  d'op[)riraer  et  de  tromner. 

Ainsi,  Messieurs,  quand  une  loi  a  autorisé  une 
renie  exempte  de  retenue,  et  qu'un  contrat  l'a 
consli'uée,  on  ne  peut  charper  cette  rente  d'une 
retenue  sans  violer  toute  justice,  et  abdiquer 
toute  pU'leur.Le  préteur,  qui  serait  menacé  d'une 
intraction  à  son  traité,  serait  en  droit  de  dire  à 
ceux  qui  la  lui  fe""aieiit  craindre  :  «  Vous  n'a- 
«  viez  lias  le  droit  de  me  contraindre  à  vous 
■'  prêter^  charge  de  retenue  :  or,    ce  droit  que 

•  vous  n'aviez  pas  avant  notre  contrat,  vous 
«  n'avez  pu  l'acquérir  depuis;  après  que  je  vous 
«  ai  confié  mon  argent,  vous  n'.ivez  pas  le  droit 
«  de  m'imposer  des  conditions  que  voîîs  ne  pou- 
«  viez  pas  m'imposer  avant  de  l'avoir.  Si  vous  ne 
«  pouviez  m'extorquer  un  prêt  aux  conditions 
8  que  vous  dictez  aujourd'hui,  vous  ne  [louvez 
«  me  les  imposer  après  avoir  surpris  mes  fonds. 
«  La  force  aidée  de  la  perfidie  n'a  pa^^  plus  de 
■  droit  sans  doute  que  n'en  avait  la  force  toute 

•  seule. 

Je  finis.  Messieurs,  par  une  observation  tirée 
de  l'intérêt  même  des  finances  nationales. 

Le  moment  approche  où  la  Constitution  affer- 
mie, la  paix  établie  partout,  les  imiiôts  exacte- 
ment perçus,  la  force  publique  sagement  dirigée, 
et  doucement  énergique,  doivent  rétablir  le  cré- 
dit public.  Le  moment  venu,  vous  pourrez  recons- 
tituer la  dette;  vous  pourrez,  par  des  transac- 
tions libres,  en  réduire  l'in'érêt  à  4  0/0,  alors 
donc  vous  pourrez  taire  plus  qu'arracher  quel- 
ques millions  à  des  créa  ciers  reconnus  l<giti- 
raesen  imposant  les  rentes,  vous  pourrez  soulager 
la  France  de  50  millions  d'impôts.  C'est  à  cette 
grande  et  salutaire  opération  que  vous  devez 
tendre,  Messieurs.  L'honneur  d  exécuter  peut 
appartenir  à  vos  successeurs  immédiats;  ainsi 
la  nation  n'en  attendra  pas  long'emps  les  fruits. 

Mais  pour  assurer  Faboa Jante  récolte  qui 
s'offre  à  la  nation  dans  un  avenir  très-prochain, 
il  faut  vous  refuser  au  grapillage  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui,  il  faut  manifester  de  nou- 
veau votre  respect  pour  les  engagements  natio- 
naux, rejeter  avec  une  indignation  civique  une 
proposition  qui  tendrait  à  détiuire  sans  retour 
la  confiance  des  créanciers  de  l'Etat.  Le  comité 
insiste  sur  la  proposition  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été 
renvoyée  par  le  décret  ilu  22  octobre  dernier. 

Au  comité  de  l'imposition,  le  2  décembre  1790. 

RCEDERER,    La  Rochefoucauld,  Dupont    {de 
Nemours),  Defekmon. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
lu  par  M.  Rœderer.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  des 
personnes  qui  ont  demandé  la  parole  pour  ou 
contre  la  motion  d'imposer  les  rentes. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Dnport.  C'est  pour  une  observation  d'ordre 
qi:e  je  prends  la  patole.  S'il  y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite,  si 
la  discussion  ^'engaeeait  sur  le  fond,  vous  por- 
teriez un  grand  coup  à  votre  crédit.  {On  applau- 


dit). La  confiance  que  l'on  a  dans  un  négociant 
porte  sur  sa  orobiie.  Eh  bien  !  le  créJit  de-^  na- 
tions sp  coraposf^  des  même  élém'^nts  :  pour  ga- 
gner 22  millions  vjiis  vous  priveriez  de  toute 
ressource. Supposons  que  nous  soyons  obligés  de 
faire  la  guerre  ;  il  nous  faudr  i  nécessairement 
'les  secours  extraordinaires.  Eh  bien  !  qui  voudra 
nous  fournir  de  l'argent  si  nous  donnons  un 
exemple  de  mauvaise  foi,  et  si,  dans  cette  cir- 
constance importante,  revenant  contre  nos  dé- 
crets, nous  manquons  aux  engagements  que  nous 
avons  contractés?  (On  applaudit  et  on  demande  à 
plusieurs  reprises  à  aller  aux  voix») 

M.  l.avenue.  Je  répondrai  à  l'oboervation  d'or- 
dre du  propinant  que  dans  l'ordre  naturel  j'au- 
rais dû  présenter  d'abor  1  ma  motion,  et  qu'alors 
il  ne  se  serait  pas  élevé  une  motion  inciilente  de 
délibérer,  comme  pir  acclamation,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  Alors,  à  la  vérité,  vous  n'au- 
riez |)as  eu  à  applaudir  à  ces  grands  mouvements 
d'éloquence  qui  ne  sont  bons  qu'à  égarer  des 
Français  quand  on  leur  parle  d'honneur  et  de 
probité.  S'il  y  a  nécessité  à  accueillir  ma  motion, 
il  y  aura  de  l'honneur  à  l'alopter,  et  vous  n'aurez 
pas  compromis  le  bien  de  la  nation  entière.  C'est 
la  totalité  de  la  nation  que  vous  représentez; 
c'est  sur  les  intérêts  de  toute  la  nation  que  vous 
statuez  {On  applaudit)  une  grande  question  de  la- 
quelle dépena  l'imposition  de  20  oa  30  millions 
de  plus. 

M.  Rœderer.  Quand  on  a  demandé  à  M.  La- 
venue  à  cuml>ien  s'élèverait  l'imposition  des  ren- 
tes, il  a  dit  12  millions. 

M.  Liavenne.  La  grande  question  qui  vous 
occupe,  c'est  de  savoir  si  vous  imposerez  les  rentes 
sur  l'Etat  comme  les  autres  biens.  Cette  gra:ide 
question,  dis-je,  est  puisée  dans  la  plupart  des 
cahiers  ;  elle  ne  peut  être  écartée  par  la  question 
préalable. 

M.  Fréteau.  J'appuierai  la  motion  de  M.  D'i- 
port  par  une  considération  très  forte,  la  loyauté.. . 
(Il  s'élève  des  murmures  à  droite.)  L'Assemblée  ne 
peut  revenir  sur  ses  décrets  des  17  juin,  27  juil- 
let et  de  la  lin  daoilt  1789.  Nous  devons  payer 
ce  que  l'Eiat  a  emprunté  ,  nous  l'avons  pro  ilis. 
La  seule  manière,  j'osai  le  dire  au  roi.  et  l'on  sait 
quelles  furent  pour  moi  les  suites  de  l'expression 
libre  de  ma  pensée  {On  applaudit),  la  seule  ma- 
nière de  faire  tomber  un  intérêt  désastreux, 
c'est  d'être  fidèles  à  nos  engagements;  les  pères 
de  famille,  les  bons  citoyens  traiteront  avec  nous 
à  un  intérêt  iiiodéré;  ils  nous  prêteront  à  4  0|0 
en  rentes  perpétuelles,  à  8  0|0  en  viager,  pour 
faire  cesser  ces  intérêts  onéreux.  {On  applaudit.) 
Je  maintiens  qu'il  serait  indigne  de  l'Assemblée 
nationale  de  croire  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes ne  payeront  pas  des  imjjôts  qui  n'ont  été 
décrétés  que  pour  attendre  le  moment  où  l'on 
pourra  diminuer  la  masse  d'imposition  qui  porte 
t-ur  la  nation. 

M.  de  llirabean.  J'appuie  la  motion  de  M.  Du- 
port,  et  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
par  lui  et  par  M.  Fréteau;  cependant  il  est  une 
observation  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  laire- 
On  veut  jeter  de  la  défaveur  sur  la  proposition 
de  M.  Duport  en  disant  qu'il  est  étrange  qu'une 
aussi  grande  discussion  soit  écartée  par  la  ques- 
tion préalable;  eh  bien!  elle  est  repoussée  par 
trois  décrets  invincibles  comme  la  raison,  nobles 
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et,  loyaux  comme  cette  Assemblée,  comme  la 
aatjoii. 

On  a  prétendu  que  nous  voulions  égarer  l'As- 
semblée par  ces  mots  généraux  ;  foi  publique, 
resitt'ct  pour  les  engagements,  et  on  a  mis  en 
parallèle  la  nécessité;  mais  la  nécessité  est  le  cri 
de  ralliement  des  iiripanda.  Je  ne  pui:*  niVmpêclier 
de  témoigner  que  c'est  un  grand  scandale  pour 
la  nation  et  pour  l'Europe  qu'après  trois  décrets 
proclamés  dans  la  situation  la  plus  importante, 
dans  les  circonstances  jt-s  plus  cniiqucs,  on  ose 
mettre  en  question  une  semblable  motion  dans 
un  moment  où  tout  est  calme,  où  les  finances 
présenient  des  symptômes  de  prospérité  (On  ap- 
plnudii.),  d  ns  un  moment  où  le  crédit  renaît,  où 
l'argiml  baisse,  où  la  plus  simple  industrie  d'un 
ministre  des  finances  peut  déc.hargrr  la  nation 
des  intérêts  onéreux  qu'elle  p;iye.  C'est  en  ce  mo- 
ment qu'on  propose  de  remettre  en  quesiion  un 
objet  sur  lequel  votre  justice  a  prononcé,  quand  les 
elforts  des  ennemis  de  la  liberté  se  multipliaient, 
quand  la  prévarication  vous  entourait,  quand  les 
ténèbres  des  finances  s'épaississaient  encore I  Vous 
avejs  porté  le  flambeau  dans  ces  ténèbres,  et  l'obs- 
curité s'est  dissipée,  et  vous  délibéreriez  main- 
tenant sur  une  telle  proposition!  Je  la  livre  à 
tout  le  mépris  qu'elle  mente.  {On  applaudit  et 
on  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Rœderar.  Le  comité  que  vous  aviez  chargé 
de  l'examen  de  la  question  a  unanimement  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  ïïje  Bols-Degguays.  Mais  les  rpntiers,  en 
rapportant  leur  quittance  d'imposition,  seraient 
déchargés  de  l'imposition  personnelle. 

M.  le  Président.  M.  Lavenue  a  fait  une  pro- 
position qui  consistait  à  établir  une  imposition 
proportionnelle. 

M.  Ijavenue.Ët  constitutionnelle. 

M.  I*î  Président.  La  proposition  de  M.  La- 
venue consistait  à  établir  une  imposition  pro- 
Fortionnelle  sur  les  rentes.  Vous  savez  quel  a  été 
avis  du  comité  auquel  on  avait  r<'nvoyé  celte 
propiisition  :  on  demande  que,  d'après  cet  avis,  la 
question  préalalile  soit  mise  aux  voix  sans  déli- 
bération ultérieure;  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  l<avenue.  Je  demande  à  poser,  à  mon  toir, 
la  question.  J'ui  fait  une  motion  tendant  à  éta- 
blir une  imposition  proportionnelle  sur  tous  les 
capitaux  placés  sur  l'B  at.  Le  comité  a  dit  que 
je  voulais  effectuer  une  retenue  sur  les  rentes  : 
Il  a  eu  tort,  car  je  pen>e  qu'il  faui  détruire  toute 
retenue  sur  les  renies.  Vous  connaîtriez  ma  pro- 
position si  vous  vouliez  m'eutendre. 

M.  Déniennier.Je  vais  lire  une  rédaction,  pour 
que  M.  Lavenue  la  combatte,  m  L'Assemblée 
nationale,  renouvelant  n'u  le  manière  solennelle 
le»  dispositions  de  ses  décrets  des  17  juin,  IGaoJt 
ei  25  septembre,  déedare  que,  lidéle  à  ses  prin- 
cipes, voulant  maintenir  ses  décrets  et  respecter 
la  foi  publique,  elle  ne  délibérera  pas  «ur  la 
proposition  i|ui  lui  est  faite.  «  Je  demande  main- 
lenant  qu'on  entende  M.  Lavenue. 

M.  l<ttvenue.  La  question  sur  laquelle  vous 
allez  prononcer,  réduite  à  ses  lermeft  lus  plus 
simpl.  8,  consiste  à  savoir  si  les  capitaux  placés 
sur  riitai  doivent  contribuur  prop^rlio  nellemeiil 
aux  uepenses  publiques  comme  iea  bieus-fouds... 


M.  Bariiave  deniande  la  parole.. 
M.  le  Président  la  lui  refuse. 

M.  l.avenue.  Mon  opinion  est  fondée  sur  vos 
propres  décrets  et  sur  les  (irin  'ipes  même^  de 
vos  comités.  Les  articles  12  et  13  de  votre 
D'claralion  des  Droits  sont  ainsi  i  onçus  : 
«  Ariicle  12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  nécessite  une  force  puldique; 
c  tt"  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de 
ceux  auxquels  elle  est  confiée.  »  —  «  Arti- 
cle 13.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique  et 
pour  les  dépenses  d'administration,  une  contribu- 
tion commune  est  indispensable;  elle  doit  être 
également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en 
raison  de  leurs  facultés,  »  L'artii;le  11  de  vos 
fameux  arrêtés  du  4  aotit  est  ain^i  conçu  ;  «  Les 
privilè.jes  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en 
maiière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La 
perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur 
tous  les  biens,  de  h  même  manière  et  dans  la 
même  forme,  »  Eilio,  vous  avez  décrété  le 
7  octobre  que  <f  toutes  les  contributions  et  charges 
publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  supportées  proportionnellement  par  tous 
les  citoyens  et  par  tous  les  propriétaires,  à  rai- 
son de  leurs  bi-ns  et  facultés.  » 

Voilà  vos  principes,  Y  a-t-il  une  richesse  qui 
soit  hors  de  l'atteinte  de  l'impôt?  Cette  rich  sse 
n'aurait  pas  besoin  de  la  loi  et  de  la  force  publi- 
que ;  les  renies  ne  sont  pas  une  richesse  ddeite 
nature;  donc  elles  sont  soumises  à  l'article  13 
de  la  Déclaration  des  Droits.  Les  rentes  sont-elles 
insaisissal)les  par  l'impôt?  non  ;  donc  »  lies  sont 
soumises  à  l'ariicle  11  des  arrêtés  du  4  août.  Les 
rentes  n'appartiennent-elles  à  persorine?  Si  elles 
appartiennent  à  quelque  citoyen,  elles  sont  sou- 
mises aux  décreis  du  7  octobre. 

Je  passe  aux  princi()e3  du  comité  d'impositions. 
Il  a  dit,  dans  son  (iremier  rapport,  que  toutes  les 
richesses  mobilières  doiventêtre  assujetties  à  l'im- 
position. 

Les  capitaux  sur  l'Etat  sont  des  richesses  mo- 
bili  res  ;  donc  ils  doivent  être  imposés.  Le  comité 
a  proposé  de  déterminer  la  contribution  person- 
nelle |iar  la  base  du  loyer  ;  donc  il  pense  que  les 
capitaux  sur  l'Etat  doivent  être  imposés,  car  ceux 
qui  possô  lent  des  capitaux  ont  des  luyers  pro- 
portionnés à  leur  revenu.  Je  ne  diffère  donc  du 
coini  é  que  par  la  quotité  de  l'imposition.  Il  sou- 
met les  renies  à  trois  conliè  nés,  et  je  crois 
qu'elles  doivent  supporter  la  même  imposition 
que  les  propriétés  foncier  s.  Leur  produit  est 
moins  casuel,  leurs  anuuiiés  sont  plus  invaria- 
bl.'S  que  celles  de  toute  autre  propriété  ;  donc  il 
n'y  a  nulle  raison  pour  s'écarter  à  l'é.'ard  des 
rentes  de  l'égalité  d'imposition  ;  donc  il  faut  as- 
sujeuir  les  renies  au  tarif  des  propriétés  fon- 
cières. {On  applaudit.)  J'ai  donc  prouvé  ma  pro- 
position par  les  dé  rets  constitutionnels  et  par  les 
principes  du  comité. 

Je  passe  maintenant  aux  objections  qui  ont  été 
faites.  0  i  opjiose  premièrement  que  l'A-se  nblée 
a  conlinné  tous  les  engagements  de  l'Etat  sans 
qu'il  puisse  ôire  fait  aucune  déduction  ni  reie- 
nue  ;  2°  que  les  renies  sont  de  véiitaPles  contrats 
passés  da  is  les  form.-s  alors  légales  ;  3°  que  lu 
plupart  des  rentiers  s-ont  des  étrangers  ;  qu'une 
cuntribution  exigée  d'eux  serait  une  violation  du 
droit  puldic,  et  qu'on  les  obligerait  d'enlever  de 
France  leurs  capitaux,  ce  qui  causerait  une  perle 
cunaidéruble  de  numéraire  ;  4"  enfin,  on  préleud 
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qu'il  est  injuste  d'attaquer  des  propriétés  ci-de- 
vant insaisissables  par  l'imiiôt. 

Je  fais  d'aborii  une  réponse  coramaoe  aux  deux 
premières  objections.  Si  te  comité  veut  exempter 
les  rentiers,  il  faut  renoncer  à  ia  base  du  loyer 
l-onr  la  contribulion  personfielle  ;  sans  cela  les 
rentiers  payeront  l'imposition  personnelle,  ou  bien 
le  Tiésor  public  leur  bonifiera  cette  coiUribuiion  ; 
alors  la  tournure  i|ue  le  comité  a  prise  I^es^plu8 
qu'une  caulèle  indigne  de  l'Assepablép,  et  jfna- 
ginée  pour  lutT  l'esprit  de  la  loi  en  paraissante.! 
observer  le  texte.  J  intfTpelle  le  comité  ;  je  l'ac- 
cuse. J'aborde  maintenant  le  fapfieux  décret  du 
27.  L'A-serablée  nationale  a  déclaré  que,  pous 
aucun  prétexie,  il  ne  serait  fait  aucune  rcdnctiou 
ni  relenuesur  toutes  les  parties  delà  dette  publique. 
Enteoiions-nous  ;  par  ces  mots  aucune  rêduGtiou 
ou  retenue,  l'Assemblée  a-t-el!e  voulu  dire  aucune 
impositioft?  non.  Vous  aveat  aboU  à  jamais  tout 
privilège  en  matière  de  subside;  l'exemption 
d'imposition  pour  les  rentes  serait  un  privilège 
en  matière  de  subside;  donc  vous  n'avez  pas  eoteu- 
du,  par  les  mots  réduclionet retenue,  riuiposilion. 
Déduire  ou  retenir,  c'est  autrn  chose  qu'imposer. 
{On  applaudit.)  Une  réduction,  sojt  du  capital, 
soii  ue  l'intérêt,  est  une  opération  injqste  et  ¥exa- 
toire  ;  une  retenue  d'uue  partie  aliquote  d'un  ca- 
pital ou  des  iotérêtî-,  comme  du  dixième,  du 
vingtième,  est  une  opération  également  injuste. 
Il  convenait  à  l'honiieur  de  la  nation  française, 
et  c'est  [lour  ses  représentants  une  obligatiou 
rigoureuse,  de  faire  cesser  à  pet  égard  les  crain- 
tes des  créanciers  de  l'Etat  ;  ojais  l'Âsseii^blée  n'a 
pas  enieudu,  en  déclarant  l'abrogation  des  rete- 
nues et  des  réductions,  déroger  aux  décrets  du 
4  auùt;  autrement  par  une  clause  dérogaïuire  elle 
aurait  précise  l'exemption  des  rentiers.  Celte 
clause  dérugaioire  n'existe  pas;doqc  l'Assemblée 
n'a  pas  entendu  prononcer  l'exemption.  Je  vais 
plus  loin  pour  le  complément  de  la  démonstra- 
tion, et  j'appelle  lalteutfondeM.4^  ^irabeau,qui 
doit  me  contredire. 

L  As-emblée  s'i-st  expliquée  catégoriqiiemeot ; 
elle  a  décrété,  le  7  octobre,  qup  les  coptnbutious 
seraient  supportées  (iroportiunnelK'ment  par  tous 
les  citoyens  et  par  tous  les  propriélaire.s,  à  raison 
de  leurs  biens  et  facultés.  Les  rentiers  sont  des 
proprietaifes,  ies  renies  sont  des  facultés  :  donc  les 
rcntierssontcompris  dans  l'article. S'ils  n'y  étaient 
pas  coii  pris  vous  l'auriez  dit;  or,  voqs  ne  l'avez 
pas  dit.  Il  est  vrai  que  M.  de  Mirabeau  demanda 
use  exception  en  faveur  des  rentiers;  mais  une 
acclamation  générale  repoussa  celte  demande. 
M.  Vernier  observa  que,  comme  capitalistes,  les 
ciéauciers  de  l'Etat  ne  devaient  éprouver  aucune 
retenue  ;  mais  que,  comme  ciloyeas,  ils  devaient 
supporter  les  impositions.  Ce  fut  sur  ce  motif 
que  vous  rendîtes  votre  décret.  {On  applaudit.)  Il 
est  donc  démontré  que  l'Assemblée  n'a  pas  youiu 
exempter  les  reniierti  de  ia  coqtribution  propor- 
tionnelle. 

On  nous  oppose  que  le  contrat  passé  entre  les 
rentiers  ei  l'Etat  l'a  été  dans  les  formes  légales, 
et  qu'il  est  i  laitaquable  dans  toutes  ses  disposi- 
tions. Sans  doute,  il  faat  respecter  toutes  dispo- 
sitions dont  les  parties  ppiivaient  convenir  en- 
tre elles  sans  blesser  les  droits  d'autrui;  mais  la 
siipulatiou  qui  exemptait  les  rentes  de  l'imposi- 
tion  portait  atteinte  à  la  propriété  individuelle  de 
tous  les  Citoyens,  car  elle  diminuait  ta  portion 
contributoire.  Lorsqu'un  citoyen  ses  soulrait  à 
rim.iosiiiun,  il  faut  que  ce  qu'il  ne  paye  p^s  soit 
payé  par  les  autres  citoyens.  Ainsi  donc  cette 
clause  était  nulli^  eu  «oi.  Le  légioiateur  provisoire 


ne  l'a  pas  validée  ;  c'était  un  privilège  qui  violait 
l'équité,  et  par  vos  décrets  vous  avez  anéanti  tout 
privilège  en  matière  de  subside. 

Le  contrat  existe  donc  dans  toute  l'intégrité 
compatible  avec  les  principes  quand  vous  assu- 
rez le  payement  de  la  rentn  établie  pour  la  somme 
empruntée.  —  Il  est  aussi  aisé  de  répondre  à  I  ob- 
jection relative  aux  étrangers.  Voyons  s'il  est  de 
leur  intérêt  bien  calculé  de  retirer  leur.'?  capitaux. 
Un  étranger  propriétaire  d'une  rente  de  100,000  li- 
vres ne  réaliserait  son  capital  que  pour  70  ou 
75,000  livres;  il  faudra  qu'il  le  place  quelque 
part.  Sera-ce  en  Angleterre î  Les  finances  de  cet 
empire  sont  épuisées,  le  taux  de  l'int'^rêt  y  est 
moindre  qu'en  France.  Sera-ce  en  Hollande,  à  Ge- 
nève, etc.  ?  L'argent  y  abonde...  Ne  craignons 
donc  pas  qu'un  étranger  relire  un  capital  qui  lui 
rapporte  5,000  fram-s,  et  qui  ne  lui  produirait 
ailleurs  que  2,000  ou  2,200  livres. 

Je  passe  h  la  troisième  Q|^ect|pn,  ÇOn,  demande 
que  l  opinant  lise  son  projet  de  décret.)  C'est  un 
principe  déjà  réduit  en  droit  constitutionnel  que 
les  pro()riétés  et  les  facultés  payent.  Les  rentes 
sont  des  propriétés  et  des  facultés.  On  dit  que  les 
étrangers  n'ont  pas  besoin  de  la  protection  de  la 
force  publique;  mais  la  contribution  exigée  pour 
le  maintien  de  la  force  publique  n'est  pas  depaan- 
dée  à  raison  des  personnes,  mais  à  raison  des  pro- 
priétés; ainsi  la  propriété  d'un  étranger  doit 
payer  comme  celle  d'un  Français.  Je  vais  déve- 
lopper leg  moyens... 

(On  demande  de. nouveau  que  l'opinant  Ifse  son 
projet  de  décret.) 

(Une  partie  de  l'Asseiftblée  récl^ifle  l'ajourne- 
ment.) 

M.  liocas  L'ajournement  serait  dangereux 
pour  la  chose  publique.  Je  (Jpipanile  que  la  (dis- 
cussion soit  continuée,  et  1^  question  décidée 
Sios  désemparer. 

(Cette  proposition  egt  mise  aux  voix,  et,  après 
deux  é,)reuves  consécutives,  M.  le  présideit  pro- 
nonce »iu'on  délibérera  sans  désemparer.) 

(i?lusieuFs  membres  réclament  le  doute.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  nul  doute  sur  le  ré- 
sultat des  dt^ux  épreuves;  iMM.  les  secrétaires 
n'en  ont  pas  plus  que  moi. 

(Plusieurs  membres  insistent  sur  le  doute.) 

M.  Barnaye.  Comme  l'opinion  que  nous  dé- 
fendons ici  tient  ^  la  fo|  et  au  cpédiç  nqblic,  elle 
ne  peut  que  gagner  à  être  discu|ée.  plus  je  dé- 
cret que  Yops  rendez  pst  iniport^nt,  plqs  il  doit 
être  solennel.  îfous  reiiroiis  la  mptipn  que  noqs 
avipns  faite  dé  délil)é("er  sans  désempairer,  et 
nous  attendrons  |e  pigment  qù  l'Assemblée  s^ 
croira  assé?  ^nsimjte, 

M,  i^«al|i«r-Bi|iaxi|t.  Le  préopinant  a  con- 
fondu. 11  a  cru  qu'on  pouvait  établjp  un  impôt 
taxattf  sur  les  rentes  :  ce  serait  une  chose  in-r 
constitutionnelle;  mais  l'Assemblée  &  décrété  qu'il 
serait  mis  un  impôt  sur  Ips  facultés.  Les  rentiers 
payeront  cet  impôt.  Il  y  aurait  un  grand  danger 
à  laisser  supposer  qu'ils  seront  autrement  taxés. 
Celte  taxation  att<querait  la  foi  publique  et  trois 
de  vos  décrets.  {On  applaudit.) 

(La suite  de  la  discussion  esirpnvoyéeà  demain.) 

M.  de  Lia  Châtre  (ci-devant  le  comte),député 
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de  la  ci-devant  province  du  Berry,  demande  et 
obtient  un  congé  de  15  jours. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  3  DÉCEMBRE   1790. 


PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LA  CAISSE  DE  L'EXTRAOR- 

^-[-.■Ù.ïiJf:iL  :  DINAIRE 

présenté  au  nom  du  comité  des  finances  et  des  com- 
missaires nommés  pour  la  surveillance  de  ladite 
caisse. 


TITRE  PREMIER. 
De  l'état  de  la  caisse  de  V extraordinaire. 

Art.  l*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  destinée 
à  la  recette  des  revenus  et  des  fonds  qui  ne  fe- 
ront pas  partie  des  contributions  ordinaires,  et  à 
l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat,  sera  un  éta- 
blissement entière:nent  distinct  <t séparé  du  Tré- 
sor public  ou  caisse  de  l'ordinaire. 

Art.  2.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  mais  le  service  de  cette  caisse  sera 
divisé  en  deux  parties  :  administration  et  tréso- 
rerie. 

Art.  3.  L'administration  de  la  caisse  sera  entre 
les  mains  du  commissaire  nommé  par  le  roi  à 
cet  effet.  Aucune  somme  ne  sera  délivrée  que  sur 
les  ordonnances  par  lui  données  en  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée,  sanctionnés  par  le  roi.  La 
date  et  la  teneur  des  décrets  seront  exprimées 
dans  les  ordonnances;  il  sera  responsable  des- 
dites ordonnances. 

Art.  4.  Le  commissaire  du  roi,  ou  administra- 
teur lie  la  caisse  de  l'extraordinaire,  veillera  à  ce 
que  la  recette  de  tontes  les  sommes  qui  doivent 
être  portées  à  la  caisse  y  soient  versées  exacte- 
ment et  à  leur  échéance  :  à  cet  effet,  il  fera  dres- 
ser le  dénombrement  des  biens  nationaux  par 
départements,  districts,  cantons  et  municipalités. 
Les  directoires  de  départements  et  de  districts 
seront  tenus  de  lui  donner  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  cet  objet,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  mois  un  état  sommaire  des  biens  natio- 
naux mobiliers  et  immobiliers  qui  auront  été 
vendus  dans  le  département  ou  dans  le  district. 

Art.  5.  L'administrateur  prendra  pareillement 
les  précautions  qui  lui  paraîtront  le  plus  conve- 
nables pour  surveiller  la  rentrée  de  la  contribu- 
tion patriotique,  et  celle  des  autres  objets  à  ver- 
ser dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  6.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra 
la  totalité  des  sommes  qui  doivent  entrer  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  selon  le  détail  qui  en 
sera  fait  au  titre  11.  Il  recevra  aussi  les  orit,Mnaux 
des  obligations  et  des  annuités  qui  seront  four- 
nies par  les  municipalités  et  par  les  particuliers 
qui  se  rendront  acquéreurs  des  biens  nationaux  : 
il  on  sera  laissé  un  duplicata  au  receveur  de  dis- 
trict. 


Art.  7.  Toutes  les  sommes  qui  proviendront 
des  recettes  de  l'extraordinaire  seront  versées 
dans  une  seule  et  même  caisse  :  il  sera  tenu  des 
livres  en  parties  doubles,  pour  constater  la  re- 
cette générale,  ainsi  que  les  remboursements  des 
dettes  d'Etat  et  des  secours  fournis  au  Trésor 
public;  mais  il  sera  tenu,  en  outre,  des  livres  auxi- 
liaires pour  constater  l'état  de  la  recette  de  cha- 
que partie. 

Art.  8.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  visitée 
et  vérifiée  par  le  commissaire  du  roi,  en  présence 
des  commi-saires  de  l'Assemblée  nationale,  au 
moins  deux  fois  dans  chaque  mois;  les  livres  de 
la  caisse  seront  cotés  et  paraphés  par  première 
et  di-rnière  feuille,  par  le  commissaire  du  roi. 

Art.  9.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  fournira 
un  cautionnement  en  immeubles,  de  la  somme 
de  1,200,000  livres. 

Art.  10.  Les  honoraires  du  commissaire  du  roi, 
administrateur,  seront  de  la  somme  de  25,00011- 
vres. 

Ceux  du  trésorier,  de  la  somme  de  40,000  li- 
vres. 

Ils  présenteront  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
le  mois,  un  plan  détaillé  des  bureaux  et  des  com- 
mis qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaires,  ainsi 
que  du  local  oii  la  trésorerie  de  Texiraordinaire 
et  l'administration  de  la  dite  caisse  pourront  être 
établies. 

Art.  11.  Les  assignats, qui  vont  être  incessam- 
ment fabriqués,  seront  déposés,  à  mesure  de  leur 
fabrication,  dans  une  armoire  fermant  à  trois 
clefs,  qui  sera  établie  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Leur  dépôt  se  fera  en  présence  tant  des 
commissaires  de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la 
fabrication  des  assignats,  que  des  commissures 
de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la  caisse  de  l'ex- 
traorijinaire.  Une  des  clefs  sera  remise  à  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une 
autre  au  trésorier  de  la  même  caisse  et  la  troi- 
sième aux  archives,  d'où  elle  ne  pourra  sortir 
que  pour  être  remise  à  un  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  12.  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le 
commissaire  du  roi  et  un  des  commissaires  de 
l'Assemblée  se  transporteront  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  et,  en  leur  présence,  il  sera  dé- 
livré au  trésorier  la  quantité  d'assignats  qui  lui 
sera  nécessaire  pour  faire  les  payements  de  la 
semaine,  suivant  le  bordereau  qu'il  représentera. 
Le  trésorier  en  donnera  son  reçu  sur  un  registre 
particulier,  qui  demeurera  1  enfermé  dans  la 
même  armoire  que  les  assignats. 

Art.  13.  Les  honoraires  des  a<lministraleurs  et 
trésoriers,  appointements  des  co  nmis,  frais  de 
bureaux  et  toutes  autres  dépenses  relatives  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  seront  payées  par  le 
Trésor  public,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par 
l'Assemblée. 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  employé  à 
la  (;aisse  de  l'extraordinaire,  de  se  payer  par  ses 
mains  des  deniers  de  la  caisse,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 


TITRE  11. 
De  la  recelte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  1»'.  Le  produit  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  les 
intérêts  des  obliiiatioos  données  en  payement  des 
acquisitions,  le  produit  du  rachat  des  droits  féo- 
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daux,  le?  som-Ties  provenant  des  fruits  des  do- 
rnnines  nationaux,  la  contribution  patriotique,  les 
bons  restant  dans  la  caisse  des  receveurs  des  dé- 
cimes du  ci-devant  clergé,  formant  le  reliquat  de 
leurs  anciens  comptes,  et  toutes  autres  recettes 
extraordinaires  qui  ont  été  ou  seront  décrétées 
par  l'Assemblée,  seront  versées  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  ' 

Art.  2.  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret, 
les  receveurs  de  district  feront  passer  à  la  caisse 
de  I  extraordinaire  tous  les  fonds  déjà  réalisé^?; 
et  successivement  de  quinzaine  en  quinzaine, 
tous  ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets  men- 
tionnés ci-dessus,  sauf  l'exceotion  résultant  du 
décret  du  30  novembre,  relative  fient  aux  seuls 
fruits  des  biens  nationaux. 

Art.  3.  L'As?erat^'lée  nationale  charge  spéciale- 
ment les  directoires  de  district,  sous  la  surveil- 
lance des  départements,  de  maintenir  l'exactitude 
d'sdites  remises,  et  rend  les  administrateurs  res- 
ponsables des  retards  qui  pourraient  résulter  de 
la  néiiliiience  des  trésoriers  à  cet  égard. 

Art.  4.  Le  produit  des  fruits  qui,  en  vertu  du 
décret  du  30  novembre,  a  été  ou  sera  réalisé 
jusqu'au  l"  janvier  1791,  servira  à  acquitter, 
dans  les  districts,  les  pensions  et  traitements  dus 
aux  ecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et  cha- 
noi  ;es3es,  sauf  les  suppléments  à  fournir  par  le 
Trésor  public  pour  compléter  leur  entier  paye- 
ment; mais  à  compter  de  cette  époque,  ils  seront 
versés  directement  dans  l;i  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  le  Trésor  public  sera  chargé  de  faire  ac- 
quitter les  dites  pensions  et  traitements. 

Art.  5.  Les  receveurs  de  district  arrêteront,  le 
31  décembre  de  cette  année,  un  étal  des  recettes 
qu'ils  auront  faites  jusqu'à  celte  époque  sur  les 
fruits.  Ils  feront  ceriiiier  cet  état  par  les  direc- 
toires, et  le  remettront  au  trésorier. 

Art.  6.  Les  receveurs  de  di-trict  accompasne- 
roni  les  remises  qu'i  s  feront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, de  bordereaux  séparés  où  la  nature 
de  chaque  objet  d'où  i>roviendront  les  fonds  sera 
distinguée,  et  ils  auront  soin  d'y  détailler  les 
valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  "reçu. 

Art.  7.  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  expri- 
meront, dans  leurs  journaux,  les  som  nés  qu'ils 
recevront  en  espèces,  et  ils  les  expédieront  au 
trésorier  de  l'extraordinaire. 

Art.  8.  Les  dites  espèces  seront  versées  sur-le- 
champ  au  Trésor  public,qui  remettra  en  échange 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pareil'e  somme  en 
assignats,  lesquels  seront  annules  et  biffés  sur- 
le-champ,  en  présence  de  l'administrateur  du 
Trésor  public,  de  la  manière  qui  sera  détaillée  ci- 
après. 

Art.  10.  Le  mot  annulé  sera  écrit  en  gros  carac- 
tères sur  le  corps  de  l'assignat,  et  on  biffera  en 
outre  le  revers,  de  manière  cependant  que  les 
signatures  et  numéros  demeurent  reconnais- 
sablés,  pour  pouvoir  être  facilement  déchargés 
sur  les  livres  d'enregistrement.  Leur  numéro  sera 
afOché  dans  le  buieaa  du  receveur  du  district, 
et  à  la  Bourse  dans  les  lieux  oii  il  y  aura  une 
Bourse. 

Art.  il.  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  bif- 
fés seront  envoyés  à  la  caisse  avec  les  bordereaux 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  6. 

Art.  12.  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire aura  reçu  un  million  d'a^sig^ats  annulés 
il  sera  procède  publiquement,  et  en  présence  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  à  leur 
brûlure,  au  jour,  lieu  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  afhche;  et  il  sera  du  tout  dressé  procès- 
verbal,  qui  sera  déposé  aux  archives  nationales, 


et  un  double  remis  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

TITRE  III. 

Des  payements  à  faire  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Art  1*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ne  fera 
aucune  espèce  de  dépense;  il  n'en  sortira  aucune 
somme  que  pour  l'acquit  des  diverses  parties 
de  la  délie  publique  non  constituée,  dont  le  rem- 
boursement a  été  ou  sera  décrété,  et  pour  fournir 
au  Trésor  public  les  secours  qui  auront  été  pa- 
reillement décrétés. 

Arl.  2.  Lu  caisse  de  l'extraordinaire  étant  char- 
gée, par  le  présent  décret,  de  recevoir  le  produit 
des  fruits,  et  les  intérêts  des  obligations  qui, 
d'après  les  opérations  relatives  au  clergé,  sont 
devenues  une  portion  des  revenus  nationaux, 
elle  remettra  pour  l'année  1791  au  Trésor  pu- 
blic, par  forme  de  compensation,  la  somme  de 
soixante  millions  en  assignats. 

Art.  3.  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant 
de  la  lenteur  des  recouvrements  du  premier 
tiers  de  la  contribution  patriotique,  destinée 
dans  son  origine  aux  besoins  du  Trésor  public, 
et  pour  en  simplifier  la  comptabilité,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  y  versera,  à  mesure  des  en  rées 
qu'elle  pourra  faire  sur  la  totalité  de  la  contri- 
bution patriotique  seulement,  et  dans  les  val^-urs 
qui  Tenteront,  la  so  nme  à  laquelle  ce  premier 
tiers  sera  évalué. 

Art.  4.  Ladite  évaluation  est  fixée  à  trente- 
cinq  millions. 

Art.  5.  Lorsque  le  versement  de  ces  trente- 
cinq  millions  au  Trésor  public  sera  complété, 
toutes  les  renlrées  de  la  contribution  patriotique 
seront  employées  à  l'extioction  des  assignats. 

Art.  6.  Les  reconnaissances  de  liquidation  d'of- 
fices seront  présentées  au  co  nmissaire-ordouna- 
teur,  qui  en  gardera  un  double,  et  délivrera  au 
porteur  des  oraonnances  sur  les  trésoriers,  pour 
leur  montant. 

Art.  7.  Lesdits  ordonnances,  acquittées  par  le 
trésorier,  resteront  dans  ses  maïus  pour  sa  dé- 
charge, et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de  li- 
quidation acquittée  par  la  partie  prenante.  Le 
rapport  de  ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à  sa 
décharge. 

Art.  8.  Le  commissaire-ordonnateur  délivrera 
pareillement  au  trésorier,  des  ordonnances  pour 
le  montant  des  effets  au  porteur,  dont  le  rem- 
boursement aura  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale;  et  sur  ces  ordonnances  le  trésorier 
acquittera  lesdits  effets. 

Art.  9.  Lorsque  le  payement  s'effectuera,  et  en 
présence  de  la  partie  prenante,  il  sera  coupé  un 
des  angles  du  papier,  de  manière  à  l'annuler 
évidemment,  et  ils  seront  ensuite  brûlés  publi- 
quement dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le 
procès -verbal  de  biùlemeot,  signé  des  commis- 
saires qui  seront  désignés,  sera  rapporté  par  le 
trésorier,  avec  l'ordonnance,  et  lui  servira  de 
décharge  lors  de  la  reddiiiou  de  ses  comptes. 
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ASSEMBLÉIî  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  ALEXANDRE    DE  LAMETH. 
Séance  4u  ^c^medi  4  décembre  n9Q,  fii^  mq^in  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Castellanet,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  d'hier  dont  Ja  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  Cornillean,  député  suppléant  dti  ci-devant 
bailliage  du  Mans,  prête  serment  et  est  aiiinis 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  pour  y  renaplacer 
M.  le  curé  Bourdel,  décédé,  député  du  môme 
bailliage. 

M.  d'André.  Messieurs,  l'impôt  personnel  des 
membres  des  ci-devant  cours  souveraines  était 
précédemment reienu sur  leurs  fiages,  sans  égard 
à  leur  fortune.  Je  f)ropose  de  les  faire  rentrer 
8008  la  règle  générale  et  de  décider  qu'ils  ser'Mit 
imposés  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  de  la  mémo 
manière  que  les  autres  citoyens.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres des  ci-devant  cours  supéneuri  s  doivent  être 
imposés  à  la  çapitation  pour  la  présente  année, 
chacun  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  et  relati- 
vement à  leurs  faculiés,  de  la  mêuie  manière  que 
les  antres  citoyens.  » 

(Ce  décret  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Contenix,  après  avoir  dit  qu'il  y  avait 
urtienre  à  mettre  en  activité  le  tribunal  de  dis- 
trict de  Mayenne,  propose  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  reiuiu  du  besoin  pressant  de  mettre  en  ac- 
tivité le  tribunal  de  district  de  M;iyenne,  dont 
l'insiallaiiun  ne  peut  avoir  lieu  par  le  défaut  d'uf- 
iiciers  municipaux  et  de  conseil  général  de  la 
commune  dans  cette  ville,  autonse,  pour  cette 
fois,  le  directoire  du  district  de  Mayenne  à  pro- 
céder à  l'installation  du  tribunal  de  district,  et 
des  juges  de  |)aix  du  canton  de  Mayenne,  suivant 
les  formes  établies  par  le  litre  Vil  du  décret  sanc- 
tionné par  le  toi,  sur  l'organisation  judiciaire; 
charge  son  comité  de  Constitution  de  prendre 
connaissance  des  dilficultés  relatives  à  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  et  au  conseil  général  de  la 
commune,  pour  lui  en  être  rendu  compte  inces- 
samment. » 

M.  lue  Couteiilx,  au  nain  du  comité  des  fi- 
nances. Le  conseil  général  d'administration  du 
district  d'Amiens  a  nommé,  le  18  septembre 
dernier,  à  la  majorité  atisolue  des  suffrages,  et 
conformément  à  vos  dé -rets,  M..  Gtiainbos  à  la 
place  de  receveur  du  district,  et  a  (ixé  jusqu'au 
25  le  délai  dans  lequefil  devait  fournir  son  cau- 
liuunement.  L'élu  s'est  plaint  à  l'administraiion 
du  département  de  l'énormité  de  ce  cauiionnc- 
ment,  porté  par  le  di-trici  à  300.000  Lvies.  Li; 
département  a  consulte  votre  comité  des  linances, 
qui  a  donné  uu  avis  pour  la  réduction  de  la 


(1)  Cette  séance  est  iacompiète  au  Moniteur. 


somme;  mais  les  membres  du  district  ont  pris 
un  arrêté  dans  lequel,  considérant  l'avis  du  co- 
mité comme  l'effet  des  insinuations  de  M.  Cham- 
bos,  considérant  que  les  efforts  faits  par  ce  nou- 
veau receveur  pour  la  prolongatjoti  du  délai  fixé 
pour  fournir  le  cautionnement  faisaient  douter 
de  sa  solvabilité  et  tendaient  à  comiiromettce  l'au- 
torité des  administrateurs,  ils  délibérèrent  que, 
dans  le  cas  où  M.  Ghambos  obtiendiait  une  pro- 
longation de  délai  ou  une  rédiciion  sur  le  cau- 
tionnement, le  directoire  procéderait  à  une  nou- 
velle élection,  déclarant  révoquer  dès  à  présent  sa 
nomination. 

Le  directoire  du  département  répondit,  le  30  sep- 
tembre, par  un  arrêté  dans  lequel,  considérant 
que  l'Assemblée  nationale  était  saisie  de  celte 
affaire,  il  déclarait  que  le  district  ne  pouvait  pro- 
noncer la  révocation.  Le  directoire  du  district 
reconnut  lui-mêine  la  nullité  de  sa  délibération, 
puis'iu'il  admit  %  Gbambos  à  justifier  de  son 
cautionnement;  mais  celui-ci  voulant,  d'après 
l'avis  (In  département,  réduire  son  cautionneiii'nt 
à  234,800  livres,  le  directoire  nomma  à  sa  place 
M.  Qusselin.  Quatre  membres  ont  protesté  contre 

cette  délibération Votre  comité  des  linances 

vous  propose  le  proj'it.  de  décret  sijivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  p^r  son  comité  des  finances,  déclare 
que  la  nomination  qui  a  été  faite  le  18  septembre, 
|)ar  le  conseil  du  district  d'Amietis,  du  sieur 
Ghambos,  pour  remplir  les  fonctions  dti  receveur 
du  district,  n'a  pu  être  révoijuée;  qu'elle  est  bonne 
et  valable,  sauf  au  sieur  Ghainbosà  faire  recevoir 
son  cautionnement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  décret  des  12  et  14  novembre.  » 

(Ge  décret  est  adopté  sgns  discussion.) 

M  Bouche.  J'ai  une  pétition  importante  à  vous 
présenter.  Le  collège  de  l'Oratoire  établi  ^  Salins 
e«l  composé  de  six  memb -es,  qui  ont  pour  tous 
revenus  une  scnine  de  1,000  et  quelques  cent 
livres.  Leurs  écoliers,  dispersés  par  les  circons- 
tances,ne  leur  payent  plus  les  droits  qu'ils  avaient 
habitude  de  percevoir.  La  ville  de  Salins  vous  a 
envoyé  plusieurs  acjresses  pour  vous  demander 
les  moyims  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ce  collège. 
J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  cet  établis- 
sement est  très  respecté  en  Frauolie-Gomté.Tous 
ses  iiK  mbres  sont  bons  sujets,  bons  patriotes, 
Fiançiis  au  physique  coin  no  au  moral.  C'est 
peut-être  le  seul  corps  qui  ait  devancé  la  publi- 
caiion  de  vos  lois.  Je  demande  que  les  adresses 
de  la  ville  de  Salins  soient  renvoyées  au  comité 
des  finances. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des 
finances,  propose  le  décret  qui  suit  et  qui  est 
adopté  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le    rapport   de 
son  Comité  des  finances,  ordonne,  conformément 
à  son  déciet  du  10   septembre   dernier,  que   les 
secours  de  14,750  livi es  accordés   annuellement 
par  le  Trésor  public  aux  instituteurs  et  adininia- 
traieurs  de  l'atilierde  charité  de  Bar-le-Duc,  qui, 
à  raison  de  ce  don,  s'étaient  cliaigés  de  nourrir 
annuellement  cent  enfants  troovés  de  l'hôpital  de 
Nancy,  seront   enlièreme  il  acquittés,  tant  pour 
les  4,000  livres  qui  restent  du-^s  sur    1789,  que 
p  lur  le  plein  de  l'année  1790;  enjoint  aux  admi- 
nistrateurs dudit  département    de  pourvoir  pour 
l'aveiMr,  et  à   compter  de  janvier   1791,    di   la 
manière  la  plus  convenable  et  la  plus  écono- 
mique, à  la  subsislauce  de  ces  cent  eufauls,  sauf 
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à  faire  parvenir  au  GQcps  légitUUf  les  roéraoires 
et  renseigni'ineDts  prçscrUi  par  l'iijslruclioQ  du 
12  août  (leroier  ■>. 

M.  Verni^r,  a"  /^om  du  comité  des  finances.  Le 
projet  (le  décret  nue  j'ai  à  vous  préseoier  sera 
infaillible  iient  rejeté  -i  vous  refus  z  d'eu  entendre 
les  motifs.  Je  tous  prie  donc  de  in'acro/der  un 
moment  d'attention...  Vous  connaissez  tous  U 
sit  lation  du  département  de  Seine-ei-Oise  dans 
lequel  est  sit'  ée  la  ville  de  Versaillep,  et  qui 
contient  en  ce  moment  quarante-et-un  mi  le 
pnqvres  sans  occupation,  l's  se  sont  adressé:*, 
avec  toute  la  décence  et  toutes  les  précau  ions 
Convenables,  aux  administrateurs  du  départe- 
ment; ils  avaient  leurs  pelles  en  main  pour  faire 
voir  qu'ils  étaient  ■ii:4posés  à  travailler.  A  Versail- 
les surtout  se  trouve  une  gian  le  quantité  de 
personnes  qlii  souffrent  de  la  Révolution.  Tous 
les  serviteurs  des  premi^-rs  servanis,  peu  accou- 
tumé-i  au  travail,  viennent  <ie  perdre  leur  état. 

Il  faql  leg  occuper,  les  habituer  aq  travail,  et, 
en  leur  donnant  des  secours,  les  renJre  utiles  4 
l'Etat...  Le  comité  dea  Mnances  a  pensé  qu'il  se- 
rait d'un  exempte  dangereux  de  donner  à  un 
déiiaiteiqent  des  secours  pariiculier^.  Chaq  le 
département  viendrait  en  réoU  ner  de  pareils,  et 
prétendrait  avoir  les  mêmes  besoins  ;  car  chacun 
sent  mieux  ses  maux  que  ceux  d'autrui...  Les 
départements  sont  actuellement  occupés  de  U  li^ 
quidation  des  délies  communes;  il  dAl  rester  au 
département  de  Versailles,  sur  le^J  deniers  com- 
muns, un  excédant  assez  considérable;  c'est  sur 
cet  excédent  que  noas  vous  proposons  de  faire 
une  avance  à  ce  départem  mt. 

M.  Vernier  propose  uq  projet  de  décret  dont 
voici  la  substance  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
raliuu  la  fiiuation  du  d-purtement  de  Seine-et- 
OiS'',  con-idérant  l'impossibiliié  oii  se  trouve  le 
Trésor  public  de  donner  à  ce  dépariemtint  des 
secours  effectifs,  s'est  déterminée  à  lui  faire  l'a- 
vam-e  de  125,000  livre-,  dont  un  quart  sera  em- 
ployé à  secouiir  les  personnes  hors  a'etai  de  tr  »- 
vailler  et  qui  trouvent  des  soulagements  dans  la 
charité  des  citoyens,  et  le  reste  à  des  al'dters  de 
chanté  et  à  des  travaux  puLdics;  décrète  que  la- 
dite somme  sera  avancée  par  le  Trésor  public,  de 
mois  en  mois,  ;  et  dans  le  cas  où  les  rentrées  de 
fonds  ne  sufliraieqt  pas,  après  la  ti|uidation  des 
charges  da  dépariemeot,  pour  le  remboursement 
de  ces  ava  .ces,  le  surplus  sera  imposé  sur  le  dé- 
partement, saiis  qu'il  soit  besoin  pour  ladite  im- 
position d'une  nouvelle  autorisaliou.  » 

xM.  Marlînenu.  C'est  le  d^^faut  de  travail  qui 
fait  des  malheureux.  Vous  devez  charger  vos  co- 
mités de  liniinces,  d'agriculture  et  de  commerce, 
de  vous  présner  un  plan  général  de  tiavaux 
publics  pour  tous  les  dé,iartements.  Il  y  aurait 
Uiie  quantité  de  travaux  inlér  ssants  a  entre- 
prendre. C'est  pour  ces  travaux  d'uiiiité  publique 
que  \ou3  devez  faire  des  dépenses  plutôt  que 
pour  des  secours  particuliers.  Qu'est-ce  que 
125,000  livres  pour  q  laranie  mill.-  pauvre-?  U 
faut  que  les  administrations  de  départ  raents 
vous  inniqienlles  travaux  utiles,  et  que  vous  en 
ordonniez  la  confection,  quel|ue  chose  qu'Us 
puissent  couler.  Vous  avez  a  faire  d<  s  des-èohe- 
meuts,  des  défrichements,  des  replaolatioos  de 
bois  :  voilà  ce  q  à  est  avantageux  pour  la  ri- 
che^8e  nationale.  Ceux  qui  ne  8onip4S  en  état  de 
travailler  à  la  terre  sefout  chargés  d'occupations 
de  surveillance.  C'est  par  de  semblables  travaux 


que  vqus  secourrez  utilement  l'indigence,  et  non 
p;ts  par  des  distributions  4'uu  écq  par  tête.  {Qi} 
applaudit,) 

M.  Barniiy^.  Jç  crois  qu'eiffeotiyenjenl  le  co- 
mité des  finances  dqit  être  chi^r^^é  de'  vous  pré- 
senter qn  projet  de  c(éc,ret  pQur  déterminer  les 
fonds  qui  spront  eqinloyés  dais  chaque  dépar- 
lement ^  des  travaux  publics.  Naus  ayons  en 
notre  disnosition  une  a^se?  grande  masge  de  ca- 
pitaux, l^es  assignats  que  nous  avqns  (décrétés 
et  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux 
nous  fournis§enl  at)on  lamment  les  moyens  d'oc- 
cuper nendiiut  cet  hiver  une  partie  4^  peuple 
frangajs,  qui  souffre  par  ['effet  mimentmé  du 
la  R  '.volqtion,  Des  coq-idé  aiions  politiques  et 
lina'icières  doivent  uqus  engager  ^  ordonner  des 
travaux  qiilçs,  d  )nt  le  produit  nous  remboursera 
avec  iniérêt  les  capitaux  qui  y  seront  erflployé-:. 
\jà  voie  des  emprunts,  celle  d^s  imnositions  sont 
qnéreuses  pour  les  contribuables  ;  la  dépense  d^s 
travaux  d'qtiliié  publique  est  qn  placement  ayan- 
tageuide  vos  capitaux,  4e  deiflaqde  do  ic  que  vos 
coioités  de  (inances  et  d'agriculture  vous  présen- 
tent un  projet  de  décrelconcer  lant  lan^parliiion 
enir.;  jqs  différents  départem.ents  des  fpnds  né- 
cessaires poar  les  travaux  publics,  et  Iq  o^oJç  de 
ces  travaux. 

M.  Pricar.  Votre  CQipité  de  «ïendiçilé,  chargé, 
conjointement  avec  celui  dea  finances,  de  l'exa- 
men de  la  pétition  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-ûise,  a  pensé  qu'il  dpyait  em- 
ployer je  secours  de  30,0QÛ  livres  a  :t'or  lé  à  chaque 
dépariement  noir  le<  travaux  publics  de  son 
territoire,  et  justifier  de  cette  g)mm'3  avaqt  de 
demander  de  nouveaux  Siicours.jl  a  pensé  encore 
qu'il  serait  d'u  i  exemple  dangereux  d'ace  )rder 
à  un  département  des  secours  particuliers.  Cepen- 
dant il  a  pris  en  très  jurande  considération  U 
situation  de  Versailles,  sitiiation  q  li  ne  peqt  être 
comparée  à  celle  d'aucune  autre  ville  du  royaume. 
Chacun  sait  que  les  ricness^s  industrielles  de 
ctte  vilb  dépeplaie'it  du  séjour  du  roi,  Votre 
comité  a  doqc  cru  qu'il  serait  convenable  le  lui 
accorder  proyisqjreinent  uq  sei:ours  de  80,0)0  li- 
vres, dont  uq  tiers  sera  fQqrqi  par  les  proprié- 
taires aisés  de  son  territoire. 

M.  Hebfvell,  Il  est  imppssible  de  surcharger 
d'impôts  les  propriétaires, 

M,  E*e  Contea|](,  Faire  remuer  des  terres, 
faire  des  routes  qui  ne  sont  pis  nécessaires  se  ait 
dépenser  vos  capitaux  en  purp  pert',  Jl  est  des 
manufnctures  qui  peuvent  voqs  fourqir  d^' s  tra- 
vaux propres  à  augmenter  la  richesse  des  dépar- 
tements. 

M.  Baru«vç.  ûaprèi  les  obseryation^  des 
préopinanis,  je  relire  ma  motion  en  ce»  termes: 

«  L'Assemblée  aaiiPR«il*ii  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  linanqes,  considérant  d'ûn^  part  la 
position  affligeante  où  se  Iroqve  le  département 
de  S  i  le-ri't-Oise,  q  ti  po  nnte  dans  son  ressort 
41,000  pauvres,  do  it  11,000  danj  la  yille  et  dis- 
trict de  Vi'rsuilles,  pbef-iieq  dudit  départpiuent, 
CQnsi4é!'ant  d'autre  part  l'impossibilité  qiî  se 
trouve  le  Trésor  public  de  venir  efd  aceipent  au 
secours,  tant  dudit  déparietnent  que  de  ja  ?il:e 
de  Versailles,  par  des  dons  effectifs;  d-sirant 
néanmoiqs  concourir  auiant  qu'il  est  eq  elle  à 
procurer  aux  adiqlqjstratejrs  les  moyeqs  de 
soulager  la  classe  lufqrtuaéâ  de^  hahitaqis  ; 
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«  Décrête  qu'il  sera  provisoirement  délivré  par 
le  Trésor  public  au  département  de  Seine-ei-Oise 
la  somme  de  50,000  livres  eo  quatre  payements 
égaux,  et  'le  mois  à  autres,  pour  être  employée 
en  aieii  TS  de  chanté,  constructions  et  répara- 
tions de  routes  les  plus  utiles. 

<  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  de  mendicité,  de  finances,  d'agriculture 
et  de  rommerce,  et  des  domaines,  de  lui  propo- 
ser incessamment  leurs  vues  sur  le  mode  de  se- 
cours qui  devront  être  fournis  à  chaque  départe- 
ment sur  leur  emploi  et  leur  destination. 

«  Elle  décrète,  en  outre,  que,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  différents  dépar- 
tements indiqueront  les  travaux  qui  peuvent  être  à 
fairedans  leur  territoire,  soit  en  confection  de  rou' 
les,  dessèchements  de  marais,  défrichements,  soit 
en  autresouvragespropresàoccuperceuxqui n'ont 
point  d'occupation.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(MM.  Mounet  et  Magué,  envoyés  de  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue,  ayant  demandé  un 
congé  pour  se  retirer  dans  leur  famille,  en  France, 
pour  cause  de  santé  et  pour  affaires  particulières, 
l'Assemblée  l'a  accordé,  à  charge  par  eux  de  se 
représenter  15  jours  a|)rès  la  réquisition  qui  leur 
en  sera  faite.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  proposition  tendant  à  impo- 
ser les  rentes  sur  l'Etat. 

M.  liavemie  reprend  en  ces  termes  la  suite  de 
son  discours  interrompu  hier  par  la  levée  de  la 
séance  : 

J'ai  exposé  mes  principes  sur  l'imposition  des 
rentes  ;  j'ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai 
rappelé  :  1»  les  principes  constitutionnels  qui 
assujettissent  toutes  les  propriétés  à  la  contribu- 
tion publique;  j'ai  établi  :  2°  que  les  rentes  doi- 
vent être  imposées  sur  le  même  taux  que  les 
propriétés  foncières;  3° que,  si  vous  avez  adopté 
une  différence  pour  les  propriétés  mobilières  à 
cause  de  lenrcasualité,  vous  ne  pouvez  adopter  la 
même  exception  pour  les  renies,  qui  sont  des  re- 
venus solides;  4°  je  ne  vous  propose  point  une 
retenue,  mais  une  mposition  proportionnelle  et 
constitutionnelle. 

J'ai  discuté  avec  quelque  solidité  le  principe  de 
la  contribution  proportionnelle;  je  vais  vous  en- 
tretenir du  mode  de  la  réparliiion  de  l'imposition 
des  renies.  H  est  une  masse  énorme  de  rentes 
déjà  dimmuées  par  des  retenues  considérables, 
effet  de  l'injustice  ministérielle,  sur  lesquelles  il 
Serait  improposable  d'étahlir  une  contribution  ; 
d'autres,  possédées  par  ceux  qui  ont  fourni  les 
capitaux  ou  par  leurs  héritiers,  ue  sauraient  êlre 
soumises  à  une  imposition  payée  d'avance  par 
les  retenues.  Les  possesseurs  de  renies  à  titre 
d'achat,  qui  n'ont  pas  éprouvé  personnellement 
de  retenue,  doivent  au  contraire  être  imposés 
commes  tous  autres  propriétaires.  La  retenue  à 
laquelle  ces  rentes  ont  été  assujetties  entre  les 
mains  du  premier  possesseur,  loin  d'être  entre  les 
mainsdes  possesseurs  aciuelsun  titre  d'indemnité, 
est  la  raison  même  qui  doit  les  faire  imposer. 

En  effet,  cette  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingiièine,  exigée  par  les  besoins  du  Trésor  pu- 
blic, était  moins  une  retenue  qu'un  impôt;  au- 
jourd'hui que  le  taux  de  l'impôt  sera  plus  con- 
sidérable, la  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vingtième  doit  être  remplacée  par  un  impôt  cons- 
titutionnel, établi  au  taux  de  la  contribution  fon- 
cière. Ainsi  les  rentes  assujetties  à  une  retenue, 


loin  d'être  exceptées  de  l'imposition,  doivent  en 
supporter  une  nlus  forte.  Cependant  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  n'est  qu'un  remboursement  partiel 
du  capital  d'avec  ce  qui  n'est  que  la  rente;  ainsi 
les  rentes  viagères  de  8,  de  10  0/0,  ne  doivent 
êlre  imposées  que  comme  si  elles  ne  rapportaient 
que  5  0/0.  Il  ne.  s'agit  plus  actuellement  que  de 
savoir  comment  faire  payer  l'impôt  aux  rentiers. 
Ils  doivent  contribuer  dans  la  même  forme  et  de 
la  même  manière  que  les  autres  propriétaires. 
L'article  4  de  votre  décret  sur  la  contribution  fon- 
cière porte  que  tous  les  propriétaires  seront  tenus 
de  faire  à  leur  municipalité  une  déclaration  de 
leurs  revenus.  Les  rentiers  doivent  donc  faire  la 
même  déclaration,  et  être  imposés  d'après  les  élé- 
ments que  vous  avez  décrétés  pour  la  contribution 
foncière.  Voici  donc  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer: 

Art.  l*^  «  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles, 
et  les  intérêts  des  capitaux  remboursables  à  terme 
et  non  exigibles,  aciuellemeni  payés  par  le  Trésor 
public,  supporteront,  à  compter  du  premier  jan- 
vier, une  contribution  directe  au  même  taux, 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que 
les  propriétés  foncières. 

Art.  2.  «  Tout  propriétaire  de  capitaux  placés 
sur  le  Trésor  public  en  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles, ou  en  effets  remboursables  à  terme,  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile;  et  la  con- 
tribution sur  les  rentes,  ou  les  intérêts  des  capi- 
taux, sera  fixée  à  raison  du  produit  de  la  rente 
ou  de  l'intérêt. 

Art.  3.  «  Il  ne  sera  payé  par  le  Trésor  public 
aucunes  rentes,  ni  aucuns  intérêts,  qu'il  n'ait  été 
préalablement  justifié  de  la  déclaration  et  de  la 
cotisation  de  ces  rentes  ou  intérêts. 

Art.  4.  «  Les  rentes  viagères  ne  seront  imposées 
qu'à  raison  de  5  0/0  du  capital  versé  dans  le  Tré- 
sor royal. 

Art." 5.  «  Toutes  les  retenues  auxquelles  les 
rentes  viagères  et  perpétuelles  ont  été  affectées 
lors  de  leur  création,  soit  après,  sont  abolies,  et 
il  ne  pourra,  pour  aucune  cause,  en  être  jamais 
imposé. 

Art.  6.  «  Les  rentiers  qui  n'auront  pas  fait  des 
déclarations  seront,  comme  les  propriétaires  fon- 
ciers, imposés  d'après  leur  revenu  présumé. 

Art.  7.  «  Les  iniérêts  des  emprunts  faits  nom- 
mément aux  étrangers,  ou  ouverts  eu  pays  étran- 
gers pour  le  compte  du  gouvernement,  sont 
exempts  de  la  disposition  des  articles  1  et  2  du 
présent  décret. 

An.  8.  «  Seront  pareillement  exempts  de  la 
disposition  de  ces  articles  les  capitaux  des  rentes 
viagèies  ou  perpétuelles  qui  oui  déjà  épi  ouvé  une 
réduction  égale  au  montant  de  la  contrib  tion, 
lorsq  e  ces  renies  seront  possédées  parle  prêteur 
lui-même,  ou  ses  héritiers  et  successeurs,  à  titre 
gratuit;  et,  en  coiiséquence,  il  sera  formé  un 
comité  de  six  membres,  pour  procéder  à  la  véri- 
fication de  ces  rentes.  » 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Laveuue. 

D'autres  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 
(L'impression  n'est  pas  ordonnée.) 

M.  le  Président.  M.  Barnave  a  la  parole. 

M.  Barnave.  Je  vais  examiner  la  question 
brièvemenl  et  sans  accessoire  :  la  rendre  claire, 
c'est  la  décider.  J'annonce  donc  d'avance  que  je 
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crois  que  l'on  doit  imposer  les  rentiers,  mais  que 
l'on  ne  doit  pas  imposer  les  rentes.  (Il  s'élève  des 
murmures.)  Telle  est  mon  opinion.  Ce  n'est  point 
une  illucion,  ce  n'est  point  un  jeu  de  mots.  Il  y 
a  une  disiinction  radicale  entre  les  deux  iranôts 
personnels  et  réels.  Non  seulement  dans  l'usage, 
mais  dann:  les  principes  de  l'imposition,  l'impôt 
personnel,  et  j'entends  par  là  tout  impôt  indirect, 
est  le  prix  de  la  protection  de  la  personne;  il  est 
dû  et  doit  être  payé  par  elle  en  proportion  de  ses 
jouissances.  L'impôt  réel  est  mis  sur  la  chose  et 
est  le  prix  de  la  protection  accordée  à  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  de  rentes  ne  doit  point 
payer  la  protection  de  la  loi,  parce  qu'elle  lui  est 
garantie  par  son  contrat  :  la  nation  ne  peut  faire 
payer  une  sûreté  qu'elle  a  promise.  Ce  sont  là 
les  principes  de  tous  les  peuples  qui  veulent  trai- 
ter avec  loyauté.  Ces  principes  s'éclair;isseni 
encore  par  th  rapprochement  du  créancier  étran- 
ger avec  le  créancier  national. 

Personne  ne  soutiendra  que  le  cf^ancier  étran- 
ger doive  payer  le  droit  d'une  garantie  qui  lui 
est  promise.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
trat que  les  rentes  seront  payées  sans  retenue, 
c'est  abuser  de  sa  force  que  de  vouloir  annihiler 
celte  clause.  Sous  le  point  de  vue  du  créancier  de 
l'Etat,  celui  qui  est  étranger  ou  celui  qui  ne  l'est 
pas  est  toujours  un  particulier  qui  peut  récla- 
mer les  mêmes  droits.  (//  s'élève  des  murmures.) 
Le  résultat  de  mon  opinion  remplira  vos  vues; 
mais  conservons  toujours  l'intégrité  des  princi- 
pes. Voici  la  différence  qui  exisie  entre  le  créan- 
cier étranger  et  le  créancier  national.  Je  vous 
l'ai  déjà  dit,  le  créancier  étranger  n'est  pas  ci- 
toyen français  :  la  loi  ne  protège  pas  sa  personne, 
donc  il  ne'noit  rien;  le  créancier  national,  au 
contraire,  e>t  citoyen  français;  sous  ce  litre,  il 
doit  un  impôi  proportionné  à  la  totalité  de  sa 
jouissance;  mais  la  rente  ne  doit  pas  payer 
comme  rente  ;  elle  doite  itrer  dans  la  combinai- 
son de  l'imposition  personnelle  des  jouissances 
de  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  Sortez  de  ces 
principes,  vous  manquez  à  vos  engagements. 
Souvenez-vous  bien  que  tout  ce  qui  peut  affai- 
blir le  crédit  affaiblit  par  là  même,  les  moyens,  et 
la  puissance  d'une  nation.  Un  peuple  qui  fait  des 
retenues  sur  les  rentes  se  trouve  matériellement 
privé  de  l'avantage  des  emprunts.  On  contracte 
avec  lui  d'aiirès  les  principes  qu'on  lui  cônnaft. 
Le  prêteur  calcule  luutes  les  chances  et  compense 
toutes  les  retenues  qu'il  aurait  à  craindre  par  le 
taux  de  l'iniérêt  qu'il  exige.  Le  moyen  des  rete- 
nues n'est  iionc  plus  qu'une  fausse  maxime  qui 
attente  à  la  prospérité  de  la  nation  ;  elle  l'atta- 
que dans  ses  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res, elle  fait  baisser  la  balance  du  commerce  et 
les  charges. 

Ces  effets,  funestes  dans  tous  les  temps,  se- 
raient bien  pins  encore  dans  les  circonstances 
présentes.  Après  avoir  fait  des  retenues  sur  les 
rentes,  vous  serez  obligés  d'accorder  aux  ren- 
tiers une  déduction  sur  leur  imposition  person- 
nelle ;  ce  qui  vous  prouve  que,  dans  tous  les 
sens,  il  n'y  a  rien  à  gagner  que  pour  les  usuriers, 
qui  calculent  toujours  leur  proHt  sur  les 
hausses  désa.-treuses.  Je  le  dis  hautement  : 
honte  et  désastre  pour  l'Assemblée  nationale  si 
elle  adoptait  de  pareilles  dispositions.  Les  enne- 
mis de  la  Révolution  l'attendent {On  applau- 
dit.) Au  moment  où  le  crédit  renaît,  où  chaque 
partie  de  l'empire  s'organise,  n'allez  pas  porter 
un  coup  sifunesteà  l'éditiceque  vousavez  élevé. 
Je  demande  donc  qu'on  i:e  fasse  pas  de  décret 
particulier  sur  cette  question,    mais  que  l'on 


prenne  un  parti  propre  à  rassurer  tout  à  la  fois 
la  nation  et  ses  créanciers,  et  que  l'on  adopte  le 
projet  de  décret  que  je  vais  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  se  référant  à  ses 
précédents  décrets  des  17juin,  28  août  et  7octobre, 
qui  consacrent  les  i  rincipes  invariables  de  la  foi 
put)lique,età  l'intention  qu'ellea  toujours  manifes- 
tée de  faire  contribuer  les  créanciers  de  l'Etat 
comme  citoyens  dans  l'impôt  personnel,  à  propor- 
tion de  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui  a  été  faite,  tendant 
à  établir  une  imposition  particulière  pour  les  ren- 
lesdiies()ar  l'Etat.  »  (On  applaudit  et  on  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Frétean.  On  a  dit  qu'en  1775  on  avait  im- 
posé les  rentes.  Je  dois  observer  que  tout  ce  qu'il 
y  avait  alors  de  magistrats  s'élevèrent  contre  cet 
attentat  porté  à  la  bonne  foi,  et  qui  frappait  le 
crédit  public  dans  ses  bases. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Mirabeau.  Un  mot,  s'il  vous  plaît.  (Aux 
voix  !)  Je  ne  m'oppose  point...  (1). 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Césargues.  Je  demande  la  parole. 
C'est  mon  tour  d'i.iscription  (2). 

M.  le  Président.  La  discussion  étant  fermée, 
vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Lavenne.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces 
mots  :  «  L'intention  que  l'Assemblée  a  toujours 
manifestée  de  faire  contribuer,  etc.  »,  on  mette 
ceux-ci  :  De  comprendre  dans  la  contribution 
personnelle  les  créanciers  de  l'Etat  à  raison  du 
produit  de  leurs  rentes.  » 

(On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement.) 

M.  Gombert.  Je  demande  que  les  Français 
régnicoles  soient  tenus  de  faire,  sur  le  rôle  de 
leur  contribution  personnelle,  la  déclaration  des 
rentes  qui  leur  sont  dues  par  l'Etat,  pour  qu'Us 
soient  imposés  en  conséquence. 

(La  partie  droite  et  quelques  membres  delapartie 
gauche  appuient  cet  amendement.) 

M."  de  UirabeaaJe  déclare  que  l'amendement 
que  l'on  propose  prouve  que  ceux  qui  l'ont  appuyé 
n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le  sens  delà 
qurstion,  et  qu'il  est  destructible  des  principes 
adoptés  par  l'Assemblée. 

M.  Legrand.  On  réfléchit  bien  peu  en  pro- 
posant de  pareils  amendements  ;  pour  faire 
celui-ci  il  suffit  d'observer  que  les  créanciers  de 
l'Eiat  ne  peuvent  être  privés  de  la  faculté  d'é- 
changer leurs  contrats,  et  qu'ils  peuvent  les 
vendre  à  des  étrangers. 

M.  de  Touiongeon.  Le  raisonnement  du 
préopioant  ressemble  à  celui  d'un  homme  qui 
vous  dirait  qu'il  ne  faut  pas  établir  des  droits 
parce  qu'il  peut  y  avoir  de  la  contrebande.  Gela 
prouve  seulement  qu'il  faut  prendre  des  précau- 
tions. Pour  ôire  gu=te,  il  faut  comparer  un  pro- 


(1)  Voyez  p.  207,  le  discours  non  prononcé  de  M.  de 
Mirabeau. 

(i)  Voyez,  p.  214  l'opinion  non  prononcée  de  M.  de 
Césargues. 
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priétaire  de  10,000  îivits  de  revenu  foncier  avec 
un  proprit'ttiiie  de  rentes  sur  lËtat  puur  une 
somme  égale  :  le  pro|iriéiaire  ti-riier  ne  po 
caclitr  «on  levenu  et  payera  l'inipôl,  tandis 


pourra 
.     .  Que 

]e  rentier,  qui  ne  fera  de  dépense  que  pour 
10,000  livres  de  revenu  foncier,  ne  sera  imposé 
qu'au  dixième  de  ce  qu'jl  devrait  payer. 

M.  toémeunler.  Il  est  de  principe  que  le  gou- 
vernement iii  la  nation  ne  doivent  s'ingérer  dans 
les  affaires  particulières  qu  autant  que  cela  est 
n(^cefeaire,  absolument  néGe^saire  pour  la  tran- 
quillité publique  ;  mais  ils  ne  peuvent  établir  une 
inquisition  destructive  de  la  liberté.  N^est-il  (las 
clair  que  vous  portez  un  coup  fatal  au  crédit 
d'un  négociant  en  le  forçant  ainsi  de  déclarer  le 
nombre  des  créances  dont  il  est  porteur?  L'a- 
nundemeui  quel  on  propose  ne  tend  qu'à  atteindre 
un  petit  nombre  d'avares  ;  abandonnons-les 
plutôt  à  une  i  as?ion  aussi  vile.  Ne  voyez-vous 
point  déjà  la  jalousie,  la  haine  niuiiii  lier  les  in- 
quisitions, exiger  des  (itoyt  ns  des  çertiticals  qui 
ne  paraissent  pas  Sllî■.^^^anls  et  dont  la  légalisation 
n'est  pas  complète?  j  invoque  doue  la  question 
préalable  sur  cet  amendement. 

M.  de  Slirabeatt.  Il  est  impossible  de  voii* 
dans  la  pro()o^ltlon  qui  vous  est  faite  autre  chose 

3u'une  subtilité  pour  faire  imposer  les  réutés 
'une  autre  manière.  Est-il  donc  besoin  dé  vous 
rappeler  ce  que  vous  a  dit  le  rapporteur  :  qu'une 
nation,  souveraine  lorsiiu'tlle  impose»  n'est  que 
débitrice  lorsqu'elle  paye»  et  que  la  nation,  sou- 
veraine quand  elle  impose,  est  brigande  et  vo- 
leuse quand  elle  ne  paye  pas  ?  Un  amendement 
de  cette  nature  ne  peut  être  défendu  enl'txa- 
rainai;t  à  fond.  S'il  est  soutenu»  je  déclare  que 
c'est  le  fond  de  la  question  el  qu'il  faut  rouvrir 
la  discussion. ISi, au  contraire,  la  discussiou  n'est 
pas  ouverte  et  que  l'on  veuille  cesser  celte  scan- 
daleuse délibération,  je  demande  «[«6  i'ou  mette 
aux  VOIX  la  question  préalable. 

M.  "l'cmler.  11  faHt  imposer  les  rentiers  et  non 
les  renies  ;  tels  sont  les  principes  sur  lesquels, 
je  crois>  un  est  d'accord  ;  mais  il  ne  faut  pus 
pour  cela  faire  un  crime  à  Ceux  qui,  ne  con- 
Bullant  que  leur  btnne  loi,  sembleraient  dé.-irer, 
s'il  était  jjossible,  des  termes  encore  plus  ilairs. 
Je  suis  de  cet  avip,  et  je  pense  qu'on  doit  due  du 
mo  ns  qi  e  les  rentes  seront  piist  s  eu  considéra- 
tion dans  l'imposition  personnelle.' 

M.  de  Foucault.  Il  faut  que  chacun  paye  la 
dette  ue  lEtdi  en  pt-onortion  de  son  revenu  : 
voilà  la  loi  dont  je  suis  le  prophète.  Je  suis  chargé 
par  mes  commt  liant»  de  demander  que  les  in- 
térêts soient  réduits  aux  taux  ne  la  loi  et  i,ue  les 
rentes  soifetH  soumises  au  même  impôt  (Jùe  les 
biei  8-foiids.  Vous  avez  décrété  que  les  biens  du 
clergé  appai  tiennent  à  la  nation  ;  vous  avez  dé- 
crète ensuite  qu'ils  eia  ehl  h  sa  d>posilion  ;  je 
ne  Veux  pas  de  lehiies  îiussi  loUclus,  tUais  je 
veux  qae  l'on  déclare  quv  les  rentiers  ne  pourront 
se  8o^i^lraiI€  à  i'impôi. 

M.  de  muHtaals.  Je  demandé  Tajourhérhént  à 
une  As^-emblee  seantà\iiigt-cinq  lieues  de  Paris. 

(La  discobsion  est  fermée  sur  l'amendement; 
rAs.-embiée  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  dé»- 
libérer.) 

(Oh  se  prépare  à  mettre  aux  voix  le  projet  de 
décret  de  M.  Buruave.) 


I      M.   de  Cësargues.  Je  demande  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  l^résiâelii.OD  ne  petit  demander  l'appel 
nominal  que  quand  il  y  a  des  doutes  :  le  règle- 
meni  est  formel  à  cet  égard. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  voulais  faire  cette 
observation  ;  mais,  pour  fixer  les  inceriitules  de 
quelques  personnes  sur  la  motion  qu'on  vient  de 
présenier,  j'ajoute  que  c'est  un  ecciesiasiiqne  qui 
demande  l'appel  nouiiiial  sur  la  question  de  savoir 
si  on  imposera  les  rentes  du  clergé.  Je  rapiielle 
au  clergé  combien  il  nous  fait  honte  de  ne  pas 
rembourser  sur-le-champ,  et  tout  de  suite  et  sans 
retenue,  et  avec  des  écus  les  rentes  du  clergé, 
{On  applaudit.)  Si  la  mesure  proposée,  et  sur 
laquelle  l'Assemblée  veut  qik'il  n'y  ait  pas  à  déli- 
bérer, si  celle  mesu-e,  dis-je,  n'avait  pas  une 
teinie  d'injustice,  si  elle  ne  devait  porter  coup  à 
l'estime  iuatianuable  qu'a  obtenue  l'Assemblée 
nationale,  certaines  personnes  ne  la  sOutindraient 
pas  avec  tant  de  tactique  et  de  moderaiion.  Soyez 
silis  qu'on  ne  cherche  à  vous  emraîner  dans  une 
injustice,  que  l'Àsstmblée  n*a  ni  l'intention  ni  la 
volonté  de  commettie,  qu'alin  d'exciter  des  mé* 
contentements  et  de  se  faire  une  aune  des  mé- 
contents. {Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

M.  de  Foucault.  Je  ne  réponds  pas  aux  in- 
jures personnelles.  Nous  avons  du  le  vœu  de  nos 
coiiimetlanls,  il  n'a  pas  besoin  d'être  défendu  : 
nous  nous  taisons  ;  admirez  notie  exemple. 

(Le  projet  de  décret  de  M.  Barnave  est  mis  aux 
Vùix.-^M.  le  président  prononce  q  i'il  est  ado|tté.) 

(Le  côté  droit  prétend  n'avoir  pas  entendu,  el 
réclame  l'appvl  tiorainal.) 

M.  le  I*t%9ldeiif.  Je  vais  réconimèrtCer  l'é^ 
preuve;  quant  â  la  demande  de  l'appel  nominal, 
le  règlemeut  s'y  oppose. 

M.  Diii'géi.  Je  déteânde  qii'on  supprime  danè 
le  projet  de  décret  le  iiiot  partiùiiUèrù  ;  il  s'agit 
en  général  de  savoir  êi  oh  meara  une  uuposiiion 
sur  les  reniée. 

(L'Assemblée  décide  quMl  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cet  amendement.) 

M.  le  t^résMent  se  dispose  à  Diettre  )a  question 
pnncipa  eaux  voix 

M.  de  illuHtiais.  Je  demandé  que  l'Â.^semhléé 
décide  que  les  eréa  icierè  de  TEiaf,  que  s  qu'ils 
suient,  ne  payeront  rien,  el  que  l'impusition  sera 
supportée  par  les  malheureux  p^t)priétaire3  de 
terres.  {La  droite  applaudit.) 

(Cet  a  1  endemeot  est  ôcai-té  paf  la  question 
préalable.) 

M.  Il"  I*ihé9ldent  se   di^po^  de   laoUteaû  à 

mettre  la  que^Uoh  principale  aux  toix. 

M.  de  Folleville.  Pour  rassurer  tout  le  monde, 
je  deicaude  qu'on  nécrèie  préalablement  que  l'im- 
position j>f  rsoonelle  sera  levée  d'après  le*  prin- 
cipes et  le  t.irif  du  comité,  afin  d'atteindre  là 
capitale,  qui  fait  la  lui  à  tout  le  royaume. 

(L'Assemblée,  consultée^  passe  à  l'ordre  du 
jou^.) 

M.  le  Président  se  dispose  encore  à  mettre  la 
question  principale  aux  voix. 
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M.  de  Bichter.  L'ordre  du  jour,  c'e^t  l'imposi- 
tioQ;  je  demande  qu'on  délibère  sur  l'imposition. 

M.  Rœderer.  L'Assetnbiée  nous  â  tenvoyé  le 
tarif  pour  le  déterminer  suiYaûl  les  principes 
qu'elle  a  adoptés. 

M.  le  Président  se  dispos»"!,  de  tioUveau,  à 
mettre  la  question  principale  aux  voix. 

M.  Afadter  de  Àlontjàu.  Que  tous  les  capi- 
talistes piopri.  tuires  de  rentes  sur  l'Etat  se  reti- 
rent pour  ne  pas  opiner  dans  leur  propre  cause. 

M.  le  Président  met  la  question  principale 
aux  VOIX,  et  le  projet  de  décr(-t  de  M.  Baniaveest 
adopté  à  une  très  grande  majorité  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nati  nale,  se  référant  à  ses  dé- 
crets en  date  des  17  juin,  28  août  et  7  octobr  -, 
qui  consacrent  ses  principes  invariables  sur  la 
foi  publique,  et  à  l'intention  qu'elle  a  toujours 
manifestée  de  faire  contribuer  les  créancii  rs  de 
TËial  comme  citoyens  dans  l'impôt  per-onnel,  en 
proportion  de  toutes  leurs  facultés,  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  qui  lui 
a  éié  [iréseotee,  tendant  à  établir  une  imposition 
particulière  sur  les  rentes  dues  j)ar  l'Eiat  ». 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  ooibinaiion 
d'un  nouveau  président  et  de  trois  secrétaires. 

(La  séance  est  levéu  à  deux  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  A^'NËXE 

A  LA  8ÉAN'CE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  DÉCEMBRE    1790. 


DISCOURS  DE  M^  DE  Mirabeau  l'ainÉ 

sur  la  proposition  de  M.  Lavenue  d'imposer  les 
rentes  sur  L'Etat  (1). 

Messieurs,  Si  je  parais  à  la  tribune,  au  sujet 
de  la  proposition  qui  vou-  a  été  faite  ûHmpOg^j. 
les  rentes  dues  par  l'Elut,  ce  n'est  pas  que  je  ^^Q 
flatte  d'y  porter  des  ventes  nouvelles  pour  v 


(1)  Ce  discours  devait  être  prononcé  à  TAssemblée 
natiunat^e.  Le  comité  d'imposition  a  reconnw,  dans  le 
rapport  qu'il  a  été  chargé  de  taire  au  sujet  de  la  pro- 
position d'imposer  les  rentes,  que  cette  imposition  par- 
itculiilre  serait  contraire  à.  la  justice  et  aux  décrets  de 
r  Assemblée. 

Je  ne  doutais  point  qne  ce  rapport  ne  fût  combattu 
par  les  auteurs  de  la  motion  *,  et  j  avais  résolu  de  traiter 
ce  sujet,  de  manière  â  ne  laisser  aucune  obscurité  sur 
les  principes,  et  aucune  couleur  aux  objections.  La 
discussion  a  été  fermée,  avant  que  j'aie  pu  prononcer  le 
discours  que  j'avais  préparé.  Mais  les  singuliers  ameo- 
demenis  proposes  en  foule  sur  le  sage  décret  qui  a  été 
rendu  m'oni  prouvé  que  la  principale  question  avait 
besoin  encore  d'être  éciaircie,  et  qu'il  faHait  ôter  à  nos 
adversaires  le  prétexte  de  dire  qu'on  n'avait  pas  répondu 
à  M.  La\enue. 

Une  autre  raison  m'a  déterminé  à  publier  ce  discours. 
On  voudrait  laire  croire  aux  départements,  que  le  parti 
populaire  de  rAs>emblée  a  moins  à  cœar  leurs  intérêts 
que  ceux  de  la  capitale  ;  et  l'on  prétendra  peut-êire  leur 
en  fournir  un  exemple  par  le  décret  du  4  décembre. 

Je  ne  crains  pas,  je  demande  même  avec  confiance,  que 


Il  est  peu  de  réflexions  fondamentales  slir  cette 
matière  qui  ne  vous  ai-ut  été  présentées  en  dif- 
férents tetnpSk  Je  veux  seulemeni  les  rappeler  à 
votie  esprit  :  réunies  en  un  luise-  au»  elles  eu 
seront  plus  lumineuses  et  plus  sensibles;  et 
vous  vous  étonneres  peut-être  qu'on  reproduise 
encore  une  proposition,  je  ne  dirai  pas  si  sou- 
vent écarter!  par  cette  Assemblée,  mais  re,  oussée 
tant  de  fois  avec  toute  l'énergie  de  sa  vertu  et 
de  sa  justice. 

Nous  travaillons  à  un  système  général  d'impo- 
sitions ;  n  lUs  ctierchons  à  les  répartir  convena- 
blemeut  sur  les  diverses  classes  de  propriétaires; 
et  quelques  membres  ont  saisi  cette  circons- 
tance, pour  traduire  de  nouveau  devant  vous  un 
ordre  paniculier  de  créanciers  publics»  comoie 
devant  subir,  dans  feurs  créances,  c-t  impôt 
dont  vous  discutiez  les  bases.  Or,  Messieurs,  je 
pense  qu'il  y  a  dans  cette  opinion  de  grandes 
erreurs,  des  erreurs  funestes^  telles^  eu  un  mol, 
que,  pour  l'bonneur  de  cette  Assemblée,  de  sa 
morale  et  de  ses  priacipes,  on  ne  peut  les  dévoi- 
ler avec  trop  de  soin. 

La  nation  peut  être  envisagée  ici  sous  deux 
rapports,  qui  sont  absolument  étrangers  l'un  à 
l'auln-.  Gomme  souveraine,  elle  règle  les  impôts, 
elle  les  ordonne,  elle  les  étend  sur  tous  les  su- 
jets de  l'Empire;  comme  débitrice,  elle  a  un 
compte  exact  à  rendre  à  ses  ciéanciers;  et  les 
obligations  à  cet  égard  ne  diffèrent  point  ûa 
celles  de  tout  débiteur  particulier.  Cependant, 
nous  voyons  ici  qu'on  abuse  de  cette  double 
qualité  reunie  dans  la  nation  :  d'un  côté,  elle 
doit;  de  l'autre,  elle  impose;  il  a  paru  commode 
et  facile  qu'elle  iiuposât  ce  qu'elle  doit.  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  de  ce  qu'une  chose  est  à  notre 
portée,  de  ce  qu'elle  est  aisée  à  exécuter,  quelle 
soit  juste  et  convenable.  Souvent  même,  cette 
faciliié  ne  fait  que  rendre  l'injustice  d'autant 
plus  choquante;  et  c'est  précisément  le  cas  dont 
il  s'agit. 

Les  rentiers,  au  lieu  de  nous  confier  leurs  ca- 
pitaux, en  auraient  pu  faire  toute  autre  dis  »o- 
sition,  les  destiner  à  des  entreprises,  les  prêter  à 
lies  manufacturiers,  à  des  commerçmts,  les  pla- 
cer dans  Ls  tonds  étrangers;  enfin,  lès  employer 
de  manière  qu  ils  u'eussent  éié  exposés  à  au- 
cune réduction.  iMai^  leurs  propriéiaires  se  con- 
fient à  notre  gouvernement;  ils  mettent  leur 
fortune  dans  nos  mains,  à  des  cooditigns  déier- 
miiues  ;  et  par  cela  seul  que  nous  en  sommes  les 
déposiiaires,   on   veut   que   nous   proiiiions  de 


les  départements  soient  jnges  dans  leur  propre  cause. 
Ils  ne  sépareront  pas  plus  que  moi  une  partie  de  la 
France  d'une  autre  partie.  Us  ue  voudront  pas  dislinsuer, 
dans  l'unité  de  notre  Constitution,  les  départements  U  avec 
la  capitale,  quaud  il  s'agit  de  l'inlérôt  commun  et  do 
l'honneur  de  tout  le  royaume.  On  ne  leur  pei-suaderà 
pas  que  ce  qui  est  juste  eu  soi,  ce  qui  tient  à  la  lidé- 
lUc  nationale,  et  à  tous  les  grands  principes  de  crédit 
public,  puisse  être  envisagé  différemioaeiit  par  desFrançais 
patriotes, selon  les dilféieatespartie^dufujraumequ'ils ha- 
bitent. 

El  s'ils  descendent  de  ces  grands  principes  de  justice 
générale,  qui  Sunt  les  premières  bases  d'une  adminis- 
tration florissante,  a  des  intérêts  particuliers  :  ils 
verrout  que  ces  intérêts  bien  entendus  donnent  le  même 
résultât'que  la  justice.  €e  n'est  pas  aujoui-d'hui  que  l'un 
peut  douter  que  Paris  et  le  i-feste  de  l'Etiipire  ayant 
des  rapports  intimes  et  ttéetssaires,  ce  ne  fut  bien  mal 
entendre  les  avantages  de  l'un,  que  de  prétendre  le 
servir  aux   dépens   de   l'autre. 

Enfin,  j'espère  que  l'on  trouvera  dans  cet  écrit  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'éclfurcissement  cTune  ques- 
tion assez  peu  connue. 
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celte  circonstance,  pour  en  retenir   une  partie 
sous  le  noin  d'imposition! 

Ce  n'est  pas  sous  cette  réserve,  Messieurs,  que 
ces  capitaux  ont  été  confiés  à  la  nation;  je  dis  la 
nation,  puisqu'enfin,  lors  de  ces  emprunts,  le 
gouvernement  était  le  seul  représentant  qu'elle 
eût  I  our  jiérer  ses  affaires,  et  que  la  naÙDii  s'est 
chargée  ensuite,  sans  restriction,  de  toutes  les 
parties  de  la  dette  publique.  Quand  les  créan- 
ciers ont  aliéné  leurs  fonds  dans  l'acquisition  de 
rentes,  soit  viagères,  soii  perpétuelles,  c'a  été 
eous  des  conditions  qu'ils  ont  regardées  comme 
inviolaliles.  Or,  une  de  ces  premières  conditions, 
c'est  quen  aucun  cas,  pour  aucune  cause,  il  ne 
serait  fait  de  retenue  sur  ces  rentes.  Lisez  les 
lettres  patentes  de  leur  constitution;  vous  y  ver- 
rez cette  promesse  former  une  des  bases  du  con- 
trat, et  se  répéter  d'édits  en  édiis.  Sans  cette  con- 
dition, ce  contrai  n'existerait  pas;  les  prêteurs 
n'auraient  pas  fait  une  disposition  si  casuelle  de 
leurs  capitaux;  ou  pour  qu'ils  l'eussent  faite,  il 
aurait  fallu  leur  proposer  à  d'autres  égards  de 
meilleures  conditions,  qui  eussent  racheté  cet 
assujetissement  à  la  retenue. 

11  existe  à  ce  sujet  un  fait  remarquable  :  c'est 
que  la  clause  générale,  qui  exempte  de  retenue 
la  somme  prêtée,  ayant  été  omise  une  ou  deux 
fois  lors  de  la  publication  des  édits  d'emprunts, 
il  a  fallu  la  rétablir  par  arrêt  exprès  du  conseil, 
pour  que  l'emprunt  ait  pu  s'effectuer. 

On  vous  propose  donc  d'imposer  des  rentes, 
qui  n'existent,  comme  quelqu'un  l'a  déjà  dit,  que 
parce  qu'elles  ont  été  déclarées  non  imposables. 
Eulin,  entie  contructants  de  bonne  loi,  les  en- 
gagements se  remplissent  selon  les  termes  dasis 
lei-quels  ils  ont  été  formés.  Quand  l'un  des  con- 
tractants s'y  refuse,  la  loi  le  force;  à  moins  que 
ce  contractant  lui-même  ne  fasse  la  loi  :  alors 
c'est  l'opinion  publique  qui  le  juge;  et  la  répu- 
tation de  tyrannie  est  la  flétritsure  qu'elle  lui 
imprime. 

Ce  serait  sans  doute  une  chose  superflue  de 
vous  exioser  les  vrais  principes  du  crédit  pu- 
blic, de  vous  en  retracer  et  la  morale  et  la  po- 
litique, de  vous  montrer  que  toute  la  tiuesse  est 
dans  une  administration  loyale,  toute  sa  force 
dans  une  inviolable  fidélité.  Mais  je  ne  puis 
m'enipècher  de  vous  rapi^eler  ni  ce  que  vous 
disait  un  jour  un  honorable  membre  du  clergé, 
(n  vous  exposant  les  principes  les  plus  purs  sur 
cette  matière.  «  Quand  la  justice,  disait-il,  l'équité, 
«  la  bonne  fui  ne  seraient  que  de  vains  songes, 
«  riionneur  national  qu'une  chimèie;  quand  il 
«  n'y  aurait  de  respectable  au  monde  que  farith- 
«  mélique  et  l'argent;  il  faudrait  encore  couve- 
«  nir  que  ceux-là  sont  des  misérables  sophistes, 
«  qui  voudraient  épargner  quelques  millions  par 
«  an,  par  une  réduction  île  renies,  en  y  sacii- 
•  fiant  les  incalculables  avantages  qui  résultent 
«  du  maintien  sévère  des  engagements  de  l'Ktal, 
«  et  du  crédit  indestructible  et  sans  bornes  qui 
«  en  est  la  suite  ».  Tout  est  renfermé  dans  ces 
paroh  s. 

Je  n'ignore  pas.  Messieurs,  que  ce  crédit  même 
a  ses  ennemis  sjsiématiques.  Nous  avons  en- 
tendu dans  Cette  tribune  de  brillantes  déclama- 
tions contre  le  ciédit  public.  Mais  ce  n'était  là 
tout  au  plus  qu'un  jeu  d'esprit,  qui  n'offrait  pus 
même  l'air  d'un  paraiioxe.  Que  l'on  s'élève  contre 
le  desordre,  parceia  même  qu'il  ruine  toute  con- 
lîance;  on  a  raison.  Mais  déclamer  contre  le  cré- 
dit en  lui-même,  c'est  déclamer  contre  la  bonne 
conduite,  la  sagesse,  l'économie,  la  fidélité;  puis- 


que ces  vertus,  dans  un  gouvernement,  sont  les 
premières  colonnes  du  crédit. 

Eh,  Messieurs!  qu'ils  seraient  bornés  dans  leurs 
vues,  (eux  qui  ^'imagineraient  que,  dai'S  le  sys- 
tème général  de  choses,  notre  Empire  ptit  à  jamais 
se  passer  de  crédit!  La  nécessité  imprévue  de 
repousser  la  force  par  la  force,  mille  établisse- 
ments utiles,  mille  besoins  pressants,  peuvent 
exiger,  comme  un  moyen  économiqu  •,  une  levée 
subite  de  deniers,  un'  emprunt  public,  soit  au- 
dedans,  soit  au  dehors.  Alors  une  confiance  sans 
bornes  est  inestim.ible.  litendue,  facilité,  promp- 
titude, économie  dans  les  ressources  :  en  voilà 
l'effet.  Mais  si  vous  manquez  une  fois  à  vos  en- 
g.igemenls;  si  vous  prouvez  d'une  manière  écla- 
tauie  qu'on  ne  peut  plus  se  lier  à  votre  parole; 
qu'il  n'est  aucune  manière  de  transaction,  aucune 
précaution  possible  à  prendre,  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  vos  subterfuges:  calculez  alors,  si  vous 
le  pouvez,  tous  les  avantages  que  vous  foulez 
aux  pieds  à  la  fois,  sans  compter  même  l'honneur 
national,  qui  est  le  premier  de  ces  avaniages. 

Mais  ceux  qui,  n'attaquant  pas  de  front  les 
principes,  subtilisent  avec  les  mots,  font  ici  une 
distinction.  Ce  n'est  pas,  disent-ils,  un  retran- 
chement de  rentes,  une  retenue,  dont  il  s'agit; 
ils  avouent  que  ce  serait  une  banqueroute  par- 
tielle, une  violation  de  l'engagement  national  : 
c'est  une  simple  imposition  qu'ils  entendent,  une 
taxe  levée  sur  les  renies,  comme  sur  d'autres 
propriétés.  Je  dis  que  cette  distinction  est  des 
plus  fiivoles  ;  que  ce  n'est  qu'une  vaine  subtilité. 
Imposer  une  somme  quelconque  sur  les  rentes, 
n'i  st-ce  pas  retenir  celte  somme  sur  leur  paye- 
ment? N'est-il  pas  clar  que  toute  retenue  non 
consentie  est  une  imposition,  que  touie  imposi- 
tion est  une  retenue? 

Mais  voici  le  fait  sans  réplique,  ignoré  peul- 
êtte  de  plusieurs  :  c'est  que  la  clause  d'exemp- 
tion renfv^rmée  dans  les  édits  d'emprunts,  ne 
regarde  pas  seulement  une  retenue  vaguement 
exprimée,  mais  l'imposition  pioiJiement  dite.  Il 
n'y  a  pas  un  seul  de  ces  édita,  depuis  1770,  qui 
ne  i  orie  celte  formule  :Les  rentes  seront  exemptes 
à  toujours  de  toute  imposition  généralement  quel- 
conque. 

Il  est  un  petit  nombre  d'édits  d'emprunts,  dans 
lesquels  les  rentes  qu'ils  constituent  sont  assujet- 
ties à  la  retenue  d'na  dixième  d'amortissement; 
mais  celte  retenue  n'a  aucun  rapport  avec  celle 
qui  nous  occupe. 

H  existait,  ou  plutôt,  on  faisait  croire  qu'il 
existait  une  cais?e  d'amortissement,  destinée  à 
n  nibonrser  la  dette  pub  i(|ue.  Celle  caisse  fondée 
en  1749,  souvent  abandonnée  et  reprise  depuis, 
a  enlin  été  sup|)rimee  par  arrêt  du  conseil 
en  1784.  Rétablie  sur  d'autres  principes  par  le 
même  arrêt,  elle  n'en  a  pas  eu  plus  de  réalité. 
Ainsi  l'objet  de  la  retenue  n'ayant  jamais  été 
rempli,  c'est  injustement  qu'elle  a  été  perçue  et 
qu'elle  se  pergoit  encore  sur  plusieurs  de  ces 
renies. 

Mais  ce  qu'il  importe  ici  de  remarquer,  c'est 

3U(!  les  renies  même  assujetties  à  ce  dixième 
amortissement  sont  déclarées,  en  même  temps, 
exemjiles  de  toute  espèce  d'iniposilion  ;  ainsi  cette 
clause  d'exmpiion,  depuis  1/7U,  est  absolument 
générale. 

On  prétend  que  vous  devez  respecter  le  con- 
trat, comme  la  bonne  foi  l'exige;  mais  que  vous 
pouvez  annuler  la  loi  d'exemption,  parce  qu'elle 
contredit  la  ju>tice  primitive  et  qu'elle  est  une 
infraciion  au  droit  naiional. 

C'est,  Messieurs,  une  doctrine  bien  iuconce- 
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vable  que  celle  qui  voudrait  concilïpr  le  respect 
pour  un  contrat  avec  la  violation  d'un  des  nrii- 
cles  fondamentaux  qui  en  sont  la  base  I  C'est  une 
étrange  manière  de  remplir  ses  envasements, 
que  de  dire  à  son  débiteur  :  voilà  voire  titre  ;  j'en 
reconnais  la  validité  ;  mon  honneur  m'e  i  fait 
une  loi;  mais  la  principale  condition  cesse  de  me 
convenir  el  je  ne  veux  plus  y  satl^faireJ 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  ;  quel  est  le 
droit  social  qui  s'oppose  à  ce  que,  dans  une 
obligation  de  rentes  que  la  nation  contracte  avec 
un  citoyen,  elle  lui  laisse  parvenir  les  renies 
ei  tières  qui  sont  stipulé  s  dans  citte  obliga- 
tion ?  Tout  ne  dépend-il  pas  ici  du  trai'é? 
Si  vous  imposez  originairement  les  rentes  d'un 
dixième  ;  en  bien  !  dans  la  circonstance  où  vous 
les  créez,  je  ne  vous  céderai  aussi  mon  capital 
qu'au  moyen  d'un  intérêt  plus  fort  d'un  dixième. 
Si  vuu-î  iiéClarez  ma  rente  non  imposable,  vo  is 
aurez  alors  mon  capital  à  meilleur  prix  :  cela  ne 
revient-il  pas  au  même  pour  les  cuniractaots  ? 

Il  est  clair  que,  dans  tous  les  cas,  l'emprunt-ur 
a  consulté  non  les  avantages  du  prêteur,  mais 
ses  propres  besoms  et  ses  convenances.  C'est  ici 
l'Etat  qui  contracte  avec  le  particulier:  lequel, 
je  le  demande,  est  le  tentateur  ?  Combien  de  ren- 
tiers, au  sein  de  leurs  privations  et  de  leurs 
craintes,  n'ont  pas  gémi  de  ces  placements  d'ar- 
gent, dont  on  v(»udrait  encore  les  punir  I 

On  prodigue  à  ces  marchés  le  titre  d'usure  ; 
mais  quand  c'est  une  grande  nation  qui  offre, 
qui  invite,  qui  amorce,  où.  est  l'usure  dans  l'ac- 
ceptation ?  N'est-ce  pas  renverser  toutes  les  idées, 
que  de  présenter  sous  ce  point  de  vue  de  telles 
créauces  sur  l'Etat?  En  un  mot,  c'est  un  traité 
conclu  :  les  cré  inciers  ont  livré  leur  argent  ;  ils 
ont  rempli  les  condiiionsqui  leur  ont  été  imposées; 
c'est  maintenant  au  débiteur  à  remplir  les  sien- 
nes ;  il  ne  peut  y  manquer  sans  violer  sa  foi. 

Mais  ont-ils  bien  examiné  la  disparité  des  cas, 
ceux  qui  comparent  l'exemption  de  toute  retenue 
qui  est  sti[)Ulée  dans  les  contrats  de  rentes,  avec 
ces  conditions  usuraires,  dont  les  tribunaux  pro- 
noncent la  nullité?  Du  moins,  alors  un  tribunal 
est  élevé  entre  les  parties  litigantes,  poui'  examiner 
la  plainte  et  la  défense  ;  pour  décider  s'il  y  a  usure, 
ou  non;  pour  juger  si  l'article  attaqué  est  essentiel 
dans  le  conirat,  ou  ne  l'est  pas;  et  si,  en  cas  de 
nullité,  il  entraîne  celle  du  contrat.  Mais  que  le 
dtbileur  monte  lui-même  sur  le  tribunal,  pour  ju- 
ger souveruinL-ment  aans  i^a  propre  cause;  el  que 
le  créauci'  r  ne  soit  pas  mène  appelé  pour  se  dé- 
fendre; c'est  une  jiirisprud(;nce  modelée  sur  celle 
dAiger  ou  de  Tunis;  et  il  ne  ferait  pas  sans  liouie 
très  décent  de  la  proposer  pour  code  à  celte  As- 
semblée. 

On  se  plaît  à  faire  regarder  les  rentiers  de  l'Etat 
comme  des  privilégiés,  pour  faire  partager  à  leurs 
créances  la  condimnaiion  prono  ;cëe  contre  les 
privilèges  ;  iv-a\s  «e  ^Ollt  là  des  mots  qui  ne  ré- 

Koudeul  nullement  aux  chopes.  Les  rentiers  pu- 
lics  ne  sont  pas  mieux  prm^i^*  que  ne  le  sont 
tous  les  autres  créanciers  particuliers,  qui  font 
fructifier  leurs  capitaux  eu  d'autres  mains,  et 
d'autres  manières  :  leur  sort  commun  est  de  per- 
cevoir l'inlérêt  total  de  leurs  fonds,  selon  les  di- 
vers arrangements  qu'ils  ont  conclus. 

L'Etat,  dans  tous  les  cas,  doit  protection  à  un 
engagemeni  légitime;  il  doit  satisfaction  à  tout  le 
monde;  ses  créanciers  ne  sont  que  des  objets 
particuliers  de  sa  justice  générale.  En  traitant 
avec  eux,  l'Etat  a  fait  ce  qu'il  a  voulu;  en  les  sa- 
tisfaisant tiûèlement,  il  ne  les  favorisera  point;  il 
ne  leur  accordera  point  de  pHuilège-,  il  remplira 
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des  obligations  qu'ils  ont  eux-mêmes  remplies  à 
son  égard. 

Pour  se  refusera  des  raisons  de  cette  évidence, 
citera-t-on  un  article  de  vos  décrets  du  4  août, 
où  vous  abolissez  [i'S  privilèges  pécuniaires,  per- 
sonnels ou  réels,  en  matière  de  subsides  ?  Mais  de 
bonne  foi,  s'agissait-il  là  des  rentiers  de  l'Etat? 
S'agissait-il  d'autoriser  la  nation,  si  elle  doit 
50  livres  de  renie  au  pauvre  ouvrier  dont  elle  a 
reçu  les  épargnes,  à  ne  lui  en  payer  que  45?  La 
vérité  ne  forca-t-elle  pas  de  convenir  que  cet 
ariicle  n'avait  pour  objet  que  les  ordres,  les  états 
privilégiés,  qui,  par  là,  ont  été  rangés  sous  la  loi 
commune,  et  nullement  les  créanciers  qui  ont 
remis  par  contrat  leurs  biens  à  l'Etat? 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  cet  é  lit  du  4  août  don- 
nait à  cet  égard  la  rhoindre  prise,  n'en  trouve- 
rait-on pas  l'interprétation  la  plus  lumineuse 
dans  voire  décret  subséquent  du  28  du  môme 
mois ,  qui  est  si  péremptoire  en  faveur  des 
créanciers  de  la  nation? 

Si  l'on  nous  oppose  encore  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1789,  qui  statue  que  toutes  les  charges  pu- 
bliques seront  supportées  par  tous  les  citoyens  et 
propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et  facultés, 
ce  sera  avec  tout  aussi  peu  de  fondement;  car 
nous  dirons  :  Qui  vous  nie  que  le  rentier  ne 
doive  supporter  sa  part  des  charges  publiques,  à 
raison  de  ses  facultés?  N'est-il  donc  aucun  moyen 
de  l'atteindre  par  l'imposition,  sans  s'approprier 
une  partie  de  ce  qu'on  lui  doit? 

Une  distinction  biea  simple  suffit,  Messieurs, 
pour  éclaircir  cette  question  :  il  ne  s'agit  que  de 
considérer  dans  la  même  personne  le  rentier  et 
le  citoyen.  Gomme  citoyen,  chacun  est  imposé, 
rentier  ou  non,  selon  ses  facultés  ;  mais  le  ren- 
tier, en  tant  que  rentier,  ne  doit  aucune  imposi- 
tion, selon  les  termes  de  son  contrat.  Il  est  trop 
absurde  d'en  conclure  qu'il  serait  dispensé,  par 
là,  de  contribuer  aux  charges  publiques,  puisque 
l'emploi  même  de  ses  rentes  le  met  en  prise  à 
toutes  les  impositions  communes. 

Serait-ce  parce  que  les  rentes  paraissent  trop 
avantageuses  aux  créanciers,  trop  onéreuses  à 
l'Etat,  qu'on  prétendrait  les  réduire  par  cette 
étrange  imposition?  Mais  ceux  qui  connaissent 
la  matière  des  rentes  savent  qu'il  en  a  été  créé 
de  tout  prix,  selon  l'intérêt  variable  de  l'argent 
et  les  circonstances  qui  rendaient  les  emprunts 
plus  ou  moins  faciles.  —  Si  quelquefois  des  effets 
royaux,  tombés  en  discrédit,  sont  entrés  en  paye- 
ment des  constitutions  de  rentes;  si  quelquefois 
des  spéculateurs  ont  acquis  à  bas  prix  des  rentes, 
que  le  mauvais  état  de  nos  affaires  avait  avilies 
ce  qui  s'est  gagné  d'un  côté,  s'est  perdu  de 
l'autre;  ces  fonds  ont  changé  plusieurs  fois  de 
mains;  tout  cela  est  fort  étranger  aux  engage- 
ments de  l'Etat;  et  il  n'y  aurait  pas  moins  de 
ba-sesse  que  «l'injustice  à  un  débiteur,  de  s'auto- 
riser, pour  réduire  satlette,  des  diverses  chances 
que  son  propre  discrédit  aurait  fait  naître. 

Ce  que  je  dis  des  rentes  en  général,  je  le  dis 
en  paniculier  de  celles  qu'on  appelle  les  rentes 
genevoises,  qui  sont  cuustituées  sur  plusieurs 
tètes.  Cette  manière  de  cons'itution  paraît  peu 
connue  de  ceux  qui  se  récrient  le  plus  contre 
elle;  et  je  dois  dissiper  tout  préjugé  qu'on  pour- 
rait avoir  sur  ce  sujet. 

Si  ces  rentes  soni  chères  pour  l'Etal,  l'acheteur 
n'en  a  pas  moins  été  fidèle  à  tous  les  articles  des 
contrats  qui  les  établissent.  L'acte  de  création 
de  ces  rentes  ne  fixait  point  d'âge  ;  on  pouvait 
donc,  on  devait  même,  pour  être  bien  avisé,  les 
asseoir  sur  de  jeunes  téteâ.   Des  emprunts  en 
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Tiagfr,  si  Bouvent  renoiivelf^s  par  les  besoins  in- 
satiables ae  ri(jliegoiivernemtiit,  n'aur.iieiit  pu  ?e 
remplir, Pi  ce  viager  nVUiit  pas  devenu  un  fonds 
commeiçilile  ;  it  nos  finances  comit.ienl  là- 
deesus.  Pour  quil  devtnl  cumniei cable,  il  f.illait 
bien  que  les  conirais  lufSenl  transmissible-' ;  et 
par  lonféqueif,  qu'ils  refio-assent  sur  des  têies 
fibres  jeunes  ei  bn  n  clioi-ies,  qui  ne  fussent 
pas  celles  des  pn  miers  rentiers.  G  est  donc  notre 
gouvernement  lui-même  qui  a  provoqué,  en  ce 
point,  cette  industrie  commerciale. 

Mais  si  l'un  veut  y  rctlécliir,  on  verra  que  cette 
réunion  de  plusieurs  têtes  n'est  autre  chosequ'nn 
arrangement  entre  les  rentiers,  qui  est  paitaite- 
mem  éiranger  et  indifférent  à  l'emprunteur.  C^r, 
qu<  lui  importe,  quand  une  de  ces  têtes  vient  à 
tomber,  quece  soit  plns'enrs  pcrtionnes  qni  aient 
placé  cbaciMie  la  lieniième  partie,  p  us  ou  moins, 
de  leur  viager  sur  cette  tête;  ou  que  ce  siit  un 
seul  n  ntier  qui  ait  placé  sur  elle  foute  cette 
son  nie?  Toi  jdurs  est-il  vrai  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  te  tête, en  mouiant,  éieini,  au  pn  fit  de  nos 
iinancts,  toute  la  rente  londée  sur  sa  vie. 

Ce  n'isl  donc  que  sur  la  jeunessee  «t  le  bon 
choix  de  ces  têtes  que  pourrait  porter  la  critique. 
Mais  y  a-i-il  du  bon  sei  s  à  faiie  un  crime  à  iies 
Cnutracianlsde  h  ur  sagesse  et  de  leur  prudence, 
lors  surtoi  t  que  nous  leur  en  avons  fa  t  une  loi 
par  des  eiepmnls  t-i  réitérés?  Y  a-t-il  l'ombre 
de  justice  à  prétendre  enlieindre  un  traité  pro- 
pose par  rlOu^-ulêmes,  sous  i  rélexle  que  ce  traiié 
ne  nous  convient  plus?  Au  reste,  ces  constitu- 
tions sur  plusieurs  têtes,  dont  on  lait  un  si  grand 
bruit,  forment  à  peine  la  sixième  partie  de  la 
totalité  des  rentes  viagères.  Sans  doute,  nous 
seiicns  impardonnables,  à  l'avenir  de  constituer 
de  telle."-  rei  les;  nais  nous  le  serions  bien  plus 
aiijourd'liui  de  touch-  r  à  celles  qui  sont  consti- 
tuée>  ;  car  il  esi  p  us  honteux  encore  d'être  in- 
fidèle que  d'être  prodigue. 

On  Compare  les  rentiers  aux  propriétaires  ttr- 
rituriaux;  et  l'on  trouve  juste  d'imposer  les 
rentes  ci  mme  on  impose  les  terres.  Mais  oublie- 
rions-uons  que,  dans  la  société,  celui  qui  con- 
somme n'e  l  pas  moins  utile  que  celui  qui  pro- 
duit? Qu'elle  serait  étroite  celle  puiiiiq  ^e  qui 
croirait  faire  biamoup  pour  les  terres  en  dimi- 
Duaiil  les  moyens  Ue  Consommation!  Le  rentier 
qui  verse  ^<  s  revenus  an  marché,  dans  les  a  eiiers 
et  dans  les  boutiques,  qui  laa  produire  ei  tra- 
vailler poui  Bon  service,  ue  paye-i-il  pas  en  ce 
point  sa  dt  ttc  au  public?  L'homme  qui  thésau- 
rise, nuit;  celui  qui  répand,  est  utile.  Frapper 
»ur  les  moyens,  c'est  frupier  sur  les  sources  du 
proi  uit.  lmpo^er  l'aviir  du  capitaliste  qui  con- 
Souinie,  c'est  donc  faire  une  operatiou  fausse; 
c'est  diminutr,  par  contre-coup,  le  revenu  de 
toutes  les  autres  impositions. 

D'ailieuis,  en  admeitant  les  impositions  indi- 
recies  au  nombre  Uts  res^ouices  ualionaies,  n'at- 
telgnez-vou^  pas  le  nnlier  par  ce  muyeu?  rs'esl- 
11  uas  soumis,  dans  les  objets  de  ses  dépenses, 
&  1  ini|>usitiuii  dont  vous  trouverez  à  propos  de 
les  charger?  Serait-ce. un  pur  gain  pour  le  ti,-c, 
qu'une  leieuue  qui,  eu  appauvris  aoi  les  rentiers, 
diminuerait  d'autant  Us  uruits  levés  sur  leur 
cousouiiuaiion?  surt(  ut  si  l'on  retléchil  qu'en 
faisant  pas.-er  ainsi  de  petits  rentiers^  ue  1  éial 
d'aisai  ce  au  pur  nécessaire,  on  les  prive  de  cet 
ordre  de  dépenses  sur  lesquelles  principalement 
reposent  les  impositions  indirectes. 

Et,  Messieurs,  considérez,  je  vous  prie,  cette 
notable  uilléreoce  entre  ^lmpo^itioD  des  terres 
«t  celle  des  rentes.  Quand  les  terres  s'achètent, 


quand  elles  se  transmettent  dans  les  partages, 
on  compte  sur  la  taxe  qu'elles  payent;  et  c'e^t, 
déduction  faite  de  cette  t  xe,  qu'o'n  évalue  leur 
revenu  et  le  capital  qu'il  représente  :  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  nin-  qu*^  les  impositions  terri- 
toriales sont  bien  |)luiôt  à  la  charge  des  fonils 
qu  ■  des  propriétaires.  M  «is,  si  tout  à  coup,  arbi- 
trairement, Contre  ia  fui  des  conventions,  vous 
taxez  les  renies,  vous  altérez  évidemment  le  litre 
de  leur  création  ;  vous  augmentez  h-ur  prix 
d'achat  de  tout  le  capital  d'une  rente  égale  à 
l'imposition. 

Oublierons-nous  encore.  Messieurs,  un  avan- 
tage bien  réel,  qui  dislingue  les  propriétés  terri- 
toriales, lies  propriétés  reuiièr>s?Le  temps  ne 
pf'Ut  rien  e  ileveraux  teires  d-'  leur  valeur;  elles 
en  acquière!  t  même  sous  une  bonne  admi  istra- 
lion  ;  et  le  prix  de  leur  revenu  s'accroît,  en  même 
temps  que  le  prixdes  ch.)S  s  néces^aiies  à  la  vie. 
Le  rentier,  à  cet  eg.ird,  esl  dans  une  position  bien 
moins  favorable.  La  valeur  nu-nérique  de  ses 
rentes  e-tioujou  s  la  même,  tandis  que  la  valeur 
relative  de  toute  chose  augmente.  Il  s'appauvrit 
donc  véritablement  d'année  en  année  :  au  lieu 
que  l'emprunteur  acquiert,  dans  une  proportion 
inverse,  toujours  plus  de  facilité  à  s'acquitter. 

Observons  donc,  relativement  à  l'acquit  de  la 
dette  contractée  par  ces  emprunts,  que,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales,  l'abondance  des  espèces 
tendant  à  s'accroître  et  les  impositions  venant  à 
être  représeniées  alnrs  par  une  grande  somme 
de  numéraire,  le  payement  des  arrérages  de  cette 
dette  devient  à  la  Hu  moins  onéreux  pour  l'Etat, 
et  que  cet  allégement,  dans  l'avenir,  en  compense 
un  peu  la  charge  actuelle.  Je  conclus,  de  là,  que 
le  sort  du  prêteur  tendant  à  s'amoindrir  et  celui 
de  l'emprunteur  à  s'améliorer,  c'est  une  raison 
de  plus  à  ce  dernier,  si  la  justice  pouvait  s'aider 
de  considérations  étrangères,  de  se  faire  un  scru- 
pule de  la  plus  parfaite  fidélité. 

Je  suis  bien  éloigné  d'être  ra()ologi8te  des  em- 
prunts, mais  qu'il  me  soit  permis  de  remarquer, 
en  passant,  que  ces  emprunts,  tout  funestes  qu'ils 
sont,  ont  sans  doute  épargné  aux  peuiiles  des 
extorsions  du  gouveruement  plus  funestes  en- 
core, ces  contributions  subites,  ces  levées  for- 
cées d'énormes  capitaux  que  nous  avons  vus  se 
fondre  d'année  en  année  pour  le  soutieu  de  dos 
gut  rres  désastreuses. 

Si  l'on  prétendait  qu'il  faut  distinguer  ici  le 
capital  d'avec  les  rentes;  qu'en  respectant  ce- 
lui-là, on  peut  I  éaninoins  imposer  celles*!;»;  ce 
seraii-là  un  raisonnement  bien  légT  et  bien  illu- 
soire :  car  si  un  cerl.iio  capital  est  représenté 
par  certaines  rentes,  comment  ferez-vous,  j-  vous 
prie,  pour  grever  ces  rentes  sans  diminuer  la 
valeur  de  leur  capiial?Non;  l'on  ne  peut  tou- 
cher à  C'  tte  partie  des  fouiîs  publics  sans  en 
faire  soudain  tomber  la  valeur,  sans  porter  un 
grand  désoidre  dans  les  affaires;  c'est  ruiner 
même,  de  fond  en  comble,  ceux  qui,  avec  le  peu 
de  moyens  qui  leur  appartiennent,  se  sont  char- 
gés, sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique,  d'une 
Forte  somme  de  rentes  commerçabi  s. 

Il  faut  l'avouer.  Messieurs,  le  système  qui  vou- 
drait menacer  la  propriété  des  renies  se  i  ré- 
sente ici  sous  une  forme  singulièrement  bizarre 
et  choquante.  Pourquoi  donc  le  titre  des  rentiers 
porterait-il  avec  lui  quelque  chose  de  plus  fu- 
neste que  toutes  les  autres  créances  sur  l'Etat, 
dont  aucune  n'est  acquise  à  des  titras  plus  in- 
contestables et  plus  sacrés?  Quelle  inconcevable 
partialité,  que  de  séparer  cette  classe  d'effela 
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publics  de  tous  les  autres  effets,  poar  la  frapper 
seule  d'une  imposition! 

On  vous  paile  d'imposer  les  rentiers,  en  leur 
qualité  de  capiialisies.  Mais  ne  peut-on  pas  re- 
garder aussi  curame  Ccipitulistes,  la  plupart  des 
autres  créamiers  iiubiic.-N?  Asseyo'is  donc  aussi 
une  imposiiinn  sur  les  caution  'Craenis,  sur  les 
effets  suspendus,  sur  les  remboursements  échus 
et  à  terme,  sur  l'emprunt  de  125  millions,  sur 
l'arriéré  des  départemeDls,  sur  les  tn-nle  arlif.les 
qui  consliiueni  la  dette  exigible.  Il  n'y  a  aiçune 
exception  à  faire,  en  faveur  de  la  dette  non 
conslitut^e;  elle  en  mériterait  moins  que  la  deit' 
constituée,  si  l'on  pouvait  calculer  avec  se?»  pro- 
messes. Altaï uons  a^issi  les  rentes  des  créan- 
ciers du  clergé,  puisqu'elles  sont  roainienant  à 
DOtre  charge.  Imposons  de  même  toutes  les  pen- 
sions civiles,  militaires,  ecclésiastiq.jes;  car  les 
pensions  sont  aussi  des  rentes;  avec  cette  diffé- 
rence, qu'elles  n'ont  pas  été  achetées.  Partout  où 
Dûus  trouverons  des  créanciers  de  la  nation, 
évaluons  le  revenu  de  leurs  créances,  soumet- 
tons-le à  des  impositions,  atténuons  d'autant 
leurs  capitaux  :  nous  le  devons,  si  nous  vou- 
lons tenir  ici  une  conduite  qui  ne  pèche  pas  en- 
core par  une  monstrueuse  partialité.  Alors,  l'é- 
tendue de  l'opération  nous  en  fera  peut-être 
mieux  sentir  toute  l'injustice;  et  cette  foule  de 
brèches  qu'il  faudrait  faire  aux  propriétés,  nous 
ouvrira  les  yeux  sur  l'attentat  que  l'on  nous 
propose. 

Il  y  a  plus,  Messieurs;  et,  sans  forcer  les  choses, 
je  soutiens  que  tous  les  capitalistes  nationaux 
devraient  être  imposés,  dans  ce  système  insoute» 
nable,  quels  que  soient  leurs  débiteurs,  et  de 
quelque  manière  que  leurs  fonds  soient  placés. 
Ceux  (4ui  ont  des  rentes  chez  les  paniculiers  ne 
seront  pas  moins  des  capitalistes  à  rançonner, 
que  ceux  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat;  ei  si  nous 
embrassons  de  tels  principes,  nous  voilà  livrés 
aux  recherches  les  plus  inquisitoriales  sur  les 
fortunes  des  individus  et  sur  l'emploi  de  leurs 
capitaux.  Il  est  impossible  d'éluder  ces  consé- 
quences. La  nation  n'a  pas  plus  de  droit  sur  les 
fonds  placés  entre  ses  mains,  que  hors  de  ses 
maïus.  Que  dis-je?  elle  a  de  plus,  dans  ce  pre- 
mier cas,  les  rèjiles  de  la  pudeur  publique  à  ob- 
server, puisque  les  fonds  de  ses  créanciers  sont 
en  sa  puissance. 

Mais  quand  il  serait  possible  qu'à  la  manière 
des  despotes,  nous  prissions  ainsi  de  l'argent  par- 
tout où  les  ciloyeiig  de  l'Empire  n'auraient  pas 
su  le  dérober  à  nos  regards,  quel  droit  du  moins 
avons-nous  sur  la  fonune  des  étrangère  qui 
nous  ont  donné  leur  confiance?  Ceux  qui  nous 
pniposent  l'opération  de  finance  que  je  discute, 
savent  que  les  étrangers  ont  une  très  grande 
part  diins  nos  emprunts;  et  s'ils  nous  disent  que 
nous  ne  devons  voir  uans  ces  emprunts  qu'un 
fait  national  :  ces  étrangers  viendront  avec  nos 
lettrées  jialenies  d'emprunt  à  la  main;  ils  nous 
montreroQi  qu'ils  sont  texiuellemeui  invités,  daits 
ces  lettres  royales,à  prendre  part  à  no-î  emprunts; 
ils  nous  prouveront  que  nous  sommes  forcés  de 
reconnal  re  et  leur  qualité  de  rentiers  étrangers, 
et  le  droit  qui  les  exempte  d'imposition,  pul8l^ue 
Cette  qualité  et  ce  droit  sont  légalemeui  recon.ius 
dans  leur  contrat  luême. 

Si  quelqu'un  osait  faire  entendre  que  du  moins 
le  tuai  que  l  s  étrangers  éprouveraient  de  cette 
opération,  ne  reioiuberait  pas  sur  cet  E.npiie, 
une  telle  morale  vous  ferait  horreur;  et  vous 
senUnez  d'autant  mieux  tout  ce  qu'il  y  a  de  ré- 


vo'tantdans  une  mesure  fondée  sur  de  tels  senti- 
ments et  dn  tels  inoiifg. 

On  prélen  I  que  ces  étrangers  doivent  être  iw- 
posés  ilans  leurs  rentes  ensuite  de  la  protection 
accordée  par  rE'ntà  cettp  espèce  de  propriété.  Je 
me  délierais  i  fîniment,  Messieurs,  d'un  droit  que 
non?  prétendrions  exercer  sur  des  capitaux  qui 
nous  ont  été  prêtés  pir  nos  voisins,  tandis  que 
Ces  voisins  n'ont  jatnais  exercé  un  droit  seraula- 
ble,  à  aucun  titre,  sur  les  capitaux  étra  igerg 
qui  leur  ont  été  confiés;  et  je  craindrais  beaucoup 
quun  systône,  que  nous  serions  seuls  à  soutenir 
et  qui  na  pour  ba-e  que  la  cupi  lué  et  les  so- 
phismes,  ne  déshonorât  à  jamais  nos  premiers 
pas  dans  la  politique  financière. 

Mais,  je  le  dema  ide  :  quel  droit  de  protection 
un  débiteur,  quel  qu'il  s  )it,  peut-il  exiger  de  son 
créancier,  pour  l'argent  que  celui-ci  lai  confie  t 
Cette  prétention  n'e«t-elle  pa-ç  réfutée  par  le  ri- 
di'ule  qu'elle  présente?  Car,  encore  une  fois, 
l'Etat  n'est  ici  qu'emprunteur,  sans  aucune  autre 
nullité,  et  il  n'a  pas  plus  de  droit  à  une  imposi' 
tion  non  convenue  sur  ce  qu'on  lui  prête,  que 
tout  autre  débiteur  n'en  aurait  sur  la  partie  la 
plus  sacrée  de  ses  dettes. 

Qu'on  ne  prétende  point  argumenter  Ici  de  Vim- 
position  que  doivent  incontestablementles  étran- 
gers, pour  les  propriété-!  foncières  qu'ils  possè- 
dent les  uns  chez  les  autres.  Caries  terres  cons- 
tituent l'Empire;  elles  relèvent  de  l'Empire;  les 
droits  du  souverain  s'étendent  sur  elles,  ou  ne 
reposeraient  sur  rien.  Mais  les  fonds  pé<-uniaire8 
des  étrangers,  les  écus  qu'ils  nous  ont  prêtés,  ne 
relèvent  point  de  notre  souveraineté  ;  et  quand 
l'Etat  a  déclaré  lui-même  leurs  renies  libres  de 
toute  imposition,  il  serait  scandaleux,  pour  s'au- 
toriser à  enfreindre  ce  traité,  de  citer  l'ex-mple 
de  leurs  po'^sessions  territoriales  qui  sont  impo- 
sables par  leur  nature,  et  à  l'imposition  desquelles 
ils  se  sont  soumis. 

Je  dis  donc  qu'il  est  impossible  que  nous  sous- 
crivions jamais  à  celte  criante  injustice  envers 
des  étrangers  qui  nous  ont  confié  leurs  biens  à 
des  conditions  inviolables;  et  j'ajoute  que  les 
rentes  de  toute  espèce  étant  répandues  dans  le 
com-nerce,  il  serait  impossible  aussi  de  démêler, 
parmi  les  divers  propriétaires  de  ces  effets,  les 
créanciers  étrangers  d'avec  les  victimes  natio- 
nales. La  seule  manière  de  nous  épargner  cet 
eiubarras,  c'est  de  rejeter  l'injuste  mesure  qui 
le  ferait  naître. 

Je  ne  saurais  voir,  Messieurs,  qu'un  expédient 
qui  nous  permit  d'imposer  tous  les  rentiers  indis- 
tinctement: c'est  de  faire  de  nouvelles  conditions 
avec  eux,  et  de  leur  proposer  cette  alternative, 
ou  de  se  soumettre  volontairement  à  une  impo- 
sition,on  de  recevoir  sur-le-champ  leur  rembour- 
sement :  sans  cela,  l'impôt  sur  les  rentes  serait 
l'impôt  le  plus  violent,  le  plus  tortionnaire  qu'il 
fût  possible  d'imaginer. 

Vous  dirait-on  j  peut-être  ,  d'affranchir  les 
rentes  faibles  et  de  n'imposer  que  les  rentes 
fortes,  ou  de  suivre  dans  Vimposition  certaines 
proportions  avec  la  valeur  des  rentes?  Mais  vous 
ne  vous  rapprocheriez  pas,  par  là,  de  la  justice; 
et  la  nature  des  choses  ne  permet  pas  même 
cette  mesure.  Ces  rentes,  en  général,  ne  s-ont 
|)oint  en  proportion  avec  les  fortunes.  Un  riche 
peut  eu  avoir  de  peu  de  vale  ir,  qui  seraient 
épargnées  par  la  taxe,  ou  peu  imposées.  Un 
hom  ne  mal  aise  peut  avoir  placé  en  rentes  plus 
que  sa  foriune-,  et  il  répond  à  ses  créanciers  de 
tout  ce  qui  excède  ses  besoins.  Enfin,  dans  un 
graud  nombi«  de  ces  constitutions,  il  est  des 
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créanciers  apparents  qui  ont  constitué  de  fortes 
rentes  en  leur  nono,  et  qui  ne  sont  cependant 
que  les  facteurs  d'une  foule  de  pelil.s  rentiers 
qui  Fe  les  parlngent.  Il  est  donc  impossible 
d'établir  ici  une  échelle  ^'imposition  un  peu 
raisonnable. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  l'on  s'écarte 
de  la  vérité,  quand  on  vous  représente  les 
rentiers  de  l'État,  eo  général,  comme  des  capi- 
talistt  8  sur  lesquels  on  peut  apesantir  la  main 
sans  ménagement.  Ignore-t-on  que,  pour  un 
rentier  opnlent,  il  en  est  par  milliers  qui  n'ont 
pour  subsister  que  de  faibles  rentes,  et  auxquels 
il  serait  très  risible  d'appliquer  tout  ce  que  l'on 
se  permetde  dire  contre  les  rentiers  capitalistes? 

On  se  plaît  à  opposer  avec  avantage  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  aux  propriétaires  de  renies. 
On  comble  les  premiers  d'éloges;  il  n'y  a  pas  de 
reproches  qu'on  ne  prodigue  à  ceux-ci.  Il  semble 
qu'on  sera  toujours  assez  juste  à  leur  égard.Mais 
ces  déclarationsne  sont  faites  que  pour  des  esprits 
peu  éclairés  ou  irréfléchis.  Il  en  est  des  proprié- 
taires (le  renies,  des  capitalistes,  comme  des 
propriétaires  de  biens  fonds;  il  existe  parmi  eux 
des  hommes  de  toutes  les  sortes.  Si  l'on  voit 
des  rentiers  fastueux  et  égoïstes,  on  en  voit  aussi, 
et  c'e&t  indubitablement  le  plus  grand  nombre, 
qui  sont  honnêtes  et  p  u  aisés.  H  en  est  dont  les 
revenus  sont  consacrés,  en  partie,  à  la  bienfai- 
sance. Il  en  i  st,  enfin,  qui  sont  en  même  temps 
propriétaires  fonciers,  et  qui  soutiennent  leurs 
possessions  avec  leurs  rentes. 

Les  moindres  lumières,  en  économie  générale, 
ne  nous  prouvent-elles  pas  que  toute  la  richesse 
des  nations  se  divise  en  bien?-fonds  et  en  capi- 
taux? que  puisqu'il  faut,  pour  la  prospérité  publi- 
qne,  des  arts,  un  commerce;  il  faut  du  numé- 
raire qui  les  alimente?  que  pour  qu'il  y  ait  des 
produits  ruraux  et  industriels,  il  faut  des  ache- 
teurs, qui  les  consomment?  La  moindre  ré- 
flexion ne  nous  découvre-t-elle  pas  que  la  culture 
même  ne  peut  exister  sans  les  avances  pécu- 
niaires; que  réprouver  les  capitalistes  comme 
inutiles  à  la  société,  c'est  s'emporter  follement 
contre  les  instruments  mêmes  du  travail  ;  c'est 
vouloir  frapper  à  la  fois  et  la  terre  et  les  arts, 
de  stérilité? 

11  sulIJrait,  pour  faire  apprécier  ces  déclama- 
tions contre  les  rentiers,  les  capitalistes,  de  citer 
des  faits  qui  ne  sont  que  trop  récents  et 
trop  connus.  Qu'est-il  arrivé,  quand  le  malheur 
des  temps  ou  rimpéritie  de  notre  administration 
a  retenu  les  deniers  qui  devaient  passer  aux 
créanciers  de  l'Etat?  Cette  calamité  n  a-t-elle  pas 
aggravé  toutes  les  autres  ?  Parlez,  peuple  souf- 
frant, mais  peuple  juste,  qu'on  ne  peut  égarer  ici 
sur  ses  intérêts  :  n'avez-vous  pas  langui  alors, 
faute  de  travail  et  d'assistance  ?  En  serez-vous 
plus  occupé  dans  vos  professions,  et  mieux  se- 
couru dans  vos  besoins,  si  l'on  affaiblit,  par  une 
opération  également  injuste  et  imprévoyante,  des 
revenus  qui  se  versent  en  mille  manières,  et  sur 
vous  et  autour  de  vous?  L'industrie  en  sera-t-elle 
alors  plus  animée,  le  commerce  plus  actiO  les 
consommations  plus  considérables? 

Eh  I  savent-ils,  ceux  qui  parlent  d'imposer  les 
rentes,  quelle  multitude  d'individus  seraient  vexés 
par  cette  taxe?  Savenl-ils  dans  quelle  classe  de 
citoyens  ils  vont  chercher  leurs  innombrables 
victimes  ?  Interrogez  les  experts  dans  cette  ma- 
tière, les  payeurs  de  rentes.  Ils  vous  diront  qu'il 
n'existe  pas  moins  de  sept  à  huit  cent  mille  par- 
ties de  rentes  sur  l'Etal  ;  encore  ne  comptent-ils 
pas  une  foule  do  petite  rentiers,  représentés  au 


Trésor  public  par  un  petit  nombre  de  gens  d'af- 
faires 

Or,  calculez.  L'Etat  paye  en  rentes,  tant  via- 
gères que  perpétuelles,  à  peu  près  160  millions 
de  livres  par  année;  d'où  il  résulte  que  chaque 
partie,  l'une  portant  l'autre,  ne  se  monte  qu'en- 
viron à  200  livres.  Celles  qui  s'élèvent  au-dessus, 
sont  compensées  par  le  nombre  infiniment  plus 
grand  de  celles  qui  sont  beaucoup  au-dessous. 

Voilà,  Messieurs,  ces  prétendus  capitalistes, 
ces  fameux  rentiers  qu'on  vous  dénonce:  ce  sont 
des  centaines  de  mille  individus,  pris  pour  la  plu- 
part dans  les  classes  mal  aisées  de  la  société.Voilà 
ces  riches  fortunes  qu'on  fait  sonner  à  vos  oreilles: 
c'est  la  subsistance  même  de  la  multitude. 

Qu'il  est  heureux.  Messieurs,  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  qu'après  en  avoir  appelé  à  la 
justice,  aux  convenances,  aux  lois  de  la  bonne 
politique,  de  la  morale,  de  l'humanité,  je  puisse 
en  appeler  encore  à  vous-mêmes  I  Je  vais  vous 
montrer  dans  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  vous 
avez  à  faire  ;  ou  plutôt,  je  vais  vous  montrer  qu'il 
ne  vous  reste  rien  à  faire  de  nouveau  ;  mais  qu'il 
vous  suffit  de  ne  pas  renverser  votre  propre  ou- 
vrage. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  votre  Constitution 
fût  flottante  au  gré  de  tous  les  vents  qu'on  ferait 
souffler  autour  oe  vous.  Vous  avez  porté  un  dé- 
cret qui  est  la  sauvegarde  de  tous  vos  autres  dé- 
crets. Vous  vous  êtes  interdit  la  faculté  de  les 
dénaturer.  Aujourd'hui,  il  s'agit  d'un  principe  de 
fidélité,  sacré  en  lui-même,  sacré  pour  tous  les 
hommes,  sacré  pour  vous  surtout,  qui  en  aviz 
fait  la  matière  d'une  de  vos  plus  belles,  de  vos 
iplus  mémorables  déclarations. 

Avant  que  vous  eussiez  donné  tant  de  preuves 
de  justice,  de  patriotisme,  le  public  alarmé  parut 
trembler  un  moment,  que  l'urgence  des  besoins 
ne  vous  rendît  moins  scrupuleux  sur  les  enga- 
gements d'une  administration  dissipatrice:  vous 
le  rassurâtes;  vous  décrétâtes,  le  17  juin  1789,  que 
vous  mettiez  les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sau- 
vegarde de  Vhonneur  et  de  ta  loyauté  française. 

Bientôt,  une  nouvelle  révolution  s'annonce  avec 
des  éclats  terribles;  l'Etat  est  en  péril  ;  cette  As- 
semblée embrasse  tous  les  moyens  de  préserver 
la  confiance;  elle  porte  ses  premiers  pegards  sur 
lescréanciers  de  l'Etat;  elle  arrête,  le  13  juillet 
de  la  même  année,  que  nul  pouvoir  n'a  le  droit 
de  prononcer  l'infâme  mot  de  banqueroute,  sous 
quelque  forme  et  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

Il  y  a  plus,  Messieurs  ;  comme  si  ces  expres- 
sions, bien  que  générales  dans  leur  objet,  et  par- 
faitement claires  en  elles-mêmes,  pouvaient  en- 
core donner  lieu  à  quelque  doute,  le  législateur 
revient  pour  la  troisième  fois  à  la  même  protes- 
tation; il  commente  en  quelque  sorte,  il  étend 
ses  déclarations  précédentes;  il  prononce,  dans 
son  décret  du  27  août  suivant,  que  dans  aucun 
cas,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  fait  aucune 
retenue,  ni  réduction  quelconque,  sur  aucune  des 
parties  de  la  dette  publique.  Pesez,  Messieurs, 
chacune  de  ces  expressions  ;  et  si  vous  n'y  trou- 
vez pas  la  réprobation  la  plus  formelle  de  toute 
imposition  sur  les  rentes,  disons  qu'il  est  impos- 
sible de  rien  exprimer  de  clair  et  d'incontestable 
dans  aucune  langue,  et  tremblons  pour  le  sort 
futur  de  tous  nos  décrets. 

Et  dans  quelle  circonstance.  Messieurs,  ce  dé- 
cret peremnloire  fut-il  porté?  C'est  quand  nous 
arrêtâmes  1  emprunt  même  de  80  millions  ;  quand 
obligés  de  créer  de  nouvelles  rentes,  nous  ju- 
geâmes indispensable  de  donner  ce  surcrott  de 


Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLBMF:xTAIRES.  [4  décembre  1790.1 


313 


Bûrelé  et  de  cootiaoce  aux  créanciers  de  l'Etat  : 
c'est  après  avoir  '  ntenda  le  discours  de  M.  l'évê- 
que  ti'Aulun,  prouoncé  à  l'appui  de  ce  même  dé- 
cret; discours  entièrement  consacré  à  montrer 
toutes  les  espèces  d'iojustices  et  de  faux  calculs 
qu'il  y  aurait  à  toucher  aux  renies  sur  l'Etat, 
sous  aucun  prétexte  :  discours  où  ob  lit  cette 
phrase  remarquable,  qui  semblait  repousser  d'a- 
vance l'étrange  proposition  qu'on  ose  vous  faire: 
«  Une  réduction  partielledes  rentes,  sous  le  nom 
«  d'imposition,  Y  est-il  dit,  est  tout  aussiinjasie, 
«  toui  aussi  coupable  en  principes  qu'une  sup- 
«  pression  totale.  »  Voilà  dans  quelles  vues,  dans 
quel  esprit  a  été  rendu  le  décret  dont  il  s'agit. 

Et  l'année  qui  «uit  des  promesses  si  claires,  si 
solennelles,  n'esi  pas  écoulée,  que  nous  cherchf^ 
rions  à  le|  éluderl  Ce  même  emprunt  de  80  mil- 
lions, dont  nous  avons  afrirmé,  ainsi  que  de  toutes 
les  autres  parti'  s  de  la  dette,  qu'en  aucun  cas, 
sous  aucun  prétexte,  il  n'y  serait  fait  aucune  re- 
tenue, aucune  réduction  quelconque;  nous  y  fe- 
rions néanmoins  une  retenue,  une  réduction,  au 
premier  cas,  au  premier  prétexte!  0  mépris  de 
soi-même  et  de  sa  parole!  0  conduite  qui  désho- 
norerait un  gouvernement  vieilli,  endurci  dans 
lesextorsions!  Non,  une  pareille  indigiiiténesouil- 
lera  point  la  libené  à  son  aurore  ;  elle  est  géné- 
reuse, celle  liberté;  elle  est  loyale  ;  elle  est  fidèle  ; 
ses  projets  sonigranls,  élevés,  et  ses  moyens  ne 
sauraient êire  méprisables. 

Rappelez-vous,  Messieurs, ce  trait  de  la  même 
séance  du  27  août,  où  fut  décrétée  la  fameuse  dé- 
claration iiont  je  parle  ;  trait  qui  peint  l't  sprit  de 
loyauté  dont  vous  étiez  animés,  et  qui  serait  un 
nouvel  argument  pour  ma  cause,  si  elle  pouvait 
encore  en  avoir  besoin.  Un  amendement  fut  pré- 
senté à  ce  beau  décret  qui  consolidait  la  dette 
publique  ;  un  membre  demanda,  comme  quelques 
personnes  le  font  aujourd'hui,  que  la  déclaration 
en  faveurde  la  dette  ne  poriât  que  sur  les  capi- 
taui  et  non  sur  les  intérêts.  Ecoutez,  Messieurs, 
votre  réponse  :  un  murmure  général,  disent  les 
journaux  du  temps,  força  l'auteur  à  retirer  son 
ameuiJeioent.  Ce  murmure  fait  l'élogede  l'Assem- 
blée: c'est  l'instinct  de  la  raison  et  de  la  vertu, 
qui  repousse  les  propositions  fausses  ou  malhon- 
nêtes. 

Maintenant  que  vous  voyess  reparaître  cette 
même  proposition  déjà  réprouvée;  que  vous 
voyez  des  maximes  sophistiques  disputer  le  pas  à 
vos  décrets;  maintenant  qu'on  sciiible  vous  tâter 
sur  vos  vertus  publiques,  malgré  les  preuves 
éclatantes  que  vous  en  avez  données,  et  dont  on 
devrait  se  souvenir;  vous  vous  montrerez  ce  que 
vous  êtes,  vous  prouverez  que  l'Assemblée  na- 
tionale .le  ce  jour  est  encore  celle  du  13  juillet 
et  du  27  août  1789.  Voua  repousserez  l'attentat 
qu'un  vous  propose  contre  la  foi  publique,  contre 
vos  déclarations  les  plus  expresses,  contre  l'hon- 
neur de  Cette  Assemblée  et  la  dignité  de  la 
nation. 

Vous  vous  souviendrez  que  si  Louis  XVI  avait 
voulu  combler  le  vide  île  nos  finances  par  ces 
vils  moyens,  nous  gémirions  peut-être  encore 
dans  les  fers  honteux  du  despotisme,  et  vous  ne 
souillerez  point  cette  époque  de  gloire  et  de 
liberté  par  une  mesure  que  sa  probité  lui  défen- 
dit sous  l'ancien  régime. 

Que  l'adulation  ait  exalté  le  roi,  à  l'ouverture 
de  nos  séances,  pour  n'avoir  pas  manqué  à  ses 
promesses;  qu'elle  ait  fait  valoir  la  faculté 
qu'il  aurait  eue,dU-on,  d'assujettir  aune  retenue 
quelconque  la  totalité  des  renies  ou  des  intérêts 
sur  L'Etat;  c'est  à  nous  de  tenir  un  autre  lan- 


gage. Juste  ciel!  la  déloyauté,  le  manque  de'foi, 
une  faculté  royale!  Couvrons  ce  trait  d'abjection 
ministérielle  par  un  tableau  d'un  tout  autre 
genre,  tableau  fidèle,  pris  dans  le  même  discours, 
et  qui  semble  fait  pour  notre  sujet  :  «  La  bonne 
foi  »,  y  est-il-dit,    la  politique,  le  bonheur  et  la 

0  puissance,  tous  les  priacipes,  tous  les  mobiles, 
«  tous  les  ioiérêts,  enfin,  viennent  plaider  la 
«  cause  des créaiciers  de  l'Etat  et  leur  servir  de 

1  défense  ..  Je  parle  surtout  de  ces  hommes  du 
«  peuple,  que  la  crainte  de  l'ind  gence  a  rendus 
«  laborieux,  et  qui,  dans  l'abandon  d'une  douce 
«  confiance,  ont  déposé  entre  les  mains  de  leur 
«  roi,  à  l'abri  de  sa  probité  et  de  son  amour,  le 
«  fruit  des  travaux  pénibles  de  toute  leur  vie,  et 
«  l'espoir  longtemps  acheté  de  quelque  r-'pos 
«  dans  lesj  ours  de  la  vieillesse,  et  des  infirmités 
«  qui  l'accompagnent  :  car  tel  est  un  grand 
«  nombre  des  créanciers  de  l'Etat.  Je  n'essayerai 
«  pas  de  peindre  le  désordre  et  la  douleur  qui 
«  résulteraient  de  leur  attente  si  cruellement 
«  trompée.  11  est  des  maux  assez  grands,  même 
c  en  perspective,  pour  qu'on  n'ose  les  fixer  par 
«  la  pensée,  et  la  crainte  qu'ils  inspirent  semble 
«  être  un  garant  de  leur  impossibilité.  » 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  ce  qu'on  vous  a  pro- 
posé d'exécuter,  Terray  l'osa.  Il  loucha  aux 
créances  sur  l'Etat;  il  retint  un  dixième  sur  les 
rentes;  il  appelait  aussi  cela  une  imposition.  Du 
moins,  cetadministrateur  infidèle  jugea  lui-même 
sa  conduite.  Un  malheureux  créancier  lui  dit  un 
jour  :  «  Ah  1  Monseigneur,  quelle  injustice  vous 
nous  faites  —  Eh  !  qui  vous  parle  de  justice?  »  lui 
répondit-il.  Ainsi  ce  ministre  fit  effrontément  un 
larcin  public.  Mais  il  eût  fait  pis  encore;  il  eût 
corrompu  la  morale,  s'il  eût  cherché  à  colorer 
son  opération.  La  postérité  lui  a  fait  justice;  et 
l'infamie  repose  à  jamais  sur  son  tombeau. 

Je  n'en  puis  donc  douter.  Messieurs;  cette  As- 
semblée marquera  encore  cette  journée  d'un  trait 
mémorable  de  sa  vertu.  Non  seulement  elle  re- 
jettera, d'une  manière  qui  soit  digne  d'elle,  toute 
proposition  d'attenter  aux  rentes  sur  l'Etat;  mais 
elle  se  mettra  pour  l'avenir  à  l'abri  des  surprises 
qu'on  pourrait  lui  faire;  elle  tirera  parti,  pour 
sa  gloire,  de  cette  discussion  même,  où  on  l'a 
forcée  de  descendre. 

Et  à  qui,  Messieurs,  voudrions-nous  laisser 
l'honneur  de  cette  noble  détermination?  Dans 
quelle  législature  existera-t-il  un  sentiment  plus 
vif  des  vrais  principes,  plus  d'ardeur  pour  les 
soutenir,  les  éterniser? 

Posons  donc  pour  la  nation,  posons  pour  les 
générations  futures,  la  base  profonde  d'un  crédit 
indestructible,  comme  nous  avons  posé  celle  de 
la  liberté.  Faisons  d'un  principe  d'ordre,  de  ré- 
gularité, de  morale  en  fait  de  finance,  une  loi 
constitutive  de  cet  Empire;  et  que  des  obligations 
inviolables  en  elles-mêmes  soient  mises  par  nos 
mains  à  l'abri  de  toute  vicissitude  des  opinions 
et  des  circonstances. 

Voici,  Messieurs,  le  décret,  que  j'ai  l'honneur, 
en  conséquence,  de  vous  proposer  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

1<*  Qu'en  confirmation  des  décrets  des  17  juin 
et  13  juillet  1789,  et  en  particulier  du  27  août  de 
la  même  année,  les  rentes,  soit  viagères,  soit 
perpétuelles  seront  à  jamais  exemptes  de  toute 
imposition,  dans  quelque  cas  et  pour  quelque 
raison  que  ce  puisse  être,  ainsi  que  toutes  les 
autres  parties  de  la  dette  pub  ique; 

2°  Que  les  arrérages  des  renies  tant  viagères 
que  perpétuelles  dus  pour  l'année  1790,  devant 
être  acquittés  en  entier  dans  le  premier  semestre 
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de  1791,  selon  le  décret  du  6  du  mois  passé;  et 
Je  payement  desdites  reotes  étant  ainsi  rerais  au 
courait,  l'ordre  établi  pur  ce  payement  sera 
constamment  observée  1'., venir  :  de  manièreque 
les  arrérages  d'un  semestre  seront  toujours  ac- 
quittés en  entier  dans  h-  semestre  suivant,  pans 
3ue  cet  ordre  puisse  jamais  être  interrompu, 
ans  quelque  cas  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  ; 

3»  Que  le  présent  décret,  qui  consacre  les  prin- 
cipes inviolables  de  fidélité  que  la  nation  suivra 
toujours  envers  les  créanciers  de  l'Etat,  et  qui 
fixe  à  perpétuité  les  mesures  les  plus  propres 
pour  remplir  ses  engagements  à  leur  égar  i,  sera 
mis  au  rang  des  lois  cunslitutionoelles  et  im- 
muables de  cet  Empire. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  4  DÉCEMBRE  1790- 


Opinion  de  M.  de  Césargiies,  député  d'Or- 
léans, sur  la  motion  de  M.  Lavenue,  tendant 
à  imposer  les  rentiers  dans  la  proportion  des 
rentes  dont  ils  jouissent  (1). 

Messieurs,  je  ne  prends  point  la  parole  pour 
discuter  les  motifs  qui  doivent  diriger  l'opinion 
de  l'Assemblée,  sur  la  question  qui  est  soumise 
à  sa  délibération.  Les  bûnorables  membres  qui 
ont  déjà  parlé,  ceux  qui  di.-cuteront  encore, 
répandront  toutes  les  lumières  nécessaires  sur 
led  moyens  de  cette  grande  et  importante  af- 
faire. 

Je  me  bornerai  à  établir  un  fait  sur  lequel  il 
me  paraît  qw'on  n'a  pas  des  notions  précises  et 
exactes  dans  celte  Assemblée.  J'ai  entendu  aiflr- 
mer,  comme  un  fait  iticonlestable,  que  les  renies 
perpétuelles  ou  viagèie.^,  payées  par  le  Trésor 

Îubiic,  n'étaient  pas  assujetties  à  l'imiiôl  foncier, 
e  vais  constater  et  éclaircir  ce  fait,  et  prouver 
?ue  toutes  les  rentes,  de  quelque  nature  qu'elles 
ussenl,  étaient  imposées  ainsi  que  les  autres 
revenus. 

Quel  était  le  véritable  impôt  foncier?  C'était 
celii  qui,  établi  de  tous  les  temps»  Hxe  et  inva- 
riable, indéfini  dans  sa  durée,  était  destiné  aux 
dépenses  ordinaires  et  tiéce^saires  de  l'ordre  et 
de  la  chose  publique.  La  taille  portait  tous  ces 
^aractère8,  et  depuis  l'abuliiion  de  tous  les  pri- 
vilèges, on  peut  dire  que  c'est  le  seul  impôt  fon- 
cier vraimi-nt  national.  Les  vingtièmes  n'ont 
été  regardés  que  comme  un  secours  momentané, 
Décest-aire  uniquement  pour  les  besoins  extraor- 
dinaires d'un  temps  limité,  et  on  n'a  jamais  cessé 
d'en  demander  la  suppre^ssion. 

J'observerai  que  tous  les  privilèges  des  villes 
et  corps  étant  supprimés  et  abolis,  tous  les  ci- 


(1)  J'arais  demandé  la  parole  et  j'étais  inscrit  1«  se- 
cond daus  l'ordre  de  la  discussion  ;  mais  il  n'a  otc 
permis  à  personne  de  se  faire  entendre  Kur  celle  question, 
et  on  a  formé  la  discussion  avant  qu'elle  eûi  élc  ouverte. 
U.  Dupori,  député  de  Paris,  avait  même  demaudô  que 
la  moiiun  de  M.  Lavenue  ne  fût  pas  écoutée. 

Je  dois  à  mes  Commettants  de  leur  faire  connaître 
tton  opinion,  ainsi  que  les  obstacles  qui  m'ont  empâcbé 
4o  la  prononcer» 


toyens  se  trouvent  aujourd'hui  rappelés  aa  droit 
comm  D,  c'est-à-dire  à  l'état  de  taïUabies  sans 
aucune  exception  ni  pour  leur  personne,  ni  pour 
le  lieu  de  hur  habitation. 

Le  fait  que  je  dois  prouver,  est  donc  que  dans 
les  villes  non  franches  et  dans  les  campagnes, 
les  taillables  étaient  imposés  pour  toutes  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  dont  ils  jouis- 
saient. 

1°  La  déclaration  du  roi,  du  U  août  1776,  en- 
registrée à  la  cour  des  aides,  le  23  du  même 
mois,  l'ordonne  expressément  à  l'article  7.  En 
voici  les  termes  :  Les  déclarations  des  contribuables 
contiendront  les  revenus  actifs  ou  rentes  de  toute 
nature,  et  page  9  :  La  partie  de  la  taille  sera  com- 
posée. {°  du  revenu  des  moulins  et  usines  ;  2°  des 
revenus  des  terres  données  à  bail  et  à  loyer  ;  3»  des 
rentes  actives. 

2°  Celle  disposition  a  été  suivie  exactement,  et 
v(Mlà  des  rôles  de  différentes  paroisses  de  l'Or- 
léanais et  de  l'Ile-de-France,  pris  au  hasard  et 
dans  différentes  années,  il  y  en  a  un  de  1740.  A 
chaque  page,  vous  trouverez  des  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères,  soit  sur  l'Hôtel  de  ville,  soit 
sur  les  pays  d'Etat,  soit  sur  les  particuliers,  sou- 
mises à  l'impôt  dans  la  même  proportion  que 
toutes  les  attires  facultés. 

3°  Le  mémoire  instructif  des  intendants,  que 
voici,  en  fait  une  mention  expresse.  Les  rentes 
sur  le  roi  peuvent  être  connues  avec  la  plus 
grande  facilité.  Celles  sur  les  particuliers,  ou  se- 
ront comprises  dans  Hmpût  de  celui  qui  les  doit, 
s'il  ne  s'en  procure  pas  la  déduction,  ou  seront 
imposées  sur  le  créancier  du  débiteur  à  qui  la  dé- 
duction aura  été  faite.  La  déclaration  de  1776  en 
a  fixé  le  taux  au  sol  pour  livre,  quoique  les  ins- 
tructions antérieures  eussent  proposé  deux  sols 
pour  livre. 

4°  On  sait  que  beaucoup  de  bénéfices  possé- 
daient des  rentes  sur  le  Trésor  public.  Ces  rentes 
provenaient  de  placements  d'argent  faits  dans 
les  différents  emprunts.  Vous  en  avez  ordonné  la 
radiaiion  à  compter  du  1"  janvier  dernier.  Ce 
revenu,  Messieurs,  a  toujours  fait  par'ie  de  la 
matière  imposable  aux  décimes  dans  chaque  dio- 
cèse, et  il  a  été  imposé  partout  dans  la  même 
proportion  que  tous  les  autres  revenus  fonciers 
des  bénéfices. 

Il  e^t  donc  prouvé  que  les  rentes  étaient  assu- 
jetties à  l'impôt.  C'est  en  outre  un  principe  consti- 
tuiionnel  que  nulle  ville,  nul  citoyen,  ne  peut 
jouir  d'aucune  franchise,  d'aucun  privilège.  Les 
ci-devant  privilégiés  ont  été  imposés  pour  les 
six  derniers  mois  1789  et  pour  l'année  1790, 
ainsi  et  de  la  même  tnanière  que  les  taillables. 
La  conséquence  nécessaire  de  ces  principes  est 
qu'aujourd'hui,  pour  1790,  les  rentes  sont  toutes 
soumises  à  l'impôl  de  la  laille. 

J'ai  pris  les  rôies  de  laille  des  provinces  où  ces 
rentes  éiaient  plus  communes  et  plus  favoriséei. 
C'est  à  Paris  que  tous  les  emprunts  se  sont  ou- 
verts, c'est  à  Paris  qu'ils  se  sont  remplis.  C'est 
dans  la  gé  éralité  di'  Paris  que  la  loi  de  1776  a 
été  le  plus  en  vigueur.  C'est  là  qu'elle  s'exécu- 
tait tous  les  jours. 

Je  demande  si  c'est  violer  les  clauses  et  les 
conventions  des  contrats,  si  c'est  manquer  à  la 
loyauté  française  et  à  la  sauvegarde  sous  laque  le 
l'Assemblée  natlonalo  a  mu  les  créancie  s  de 
l'Ëiat,  que  de  les  assujettir  a  supporter  un  impôt 
qu'ils  n'ont  ni  pu  ni  dû  ignorer  être  ordonné  par 
la  loi  de  1776,  mise  à  exécution  sous  leurs  yeux 
et  nolammeat  dans  la  généralité  de  Paris? 

L'Assemblée  aatioaale  a  décrété  que  toutes  ie« 
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faculté?,  même  celles  qui  ne  sont  d'aucun  pro- 
duit, les  rairai?,  les  rochers,  1  s  terr  s  vagues  el 
vaines  rendraient  hommage  à  la  protection  'le 
la  loi  et  de  la  force  pub  ique  par  un  ina()ôt  (juel- 
cooque.  Elle  a  df^cré'é  que  les  sal.iires  et  les 
traitements,  qui  sont  le  prix  et  la  récompense  des 
servi.'es  rendus  à  1j  nation,  conlribu  raient  aux 
charges  publiques  el  à  l'impôt,  corament-pourrail- 
elle  prononcer  aujourd'hui  que  les  rentiers  joui- 
ront désormais  d'un  privilège  nouveau,  d'une 
exemption  dont  ils  n'ont  jamais  joui? 

De  quel  Œil  verra-t-on  dans  nos  campagnes 
affranchir  des  rentes  qui  ont  toujours  été  portées 
sur  li-6  rôl  s?  Les  contrihuables  pou rro  i t-il-» 
trouver  quelque  justice  à  payer  par  reversement 
sur  eux,  et  i  ar  cons' queut  en  surcharge,  l'im- 
position dont  un  exemptera  les  rentiers? 

En  un  4not,  Messieurs,  votre  intention  est  de 
ne  point  changer  l'état  actuel  et  la  coiulitiou  des 
rentiers,  vous  ne  voult^z  ni  détériorer  leur  sort 
ni  l'améliorer.  Or,  la  loi  assujettit  les  rentes  à 
l'impôt  de  la  taille,  et  cette  loi  s'exécute  et  s'est 
toujours  exécutée.  Donc  vous  devez  décréter 
qu'elles  seront  sujettes  à  l'impôt  foncier  qui  rem- 
placera celui  de  la  taille. 

Je  conclus  donc,  en  demandant  que  la  question 
soit  posée  ainsi  : 

«  Lesreiites  viagères  et  perpétuelles  payées  par 
le  Trésor  public  continueront-elles  de  faire  partie 
des  facultés  imposables  de  ceux  qui  en  jouissent 
et  seront-elles  assujetties  à  l'impôt  foncier  qui 
sera  décrété  en  remplacement  de  la  taille?  » 

Lorsque  cette  première  question  aura  été  dé- 
cidée, le  mode  et  la  quotité  de  l'imposlUon  feront 
l'objet  des  discussions  ultérieures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  ALEXANDRE  DE  LAMETH. 

Séance  du  samedi  4  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  C^roller,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Tonnerre,  de  celui  ii'Auiun  et  de  celui  du  dis- 
trict de  Béziers,  qui  consacrent  les  p-emiers  mo- 
ments de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  l'hommage  d'une  auhésion  absolue  à 
ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Ad'esges  des  nouveaux  offici'-rs  municipaux 
de  Tarasco",  département  des  Bouches-du-Rhône, 
et  des  merabtes  du  conseil  générai  du  départe- 
ment de  la  Meuse. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Romans,  qui  supplient 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  un  m''- 
moire  de  M.  Fayard,  procureur  syndic  de  ce  dis- 
trict, si.r  la  question  de  la  réduction  du  nombre 
des  districts,  les  déjienses  des  nouveaux  établis- 
semeDts,el  la  répartition  des  traitements  des  jugea 
et  des  administrateurs. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion éiablii-  à  Âix,  qui  demandent  :  1°  que  tous 

^1)  Cette  séance  est  iaçom^lôto  au  Moniteur. 


les  ecclésiastiques  du  royaume  «oient  obli^ég  de 
Itréler  le  serment,  de  ne  recon  i^ître  d'autres 
pasit'urs  et  d'autre.^  évoques  q  'C  ci'ux  que  l'A- 
Serablée  natio  lalH  vieut  de  l^ur  dé-igner,  <ous 
peine  d'être  iuierdits  et  déchus  de  leurs  béné- 
fices; 

2°  Que  les  districts  et  les  dé  ^artera^nts  soient 
autorisés  à  procé  1er  aux  enchères  et  adjudica- 
tions (les biens  nationaux  au  fur  et  mesure  qu'ils 
seront  estimés  ; 

3°  Uue  la  municipalité  d'A'x  soit  autorisée  à 
imposer  sur  la  classe  aisée  des  citoyens  ou  sur 
les  émigrants,  s'il  est  possible,  une  so  iime  ca' 
p.ible  d'alimenter,  pendant  cet  hiver,  l'indus- 
trie des  ouvriers  et  de  pourvoir  aux  besoins  des 
citoyens  indigents. 

Aiiresse  des  administrateur^  du  département 
du  Haut-Rhin,  qui  exposent  leurs  alarmes  tou- 
chant les  efforts  continuels  des  ennemis  de  la 
Constitution. Le  dépai  tementdu  Haui-Rhin.d'sent- 
jls,  posté  à  la  frontière,  s'attend  à  voir  l'ennemi. 
Mais  il  le  recevra  avec  ce  courage  digne  d'un 
peuple  libre.  600.000  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  sont  prêts  à  répandre  la  dernière  goutte 
de  leur  sang:  ils  suuplient  instamment  l'Asst^m- 
blée  de  leur  accorder  20.000  fusils,  baïonnettes, 
sabres  et  gibernes,  avec  600,000  cartouches  à  dé- 
poser en  lieu  de  sûreté. 

Adresse  de  dévouement  de  la  soci'^té  des  amis 
de  la  Constitution  de  la  ville  de  Saint-Génies,  dé- 
[)artement  de  l'Aveyron.  Elle  se  plaint  de  la  Mu- 
nicipalité, et  fait  une  pétition  d'armes. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Abbe- 
Yille;  ils  supplient  l'Assemblée  de  les  autoriser  à 
faire  venir  dans  leurs  murs  et  réunira  une  petite 
bibliothèque  publique,  qu'ils  y  ont  déjà  placée 
dans  un  des  bâtiments  ecclésiastiques  devenus 
nationaux,  la  bibliothèque  infiniment  plus  riche 
de  la  célèbre  abbaye  du  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Benoît,  qui  est  à  Saint-Riquier,  à  deux  lieues 
d'Abbeville. 

Lettre  du  maire  de  Libourne,  contenant  le  pro- 
cès-verbal de  l'installation  des  juges  de  ce  dis- 
trict; il  annonce  que  cette  cérémonie  a  été  faite 
avec  toute  la  pompe  et  l'allégresse  qu'exigeait  ce 
jour  de  fête  pour  la  justice. 

Adresse  des  officiers  mu  licipaux  de  Château- 
renard,  qui  envoient  à  l'Asst^mDlée  le  discours 
prononcé  par  M.  Bernard,  maire,  lors  de  l'inau- 
guiaiion  du  portrait  de  Louis  XVI  placé  avec 
pouiue  dans  la  salle  du  conseil  de  la  maison 
commune.  Ce  discours  est  une  preuve  sensible 
de  l'amour  et  du  dévouement  des  habitants  de 
cette  ville  pour  un  roi  «  qui  n'est,  disent-ils, 
vériliblement  grand,  que  de.uis  que  l'Assemblée 
nationale  a  dissipé  tous  les  nuages  qui  obscur- 
cissaient sa  gloire  *. 

Adresse  de  M.  Philibert,  curé  de  Sedan,  qui, 
élu  pour  l'évêché  du  département  des  Ar  lennes, 
supplie  l'Assemblée  d'agréer  ses  hom  nages,  et 
les  assurances  de  sa  soumission  et  de  son  dévoue- 
ment pour  l'entière  exécution  de  ses  décrets. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  qui  déionce  à  l'Assemblée  la  b  ttre 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  6  novembre 
1790,  comme  tendant  à  soumettre  au  pouvoir 
exécutif  le  jugement  des  difticuliés  sur  l'éligibilité 
des  juges. 

Adresse  des  sieurs  Jouannot  frères,  fabricants 
de  pajiiers,  à  Aononay,  département  de  I  Ardècbe, 
qui  mettent  sous  lesy-ux  de  l'Assemblée  et  sou- 
meiieot  à  son  examen  des  echauiiiions  de  leur 
f<ibri<4ue,lui  annoncent  qu'ils  viennent  d'acquérir 
un  laminoir  semblable  à  ceux  dput  se  servent 
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les  ÂTiplais  et  Hollandais,  et  à  l'aide  duquel  ils 
promt-ttcni  de  donner  le  m^me  moelleux  et  le 
même  poli  qu'eux  à  leur  papier;  lui  exposent  qne, 
pour  que  la  papeterie  française  ne  fûi  pas  sujette 
au  tribut  qu'elle  paye  en  Hollaiideet  en  Angleterre 
et  qu'elle  acquît  l'égalité  des  papeteries  sulfi^antes 
de  ces  deux  puissames,  il  suffirait  de  prohiber 
eu  France  l'exportation  des  cliiflons,  et  l'impor- 
tation <le  papiers  de  fabriques  étrangères,  el  lui 
demandent  de  ne  permettre  de  se  S'3rvir  d;ins  ses 
bureaux  et  comités  que  de  papiers  manufacturés 
en  France. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.) 

M.  MonneronZ'oîn^  observe,  sur  l'adresse  des 
sieurs  Jouannot  concernant  la  fabrication  du  pa- 
pier, que  l'impôt  sur  les  papiers  et  cartons  est  in- 
juste, inégal  et  onéreux  pour  nos  fabriques.  Il  de- 
mande, en  conséquence,  que  les  comités  des  finan- 
ces,decommerce  et  d'agriculture  soieutchargés  de 
f)roposer  leurs  vues  pour  décider  ce  qui  serait 
e  plus  utile  :  ou  de  supprimer  l'impôt  sur  les 
papiers  et  cartons  ou  d'interdire  l'entrée  dans  le 
royaume  des  produits  similaires  étrangers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  à  ses  co- 
mités.) 

M.  de  Sillery  demande  et  l'Assemblée  dé- 
crète une  séance  extraordinaire  pour  lundi  soir, 
dans  laquelle  sera  traitée  l'affaire  de  Nancy. 

M.  Terme  fait  une  motion  pour  donner  plus 
d'éclat  et  de  dignité  à  la  promulgation  des  décrets 
et  des  lois  du  royaume.  Il  présente  un  iirojet  de 
décret  que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  île 
Constitution  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérantquel'obéis- 
sance  à  la  loi  est  le  premier,  le  plus  saint,  le 
plus  sacré  des  devoirs  d'un  peuple  libre  et  du 
citoyen  ; 

«  Qu'il  importe  essentiellement  d'imprimer 
dans  toutes  les  âmes, dans  tous  les  cœurs,  le  sou- 
verain respect  et  la  vénération  profonde,  la  sou- 
mission absolue  du  citoyen  à  la  loi  ; 

«  Que  ces  sentiments  neureux  sont  les  garants 
certains  et  fidèles  de  la  félicité  universelle  el  de 
la  prospérité  générale  de  la  nation, 

«  Décrète  : 

>-  Que  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
de  district  et  de  canton,  il  sera  incessamment 
élevé,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  el  le  plus 
fréquenté,  une  colonne  triangulaire,  portant  pour 
inscription  successivement  sur  chacune  de  ses 
faces  l'un  de  ces  mots  :  La  nation,  la  loi  et  le 
roi; 

a  Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  promul- 

fuer  une  loi  nouvelle,  le  profureur  général  syn- 
ic  de  l'administration  du  département,  le  pro- 
cureur-syndic de  celle  du  district,  le  procureur 
de  la  commune,  de  la  municipalité  du  canton, 
chacun  dans  le  lieu  de  leurs  établissements 
respectifs,  portant  un  placard  sur  lequel  sera 
inscrite  la  loi  à  promulguer,  et  avec  lui  deux 
administrateurs  de  son  corps,  se  rendront  du  lieu 
de  leurs  séances  au  pied  de  ta  colonne,  par  une 
marche  pompeuse,  entourés  d'une  garde  natio- 
nale. 
«  Rendus  au  pied  de  la  colonne,  ta  loi  sera  lue 

Kubliquemenl,  à  voix  haute,  par  le  crieur  pu- 
lic. 

<  La  lecture  achevée,  le  placard  ou  table  de  la 
loi  sera  suspendu  à  la  colonne  par  l'officier  qui 
l'aura  apporté. 


«  Il  restera  exposé  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs; il  sera  successivement  placé  pendant  un 
jour  sur  chaque  face  de  ta  colonne  et  autour 
d'elle  veillera  une  garde  nationale  tout  le  temps 
de  l'exi  osition. 

«  L'officier  de  garde  sera  chargé  de  la  trans- 
po^iliun  à  faire  de  la  table  de  la  loi  sur  chaque 
face  de  la  colonne, 

«  Le  troisième  jour  expiré,  le  même  cortège 
se  rendra  à  la  colonne  de  la  promulgation. 

«  La  table  de  la  loi  sera  détachée  d'>  la 
colonne  par  les  mêmes  mains  qui  l'avaient  placée 
lors  de  son  exposition. 

«  La  feuille  sur  laquelle  la  loi  se  trouvera  im- 
primée sera  placée  sur  un  brasier  pour  y  être 
consumée  et  marquer  (jue  désormais  la  loi  pro- 
mulguée vivra  dans  l'âme  de  chaque  citoyen. 

«  La  feuille  consumée  par  la  flamme,  le  cor- 
tège se  séparera  et  chacun  indistinctement,  en 
signe  de  l'égalité  civile  qui  doit  8ubsi^ter  devant 
la  loi,  se  retirera  privativement  et  en  simple  par- 
ticulier. » 

Il  est  fait  lecture  de  deux  lettres  du  sieur 
Amelot,  à  M.  le  Président,  louchant  des  droits  et 
frais  contestés  sur  la  perception  de  la  contribu- 
tion patriotique. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
des  finances.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
du  roi  et  d'une  autre  du  sieur  de  Lessart,  à  lui 
adressées  ce  jour,  dont  l'impression  et  l'insertion 
au  présent  procès-verbai  sont  ordonnées,  et  des- 
quelles la  teueur  suit  : 


Lettre  du  roi  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  vous  prie, Monsieur,  dédire  à  l'Assemblée 
nationale  que  j'ai  choisi  M.  de  Le-sart  pour  rem- 
placer M.  Lambert  qui  m'a  donné  sa  démission. 

Signé  :  LouiS.  » 

Lettre  de  M.  de  Lessart  à  l'Assemblée  nationale. 

«  M.  le  Président,  le  roi  a  fait  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  le  choix  que  sa  Majesté  a 
daigné  faire  de  moi  pour  ministre  des  finances. 
J'ai  dû  considérer  avec  effroi  l'étendue  des  obli- 
gations qui  me  sont  imposées;  mais  apercevant 
déjà  dans  la  biiuation  des  finances  les  premiers 
fruits  des  réformes  saluiaires  et  des  sages  dispo- 
sitions de  l'Assemblée  nationale;  pensantquemon 
désir  sincère,  ma  volonté  constante  de  concou- 
rir à  l'achèvement  de  celte  glorieuse  révolution 
pourraient  éire  de  quelque  utilité,  j'ai  cru  devoir 
compte  à  la  patrie  de  tous  mes  efforts;  et  l'hon- 
neur de  contribuer  à  raffermissement  des  prin- 
cipes de  la  Constitution  est  un  assez  beau  par- 
lage,pour  que  le  citoyen  que  la  confiance  du  roi 
y  aimell^*,  doive  s'y  dévouer  tout  entier.  » 

«  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  De  Lessart.  >• 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  du  scru- 
tin de  ce  matin,  pour  Vélection  du  président  et  de 
trois  secrétaires  de  V Assemblée. 
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Sur  477  votants,  M.  Pélion  a  obtenu  261  voix; 

M.  Roeilerer  80;  voix  perdues,  136. 
M.  Pt'tion  est  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  : 

MM.  Marti neau 263  voix. 

Varin 231 

L'abbé  Lanceiol...    212. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  reraplarent 
MM.  Poignot.CorolIer  et  Gobel,  évoque  de  LydJa, 
stcrétaires  sortants. 

M.  le  Président.  L'ordredu  jour  est /a  suite 
de  la  discussion  du  décret  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières  non  seigneuriales . 

M.  TroiMîhet,  rapporteur,  propose  d'interca- 
Jer  enire  le>  articles  4  et  5  lu  titre  III,  précédem- 
ment décrété,  un  article  nouveau  qui  est  adopté 
sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  les  baux  à  rente  ou  à  emphytéose 
perpétuelle  non  stigntuiiale  contiendront  la  con- 
dition expresse,  imposée  au  preneur  et  à  ses  suc- 
cesseurs, de  payer  au  bailleur  un  droit  de  lods 
ou  autre  droit  casuel  quelconque,  en  cas  de  mu- 
tation, et  dans  les  pays  où  la  loi  assujettit  les  dé- 
tenteurs audit  titre  de  bail  à  rente  ou  à  emphy- 
téose perpétuelle  non  seigneuriale,  à  payer  au 
bailleur  des  droits  casuels  aux  mutations,  le  pos- 
sesseur qui  voudra  racheter  la  rente  foncière  ou 
emphytéotique,  sera  tenu,  outre  le  capi'al  de  la 
rente  indiqué  en  l'article  2  ci-dessus,  de  racheter 
les  droits  casuels  dus  aux  mutations,  et  ce  rachat 
se  fera  aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai, 
pour  le  rachat  des  droits  pareils  ci-devant  sei- 
gneuriaux, selon  la  quotité  ou  la  nature  du  droit 
qui  se  trouvera  dû  par  la  convention  ou  suivant 
la  loi.  > 

M.  Trellhard,  rapporteur,  donne  successi- 
vement lecture  des  articles  composant  les  titres 
IV,  V  et  VI. 

M.  %^ieillard,  député  de  Coutances,  attaque 
l'article  3  du  titre  IV,  en  disant  : 

On  connaissait  dans  la  ci-devant  province  de 
Normandie  trois  manières  de  contracter  relative- 
mentaux  fonds  :  celle  de  l'argent  comptant,  celle 
de  la  rente  rachetable,  celle  enfin  de  la  rente 
foncière  irraquitable. 

Quand  ou  traite  argent  comptant,  point  de  dif- 
ficultés, les  lods  et  ventes,  ou  ce  qu'on  appelle  en 
Normandie  treizième,  sont  dus. 

Quand  on  contracte  à  vente  rachetable,  les  lods 
et  ventes  sont  du-  au  seigneur,  au  moment  même 
de  la  passation  de  l'acte,  quoi  que  la  rente  ne 
soit  pas  rachetée. 

Quand  enfin  on  contracte  à  rente  foncière  irra- 
quitaule,  il  n'est  point  dû  de  lods  et  ventes  s'il 
n'y  a  point  d'argent  donné,  et  s'il  y  a  argent,  ils 
ne  sont  dus  que  sur  cet  argent  et  non  sur  la 
rente. 

Si  le  rachat  de  la  rente  s'opère  après  30  ans,  il 
n'est  point  dû  de  lods  et  ventes  sur  le  capital  du 
remboursement. 

De  ces  trois  manières  de  contracter,  la  plus 
habituelle  dans  certains  cantons  de  l'ancienue 
province  de  Normandie  était  celle  du  contrat, 
connu  sous  le  nom  de  Fieffe,  qui  établissait  une 
rente  foncière  irraquitable;  sur  dix  contrats,  le 
ci-devant  seigneur  ne  percevait  de  lods  et  ventes 
que  sur  un. 

Le  décret  du  4  août  a  enlevé  à  la  Normandie 
la  faculté  xle  ce  geur e  de  contrat.  Il  ne  uous  reste 


plu-!  que  deux  modes  d'acquérir  ou  de  vendre 
c'est-ù-d ire  qu'il  faut  le  faire  à  deniers  comptants 
ou  à  rente  rachetable.  Dans  les  deux  espèces  de 
cnntrats,  si  nos  anciens  principes  étaient  suivis, 
nous  payerions  toujours  le  droit  de  lods  au  sei- 
gneur au  moment  mô  ne  du  contrat;  de  là  suit 
que  les  ci-devant  seigneurs  percevraient  neuf  fois 
plus  de  droits  «lu'ils  n'en  percevaient  ci-devant  ; 
dn  là  suit  que  le  décret  du  4  août  proflterait  à 
eux  seuls  et  que  les  ci-devant  vassaux  seraient 
horriblement  vexé-. 

L'intention  de  l'Asseinhlée,  en  procurant  aux 
déinteurs  le  droit  de  <e  libérer,  a  été  de  les  favo- 
riser ♦'t  de  proiéger  l'agri»  ulture. 

Ce  but  honorable  est  absolument  manqué,  si 
l'article  proposé  e>i  adopté;  rAs-einblée  nationale 
aurait  fait  aux  hahiiants  delà  Normanlie  le  pré- 
sent le  plus  funeste  ;  et  j'ose  lui  ceriilier.au  nom 
des  cinq  départements  formés  de  celte  province, 
que  s'il  leur  était  possible  d'opier  sur  le  droit 
accordé  de  se  libérer  en  laissant  subsister  les 
anciennes  dispositions  de  leur  contenu,  ils  pré- 
féreraient conserver  la  charge  de   l'irraquilable. 

L'ayricultnre  en  souffrirait  consi  lérablement: 
car  le  cultivateur  qui  na  pas  d'argent  serait  em- 
pêché de  traiter;  les  propr  étés  ne  pourrait^nt  plus 
se  diviser,  elles  resteraient  concentrées  naos  les 
mains  des  gens  fort  riches;  et  certainement  ce 
projet  impolitique  ne  fut  jamais  conçu  par  l'As- 
semblée nationale. 

Il  est  juste  sans  doute  de  maintenir  les  ci-devant 
seigneurs  dans  leurs  droits  anciens  de  lods  et 
ventes;  mais  il  ne  faut  pas  leur  donner  une  ex- 
tension préjudiciable  à  la  société. 

Notre  loi  nous  procurait  les  moyens  d'éviter 
ces  droits;  si  nous  ne  pouvons  jouir  dorénavant 
de  la  même  liberté,  au  moins  qu'on  adoucisse 
un  sort  qui  deviendrait  trop  rigoureux.  Nous 
avions  une  loi  dure,  mais  le  remèJe  était  à  côté: 
ce  remède  nous  seraii-il  enlevé  sans  que  l'on  s'oc- 
cupât d'une  modification  sur  ce  qui  n'existait 
que  concomitaminent  avec  un  avantage  que  nous 
pouvions  saisir  et  qui  nous  affranchissait? 

Il  y  a  beaucoup  de  coutumes  dans  lesquelles 
les  lods  et  ventes  ne  se  perçoivent  qu'au  moment 
du  rachat  des  rentes  :  quel  inconvénient  y  a-t-il 
à  consacrer  cela  en  loi  générale?  Les  seigneurs 
percevront  toujours  leurs  droits  quand  on  se  ra- 
chètera, mais  aussi  les  ci-devant  vassaux  trai- 
teront avec  facilité. 

En  vain  objecierait-on  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs perdront,parce  qu'on  fraudera  leurs  droits. 

D'abord  la  fraude  ne  se  présume  pas;  mais 
quand  cet  inconvénient  arriverait  quelquefois, 
serait-ce  une  raison  pour  leur  doiner  des  droits 
qu'ils  n'avaient  pas  et  qu'on  évitait  par  les  dis- 
positions mêmes  de  la  loi  ? 

Votre  décret  du  4  août  est  sans  doute  une  de 
vos  plus  belles  lois  ;  mais  je  suis  fâché  de  vous  le 
dire,  Messieurs,  on  a  depuis  ce  temps  apporté 
tantd'entraves  à  la  libération  par  l'établissement 
d'un  mode  onéreux  de  rachat,  que  contre  l'in- 
tention des  vrais  amis  de  la  liberté,  deux  siècles 
s'écouleront  encore  pendant  lesquels  nos  arrière- 
neveux  conserveront  les  traces  d  un  régimeodieux 
dont  le  souvenir  n'aurait  dû  se  transmettre  que 
par  l'histoire  de  notre  Révolution. 

Plusieurs  membres  présentent  encore  des  ob- 
servations sur  le  même  article  3  et  sur  d'autres 
articles. 

Le  rapporteur  accepte  divers  amendements  et 
modifications  qui  sont  sanctionnés  par  l'Assemblée. 

Les  articles  ci-après  sont  ensuite  décrétés  : 
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TITRE  IV. 

Dé  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  relativement  aux 
droits   seigneuriaux. 

Art.  !•'. 

«  Dans  les  paya  et  lea  caa  où  le  rachat  des 
rentes  foncières  créées  irrarhctahles  donnait 
ouverture  à  des  droits  de  lois  et  ventt-s,  et  dans 
ceux  où  les  biux  à  rente  foncière  rachetat)le, 
ainsi  que  la  vente  du  fonds,  à  la  charge  de  la 
rent  ■  rachetable,  donnaient  ouverture  auxdits 
droits,  les  propriétaires  des  ci-devant  Heis  ne 
pourront  point  exiger  de  droit  de  lods  et  ventes 
sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par 
le  décret  du  4  août,  et  qui  est  coaTirraée  par  le 
présent  décret,  de  racheter  les  re  tes  foncières 
crééesirrachetable?.Lesiiitsdroil8  de  lodset  ventes 
ne  pourront  être  exigés  que  lors  du  rembourse- 
ment effectif  desilites  rentes,  et  dans  le  cas  où 
les  droits  casuels  n'en  auraient  point  été  rache- 
tés avant  ledit  remboursement;  sauf  aux  pro- 
priétaires des  ci-devant  fiefs  à  se  faire  payer 
des  droits  accoutumés,  soit  dans  le  cas  de  mu- 
tation ou  d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas 
de  mutation  ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  que 
lesdites  rentes  n'auront  point  été  remboursées, 
ou  que  If  r  ichat  desdits  droits  casuels  n'aura 
point  été  fait. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  au- 
ront lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  originai- 
rement créées  rachetablesparconvealioa  ou  pres- 
cription. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables 
créées  avant  le  décret  du  4  août  1789,  et  à  l'égar  I 
desquelles  la  faculté  de  rachat  n'était  point 
éteinte,  on  suivra  les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  lois,  coutumes  et  statuts  qui  ré- 
gist^aient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de 
rentes. 

«Et  quanta  celles  créées  depuis  le  4  août  1789, 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  les  lods  et 
ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  posses- 
seurs de  ci-devanl  liefs,  que  lors  du  rachat  des- 
diies  rentes,  nonobstant  tous  usages  et  coutumes 
à  ce  contraires. 

«  Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  for- 
mer atiributiun  de  droit  dans  les  pays  où  le  ra- 
chat des  rentes  foucièies  était  exempt  de  lods  et 
ventes. 

Art.  4. 

«  Il  sera  libre  au  pDpriétaireda  fonds  grevé  de 
rente  foncière  de  racheter  les  droits  casuels  ci- 
devant  seigneuriaux,  suit  à  raison  seulement  de 
la  valeur  ue  sou  fonds,  déduction  laite  de  la  va- 
leur de  la  rente,  suit  à  raison  de  la  valeur  totale 
du  fouds,  sans  déductiua  de  la  rente. 

Art.  5. 

«  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter 
les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux,  à  rai- 
son de  la  v.ilenr  de  la  rente  seulement,  encore 
que  le  piu|)riéiaire  du  fonds  n'ait  point  racheté, 
ou  ne  veuille  point  raihe  er  lesdits  droits,  eu 
égar4  à  la  valeur  de  sua  fouds. 


Art.  6. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les 
droits  casueh  qu'<u  égard  à  la  valeur  du  fonds, 
le  propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les 
exercer,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de 
la  r-nte,  à  raison  senleinent  de  la  valeur  de  la- 
dite rente  ;  et  récipioqucnent,  si  le  propriétaire 
d"  la  rente  a  seul  racheté  les  droits  casuels,  eu 
égard  à  la  rente,  le  propriétaire  desdits  droits 
casuels  pourra  les  exercer,  en  cas  de  mutation 
ou  d'aliénation  du  fonds,  à  raison  du  fonds  seu- 
lement. 

Art.  7. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente 
dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  lesdruit.^ 
casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demeurera  à 
l'avenir  assujetti  auxdits  droits  jusqu'au  rachat 
d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  du  fonds, 
nonobstant  le  payement  qu'il  aura  fait  des  droits, 
à  raison  du  remboursement  de  la  rente. 

Art.  8. 

«  Les  dispositions  des  articles  4,  5,  6  et  7  ci- 
dessus  n'auront  lieu  que  dans  le  pays  où  la 
vente  du  fonds  ou  de  la  rente  donnait  lieu  sé- 
parément aux  droits  de  vente  et  antres  droits 
casuels,  et  non  dans  les  pays  où  la  mutation  de 
la  vente  ne  donnait  lieu  à  aucun  de  ces  droits 
qui  étaient  payés  par  le  possesseur  du  fonds,  à 
raison  de  la  totalité  de  sa  valeur,  abstraction 
faite  de  la  rente. 

Art.  9. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
droits  casuels  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la 
rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein 
droit  aux  droits  du  ci-devant  propriétaire  du 
fief  dont  le  fonds  était  mouvant,  tant  pour  la 
perception  des  droits  casuels  en  cas  de  mutation 
ou  d'aliénation  de  la  rente,  que  pour  la  per-* 
ception  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels, 
lorsqu'il  sera  offert  par  le  propriétaire  de  la 
rente. 

Art.  10. 

«  Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière,  et  sujet  aux  droits  casuels  au  cas  de 
mutation,  qui  remtiouroera  la  rente  avant  que  le 
rachat  des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rembourse- 
ment, de  le  dénoncer  au  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  dont  son  fonds  relevait,  dans  le 
mois  du  remboursement,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dontil  se  trouvera  dé- 
biteur eu  conséqueuce  dudit  remboursemeut.  » 


TITRE  V. 

De  l'effet  de  la  faculté  du   rachat  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  rente  et  du  débiteur. 

Art.  1". 

«  La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs 
des  rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux 
droits,  privilèges  et  actions  qui  appartenaient  ci- 
devant  aux  biilleurs  di^  fouds,  soit  contre  les 
preneurs  personurllement,  soit  sur  les  fouils 
itailiés  4  rente;  en  conséquence,  les  créanciers 
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bailledP!^  de  fonds  continueront  d'ext'rcer  les 
mêmes  actions  hypoih 'caires,  personnelles  ou 
mixtes  qui  ont  eu'iieu  jusqu'ici,  et  avec  le-*  mê- 
mes privilèges  qui  leur  étiiient  accordés  par  les 
lois,  coutumes,  ftatuls  et  jr.nsprudeuce  «lui 
étaient  prérédeinraent  en  vigueur  dans  les  diffé- 
rents lieux  ei  pays  du  royaume.  ^ 

Art.  2. 

«  Néanmoins  la  disnosition  particulière  dft  l'ar- 
ticle 8  du  chapitre  XVIII  de  la  coutume  de  la 
ville  el  éctievinaife  de  Lille  est  abrogée,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publica'ion  du  présent  décret, 
sauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières  régies 

Sar  cette  coutume,  à  exerc»  r,  pour  le  payement 
es  tinérages,  les  autres  actions  et  privilèges 
autorisés  par  le  droit  commun  ,  et  par  ladite 
commune. 

Art.  3. 

«  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne 
changera  pareillement  rien  à  leur  nature  immobi- 
lière, ni  quant  à  la  loi  qui  les  réaissait  ;  en  con- 
séqnence.elles  continueront  d'être  soumises  aux 
mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci-devant, 
quant  à  l'ordre  des  successions,  et  quant  aux  dis- 
positions entre  vifs  et  testamentaires,  et  aux 
aliénations  à  titre  ouéreux. 

Art.  4. 

€  Les  baux  à  rente  faits  sous  la  condition 
expresse  de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héri- 
tiers et  ayants-cause, retirer  le  fonds  en  cas  d'alié- 
nation d'icelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  et 
ayants-cause  demeureront  dans  toute  leur  force, 
quant  à  cett  ■  faculté  de  retrait,  qui  pourra  être 
exercée  parle  bailleur,  tant  que  la  rente  n'aura 
point  été  remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

Art.  5. 

«  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  ext^rcer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci- 
d'ssus,  SI  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  stipu- 
lation expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage 
contraire,  et  notamu  eut  nonobstant  ru>age  ad- 
mis en  Bretagne,  sous  le  titre  de  «  retrait  cen- 
suel  »,  It-quel  n'étant  point  seigneurial,  est  et 
demeure  aboli,  à  comjjter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

Art.  6. 

«  Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  compter 
du  juur  de  la  publication  du  présent  dé<-ret,  la 
faculté  que  les  coutumes  de  Hii"aut,  Valen- 
ciennes,  Cambrai,  Ârras,  Béthune,  Amiens,  Nor- 
mandie et  autres  semblables,  accunJaieni  ci-de-  . 
vant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  irracheta- 
ble,  de  la  retraite,  en  cas  de  la  vente  d'iceJle.  » 

(L'article  7  est  renvoyé  au  comité  féodal,  pour 
eu  être  rendu  compte  à  1  Assemblée.) 


TITRE  VL 

De  l'effet  de  la  faculté  de  rachat  vis-àrvU  des 
crianciers  du  bailUur. 

Art.  l". 

«  La  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ne 
chaugera  rieo  ^ux  4rouâ  que  les  lois,  coutumes 


et  usages  donnaient  sur  icelles  aux  créancierp 
hypothécaires  ou  cliirographair<  s  des  bailleurs, 
lesi^uels  continueront  à  les  exercer,  comme  par 
le  passé,  sauf  les  moditications  ci-après. 

Art.  2. 

«  Dans  lespaysoù  les  rentes  foncière'' ont  soite 
par  hypothèques,  les  créanciers  hynothécaires 
qui  voudront  conserver  leur  hypothèque  sur  les 
rent'S  foncières,  soit  en  cas  d'aliénation,  soit  en 
ras  de  remboursement  d'icelles,  seront  tem.s  de 
former  le  .r  opposition  au  greffe  des  hyi  othè- 
ques  du  ress  trt  du  lieu  de  la  situation  des  fonds 
grevés  liesnites  rentes,  sans  préjudice  de  l'oppo- 
sition qu'ils  pourront,  en  outre,  former  entre  les 
mains  du  débiteur,  au  remboursement;  mais 
cette  dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun 
droit  de  concurrence  vis-à-vis  des  opposants  au 
greffe  des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix 
du  remboursement  sera  distribué  par  ordre  d'hy- 
pothèque entre  les  simples  opposants,  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  auront  été 
payés. 

Art.  3. 

«  Dans  les  pays  où  l'édit  de  1771  n'a  point 
d'exécution,  l'o, (position  à  l'effet  de  conserver 
rhypoihè.iue  sera  fuite  augreff'  du  tribmial  de 
district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  greffier  du  dis- 
trict le  même  droit  que  celui  établi  par  l'édit 
de  1771. 

Art.  4. 

«  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèques,  les  débiteurs  de  rente  foncière 
n'en  pourront  effectuer  le  remboursement  qu'a- 
près s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposi- 
tion enregistrée  au  greffe  des  hypothèques,  ou 
au  greffe  du  district  dans  les  lieux  où  l'édit 
de  1771  n'est  point  en  vigueur. 

«  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs 
oppositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait, 
qu'ils  dénonceront  au  proonétaire  sur  lequel  elle 
sera  formée,  sans  pouvoir  fiire  aucune  procé  lure, 
ni  se  faire  autoriser  à  consigner  que  trois  mois 
après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter 
les  frais,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  opposants. 
Les  intérêts  cesseront  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  lorj«quela  consignation  ou  le  paye- 
ment auront  été  exécutés,  huitaine  après  l'expi- 
ralioQ  des  trois  mois. 

Art.  5. 

«  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourse- 
ment de  la  rente,  et  en  opérer  le  payement  eu  tel 
lieu  qu'elles  jugeront  à  propos.  Les  payements 
opérés  hors  du  lieu  du  do.micile  des  parties,  ou 
du  lieu  de  la  situation  de  l'héritage,  et  qui  au- 
ront été  faits  d'après  un  certificat  qu'il  n'existait 
point  doppositio  1,  uéiivré  p^r  le  gr<  ffier  qui  en 
aura  le  droit,  seront  valables  nonobstant  les  oppo- 
sitions survenues  depu  s,  pourvu  que  la  quit- 
tance ail  été  enregistrée  dans  le  mois  de  la  date 
du  certilicai  ci-dessus  énoncé.  » 

(Le  titre  VU  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité 
des  impositions.) 

M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  Irtire  du  sieur  J.  Swan,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  U'ua§  société  de  ué^oQiaats  d'Amô- 
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rique  et  d'Europe,  par  laquelle  il  propose  d'ac- 
quérir la  créance  de  la  France  sur  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique. 

(Le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  des  finances 
est  ordonné  par  l'Assemblée.) 

M.  le  Président  donne  également  connais- 
sance à  l'Asseniîjlée  d'une  adresse,  au  nom  des 
habitants  du  Sénégal, qui  demandent  à  participer 
aux  biefifaits  de  la  nouvelle  Constitution,  sup- 
plient l'Assemblée  d'y  faire  parvenir  ses  décrets, 
et  de  les  soustraire  à  l'autorité  arbitraire  des  com- 
mandants. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  colonies.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE 

A    LA   SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  4  DÉCEMBRE  1790. 


Note  du  comité  des  monnaies. 

L'Assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets  le 
8  mai,  6  et  11  septembre  et  8  octobre  derniers.  Ces 
divers  décrets  paraii^sent  devoir  être  remis  sous 
ses  yeux  et  opposés  à  l'assertion  fausse  qu'on 
lui  a  faite  avec  affectation  que  le  travail  de  son 
comité  des  monnaies  se  devait  borner  à  une  fa- 
brication de  menue  moniale. 

Le  comité  des  monnaies  s'est  occupé  de  cette 
fabrication  ;  mais  il  n'a  pas  dû  laisser  ignorer  à 
l'Assemblée  que  toute  opération  de  monnaie  de- 
vait avoir  des  bases. 

11  n'a  pas  dû  lui  laisser  ignorer  que  ces  bases 
sont  aujourd'hui  en  désordre,  au  détriment  de  la 
circulaiion  du  royaume,  de  nos  manufactures  et 
du  travail  de  noire  peuple  à  l'étranger. 

Il  n'a  pas  dû  lui  laisser  ignorer  que  l'impôt 
sur  le  monnayage  était  la  cause  et  l'origine  de 
tous  les  désordres  monétaires  qui  ne  peuvent 
subsister  plus  longtemps,  à  moins  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  se  détermine  à  les  légitimer  en 
connaissance  de  cause. 

Il  n'a  pas  dû  lui  laisser  ignorer  l'avantage  que 
trouverait  le  royaume  pour  le  moment  et  pour  l  a- 
wnir  à  consacrer  la  fixité  des  monnaies,  et  les 
principes  constitutifs  qui  conviennent  au  règle- 
ment des  monnaies  d'un  grand  Etat. 

Tel  est  l'objet  de  son  premier  rapport  :  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  entendu,  rAs:<emblée  nationale 
ne  peut  prendre  aucun  parti  même  sur  la  fabri- 
cation d'une  menue  monnaie.  Elle  ne  peut  pour- 
voir aux  fonds  nécessaires  pour  cette  fabrication. 
Elle  ne  peut  connaître  les  conséquences  qui  ré- 
sulteront de  cette  fabrication  et  les  inconvénients 
qu'il  faut  éviter. 

Cette  manière  appartient  certainement  à  la 
Constitution,  puisque  la  monnaie  est  la  mesure 
de  tous  les  échanges  dans  la  société. 

Le  comité  des  uiormaies  n'a  pas  borné  là  son 
travail,  et  il  s'est  occu|ié  non  seulement  de  l'ap- 
piicaiion  des  princi|<es,  mais  encore  de  l'organi- 
satio  I  du  régime  monétaire,  pour  en  baunir  les 
désordres. 

Il  n'a  pas  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  tint  d'objets  à  la  lois  dans  une  ma- 
tière peu  connue,  (jue  plusieurs  se  persuadent 
mal  à  propos  être  plus  obscure  et  compliquée 


qu'elle  ne  l'est,  et  qui  devait  lui  être  présentée 
avec  clarté. 

Le  comité  des  monriaies  se  doit  d'avertir  l'As- 
semblée nationale  que  le  mal  est  instant  et  qu'il 
est  indispensable  d'y  pourvoir. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     PÉTION. 
Séance  du  dimanche  5  décembre  1790  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  d'imposi- 
tion donne  lecture  de  la  totalité  du  décret  sur 
VenregistremenL  des  actes  civils  et  judiciaires  et 
sur  les  titres  de  propriété  et  propose  deux  articles 
additionnels. 

Par  le  premier  de  ces  articles,  le  comité  propose 
de  décréter  que  les  actes  de  vente  des  biens  na- 
tionaux au  profit  des  municipalités,  les  actes  de 
revente,  cession  ou  autres  qu'elles  feront  aux 
particuliers  relativement  à  ces  mêmes  biens  et 
les  actes  par  lesquels  h  s  municipalités  ou  ces 
particuliers  emprunteront  les  sommes  nécessaires 
auxdites  acquisitions  en  justifiant  de  l'emploi  des- 
dites sommes;  que  tous  ces  dits  actes  ne  seront 
soumis  qu'au  droit  de  quinze  sols  pour  l'enregis- 
trement. Cette  prérogative  aura  lieu  pendant  les 
quinze  années  de  faveur  qui  sont  accordées  aux 
municipalités. 

Pdf  le  second  article,  les  adjudications  qui  se 
feront  aux  particuliers,  sans  l'intermédiaire  des 
municipalités,  les  actes  qui  en  seront  dressés, 
tous  ceux  qui  y  seront  relatifs,  ainsi  que  les  ac- 
tes de  revente,  ne  seront  pen  lant  les  cinq  pre- 
mières années  sujets  qu'au  droit  de  quinze  sols 
pour  l'enregistrement  qui  en  sera  fait. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  ces  deux  articles  dont  ils  trouvent  le  texte 
obscur  et  pouvant  donner  lieu  à  des  abus. 

D'autres  m,embres  demandent  le  renvoi  de  la 
discussion  à  deux  heures. 

M.  Defermon  déclare  que  le  renvoi  est  inu- 
tile; il  modifie  la  rédaction  des  deux  articles 
dans  le  sens  indiqué  par  les  réclamants. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  l'ensemble  du 
décret  et  en  ordonne  l'insertion  dans  son  procès- 
verbal  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉCRET  DE  l'assemblée  NATIONALE  sur  l'enregis- 
trement des  actes  civils  et  judiciaires,  et  sur  les 
litres  de  propriété. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

A  compter  du  premier  février  1791,  les  droits 
de  contrôle  des  actes  et  des  exploit*» ,  insinua- 
tions ecclésiastiques  et  laïques,  centième  denier, 
des  immeubles,  ensaisinnement,  scel  des  juge- 
ments, tous  li!8  droits  de  greffe,  les  droits  réser- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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vés  sur  les  procédures  lors  de  la  suppression 
desolfices  de  tiers  référendaires,  contrôleurs  des 
dépens,  vcriticateurs  des  défauts  receveurs  des 
épices  et  amendes,  le  sceau  des  actes  des  notai- 
res, le  droit  de  sceau  en  Lorraine,  celui  de 
bourse  commune  des  huissii  r»  de  Bretagne,  les 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  vent  s  des 
meubles,  les  droits  d'amortissement,  de  nouvel 
acquêt  et  usages,  seront  abolis. 

La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  24  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  des  5  et  7  septembre  1790. 

Art.  2. 

Les  actes  des  notaires  et  Ips  exploits  des  huis- 
siers seront  assujettis,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  à  un  enregistrement,  pour  assurer 
leur  existence  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  seront  soumis  à  la  même 
formalité,  soit  sur  la  minute,  soit  sur  l'expédition, 
ainsi  qu'il  sera  expliq  jé  ci-après. 

Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y 
seront  pareillement  sujets  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  11. 

Enfin,  le  litre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  sera  de 
même  enregistré. 

A  défaut  d'actes  en  forme,  ou  signature  privée, 
contenant  translation  de  nouvelle  propriété,  il 
sera  fait  enregistrement  de  la  déclaration  que  les 
propriétaires  et  les  usufruitiers  seront  tenus  de 
fournir,  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  ces 
immeubles,  soit  qu'ils  les  aient  recueillis  par 
succession  ou  autrement,  en  vertu  des  lois  et 
coutumes,  ou  par  l'échéance  des  conditions  atta- 
chées aux  dispositions  éventuelles. 

A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé  un 
droit,  dont  les  proportions  seront  déterminées 
ci-après,  suivant  la  nature  des  actes  et  les  objets 
des  déclarations.. 

Art.  3. 

Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit soumis  à  la  formalité  seront,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  divi&és  en  trois 
classes  : 

La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  et  dont  il  ré- 
sulte immédiatement  transmission,  obligation, 
ou  libération. 

La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  se- 
ront pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évaluation 
dépend  de  circonstances  éventuelles,  soit  parce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger  l'évaluation;  celle 
classe  comprendra  les  contrats  de  mariage,  les 
testaments,  les  lions  mutuels,  les  dispositions  de 
biens  à  venir  et  de  dernière  volonté,  même  les 
dispositions  éventuelles  stipulées  par  des  actes 
entre  vifs  dont  les  objets  sont  indéterminés. 

La  troisième  classe  comprendra  tous  actes  de 
formalité  ou  de  précaution,  les  actes  prépara- 
toires, ceux  qui  concernent  l'introduction  ou 
l'instruction  des  instances,  ceux  qui  ne  contien- 
nent que  l'exécution,  le  complément  ou  la  con- 
sommation de  conventions  antérieures  passées 
en  forme  d'actes  publics,  dont  les  droits  auront 
été  payés  sur  le  pied  de  la  première  classe,  les 
donations  éventuelles  d'objets  déterminés,  et  gé- 
néralement tous  les  actes  non  compris  dans  les 
deux  classes  précédentes. 

Art.  4. 
11  sera  payé,  pour  l'enregistrement  des  actes  et 


ti'res  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première 
classe,  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des 
objets  qui  y  seront  désignés. 

Celle  perception  suivra  chaque  série  de  100  li- 
vres inclusivement  et  sans  fraction. 

La  quotité  en  sera  graduée  par  plusii'urs  sec- 
tions depuis  5  sols  jusqu'à  4  livres,  par  100  livres, 
conformément  au  tarif  qui  sera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  se- 
conde classe  sera  payé  à  raison  du  quinzième  du 
revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et  leur  re- 
venus raévaluéd'après  leur  cote  d'habitation  dans 
la  contribution  personne  le,  sans  que  le  droit 
puisse  être  moindre  de  1  liv.  10  s. 

Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde 
classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immo- 
bilières, il  sera  fait  dé  iuclion  de  la  somme  payée 
pour  l'enregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que 
le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration 
qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de  ces  im- 
meubles. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troi- 
sième classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce  depuis  5  s.  jusqu'à  12  livres, 
suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  resuite,  el  con- 
formément aux  différentes  sections  de  la  troi- 
sième partie  du  tarif. 

Art.  5. 

Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  pre- 
mière classe  sera  perçu,  savoir  : 

Pour  les  ventes,  cessions  ou  autres  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  sur  le  prix  exprimé  sans 
fraude,  y  compris  le  capital  des  r-  devances  et  de 
toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu. 

A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  litre  gratuit  des  partages 
de  biens  meubles,  échanges  et  autres  litres  qui 
ne  comporteront  pas  de  prix,  le  droit  d'cnreg's- 
trement  sera  réglé  pour  les  propriétés  mobilières 
et  les  immeubles  fictifs,  d'après  la  déclaration 
estimative  des  parties;  et  pour  les  immeubles 
réels,  d'après  la  déclaration  que  les  parties  se- 
ront partiellement  tenues  de  faire  de  ce  q  le  ces 
immeubles  payent  de  contribution  foncière,  et 
dans  le  rapport  du  principal  au  denier  vingt-cinq 
du  revenu  d^sdits  biens. 

Faute  de  déclaration  de  prix  ou  de  l'estimation 
de  tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enregis- 
trement sera  perçu  suivant  les  différentes  sections 
delà  première  classe  auxquelles  les  actes  et  con- 
trats seront  apnlicables  sur  une  évaluation  pro- 
visoire de  15,000  livres. 

Les  contractants  auront  pendant  une  aonéi-, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  la  faculté 
de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des 
objets  qu'ils  auront  omis  d'estimer;  le  droit  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  cette  évaluation,  et 
l'excédent  sera  restitué  sans  que  les  contractants 
puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation  des 
objets  désignés  dont  la  valeur  pourrait  donner 
lieu  à  un  droit  qui  surpasserait  la  fixation  pro- 
visoire ci-dessus  établie. 

Art.  6. 

Dans  le  cas  où.  une  déclaration  ne  comprendrait 
pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s'étendre, 
uu  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
l'imposition  territoriale  sur  tous  les  objets  dési- 
gnés, conformément  à  l'article  précédent,  il  sera 
payé  deux  fois  la  somme  du  droit  sur  la  valeur 
des  objets  omis. 


^Èi 
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Art.  7. 


L'enregistrement  p'es'TJl  par  le  prôsen»  décret 
se  f'ra  en  rapprlant  mr  |h  registre  à  ce  de.-tiné, 
pnr  extrait  et  dans  un  roême  contexte,  toutes  les 
disiio^itions  que  l'acte  coiitienira;  la  .«oroine  du 
droit  pera  ri^glée  suivant  les  difl'érentes  cla-ses  et 
sections  du  tarif  aux(iuelles  se  rap  orteront  les 
dispopiiionsqul  ne  deriveroat  pas  nécessairemeLt 
les  unes  des  autres. 

Art.  8. 

Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  l'enregistre- 
meiit  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la 
date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le  même 
lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les  vingt 
jijurs  lorsqu'il  résidera  hors  le  lieu  de  rétablisse- 
ment du  bureau,  à  l'exception  des  testaments 
qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  testateurs. 

Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions  par  transcription  littérale  de  la  quit- 
tance du  receveur;  si  le  notaire  délivre  un  acte 
Eoit  eu  brevet,  soit  par  expédition,  avant  qu'il 
ait  été  enregistré,  il  sera  tenu  de  la  restitution 
des  droits,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'article 
suivant,  et,  dans  le  cas  (ie  fausse  mention  d'en- 
registrement, il  sera  condamné  aux  peines  pro- 
noncées pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  en- 
registrés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui 
de  leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence, 
soit  au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Art.  9. 

A  défaut  d'enfegiistrement  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  pré  édent,  un  acte  passé  devant  no- 
taire ne  pourra  valoir  que  comme  un  acte  sous 
signature  privée.  Le  notaire  sera  responsable 
envers  les  parties  des  dommages  qui  pourront 
résulter  de  l'omission;  il  sera  contraint,  sur  la 
demande  du  préposé,  à  payer  deux  lois  le  mon- 
tant des  droits,  dont  l'une  sera  à  sa  charge, 
l'autre  à  celle  des  contractants. 

Ce{)endant  l'acte,  ayant  reçu  la  formalité  omise, 
acqutrra  la  lixité  de  la  date  et  l'Iiypotnèque  à 
compter  du  jour  de  renregistrement;  et  en  Cas 
de  retard  du  notaire  à  le  laire  enregistrer,  sur  la 
demande  qui  en  aura  été  laiie,  les  parties  pour- 
ront elles-mêines  requérir  cet  enregistrement,  en 
acquittant  uue  fois  le  droit,  sauf  leur  recours 
contre  le  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé, 
et  saut  au  prépov^é  à  poursuivre  le  notaire  pour 
ces  coud  droit  résultant  de  sa  contravention. 

A  l'égard  des  ai  les  d'huissiers,  ils  seront  nuls 
àdélautde  la  formaiiié;  les  juges  u'y  auront 
aucun  égard;  les  huissiers  seront  responsables, 
envtrs  les  parties *ies  suites  de  cette  nullité;  ils 
seront,  en  outre,  conirainis  à  payer  de  leuis  de- 
Dieiâ  une  somme  de  lU  livres  pour  cha(]ue  exploit 
qu'ils  auraient  uiuis  de  faire  enregistrer,  et  sou- 
mis aux  mêmes  peines  que  le«  notaires,  eu  cas 
de  fausse  meutiou  a'eur^gistrement. 

Art.  10. 

Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales,  tran- 
sactions des  bureaux  de  |)aix,  et  jugemems  des 
jugfs  de  puix,  sero  t  enregislés  sur  les  minutes, 
ei  dans  le  délai  d'un  moi.-,  au  bureau  établi  prés 
la  juridicliuu  du  grelfier,  iorsqu'ls  contiendront  1 
trausmisbiou  de  bieus  immeubles, léelB  ou  fictifs.  * 


Les  greffiers,  q-i  n'anrnient  pas  reçu  des  par- 
lies  les  sommes  nécessaires  pour  sati-faire  aux 
droits  d'enreg  stre  ent  ne  seront  point  tenus 
d'en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  desdils  actes  avait  qu'ils 
aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints 
à  paver  de  leurs  deniers  deux  fois  le  ujontaot 
des  droits. 

Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des 
parties  la  somme  des  droits,  iis  seront  tenus  de 
remettre  aux  préposés,  dans  le  déhii  du  mois, 
un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés  en  la 
prtraiè  e  section  de  cet  article,  et  sur  cet  extrait, 
après  six  mois  du  jour  de  la  date  de  Tacts  les 
lariies  seront  contraintes  à  payer  pareillement 
deux  fois  le  montant  d.^s  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  exoédiions 
des  acfC'^  judiciaires  seront  soumises  à  la  for- 
malité avant  quelles  puissent  être  délivrées, 
sous  la  môme  peine  du  doublement  des  droits. 

Lorsqu'un  acie  judicaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
expéditions  qui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nou- 
veaux droits. 

A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est 
pas  prescrit  sur  la  minute,  chaque  expédition 
recevra  la  formalité;  mais  si  l'acte  est  applica- 
ble à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel 
ne  sera  perçu  que  sur  la  première  expédition, 
et  pour  les  autres  à  raison  de  ce  qui  est  fixé  pour 
les  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième 
classe. 

Les  actes  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
auront  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  et  seu- 
lement du  jour  de  l'enregistrement,  lorsqu'il  ne 
seront  enregistrés  qu'après  les  délais. 

Art.  11. 

Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les 
hilleis  à  orwre,  en  conséquence  desquels  il  sera 
formé  quelques  demandes  principales  incidentes 
ou  en  recoiiventioo,  seront  enregistrés  au  bu- 
reau du  domicile  du  demandeur,  où  à  celui 
établi  près  la  juridiction  ou  il  formera  sa  de- 
mande, avant  d  être  signifiés  ou  produits  en  jus- 
tice; tonte  poursuite  et  signilication  laite  au  pré- 
judice de  cette  dispo^tion  sera  nulle;  les  juges 
n'y  auront  aucun  égard  et  ne  pourront  rendre 
aucun  juKement  avant  que  ces  actes  aient  été 
enregistrés. 

Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'Im- 
meubles réels  ou  fictifs,  sera  sujet  à  la  lormalité 
dans  les  six  mois  qui  suiviout  le  jour  de  sa  date, 
pas>é  lequel  délai,  si  un  acte  de  cette  nature 
est  produit  en  justice,  ou  énoncé  dans  un  acte 
autheniique,  il  sera  assujetti  au  payement  du 
double  droit. 

Les  inventaires,  à  l'exception  de  ceux  de  com- 
merce entre  associés,  les  traités  de  mariage,  les 
actes  portant  transmission  de  propiiéleou  d'usu- 
fruit des  biens  immeubles,  lorsqu'ils  seront  pa&sé 
sous  signature  privée,  ne  pourront  recevoir 
la  formalité  après  le  délai  de  t-ix  mois  expiré 
qu'en  payant  pareillemeui  deux  fols  la  somme 
des  droits. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  recevoir 
le  dépôt  d'un  acie  prive,  à  l'exception  des  tes- 
taments, ni  en  délivrer  extrait  ou  copie  colla- 
tioinee,  m  passer  aucun  acte  ou  contrai  en  con- 
séquence, sans  que  l'acte  sous  signature  privée 
ou  le  lesiameut  aient  été  préalablement  enre-^ 
gisiré:>.  m 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,    ' 
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et  leurs  pndospetnent?,  les  extrait?  des  livres  des 
marcijands,  conceroniit  leur  commfrce,  el  les 
mémoires  ii'uvances  et  le&  trais  desofli<*es  d' jus- 
tice, lorsqu'il?  ii<  contiendront  point  u'obliKation, 
les  passeitoris  délivrés  par  les  olHcJers  pui  lies, 
et  Ifs  extraits  des  registres  des  nylssancee,  ma- 
riages et  sépultures,  sont  exceptée  de  cet  ar- 
ticle. 

Art.  12. 

Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  do- 
nataires évt-nt  leis  de  biens  immeublts,  réels  ou 
fictifs,  prescrites  par  la  quatrième  s^eclion  de  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret,  seront  faites  au  plus 
tard  dans  les  bix  mois  qui  suivront  le  jour  de 
l'événement  de  la  muialion  par  «lécè^  ou  autre- 
ment; et,  ce  délai  passé,  les  contribuables  lieront 
contraints  à^ayer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

Ces  déclaratians  seront  enregistrées;  savoir  : 
pour  les  immeubles  réels,  au  bureau  dans  l'ar- 
ron  lissemeni  duquel  les  biens  seront  situé?,  et 
pour  les  immeubles  fictifi,  au  bureau  établi  près 
le  domicile  du  dernier  possesseur. 

Art.  13. 

Tons  les  pro-'è^-verbaux,  délib'^ralions  et  au- 
tres actes  faits  et  ordonnés  pir  les  corps  muni- 
cipaux et  administratifs,  qui  seront  passés  à  leurs 
greff.  s  et  secrétariats,  et  qui  tendront  directe- 
ment et  immédiatement  à  l'exercice  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  police,  seront  exempts 
de  la  fur.ualité  et  des  droits  d'enregistrement. 

A  l'f^gard  "le  tons  les  actes  ci-devant  assujettis 
aux  droits  de  contrôle,  et  qui  pourront  être  pas- 
sés par  lesdit-i  corps  mun  cipaux  et  administra- 
tifs, notamment  les  marchés  et  adjudications 
d'en  reprises  et  les  baux  de  biens  communaux  et 
nationaux,  ils  seront  sujets  aux  droits  d'enregis- 
trement dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  14. 

Les  notaires  seront  tenus,  à  neine  d'une  somme 
de  50  livres  pour  chaque  omission,  u'inscrire, 
jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront 
délivré*»  en  brevet. 

Les  testaments  ou  actes  de  dépôt,  lorsiiu'ils 
sont  faits  devant  notaires,  et  les  actes  de  dépôt 
des  testaments  faits  sous  signature  privée,  ï^eront 
aussi  in.^crits  sur  les  répertoires,  sans  autre  in- 
dication que  celle  de  la  date  de  l'acte  et  du  nom 
du  testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  pren- 
dre communication  de  ces  actes  ni  aucunes  notes 
qui  y  soient  relatives,  avant  le  décès  des  tes- 
^teurs. 

.  Les  greffiers  tiendront  sous  les  mêmes  obliga- 
tions, des  répenoires  de  tou-i  les  actes  volon- 
taires dans  les  lieux  oii  ils  sont  dans  l'usage  d'en 
recevoir,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission 
de  propriété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

Les  huissiers  lieudront  pareillement  des  réper- 
toires de  tous  les  actes  et  expions,  sous  peine 
d'une  somme  de  10  livres  pour  chaque  o  nission. 

Au  moyen  de  Ces  di.<po3iiioiis,  les  préposés  ne 
pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire  ou  re- 
cherche générale  dans  les  dépôts  des  officiers  pu- 
blics qui  ne  seront  tenus  que  de  leur  exhiber 
leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur 
communiquer  seulement  les  actes  passes  dans 
l'année  antérieure,  à  compter  du  jour  où  celte 
commuDic^tioQ  sera  demandée. 


A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposé*  ne 
pourront  en  requérir  la  leciure  qu'en  indiquant 
leur  daie  et  les  noms  des  pa-ties  contracianles, 
«t  sur  ordonnance  de  juges;  et  s'ils  en  demandent 
des  exnéditinns,  elles  leur  seront  dt-livrées  en 
payant  2  so's  6  deniers  par  chaque  extrait  ou  rôle 
d'expédition  outre  les  frais  du  papier  timbré. 

Art.  15. 

Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  déclarations,  et  pour  la  perception 
de?  droits  qui  en  résulteront,  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  a  chef-lieu  d'administration  ou  tri- 
bunal de  district,  et,  en  outre,  dans  les  cantons 
ou  ils  seront  j  igés  nécessaires,  sur  l'avis  des  dis- 
tricts et  département'»,  sans  que  rarrondisse.neQt 
d'aucun  de  ces  bureaux  puisse  s'étendre  sur  au- 
cune paroisse  qui  ne  serait  pas  du  mêaie  dis- 
trict. 

Aucun  notaire,  procureur,  greffier  ou  huissier 
ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  ces  emplois. 

Aucun  juge  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra 
être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes  droits. 

Les  receveurs  et  autres  employés  seront  tenus 
de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le 
ressort  duquel  le  bureau  sera  placé.  G  tte  presta- 
tion aura  lieu  sans  autres  frais  que  ceux  du  tim- 
bre de  l'expédition  qui  en  sera  délirrée. 

Art.  16. 

Les  notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les 
parties  seront  tenus  de  payer  des  droits  dans  tous 
les  cas,  ainsi  i^u'ii  sont  réglés  par  le  présent  dé- 
cret et  le  tarif  annexé. 

Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer  le  paye- 
ment sous  le  prétexte  ie  contestation  sur  la  quo- 
tité, ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  par-devant 
les  juges  compétents. 

Art.  17. 

Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
pas  même  en  cas  de  contravention,  différer  l'en- 
registrement des  ai  tes  dont  l<  s  droits  leur  auront 
été  payés  conformément  à  l'article  précédent;  ils 
ne  pourront  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ; 
mais  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  pas  de  minute 
ou  un  exploit,  contenait  des  renseignements  dont 
la  trace  pût  être  utile,  ie  préposé  aurait  la 
faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  faire  certifier 
conforme  à  l'original  par  l'officier,  qui  l'aurait 
présentée;  et  sur  le  refus  de  l'olficler,  il  s'en  pro- 
cnrera  la  collation  en  forme,  à  se-;  Irais,  sauf  ré- 
pétition en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les  24  heu- 
res de  la  présentation  de  l'acte  au  bureau. 

Art.  18. 

Toute  demande  et  action  tendant  à  un  sup- 
plément de  droits  sur  un  acte  ou  contrat,  sera 
prescrite  après  le  délai  d'une  année,  àco  npterdu 
jour  de  l'enregistrement  ;  les  parties  auront  le 
même  délai  pour  se  pourvoir  en  restitnlio  i. 

Toute  contravention  par  omissio  i  ou  insuffi- 
sance d'évalu  'tiou  dans  les  déclarations  des  hé- 
ritiers légataires  et  donataires  éventuels,  s  ra 
pareillement  prescrite  après  le  la^js  de  troU  an- 
nées. 

Enfin,  toute  demande  de  droits  rés>  Itaot  des 
succes^lons  directes  ou  <  olialérales^  pour  raison 
de  biens  meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs 
échus  en  propriété  ou  en  usufruit,  par  testaments, 
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dons  éventuels  ou  autretnent,  sera  prescrit  après 
le  laps  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  de 
J'ouverture  des  droits. 

Art.  19. 

Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur  les 
actes  feront,  coranoe  par  le  passé,  la  recette  des 
amendes  d'appel,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu, 
ou  qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  cas- 
sation, déclinatoire,  réinlégrande,  évocation, 
inscription  de  faux,  tierce-opposition,  récusation 
de  juges  et  requête  civile.  lisseront  égaleme  :t 
chargés  du  recoiivrement  des  amendes,  aumô  les 
et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires  prononcées 
par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  délits, 
faits  de  police,  contraventions  aux  régleraenis 
des  manufactures  et  autres,  à  la  charge  de  nndre 
aux  parties  Intéressées  la  part  les  concernant, 
sans  aucuns  frais. 

Art.  20. 

Les  collecteurs  des  contributions  directes,  per- 
sonnelles ou  foncières,  et  tous  dépositaires  des 
rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de  don- 
ner communication  de  ces  rô  es,  aux  préposés  à 
la  p«  rcefition  des  droits  d'enregistrement,  mène 
de  leur  en  laisser  prendre  extrait  à  toute  réqui- 
sition, sur  papier  libre,  et  de  les  certifier  sans 
frais. 

Art.  21. 

La  perception  des  droits  d'enregistrement,  ré- 
glés par  le  présent  décret  et  par  le  tarif  annexé, 
n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

Art.  22. 

Tous  les  actes  publics  dans  les  pays  ci-devant 
assujettis  aux  droits  de  contrôle,  insinuation  et 
accessoires,  qui,  à  l'époque  de  l'exécution  de  ce 
déci'et,  n'auront  pas  subi  toutes  leurs  formalités, 
ne  pourront  être  assujettis  à  plus  grands  droits 
que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs  pourvu 
qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  dans  les 
délais  qui  étaient  prescrit?  ;  mais  les  actes  et  dé- 
clarations, dont  la  perception  serait  plus  avanti- 
geuse  aux  paities  contractantes  i-ur  le  pied  lixé 
par  le  présent  décret,  jouiront  du  bénéfice  de  ses 
dispositions,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  exé- 
cuté. 

Art.  23. 

Les  actes  sous  signatures  privées,  de  date  anté- 
rieure à  l'époque  lixée  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  ne  seront  assujettis  au  droit  d'enre- 
gistrement qu'autant  qu'ils  l'éiaient  à  ceux 
d'insinuation  et  ceniième  denier,  ou  dans  les  cas 
où  il  sera  formé  quel  jue  demande  en  justice  ou 
passé  quelque  acte  authentique  en  conséquence, 
et  seulement  au  simple  droit. 

Art.  24. 

Enfin,  à  l'égard  des  actes  en  forme  authentique, 
passés  avant  l'époque  de  l'exécution  du  pré-ent 
décret  dans  les  pays 'du  royaume  qui  n'étaient 
pas  soumis  au  contrôle,  ils  auront  leur  exécution 
sans  être  assujettis  à  la  lormaliié  de  l'cnregistre- 
meni;  et  quant  aux  actes  sous  signature  privée, 
passés  dans  les  mômes  pays,  avant  cette  é|)oque, 
ils  seront  enregistrés  lorsqu'il  sera  formé  quel- 
que demande  ou  passé  quelque  acte  public  en 
conséquence,  sans  qu'on  puisse  exiger  de  double 
droit. 


Art.  25. 

L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires respectivement  communiqués, sans  aucuns 
frais  jue  ceux  du  papier  timbré  et  des  significa- 
tions des  jugements  interlocutoires  et  définitifs, 
et  sans  gu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  le  mi- 
nistère d'aucuns  avocats  ou  procureurs,  dont  les 
écritures  n'entreront  point  en  taxe. 

A  l'égard  des  instances  ci-devant  engagées, 
relativement  à  la  perception  des  droits  du  con- 
trôle des  actes  et  autres  droits  y  joints,  elles  >e- 
ront  éteintes  et  comme  non  avenues,  à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret;  mais 
les  parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau, 
tant  à  charge  qu'à  décharge,  sous  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  précé- 
dents. 

Art.  26. 

Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptation  du 
roi;  et,  pour  en  assurer  la  prompte  exécution,  il 
sera  prié  de  nommer  huit  commissaires. 


TARIF 

des  droits  d'enregistrement  qui  seront  perçus  sur 
les  actes  civils  et  judiciaires,  et  sur  les  titres  de 
propriété. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

PREMIÈRE   SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  5  sols  par  100  livi'es  : 

Art.  1". 

Les  cautionnements  faits  et  reçus  en  justice 
pour  des  sommes  déterminées,  dans  quelques 
tribunaux  que  ce  soit. 

Art.  2. 

Les  cautionnements  des  trésoriers,  receveurs 
et  commis,  pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont 
confiés. 

Art.  3. 

Les  billets  à  ordre,  les  baux  de  nourriture  des 
enfants  mineurs,  à  raison  du  piix  d'une  année, 
les  quittances,  les  actes  de  remPoursement  de 
reutes,  étions  autres  actes  de  libération  qui  ex- 
priment des  valeurs,  et  les  retraits  de  réméré 
qui  sont  exercés  dans  le  délai  siipuli',  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  le  terme  de  douze  années.à  co'up- 
ter  du  jour  de  la  date  du  contrat  d'aliénation. 

Art.  4. 

Les  marchés  ou  adjjdicitiois  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  approvisionnements 
et  fournitures,  dont  le  prix  doit  être  payé  des 
deniers  du  Trésor  public,  ou  par  les  départe- 
ments, districts  e*.  municipalités. 

Art.  5. 

Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux,  taillis  ou  futaies,  à  raisou  de  ce  qui 
en  forme  le  prix. 
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Art.  6. 

Les  atermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une 
par'ie  aliquote  du  principal  de  leurs  créances,  à 
raison  du  montant  des  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer. 

Art.  7. 

Les  obligations  à  la  grosse  aventure,  et  pour 
retour  de  voyages. 

Art.  8. 

Les  contrats  d'assurances,  à  raison  de  la  valeur 
de  la  prime  et  les  abandonnemeots  faits  en  con- 
séquence sur  le  piel  de  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés ;  mais  en  temps  de  guerre  les  droits  se- 
ront réduite  à  moitié. 

Art.  9. 

Les  reconnaissances  et  les  baux  à  cheptel  de 
bestiaux,  daprès  l'évaluation  qui  se  trouvera 
dans  l'acte,  ou  à  défaut,  d'après  l'estimation  qui 
sera  faite  du  prix  des  bestiaux. 

Art  10. 

Les  baux  de  pâturages,  non  excédant  douze 
années,  à  raison  du  prix  d'une  année  de  loca- 
tion. 

Art.  11. 

Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts,  dont  il  résultera  con- 
da'iination,  liquidation,  collocation,  obligation, 
attribution  ou  transmission  de  sommes  déter- 
minées et  valeurs  mobiliaires,  tant  en  principaux 
qu'intérêts  et  dépens  liquidés,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  le  droit  puisse  être  moindre  de  vingt 
sols. 

A  l'égard  des  jugements  de  condamnation  et 
autres  renlus  par  les  tribunaux  de  districts,  en 
matière  d'imposition,  le  droit  d'enregistrement, 
auquel  ils  seront  assujettis,  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  excéder  dix  sols. 

Art.  12. 

Les  déclarations  que  les  héritiers,  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe,  seront 
tenus  de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens- 
immeubles,  réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront  échus 
en  propriété,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des- 
dits droits  pour  les  déclarations  d'usufruit  des 
mêmes  biens;  et  il  ne  sera  rien  dû  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le 
droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la 
valeur  entière  du  titre  de  propriété. 

Art.  13. 

Les  legs  de  sommes  et  d'effets  mobiliers  en 
ligne  directe. 


SECONDE    SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  10  sols  par  100  livres. 

Art.  l*». 

Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés  de- 
Tanl  notaires  et  avant  la  célébration,  quelques 
conventions  que  ces  actes  puissent  contenir  en- 
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tre  les  futurs  époux  et  leurs  pères  et  mères,  à 
raison  de  toutes  les  sommes,  biens  et  objets  qui 
y  seront  désignés  comme  appartenant  aux  con- 
joints, ou  leur  étant  donnés,  cédés  ou  constitués 
en  ligne  directe  ;  à  l'égard  des  cessions  et  dona- 
tions qui  leur  seront  faites  par  des  parents  col- 
latéraux, ou  par  des  étrangers,  les  droits  en  se- 
ront perçus  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
ci-après,  si  les  objets  en  sont  présents  et  dési- 
gnés, et  suivant  la  seconde  classe,  s'il  s'agit  de 
biens  à  venir. 

Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne 
pourra  être  moindre  au  total  de  trente  sols,  et 
dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  réglé  sur  le  pi^d 
soit  de  la  première  classe,  soit  de  la  seconde 
classe. 

Art.  2. 

Les  inventaires  et  les  partages  entre  coproprié- 
taires, qui  seront  passés  devant  notaires  ou  au 
greffe,  à  raison  des  objets  mobiliers  inventoriés, 
et  de  tous  les  biens  meubles  partagés;  mais  lors- 
qu'un partage  aura  été  précédé  d'un  inventaire 
en  forme  authentique,  il  sera  fait  déduction  des 
droits  juiiqu'à  concurrence  des  sommes  payées 
lors  de  l'inventaire,  pour  raison  des  objets  inve;i- 
toriésqui  entreront  dans  la  masse  du  partage  ;  et 
s'il  y  a  soulie  au  partage,  le  droit  sera  perçu  sur 
cette  soulte,  sur  le  pied  de  la  quatrième  section 
ci-après. 

Art.  3. 

Les  cautionnements  et  indemnités  de  sommes 
et  valeurs  déterminées  non  co.upris  dans  la  sec- 
tion précédente. 

Art.  4. 

Les  atermoiements  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux. 

Art.  5. 

Les  donations,  cessions  et  transmissions  à  titre 
gratuit  d'usufruit  des  biens  meubles  ou  im  neu- 
bles,  qui  auront  lieu  par  des  actes  e.itre  vifs  en 
ligne  directe,  autrement  que  par  contrats  et  en 
faveur  de  mariage,  à  raison  de  la  valeur  entière 
des  biens  sujets  à  l'usufruit  ;  à  l'égard  des  ventes 
et  cessions,  faites  également  en  ligne  directe,  et 
à  titre  onéreux  des  mêmes  usufruits,  les  droits 
en  seront  payés  sur  le  pied  du  prix  stipulé,  sui- 
vant la  quatrième  section  ci-après. 

Art.  6. 

Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux  survivants  des  biens-inameubles  dont  ils 
recueilleront  l'usufruit  à  titre  de  donation,  droit 
de  viduité  ou  de  tous  antres  avantages  usufrui- 
tiers accordés,  soit  par  les  lois  et  coutumes,  soit 
en  vertu  des  clauses  insérées  dans  leurs  contrats 
de  mariage,  par  don  mutuel  ou  par  testament  ;  et 
le  droit  résultant  de  ces  déclarations  sera  payé 
sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à  l'usu- 
fruit. 

Art.  7. 

Les  sociétés,  marchés  et  traités,  autres  que 
ceux  dénommés  dans  la  section  précédente,  com- 
posés de  sommes  déterminées  et  d'objets  mobi- 
liers désignés  et  susceptibles  d'évaluation. 
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fROISIÈMB  SECTION. 


Actes  sujets  ait  droit  de  IB  sols  par  100  livres. 

Art.  l«r. 

Les  contrats,  transactions,  sentences  arbitrales, 
promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptes  et  autres 
actes  qui  contiendront  obligation  de  sommes  dé- 
terminées sans  libéralité,  et  sans  que  l'obliga- 
tion soit  le  prix  de  la  transmission  d'aucuns  ef- 
fets meubles  ou  immeubles. 

Art.  2. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  lover  d'une  seule  année 
à  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

Art.  3. 

Les  donations  mutuelles  et  conventions  réci- 
proques de  libéralité  d'objets  mobiliers  détermi- 
nés, à  l'exception  de  celles  entre  maris  et  femmes, 
en  raison  de  toutes  les  sommes  et  de  la  valeur 
des  biens  qui  y  seront  compris  ;  et  lors  de  l'événe- 
ment il  ne  sera  dû  aucuns  droits. 

A  l'égard'  des  donations  mutuelles  et  des  dpns 
éventqels  qui  ne  comprendront  que  des  biens-im- 
meubles déterminés,  les  droits  en  seront  payés 
sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  sim- 
ples, sans  préjudice  des  déclarations  qui  seront  a 
fournir  pour  le  payement  des  droits  proportion- 
nels lorsque  ces  dopations  ^ttrpnj  lejjr  etfpt. 

Art.  4. 

Les  traités  de  mariage  passés  sous  signatures 
privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  de  six  mois  après  leur  date,  et 
ceux  qui  seront  passés  devant  notaires  après  la 
célébration,  dans  les  pays  oiî  ils  sont  autorisés 
par  les  usages,  lois  et  coutumes,  à  raison  des 
sommes,  biens  ei  objets,  qui  seroqt  énoncés 
comme  appartenant  aux  conjoints,  ou  çm\  leur 
seront  constitués  en  ligne  directe,  sans  préjudice 
des  droits  exprimés  daqs  la  section  précédente 
sur  les  cessions  et  dona|;iong  qui  letir  géraient 
faites  àutrepient  qu'en  ligne  directe. 

QU^TRÏÈj^^    SECTIOIf. 
Actes  sujets  au  droit  de  20  sols  far  100  livres. 

Les  reconstitutions  de  rentes  dues  par  l'Etat, 
qui  seront  faites  au  protit  des  acquéreurs  de  ces 
rentes  par  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 
constitutions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  2. 

lips  %cle«  et  prpc<ès-verbau^  conjpn^t  vente, 
cession  ou  adjudication  de  biens  meubles,  cou- 
pes de  bois  taillis  et  futaies,  autres  que  celles 
mentionnées  en  la  première  section,  et  de  tous 
autres  objets  mobiliers,  soit  que  ces  ventes  soient 
faites  à  l'eDpbère,  par  autorité  de  justice  pu  au- 
trement, \  raison  de  tpjit  cje  c^ui  efl  forcera  le 
prix. 

Art.  3. 

Les  actes,  contrats  et  transactions,  passés  de- 


vant les  ofQciers  publics  qui  contiendront,  entre 
ces  propriétaires,  partage,  licitatiqn,  cession  et 
transport  de  biens-imiûeuble?,  réels  ou  fictifs, 
à  raison  du  prix  de  çé  qui  sérî^  transporté  aux 
cessionnàires. 

Art.  4. 

Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions  et 
transmissions  (^e  propriété  dp  biens  -immepljles, 
réels  ou  tictifs,  et  lés  donations  de'soipmes  et 
objets  mobiliers  qui  auront  lieu  par  des  actes 
entre  vifs  en  ligne  directe,  autrement  que  par  con- 
trats de  mariage. 

Art.  6. 

îiCS  échapgesi  4e  bieps-imfliBuble»  pptre  quel- 
ques personnes  que  ce  soit,  a  f^i^on  de  la  valeur 
d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour 
ou  plus-value;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
retour  ou  plus-value,  le  droit  sera  réglé  a  vingt 
sols  par  cent  livres,  sur  la  moindre  portion,  et 
comme  vente  sur  le  retour  ou  plus-value. 

Art.  6. 

Les  engagements  conventionnels  ou  judiciaires, 
et  contrats  pignoratifs,  stipulés  jusqu'à  douze 
années  inclusivement,  en  propprtiOhdu  montant 
des  créances. 

4Et.  7, 

Les  contrats  et  jugements  portant  délaissenaerit, 
déguerpissement,  rèiivoi  et  feutrée  en  possession 
de  bieps  immobiliers,  faute  de  payémept  dé  la[ 
rente  du  d'exécution  des  clauses  du  premiéf  coû- 
trat',  ou  en  vertu  des  retraits  conventionnels  ; 
mais  dans  le  cas  où  le  contrat  antérieiif  aurait 
été  jugé  radicalement  nul,  comme  dans  celq'|  oil^ 
il  n  aurait  pas  été  exéciité,  soit  par  l'entrée  ef- 
fective de  l'acquéreur  en  jouissance,  soi^  par  le 
payement  du  tout  ou  partie  dq  prix,  les  droits 
ne  seront  payés  que  sur  le  pied  de  là  quatrièijae 
section  des  actes  de  la  troisième  cl^ssp.  ' 

Art.  8. 

Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  le?  délais  pf.escrits  par  ['article  12  du  décret 
les  frères  et  sœurs,'  oncles  et  neveux,  héritier?, 
légataires  o]\  donataires  éveiituelç  des  J)iens-im- 
naeub|es,  réels  ou  tîplifs,  qpi  leur  seront  échus 
ei)  usufruit,  dont  le'§  droits  seront  payé?  à  rajson 
de  la  valeur  ént|è're  /ie  çys  l)i.Qns  ;  et  sj  par  la 
suite  ils  réunissent  fa  çrpprjété  à  l'uspfrùit,  a 
quelque  titre  que  ce  soit,  |p?  droits  ne  seront 
payés  que  sur  resiimation  ou  le  prix  de  fa  prp- 
priété,  déduction  faite  de  l'usi^fruit. 

A  l'égard  des  ventes  et  cessions,  à  titre  oné- 
reux, des  mêmes  usufruit^  et  des  baux  à  vie, 
les  droits  en  seront  payés/ savoir  :  pour  les  ventes 
et  cessions,  à  raison  du  prix  stipulé,  et  pour  les 
baux  à  vie,  à  raison  du  capital  au  denier  dix  de 
la  redevance,  et  suivant  la  sixième  section  ci- 
après. 

Art.  9. 

Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  survivants  des  époux  de  tous  les  biens  immo- 
biliers qui  leur  seront  transpiis  en  propriété  par 
donation  et  libéralité  à  titre  de  reprises,  de  ré- 
tention ou  autrement,  et  des  capitaux  des  rentes, 
pensions,  sommes  et  objets  mobiliers  qui  leur 
seront  échus  à  titre  gratuit,  en  vertu  de  leurs 


(Assemblée  nartonale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (3  décembre  1790.J 


m 


contrats  de  mariage,  testîimentg  ou  autres  dis- 
positions, sauf  à  aéduîre  sur  les  droits  ce  qui 
aura  été  payé  par  le  eurvivant  pour  l'eqregisire- 
m^pt  du  tesiaioeut  pu  du  don  mutuel. 


ONQUlÈJff  spcfiON. 
Actes  sujett  au  droit  de  30  tous  par  100  Huras. 

Art.  1". 

Les  actes,  sqit  qntre  vife  ou  à  cause  de  mort, 
coutenant  doos  ou  legs  de  sommes  déterminées 
et  de  valeurs  mobilières  désigoées  et  suscep- 
tibles d'estimation,  sauf  à  faire  distraction  des 
sommes  et  objets  compris  dans  les  legs  et  dispo- 
sitions auxquels  il  aura  été  fait  renonciation  à 
temps  utile  et  par  acte  en  forme. 

Art.  2. 

Les  déclar^tioqs  que  seront  tenus  de  faire  les 
donataji-es  et  légataires  éventuels  des  gf^p[ime3  ou 
autres  '  objets  i^objliefs  qu'ils  auront  récueillis 
p'^r  le  décès  des  donateurs,  ou  t)ar  l'événement 
dés  autres  pohditions  préyiies  en  vertu  d'actes  et 
contrats  dont  le  droit  d'enregistrement  n'aura 
été  payé  que  sur  le  pied  des  actes  s|(^ple8,  con- 
formément à  l'article  3  du  décret.     "  '  ' 

Sonj;  exceptés  les  dohàtions  mutuelles,  les 
dons  et  gains  de  survie  entre  mâi'is  et  feDÎmés, 
et  le§  dispositioQS  éq  ligné  directe,  dont  le^  orôils 
sont  réglés  par  les  précédeiites  sections.  '  " 

Art.  3. 

Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
les  héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels 
parents  aux  troisième  et  quatrième  degrés,  des 
Diens-immeubles,  réels  ou  fictifs,  qui  leur  sero;.t 
échus  en  usufruit,  conformément  au  huitième 
paragraphe  de  la  section  précédente. 

Art.  4.  >   ^ 

Leg  b^jj  j  à  ferme  q)^  à  loyer,  3U-dps?qs  (J'une 
annt^§,  jusqu'à  do'u^p  inclusivement,  et  |e§  spus- 
baiix,  les  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 
desdits  baux,  à  raisqq  du  prix  d'^ne  anné^  de 
loc'arion. 

Art.  5. 

Les  baux  de  pâturages  excédant  i%  années 
jusqu'à  30  inclusivement. 


SIXIÈME  SECTION. 

Actes  sujets  au  ^f;jQit  ^  4ft  fJîH*  i^P^  100  livres.   . 

Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, les  licitations  portant  adjudication  à  d'autres 
que  les  copropriétaires  de  bieps-immeubjes,  réels 
ou  fictifs,  les  déclaràtioqs  de  cpmmand,  d'ami  ou 
autres  de  même  natii'rè,  faites  après  lefe  six  mois 
du  jour  des  acquisitions,  îèsèngaéebents^t  con- 
trats pignoratifs  au-dessus  de  douze  années,  les 
baux  à  rente  et  ceux  au-dessus  de  trente  ans, 
ou  à  yie  apr  plqs  d'upe  tête. 

Art,?. 
Les  donations  entre  vifs  et  les  mutations  clés 


iDiens-immeubles,  opérées  par  succession,  testa- 
ment ou  don  éventuel  entrç  frères  et  sœurs,  on- 
cles et  neveux.      '  '      >  -  •        '' 

Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera 
l'usufruit,  le  droit  sera  acquitté  sur  la  valeur  en7 
tière  de  l'immeuble;  mais'il  né  sera  dû  auctin 
nouveau  droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  là  la 
propriété.  u      .  ,    > 

Dans  le  cas  oiî  la  vente  comprendrait  des  biens 
meubles  et  immeubles,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
tout,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  sec- 
tion, s'il  n'est  stipulé  pour  les  meubles  un  prix 
particulier.    '  -    : 


SEPTIEME  SECTION. 


Actes  sujets  au  droit  de  3  livres  par  100  itVf^«. 

Art.  1«'. 

L^s  fjonations  e^tre  vifs  e|  le^  {pntations  de 
propriété  de  biens-imméuûle's,"  opérées  par  suc- 
cession, tesji^ment  et  doq  mutuel  entre  parentç 
aux  troisième  et  qj|atr[èi3ïe  degrés. 

Art.  2. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  4e 
douze  années,  jusqu'à  trente  inclq^ivement'     ' 

Lès  mêmes  droits  seront  payés  pour  les  sOUf- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessîong'des- 
dits  baux,  s'ils  doivent  duçqy  encore  plus  de  douze 
années. 

A  l'égard  des  contre-lettres  qui  seront  passées, 
soit  sur  des  baux,  soit  sur  d'autres  actes  et  con- 
trats, les  droits  en  seront  perças  à  raison  des  effets 
qui  en  résulteront;  savoir  r 

Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes 
simples,  lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire  ou 
de  modifier  les  conventions  stipulées  par  des  ac- 
tes antérieurs  qui  auront  été  enregistrés; 

Bt  à  raison  du  triple  des  droits  nxés  par  le  pré- 
sent tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que 
la  contre- lettre  ajoutera  aqx  cotiVenlions  anté- 
rieurement arrêtées  par  des  actes  en  forme. 

Pour  tous  les  actes  de  la  pi-emière  classe  dopt 
les  so^mmes  et  valeurs  n'excéderont  pas  50  Uvrés, 
il  ne  sera  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour 
100  livres  dans  chaque  division.  ' 


HUITIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  4e  4  livres  par  100  livres 

Les  donations  entre  vifs  et  les  mutations  de 
propriété  de  biens-immeubles,  opérées  par  succes- 
sion, testament  et  don  éventuel  entre  parents  au 
delà  du  quatrième  degré,  et  entre  étranger^. 
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SECONDE  CLASSE. 


Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 
présumé  et  évalué  d''après  la  cote  d'habitation 
dans  la  contribution  personnelle  des  contrac- 
tants. 

Art.  1". 

Les  testaments  et  actes  de  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  institution  d'héritier,  legs 
universel  de  biens-meubles  ou  immeubles,  sans 
transmission  ni  acceptation,  à  raison  d'un  seul 
droit  pour  chaque  testateur  ou  instituant,  en 
quelque  nombre  que  soient  les  héritiers  ou  léga- 
taires. 

Dans  le  cas  où  le  testateur  aurait  fait  plusieurs 
testaments  ou  codicilles,  les  droits  de  seconde 
classe  ne  seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces  actes; 
ils  seront  réglés  pour  les  autres  en  raison  de  la 
quatrième  section  des  actes  de  la  troisième 
classe. 

Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s'éten- 
dront sur  la  totalité  des  biens  du  testateur,  meu- 
bles ou  immeubles,  ou  sur  un  genre  de  biens 
propres,  acquêts  ou  conquêts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux 
droits  des  actes  de  la  première  classe  sur  les  dé- 
clarations estimatives,  ceux  qui  comprendront 
des  objets  mobiliers  désignés  par  leur  espère  ou 
leur  situation,  quand  même  la  consistance  ou  la 
quantité  n'en  seraient  pas  déterminées,  tels  que 
les  legs  de  la  totalité  des  livres,  linges  et  habits, 
armes,  ustensiles  du  testateur,  des  meubles  gar- 
nissant une  chambre  ou  une  maison,  et  autres 
semblables. 

Art.  2. 

Les  donations  éventuelles  d'objets  indéterminés, 
les  rappels  à  la  succession,  les  promesses  de 
garder  succession,  institutions  contractuelles,  et 
autres  dispositions  de  biens  à  venir,  contenues 
dans  les  actes  entre  vifs. 

Art.  3. 

Les  substitutions  et  les  exhérédations,  tant 
qu'elles  subsisteront,  soit  qu'elles  soient  faites 
par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  pour  celles  faites 
par  une  personne  dans  le  même  acte;  et  si  la 
substitution  est  de  biens  désignés  susceptibles 
d'évaluation,quidonnerontouvertureàun  moindre 
droit,  en  le  réglant  sur  le  pied  des  valeurs,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  quatrième  section  de  la 
première  classe,  il  sera,  dans  ce  cas,  perçu  sur  ce 
pied. 

Art.  4. 

Tous  les  actes  compris  dans  les  précédentes 
dispositions  de  la  deuxième  classe  ne  seront 
assujettis  qu'au  demi-droit  toutes  les  fois  qu'ils 
serout  faits  en  ligne  directe. 

Art.  5. 

Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura 
pas  été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions 
dotales,  conformément  à  l'option  réservée  par  la 
deaxiéme  section  des  actes  de  la  première 
classe. 


Art.  6. 

Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

Datis  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera 
fait  déclaration  du  montant  de  la  cote  d'habita- 
tion dans  la  contribution  personnelle  des  con- 
tractants ou  des  personnes  dont  l'imposition 
devra  servir  à  fixer  les  droits  d'après  les  rôles 
(lui  auront  immédiatement  précédé  la  date  des 
actes  entre  vifs  et  la  présentation  au  bureau  des 
actes  de  dernière  volonté,  à  l'effet  d'établir  la 
perception,  conformément  au  présent  tarif;  faute 
de  cette  déclaration,  il  sera  perçu  provisoire- 
n>ent  une  somme  de  100  livres,  mais  les  parties 
auront  alors  la  faculté  de  justifier  de  la  somme 
de  ladite  contribution  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droits 
seront  réduits  en  conséquence,  et  l'excédent 
sera  restitué  sans  que  Ton  puisse  être  dispensé 
de  payer  le  supplément  qui  serait  demandé  par 
le  préposé,  en  vertu  desdits  rôles,  dans  le  cas 
oii  il  en  résulterait  un  droit  qui  surpasserait  la 
perception  provisoire  ci-dessus  établie. 

Les  contrats  de  mariage  doiil  le  droit  sera 
perçu  sur  les  revenus  présumés  des  contractants 
d'après  la  cote  d'habitation,  seront  de  plus  assu- 
jettis au  payement  des  droits  sur  les  dispositions 
faites  en  faveur  des  conjoints  par  des  collaté- 
raux ou  des  étrangers. 

La  perception  da  droit  sur  les  revenus  présu- 
més ne  sera  assise  que  sur  ceux  du  futur  seu- 
lement ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  imposé 
personnellement,  l'assiette  du  droit  se  fera  à 
raison  du  revenu  présunié  du  père,  pour  la  moi- 
tié seulement,  si  le  futur  est  seul  héritier,  et  dans 
le  cas  où  le  futur  aurait  des  frères  et  sœurs, 
pour  une  portion  de  cette  moitié,  relative  au 
nombre  d'enfants  existants  lors  du  contrat  de 
mariage. 

La  même  règle  aura  lieu  pour  les  autres  actes 
sujets  au  droit  de  la  deuxième  classe,  lorsqu'ils 
seront  passés  par  des  enfants  de  famille  qui  ne 
seront  pas  imposés  personnellement. 

Les  actes  de  cette  seconde  classe  qui  seront 
passés  par  des  personnes  non  imposées  à  la  con- 
tribution personnelle,  à  cause  de  la  modicité  de 
leurs  facultés,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de 
30  sous. 

Enfin.les  étrangers  payeront  les  mêmes  droits; 
et  dans  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  imposés 
à  la  contribution  personnelle,  le  droit  sera  réglé 
sur  la  déclaration  qu'ils  seront  tenus  de  faire  de 
leurs  revenus. 


TROISIÈME  CLASSE. 


PREMIÈRE    SECTION. 


Actes  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  sols. 

Art.  1<". 

Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  offi- 
ciers publics  à  raison  d'un  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  2. 

Les  engagements  de  matelots,  gens  de  mer  et 
d'équipage,  et  les  quittances  de  leurs  salaires, 
qu'ils  donneront  aux  armateurs  à  leur  retour  de 
voyages,  à  raison  d'un  droit  pour  chaque  enga- 
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geraent  ou  quiitance,  et  sans  égard  aux  sommes 
qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 

Art.  3. 

Chaque  exploit  ou  signification  faite  entre  les 
défenseurs  des  parties,  ou  qui  aura  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  dfrectes  ou 
indirectes,  même  des  contributions  locales,  et 
toutes  les  contraventions  aux  règlements  géné- 
raux de  police  on  d'impôt,  tant  en  action  qu'en 
défense,  suivant  les  principes  qui  seront  expo- 
sés ci-après  à  la  troisième  section,  relativement 
aux  droits  d'enregistrement  des  exploits. 


SECONDE  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  iO  sous. 

Art.  !•'. 

Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
aux  règlements  généraux  de  police  ou  d'imposi- 
tions, lesquels  seront  enregistrés,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de 
leur  date,  et  avant  qu'aucun  huissier  puisse  en 
faire  la  signification. 

Si  la  signification  est  faite  par  le  procès-verbal 
et  dans  le  même  contexte,  il  ne  sera  perçu  que 
le  droit  réglé  par  la  présente  section,  tant  pour 
le  procès-verbal  que  pour  la  signification  à  un 
seul  délinquant;  et  s'il  y  a  plusieurs  délinquants, 
les  droits  des  significations  faites  au  second  et  aux 
suivants  seront  perçus,  outre  celui  du  procès- 
verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  la  précédente 
section. 

Art.  2. 

Les  connaissements  ou  reconnaissances  de  char- 
gement par  mer,  à  raison  d'un  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  seront  adressés. 

Art.  3. 

Les  extraits  ou  copies  coUationnés  d'actes  et 
contrats,  par  les  officiers  publics,  à  raison  d'un 
droit  par  chaque  pièce. 

Art.  4. 

Les  expéditions  des  jugements  qui  serontrendus 
en  matière  de  contributions,  de  délits  et  contra- 
ventions; les  jugements  préparatoires  ou  défini- 
tifs, rendus  en  matière  criminelle,  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public  sans  partie  civile,  et 
les  expéditions  qui  en  seront  délivrées  seront 
exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d'enregis- 
trement. 

TROISIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  \b  sous. 

Art.  l". 

Les  quittances  de  rachat  de  droits  féodaux, 
conformément  à  l'article  54  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  3  mai  1790. 

Art.  2. 

Les  exploits  et  significations  des  h'iissiers  et 
autres,  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en 
forme  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  à 


l'exception  des  exploits  désignés  dans  la  première 
section  ci-dessus,  et  de  ceux  qui  contiennent 
déclaration  d'appel,  dont  les  droits  seront  réglés 
par  les  sections  suivantes. 

Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  en- 
registrement; mais  le  droit  sera  perçu  pour 
chaque  personne  requérante,  ou  à  qui  la  signi- 
fication sera  faite,  sans  qu'il  puisse  être  perçu 
en  total  plus  de  cinq  droits  sur  un  exploit  ou 
procès-verbal  fait  dans  un  seul  jour  et  pour  le 
même  fait. 

Les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents 
réunis  pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou 
créanciers  associés  ou  solidaires,  les  séquestres, 
les  experts  et  les  témoins  ne  seront  comptés  que 
pour  une  seule  personne,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

Les  exploits  et  significations  qui  seront  faites 
à  la  requête  du  ministère  public,  sans  jonction 
de  partie  civile,  soit  par  les  huissiers,  soit  par 
les  brigadiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  et 
autres  dépositaires  de  la  force  publique,  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  délits,  seront  enregistrés 
gratis. 

QUATRIÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  20  sous. 

Art.  1*. 

Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que 
des  dispositions  préparatoires  et  de  pure  forma- 
lité, tels  que  les.  procurations,  les  compromis  et 
nominations  d'experts  ou  arbitres,  les  simples 
décharges,  les  partages  d'immeubles,  sans  soulte 
ni  retour,  les  procès-verbaux  autres  que  ceux 
désignés  en  la  seconde  section,  les  déclarations 
et  consentements  purs  et  simples,  les  actes  de 
notoriété,  certificats  de  vie,  affirmations,  certifi- 
cats, attestations,  oppositions,  protestations,  rati- 
fications d'actes  en  forme,  les  abstentions  et  re- 
nonciations à  communauté,  succession  ou  legs  à 
raison  d'un  droit  pour  chaque  succession  ou  le»3, 
les  assemblées  de  parents  ou  d'habitants,  les 
autorisations,  les  délivrances  de  legs,  les  actes 
de  respect  ou  sommations  respectueuses,  quel 
que  soit  l'officier  public  qui  en  fera  la  notifica- 
tion, à  l'exception  de  ceux  signifiés  par  les  huis- 
siers, les  désistements  de  demandes  ou  d'appel 
avant  le  jugement,  les  résiliements  de  marchés 
et  de  toutes  espèces  de  conventions  avant  que 
leur  exécution  ait  été  entamée,  même  celles  des 
contrats  de  vente  d'immeubles  avant  que  l'acqué- 
reur soit  entré  en  jouissance  ou  en  payement 
du  prix  de  l'acquisition,  et  des  déclarations  de 
command  et  d'ami,  faites  dans  les  six  mois  qui 
suivront  les  ventes  et  adjudications,  en  vertu  de 
réserves  expressément  stipulées  par  les  contrats 
et  jugements,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'ac- 
quisition. 

Art.  2. 

Les  titres  nouvels,  les  actes  de  prise  de  pos- 
session ,  les  dépôts  et  consignations  chez  les 
officiers  publics,  et  généralement  tous  les  actes 
et  contrats  qui  ne  contiendront  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  de  contrats 
antérieurs  et  immédiats  soumis  à  la  formante, 
sans  qu'il  intervienne  aucunes  personnes  désin- 
téressées dans  les  premières  conventions;  néan- 
moins les  droits  des  actes  ci-dessus  énoncés  ne 
pourront  excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur 
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leô  contrats  précédeots  auxquels  ils  aordnt  rap- 
port. 

Art.  1 

Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés,  et  les 
donatioùâ  mutuelles  qui  ne  bdrb prendront  que 
des  bietis-iïttmëubles  jjrésentà  fet  déëigiiéB. 

Att.  4. 

Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  l'Usufruit 
à  une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  de  l'objet. 

Art.  5. 

Les  ièïès  refaits  pour  nullité  ou  autres  dàùses, 
sans  aucuns  changements  qui  ajoijLient  aux  ob- 
jets des  donvëhiioiis  ou  a  leur  valeur. 

Art.  6. 

L'enregistreinént  de  formalité  des  donations 
entre  vifs,  lorsqu'il  sera  requis  dans  deS  bureaux 
différents  de  ceux  où  les  contrats  auront  été 
enregistrés  pour  la  perception. 

y.  i 

Les  expéditions  des  jugements  et  autres  actes 
judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'audience, 
qui  sont  simplement  préparatoires,  de  formalité 
ou  d'instruction,  excepté  ceux  des  juges  de  paix, 
qui  sont  déclarés  exempts  de  tous  droits  d'en- 
registrement, et  ceux  des  tribunaux  de  , district 
en  jnatiéii'e  de  contributions,  qui  sont  désignés 
dans  là  seconde  section. 

Art.  8. 

Les  seconde^  expédition^,  des  jug^ncients  des 
tribiitlaiix  4^  di^Hct,  lorsque  les  premières  au- 
ront acquitté  lé  droit  proportiontiel. 

kn.  g. 

Enfin,  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui 
nfe  pourroiit  recevoir  d'application  jiOsitive  à 
aucune  des  autres  classe^  bu  Sections  du  présent 
tarif. 

CIN(îuiÈME  SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  40  som. 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires,  portant 
hoiîiinatiorl  de  tuteurs  et  curateurs,  bommis- 
Bàires  ,  directeurs  ou  séquestres,  apposition  et 
recoûnàissatice  de  scellés  poiir  chaque  vacation, 
clôture  d'inventaire;  celles  des  jugements  qui 
doûnent  ftctte  d'àp|ielj  d'àfllrtilation,  àcqiiiësce- 
mient,  qui  ordohnéht  qii'il  bébé  procédé  à  partilgé, 
vente,  licitation,  inventaire,  portant  recdndàis- 
sance  ou  maintien  d'hypothùque ,  conversion 
d'opposition  en  saisie,' déboulé  d'appel  ou  d'op- 
pOBition  ;  décharge  de   deinahde,  déclihatoire, 

SubHcâtion  judiciaire  de  dbnàliorls,  entérinement 
ë  lettresj  de  procès-verb&ux  et  râpjitirts,  gûns 
SU'il  eii  résulte  partage  effectif  bU  rbUtatlÔii  \ 
nfirt  Ceux  qui  portent  mainlevée  d'opposUion 
où  de  saisie,  maintenue  eh  tiosseésion,  ilalitissi- 
ihént,  soumission  fet  eitécutlob  de  jugement,  les 
acceptations  de  succession  et  de  leigs  qui  n'ont 
pas  ttrie  Valeur  déteroiihée,  â  rtlisôH  d'Uii  droit 
pour  chaque  legs  ou  sboceésibh,  et  gônéHleùient 


tous  les  acte^  et  jugements  définitifs  des  triba^ 
naux  de  districts,  rendus  contradictoirement  ou 
par  défaut  en  première  instance,  et  qui  ne  sont 
pas  applicables  à  la  prèollëre  classe. 

s\kihkï  slcîib^. 
Aeiès  siîjètè  au  droit  fixe  de  §  Livras. 

Art.  1«. 

Les  transactions  en .  matière  cjriminélle  pour 
excès,  injures  et  mauvais  traitements,  lorsqu'elles 
ne  contiendront  aucune  stipulation  de  dom- 
mages-intérêts ou  de  dépens  liquidés  qui  donnent 
lieu  à  des  droits  proportionnels  plus  considé- 
rables. 

Art.  2. 

Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé. 

Art.  3. 

Les  sipifîcatioiis  et  déciaratibné  d'ap[)el  aii 
tribunal  de  district  des  éënterices  rebduës  iiar  lés 
juges  de  pâii. 

Sfet>TlÊMÉ   SÉCTlONl 
ÂbteÉ  i^jeti  au  droit  fixé  dh  Ô  livfèii 

Art.  i«'. 

Lès  abahdonnëhiéiits  de  bleds  poilr  être  Veri- 
dus  en  direction,  les  contrats  d'union  et  de  di- 
rection de  créanciers,  les  actes  et  jugements  por- 
tant émancipation,  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire 
et  rescision  i  ert  quelque  ûoinbre  que  soient  les 
impétrants. 

Art.  î 

Le  sociétés  et  traités  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles  d'évaluation,  les  fictes  qui  en 
stipulent  la  dissolution  elles  inventaires  de  titres 
et  papiers  lorsqu'ils  seront  séparés  de  l'inventaire 
du  mobilier  de  la  succession  ou  de  l'absent,  et 
qu'ils  énonceront  des  titres  concernant  la  pro- 
priété des  immeubles. 

Art.  3. 

Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  districts. 

Art.  4. 

Les  expéditions  des  jugements  délinitifs  rendue 
sur  appel,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés 
ni  évalués. 

Actes  sujets  au  dthit  jixe  de  Xt  livres, 

AH.  1". 

Les  actes  et  les  expéditions  des  jugements  por- 
tant interdiction  ou  séparation  de  biens  entre 
maris  et  femmes,  sauf  à  percevoir  sur  le  mon- 
tant dés  cobdainnutions  bt  iiquidatibus;  daUs  les 
Cas  où  bellbé  prononcées  par  le  jugeiueht  dbU* 
neràlent  ouverture  à  de  pluà  jgrônds  di^its. 
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Le  premier, acte  portant  no tifiçaUoacje  recours 
au  tribunal  de  cassation,  et  les  éxî^éditions  des 
jugements  de  cette  cour. 


Visposiïîôfà  felàtiUs  hïik  uctei  i&ài  si^nà't\ihs 
privée^. 

Tous  l"e6  droits  établis  dans  les  clauses  et  sec- 
tions du  présent  tarif  seront  perçus  sur  tous  les 
actes  faits  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  èteront  pré- 
sentés à  l'enregistrement,  suivant  la  classe  et  la 
section  à  laquelle  ils  appartiendront,  sauf  le  dou- 
ble droit  pour  les  actes  de  la  première  classe 
seulémentjpet  danâ  les  cas  exprimés  par  la  loi. 


ittfê  des  exceptions, 

!l  ne  sera  jiayé  qtie  la  moitié  des  droits  fixés 
par  le  présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  pre- 
mière, que  sur  ceux  de  la  seconde  et  dfe  la  troi- 
sième classe,  pour  tout  ce  qui  appartiendra  et 
sera  délivré,  adjugé  ou  donné  par  reûtesi  dona- 
tions ou  libéralités,  legs,  transactions  et  juge- 
ments en  faveur  des  hôpitaux,  écoles  d'iostrlictfon 
et  d'éducation,  et  autres  ët&blisséments  publics 
de  bienftiisaoce. 

L'Assemblée  nationale  ôe  réserve,  au  Surplus, 
de  statuer  siir  la  fixation  des  droits  qui  seront 
payés  pour  les  acquisitions  à  quelque  titre  que 
ce 'soit,  de  bienâ-imiheùbles,  réeiâ  oU  fictifs,  qui 
pourront  être  faites  par  les  hôpitaux,  collèges, 
académies  et  autres  établissements  permahedts, 
et  sur  les  formalités  qui  seroril  nécesèairëà  poui* 
autoriser  ces  acquisitions. 

L'Assemblée  se  réserre  également  de  statuer 
shr  les  hypothèques  et  sur  les  droite  auxquels 
elles  donnent  lieu,  lesquels  seront  proviéoirement 
perçus  comme  au  passé. 

Toutes  les  acquisitions  de  domaines  nationaiix 
faites  par  les  municipalités,  lés  ventes,  reventes, 
adjudications  et  subrogations  qu'elles  en  feront, 
ensemble  les  actes  d'emprunts  de  deniers,  poiir 
parvenll"  aiixdites  acquisitions,  avec  affectation 
de  privilèae  âur  lesdits  fonds,  soit  de  la  part  des 
municipâlilés,  soit  de  la  part  dés  particuliers,  en 
faisant  d'ailleurs  la  preuve  de  remploi  réel  et 
effectif  des  deniers,  en  acquisition  de  fôùds  na- 
tionaux, ainsi  qdè  les  quittances  relatives  au 
payement  du  prix  des  acquisitions,  8'él*0nt  enre- 
gistrés sans  être  assujettis  â  autre  droit  qUe  Celui 
de  quinze  sols,  et  ce,  pendant  les  qulnie  années 
accordées  parle  décret  du  quatorze  mal  dernier. 

Toutes  les  acquisitions  des  mômes  domaines 
faites  par  des  particuliers,  les  vfentés  6t  cessions 
qu'ils  ërt  feront,  et  les  actes  d'emprunts  faits 
pour  les  causes  et  aux  conditions  portées  ci- 
dessus,  he  seront  pareillement  assujettis  qU'au 
droit  d'ehregistrement  dé  quinze  sdié  pendant 
les  cinq  ânhées  accordées  par  le  décret  des  vingt- 
cinq,  vingt-six  et  vingt-neuf  juin  dernier.  » 

M.  le  Président  fait  part  d'une  adresse  du 
sleUr  Méry  Le  Roy,  professeur  de  langtié  frabçaise 
ô  TublogUe  en  Souabe,  contenant  le  serment  civi- 
que dé  Cte  citoyen  français,  et  des  Vues  sur  les 
moyens  d'éteindre  la  oîendicltë  en  France. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  men- 
aicité.)  , 


M.  Alexandre  de  Lrtknèth;  en  cédant  sa  place 
à  M.  Pétion,  nouveau  président,  adressé  &  l'As- 
semblée le  discoure  suivant  : 

«  Lorsque  vous  me  fîtes  rhbnrteur,  MPésSl'é'uy, 
dfe  m'élever  &  cfetté  placé,  fed  liillieu  idéS  seriti- 
ments  que  m'inspirait  cette  bienveillance,  je  éënlis 
et  je  vous  annonçai  qu6  je  h'aVàli  fiour  y  répon- 
dre qu'uh  këlé  Inaltérable  pour  la  Révblutioni  lét 
je  vous  promis  de  Riir'è  tous  meS  efibrts  polir  ëtt 
assurer  le  succès  et  en  rapprocher  lé  tériûé.  J'éni- 
porte  aujourd'hui  dans  mon  cœur  le  témoignage 
que  je  d'aï  rien  négligé  de  fce  qui  fel&lt  eh  iboi 
pdùr  accbùiplil"  cet  éngâgedlebt.  AU  milieu  des 
souvenirs  que  me  laissera  la  RévblUtloU,  Ibré^Jub 
je  reporterai  ma  pensif  veh  l'époque  oràgêUse 
des  premiers  iours^de  notre  liberté,  une  de  mes 
idées  lés  plus  obUcès  Sera  laina'rqUfe  d'êcbritiâhce 
qùé  j'àbrai  obtebUe  dabs  ces  temps  difficiles'. 
Celle  qui  m'occupe  dans  ce  moment,  Messieurs, 
c'est  la  bôuvelle  recbbtiâlsèancé  qde  je  vbtis  dois 
pbdr  lé  choix  qui  met  à  ma  place  un  coUègde 
aussi  propre  à  honorer  âoU  prédécesseur  qu'à  bien 
servir  sa  patrie.  » 

li.  Pëttoid,  frèitdefit^,  à^r^^  âon  idàtaliatloU; 
dit: 

«  SI  un.  zèle  pUr  pour  là  liberté,  siuià  ciyismë 
inébranlable  sont  des  titres  pour  naériter  et  ob- 
tenir la  place,  à  laqjuelle  vous  venez  de  m'élever, 
je  dirai,  aveclafierlé  et  la  franchise  quicbnvieil^ 
nent  â  mon.  caractère,  que  je  ne  me  sens  pà^ 
indigne  de  cet  honnejur.  Je  ne. me  dissimule  pa? 
l'étendue  et  la  délicatesse  des  fonctions  que  rai 
à  remplir;  mais  le  sentiment  Intime  dé  mes  de- 
voirs, me  soutiendra,  et  j'eâpéré  qde  vous  vou- 
drez bien  m'encoUrager  par  votre  indiil^encé.  Jô 
ne  perdrai  poiut  de  vue  les  traces  que  m'a  lais- 
sées mon  prédécesseur  daqs  une  carrière  qu'il  a 
si  glorieusement  parcourùç.:  je  de  blesserai  pâ$ 
iiéanmoids  sa  délicatesse,  ni  la  .majesté  dé  celtç 
Assemblée,  par  des  éloges  aue  la  voii  publique 
lui  a  décernés  avant  moi.  Une  grande  idée  né 
m'abandonnera  jamais.:  c'est  le  désir  ardent  .dp 
vous  voir  Dientôt  mettre  .la  dernière  main  à  cet 
éditicé  majestueux,  dontyoiis  aVez  jeté  les  basçs 
immuables.  Trop  heureux,  si,  fidèle  'ôt'gané  dé 
vos  vploniés  souveraines,  je  puis  concourir  â 
accélérer  râchèvemeni;  de  cette  entreprise  éton- 
nante et  hardie,  qui.iminorialiseral^  nation fran.- 
çaise  en  fissurant  son  bonheur!  Votis  me  sadrêX 
sans  douté  gré,  Messieurs,, d'employer  utîe  auto- 
rité qui  est  la  vôtre,  pour  écarter  toiis  les  obsta-j 
clés  qui  pourraient  ralentir  Vos  travaux  et  eu 
éloigner  la  fin.  » 

(Ces  deux,  discours  sont  vivement  applaudis;  .et, 
sur  la  demande  qui  en  est  faite,  l'Assemblée  vote 
des  remerciements  à  l'ex-président  et  ordonné 
l'insertion  des  deux  discours  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour.) 

M.  de  Menoa,  rapporteur  du  comité  d'alié- 
nation, propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  hationale,  sur  le  rapport  dé  Bon 
comité  d*&liébatlbti,  déclal-é  vendre  aUî  munici- 
palités de  ftémeaui,  de  Dijon,  de  Spoy,  de  Lut8 
et  Ôenlis,  èiseS  dans  le  départeuient  de  la  Gôte- 
dlJr,  les  biens  natlodaux  cbmpris  dada  l'état 
annexé  à  chacun  des  décrets  particuliers  aui- 
dltes  Idublcipalltéè,  dul  Seroût  jblbls  au  pt-ocèi- 
yerbal  de  be  joUr  pou^  led  prix  et  sommes  sui- 
vantes' ^aVblr  * 

A  la'iiiUnlcipalitë  de  Gémeaux,  potir  la  ioiflmë 
dÔ  80,896  lit.  12  BoUs  ^  ttea.  î 
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A  la  municipalité  de  Dijon,  pour  la  somme  de 
480,018  liv.  14  sous  8  den.  ; 

A  la  muDicipalilé  de  Spoy,  pour  la  somme  de 
16,583  liv.  12  sous.  ; 

A  la  municipalité  de  Luz,  pour  la  somme  de 
26,695  liv.  18  sous.; 

A  la  municipalité  de  Genlis,  pour  la  somme  de 
167,222  livres  15  sous  6  den.  :  toutes  lesdites 
sommes  payables  dans  les  termes  et  de  la  ma- 
nière déterminés  par  le  décret  du  14  mai  1790. 

M.  Bouche  demande  qu'à  l'ouverture  de  la 
séanco  <le  demain,  il  aoit  fait  rapport  du  projet 
d^ (organisation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Chabert  de  L<a  Charrlëre,  députa,  de  la 
Guadeloupe,  présente  une  adresse  de  cette  colo- 
nie eldit  : 

Messieurs,  c'est  la  première  fois  que  cette  co- 
lonie vous  distrait  de  vos  travaux  ;  j'espère  que 
l'Assemblée  daignera  m'enteodre. 

Voici  le  texte  de  l'adresse  : 

M  Les  colons  de  la  Guadeloupe  ont  fnit  éclater 
les  actions  de  grâces  qu'ils  ont  rendues  à  l'Etre 
suprême  pour  le  tendre  intérêt  que  vous  avez 

Eris  à  leur  sort.  Aux  premières  nouvelles  de  la 
évolution,  nous  n'étions  occupés  que  de  la  crise 
oii  se  trouvait  la  mère  patrie  :  nous  franchissions 
par  la  pensée  les  mers  qui  nous  séparent,  pour 
voir  ce  qui  se  passait  dans  son  sein  et  mêler  nos 
vœux  aux  efforts  courageux  des  illustres  patrio- 
tes qui  oi'éraient  la  régénération;  mais  bientôt 
rassurés  par  leurs  succès,  nous  sommes  revenus 
à  nous,  fions  nous  sommes  occupés  de  nous.  Ex- 
cités par  volreexem|)le,  guidés  par  vos  principes, 
nous  avons  faii  aussi  une  consiitulinn  coloniale, 
et  l(  Ile  que  les  colons  seuls  pouvaient  la  faire, 
parce  qu'ils  connaissent  seuls  l'ordre  politique 
conveniible  à  des  contres  aussi  éloig  ées,  et 
dont' la  différence  morale  (  t  pliysiijue  avec  les 
autres  parties  de  l'Empire  français  est  si  frap- 
pante ;  nous  nous  sommes  heureusement  ren- 
coniiés  avec  la  plupart  rie  vos  instructions. 

«  Déjà  nos  députés  sont  auprès  de  vous;  déjà 
notre  cahier  est  sous  vos  ye  x  et  vous  prouve 
que  les  colons  de  la  Guadeloupe  connaissent  les 
droits  que  leur  donne  la  Révolution,  respectent 
ceux  de  la  nation  qui  les  protège,  et  portent 
dans  leurs  coeurs  l'amour  qu'ils  doivent  à  leur 
mère  patrie  et  au  digne  monarque  qui  est  son 
chef.  —  Cependant  nous  n'étions  pas  sans  in- 
quiétude sur  le  système  aussi  injuste  qu'extra- 
vagant d'une  fausse  philanthropie  :  injuste  en  ce 
qu'il  nous  dépouillait  de  notre  propriété,  extra- 
vagant en  ce  qu'il  était  moins  funeste  à  la  pro- 
priété qu'au  propriétaire.  Votre  décret  du  8  mars 
a  dissipé  entièrement  nos  alarmes  à  cet  égard,  et 
la  lettre  datis  laquelle  vous  manifestez  vos  sen- 
timents pour  nous  exalte  notre  reconnaissance. 
Nous  vous  exposerons  donc  avec  confiance  les 
modifications  dont  peut  être  susceptible  notre 
régime  colonial,  et,  quoi  qu'il  en  sqit,  nous  vous 
supplions  de  nous  délivrer  pour  toujours  de  l'in- 
termédiaire rainistérielqui  nous  a  opprimés  de- 
puis si  longtemps ,  qui  nous  a  calomniés  ré- 
cemment auprès  de  vous,  et  qui  deviendrait 
insensiblement,  malgré  vos  précautions  et  les 
nôtres,  un  véhicule  assuré  du  despotisme.  Noua 
vous  supplions  donc  enfin  de  vous  défier  de  toute 

Eroposilion  nous  concernant  qui  sortirait  des 
ureaux.  Faites-nous  oublier  nos  maqx  passés, 
faites-nous  jouir  à  jamais  de  tous  les  avantages 
de  la  reconnaissance,  et  la  colonie  4e  la  Guade- 


loupe sera  française  jusqu'à  son  dernier  soupir. 
«  A  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  le  28  août  1790. 

«  Signé  :  les  colons  de  la  Guadeloupe.  » 

(On  applaudit.) 

M.  Chabert  de  l^a  Charrlëre.  Vous  avez 
donné  des  signes  d'approbation  à  l'adresse  de  la 
Guadeloupe;  vous  apprendrez  sans  doute  avec 
satisfaction  qu'elle  continue  de  jouir  de  la  tran- 
quillité intérieure.  Des  nouvelles  des  premiers 
jours  d'octobre,  dont  je  garantis  l'autheniicilé, 
nous  ont  appris  qu'un  incident,  qui  pouvait  ame- 
ner une  division  dans  la  colonie  et  occasionner 
de  grands  désordres,  a  été  heureusement  terminé. 
La  confiance  a  été  rétablie,  et  toutes  les  parties 
de  la  colonie  ont  été  invitées  à  une  fête  qui  a 
pour  objet  de  consacrer  la  paix,  l'union  et  l'obéis- 
sance à  la  loi.  —  On  gémissait  sur  le  sort  de  la 
Martinique;  on  avait  envoyé,  en  dernier  lieu,  des 
secours  d'hommes  sur  la  demande  de  la  ville  de 
Saint-Pierre;  mais  ces  secours,  accom^  agnés 
d'une  députation  de  vingt  citoyens,  semblaient 
destinés  à  porter  des  propositions  de  paix  plutôt 
qu'à  soutenir  la  guerre  dans  ufie  colonie  de 
frères,  où  la  Guadeloupe  tout  entière  eût  voulu 
porter  sa  médiation. 

La  Guadeloupe  n'avait  pas  attendu  vos  décrets 
(les  8  et  28  mars  dernier  pour  s'assembler,  pour 
préparer  un  plan  de  Constitution,  et  pour  en 
charger  des  députés  qui  ont  passé  les  mers  et  que 
vous  avez  bien  voulu  accueillir.  Mais  vous  n'avez 
pu  faire  de  ces  pétitions  l'objet  du  travail  de 
votre  coiuité  colonial  avant  qu'elles  eussent  été 
confirmé-'S  ou  modifiées  par  une  assemblée  colo- 
niale formée  suivant  les  règles  prescrites  par  vos 
instructions.  Cette  assemblée  a  eu  lieu  d'après 
ces  règles,  et  vous  voyez  qu'elle  se  félicite  d'avoir 
rencontré  la  plupart  des  principes  établis  par  vos 
iustrtiClions,  et  qu'elle  suppose  que  les  cahiers 
de  la  colonie  sont  actuellement  sous  vos  yeux. 
Elle  nous  interroge  même  déjà  sur  leur  succès 
par  la  lettre  qui  accorai'agnait  l'envoi  de  celte 
adresse.  Cependant,  Messieurs,  nous  voudrions 
suspendre  encore  la  remise  de  ces  cahiers,  dans 
la  supposition  que  la  connaissance  de  plusieurs 
parties  de  la  Constitution  nationale,  telles  que 
iordre  judiciaire,  qui  n'ont  été  di  crété  s  que 
postérieurement  aux  instructions  du  28  mars 
dernier,  inspirera  à  la  colonie  le  désir  de  faire 
quelques  changements  pour  rapprocher  de  ces 
nouvelles  bases  les  objets  de  sa  Constitution  par- 
ticulière qui  s'y  rapportent. 

Mais  puisque  des  mouvements  désastreux  vous 
ont  fait  sentir  vivement  la  nécessité  d'accélérer 
l'organisation  des  colonies,  puisque  vous  avez 
annoncé,  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
sur  l'affaire  de  la  Martinique,  des  instructions 
qui  seront  pour  toutes  les  colonies  des  pians  de 
Constitution  qu'elles  pourront  adopter,  le  moment 
est  venu  pour  nous  de  vous  présenter  celui  que 
la  Guadeloupe  a  fait  pour  elle-même,  et  d'en 
faire  valoir  la  proposition.  Nous  avons,  en  consé- 
quence, l'honneur  d'en  faire  la  remise  et  de  vous 
prier  d'en  ordonner  le  renvoi  à  votre  comité  co- 
lonial. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  IVésIdcnt.  L'ordre  du  jour  e8i  un  rap- 
port des  comités  militaire  et  diplomatiqtie  sur  la 
demande  faite  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un 
crédit  de  quatre  millions. 

M.  Bureoux  {ci'dei>ant  da  Pusij).  Vous  ave? 
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ordonné  à  vos  comités  diplomatique  et  militaire 
de  vous  rendre  compte  d'une  demande  de  4  mil- 
lions faite  au  nom  du  roi  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  appliqués  aux  besoins  les  plus 
urgents  des  places  de  première  ligne  de  nos 
frontière?.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez  dé- 
siré que  les  frontières  du  royaume  fussent  gar- 
nies ae  la  quantié  de  troupes  nécessaires  pour 
les  protéger,  que  les  citoyens  fussent  armés  pour 
défendre  leurs  foyers,  que  les  forteresses  fussent 
remises  dans  un  état  respectable,  et  ces  précau- 
tions vous  étaient  indiquées  par  les  circonstances 
du  moment.  Alors  l'horizon  politique  s'obscur- 
cissait de  toute-  parts  et  de  toutes  parts  présa- 
geait des  tempêtes.  Une  partie  de  l'Europe  était 
en  guerre,  et  l'autre  s'y  disposait  avec  une  acti- 
vité effrayante;  l'indiscipline  et  l'anarchie  em- 
poisonnaien*  nos  armées,  nous  faisaient  redouter 
au  moins  de  les  voir  nulles  pour  la  défense  de 
l'Etat,  et  les  alarmes  des  peuples  grossissaient 
encore  les  dangers  réels  qu'il  nous  était  permis 
de  prévoir  et  que  nous  voulions  détourner.  Les 
événements  ont  changé  depuis  ;  le  nord  de  l'Eu- 
rope est  en  paix,  et  si  quelques  agitations  s'y 
manifestent  encore,  du  moins  les  orages  qu'elles 
annoncent  ne  paraissent  point  dirigés  vers  nous. 
L'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande  ont  sus- 
pendu leurs  armements  immens  -s,  et  leurs  arse- 
naux se  remplissent  de  ces  apprêts  de  destruction 
qui  en  étaient  sortis,  et  dont  l'appareil  menaçait 
les  deux  mondes  de  la  dévastation  et  de  toutes 
les  calamités  que  la  guerre  traîne  après  elle.  L'in- 
subordination, ce  fléau  des  armées,  qui  désolait 
la  nôtre,  qui  nous  a  lait  craindre  de  lavoir  suc- 
comber aux  accès  répétés  de  cette  affreuse  épi- 
démie, ce  poison  destructeur  a  cessé  ses  ravages  ; 
des  symptôines  pins  consolants  annoncent  de  la 
part  d"es  iruupe.s  l'amour  de  l'ordre,  le  respect 
pour  les  lois  et  le  retour  à  ta  discipline,  principe 
et  garant  des  succès  militaires.  La  prochaine  or- 
ganisation des  gardes  nationales  accroît  ajuste 
titre  les  motifs  de  notre  sécurité.  G^^tte  opération 
double  la  force  des  troupes  de  ligne,  en  ce  que 
celles-ci,  abandonnant  presque  entièrement  aux 
milices  nationales  ta  garde  des  forteresses,  pour- 
raient au  besoin  te  réu^iir  en  grandes  masses,  se 
mouvoir  ou  prendre  des  positions  respectables 
entre  les  points  d'appui  qui  leur  seraient  assurés, 
observer  et  tenir  en  éch^^c  les  forces  suiiérieures 
qui  menaceraient  quelques  parties  de  nos  fron- 
tières ;  d'où  il  suit  que,  malgré  les  réductions 
qu'une  économie  nécessaire  a  prescrites  dans 
l'armée,  loin  d'être  affaiblis,  nous  nous  trouvons 
dans  une  situation  défensive  plus  favorable  que 
celle  où  nous  étions  précédemment.  Tant  d'avan- 
tages devraient  calmer  toutes  les  craintes  ;  ce- 
pendant un  sujet  d'inquiétude  agite  les  esprits; 
des  forces  considérables  sont  assemblées  près  de 
nos  limites,  l'appareil  de  la  guerre  se  déploie 
aux  portes  de  l'Etnpire,  et,  bien  que  les  combi- 
naisons de  la  politique,  les  renseignements  du 
ministère,  la  foi  des  traités,  toutes  les  probabilités 
entin  soient  d'accord  pour  éloigner  les  soupçons 
sur  les  suites  de  cet  armement  d'une  puissance 
voisine,  l'objet  seul  de  cette  expédition  militaire 
effarouche  l'imagination  d'un  peuple  nouvelle- 
ment libre,  et  dont  les  alarmes  se  proportion- 
nent au  prix  qu'il  met  à  la  possession  d'un  bien 
dont  il  a  à  peine  goûté  les  premières  douceurs.  G"S 
alarmes  sont  respectables  même  dans  leur  exagé- 
ration :  elles  mériteraient  que  l'Assemblée  natio- 
nale s'attachât  à  les  dissiper,  quand  d'ailleurs  la 
dignité  de  la  nation  ne  lui  ordonnerait  pas  de 
porter  sa  surveillance  sur  les  événements  qui  se 


passent  autour  de  nous.  Le  ministre  de  la  guerre 
a  préparé  les  mesures  de  sagesse  et  de  prudence 
que  la  France  attend  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  ordres  adressés  aux  commandants  des  troupes 
les  ont  prévenus  de  la  nécessité  de  s'occuper  de 
tous  les  moyens  propres  à  garantir  les  frontières 
des  suites  d'une  agression  étrangère,  et  dans 
cette  intention  leurs  premiers  regards  se  sont 
portés  sur  nos  fortereeses. 

Une  grande  partie  des  approvisionnements  mi- 
litaires nécessaires  à  leur  défense  manque  dans 
presque  to nés,  parce  que  depuis  cinquante  ans 
aucune  d'elles  n'a  été  exposée  aux  dangers  d'un 
siège,  parce  que,  des  approvisionnements  qui  exis- 
taient, une  partie  est  hors  de  service  par  l'effet 
de  la  vétusté,  et  l'autre  a  été  employée  à  divers 
usages  et  consommée  par  économie,  même  pour 
la  soustraire  à  l'altération  qu'elle  éprouvait  dans 
les  magasins.  Heureusement  ces  objets  de  pre- 
mier besoin,  qui  consistent  presque  tous  en  bois 
de  différents  calibres,  sont  faciles  à  remplacer; 
mais  il  est  absolument  nécessaire  d'y  pourvoir. 
Nos  places  n'imposeront  à  personne  tant  que  des 
palissades  et  des  barrières  n'en  mettront  pas  les 
dehors  à  l'abri  d'une  insulte,  tant  que  le  manque 
de  plates-formes  ne  permettra  pas  d'y  établir  des 
batteries,  tant  que  le  jeu  des  eaux  qui  constituent 
leur  défense  ne  pourra  pas  s'exécuter  faote  des 
bois  nécessaires  pour  en  procurer  la  manœuvre, 
tant  que  la  communication  des  ouvrages  sera  in- 
terrompue par  le  défaut  de  moyens  propres  à 
l'établir.  Il  faut  aussi  quelques  réparations,  soit 
aux  terrassements,  soit  aux  revêtements  des  ou- 
vrages avancés  qui  sont  les  premiers  attaquables 
ou  de  ceux  qui  couvrent  des  établissements  capi- 
taux, tels  que  des  écluses  ou  des  moulins.  Quel- 
ques approvisionnements  de  grains  sont  aussi 
nécessaires  dans  quelques-unes  de  vos  places. 

Tels  sont  les  divers  objets  de  première  néces- 
sité auxqu  Is  sont  destinés  les  4  millions  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  demandés  de  la  part 
du  roi.  Les  aperçus  estimatifs  qu'il  a  fournis  à 
vos  deux  comités  prouvent  que  le  gouvernement 
s'est  borné  aux  dépenses  rigoureusement  indis- 
pensables pour  uiettre  nos  places  à  l'abri  d'un 
affront,  mais  suftisauies  pour  se  ménager  le 
temps  de  les  munir  avec  plus  de  soin  et  de  pré- 
caution selon  les  circonstances,  et  pour  les  porter 
enlin  (dans  le  cas  où,  contre  toute  probabilité, 
cela  deviendrait  nécessaire)  au  degré  de  force  et 
de  résistance  dont  elles  sont  susceptibles. 

Vous  concevrez,  comme  le  ministre  vous  le  dit 
dans  sa  lettre,  que  cet  effort  est  bien  éloigné  de 
ceux  qu'exigerait  l'hypothèse  d'uneattaque  réelle 
de  nos  frontières,  qui  entraînerait  la  nécessité 
d'en  armer  les  places  au  grand  piei  de  guerre; 
mais  il  suffit  au  besoin  du  moment.  Nos  forte- 
resses, généralement  parlant,  pourraient  être  en 
meilleur  état;  cependant  il  faut  bien  se  garder 
de  croire  leur  sûreté  compromise  par  des  dégra- 
dations apparentes  qui,  sans  altérer  leur  force 
réelle,  affligent  les  regards  de  ceux  qui  les  con- 
sidèrent. De?  brèches  complètes  suivies  de  l'ébou- 
lement  des  terres  que  soutenaient  les  maçonneries 
sont,  pour  les  places  où  ces  accidents  existent, 
un  mal  grave,  un  danger  réel,  néanmoins  sus- 
ceptible de  remède,  même  dans  le  moment  d'un 
siège.  Ce  cas  est  très  rare,  et  très  peu  de  nos 
places  sont  à  ce  point  de  dégradation.  Quant  à 
ces  écorchements  qui  les  défigurent  et  leur  don- 
nent l'air  du  délabrement,  ils  sont  un  inconvé- 
nient sans  doute  en  ce  qu'une  dégradation  en 
facilite  une  autre,  en  ce  que  la  dépense  de  l'en- 
treiien  s'accroît,  eu  ce  que  la  coaliance  diminue; 
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mais  considérées  sous  le  rapport  de  là  force  des 
villes  de  guerre  dans  le  moment  où  elles  sont 
attaquées,  l'iticonvénient  tjul  en  résulte  est  pres- 
que nul,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'en 
supposant  deux  places  absolument  semblables, 
qui  seraient  assiégées  dans  le  même  tenipâ,  la 
différence  de  résistance  produite  par  l'état  dif- 
férent des  maçonneries  de  leurs  revêtements, 
pourvu  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  n'y 
ait  pas  de  brèches  effectives  à  l'une  d'elles,  cette 
différence,  dis-je,  dans  la  durée  des  deux  sièges, 
ne  serait  pas  d'une  demi-journée.  Je  saisis  avec 
empressement  cette  occasion  de  tranquilliser 
l'Assemblée  nationale  et  les  autres  citoyens  sur 
l'état  de  ruine  apparente  où  sont  plusieurs  de 
nos  places,  et  de  les  prier  de  ne  point  juger  la 
valeur  intrinsèque  de  nos  forteresses  d'après  de 
légères  excoriations  qui  n'affectent  que  l'épi- 
derme  de  leurs  remparts. 

Vos  deux  comités,  joignant  aux  considérations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  ci-dessus 
celle  que  les  fonds  très  modérés  demandés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  devant  être  consommés 
aux  extrémités  du  royaume,  deviendraient  une 
ressource  précieuse  dans  les  points  où  là  circu- 
lation toujours  ralentie  offre  des  moyens  de  sub- 
sistance plus  rares  aux  journaliers  et  aux  hommes 
de  métier,  qiie  les  approvisionnements  aUxtiUels 
ils  étalent  destinés  resteraient  à  l'Etat,  et  qu'on 
n'aurait  fait  tout  au  plus  une  dépense  anticipée  et 
non  une  dépense  inutile,  ils  ont  été  d'avis  que  la 
demande  qui  vous  est  soumise  était  conforme  aiix 
vues  d'économie,  de  prudence  et  de  sollicitude 
paternelle  qui  doivent  diriger  l'Assemblée  natio- 
nale, et  qu'elle  ne  pouvait  pas,  sans  inconvénient 
n'être  pas  adoptée  ;  en  conséquence,  c'est  en  leur 
nom  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sut*  là  de- 
mande du  riiinistre  de  la  guerre,  oui  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  militaire,  décrète 
qu'il  sera  accordé  au  département  de  la  gUerre 
une  somnie  extraordinaire  de  4  millions,  destinée 
à  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  aux  approvi- 
sionnements les  plus  pressés  dans  les  différentes 
placés  de  guerre  où  ces  travaux  et  ces  approvi- 
sionnements seront  jugés  nécessaires.  » 

M.  Dcfcrnittu.  Je  demdhde  qu'il  soit  ajouté 
par  amendement,  et  «  que,  de  mois  en  mois,  il 
sera  rendu  compte  à  l'Assemblée,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  l'emploi  desdiis  fonds  ». 

L'amendement  et  le  projet  de  décret  sontadoptés 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  giierre,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  militaire,  décrète 

3u'il  sera  accordé  au  département  de  la  guerre 
lie  somme  extraordinaire  de  quatre  millions, 
destinée  à  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  des 
approvisionnements  les  plus  pressés  dans  les 
différentes  places  de  guerre  où  ces  travaux  et 
ces  approvisionnements  seront  jugés  nécessaires, 
et  que,  de  ttiois  en  mois,  il  sera  rendu  compte  à 
l'Assemblée  nationale,'  par  le  ministre  de  la 
guerre,  de  l'emploi  dudit  fonds.  » 

Un  membre  observe  qu'il  est  important  que 
l'ASsenlblée  sache  provisoirement,  uibsi  qu'elle 
en  a  pllislelirs  fois  manifesté  le  vdeb,  quel  est 
le  montant  du  non-com|)let  dans  l'armée  des 
années  1789  et  1790.  Il  fait  la  motion  que  le  nii- 
nlSlre  de  la  gliérrô  soit  teaa  de  dbnder  cet  état 


(Cette  motion  est  décrétée .) 

M.  de  Cnssy,  au  nom  du  comité  des  mdnnaiesi 
fait  une  exposition  des  principes  du  comité  sur 
le  système  monétaire.  Passant  en  revue  tous  les 
désordres  qui  se  sont  produits  dans  cette  partie 
de  l'administration,  il  ne  craiiit  pas  d'affirUier 
que  pendant  que  le  comité  est  a  la  poursuite 
des  abusj  ceux  à  qui  ces  abus  ont  servi  de  pa- 
trimoine jusqu'à  présenti  ont  trouvé  moyen  de 
les  multiplier. 

Il  fait  Un  tableau  de  toutes  lès  difficultés  du 
systêtne  monétaire,  il  exhorté  l'Aésemblée  à  por- 
ter lé  flambeau  dé  la  lumière  dans  cette  adminis- 
tration dont  les  peuples  sont  la  victime  depuis 
plusieurs  siècles  :  Il  est  temps  que  la  vigilance 
nationale  mette  la  monnaie  au  taux  où  elle  doit 
être.  Il  prie  l'Assemblée  dé  mettre  eh  discussion 
les  questions  suivantes  : 

Quel  poids  servira  à  la  division  de  lànionnàié^ 

Porlera-t-etle  la  mêthé  eiiipreirib  iquè  celle  qiiî 
a  cours  ? 

La  valeur  en  sera-t-elle  exprimée  pai*  une  lé- 
gende ? 

Pour  quelle  somme  en  fabriquera-t-on  ? 

Où  prendra- t-on  des  fonds  pour  cette  fabrica- 
tion? 

M.  de  Gussy  propose  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  ces  points  aient  été  décidés; 

M.  Malouet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement  : 
Nous  avons  besoin  de  petite  monnaie,  tout  le 
monde  le  sait  ;  alors  pourquoi  différer  ?  Gomment 
nous  sommes-nous  procuré  des  matières  d'or  et 
d'argent?  En  faisant  des  sacriflces.  Eh  bieuj  il 
faut  encore  en  faire;  contentonS-nous  d'ajourner 
ce  qui  regarde  les  principes  monétaires  et  décré- 
tons aujourd'hui  la  quantité  de  petite  monnaie 
qui  nous  est  nécessaire  aVec  lé  titre  que  nous  lui 
donnerons. 

M.  Bouche.  Gette  motion  est  des  plUs  déli- 
cates ;  mais  avons-nous  donc  juré  de  tout  faire  et 
sommes-nous  insatiables  d'affaireâ?  Laissons  à  la 
législature  prochaine  à  s'occu|)er  des  monnaies 
et  contentons-nous  de  décréter  tout  bonnement 
la  petite  monnaie  dont  nous  avons  besoin. 

M.  de  ¥irieu.  Avant  la  création  du  nouvel 
ordre  judiciaire  il  existait  ubecoUr  deâ  monnaies  | 
elle  surveillait  cette  administration,  mais  aujour- 
d'hui qUe  cette  cour  n'existe  plUs  vous  ne  pou- 
vez rien  décréter  sans  rècoristitUer  une  adminis- 
tration, car  sans  cela  Vous  exposeriez  la  nation  â 
tous  les  risques  possibles.  La  taille  he  doit  sort 
origine  qu'à  l'abus  que  lés  princes  faisaient  de  la 
fausse  monnaie;  les  peuples  aimèrent  mieux 
payer  cet  impôt  que  d'être  obligés  d'avoir  conti- 
nuellement dans  le  commerce  des  valeurs  fac- 
tices. Depuis  cette  époque,  les  abus  qbi  se  sont 
commis  dans  les  monnaies  sont  innombrables.  11 
est  temps  qu'ils  cessent;  le  travail  de  votre  co- 
mité est  prêt-  dans  trois  jours  il  peut  être  im- 
primé et  distribué,  j'insiste  sur  l'ajournement, 

M.  netvbèll.  Une  nécessité  qui  s'impose  est 
celle  de  substituer  de  la  mbnnaiè  de  billort  à  l'in- 
commode monnaie  de  cuivre.  Si  vous  ëmetteà 
de  nouvelles  pièces  de  cuiVrte,  prévehez  donc  leë 
commerçants  que,  pour  un  marché  d'Un  louis,  ils 
seront  obligés  de  se  prémunir  d'uhé  brouette  et 
qli'ils  s'en  it-ont  chargés  du  prix  incommode  Qu'ils 
aurudt  rë^tt; 
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M.  Dttport.  Je  më  plains  de  ce  que  le  fconilté, 
au  lieu  de  donner  son  avis,  au  lieii  de  faire  un 
rapport,  ne  fait  gue  des  (Questions.  En  attendant 
que  le  comité  veuille  bien  nous  en  préparer  la 
solution,  je  demande  qii'il  ?oit  décrété  qll'il  sera 
fait  une  fabrication  de  petite  mônoaiei 

M.  Dëitaèbnler.  Il  suftit  en  ce  moment  de  ré- 
soudre les  questions  suivantes  :  Combien  faut-il 
de  petite  monnaie  ? 

Admettra-t-on  la  monnaie  de  billon  ? 

Adoptera-t-on  les  divisions  décimales? 

Enfin  quelle  empreinte  portera  Cette  petite 
monnaie? 

Gomme  vous  ne  pouvez  examiner  aujourd'hui 
ces  questions,  je  propose  de  les  renvoyer  à  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

*  L'Assemblée  décrète  que  son  comité  des  mon- 
naies lui  présentera  jeudi  prochain  ses  vues  sur 
chacune  des  questions  suivantes: 

«  1"  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie 
dont  il  paraît  convenable  d'ordonner  la  fabrica- 
tion dans  les  modients  actuels  ; 

«  2°  Ordonnera-t-ôn  de  fabriquer  de  la  mon- 
naie-billon,  oii  se  bornera-t-on  à  une  monnaie 
rouge  et  à  une  monnaie  d'argent  d'un  titre  bas  ? 

•  3°  Adoptera-t-on  la  division  décimale? 

«  Le  comité  des  monnaies  se  concertera  sur  cet 
objet  avec  le  comité  des  financés,  et  indiquera  les 
moyens  d'exécution  touchant  la  petite  monnaie 
qui'paralt  nécessaire  à  la  circulation.  11  Sera  tenu, 
en  outre,  de  rappeler  les  questions  proposées  par 
lui  dans  la  séance  de  ce  jour,  et  de  lés  accom- 
pagner de  ses  réponses.  •> 

M.  IPliitevilIe-Ccrnon.  Je  viens  vous  rendre 
compte,  de  la  situation  actuelle  du  Trésgr  public; 
elle  est  très  consolante.  Le  mois  dernier,  la  re- 
cette a  excédé  la  dépense  de  3  millions,  et  tout 
annonce  pour  ce  mois-ci  un  succès  encore  meil- 
leur. La  caisse  de  l'extraordinaire  est  prête  à  y 
verser  2  millions;  la  loterie  a  eu  des  tirages  plus 
heureux.;  la  ferme  générale  tient  ses  engage- 
ments, et  l'état  de  la  régie  des  aides  est  assez  bon. 
Il  y  avait  hjer  au  soir  dans  la  caisse,  en  espèces 
d'or,  2,242,00(i  livres  ;  en  argent,  9,475,0  *D- livre?  ; 
en  assignats  li, 374,000  liv.;  en  effets  6,592,000 li- 
vres. Ainsi  le  Trésor  public  n'a  pas  encore  besoin 
des  secours  .qui  ont  été  désignés  pour  le  mois  de 
décembre  dans  l'aperçu  des  besoins  et  des  dé- 
penses des  deux  derniers  mois  de  cette  année  ; 
nous  pouvons  attendre  jusqu'au  10,  et  lorqu'à 
cette  époque  nous  vpus  proposerons,  un  nouveau 
versement  au  'Trésor  public,  ce  sera  pour  conti- 
nuer l'économie  des  espèces  qu'il  est  précieux 
de  conserver.  {On  applaudit  à  plusieurs  reprisés.) 

M.  ie  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  ï'organiéàiion  de  là 
force  publique  (1). 

M.  Rabàud,  rapporteur.  Le  cotoilé  de  Constitu- 
tion, avant  de  présentera  l'Assemblée  les  projets 
de  décrets  sur  l'organisation  de  la  force  publique 
dans  ses  diverses  parties,  a  cru  devoir  les  faire 
précéder  des  articles  constitutionnels^  La  postérité 
y  retrouverait  les  principes  dans  toute  leur  pu- 
reté pour  corrriger  les  erreurs  que  le  temps  au- 
rait pu  introduire.  C'est  même  le  seul  moyen  de 
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Archives  p^tementaires,  t.  JsLX,  p.  6f2. 


conserver  la  Constitution  dans  son  intégritéj  parce- 
que  les  principes  constitutionnels  expliquent 
clairement  la  pensée  du  législateur  et  qu'ils  la 
perpétuent  sans  altération.  Eutin,  si  l'Assemblée 
trouvait  quelque  chose  à  y  changer,  à  ajotiter  ou 
à  retrancher,  le  comité  en  profiterait  pour  rectifler 
les  diverses  parties  de  son  travail  qui  sont  des 
conséquences  de  ces  principes.  Yoici  lés  articles 
constitutionnels  que  votre  comité  présebteà  votre 
délibération  : 

De  la  force  publique  eri  général . 

«  Art.  1«.  L'Assemblée  ûatibnâle  déclare,  cdmnîé 
principes  constitutioUilels,  ce  qdi  suit  : 

1°  La  force  publique,  considérée  d'une  manière 
générale,  est  là  réunidn  des  forces  de  tous  led 
citoyens. 

2<»  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite  de 
l;i  force  publique,  et  destinée  essentiellement  à 
agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

3°  Les  corps  armés  pour  le  sei-Vice  ihtérieur 
sont  une  force  habituelle  extraite  de  la  force  pu- 
blique et  essentiellement  destinée  à  agir  contre 
les  perturbateiirs  de  l^ordre  et  dé,  là  pàii. 

4°  La  nation  ne  forifaé.  point  un  cbi*ps  inill- 
taire  ;  mais  les  citoyens  seront  obligés  de  s'ardiel* 
aussitôt  que  l'ordre  public  trouble  bu  la  patrie 
attaquée  demanderont  l'emptoi  de  la  force  publi- 
que, ou  lorsque  la  liberté  publique  sera  en  pèriL 

5*  Ceux-là  seuls  jouironf  des  droits  de  citoyens 
actifs  qui,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites,  auront  pris  l'engagement  de  rétablir 
l'ordre  au  dedans  quand  ils  en  .seront  légalement 
requis,  et  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  liberté 
el  de  la  patrie.  .  ,. 

6"  La  lorce  armée  est  essentiellement  obéis- 
saute. 

7°  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer. 

8»  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
suffrage  dans  aucune  des  assemblées  politiques 
s'ils  sont  armés  ou  seulement  vêtus  d'un  uni- 
forme. 

9°  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte 
de  force  publique  établie  par  la  Constitution  sans 
avoir  été  requis. 

10°  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service 
dont  ils  seront  requis  légalement. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
déclare  que  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants 
raàles,  âgés  de  dix-huit  ans,  déclareront  solen- 
nellement la  résolution  de  remplir  au  besoin  ces 
devoirs  en  s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce 
destinés. 

«  Art.  3.  L'organisation  de  la  garde  nationale 
n'est  que  ta  détermination  du  mode  suivant  le- 
quel les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  for- 
mer et  agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir 
leur  service.  . 

«  Art.  4.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose 
publique  et  armés  en  venu  do  cette  réquisition, 
ou  s'occupant  des  exercices  qui  seront  ihstitilés, 
porteront  le  nom  de  gardes  nationales. 

«  Art.  5.  Coiiime  il  n'y  a  qu'une  natlorii  il  n'y 
aura  qu'une  garde  nationale;  soUmise  aux  mêmes 
règles,  à  la  mênàe  discijiline  el  aii  même  fcini- 
formé.  » 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  première  disposi* 
tion  de  l'article  1". 

M.  de  Hloatlosfèr.  fe  n'ai  jatnais  cru  quMl  fût 
possible  d'ôtiganiser  uu  cbf^a  8aû8  jpwtw  de  soa 
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âme.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  trouve,  après 
avoir  lu  tous  les  articles,  une  force  publique  qui 
ne  sera  pas  organisée.  Il  faudrait  savoir  qu'elle 
S(  ra  sa  vie,  quelles  seront  ses  attaches,  ses  res- 
sorts. J'ai  donc  raison  de  dire  qu'on  propose  un 
corps  mort  au  lieu  d'un  corps  organisé.  Le  roi 
est  le  chef  de  la  force  publique...  Je  crois  que 
vous  ne  pouvez  oublier  dans  des  articles  sur  la 
force  publique  le  nom  du  roi,  sans  être  criminels 
envers  la  nation,  qui  vous  a  ordonné  une  cons- 
titution monarchique.  Vous  l'avez  dit  quand  vous 
étiez  moins  forts  qu'à  présent;  vous  avez  déclaré 
le  gouvernement  français  essentiellement  monar- 
chique :  je  dois  être  scandalisé  de  voir  le  comité 
de  Constitution  l'oublier.  Il  n'est  pas  de  monar- 
chie quand  la  force  publique  n'est  pas  dans  les 
mains  du  roi.  Je  demande  le  renvoi  et  l'ajour- 
nement des  articles,  et  l'impression  de  tous  les 
projets  d'organisation  de  la  force  publique  dans 
ses  diverses  parties.  Il  faut  imposer  cette  pénitence 
au  comité  de  Constitution,  pour  lui  apprendre  à 
proposer  un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  la  force  publique  où  il  n'est  pas  question  du 
roi. 

M.  ISrillat-Savarin.  Tout  ce  qu'a  dit  M.  de 

Montlosier  est  prématuré.  Dans  l'ordre  des  choses, 
il  faut  savoir  si  ou  aura  une  armée  avant  de  lui 
donner  un  chef. 

M.  Démeunier.  M.  de  Montlosier  a  calomnié  le 
comité  et  l'Assemblée  nationale.  D'a|)rés  les  prin- 
cipes que  vous  avez  déjà  manifestés  et  suivant 
les  pro|)Ositions  que  votre  comité  doit  vous  l'aire, 
le  roi  aura  une  autorité  telle  que  la  Constitution 
le  veut.  Les  articles  qu'on  vous  présente  main- 
tenant ne  sont  pas,  si  vous  le  voulez,  constitutiod- 
nels,  mais  bien  une  espèce  de  déclaration  des 
droits  et  des  devoirs  sur  cette  pariie...  11  est  ex- 
traordinaire que,  quand  votre  comité  désire  que 
vous  décrétiez  d'abord  ces  bases  afin  qu'il  ne 
vous  présente  pas  ensuite  un  travail  imparfait, 
on  demande  l'impression  de  quatorze  titres. 

M.  de  Foucault.  Je  demande  qu'on  di-cute 
d'abord  la  quatrième  et  la  cinquième  disposition, 
qui  peuvent  vous  faire  perdre  la  liberté  après  la- 
quelle vous  courez  et  après  laquelle  nous  courons 
tous...  Ne  voyez-vous  pas  qu'on  vous  prspose  la 
conscription  militaire  que  vous  avez  rejetée? 
Sans  doute,  tout  citoyen  doit  s'armer  quand  la 
patrie  est  en  danger  ;  mais  il  ne  doit  pas  dépendre 
d'un  chef  de  tenir  sans  cesse  sons  les  armes  tous 
1(8  citoyens.  Je  pense  donc  que  vous  ne  devez 
pas  décréter  que  tous  les  citoyens  seront  soldats. 

M.  de  IjafayeUe.  Quand  nous  serons  arrivés  à  la 
discut^sion  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième 
disposition  de  cet  article,  il  sera  facile  de  calmer 
les  inquiétudes  du  préopinant  sur  la  liberté  pu- 
blique. Mais  la  première  contient  un  axiome  si 
clair  et  si  simple  que  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
balancer  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  de  niontlosier.  Je  demande  la  parole  pour. .. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ne  porte  point  atteinte  à  ce  principe  de  droit  na- 
turel qui  permet  à  chaque  citoyen  de  s'armer 
pour  sa  sûreté  et  la  sîirelé  commune.  Tout  ci- 
toyen armé  est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas. 
(L  orateur  ne  peut  continuer  son  discours  au  mi- 
lieu des  Miurmures  qui  l'interrompent.  —  Voyez 
ce  discours  annexé  à  la  séance,  p.  238.) 

(La  discussioa  est  fermée  sur  l'ensemble.) 


M.  Malouet.  Si  la  force  publique  peut  être 
soumise  à  une  autre  autorité  que  celle  du  chef 
de  la  nation,  considérez  quelle  institution  vous 
établissi'Z.  Vous  mettez  en  opposition  le  pouvoir 
exécutif  avec  le  chef  su[)rême  des  gardes  natio- 
nales. (Plusieurs  voix  s'élèvent:  Il  iry  en  a  pas!) 
Vous  ne  pouvez  établir  une  disparité  aussi  cho- 
quante dans  la  nation.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  dit  :  L'armée  est  une  force  habituelle  extraite 
de  la  force  publique,  sous  l'autorité  suprême  du 
roi.  » 

M.  lluguet.  L'amendement  de  M.  Malouet  ten- 
drait à  établir  des  principes  destructifs  de  la  li- 
berté publique. 

M.  l(e  Chapelier.  La  manière  dont  le  roi  in- 
fluera médiatement  sur  les  gardes  nationales  est 
une  grande  question  qui  vous  sera  soumise  par 
votre  comité  ;  mais  ce  qui  doit  prouver  que  nous 
ne  voulons  pas  opposer  un  chef  à  un  autre  chef, 
c'est  que  nous  avons  déjà  décrété  qu'il  y  aura  un 
chef  des  gardes  nationales  par  chaque  départe- 
ment; l'Assemblée  s'est  même  réservé  de  statuer 
s'il  n'y  en  aurait  pas  un  par  chaque  district:  et 
c'est  même  l'avis  du  comité  de  Constitution.  De 
quoi  s'agit-il  ici?  de  décréter  en  principe  général 
que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  défendre  la 
liberté. 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole. 

M.  deMoailles.  J'observe  à  M.  le  président 
que  plusieurs  membres  ayant  demandé  la  parole 
avant  M.  Malouet,  ils  doivent  l'obtenir  avant  lui. 

M.  de  llontlosier.  Mon  amendement  doit 
être  mis  aux  voix...  Si  vous  refusez  de  m'en- 
tendre...  Je  demande  qu'on  renouvelle  le  serment 
d'être  fidèle  au  roi  ;  cette  proposition  doit  pas- 
ser avant  toutes  les  autres.  M.  le  président,  met- 
tez-la aux  voix. 

(Li  discussion  est  fermée  sur  l'amendement.) 

M.  de  Follevll2e.  Je  demande,  par  sous- 
amendement,  que,  pour  lever  les  inquiétudes  de 
ceux  qui  semblent  redouter  la  latitude  du  pou- 
voir exécutif,  il  soit  dit  :  «  sous  l'autorité  consti- 
tutionnelle du  chef  de  la  nation.  »  Qu'est-ce  que 
cette  multitude  de  petits  caciques  sous  le  nom  de 
commandants  de  gardes  nationales  de  district? 

M.  le  Président.  Sur  l'amendement  et  le  sous- 
amendement  on  reclame  l'ordre  du  \onv.(PUsieurs 
voix  s'élèvent  dans  la  partie  gauche  :^0Q,  la  ques- 
tion préalable!) 

L'amendement  et  le  sous-amendement  sont 
écartés  par  la  question  préalable. 

(Des  cris  redoublés  partent  du  côté  droit,  la 
gauche  applaudit.) 

La  première  disposition  de  l'article  1",  mise 
aux  voix,  est  adoptée.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  aban- 
donnent leur  place  et  sortent  de  la  salle. 

M.  de  Cliastenay-Ijcnty,  en  s'adressant  à 
la  partie  gauche  :  Observons  le  plus  profond  si- 
lence ;  il  s'agit  d'un  dus  points  les  plus  sacrés  de 
notre  Constitution. 

M.  IKabaud  fait  lecture  de  la  seconde  dispo- 
tion de  l'article  l". 

M.  de  Montlosier.  Il  faut  ajouter  après  ces 
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mots <(  de  la  force  publique,  »  ctux-ci :  «  dont  le 
roi  est  le  chef.  »■  Je  tiens  à  cet  amendement  et  le 
soutiendrai  jusqu'à  la  mort;  on  doit  le  mettre 
aux  voix. 

M.  Duqnesnoy.  On  ne  répète  ainsi  le  nom 
du  roi  que  pour  publier  dans  vingt  libelles  que 
vous  attaquez  les  principes  monarchiques.  Vous 
avez  décrété  que  le  roi  était  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif;  veut-on  que  vous  le  répétiez 
dans  toutes  vos  délibéiations?  Il  est  temps  que 
l'on  sache  que  ceux  qui  parlent  sans  cesse  de 
l'aiitorité  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui  la  veulent. 
{On  applaudit  •  plusieurs  voix  s'élèvent  :  Ce  sont 
ses  eiineiiiis  !  )Les  meilleurs  amis  de  la  Consti- 
tution sont  aussi  ceux  du  roi  ;  le  roi  est  dans  la 
Constitution  ♦  que  l'on  ne  vienne  doue  pas  profa- 
ner davantage  ce  nom  de  roi  et  cette  autorité 
pour  nous  l'aire  perdre  notre  temps  et  exciter  des 
désordres. 

M.  de  Alontlosier.  Il  n'est  pas  permis  d'in- 
culper ainsi  un  membre  de  cette  As^sembée  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  se  défendre...  Je  n'in- 
culpe pas  votre  parti,  et  certainement  c'est  beau- 
coup pour  moi;  mais  j'inculpe  votre  décret. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
(La  seconde  disposition  de  l'article  i^""  adoptée.) 

M.  Rabaad,  après  avoir  fait  lecture  de  la  troi- 
sième disposition  de  l'article  i^',  dit  :  Il  faut  distin- 
guer la  force  et  sou  organisation.  Quand  ou  parle 
de  la  machine,  on  ne  parle  pas  du  moteur.  Tout, 
dans  ces  dispositions,  a  rapport  à  la  force  maté- 
rielle. Je  doiâ  rappeler  ces  principes  pour  ceux 
dont  l'imagination  divague  avec  tant  de  facilité. 

M.de  Montlosier.  Je  vois  dans  celte  troisième 
disposition  une  inconvenance;  vous  pouvez  en 
redresser  le  sens  en  la  considérant  abstraitement. 
La  force  publique  désignée  dans  l'ariicle  doit 
avoir  un  chef.  {On  demande  que  M.  de  Montlosier 
soit  rappelé  à  l'ordre.)  Je  vous  liélie  de  m'empê- 
cher  de  parler  ;  je  vous  dirai  toujours,  je  vous 
dirai  jusqu'au  dernier  moment,  que  vous  voulez 
renverser  les  principes,  que  vous  êtes  des  mani- 
chéens. Je  demande  donc  que  l'on  mette  aux  voix 
mon  amendement 

M.  Goardan.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
après  ces  mots  :  «  Perturbateurs  de  l'ordre  et  de 
la  paix,  »  ceux-ci  :  «  Et  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.» 

M.  Raband.  Dois-je  répondre  à  cet  amende- 
ment? {Plusieurs  voix  sélèvent  :  Non! .) 

(La  troisième  disposition  de  l'article  1^'  est  dé- 
crétée.) 

M.  Raband  fait  lecture  de  la  quatrième  dis- 
position. 

M.  de  Foucault.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Le  Chapelier.  Cette  phrase  :  «  la  nation 
ne  forme  point  un  corps  militaire,  »  n'exprime 
pas  une  idée  nette.  Le  comité  a  voulu  dire  que 
les  gardes  nationales,  qui  sont  toute  la  nation, 
ne  sont  pas  un  corps  militaire;  mais  il  faut  l'ex- 
pliquer d'une  manière  plus  claire. 

M.  Démcnnier.  Il  me  semble  qu'il  faudrait 
réunir  le  paragraphe  neuvième  à  celui-ci,  et  dire  : 
t  Mais  les  citoyens  seront  obligés  de  s'armer  aus- 
sitôt qu'ils  en  auront  été  requis.  » 


(La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée.) 
(La  quatrième  et  la  neuvième  disposition  sont 
réunies  et  décrétées,  sauf  rédaction.) 

M.  Rabaud  fait  lecture  de  la  cinquième  dis- 
position. 

M.  de  llontlosier.  Il  est  singulier  qu'on 
veuille  forcer  les  citoyens  à  prendre  les  armes. 

M.  Démeunler.  M.  le  président,  i!  est  de  votre 
devoir  de  rappeler  à  l'ordre  un  opinant  qui  s'é- 
lève contre  une  disposition  déjà  décrétée.  Que 
M.  de  Montlosier  ouvre  un  des  procès-verbaux  du 
mois  de  mai,  et  il  y  verra  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  nul  ne  pourrait  exercer  les 
droits  de  citoyen  actif  s'il  n'était  enrôlé  dans  la 
garde  nationale.  Je  demande  donc  qu'on  mette 
l'article  aux  voix,  et,  si  M.  de  Montlosier  persiste, 
qu'on  le  mette  à  l'ordre  et  qu'on  inscrive  son 
nom  sur  le  procès-verbal. 

M.  Raband.  Il  me  semble  que  l'on  peut  réunir 
les  paragraphes  six  et  sept  en  les  transposant,  et 
dire  :  «  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer;  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante.  » 

(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Raband  fait  lecture  de  la  huitième  et  de 
la  dixième  disposition. 

M.  Démennîer.  Je  dois  déclarer  ici  que  le  co- 
mité de  Constitution  vous  proposera  d'autoriser 
un  corps  de  discipline  dans  lequel  la  garde  natio- 
nale pourra  délibérer.  Pour  éviter  toute  chicane 
postérieure,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
de  ma  déclaration  au  procès-verbal. 

(La  huitième  et  la  dixième  disposition  sont  dé- 
crétées, et  la  proposition  de  M.  Démeunier  est 
adoptée.) 

Divers  membres  présentent  encore  quelques 
observations  sur  les  articles  suivants. 

Après  quelques  additions  et  changements  pro- 
posés ou  adoptés  par  le  rapporteur,  les  articles 
ci- après  se  trouvent  décrétés  : 


TITRE  PREMIER. 
De  la  force  publique  en  général. 


«  L-'Assemblée  nationale  déclare  comme  prin- 
cipes constitutionnels  ce  qui  suit  : 

«  1°  La  force  publique,  considérée  d'une  ma- 
nière générale,  est  la  réunion  des  forces  de  tous 
les  citoyens; 

«  2°  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite 
de  la  force  publique,  et  destinée  essentiellement 
à  agir  contre  les  ennemis  du  dehors; 

«  3'^  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
sont  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique,  et  essentiellement  destinée  à  agir  contre 
les  perturbateurs  de  Tordre  et  de  la  paix  ; 

«  4°  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  ci- 
toyens actifs,  qui,  réunissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions prescrites,  auront  pris  l'engagement  de 
rétablir  l'ordre  au  dedans,  quand  ils  en  seront 
légalement  n  quis,  et  de  s'armer  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  la  patrie; 

«  5°  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
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(}e  dfjlibérer.  La  force  armée  est  essentiellement 
obéissante; 

«  6°  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit 
de  suffrage  dans  aucune  des  assemblées  politi- 
ques, s'ils  sont  armés,  ou  seulement  vêtus  dîun 
uniforme; 

«  7°  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  ser- 
vice dont  ils  seront  requis  légalement. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l*^ 

«  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  mâles, 
âgés  de  4ix-buit  ans,  déclareront  sonnellement 
la  résolution  de  remplir  au  besoin  ces  devoirs, 
eq  s'inscrivant  spr  les  registres  à  ce  destinés.  ' 

Art.  2. 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est 
que  la  détermination  du  mode,  suivant  lequel 
les  citoyens  doivent  se  ras&embler,  se  former  et 
agir,  lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leur  ser- 
vice. 

Art.  3. 

«  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  pu- 
blique, et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition, 
ou  s'occupant  des  exercices  qui  seront  iiis|;itué8, 
porteront  le  nom  de  gardes  nationaleà. 

Art.  4. 

«  Gomme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une 
seule  garde  nationale,  soumise  aux'  mêmes  rè- 
glements, à  la  même  discipline,  et  au  même  uni- 
forme. » 

M.  JLa  Révelllère.  J'ai  à  vous  proposer  deux 
articles  additionnels  :  je  n'abuserai  point  de  vos 
moments  en  les  développant,  je  me  contenterai 
de  les  lire. 

«  Art.  1".  Les  enseignes  des  gardes  nationales 
porteront  ces  mots  :  «  le  peuple  français  »  et 
ceux-ci  :  «  la  liberté  ou  la  mort.  » 

«  Art.  2.  Quelque  changement  que  le  temps  ap- 
porte dans  la  forme  des  habits  ou  des  gardes  na- 
tionales, l'habit  portera  toujours  les  trois  couleurs, 
bleu,  rouge  et  blanc,  et  il  sera  écrit  sur  une  des 
parties  les  plus  apparente^  dps  habits  ou  des 
armes  les  mots  suivants  :  Constitution,  Liberté, 
Egalité,  et  au-dessous  :  veillez.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  ar- 
ticles à  son  comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une  let- 
tre de  M.  le  garde  des  sceaux,  par  laquelle  il  m'en 
envoie  deux  autres,  l'une  dé  l'électeur  de  Trêves, 
et  l'autre  du  prince  de  Hesse-Darmstadt. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
diplomatique  et  de  féodalité.) 

M.  de  Paroy,  député  de  Provins,  demande  par 
lettre  une  prolongation  de  congé  pour  quinze 
jours  ou  trois  semaines.  {Accordé.) 

M.  Grasset,  membre  de  la  ci-devant  Assem- 
blée générale  de  Saint-Ddmingûe  écrit  à  M.  le  pré- 
sident pour  demander  l'autorisation  dé  retourner 
à  Saint-Domingue.       ' 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  colo- 
nial. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


APfNEXB 

A   LA   SÉANCE   DE   L' ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  5  DÉCEMBRE  1790. 


Nota.  M.  Robespierre  ayant  fait  imprinaer  et 
distribuer  le  discours  qu'il  ne  put  prononcer  sur 
l'organisation  de  la  force  publique,  nous  l'insé- 
rons ici  comme  faisant  partie  des  documents  par- 
lementaires de  l'Assemblée  nationale. 


Discours  sur  Vorganisation  des  gardes  nationales, 
par  llaxiniilien  Robespierre,  député  â 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  êtes  tous  convaincus  que,  de 
toutes  les  iqslitutions  qqj  vqus  rgstqpt  à  fpcmpr, 
l'organisatioii  des  gardes  natioDales  est  celle  qui 
doit  avoir  la  plus  puissante  influence  sur  Ip  sort 
de  la  liberté  et  3ur  la  stabilité  de  votre  ouvrage. 
Je  me  hâte  donc  d'en  rechercher  les  principes, 
sans  en  prouver  l'importance. 

Vous  le  savez  :  toutes  les  institutioqs  politiques 
ne  soiit  que  des  moyens  de  parvenir  à  un  but 
utile  â  la  société;  et,  pour  bien  choisir  et  em- 
ployer les  moyens,  il  est  toujours  nécessaire,  il 
suftit  souvent  de  connaître  parfaitement  le  but  et 
de  ne  le  jamais  perdre  de  vue.  Examinons  donc, 
avant  tout,  quel  est  l'objet  précis  de  l'institution 
des  gardes  nationales,  quelle  est  la  place  qu'elles 
doivent  tenir,  quelle  est  la  fonction  qu'elles  doi- 
vent remplir  dans  l'économie  politique,  et  toutes 
les  règles  de  leur  organisation  s'offriront  d'elles- 
mêmes  à  nous  comme  des  conséquences  palpa- 
bles de  ce  principe. 

Ce  serait  en  vain  que  nous  chercherions  ici 
des  autorités  ou  des  exemples  étrangers  parfai- 
tement analogues.  L'idée  dé  l'institution  des 
gardes  nationales,  du  moins  telle  que  nous  là 
concevons,  est  neuve;  elle  appartient  à  notre 
Révolution  ;  elle  fut  presque  également  inconnue 
et  aux  peuples  libres,  et  aux  peuples  subjugué-? 
par  le  despostisme.  Chez  les  premiers,  lesciioyens, 
qés  soldats  pour  défepdre  la  patrie,  s'arment  dans 
lés  dangers  iiui  la  mpndcçnt.  repoussent"  les  Inva- 
sions'des  ennenii'$'Uii  dehors,  et  rentrent  dans 
leurs  foyers  où  ils  ne  sont  plus  que  des  citoyens. 
Quant  aux  autres  Cje  parle  des  peuples  modernes), 
ils  eptretiennept,  ou  Rfutôt  leurs  q^pqarqpps  en- 
tretiennent, h  leurs  fjepp_q§,  de^  cprp§  j^e  troupes 
permanents  qu'il?  pmpioiept  aUeriiativement  popr 
combattre  leurs  ennemis  étrangers  et  pour  en- 
chaîner leurs  sujets. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  que  vous  avez  trouvé, 
parmi  nous,  en  commençant  votre  carrière.  Je 
ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'il  devait  vous  coû- 
ter si,  par  un  enchaînement  extraordinaire  d'évé- 
nements dont  l'histoire  du  monde  n'offre  pas  un 
exemple,  les  soldats  du  despotisme  n'étaient  de- 
venus tout  à  coup  les  soldats  de  la  liberté.;.  Les 
circonstances  extérieures  qui  vous  environnaient 
vous  ont  déterminés  à  conserver  une  drmée  nom- 
breuse sur  pied  ;  vous  l'avez  laissée  entre  les 
mains  du  prince;  mais  en  même  temps  vous  avez 
senti  que  cette  force,  dangereuse  à  la  liberté,  ju- 
gée par  vous  un  mal  nécessjiire,  exigeait  ui|  puis- 
sant remède  et  vous  avez  apiielé  lés  gardes  natio 
nales;  où  plutôt,  au  premier  cri  de  la  hberté 
naissante,  tous  les  Français  ont  pris"  le?  armés, 
et  se  sont  rangés  eu  bataille  autour  de  ëon  b'er- 
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ceau;  et  vous,  convaincus  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  créer  la  liberté,  mais  qu'il  fallait  la  conserver, 
vous  avez  mis  dès  lors  au  rang  de  vos  premiers 
devoirs  le  soin  de  coisolider,  par  des  lois  sages, 
celte  salutaire  institution  que  les  premiers  efforts 
du  patriotisme  avaient  fondées. 

Déjà  ce  simple  historique  nous  montre  fe  véri- 
table objet  de  rétablissement  des  gardes  natio- 
nale?; et  |a  nature  i|e  ia  chose  nous  lis  dit  encore 
pliis  clairement. 

tes  lois  constitutionnelles  tracent  les  règles 
qu'il  faut  obseryer  pour  être  libres;  mais  c'est  la 
forpe  publiqqp  qui  nous  rend  libres  de  fait,  en 
assurant  l'exécutipn  des  lois.  La  plus  inévitable 
de  toutes  les  lois,  la  seule  qui  soit  toujours  sûre 
d'éfre  obéie  c'est  1^  loi  de  la  force.  î^'homn^e  armé 
est  maître  de  celui  qui  ne  l'est  pas;  un  grand 
corps  armé,  topjours  subsistant  au  milieu  d'un 
peuple  sans  armes,  est  nécessairement  l'arbitre 
de  sa  destinée;  celui  qui  commande  à  ce  corps, 
qui  le  fait  mouvoir  à  son  gré,  pourra  bientôt  tout 
asservir.  Plus  la  discipline  sera  sévère,  plus  le 
principe  de  l'obéissance  passive  et  de  la  subordi- 
dination  absolue  sera  rigoureusetnent  maintenu; 
plus  le  pouvoir  de  ce  chef  sera  terrible,  car  la 
mesure  de  s^  force  sera  la  force  de  tout  le  grand 
corps  dont  il  est  l'âme,  et  fût-il  yrai  qu'il  ne  vou- 
lut pas  pn  abuser  actuellement,  ou  que  des  cir- 
constances extraordinaires  empêchassent  qu'il  pût 
le  vouloir  impunément,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
taip  que,  partout  où  une  semblable  puissance 
existe  sans  contrepoids,  le  peuplé  n'est  pas  libre, 
en  dépit  dp  toutes  les  lois  constitutionnelles  du 
monde;  car  l'homme  libre  ï^'est  pas  celui  qui 
n'est  point  actuelierpeqjt  opprimé;  c'est  celui  qui 
est  garanti  de  l'oppression  par  une  force  cons- 
tante. 

Ainsi,  toute  nation  qui  voit  dans  son  sein  une 
armée  nombreuse  et  disciplinée  aux  ordres  d'un 
monarque,  et  qui  se  croit  libre,  est  insensée,  si 
elle  ne  s'est  environnée  d'une  sauvegarde  puis- 
sante. Elle  ne  serait  pas  justifiée  par  la  préten- 
due nécessité  d'opposer  une  forie  militaire  égale 
à  celle  des  nations  esclaves  qui  l'entourent.  Qu'im- 
porte à  des  hommes  généreux  à  quels  tyrans  ils 
sont  soumis?  et  vaut-il  la  peine  de  se  donner  tant 
de  soins  et  de  prodiguer  tant  de  sang,  pour  con- 
server à  un  despote  un  immense  domaine  où  il 
puisse  paisiblement  fouler  aux  pieds  plusieurs  mil- 
lions d'esclaves?  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que 
le  patriotisme  généreux  des  soldats  français;  que  ies 
droits  qu'ils  ont  acquis,  dans  cetce  Révolution,  à  la 
reconnaissance  de  la  nation  et  de  l'humanité  entière, 
ne  changent  rien  à  la  vérité  de. ces  principes;  on 
ne  fait  point  des  lois  ;  on  ne  fait  point  une  Cons- 
titution pour  une  circonstance  et  pour  un  mo- 
ment. La  pensée  du  législateur  doit  embrasser 
l'avenir  comme  le  présent.  Or,  cette  sauvegarde, 
ce  contre-poids  nécessaire,  quel  est-il?  les  gardes 
nationales. 
Posons  donc  pour  premier  principe  qu'elles 
i  doivent  être  organisées  de  manière  qu  elles  mét- 
1  tent  le '  pouvoir  exécutif  dans  Fiù^pùissance  de 
i  tourner,  contre  là  liberté  publique,  les  forces  im- 
L  menses  dont  il  est  sans  cesse  armé. 

Mais  ce  ne  sera  point  assez  :  il  faudra  encpre 
qu'elles  ne  Duisséot  jàm^iç  pl(es-inôiî|és  oppfimer 
l^"  litjôrté;  nf  Ip  pouyoïr  exécutif,  pHisqué  tant 
qujl  S*^  réplerpie  dans  (es  bornes  que  la  Consti- 
tution lui  prescrit,  il  est  lui-même  une  portion 
des  droits  de  la  nation. 

Tel  est  le  double  objet  que  doit  remplir  laçons- 
titution  des  gardes  nationales  ;  tel  est  le  double 


point  de  vue  sous  lequel  nous  allons  la  considé- 
rer. 

Le  premier  ne  nous  présente  que  des  idées  ip- 
finiment  simples. 

S'il  est  vrai  que  celte  institution  soit  un  re- 
mède contre  le  pouvoir  exorbitant  qu'une  armée 
toujours  sur  pied  donne  à  celui  qui  en  dispose, 
il  s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  point  être  consti- 
tuées comme  les  troupes  de  ligne  ;  qu'elles  ne 
doivent  point  être  aux  ordres  du  prince  ;  qu'il 
faut  bannir  de  leur  organisation  tout  ce  qui 
pourrait  les  soumettre  à  son  influence  :  puis- 
qu'alors  loin  de  diminuer  les  dangers  de  sa  puis- 
sance, cette  institution  les  augmenterait,  et  qu'au 
lieude  créer  des  soldats  à  la  liberté  et  au  peuple, 
elle  ne  ferait  que  donner  de  nouveaux  auxi- 
liaires à  l'ambition  du  prince. 

De  ce  principe  simple  je  tire  les  conséquences 
suivantes,  qui  ne  le  sont  pas  moins  : 

1»  Que  le  prince,  ni  aucune  personne  sur  la- 
quelle le  prince  a  une  influence  spéciale,  ne  doit 
nommer  les  chefs  ni  les  officiers  des  gardes  na- 
tionales ; 

2°  Que  les  chefs  et  les  officiers  des  troupes  de 
ligne  ne  peuvent  être  chefs  ni  officiers  des  gardes 
nationales  ; 

3°  Que  le  prince  ne  doit  ni  avancer,  ni  récom- 
penser, ni  punir  les  gardes  nationales.  Je  rapp'I- 
lerai  à  ce  sujet  que  ce  fut,  de  la  part  du  dernier 
ministre^  un  trait  de  politique  aussi  adroit  dàiis 
le  système  ministériel,  que  repréhensible  dans 
les  principes  de  notre  Constitution,  d'avoir  en- 
voyé des  croix  de  Saint-Louis  aux  gardes  natio- 
nales de  Metz  qui  assistèrent  à  la  fatale  expédi- 
tion de  Nancy.  Ce  procédé  doit,  au  moins,  avertir 
la  vigilance  et  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale, 
comme  il  a  étonné  les  citoyens  éclairés.  Enfin  i 
Messieurs,  évitez  soigneuseinent  tout  ce  qui  pour- 
rait allumer  dans  l'âme  des  citoyens-soldats  ce 
fanatisme  servile  et  militaire,  cet  amour  supers- 
titieux de  la  faveur  des  cours,  qui  avilit  ies 
hommes  au  point  de  les  porter  à  mettre  leur 
gloire  dans  les  tjtres  mêmes  de  leur  servitude  ; 
déplorables  effets  dé  nos  mœurs  frivoles  et  de 
nos  institutions  tyran  niques. 

L'évidente  simplicité  de  ces  idées  me  dispense 
de  fout  développement;  et  je  passe  au  second  et 
au  plus  impor'tant  des  deux  objets  que  j'ai  an- 
noncés :  je  veux  dire  à  l'examen  des  mc^ens  à 
appliquer  pour  que  les  gardes  nationales'  elles- 
mêmes  ne  puissent  pas  oppi-imer  la  liberté  des 
citovens. 

Tous  ces  moyens  me  semblent  se  rapporter  à 
un  principe  général  :  c'est  d'empêchei"  qu'elles 
forment  un  corps  et  qu'elles  adoptent  âUcuii 
esprit  particulier  qui  ressemble  à  Tésprit  jdè 
corps. 

Il  est  dans  la  nature  des  chose?  que  l'esprit  de 
corps,  comme  tout  individu,  ait  une  volonté  pro- 
pre, diflerente  de  la  volonté  générale,  et  qu^'il 
cherche  a  la  faire  dominer.  Plus  il  est  puissant, 
plus  il  aie  sentiment  4^  ses  forces;  ptiîB  cette 
volonté  est  active  et  impérieuse!  Sôbgez  cômbrén 
l'esprit  de  despotisme  et  de  domination  est  na- 
turel aux  militaires  de  tous  les  pays;  avec  quelle 
facilité  ils  séparent  la  qualité  de  citoyen  de  celle 
de  soldat,  et  mettentcelle-ci  au-dessous  de  Tautre. 
Redoutez  surtout  ce  funeste  penchant,  chez  une 
nation  dont  les  préjugés  ont  attaché  une  codsi- 
déralion  presque  exclusive  à  là  profession ''dèg 
armes;  puisque  les' peuples  les  plus  graves  h'ôot 
pu  s'en  défendre.  Voyez  les  citoyens'  romains 
commandés  par  CésâJ^  :  si.  dans  i^n  mécptitenr 
tement  réciproque,  H  chëirche  à  les  nu'minèf,  au 
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lieu  du  nom  de  soldats,  il  leur  donne  celui  de 
citoyens,  quirites  ;  et  à  ce  mot  ils  rougissent  et 
s'indignent. 

Un  autre  écueil  pour  le  civisme  des  militaires, 
c'est  l'ascendant  que  prennent  leurs  chefs.  La 
discipline  amène  l'habitude  d'une  prompte  et  en- 
tière soumission  à  leur  volonté  ;  les  caresses,  des 
vertus  plus  ou  moins  réelles  la  changent  en  dé- 
vouement et  en  fanatisme;  c'est  ainsi  que  les 
soldats  de  la  république  deviennent  les  soldats 
deSvlla,  de  Pompée,  de  César,  et  ne  sont  plus 
que 'les  aveugles  instruments  de  la  grandeur  de 
leurs  généraux  et  de  la  servitude  de  leurs  con- 
citoyens. 

Il  sera  facile,  parmi  nous,  de  prévenir  toutes 
cas  espèces  d'inconvénients.  Rappelons-nous  la 
distance  énorme  qui  doit  exister  entre  l'organi- 
sation d'un  corps  d'armée  destiné  à  faire  la 
guerre  aux  ennemis  du  dehors,  et  celle  des  ci- 
toyens armés  pour  être  prêts  à  défendre  leurs 
lois  et  leur  liberté  contre  les  usurpations  du  des- 
potisme ;  rappelons-nous  quo;  la  contmuité  d'un 
service  rigoureux,  que  la  loi  de  l'obéissance 
aveugle  et  passive,  qui  change  des  soldats  en 
des  automates  terribles,  est  incompatible  avec  la 
nature  même  de  leurs  devoirs,  avec  le  patrio- 
tisme généreux  et  éclairé  qui  doit  être  le  pre- 
mier mobile. 

Ne  cherchez  point  à  les  conduire  par  le  même 
esprit,  ni  à  les  mouvoir  par  les  mêmes  ressorts 
que  vos  troupes  de  ligne.  Soit  que,  dans  les  com- 
mencements de  la  Révolution, il  ait  été  nécessaire, 
comme  on  l'a  dit,  de  leur  donner  beaucoup  de 
ressemblance  avec  l'armée,  soit  que  des  motifs 
différents,  ou  seulement  l'esprit  d'imitation, 
aient  multiplié  ces  éiats-majors,  ces  grades,  ces 
décorations  militaires,  il  me  paraît  certain  que 
ce  ne  doit  point  être  là  l'état  permanent  des  gar- 
des nationales. 

Il  faut  surtout  s'appliquer  à  confondre,  chez 
elles,  la  qualité  de  soldat  dans  celle  du  citoyen  : 
les  distinctions  militaires  les  séparent  et  les  font 
ressortir.  Réduisez  le  nombre  des  ofticiers  à  la 
stricte  mesure  de  la  nécessité.  Gardez-vous  sur- 
ton  de  créer,  dans  le  sein  de  celte  famille  de 
frères  confédérés  pour  la  même  cause,  des  corps 
d'élite,  des  troupes  privilégiées,  dont  l'institution 
est  aussi  inutile  que  contraire  à  l'objet  des  gar- 
des nationales. 

Prenez  d'autres  précautions  contre  l'influence 
des  chefs.  Que  tous  les  ofticiers  soient  nommés 
pour  un  temps  très  court  :  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  excédât  la  durée  de  six  mois. 

Que  les  commandements  soient  divisés  de 
manière  au  moins  qu'un  seul  chef  ne  puisse 
réunir  plusieurs  districts  sous  son  autorité. 

Ajoutez  une  disposition  dont  l'importance  est 
peut-être  plus  grande  qu'elle  ne  paraît  au  pre- 
mier coup  d'œil.  On  n'imagine  pas  aisément  à 
quel  pomt  cet  esprit  de  despotisme  militaire, 
que  nous  cherchons  à  éteindre,  peut  être  fomenté 
par  l'usage  de  porter  continuellement  les  mar- 
ques distinctives  du  garde  dont  on  est  revêtu. 
En  général,  tout  magistrat,  tout  fonctionnaire 
public,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'est 
qu'un  simple  citoyen.  Les  insignes  qui  rappel- 
lent son  cariictére  ne  lui  sont  donnés  que  pour 
le  moment  oiiil  les  remplit  et  pour  la  dignité  du 
service  public,  et  non  pour  sa  décoration  per- 
sonnelle; l'habitude  de  les  étaler  pour  le  com- 
merce ordinaire  de  la  vie  peut  donc  être  regardé, 
en  quelque  sorte,  comme  une  espèce  d'usurpa- 
tion, comme  une  véritable  atteinte  aux  principes 
de  l'égalité.  Elle  ne  sert  qu'à  i'identilier,  à  ses 


propres  yeux,  avec  son  autorité;  et  je  ne  crois 
pas  beaucoup  m'éloigner  de  la  vérité  en  disant 
que  ces  distinctions  extérieures,  qui  poursuivent 
partout  les  hommes  en  place,  n'ont  pas  peu  â 
contribué  à  faire  naître  dans  leurs  âmes  cet  1 
esprit  d'orgueil  et  de  vanité,  et  dans  celle  des 
simples  citoyens,  cette  timidité  rampante,  cet 
empressement  adulateur  également  incompatibles 
avec  le  caractère  des  hommes  libres.  A  qui  cette 
vanité  puérile  convient-elle  moins  qu'aux  chefs 
des  citoyens-soldats?  Défenseurs  delà  liberté, 
vous  ne  regretterez  pas  ces  hochets  dont  les 
monarques  payent  le  dévouement  aveugle  de  leurs 
courtisans.  Le  courage,  les  vertus  des  hommes 
libres,  la  cause  sacrée  pour  laquelle  vous  êtes 
armés,  voilà  votre  gloire,  voilà  vos   ornements. 

Je  n'ai  pas  dit  que  ces  officiers  devaient  être 
nommés  parles  citoyens,  parce  que  cette  vérité 
paraissait  trop  palpable.  Aussi  n'ai-je  pu  conce- 
voir encore  la  raison  qui  avait  pu  déterminer  vos 
comités  de  Constitution  et  militaire  à  vous  pro- 
poser de  les  faire  choisir  moitié  par  les  citoyens, 
moitié  par  les  administrateurs  du  départenienl. 
Ils  sont  sans  doute  partis  d'un  principe;  or,  si 
ce  principe  exigeait  le  choix  du  peuple,  pour- 
quoi le  respecter  en  partie  et  le  violer  en  partie  ? 
ou  pourquoi  décider  une  question  uniqneet  sim- 
ple par  deux  principes  contradictoires  ?  N'est-il 
pas  évident  que  l'exercice  du  droit  d'élection 
appartient  essentiellement  au  so  iverain,  c'est-à- 
dire,  au  peuple;  qu'il  ne  peut  être  dévolu  à  des 
ofliciers  du  peuple,  dont  l'autorité  est  circons- 
crite dans  les  bornes  des  affai-es  administratives  ; 
qu'il  est  contradictoire  de  faire  concourir,  avec 
le  souverain  lui-même,  son  propre  dé  égué, 
pour  le  choix  de  la  même  espèce  de  fonction- 
naires publics  ? 

Quel  avantage  peut-on  trouver  à  confier  celte 
partie  de  sa  puissance  à  un  petit  nombre  d'ailmi- 
nistrateurs?  Ceux  qui  savent,  au  contraire,  'à 
quel  point  il  est  exposé  au  malhenr  d'être  trahi 
ou  abandonné  par  ceux  qui  exercent  son  auto- 
rité, par  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  iui,  craindront 
que  l'intervention  de  ces  directoires  ne  serve  à 
donner  aux  gardes  nationales  des  chefs  ennemis 
de  la  cause  populaire,  propres  à  appesantir  le 
joug  militaire  sur  les  citoyens  faibles,  et  à  servir 
les  intérêts  de  l'aristocratie,  monstre  qui  existe 
sous  plus  d'une  forme,  que  les  ignorants  croient 
mort,  et  qui  est  immortel.  S'ils  poussent  encore 
plus  loin  leurs  réflexions,  ils  craindront  peut-être 
que  ce  système  n'aille  jusqu'à  remettre  bientôt 
une  grande  partie  des  forces  nationales  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  dont  la  destinée  fut 
toujours  de  tout  asservir  et  de  tout  corrompre. 
Ces  inconvénients  ont  échappé  sans  doute  aux 
deux  comités  (1).  Il  me  paraît  qu'ils  se  sont  en- 
core trompés  en  voulant  étendre  à  deux  années 
la  durée  des  fonctions  des  officiers  ;  et  que  cette 
erreur,  dangereuse  surtout  dans  le  système  dont 
je  viens  de  parler,  est  suffisamment  réfutée  par 
les  principes  que  nous  avons  établis. 

Au  reste, quelqu'importantes  que  soient  en  elles- 
mêmes  les  dispositions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, elles  n'atteignent  pas  encore  le  point  capital 


(1)  Je  dois  prévenir  ici  que,  depuis  qae  ce  discours  a 
été  composé,  cette  disposition,  qui  avait  été  lue  à  l'As- 
semblée par  le  rapporteur  des  comités,  a  été  changée 
dans  le  rapport  imprimé;  ils  se  contentent  d'exiger 
que  les  élections  soient  faites  en  présence  des  adminis- 
trateurs; ce  qui  ne  me  parait  encore  qu'une  formalité 
inutile,  contraire  aux  principes  et  à  la  liberté  des  as- 
semblées électives. 
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de  la  grande  question  que  nous  devons  résoudre 
et  si  j'avais  dû  négliger  qn.elqu'une  des  liées 
qu'elle  semble  offrir  les  premières  à  l'esprit,  je  les 
aurais  laissées  de  côté  pour  aller  droit  au  prin- 
cipe simple  et  fécond  dont  elles  ne  sont  queu  des 
conséquences. 

Quoi  que  vous  puissiez  faire,  les  gardes  na- 
tionales ne  seront  jamais  ce  qu'elles  doivent  être 
si  elles  sont  une  classe  de  citoyens,  une  portion 
quelconque  de  la  nation,  quelque  considérable 
que  vous  la  supposiez. 

Les  gardes  nationales  ne  peuvent  être  que  la 
nation  entière  armée  pour  défendre,  au  besoin, 
ses  droits;  il  faut  que  tous  les  citoyens  en  âge 
de  porter  les  armes  y  soient  admis  sans  aucune 
distinction.  Sans  cela,  loin  d'être  les  appuis  de 
la  liberté,  elles  en  seront  les  fléaux  nécessaires. 
Il  faudra  ieur  appliquer  le  principe  que  nous 
avons  rappelé  au  commencement  de  cette  discus- 
sion, en  parlant  des  troupes  de  ligne;  dans 
tout  Etat  où  une  partie  de  la  nation  est  armée  et 
l'autre  ne  l'est  pas,  la  première  est  maîtresse  des 
destinées  de  la  seconde;  tout  pouvoir  s'anéantit 
devant  le  sien;  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
sera  plus  nombreuse,  cette  portion  privilégiée 
sera  seule  libre  et  souveraine  :  le  reste  sera 
esclave. 

Etre  armé  pour  sa  défense  personnelle  est  le 
droit  de  tout  homme;  être  armé  pour  défendre 
la  liberté  et  l'existence  de  la  commune  patrie  est 
le  droit  de  tout  citoyen.  Ce  droit  est  aussi  sacré 
que  celui  de  la  défense  naturelle  et  individuelle 
dont  il  est  la  conséquence,  puisque  l'intérêt  et 
l'existence  de  la  société  sont  composés  des  intérêts 
et  des  existences  individuelles  de  ses  membres. 
Dépouiller  une  portion  quelconque  des  citoyens 
du  droit  de  s'armer  pour  la  patrie  et  en  investir 
exclusivement  l'autre,  c'est  donc  violer  à  la  fois 
et  cette  sainte  égalité  qui  fait  la  base  du  pacie 
social,  et  les  lois  les  plus  irréfragables  et  les  plus 
sacrées  de  la  nature. 

Mais  remarquez,  je  vous  prie,  que  ce  principe 
ne  souffre  aucune  distinction  entre  ce  que  vous 
appelez  citoyens  actifs  et  les  autres.  Que  les  repré- 
sentants du  peuple  français  aient  cru  pendant 
quelque  temps  (1),  qu'il  fallait  interdire  à  tant  de 
millions  de  Français  qui  ne  sont  point  assez  ri- 
ches pour  payer  une  quantité  d'impositions  dé- 
terminée, le  droit  de  paraître  aux  assemblées 
oii  le  peuple  délibère  sur  ses  intérêts  ou  sur  le 
choix  de  ses  représentants  et  de  ses  magistrats  ; 
je  ne  puis  en  ce  moment  que  me  prescrire  sur 
ces  fuits  un  silence  religieux  :  tout  ce  que  je  dois 
dire,  c'est  qu'il  est  impossible  d'ajouter  à  la  pri- 
vation de  ces  droits  la  prohibition  d'être  armés 
pour  sa  défense  personnelle,  ou  pour  celle  de  sa 
patrie  ;  c'est  que  ce  droit  est  indépendant  de  tous 
les  systèmes  politiques  qui  classent  les  citoyens, 
parce  qu'il  tient  essentiellement  au  droit  inalté- 
rable, au  devoir  immortel  de  veiller  à  sa  propre 
conservation. 

Si  quelqu'un  n'objectait  qu'il  faut  avoir  ou  une 
telle  espèce,  ou  une  telle  étendue  de  propriété 
pour  exercer  ce  droit,  je  ne  daignerais  pas  lui  ré- 
pondre. Eii!  que  répondrais-je  à  un  esclave  assez 
vil,  ou  à  un  tyran  assez  corrompu,  pour  croire 
que  la  vie,  que  la  liberté,  que  tous  les  biens  sa- 
crés que  la  nature  a  départis  aux  plus  pauvres  de 


(1)  Je  dis  pendant  quelque  temps,  parce  qnc  le  décret 
du  marc  d'argent  et  ceux,  qui  tiennent  au  mime  principe 
sont  jugés  depuis  longtemps  par  l'Assemblée  nationale, 
qui  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  exaucé  à  cet  égard 
le  vœu  de  la  nation. 
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tous  les  hommes  ne  sont  pas  des  objets  qui  vail- 
lent la  peine  d'être  défendus  ?  Que  répondrais-je 
à  un  sophiste  assez  absurde  pour  ne  pas  compren- 
dre que  ces  superbes  domaines,  que  ces  fastueu- 
ses jouissances  des  riches,  qui  seules  lui  parais- 
sent d'un  grand  prix,  sont  moins  sacrées  aux 
yeux  des  lois  et  de  l'humanité  que  la  plus  chétive 
propriété  mobiliaire,  que  le  plus  modique  salaire 
auquel  est  attachée  la  subsistance  de  l'homme 
modeste  et  laborieux? 

Quelqu'un  osera-t-il  me  dire  que  ces  gens-là 
ne  doivent  pas  être  admis  au  nombre  des  défen- 
seurs des  lois  et  de  la  Constitution,  parce  qu'ils 
n'ont  point  d'intérêt  au  maintien  des  lois  et  de  la 
Constitution?  Je  le  prierai,  à  mon  tour,  de  répon- 
dre à  ce  dilemme  si  ces  hommes  ont  intérêt  au 
maintien  des  lois  et  de  la  Constitution,  ils  ont 
droit,  suivant  vos  principes  mêmes,  d'être  inscrits 
parmi  les  gardes  nationales  :  s'ils  n'y  ont  aucun 
intérêt,  dites-moi  donc  ce  que  ceiii  signifie,  si  ce 
n'est  que  les  lois,  que  la  Constitution  n'auraient 
pas  été  établies  pour  l'intérêt  général,  mais  pour 
l'avantage  particulier  d'une  certaine  classe 
d'hommes,  qu'elles  ne  seraient  point  la  propriété 
commune  de  tous  les  membres  de  la  société,  mais 
le  patrimoine  des  riches  ;  ce  qui  serait,  vous  en 
conviendrez  sans  doute,  une  supposition  trop  ré- 
voltante et  trop  absurde. 

Allons  plus  loin  :  ces  mêmes  hommes  dont 
nous  parlons  sont-ils,  suivant  vous,  des  esclaves, 
des  étrangers?  ou  sont-ils  citoyens?  Si  ce  sont 
des  esclaves,  des  étrangers,  il  faut  le  déclarer  avec 
franchise,  et  ne  point  chercher  à  déguiser  cette 
idée  sous  des  impressions  nouvelles  et  assez  obs- 
cures. Mais  non  ;  ils  sont  en  effet  citoyens  :  les 
représentants  du  peuple  français  n'ont  pas  dé- 
pouillé de  ce  titre  la  très  grande  majorité  de 
leurs  commettants;  car  on  sait  que  tous  les  Fran- 
çais, sans  aucune  distinction  de  fortune  ni  de 
cotisation,  ont  concouru  à  l'élection  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale  :  ceux-ci  n'ont  pas  pu 
tourner  contre  eux  le  même  pouvoir  qu'ils  en 
avaient  reçu,  leur  ravir  les  droits  qu'ils  étaient 
chargés  de  maintenir  et  d'affermir,  et  par  cela 
même  anéantir  leur  propre  autorité,  qui  n'est 
autre  que  celle  de  leurs  commettants  :  ils  ne 
l'ont  pas  pu,  ils  ne  l'ont  pas  voulu,  ils  ne  l'ont 
pas  fait.  Mais  si  ceux  dont  nous  parlons  sont  en 
effet  citoyens,  il  leur  reste  donc  des  droits  de 
cité,  à  moins  que  cette  qualité  ne  soit  un  vain 
titre  et  une  dérision.  Or,  parmi  tous  les  droits 
dont  elle  rappelle  l'idée,  trouvez-m'en,  si  vous  le 
pouvez,  un  seul,  qui  y  soit  plus  essentiellement 
attaché,  qui  soit  plus  nécessairement  fondé  sur 
les  principes  les  plus  inviolables  de  toute  société 
humaine  que  celui-ci  :  si  vous  le  leur  ôtez,  trou- 
vez-moi une  seule  raison  de  leur  en  conserver 
aucun  autre. Il  n'en  est  aucune.  Reconnaissez  donc 
comme  le  principe  fondamental  de  l'organisation 
des  gardes  nationales,  que  tous  les  citoyens  domi- 
ciliés ont  le  droit  d'être  admis  au  nombre  des  gar- 
des nationales,  et  décrétez  qu'ils  pourront  se  faire 
inscrire  comme  tels  dans  les  registres  de  la  com- 
mune oti  ils  demeurent. 

C'est  en  vain  qu'à  ces  droits  inviolables  on 
voudrait  opposer  de  prétendus  inconvénients  et 
de  chimériques  terreurs.  Non,  non;  l'ordre 
social  ne  peut  être  fondé  sur  la  violation  des  droits 
imprescriptibles  de  l'homme,  qui  en  sont  les 
bases  essentielles.  Après  avoir  annoncé  d'une 
manière  si  franche  et  si  imi)Osante,  dans  cette 
déclaration  immortelle  oii  nous  les  avons  retra- 
,  ces,  qu'elle  était  mise  à  la  tête  de  notre  code 
constitutionnel,  afln  que  les  peuples  fussent  à 
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portée  de  la  comparer  à  chaque  instant  avec  les 
principes  inaltérables  qu'elle  renferme,  nous 
n'affecterons  pas  sans  cesse  d'en  détourner  nos 
regards  sous  de  nouveaux  prétextes,  lorsqu'il 
s'agit  (le  les  appliquer  aux  droits  de  nos  com- 
ineitaiits  et  au  bonheur  de  notre  patrie.  L'hu- 
manité, la  justice,  la  morale,  voilà  la  politique, 
voilà  la  sagesse  des  légiflaleurs  :  tout  le  reste 
n'est  que  firéjngés,  ignorance,  Intrigue,  mau- 
vaise foi-  Partisans  de  ces  funestes  systèmes, 
cessez  de  calomnier  le  peuple  et  de  blasphé- 
mer contre  votre  souverain,  eu  le  représentant 
sans  cesse  indifiue  de  jouir  de  ses  droits, 
méchant,  barbare,  corrompu  ;  c'est  vous  qui 
êtes  injustes  et  corrompus,  ce  sont  les  castes  for- 
tunées auxquelles  vous  voulez  transférer  sa  puis- 
sance. C'est  le  peuple  qui  est  bon,  patient,  géné- 
reux ;  noire  Révolution,  les  crimes  de  ses  enne- 
mis l'attestent  :  mille  traits  récents  et  héroïques, 
qui  ne  sont  chez  lui  que  naturels,  en  déposent. 
Le  peuple  ne  demande  que  tranquillité,  justice, 
que  le  droit  de  vivre  :  les  hommes  puissants,  les 
riches  sont  affamés  de  distifictions,  de  trésors, 
de  voluptés.  L'intérêt,  le  vœu  du  peuple  est  celui 
de  la  nature,  de  l'humanité  ;  c'est  l'intérêt  géné- 
ral. L'intérêt,  le  vœu  des  riches  et  des  hommes 
puissants  est  celui  de  l'ambition^  de  l'orgueil, 
de  la  cupidité,  des  fantaisies  les  plus  extrava- 
gantes, des  passions  les  plus  funestes  au  bonheur 
de  la  société.  Les  abus  qui  l'ont  désolée  furent 
toujours  leur  ouvrage  :  ils  furent  toujours  les 
fléaux  du  peuple.  Aussi,  qui  a  fait  notre  glo- 
rieuse Révolution?  Sont-ce  les  riches,  sont-celes 
hommes  puissants? 
Le  peuple  seul  pouvait  la  désirer  et  la  faire;  le 

Êeuple  seul  peut  la  soutenir,  par  la  même  raison... 
t  l'on  ose  nous  proposer  de  lui  ravir  les  droits 
qu'il  a  reconquis!  Ou  veut  diviser  la  nation  en 
deux  classes,  dont  l'une  ne  semblerait  armée  que 
pour'contenir  l'autre,  comme  un  ramas  d'esclaves 
toujours  prêts  à  se  mutiner!  et  la  première  ren- 
fermerait tous  les  tyrans,  tous  les  oppresseurs, 
toutes  les  sangsues  publiques,  et  l'autre  le  peuple! 
Vous  direz,  après  cela,  que  le  peuple  est  dange- 
reux à  la  liberté.  Ah!  il  en  sera  le  plus  ferme 
appui,  si  vous  la  lui  laissez.  Cruels  et  ambitieux 
sopliisles,  c'est  vous  qui,  à  force  d'injustices, 
voudriez  le  contraindre,  en  quelque  sorte,  à  tra- 
hir sa  propre  cause  par  sou  désespoir.  Cessez 
donc  de  vouloir  accuser  ceux  qui  ne  cesseront 
jamais  de  réclamer  les  droits  sacrés  de  l'huma- 
nité! Qui  ètes-vous,  pour  dire  à  la  raison  et  à  la 
liberté  :  «  Vous  irez  jusque-là,  vous  arrêterez  vos 
progrès  au  point  où  ils  ne  s'accorderaient  plus 
avec  les  calculs  de  notre  ambition  ou  de  notre 
intérêt  personnel?  »  Pensez-vous  que  l'univers 
sera  assez  aveugle  pour  préférer  à  ces  lois  éter- 
nelles de  la  justice  qui  l'appellent  aii  bonheur 
ces  déplorables  subtihiés  d'un  esprit  étroit  et  dé- 
pravé, qui  n'ont  produit  jusqu'ici  que  la  puis- 
sance, les  crimes  de  quelques  tyrans  et  les  mal- 
heurs des  nalious?  Gest  en  vain. que  vous  pré- 
tendez diriger,  par  les  petits  manèges  du  charla- 
tanisme et  des  intrigues  de  cour,  uue  Révolution 
dont  vous  n'êtes  pas  digues;  vous  serez  entraî- 
nés, comme  de  faibles  insectes,  dans  son  cours 
irrésistible;  vos  succès  seront  passagers  comme 
le  mensonge,  et  votre  honte  immortelle  comme 
la  vérité.  Mais,  au  contraire,  supposons  qu'à  la 
place  de  cet  injuste  système,  on  adopte  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis,  el  nous  voyons 
d'abord  l'organisation  des  gardes  nationales  en 
sortir  pour  ainsi  dire  naturellement ,  avec  tous 
ses  avantages,  sansaucuneespèced'inconvénienis. 


D'un  côté,  il  est  impossible  que  le  pouvoir 
exécutif  et  la  force  militaire  dont  il  est  armé 
pui:>sent  renverser  la  Constitution,  puisqu'il  n'est 
point  de  puissance  capable  de  balancer  celle  de 
l'armée. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  que  les  gardes 
nationales  deviennent  elles-mêmes  dangereuses 
à  la  liberté,  puisqu'il  est  contradictoire  que  la 
nation  veuille  s'opprimer  elle-métne.  Voyez 
comme  partout,  à  la  place  de  l'esprit  de  domina- 
tion ou  de  servitude,  naissent  les  sentiments  de 
l'égalité,  de  la  fraternité,  de  la  confiance,  et  toutes 
les  vertus  douces  et  généreuses  qu'ils  doivent 
nécessairement  enfanter. 

Voyez  encore  combien,  dans  ce  système,  les 
moyens  d'exécution  sont  simples  et  faciles. 

On  sent  assez  que,  pour  être  eu  état  d'en  im- 
poser, aux  ennemis  du  dedans,  tant  de  millions 
de  citoyens  armés,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  l'Empire,  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  au 
service  assidu,  à  la  discipline  savante  d'un  corps 
d'armée  destiné  à  porter  au  loin  la  guerre.  Qu'ils 
aient  toujours  à  leur  disposition  des  provisions 
et  des  armes;  qu'ils  se  rassemblent  et  s'exercent 
à  certains  intervalles,  et  qu'ils  volentà  la  défense 
de  la  liberté  lorsqu'elle  sera  menacée  :  voilà  tout 
ce  qu'exige  l'objet  de  leur  institution. 

Les  cantons  libres  de  la  Suisse  nous  offrent  des 
exemples  de  ce  genre,  quoique  leurn  milices  aient 
une  destination  plus  étendue  que  nos  gardes  na- 
tionales, et  qu'ils  n'aient  point  d'autre  force  pour 
combattre  les  ennemis  du  dehors.  «  Là  tout  ha- 
bitant est  soldat,  mais  seulement  quand  il  faut 
l'être,  pour  me  servir  de  l'expression  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Les  jours  de  dimanche  et  de 
fête,  on  exerce  ces  milices  selon  l'ordre  de  leurs 
rôles.  Tant  qu'ils  ne  sortent  point  de  leurs  de- 
meures, peu  ou  point  détournés  de  leurs  travaux, 
ils  n'ont  aucune  paye ,  mais  sitôt  qu'ils  marchent 
en  campagne,  ils  sont  à  la  solde  de  l'Etat.  » 
Quels  qu'aient  été  nos  mœurs  et  nos  idées,  avant 
la  Révolution,  il  est  peu  de  Français,  môme  parmi 
les  moins  fortunés,  qui  pussent  ou  qui  ne  vou- 
lussent se  prêter  à  un  service  de  cette  espèce, 
que  l'on  pourrait  rendre,  parmi  nous,  encore 
moins  onéreux  qu'en  Suisse.  Le  maniement  des 
armes  a  pour  les  hommes  un  attrait  naturel,  qui 
redouble  lorsque  l'idée  de  cet  exercice  se  lie  à 
celle  de  la  liberté  et  à  l'intérêt  de  défendre  ce 
qu'on  a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré. 

Il  me  semble  que  ce  que  j'ai  ditjusqu'ici  a  di\ 
prévenir  une  difficulté  rebattue  que    l'on  sera 
peut-être  tenté  d'opposer  à  mon  système;  elle 
consiste  à  objecter  qu'un  très  grand  nombre  de  a 
citoyens  n'a  pas  les  moyens  d'acheter  des  armes,  ■ 
ni  de  suffire  aux  dépenses  que  le  service   peut  « 
exiger.  Que  concluez-vous  de  là?  que  tous  ceux 
que  vous  appelez   citoyens  non  actifs,  qui  ne 
payent    point    une    certaine  quotité    d'impo- 
sitions, sont  déchus  de  ce  droit  essentiel  du  ci- 
toyen ?  Non,  en  général  l'obstacle  particulier  qui 
empêcherait  ou  qui  dispenserait  tels  individus  de 
l'exercer  ne  peut  empêcher  qu'il  n'appartienne  à 
tous,  sans  aucunedistinctiou  de  fortune  ;  et  quelle 
que  soit  sa  cotisation,  tout  citoyen   qui  a  pu  se 
procurer  les  moyens,  ou  qui  veut  faire  tous  les 
sacrifices  nécessaires  pouren  user,  ne  peut  jainùs 
être  repoussé.  «  Cet  homme  n'est  pas  assez  riche 
pour  donner  quelques  jours  de  son  temps  aux 
assemblées  publiques;  je  lui  défendrai  d'y  paraî- 
tre? Cet  homme  n'est  pas  assez  riche  pour  faire 
le  service  des  citoyens  soldats,  je  le  lui  interdis;  » 
ce  n'est  pas  là  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
liberté.  Au  lieu  de  condamner  ainsi  la  plus  grande 
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partie  des  citoyens  à  une  espèce  d'esclavage,  il 
faudrait  au  contraire  écîirter  les  obstacles  (fui 
pourraient  les  éloigner  des  fonctions  publiques. 
Payez  ceux  qui  les  rempliss  nt;  indemnisez  ct^ux 
que  l'intérêt  publicappelleauxasseDQblées  ;  équi^ 
pez,  armez  les  citoyens-soldats.  Pour  établir  la 
liberté,  ce  n'est  pas  mê  ne  assez  que  les  citoyens 
aient  la  faculté  oisive  de  s'occuper  de  la  chose 
publique,  il  faut  encore  qu'ils  puissent  l'exercer 
en  effet. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  mes  idées  sur  ce  point 
sont  bien  éloignées  de  celles  de  beaucoup  d'au- 
tres. Loin  de  regarder  la  disproportion  énorme 
des  fortunes,  qui  place  la  plus  grande  partie  de^ 
richesses  dans  quelques  mains,  com-ne  un  motif 
de  dépouiller  le  reste  de  la  nation  de  sa  souve- 
raineté aliénable,  je  ne  vois  là,  pour  le  législa- 
teur et  pour  la  société,  qu'un  devoir  sacré  de  lui 
fournir  les  moyens  de  recouvrer  l'égalité  essen- 
tielle des  droits,  au  milieu  de  l'mégaliié  inévita- 
ble des  biens.  Eh  quoi!  ce  petit  nombre  d'hom- 
mes excessivement  opulents,  cette  multitude  in- 
finie d'indigents,  n'est-elle  pas  en  grande  partie 
le  crime  des  lois  tyranniques  et  des  gouverne- 
ments corrompus!  Quelle  manière  de  l'expier 
que  d'ajouter  à  la  privation  des  avantages  de  la 
fortune  l'opi-robre  de  l'exhérédation  politique, 
afin  d'accumuler  sur  quelques  tètes  privilégiées 
toutes  les  richesses  et  to  it  le  pouvoir,  et  sur  le 
reste  des  hommes  toutes  les  humiliations  et  toute 
la  misère  I  Certes,  il  faut  ou  soutenir  que  l'hu- 
manité, la  justice,  les  droits  du  peuple  sont  des 
vains  noms,  ou  convenir  que  ce  système  n'est 
point  si  absurde. 

Au  r.  ste,  pour  me  renfermer  dans  l'objet  de 
celte  discussion,  je  conclus  de  ce  que  j'ai  dit, 
que  l'Etat  doit  faire  les  dépenses  nécessaires  nour 
mettre  les  citoyens  en  état  de  remplir  les  fonc- 
tions de  gardes  nationales;  qu'il  doit  les  ar.ner; 
qu'il  doit,  comme  en  Suisse,  les  salarier  lorsqu'ils 
abandonnent  leurs  foyers  pour  le  défendre.  Eh! 
quelle  dépense  publique  fut  jamais  plus  néces- 
saire et  plus  sacrée!  Quelle  serait  cette  étrange 
économie  qui,  prodiguant  tout  au  luxe  funeste 
et  corrupteur  des  cours,  ou  au  faste  des  suppôts 
du  despoiisrae,  refuserait  tout  au  besoin  des  fonc- 
tiounaires  publics  et  des  défenseurs  de  la  libené! 
que  pourrait-elle  annoncer,  si  ce  n'est  qu'on 
piéfère  le  despotisme  à  l'argent,  et  l'argent  à  la 
vertu  et  à  la  liberté  ! 

Après  avoir  établi  les  principes  constitutifs  des 
gardes  natioisales,  il  faut,  pour  compléter  celte 
discussion,  déterminer  leurs  fonctions  d'une  ma- 
nière plus  précise.  Cette  théorie  peut  se  réduire 
à  deux  ou  trois  questions  importantes  : 

1°  Les  gardes  nationales  doivent-elles  être  em- 
ployées à  combattre  les  ennemis  étrangers?  Dans 
quels  cas  et  comment  peuvent-elles  l'être? 

2°  Les  gardes  nationales  sont-elles  destinées 
à  prêter  maioforte  à  la  justice  et  à  la  police? 
Ou  uaus  quelles  circonstances  et  de  quelle  ma- 
nière doivent-elles  remplir  ces  fonctions? 

3°  Dans  tous  les  cas  où  elles  doivent  agir 
peuvent-elles  le  faiie  de  leur  propre  mouvement? 
Ou  quelle  est  l'auloriié  qui  doit  les  mettre  en  ac- 
tivité? 

Pour  résoudre  la  première  de  ces  questions,  il 
suffit  de  l'éclairer.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  système  militaire,  nous  ne  devons  jamais 
perdre  de  vue,  ce  me  semble,  la  situation  où  nuus 
sommes  placés,  et  où  nous  devons  rester,  à  l'é- 
gard des  autres  nations. 

Après  la  déclaration  solennelle  que  nous  leur 
avons  faite  des  principes  de  justice  que  nous 


voulons  suivre  dans  nos  relations  avec  elles; 
après  avoir  reioncé  à  l'ambition  des  conquêtes, 
et  réduit  nos  traités  d'alliance  à  des  termes  pu- 
rement défensifs,  nous  devons  compter  que  les 
occasions  de  guerre  seront  pour  nous  infiniment 
plu-i  rares,  à  moins  que  nous  n'ayons  la  faiblesse 
de  nous  laisser  entraîner  hors  des  règles  de  cette 
vertueuse  politique  par  les  perfides  suggestions 
des  éternels  ennemis  de  notre  liberté.  Mais  soit 
qu'il  faille  fournir  à  n  is  alliés  le  contingent  de 
troupes  stipulé  par  les  traités,  ou  faire  la  guerre 
au  dehors  pour  quelque  cause  que  l'on  puisse 
imaginer,  il  est  évident  que  nos  convenances, 
notre  intérêt,  et  la  nature  même  des  choses  des- 
tinent nos  troupes  de  ligne  seules  à  cette  fonc- 
tion. 

Le  soin  de  combattre  nos  ennemis  étrangers  ne 
peut  donc  regarder  les  gardes  nationales  que  dans 
le  cas  où  nous  serions  obligés  de  défendre  notre 
propre  territoire.  Or,  ici  je  ne  sais  pas  si  la 
question  ne  pourrait  point  paraître  en  quelque 
sorte  oiseuse.  Du  Jioins  si  vous  exceptez  le  cas 
où  des  troubles  civils,  des  trahisons  domestiques, 
de  la  part  du  gouvernement,  môme  seraient  com- 
iiinées  avec  des  invasions  étrangères,  si  vous 
exceptez,  dis-je,  le  cas  où  l'oubli  des  principes 
que  j'ai  posés  entraînerait  plus  sûrement  encore 
la  raine  de  l'Etat,  comme  j'aurai  occasion  de  le 
remarquer  bientôt,  il  est  permis  de  croire  que  la 
plus  extravagante  et  la  plus  chimérique  des  en- 
treprises serait  celle  d'attaquer  un  Empire  im- 
mense, peuplé  de  citoyens  armés  pour  défendre 
leurs  foyers,  leurs  femmes,  I  urs  enfants  et  leur 
liberté;  et,  si  cet  événement  extraordinaire  arri- 
vait, si  une  armée  de  ligne  immense  ne  suffisait 
pas  pour  repousser  une  attaque,  qui  pourrait 
douter  de  l'ardeur,  de  la  facilité  avec  la- 
quelle cette  multitude  de  citoyens-soldats  qui 
couvrirait  sa  surface  se  rallierait  nécessaire- 
ment pour  en  protéger  tous  les  points,  et  opposer 
à  chaque  pas  une  barrière  formidable  au  témé- 
raire qui  aurait  formé  le  projet,  je  ne  dis  pas  de 
leur  apporter  la  guerre,  mais  de  venir  s'enseve- 
lir lui-même  au  milieu  de  leurs  innombrables 
légions  ?  Or,  une  espèce  de  danger  si  rare,  d'une 
part,  de  l'autre  des  moyens  de  défense  si  faciles 
et  si  solidement  établis  par  la  nature  même  des 
choses,  par  lu  seule  existence  des  gardes  natio- 
nales, doit  éloigner  de  nous  toute  idée  de  les  plier 
à  un  système  militaire  que  dénaturerait  leur  es- 
prit et  leur  institution,  en  les  incorporant,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  avec  les  troupes  de 
ligne.  C'est  à  ce  pointque  je  voulais  venir.  C'est 
une  observation  dont  on  sentira  toute  l'impor- 
tance, quand  je  l'appliquerai  an  système  du  co- 
mité de  Constitution,  dont  je  ferai  bientôt  con- 
naître tout  le  danger,  dans  un  examen  rapide. 

Je  passe  maintenant  à  la  secon  le  des  questions 
que  j  ai  posées,  qui  concerne  l'action  des  gardes 
nationales  dans  les  troubles  intérieurs,  et  qui 
tient  à  des  observations  également  simples. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ces  grandes  conspira- 
tions tramées  contre  la  liberté  du  peuple  par  ceux 
à  qui  il  a  confié  son  autoriié.  Les  gardes  naiio- 
uales  sont,  à  la  vérité,  le  moyen  le  plus  puissant 
et  le  plus  doux  de  les  étouffer  et  de  les  prévenir  : 
ce  sera  même  là,  sans  contredit,  le  plus  grand 
de  leurs  services  et  le  plus  saint  de  leurs  devoirs; 
mais  c'est  à  l'explosion  de  la  volonté  générale, 
c'est  à  l'empire  de  la  nécessité,  et  non  à  une 
marche  méthodique,  à  des  règles  exactes,  qu'est 
soumis  l'exercice  du  droit  sacré  de  l'insurrec- 
tion. 

Ne  parlons  que  de  mouvements  séditieux,  ou 
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des  actes  coDtrairesaux  lois  qui  peuvent  troubler 
l'ordre  public.  Il  faut  une  force  publique  qui  les 
réprime  ;  celle  force  ne  peut  pas  être  celle  des 
troupes  de  ligne  :  1°  parce  qu'elles  sont  entrete- 
nues pour  combattre  les  ennemis  étrangers  ; 
2°  parce  qu'entre  les  mains  du  prince  qui  la  di- 
rige, elle  serait  un  instrument  trop  dangereux  à 
la  liberté.  D'ailleurs,  dans  les  troubles  civils,  il 
n'y  a  qu'une  force  mue  par  la  volonté  générale 
qui  puisse  être  légitime  et  efficace  ;  et  les  ordres 
du  prince  ne  représentent  pas  et  ne  supposent 
point  cette  volonté,  puisque  sa  volonté  particu- 
lière est  trop  naturellement  en  opposition  av(  c 
elle.  De  là  vientque  c'est  aujourd'hui  une  maxime 
généralement  reconnue,  que,  dans  un  Etat  libre, 
les  troupes  ne  doivent  jamais  être  employées 
contre  les  citoyens.  Il  ne  reste  donc  que  les  gar- 
des nationales  qui  doivent,  dans  ces  occasions, 
rétablir  la  tranquillité  publique.  Cette  conséquence 
est  du  moins  évidente  et  avouée  de  tout  le  monde, 
pour  les  cas  de  sédition,  c'est-à-dire  des  insur- 
rections d'une  multitude  de  citoyens  contre  les 
lois. 

Mais  les  gardes  nationales  doivent-elles  être 
employées  pourlemainlien  de  la  police  ordinaire? 
Faut-il  leur  confier  le  soin,  par  exemple,  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  justice  les  citoyens 
suspects  dont  elle  veut  s'assurer,  ou  de  forcer 
les  résistances  que  les  particuliers  peuvent  ap- 
porter à  l'exécution  de  ses  jugements  ;  ou  faut-il 
créer  un  corps  particulier  pour  remplir  ces 
fonctions  ?  C'est  ici  que  les  opinions  semblent  se 
partager  ;  c'est  par  ce  point  que  la  question  de  la 
conservation  de  la  maréchaussée  est  liée  à  celle 
de  l'organisation  des  gardes  nationales  ;  question 
vraiment  importante  et  compliquée  qui  mérite 
toute  votre  attention.  Quelque  sérieusesque  soient 
les  difficultés  qui  l'environnent,  il  me  semble 
que  toutisles  raisons  pour  et  contre  aboutissent 
à  un  point  de  décision  assez  facile. 

Il  faut,  dit-on,  pour  remplir  les  fonctions  at- 
tribuées jusqu'ici  à  la  maréchaussée,  des  hommes 
actifs  spécialement  voués  et  exercés  à  ce  minis- 
tère. La  maréchaussée  seule  remplit  ces  condi- 
tions. 

Le  nom  seul  de  la  maréchaussée  est  en  pos- 
session d'en  imposer  aux  malfaiteurs. 

Des  citoyens-soldats  sauront-ils,  comme  elle, 
les  épier,  les  découvrir,  les  poursuivre  ?  Consen- 
tiraient-ils à  exercer  un  métier  auquel  est  attachée 
une  espèce  de  défaveur  ? 

Quand  j'ai  exposé  ces  raisons,  j'ai  épuisé,  ce 
me  semble,  tout  ce  qu'on  a  dit  et  peut-être  tout 
ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'institution  de 
la  maréchaussée. 

Voici  les  raisons  du  système  contraire,  qui  pa- 
raissent à  plusieurs  et  plus  solides  et  plus  im- 
portantes. Ils  désireraient  d'abord  qu'en  parlant 
des  services  qu'elle  rendait,  par  l'exercice  d'un 
ministère  indispensable,  on  ne  dissimulât  pas  les 
vexations  et  les  abus  qui  étaient  inséparables 
d'une  telle  institution;  ils  voudraient  que  l'on  se 
souvînt  que  si,  comme  on  l'a  dit,  elle  était  exces- 
sivement redoutée  des  malfaiteurs,  c'était,  en 
partie,  parce  qu'elle  était  formidable  à  l'inno- 
cence même.  Que  pouvait-on  attendre  de  mieux, 
en  confiaui  les  fonctions  de  la  policé  à  un  corps 
constitué  militairement,  soumis,  comme  tel,  aux 
ordres  du  prince  ;  qui,  par  cela  seul  qu'il  était 
exclusivement  voué  à  l'exercice  de  ces  actes 
rigoureux,  devait  être  peu  capable  d'en  concilier 
les  devoirs  avec  le  respect  pour  les  droits  de  l'iiu- 
maniié  et  pour  les  règles  protectrices  de  la  liberté 
des  citoyens? 


Or,  les  citoyens-soldats  peuvent  seuls  remplir 
ce  double  objet.  Il  ne  faut  pas  craindre  que  chez 
eux  l'esprit  de  justice  nuise  à  la  sûreté  publique. 
D'abord,  qui  serait  plus  propre  qu'eux  à  prêter 
mainforte  à  l'exécution  des  ordonnances  de 
l'autorité  publique?  Quant  à  l'arrestation  des 
coupables,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  rendre 
aussi  ce  service  à  la  société?  Comme  il  y  aurait 
des  gardes  nationales  dans  toutes  les  communes, 
il  est  évident  que,  sans  espionnage  et  sans  inqui- 
sition, ils  seraient  partout  atteints  avec  une 
extrême  facilité.  Croyez-vous  que  les  gardes  na- 
tionales manqueraient  de  bonne  volonté  pour 
s'en  assurer  ?  Vous  avez  deux  garants  du  con- 
traire :  l'horreur  qu'inspirent  les  forfaits  et  l'in- 
térêt des  citoyens;  vous  avez  encore  l'expérience. 
N'avez-vous  pas  vu  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume,  surtout  celle  de  Paris,  suppléer, 
avec  autant  de  succès  que  de  zèle,  aux  anciens 
agents  de  la  police,  et  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  au  milieu  de  tant  de  causes  de  troubles 
et  de  désordres?  Se  sont-elles  déshonorées,  en 
mettant  entre  les  mains  des  lois,  en  gardant,  en 
leur  nom  les  infracteurs  des  lois?  Le  comman- 
dant de  la  garde  parisienne  a-t-il  cru  se  désho- 
norer lui-même  en  arrêtant  de  sa  main  un  citoyen, 
je  ne  sais  dans  quel  mouvement  populaire?  Tous 
ces  exemples  ne  prouvent-ils  pas  que  le  préjugé 
que  vous  nous  objectez  n'est  plus  qu'une  chi- 
mère? Que,  sous  le  despotisme  où  la  loi,  ouvrage 
du  despote,  est  tyrannique  et  partiale  comme  lui, 
l'opinion  avilisse  le  métier  de  ses  satellites;  cette 
manière  de  voir  se  conçoit  :  mais  comment  atta- 
cherait-elle cette  défaveur  aux  devoirs  des  ci- 
toyens prêtant  l'appui  de  la  force  nationale  à  la 
loi  qui  est  à  la  fois  leur  ouvrage  et  leur  patri- 
moine ? 

Ce  système,  qui  les  attache  à  la  loi  par  de 
nouveaux  liens  et  par  l'habitude  de  la  faire  res- 
pecter, qui  laisse  à  la  force  publique  toute  son 
énergie,  et  lui  ôle  tout  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
dangereux  et  d'arbitraire,  n'est-il  pas  plus  ana- 
logue aux  principes  d'un  peuple  libre  que  l'esprit 
violent  et  despotique  d'un  corps  tel  que  la  maré- 
chaussée? Pourquoi  donc  conserver  ce  corps  qui 
ne  sert  qu'à  augmenter  la  puissance  redoutable 
du  monarque  aux  dépens  de  la  liberté  civile  ? 
C'est  un  grand  malheur,  lorsque  le  législateur 
d'un  peuple  qui  passe  de  la  servitude  à  la  liberté 
empreint  dans  ses  institutions  les  traces  des 
préjugés  et  des  habitudes  vicieuses  que  le  despo- 
tisme avait  fait  naître  ;  et  nous  tomberions  dans 
cette  erreur  si  nous  conservions  la  maréchaussée. 
Cependant  on  nous  parle  non  seulement  de  la 
conserver,  mais  de  l'augmenter;  c'est-à-dire  d'en 
multiplier  les  inconvénients!  Projet  d'autant  plus 
incompréhensible,  qu'il  semble  supposer  que, 
sous  le  règne  des  lois,  les  crimes  doivent  être 
naturellement  plus  fréquents  que  sous  celui  du 
despotisme;  ce  qui  est  à  la  fois  une  insulte  à  la 
vérité  et  à  la  raison,  et  un  blasphème  contre  la 
hberté. 

Tels  sont  les  raisonnements  de  ceux  qui  veulent 
laisser  aux  gardes  nationales  les  fonctions  at- 
tribuées ci-devant  à  la  maréchaussée. 

Pour  moi,  quoique  ces  raisons  me  paraissent 
convaincantes,  ie  ne  puis  me  dissimuler  cepen- 
dant que  ce  système,  dans  toute  sa  rigueur,  offre 
des  inconvénients  réels,  et  entraînerait  de  grandes 
difficultés  dans  l'exécution  ;  et  je  ne  puis  l'adopter 
qu'en  partie.  D'uu  côté,  je  vois  que  si  tous  les 
citoyens-soldats  ludistinctement  étaient  destiués 
au  service  dont  je  parle,  il  y  a  beaucoup  d'oc- 
casions oii  il  serait  pour  lu  plupart  d'entre  eux 
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infiniment  incommode  et  onéreux;  de  l'autre, 
j'adopte  le  principe  qu'il  faut  nécessairement 
trouver  un  système  qui  allie  la  force  publique  au 
respect  dû  aux  droits  et  à  la  liberté  des  citoyens. 
Je  ne  vois  rien  à  répondre  aux  objections  faites 
contre  l'institution  de  la  maréchaussée  ;  te  ne 
voudrais  pas  que  des  fonctions  si  importantes 
fussent  abandonnées  à  un  corps  militaire  abso- 
lument indépendant  et  séparé  des  gardes  natio- 
nales, faisant  partie  de  l'armée  de  ligne,  placé 
dans  la  dépendance  immédiate  du  roi,  commandé 
par  des  chefs  nommés  par  le  roi,  assimilés  aux 
autres  officiers  de  l'armée.  Je  voudrais,  enfin, 
une  institution  qui  renfermât  les  avantages  atta- 
chés au  service  des  gardes  nationales,  et  qui  fût 
exempt  des  inconvénients  que  i'v  ai  remarqués. 
Or,  il  me  semble  que  celte  double  condition  se- 
rait remplie  par  le  moyen  que  je  vais  indiquer, 
et  qui  n'a  peut-être  contre  lui  que  son  extrême 
simplicité. 

Il  consiste  à  former  dans  chaque  chef-lieu  de 
district  une  compagnie  soldée,  consacrée  aux 
fonctions  qu'a  exercées  la  maréchaussée,  mais 
soumise  aux  mêmes  chefs  et  à  la  même  autorité 
que  les  gardes  nationales. 

On  pourrait  ajouter  à  l'utilité  évidente  de  cette 
institution,  un  avantage  particulier  relatif  aux 
circonstances  actuelles.  Rien  n'empêcherait  de 
composer  ces  compagnies  des  mêmes  individus 
qui  forment  actuellement  la  maréchaussée,  et 
d'épargner  à  la  nation  le  regret  de  les  dépouiller 
de  leur  état. 

Il  reste  la  troisième  et  dernière  question.  Les 
gardes  nationales  peuvent-elles  agir  d'elles- 
mêmes;  ou  faut-il  qu'elles  soient  mises  en  mou- 
vement par  quelque  autorité?  Elle  se  réduit  à  un 
seul  mot.  Les  gardes  nationales  ne  sont  que  des 
citoyens  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sont  revêtus 
d'aucun  pouvoir  public,  et  qui  ne  peuvent  agir 
qu'au  nom  des  lois  ;  il  faut  donc  que  leur  action 
soit  provoquée  par  les  magistrats,  par  les  or- 
ganes naturels  de  la  loi  et  du  vœu  public.  Ainsi 
les  gardes. nationales  doivent  être  subordonnées 
au  pouvoir  civil;  elles  ne  peuvent  marcher  ni 
déployer  la  force  dont  elles  sont  armées  que  par 
les  ordres  du  Corps  législatif  ou  des  magistrats. 

Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  me  paraît  renfermer 
toutes  les  règles  essentielles  de  l'organisation 
des  gardes  nationales. 

Je  crois  devoir  observer  qu'une  partie  du  plan 
que  je  viens  de  soumettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale est  déterminée  par  l'existence  du  système 
des  troupes  de  ligne  qu'elle  a  conservé.  Utile, 
nécessaire  aussi  longtemps  que  ce  système  sub- 
sistera, il  doit  subir  de  grands  changements  dès 
que  ce  système  aura  disparu.  Or,  j'ose  croire 
qu'il  disparaîtra  ;  j'ose  même  prédire  que  les 
gardes  nationales  ne  seront  pas  plus  tôt  organisées, 
la  Constitution  solidement  affermie,  que  tout  le 
monde  sentira  combien  il  est  absurde  qu'une 
nation  qui  veut  être  juste,  qui  s'interdit  toute 
agression  et  toute  conquête,  et  qui  peut  à  chaque 
instant  armer  cinq  millions  de  bras  pour  repous- 
ser de  criminelles  attaques,  croie  à  la  nécessité 
d'entretenir  perpétuellement  une  autre  année, 
dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'être  inu- 
tile et  dispendieuse. 

Le  spectacle  d'un  vaste  Empire  couvert  de 
citoyens  libres  et  armés  inspire  de  grandes  idées 
et  de  hautes  espérances.  Il  me  semble  qu'il  donne 
à  toutes  les  nations  le  signal  de  la  liberté;  il  les 
invite  à  rougir  de  cette  honteuse  stupidité  avec 
laquelle,  livrant  toutes  les  forces  de  l'Etat  entre 
les  mains  de  quelques  despotes,  elles  leur  ont 


remis  le  droit  de  les  enchaîner  et  de  les  outrager 
impunément;  il  leur  apprendra  à  faire  disparaître 
ces  corps  menaçantsque  l'on  entretient  avec  leurs 
dépouilles,  pour  les  dépouiller  encore,  et  à  se 
lever  elles-mênes,  toutes  armées,  pour  porter 
dans  le  cœur  des  tyrans  la  terreur  que  ceux-ci 
leur  ont  inspirée  jusqu'ici.  Puisse  le  génie 
de  l'humanité  répandre  bientôt  dans  l'univers 
celte  sainte  contagion  de  la  justice  et  de  la  raison 
et  affranchir  le  genre  humain  par  le  glorieux 
exemple  de  ma  patrie!  Mais  ne  nous  reprochera- 
t-on  pas  d'embrasser  avec  trop  d'ardeur  une 
trompeuse  espérance  et  une  brillante  chimère...? 
Je  l'avoue,  ce  doute  autrefois  m'eût  paru  une 
espèce  de  blasphème;  mais,  je  suis  forcé  d'en 
convenir,  trop  de  circonstances  aujourd'hui  sem- 
blent m'en  absoudre,  ou  plutôt  il  est  plus  que 
justifié  par  le  projet  d'organisation  des  gardes 
nationales  que  vous  proposent  vos  comit»^s  de 
Constitution  et  militaire.  Je  dis  plus  :  j'affirme 
que,  si  ce  projet  est  adopté,  c'en  est  fait  de  la 
liberté...;  et,  puisque  le  salut  de  la  patrie  l'exige, 
je  me  hâte  de  le  prouver. 

Dans  le  plan  des  comités,  la  garde  nationale  est 
en  quelque  sorte  divisée  en  deux  classes,  l'une 
destinée  à  s'armer  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  lorsqu'elle  en  sera  requise, 
et  jusqu'à  cette  réquisition  devant  rester  dans 
une  inaction  absolue;  l'autre,  consacrée  spéciale- 
ment au  métier  des  armes,  recevant  une  solde, 
toujours  prête  à  renforcer  l'armée  de  ligne  toutes 
les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  l'appellera.  Cette 
armée,  composéede  deux  hommes  pris  dans  chaque 
compagnie,  s'élèverait  à  cent  mille  hommes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  faire  tomber  le  choix  decesdeux  hommes 
par  compagnie  sur  des  partisans  du  despotisme 
et  de  l'aristocratie;  il  suffit  d'observer  que,  mal- 
gré le  nom  qu'on  leur  donne,  ces  cent  mille  hommes 
sont  évidemment  des  troupes  de  ligne,  et  non  des 
gardes  nationales  qui,  par  leur  destination  parti- 
culière, seront  les  créatures  et  les  soldats  du 
prince.  Us  tourneront  nécessairement  leurs  regards 
vers  les  faveurs  de  la  cour  ;  la  gloire  des  armes,  les 
grades  militaires  deviendront  l'objet  unique  de 
leur  ambition  :  bientôt  cet  exemple  contagieux 
pervertira  le  véritable  caractère  de  toutes  les 
gardes  nationales;  il  excitera  chez  elles  et  le 
dédain  des  fonctions  civiques,  et  le  désir  d'obte- 
nir les  avantages  et  les  distinctions  dont  ils  ver- 
ront décorer  leurs  camarades.  A  la  place  de  ces 
grandes  idées  de  la  liberté,  de  ce  profond  senti- 
ment de  la  dignité  de  l'homme  et  des  droits  du 
citoyen,  qu'il  faut  graver  dans  lésâmes  des  Fran- 
çais, vous  verrez  naître  partout  ce  puéril  enthou- 
siame,  cet  esprit  à  la  fois  tyrannique  et  servile,  à 
la  fois  vil  et  superbe,  que  l'extravagance  féodale 
décora  du  nom  d'honneur;  vous  verrez  les  gardes 
nationales  dégénérer  en  une  aristocratie  militaire, 
aussi  docile  à  opprimer  les  citoyens  que  prompte 
à  se  prosterner  devant  la  volonté  du  monarque. 

Les  deux  comités  ont  tellement  pris  le  change 
sur  le  véritable  objet  des  gardes  nationales,  qu'ils 
semblent  regarder  comme  le  principal  avantage 
de  cette  institution  celui  d'opposer,  en  tout  temps, 
des  forces  militaires  immenses  aux  ennemis  du 
dehors. 

Il  faut  lire,  dans  leur  rapport,  avec  quelle  com- 
plaisance ils  étalent  sous  les  yeux  du  lecteur  ces 
armées  qu'ils  mettent  en  campagne  à  la  première 
invasion  ;  comme  à  la  suite  de  leur  armée  auxi- 
liaire, ils  détachent,  au  besoin,  du  reste  des  gardes 
nationales  des  armées  nouvelles  qui  se  pressent 
les  unes  les  autres  ;  comme  ils  félicitent  la  patrie 
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•rie  sa  grandeur  et  de  sa  puissance!...  Eh!  il  est 
bien  question  de  tout  cela...  il  est  bien  question 
de  nous  constituer  ici,  comme  si  nous  voulions 
conquérir  l'Europe!  C'est  de  nos  ennemi?  domes- 
tiques, sans  lesquels  les  autres  ne  peuvent  rien 
contre  nous;  c'est  des  conspirateurs  qui  méditent 
noire  ruine  et  notre  servitude,  qu'il  faut  nous 
occuper.  Or,  quelles  précautions  prenez-vous 
contre  eux? 

Etes- vous  donc  convaincus  que  la  liberté  n'a 

us  que  des  amis  et  des  adorateurs?  Âvez-vous 
a  parole  de  tous  les  princes,  de  tous  les  minis- 
tres, de  tous  les  courtisans  passés,  présents  et 
futurs,  que  tout  artifice, -que  toute  ambition  est 
à  jamais  bannie  de  leurs  cœurs?  Ignorez-vous  que 
le  premier  devoir,  l'œuvre  la  i)lus  difficile  des 
législateurs,  est  de  fortifier  pour  toujours  la  li- 
berté contre  leurs  attaques?  Que  faites-vous  ici 
pour  elle?  Quand  le  pouvoir  exécutif  peut  à  cha- 
que instant  requérir  les  cent  mille  auxiliaires 
que  vous  lui  donnez,  le  reste  des  gardes  natio- 
nales reste  nul;  ce  ne  sont  que  des  citoyens  qui, 
BOUS  le  rapport  des  pardes  nationales,  sont  comme 
s'ils  n'étaient  pas;  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent 
l'existence  et  le  mouvement  par  la  réquisition. 
Que  dis-je?  Les  deux  comités  poussent  la  pré- 
caution jusqu'à  leur  ôter  leurs  armes,  jusqu'à 
leur  défendre  de  les  avoir  chez  eux;  ils  veulent 
qu'elles  restent  dans  un  dépôt  public,  jusqu'au 
moment  où  les  gardes  nationales  seront  requises, 
or,  à  qui  appartiendra  cette  réquisition?  Vous  la 
laisseriez  aux  corps  administratifs  que  je  ne  se- 
rais point  rassuré;  puisque,  tandis  que  le  pouvoir 
exécutif,  d'un  seul  acte  de  sa  volonté,  peut  ras- 
Bembler  toutes  ses  forces,  les  gardes  nationale?, 
divisées  par  cantons,  par  districts,  par  municipa- 
lités, ne  pourraient  être  remuées  que  partielle- 
ment, suivant  les  volontés  particulières  et  di- 
verses des  différentes  adminisirations  :  et  d'ail- 
leurs, il  est  tellement  dans  l'ordre  des  choses 
pos>iblesque  les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté 
s'emparent  d'un  grand  nombre  de  ces  corps;  les 
hommes  en  place,  assez  éclairés,  assez  vertueux 
pour  être  inaccessibles  aux  artifices  ou  aux  sé- 
ductions des  rois,  sont  encore  des  phénomènes 
si  rares;  la  cour  et  ses  partisans  sont  si  habiles 
à  diviser,  à  tromper,  à  endormir  l'opinion  publi- 
que sur  les  faits  plus  notoires  et  sur  les  plus 
pressants  intérêts;  cette  nation  est  si  bonne,  si 
confiante,  si  crédule,  que,  par  degrés,  et  toujours 
sous  le  prétexte  de  la  paix  et  de  l'ordre  public, 
tout  en  parlant  de  lois  e,t  de  liberté,  ils  nous  au- 
raient environnés  des  plus  grands  périls,  avant 
que  nous  eussions  pu  nous  mettre  en  garde  con- 
tre la  monstrueuse  puissance  dont  on  les  investit. 
Mais  que  dis-je?  Groit-on  que  les  comités  veuil- 
lent au  moins  nous  laisser  cette  faible  ressource 
de  la  réquisition  des  corps  administratifs!  Que 
diriez-vous,  s'ils  voulaient  la  livrer  au  roi?  Oui, 
c'est  au  roi  qu'ils  la  livrent  en  effet;  c'est-à-dire, 
à  la  cour,  aux  ministres.  Pour  leur  donner  im- 
punément cette  fatale  influence,  il  n'en  coûtera 
a  vos  deux  comités  que  de  la  déguiser  sous  une 
forme  illusoire;  en  proposant  que  le  roi  requière, 
et  que  l'agrémeni  des  directoires  ou  de  la  muni- 
cipalité intervienne  :  car,  sans  doute,  quiconque 
connaîtra  l'ascendant  de  l'initiiitive  royale,  qui- 
conque soupçonnera  le  de^iré  de  complaisance, 
de  faiblesse,  de  crédulité  que  les  ordres,  que  la 
volonté  du  (irince  peut  ol)trnir  de  quehjues  offi- 


ciers municipaux  ou  administratifs,  saura  bien 
calculer  les  véiiiablrs  effet»  d'une  telle  disposi- 
tion. Ainsi  les  gardes  nationales  n'existeront  que 
quand  11  plaira  à  la  cour;  elles  ne  pourront  dé- 


fendre la  liberté  contre  les  entreprises  du  pouvoir 
exécutif,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  l'ordonne  lui- 
même;  elles  seconderont  par  leur  action  les  en- 
treprises du  pouvoir  exécutif,  si  le  pouvoir  exé- 
cutif l'ordonne  :  et  ne  pensez  i  as  que  la  Consti- 
tution proposée  leur  laisse  quelques  moyens  de 
s'en  dispenser;  appren^^z  qu'elle  ne  leur  laisse 
pas  même  le  droit  d'examen  ;  qu'elle  ne  tend  à 
rien  moinsqu'àen  faire  des  automates  obéissants 
et  des  instruments  aveugles,  dans  toute  la  force 
de  ce  ferme;  et  afin  que  vous  ne  me  soupçonniez 
pas  de  la  moindre  exagération,  lisez  vous-mêmes 
ces  passages  énergiques  où  la  main  des  comités 
a  tracé  les  devoirs  et  les  droits  des  citoyens  ar- 
més pour  la  défense  de  leur  liberté,  des  senti- 
nelles vigilantes  établies  pour  veiller  autour 
d'elle  : 

«  Les  gardes  nationales  ne  doivent  pas  même  dé- 
libérer sur  les  ordres  qu'elles  reçoivent  :  délibérer, 
hésiter,  refuser  sont  des  crimes.  Obéir,  voilà,  dans 
un  seul  mot,  tous  \mrsdeyoirs.  Instrument  aveu- 
gleetpurement  passif,  la  force  pubUque  n'a  ni  âme, 
ni  pensée,  ni  volonté.  »  Est-ce  un  despote,  est-ce 
un  conspirateur  qui  trace  ici  les  fonctions  de  ses 
satellites,  où  le  rôle  de  ses  complices  ?  ou  sont- 
ce  les  représentants  du  peuple,  les  fondateurs  de 
la  liberté  qui  préparent  les  moyens  de  la  défen- 
dre? Je  croyais  du  moins  qu'il  était  impossible  de 
rien  ajouter  à  ces  funesti  s  mesures  :  mais  les  co- 
mités vont  jusqu'à  assurer  au  prince,  dans  le  plus 
grand  détail,  la  facilité  d'en  tirer  parti  :  ils  veu- 
lent, par  exemrde,  qu'il  ne  soit  point  astreint  à 
employer  les  gardes  nationales  en  masse  ;  mais 
que  celles-ci  puissent  être  prises  ou  en  masses, 
ou  par  compagnies,  ou  tirées  seulement  trois  à 
trois,  deux  à  deux,  un  à  un. 

Si  vous  n'apercevez  pas  d'abord  toute  la  profon- 
deur de  cette  idée,  rappelez-vous,  que  dans  un 
Etat  divisé  par  tant  de  partis,  qui  renferme  dans 
son  sein  une  multitude  innombrable  de  mécon- 
tents de  toutes  les  classes,  qui  voit  même  ceux-ci 
dominer  insolemment  dans  plusieurs  contrées, 
une  partie  des  gardes  nationales  sera  composée 
d'ennemis  de  la  Révolution  ;  qu'ils  s'y  précipite- 
ront surtout  en  foule,  aujourd'hui  qu'un  décret 
proposé  par  le  comité  déclare  déchus  de  la  qua- 
lité de  citoyens  actifs  ceux  qui  ne  prendront  pas 
cet  engagement  ;  tandis  qu'un  autre  décret,  en 
excluant  les  citoyens  dits  inactifs,  écartera  une 
foule  d'amis  naturels  de  la  cause  populaire.  Ce- 
pendant si  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pu  appeler 
les  gardes  nationales  que  suivant  l'ordre  de  leurs 
divisions,  par  exemple,  par  bataillons,  par  com- 
pagnies, telles  qu'elles  étaient  formées  ;  malgré 
tous  les  vices  essentiels  de  l'organisation  propo- 
sée, il  serait  resté  sinon  une  ressource  à  la  li- 
berté, du  moins  une  espèce  d'i^iquiétude  au  des- 
potisme :  mais  que  non  seulement  il  puisse  choi- 
sir dans  toute  l'étendue  de  la  France  les  masses 
les  plus  infectées  de  l'esprit  servile  et  anticivi- 
que ;  qu'il  lui  soit  permis  d'extraire  encore,  pour 
ainsi  aire,  des  différentes  divisions  les  individus 

3ui  convi(!nnent  le  mieux  à  ses  desseins,  l'élite 
es  mauvais  citoyens  ;  alors  voilà  tout  à  coup  les 
conspiraieurs  environnés  d'une  armée  immense 
qu'ils  pourront  contempler  avec  satisfaction,  en 
disant,  comme  Calilina  parmi  ses  complices  : 
Nous  sommes  à  notre  aise  ;  il  n'y  a  pas  ici  un 
homme  de  bien.  Quel  obsiacle  pourra  les  arrôier, 
lorsque  la  seule  foire  qui  existera  de  fait  dans  l'E- 
latS'  ra  réunie  dans  leurs niains,  et  qii'ils  pourront 
la  diriger  à  leur  gré  au  no:u  même  des  lois  et  de 
la  Constitalion?  Soit  qu'il  arrive  une  occasion 
favorable   de  tenter  une  grande  entreprise;  soit 
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qu'il  s'agisse  seulement  de  miner  insensiblement 
les  fondements  d.î  la  liberté  et  d'opprimer  en 
détail  le  parti  patriotique,  ce  système  siTa  égale- 
ment utile.  Faut-il  provoquer  par  de  longs  ou- 
trages et  par  des  complots  sinistres,  quoiaue 
adroitement  colorés,  une  fermentation  natur^le, 
une  résistance  devenue  nécessaire  à  l'oppression, 
traiter  ensuite  en  rebelles  ceux  qu'on  y  aura  ré- 
duits, et  effrayer  par  un  exemple  terrible  tous 
les  amis  de  l'humanûé  et  de  la  patrie?  Vous  sen- 
tez combien  l'espèce  de  milice  qu'on  veut  nous 
donner  serait  propre  à  de  tellesexpéditioQs.  Faut- 
il,  par  des  actes  moins  éclatauts,  mais  non  moins 
utiles,  accabler  des  pairiotes  Isolés,  redoutables 
par  leur  énergie  et  par  leurs  lumières,  attenter  à 
la  liberté  des  écrivains  qui  auront  le  courage 
de  dévoiler  l' s  dangers  publics,  et  de  lever  le 
masque  du  civisme  qui  cachent  nos  plus  redou- 
tables ennemis  ?  Détachez  seulement  trois  à  trois, 
deux  à  d^ux,  un  à  un  quelques-uns  de  vos  dé- 
fenseurs-automates de  la  Constitution  ;  et  si  l'on 
pouvait  redouter  encore  l'opinion  publique,  n'a- 
t-on  pas  à  sa  solde  une  autre  armée  d'intrigants 
et  (le  libellisles?  avecdes  récits  infidèles  répan- 
dus partout  et  payés  du  Trésor  de  l'Etat,  avec  les 
mots  d'incendiaires,  de  factieux,  de  subordination, 
d'anarchie,  de  licence,  on  pourra  se  mettre  en 
état  de  ne  plus  craindre  que  le  mépris  des  citoyens 
éclairés  ;  OU  pourra  ériger  en  héros  de  la  liberté 
ceux  qui  n'aspirent  qu'à  élever  leur  fortune  par- 
ticulière sur  la  ruine   de  la  liberté  publique. 

Cette  seule  analyse  du  plan  proposé  suftii  sans 
doute  pour  effrayer  les  amis  de  la  patrie  :  cepen- 
dant je  n'ai  point  parlé  de  cette  multitude  de  dis- 
positions de  détail  qui  en  renforcent  les  vices  es- 
sentiels, et  dont  chacune  est  une  atteinte  à  la 
liberté.  Je  n'ai  parlé  ni  de  la  foule  des  grades,  des. 
officiers,  dont  ils  surchargent  celte  institution,  et 
que  l'on  veut  faire  nommer  pendant  deux  ans, 
avec  la  faculté  d'être  réélus;  ni  des  dispositions 
combinées  pour  les  faire  marcher  sous  les  ordres 
des  généraux  des  troupes  de  ligne,  ni  de  tant 
d'autres  vices  dont  je  puis  supprimer  le  détail;  ni 
de  ces  insultes  faites  aux  citoyens,  en  présentant 
la  qualité  de  citoyens  actifs,  qui  appartient  essen- 
tiellenent  à  tous,  comme  le  prix  d'un  long  temps 
de  service  dans  la  garde  nationale.  Je  n'ai  point 
parlé  surtout  de  leur  projet  sur  l'organisation  de 
la  maréchaussée,  dont  l'augnentation,  telle  qu'elle 
est  proposée,  serait  le  complément  du  funeste  sys- 
tème que  nous  venons  de  développer. 

Si  j'avais  voulu,  sous  le  nom  de  police  et  d'ordre 
public,  livrer  la  liberté  des  citoyens  à  toutes  les 
vexations  du  despotisme  (en  supposant  que  je 
fusse  le  génie  le  plus  inventif  en  ce  genre),  voici 
comment  je  m'y  serais  pris  :  j'aurais  confié  ces 
fonctions  civiles  à  un  corps  militaire;  ei  en  don- 
nant le  choix  de  l'appeler  maréchaussée  ou  gen- 
darmerie nationale,  j'aurais  formellement  statué 
quil  continuerait  de  faire  partie  de  l'armée,  qu'il 
serait  soumis  au  même  régime;  j'aurais  statué 
que,  pour  être  admis  parmi  les  cavaliers,  il  fau- 
drait avoir  fait  au  moins  un  congé  dans  un  ré- 
giment. Pour  être  assuré  des  dispositions  de  ces 
cavaliers,  je  les  aurais  fait  choisir  par  un  officier 
à  la  nomination  du  roi,  entre  plusieurs  sujets 
présentés  par  le  directoire  du  département:  je  me 
serais  en  effet  fort  peu  mis  en  peine,  dans  ce  cas, 
de  violer  le  principe  populaire  qui  ne  veut  [las 
que  des  officiers  administratifs  soient  immiscés 
en  aucune  manière  dans  les  foictions  électives  ; 
et,  d'un  autre  côté,  en  leur  attribuant  celte  fonc- 
tion, j'aurai  avili  le  peuple  lui-même  dans  la  per- 
sonne des  administrateurs  qu'il  s'est  donaés,  en 


surbordonnant  leur  choix  à  celui  d'un  officier  mili- 
taire. On  devine  aisément  que  j'aurais  donné  sur- 
tout une  attention  particulière  aux  officiers;  j'ea 
aurais  multiplié  le  nombre  à  l'infini;  j'anrais créé 
dans  chaque  division  :  colonel,  lieutenant-colonel, 
lieutenants,  capitaines,  maréchaux  de  logis,  bri- 
gadiers ;  il  n'y  aurait  pas  eu  une  brigade  de  cinq 
hommes  qui  ne  contînt  aux  moins  deux  officiers; 
chaque  compagnie  aurait  compté  trois  lieutenants. 

Avec  ces  éléments,  combien  il  m'est  désormais 
facile  d'inspirer  à  tout  ce  corps  tin  seul  esprit, 
qui  sera  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  cour 
et  à  l'aristocratie;  il  me  suffira  de  combiner  tel- 
lement les  modes  d'avancement,  que  chaque  ca- 
valier ou  officier  dépende,  à  cet  égard,  de  sou 
supérieur  immédiat,  et  que  tous  dépendent  de 
la  cour:  en  conséquence,  je  fais  nommer  par  le 
roi  des  colonels;  je  les  fais  nommer  entre  les 
deux  plus  anciens  lieutenants-colonels;  au  grade 
de  lieutenants-colonels  arrivent  à  tour  d'ancien- 
neté les  capitaines;  au  grade  de  capitaines  les 
lieutenants;  ceux-ci  sont  choisis,  pour  les  trois- 
quarts,  par  le  colonel  et  pourvus  par  le  roi;  l'au- 
tre quart  est  pris  à  tour  d'ancienneté  parmi  les 
maréchaux  de  logis;  mais  les  maréchaux  de  lo- 
gis ne  parviennent  fiue  par  le  choix  du  colonel, 
sur  la  présentation  du  capitaine  et  cette  cascade 
se  prolonge  jusqu'au  dernier  officier;  de  manière 
que  le  premier  prix  de  l'atnbition  est  entre  les 
mains  du  roi,  et  que  l'on  ne  peut  parcourir  les 
degrés  qui  y  conduisent  que  par  la  faveur  des 
chefs;  de  manière  que  si  je  parais  donner  aux 
directoires.,  dans  quelques  cas  seulement,  ua 
droit  de  présentation  illusoire,  ce  n'est  qu'un 
moyen  de  plus  d'établir  entre  eux  et  des  hommes 
voués  à  la  cour,  une  espèce  de  liaison  à  laquelle 
on  sent  que  la  cause  populaire  ne  gagnera  pas 
beaucoup. 

Mais  si  vous  croyez  qu'il  est  impossible  d'ajou- 
ter quelque  chose  à  la  justesse  de  ces  mesures, 
vous  ne  connaissez  point  encore  toute  la  gran- 
deur de  nos  ressources  :  apprenez  que,  par  une 
seule  disposition  qui  paraît  très  simple,  on  assure 
toutes  les  places  importantes  à  des  hommes  qui 
ne  seront  certainement  pas  les  plus  zélés  parti- 
sans de  la  Révolution;  qu'on  les  livre  exclusive- 
ment à  ces  castes  ci-devant  privilégiées  qui, 
comme  vous  le  prévoyez,  ne  seront  encore  de 
longtemps,  par  tous  les  points,  au  niveau  des 
citoyens  :  on  veut  que  les  trois  quarts  des  places 
de  lieutenants  ne  soient  donnés  qu'à  dos  officiers 
de  troupes  de  ligne. 

Après  avoir  ainsi  constitué  ce  corps,  que  reste- 
t-il  à  faire  pourréaliser  la  grande  conception  que 
je  vous  ai  annoncée?  D  j  lui  donner  en  matière 
de  police,  une  autorité  étendue  et  arbitraire  :  Eh 
bieni  chaque  cavalier  pourra,  de  sou  propre  mou- 
vement., arrêter,  poursuivre  qui  il  voudra,  pourvu 
qu'il  lui  paraisse  suspect  ou  prévenu.  Ils  sont 
chargés  des  fonctions  si  délicates  de  l'inquisition 
dii  police  par  ces  termes  si  énergiques,  de  ?-ecuei7- 
lir  et  prendre  tous  les  renseigneinents  possibles, 
de  dresser  des  procès-verbaux  qui  feront  foi  eu 
justice.  Mais  ce  que  vous  n'auriez  pas  deviné  sans 
doute,  c'est  qu'ils  sont  autorisés  à  dissiper  de 
leur  autorité  les  attroupements  séditieux;  et  un 
article  exprès  statue,  prudemment  qu'ils  n'auront 
besoin,  pour  cela,  d'aucune  réquisition.  Ainsi, 
voila  ces  hommes  maîireà  de  juger  si  ua  attrou- 
pement est  séditieux  ou  non,  si  des  citoyens  ras- 
semblés sont  ou  non  des  rebelles  ;  les  voilà  maî- 
tres de  déployer  la  force  des  armes  contre  le  peu- 
ple; voilà  la  loi  martiale  supprimée,  non  comme 
violente  et  barbare,  mais  parce  qu'elle  entraîne 
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au  moins  des  formes  ;  mais  parce  que  des  soldats 
et  des  coups  de  fusil  d'abord  sont  tous  les  égards 
que  l'on  doit  aux  citoyens  français.  Voilà  le  sys- 
tème que  l'on  nous  propose. 

Et  comme  si  ce  n'était  point  assez  de  tant  d'in- 
fractions de  tous  les  principes,  ne  voilà-t-ll  pas 
encore  les  comités  de  judicature  et  de  Constitution 
qui  viennent  \ous  présenter  un  plan  de  police 
combiné  avec  celui-là?  Ne  voilà-t-il  pas  qu'ils 
associent  aux  fonctions  des  juges  de  paix  toute 
cette  armée  d'officiers  ;  qu'ils  érigent  en  magis- 
trats de  police  ces  colonels,  ces  lieutenants-colo- 
nels, ces  lieutenants;  qu'ils  leur  donnent  le  pou- 
voir de  rendre  arbitrairement  des  ordonnances 
pour  faire  arrêter  les  citoyens,  pour  les  faire 
arracher  même  du  sein  de  leur  propre  maison, 
de  les  mander,  de  les  interroger,  d'entendre  des 
témoins,  de  les  condamner  à  la  prison ! 

Voilà  donc  par  quelles  routes  vos  comités  nous 
conduisent  à  la  liberté  I  mais  arrêtons-nous  un 
moment,  il  en  est  temps  sans  doute,  pour  réflé- 
chir sur  une  circonstance  importante  de  leur  con- 
duite et  de  notre  situation  politique.  Leur  système, 
si  on  les  croit,  est  excellent,  soit  qu'il  faille  ou 
non  ajouter  foi  à  ces  bruits  de  guerre  dont  on  nous 
menace.  Personne  en  effet  ne  s'est  donné  la  peine 
encore  d'approfondir  ces  événements;  et  tout  le 
zèle  de  ceux  qui  étaient  faits  pour  nous  en  oc- 
cuper s'est  borné  à  un  silence  discret,  oui,  à  des 
communications  mystérieuses  et  vagues,  dont  le 
but  était  de  nous  entretenir  dans  une  profonde 
sécurité.  Mais  c'est  bien  ici,  je  pense,  le  moment 
de  demander  aux  comités  pourquoi,  au  lieu  de 
nous  proposer  des  projets  d'organisation  de  cette 
espèce,  ils  ne  sont  pas  plutôt  hâtés  de  faire 
donner  des  armes  aux  gardes  nationales  actuel- 
lement existantes.  C'est  bien  le  moment  de  de- 
mander pourquoi  les  innombrables  adresses 
qu't^lles  envoient  depuis  un  an,  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  y  sont  restées  ensevelies  ; 
pourquoi,  pendant  si  longtemps,  toutes  les  fois  que 
cette  proposition  a  été  faite  à  l'Assemblée,  on  a 
trouvé  le  moyen  de  la  faire  ajourner;  pourquoi 
un  membre  du  comité  diplomatique  ayant  repré- 
senté, il  y  a  quelque  temps,  la  nécessité  de  les 
armer,  au  moins  sur  nos  frontières,  un  autre 
membre  du  même  comité  fit  échouer  cette  pro- 
position si  urgente  dès  lors,  en  la  faisant  ren- 
voyer après  le  rapport  sur  l'organisation  des 
gardes  nationales  ;  pourquoi,  au  moment  où  nous 
sommes,  il  n'a  pas  encore  été  question  sérieuse- 
ment de  la  réaliser? 

Ah!  si  vous  pensiez  que  cette  question  de  paix 
ou  de  la  guerre  valût  la  peine  d'être  examinée, 
il  serait  facile  peut-être  de  la  résoudre  par  des 
raisons  plus  vraisemblables,  que  celles  des  habiles 
politiques  qui  nous  rassurent.  Peut-être  le  carac- 
tère pacifique  et  les  principes  révolutionnaires 
d'un  prince,  qui,  après  avoir  établi  dans  le  petit 
Etat  où  il  régnait  le  despotisme  le  plus  absolu, 
a  prouvé  ensuite,  par  ses  manifestes,  qu'un  autre 
peuple  lui  appartenait  de  droit,  et  qui  Ta  décidé 
par  ses  armes;  peut-être  cette  étrange  garantie 
ne  vous  paraîtrait-elle  pas  tout  à  fait  sulfi8ante;  et 
puisque  l'on  juge  des  intentions  d'un  ennemi  qui 
est  à  nos  portes  par  son  caractère,  par  la  manière 
dont  on  prétend  qu'il  calcule  ses  jouissances  et 
ses  intérêts,  vous  pourriez  croire  vous-mêmes  que 
le  caractère  des  despotes  peut  bien  aussi  les  por- 
ter à  chérir,  à  soutenir  le  despotisme,  surtout 
lorsqu'ils  espèrent  que  leurs  efforts  pourront 
être  secondés  par  des  trahisons  domestiques  et 
par  des  troubles  intestins;  vous  pourriez  croire 
que  les  hommes  qui  les  entourent  et  qui  les  fout 


mouvoir,  sont,  par  leurs  habitudes  et  par  lenr  in- 
térêt personnel,  les  amis,  les  alliés  naturels  des 
ennemis  de  la  cause  populaire.  D'après  ces  seules 
notions  du  bons  sens,  vous  pourriez  donner 
quelque  attention  à  ces  rassemblements  de  troupes 
ordinaires  qui  ne  peuvent  être  suffisamment  ex- 
pliqués par  le  prétexte  qu'on  leur  donne;  vous 
pourriez  remarquer  que  tout  annonce  une  intel- 
ligence parfaite  de  ce  despote  dont  je  vous  parle 
avec  un  autre  despote,  naguère  son  ennemi,  qui, 
lui-même,  pour  la  querelle  de  sa  sœur,  se  fit,  il 
y  a  peu  d'années,  un  jeu  de  soumettre  un  peuple 
libre  au  joug  de  son  beau-frère  ;  vous  pourriez 
observer  que  l'un  et  l'autre  viennent  de  manifes- 
ter leurs  véritables  inclinations,  l'un  en  aban- 
donnant, en  trahissant,  l'autre  en  remettant  datis 
les  fers  d'un  prêtre  détesté  le  peuple  du  monde  le 
plus  intéressant  par  son  courage  et  par  sa  ma- 
gnanimité. 

Enfin  s'il  faut  tout  dire,  cet  amour  profond  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  qui  nous  porte  à  dé- 
sirer que  tous  les  peuples  soient  libres  et  heu- 
reux, m'avertit  que  la  première  passion  des  rois 
en  général,  de  leurs  conseils,  de  leurs  courtisans, 
est  de  conserver  leur  puissance  absolue  et  celle 
de  leurs  pareils  ;  et  je  sais  de  plus  que  les  hommes, 
que  ces  hommes-là  surtout,  obéissent  à  leurs 
passions,  à  leur  orgueil,  à  l'intrigue  qui  les  ob- 
sède, bien  plus  facilement  qu'à  leur  véritable  in- 
térêt qu'ils  ne  connurent  jamais. 

Je  sais  enfin,  et  j'atteste  toute  l'histoire,  que 
leur  grand  art  est  de  dissimuler,  de  préparer,  de 
faciliter  les  succès  de  la  force  par  l'adresse  avec 
laquelle  ils  endorment  la  crédulité  des  peuples  ; 
je  sais  qu'ils  ne  sont  jamais  plus  redoutables  que 
lorsqu'ils  étalent  avec  le  plus  de  pompe  ces  sen- 
timents de  justice  et  d'humanité  qu'ils  ont  cou- 
tume de  prodiguer  dans  leurs  déclarations  et  dans 

leurs  manifestes Si  vous  me  dites  après  cela, 

que  ces  dangers  ne  vous  effraient  pas,  je  vous 
dirai  que  ce  n'est  pas  là  non  plus  ce  qui  m'effraie 
davantage  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  nos  di- 
visions intérieures  ;  que  ce  ne  sont  pas  les  trésors 
immenses  accumulés  entre  les  mains  des  ennemis 
de  notre  liberté  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  ceux 
à  qui  on  a  confié  la  garde  de  nos  frontières,  de 
nos  places  fortes,  ceux  qui  sont  destinés  à  diriger 

notre  défense  et  à  disposer  des  forces  de  l'Etat 

C'est  cette  fatale  sécurité  où  nous  demeurons 
plongés,  par  de  perfides  insinuations,  ou  par 
l'ordre  exprès  du  ciel  irrité;  c'est  cette  légèreté 
avec  laquelle  nous  semblons  juger  et  les  hommes 
et  les  événements,  et  nous  jouer,  pour  ainsi  dire, 
des  destinées  de  l'humanité;  c'est  ce  retour  in- 
sensible et  funeste  vers  nos  antiques  préjugés  et 
vers  nos  frivoles  habitudes,  qui  commencent  à 
remplacer  l'enthousiasme  passager  que  nous  avons 
fait  éclater  pour  la  liberté  ;  ce  sont  ces  petites 
factions,  dont  les  chefs,  voulant  tout  diriger  par 
de  petits  moyens  et  par  des  vues  personnelles, 
s'appliquent  sans  cesse  à  étouffer  l'esprit  public 
et  les  élans  du  patriotisme  en  les  calomniant; 
gens  dont  le  système  parult  être  d'échapper  à  tous 
les  principes,  par  des  exceptions,  par  des  cir- 
constatices,  par  des  sophismes  politiques  ;  d'atta- 
quer tous  les  sentiments  droits  et  généreux  par 
le  reiiroche  d'excès  et  d'exagérali<in  ;  de  rendre 
ridicules,  s'il  était  possible,  les  saintes  maxi.ues 
de  l'égalité  et  de  la  morale  publique  ;  contents 
si,  par  quelques  déclamations  contre  les  débats 
impuissants  des  aristocrates  les  plus  outrés,  ils 
peuvent  cacher  leur  profonde  indifférence  pour 
la  liberté  publique  et  pour  le  bonheur  des  hommes^ 
et  leur  dévouement  secret  à  tous  les  abus  qui 
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favorisent  leur  ambition  particulière.  Ce  sont  ces 
misérables  prétentions  de  la  vanité,  pubstituées  à 
la  t^eule  ambition  permise  à  des  hommes  libres, 
celle  lie  tarir  la  source  des  misères  humaines  en 
détruisant  l'injustice  et  la  tyrannie  ;  ce  -ont  enfin 
ces  projets  de  loi  qui  nous  sont  offerts  en  môme 
temps  par  des  coramissjires  éternels  avec  une 
effrayante  précipitation,  et  qui,  si  nous  n'y  pre- 
nons" garde,  auront  rétabli  le  despotisme  et  l'a- 
ristocratie sous  des  formes  et  sous  des  noms 
différents,  avant  que  l'opinion  publique  ait  pu 
les  apprécier  ni  les  connaître. 

Gardons-nous,  surtout,  d'adopter  le  plus  fu- 
neste, peut-être,  de  tous,  en  donnant  à  la  force 
publique  une  Constitution  qui  la  rendrait  passive 
et  nulle,  pour  défendre  la  nation  contre  le  des- 
potisme ;  active,  redoutable,  irrésistible  pour 
servir  le  despotis.ne  contre  la  nation.  Ah!  restons 
inviolabiement  attachés  aux  seuls  principes  qui 
nous  coQjriennent;  régénérons  les  mœurs  pu- 
blique.'', sans  lesquelles  il  n'est  point  de  liberté  ; 
respectons, dans  tous  les  Français  indistinctement, 
les  droits  et  la  dignité  du  citoyen  ;  et  rendons 
tous  les  hommes  égaux,  sous  des  lois  impar- 
tiales, dictées  par  la  justice  et  par  rhumaiiité. 
Brisons  ces  vaines  idoles,  que  le  charlatanisme  et 
l'intrigue  élèvent  tour  à  tour,  et  qui  ne  laisseront 
tuutes  à  leurs  adorateurs  que  la  honte  de  les  avoir 
encensées  :  n'adorons  que  la  patrie  et  la  vertu. 
Ne  sommes-nous  pas  ces  représentants  du  peuple 
français  qui  lui  avons  juré  solennellement  au 
jeu  de  paume  de  nous  dévouer  pour  sa  cause; 
ces  hérauts  du  législateur  éternel,  qui,  en  affran- 
chissant une  nation,  par  la  seule  force  de  la 
raison,  devaient  appeler  toutes  les  autres  à  la 
liberté!  Serions-nous  descendus  à  cet  excès  de 
faiblesse,  que  l'on  piit,  en  se  jouant,  nous  pro- 
poser des  fers  ?  jSon,nous  serons  libres  du  moins, 
à  quelque  prix  que  ce  soit.  Je  le  suis  encore  ;  je 
jure  de  lêtre  toujours  ;  et  si  les  persécutions  des 
tyrans,  si  les  sourdes  menées  des  faux  amis  de  la 
liberté  doivent  être  le  prix  d'un  attachement 
immortel  à.  l'objet  sacré  de  notre  commune 
mission,  je  pourrai  attester  l'humanité  et  la  patrie 
que  je  les  ai  méritées. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  : 

1°  Que  tout  homme  a  le  droit  d'être  armé  pour 
sa  défense  personnelle  et  pour  celle  de  ses  sem- 
blables; 

2°  Que  tout  citoyen  a  un  droit  égal  et  une 
égale  obligation  de 'défendre  sa  patrie. 

Elle  déclare  donc  que  les  gardes  nationales 
qu'elle  va  organiser  ne  peuvent  être  que  la  nation 
année  lour  défendre,  au  besoin,  ses  droits,  sa 
liberté  et  sa  sûreté. 

En  conséquence,  elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  citoyen,  âgé  de  dix-huit  ans, 
pourra  se  faire  inscrire  en  cette  qualité  dans  le 
registre  de  la  commune  où  il  est  domicilié. 

Art.  2.  Aussi  longtemps  que  la  nation  entre- 
tiendra des  troupes  de  ligne,  aucune  partie  des 
gardes  nationales  ne  pourra  être  commandée  par 
les  chefs  ni  par  les  officiers  de  ces  troupes. 

Art.  3.  Les  troupes  de  ligne  resteront  destinées 
à  combattre  les  ennemis  du  dehors;  eiles  ne 
pourront  jamais  être  employées  contre  les  ci- 
toyens. 

Art.  4.  Les  gardes  nationales  seules  seront  em- 
ployées, soit  pour  défendre  la  liberté  attaquée, 
soit  pour  rétablir  la  tranquillité  publique  troublée 
en  dedans. 

Art.  5.  Elles  ne  pourront  agir  qu'à  la  réquisi- 


tion du  Corps  législatif  ou  des  officiers  civils 
nommés  par  le  peuple. 

Art.  6.  Les  officiers  des  gardes  nationales  se- 
ront élus  par  les  citoyens  à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Art.  7.  La  durée  de  leurs  fonctions  n'excédera 
pas  six  mois. 

Art.  8.  Ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
intervalle  de  six  mois. 

Art.  9.  Il  n'y  aura  point  de  commandant  gé- 
néral de  district  ;  mais  les  commandants  des  sec- 
tions qui  formeront  le  district  en  exerceront  les 
fonctions  à  tour  de  rôle. 

Art.  10.  Il  en  sera  de  même  pour  les  réunions 
de  département  dans  le  cas  où  elles  auraient  lieu  ; 
ceux  qui  feront  les  fonctions  de  commandant  de 
district  commanderont  le  département  à  tour  de 
rôle. 

Art.  11.  Les  offi,ciers  des  gardes  nationales  ne 
porteront  aucune  marque  distiaclive  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  12.  Les  gardes  nationales  seront  armées 
aux  dépens  de  l'Etat. 

Art.  13.  Les  gardes  nationales  qui  s'éloigneront 
de  trois  lieues  de  leurs  foyers,  ou  qui  emploieront 
plusieurs  journées  au  service  de  l'Etat,  seront 
indemnisées  par  le  Trésor  national. 

Art.  14.  Les  gardes  nationales  s'exerceront  à 
certains  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  qui  seront 
indiqués  par  chaque  commune. 

Art.  15.  Elles  se  rassembleront  tous  les  ans,  le 
14  juillet,  dans  chaque  district,  pour  célébrer,  par 
des  fêtes  patriotiques,  l'heureuse  époque  de  la 
Révolution. 

Art.  16.  Elles  porteront  sur  leur  poitrine  ces 
mots  gravés  :  Le  peuple  français,  et  au-dessous  : 
Liberté,  Eiraliié,  Fraternité.  Les  mêmes  mots  seront 
inscrits  sur  leurs  drapeaux,  qui  porteront  les 
trois  couleurs  de  la  nation. 

Art.  17.  La  maréchaussée  sera  supprimée;  il 
sera  établi,  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  une 
compagnie  de  gardes  nationales  soldée  qui  en 
remplira  les  fonctions,  suivant  les  lois  qui  seront 
faites  sur  la  police,  et  dans  laquelle  les  cavaliers 
de  la  maréchaussée  actuellement  existants  seront 
incorporés. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  d'une 
organisation  de  gardes  nationales  adaptée  à  une 
Constitution  libre. 

Mais  dans  le  moment  actuel,  le  salut  de  l'Etat 
exige  que  vous  preniez  sur-le-champ  des  mesures 
provisoires;  je  vais  proposer  celles  qui  me  pa- 
raissent indispensables. 

Elles  se  rapportent,  en  partie,  aux  obstacles 
que  nous  avons  déji  éprouvés  à  cet  égard,  et 
que  nous  devons  toujours  prévoir;  car  il  y  aurait 
trop  de  stupidité  à  se  reposer  de  la  défense  de  la 
liberté  sur  le  même  parti  qui  la  met  en  péril,  et 
qui  l'a  attaquée  plusieurs  fois  ouvertement;  il 
n'y  en  aurait  pas  moins  à  croire  que  l'esprit  des 
cours  change  si  facilement.  Une  confiance  si 
fiuérile,  loin  de  convenir  à  des  législateurs  en- 
vironnés de  tant  de  pièges,  et  dépositaires  des 
destinées  de  la  nation,  ne  serait  pas  même  par- 
dunnable  dans  un  particulier  qui  n'aurait  à  dé- 
fendre que  des  intérêts  privés.  Ces  mesures  seront 
de  d>.-ux  espèces  : 

La  première  consistera  à  prendre  les  seuls 
moyens  qui  nous  restent  u'obteuir  en  fin  que  les 
gardes  nationales  soient  pourvues  d'armes  et  de 
munitions,  et  l'Empire  français  mis  en  état  de 
défense  ; 

La  seconde,  que  je  regarde  comme  la  plus 
prompte,  comme  celle  qui  est  le  plus  en  notre 
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Îouvoir,  et  propre  à  suppléer,  en  grande  partie, 
la  première,  est  d'avertir  la  nation  du  danger 
qui  la  menace  :  car  si  le  grand  art  des  conspi- 
rateurs est  de  plonger  les  peuples  dans  une 
trompeuse  sécurité,  le  premier  devoir  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  veiller  sur  leur  salut  est  de 
réveiller  leur  prudence  et  leur  courage. 

L'homme  le  plus  courageux  est  vaincu  dès 
qu'il  est  surpris  ;  mais  celui  qui  veut  être  libre, 
a  quelque  prix  que  ce  soit,  trouve  des  ressources 
inconnues,  dès  qu'il  a  pu  prévoir  les  attaques  de 
la  tyrannie. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 
L'Assemblée  nationale  décrète  • 
Art.  1".  Qu'aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  municipalités  des  lieux  où  se 
trouvent  les  arsenaux  de  la  nation  s'y  transpor- 
teront pour  constater  la  véritable  quantité  d'armes 
qu'ils  renferment. 

Art.  2.  Que  toutes  ces  armes  seront  distribuées 
aussitôt  aux  gardes  nationales  qui  en  manquent, 
à  commencer  par  celUs  des  départements  des 
frontières. 

Art.  S.Illeurseradistribué,  demêrae,  laquantité 
de  poudre  et  de  balles  dont  elles  auront  besoin. 
Art.  4.  Pour  assurer  l'exécution  desprécéilints 
articles,  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
justifier  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
de  la  distribution  et  de  l'emploi  qu'il  en  aura 
faits. 

Art.  5.  Il  sera  tenu  pareillement  de  rendre  compte 
dans  trois  jours,  à  compter  du  présent  décret, 
des  mesures  qui  ont  été  prises  jusques  ici  pour 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée,  qui  or- 
donne la  distribution  de  cent  cinquante  mille 
fusils. 

Art. 6. Indépendamment  decette  distribution,  on 
continuera  de  fabriquer  de  nouvelles  armes,  avec 
la  plus  grande  activité,  dans  toutes  les  fabriques 
de  France,  lesquelles  seront  aussi  distribuées. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
rendre  compte,  de  huitaine  en  huitaine,  à  l'As- 
semblée nationale  de  l'état  de  ces  travaux  et  de 
ces  distributions. 

Art.  8.  Les  gardes  nationales  sont  invitées  à 
adresser  à  l'Assemblée  toutes  les  réclamations 
qu'elles  pourraient  avoir  à  former,  relativement 
à  rexécution  de  ces  mesures. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  nommera  un 
comité  de  quatre  personnes  spécialement  chargées 
de  surveiller  cette  exécution,  et  de  lui  faire  le 
rapport  de  toutes  les  réclamations. 

Art.  10.  L'Assemblée  nationale  invite  tous  les 
citoyens  à  lui  donner  connaissance  de  tous  les 
transports  frauduleux  d'armes  qui  auraient  pu 
être  diverties  des  arsenaux  publics 


criminels  de  lùse-natiou  (1). 
Art.  12.  Elle  décrète  que  les  gardes  nationales 


(l)  Il  est  bon  que  i'Assomblé©  nationale  se  rappcllo 
ICI  quo  plusieurs  fois  les  municipahlés,  animées  d'un 
patnolismo  louable,  avaiout  saisi  des  armes  que  l'on 
transportait  en  pays  étraujjois  :  mais  alors  on  surprit 
sa  religion  en  i  engageant  à  en  permettre  l'exportation 
sous  le  prétexte  de  la  lilierto  du  commerce.  Les  circons- 
tances actuelles,  le  protexte  pout-ôtrc  aussi  arlilicicux 
de  la  disette  d  armes  que  l'on  nous  objecte  aujourd'hui 
doit  nous  rendre  un  peu  dôUauts .  ' 


qui  ont  été  dissoutes  en  tout  ou  en  partie  (1), 
notamment  dans  les  départements  des  provinces 
fro  itiôres,  seront  rétablies  aussitôt  après  la  pu- 
blication (lu  présent  décret. 

Art.  13.  Elle  ordonne  que  son  comité  diploma- 
tique lui  rendra  compte  enfin,  dans  trois  jours, 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  remplir  la  mis.-ion  dont 
elle  l'a  chargé;  et  qu'il  lui  communiquera  toutes 
les  connaissances  qu'il  a  dû  acquérir  sur  les  dis- 
positions et  la  situation  des  puissances  étran- 
gères à  noire  égard. 

Art.  14.  Elle  ordonne  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  rendra  dans  le  même  délai 
le  même  compte,  pour  ce  qui  le  concerne,  et 
remettra  sous  ses  yeux  sa  correspondance  avec 
les  cours  étrangères  et  avec  nos  ministres  dans 
ces  cours. 

Art.  15.  Que  le  rapport  soit  du  comité  diploma- 
tique, soit  du  ministre,  sera  livré  aussitôt  àl'im- 
pression,  pour  être  soumis  à  l'examen  des 
membres  de  l'Assemblée  et  à  l'opinion  publique, 
et  qu'il  sera  discuté,  trois  jours  après,  dans  1  As- 
semblée. 

Art.  16.  Que  les  ambassadeurs  et  envoyés  de 
France  dans  les  cours  étrangères  seront  rappe- 
lés pour  être  remplacés,  s'il  y  a  lieu,  par  de 
nouveaux  agents  du  choix  de  la  nation. 

Art.  17.  Les  régiments  allemands  que  l'on  a 
rassemblés  sur  nos  frontières  seront  retirés  et 
remplacés  par  des  régiments  français,  notamment 
par  ceux  qui,  dans  la  Révolution,  onieu  occasion 
de  signaler  par  des  faits  particuliers  le  patrio- 
tisme qui  a  distingué  tous  les  soldats  français. 

Art.  18.  Tous  les  soldats  qui,  depuis  le  14  juil- 
let, ont  été  congédiés  avec  des  cartouches  jaunes, 
ou  par  des  ordres  arbitraires,  seroit  rassemblés, 
et  il  en  sera  formé  de  nouveaux  régiments, 
afin  qu'ils  jouissent  de  l'honneur  de  défendre  la 
patrie  pour  laquelle  ils  ont  été  dignes  de  souffrir. 

L'Assemblée  nationale  avertit  toutes  les  muni- 
cipalités, tous  les  corps  administratifs,  tous  les 
citoyens,  de  veiller  au  salut  de  la  patrie,  et  de  se 
préparer  à  s'unirpourdéfendreaubesoinla  liberté 
qu'ils  ont  conquise. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   PÉTION. 
Séance  du  lundi  6  décembre  1790,  au  matin  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  un  quart  du 
matin. 

M.  Poulaiu  de  Boiiiancoiirt ,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  qui  annonce  que  le  roi 
a  sanctionné  les  décrets  dont  l'énumération  suit  : 

(1)  Ces  événements  ont  eu  lieu  en  partie  par  le  des- 
potisme des  municipalités,  en  partie  par  les  conseils 
pcrlidos  des  onni'mis  déj,'uisés  de  la  Constitution.  On  en 
a  vu  des  exemples,  en  particulier,  dans  le  département 
du  Nord,  et  on  assure  que  le  commandant  à  Valon- 
ciennes  y  a  eu  quelque  part. 

(8)  Cotlo  déaoce  est  incomplète  aa  Moniteur. 
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«  Le  roi  a  donné,  le  premier  de  ce  mois^  son 
acceptation  ou  sa  sanctioo  : 

«  1»  Au  décret  de  l'APsemblée  nationale  du 
29  mai  dernier,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
retenir  plus  longtemps  les  crains  arrêtés  par  la 
municipalité  de  la  commune  d'Aubeoton,  sur  Its 
nommés  Bourgeois  et  Soyeux. 

«  2°  Au  décret  du  14  août,  relatif  aux  travaux 
littéraires  entre«enusi**tr  te  Trésor  public  et  à  la 
réunion  du  dépôt  de  législation,  à  la  bibliothèque 
du  roi. 

«  3"  Au  décret  du  17  novembre,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  déclare  vendre  à  la  muni- 
cipalité (l'Angers,  les  biens  nationaux  compris 
dans  l'étal  y  annexé. 

«  4°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au  s<^t- 
ment  que  les  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents  ,  consuls,  vict-consuls  ou  gérants  au- 
près des  puissances  étrangères,  doivent  prêter  et 
transmeltrS  au  Corps  législatif. 

«  5°  Au  décret  du  19,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Or- 
léans les  biens  nationaux  compris  dans  l'état  y 
annexé. 

•  6"*  Au  décret  du  20,  portant  qu'il  sera  établi 
douze  juges  de  p;iix  dans  la  ville  de  Lyon,  deux 
dans  la  viil.^  de  Tours,  et  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  d'Amiens,  Abbeville,  Gler- 
moul-Ferrand,  Riom  et  Aaibert. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  qui ,  en  ajour- 
nant la  délibération  sur  la  pétition  du  peuple 
avignonais ,  porte  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
passer  incessamment  des  troupes  à  Avignon, 
pour  y  protéger  les  établissements  français,  y 
maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  et 
en  outre  que  les  prisonniers  d'Avignon,  détenus 
à  Orange,  teroot  mis  en  liberté. 

«  S"  Au  décret  du  22,  relatif  à  un  arrêt  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Paris, 
du  22  septembre  dernier,  concerté  entre  les  sieurs 
Perrier  et  les  adrai  listrateurs  de  la  compagnie 
des  eaux. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il  y 
aura  quatre  juges  de  paix  à  Nancy,  deux  à  Lu- 
néville  et  un  à  Toul. 

«  10°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
domaines  nationaux,  à  leur  aliénation,  aux  apa- 
nages, aux  échanges  et  aux  engagements,  dons 
et  concessions. 

«  11»  Au  décret  du  23,  qui,  en  approuvant  la 
conduite  que  la  municipalité  de  Paris  a  tenue, 
lors  des  insurrections  arrivées  dans  la  maison  de 
la  Salpêtrière,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  pétition  du  sieur  abbé  d'Estanges. 

«  12°  Au  décret  des  20,  22  et  *23,  sur  la  con- 
tribution foncière,  suivi  d'une  instruction. 

«  13°  Au  décret  du  23,  relatif  aux  troubles  de 
la  ville  d'Uzès. 

«  14»  Au  décret  du  24,  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  les  pétitions  des  administrateurs 
des  départements  de  l'Ain,  de  la  Sarthe  et  du 
Gard. 

«  Et  que  l'Assemblée  nationale  se  réserva  de 
régler  par  quels  organes  les  administrés  et  jus- 
ticiables qui  demanderaient  la  suppression  de 
leurs  districts,  pourront  manifester  leur  vœu  et 
le  présenter  aux  législatures  suivantes. 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  établi  d>s  tribunaux  de  commerce  à  Auxer- 
re,  Sens  et  Nîmes,  et  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  de  Toulouse. 

«  16°  Au  décret  uu  même  jour,  relatif  à  l'envoi 
aux  directoires  des  départemeuta,  et  par  ces  di- 


rectoires, à  l'Assemblée  nationale,  des  tableaux 
des  sept  tribunaux  d'appel  de  chaqae  district. 

«  17*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
logements  des  commissaires  des  guerres  et  autres 
contributions  fournies  par  les  villes,  cesseront 
d'avoir  lieu  dès  les  mois  de  janvier  1790,  et 
qu'en  conséquence  les  villes  de  Ghâlons  et  de 
Troyes  paieront  chacune  à  M.  de  Grancé  la  somme 
de  400  liv.,  et  celle  de  Langres,  la  somme  de 
200  liv.  pour  l'année  1789  seulement. 

«  18»  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  le 
sieur  de  Qjinson,  ancien  receveur  général  da 
cleraé,  payera  au  sieur  Golaud  de  La  Salcette,  la 
somme  de'2,000  liv.,  pour  la  distribution  en  être 
faite  de  la  même  manière  que  celle  des  sommes 
ci-devant  accordées  au  chapitre  de  Die. 

«  19°  Au  décret  du  25,  portant  que  les  baux 
à  loyer  de  la  régie  actuelle  des  traites  pour  les 
bureaux  établis  dans  l'intérieur  du  royaume 
demeurent  résiliés. 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
délits  imputés  aux  membres  du  directoire  du 
district  de  Gorbeil,  au  sujet  de  l'élection  du  re- 
ceveur, et  portant  que  les  membres  de  ce  direc- 
toire, autres  que  le  procureur -syndic,  seront 
dénoncés  au  tribunal  de  ce  district  ;  que  leur 
procès  sera  fait,  et  les  suspend  de  toute  fonction 
administrative. 

«  21°  An  décret  du  26,  portant  qu'il  sera  ac- 
cordé provisoirement  une  somme  de  30,000  liv., 
au  déparlement  du  Loir-et-Cher,  et  pareille 
somme  au  département  du  Cher,  pour  être  em- 
ployées aux  plus  pressantes  réparations  des  dé- 
gâts occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire 
et  du  Cher,  dans  différents  districts  de  ces  dépar- 
tements. 

«  22°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  au 
payement  des  impositions  pour  les  rentes  dans 
la  ci-devaot  généralité  de  Champagne. 

«  23'  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  que  l'époque  a  dû  être 
celle  du  premier  avril,  pour  la  cessation  de  la 
précédente  forme  de  perception  du  droit  de  fa- 
brication ou  de  circulation  des  huiles  et  savons 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

«  24"  Aux  trois  décrets  du  même  jour,  relatifs 
aux  élections  des  receveurs  des  districts  d'Alen- 
çon,  de  Neufchàtel  et  de  Laon. 

«  25°  Au  décret  du  27,  portant  établissement 
d'un  tribunal  de  cassatiou  auprès  du  Corps  lé- 
gislatif. 

«  26°  El  enfin,  au  décret  du  même  jour,  por- 
tant que  les  membres  des  administrations  et  des 
directoires  de  district  ne  pourront,  à  l'avenir, 
être  nommés  receveurs  de  district. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  sanc- 
tiou  du  roi. 

Siffné  ;  M.  L.-F.  DUPORT. 

Paris,  le  2  décembre  1790. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, présente  et  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  instituant  des  justices  de  paix  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  da  comité  de  GonstitulioQ  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  aJministrauves  des  dépar- 
tements de  Saône-et-Loire,  de  l'ir-ère,  des  Arden- 
n.  s,  de  la  Miroe,  de  i'Ille-et-Vilaïae  et  ae  la 
Vienne,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paU  daaa  cba» 
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cune  des  villes  de  Mâcon,  deChâlons;  deux  dans 
celle  de  Vienne; 

«  Deux  dans  celle  de  Sedan  ;  un  troisième  pour 
la  campagne; 

«  Deux  dans  celle  de  Langres. 

t  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Ghâlons,  Mâcon,  Sedan,  Saint- 
Malo  et  Châtellerault,  qui  auront  pour  ressort 
l'étendue  territoriale  de  leurs  districts  respec- 
tifs. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  exis- 
tant dans  ces  villes,  continueront  leurs  fonctions 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  l'ins- 
tallation des  juges,  qui  seront  élus  conformément 
aux  décrets. 

«  Les  nouveaux  juges  seront  installés,  et  prê- 
teront serment  en  la  forme  établie  par  l'article  7 
du  décret  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

M.  Ganltier-Biauzat.  Je  viens  soumettre 
aux  méditations  de  l'Assemblée,  un  règlement 
fait  à  Glerniont-Ferrand,  le  18  octobre  dernier, 
portant  qu'il  sera  formé  un  corps  de  troupes  de 
jeunes  citoyens  âgés  de  huit  à  dix-huit  ans.  Ce 
règlement  est  contraire  à  vos  décrets  qui  défen- 
dent de  faire  aucun  changement  dans  les  troupes 
de  soldats-citoyens,  jusqu'à  ce  que  l'organisation 
en  ait  été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale.  Cet 
établissement  nouveau  ne  présente  d'autre  avan- 
tage que  des  exercices  de  corps  qui  peuvent  être 
plus  utilement  suppléés  dans  l'âge  de  quinze  à 
dix-huit  ans  et  offre  beaucoup  d'inconvénients. 
Il  serait  une  occasion  inévitable  de  dissipation 
très  propre  à  dégoûter  les  enfants  d'études  de 
leur  âge;  d'ailleurs,  ce  règlement  exige  des  dé- 
penses que  les  citoyens  actifs  pourraient  ne  pas 
avoir  toujours  la  faculté  de  faire,  d'oti  il  résul- 
terait une  distinction  dangereuse.  Un  des  arti- 
cles de  ce  règlement  attribue  au  commandant  de 
la  garde  nationale,  le  droit  d'indiquer  les  sujets 
éiicibles  aux  places,  ce  qui  lui  donnerait  une  in- 
fluence qui  pourrait  être  de  quelque  danger  dans 
d'autres  occasions. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  ce  règle- 
ment soit  renvoyé  à  l'examen  du  comité  de  Con- 
stitution. 

M.  Devîllas,  député  de  Saint-Flour.  Je  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  M.  Gaultier-Biauzat. 

M.  L<anjuinais.  Les  faits  qu'on  vient  de  nous 
révéler  sont  assez  graves  pour  mériter  votre 
attention.  Je  demande  qu'on  s'en  occupe. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 
(Le  règlement  est  renvoyé  à  l'examen  du  comité 
de  Constitution.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation de  la  force  publique. 

M.  Itaband.  Les  paragraphes  4  et  9  du  pré- 
ambule du  projet  de  décret,  renvoyés  hier  au 
comité  pour  présenter, une  nouvelle  rédaction, 
ont  été  fondus  dans  le 'paragraphe  10  du  même 
projet.  Le  comité  les  a  réunis  dans  un  seul  ar- 
ticle qui  deviendra  le  septième  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

<  Art.  7.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer 
aucun  acte  de  la  force  publique  établie  par  la 
GoustilutioQ,  sans  en  avoir  été  requis.  Mais  lorsque 


l'ordre  public  troublé,  ou  la  patrie  en  péril,  de- 
manderont l'emploi  de  la  force  publique,  les 
citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils 
seront  requis  légalement. 

«  Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour 
la  chose  publique,  ou  pour  la  défense  de  la  li- 
berté et  de  la  patrie,  ne  formeront  point  un  corps 
militaire. 

(Cet  article  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  Raband.  Le  comité  ne  vous  a  proposé  que 
des  articles  constitutionnels.  Le  cours  de  ces  dé- 
libérations, le  nombre  d'objets  qui  vous  seront 
nécessairement  présentés,  l'ordre  naturel  des  dé- 
crets à  porter  sur  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique dans  toutes  ses  parties,  et  peut-être  les 
obstacles  et  les  difficultés  qui  continueront  d'em- 
barrasser votre  marche,  mettront  nécessairement 
quelque  intervalle  entre  la  déclaration  des  prin- 
cipes et  l'organisation  définitive  des  gardes  na- 
tionales. 

Il  est  de  votre  sagesse  de  prévenir  les  impres- 
sions que  ces  premiers  articles  pourraient  faire 
sur  certains  esprits,  celles  que  l'on  pourrait  ten- 
ter d'inspirer  à  quelques  autres,  et  les  opérations 
précipitées  que  l'impatience  pourrait  occasionner 
en  certains  lieux.  Il  importe  que  le  service  des 
gardes  nationales,  telles  qu'elles  sont  provisoire- 
ment organisées,  soit  continué  dans  son  état  et 
dans  sa  forme  actuels.  Il  est  juste  que  les  citoyens 
non  actifs  qui  ont  consacré  leur  temps,  leurs 
veilles,  leur  fortune  et  leur  courage  à  servir  la 
chose  publique  durant  le  cours  de  cette  Révolu- 
tion, ne  se  croient  pas  oubliés  de  la  patrie;  une 
grande  récompense  leur  est  due  :  c'est  aux  légis- 
lateurs à  la  leur  décerner.  Les  citoyens  non  ac- 
tifs, qui  ont  pris  leur  rang  parmi  les  "gardes  natio- 
nales et  en  ont  fait  le  service, méritent  de  conserver 
cet  honneur  durant  le  reste  de  lenr  vie.  Il  sera 
nécessaire  peut-être  en  certains  lieux  de  mettre 
quelques  conditions  à  cette  récompense  de  la 
patrie;  mais  ces  conditions  (dont  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  nécessité  soit  générale)  seront 
l'objet  d'un  décret  particulier  ;  et  cependant  vous 
jugerez  qu'il  est  juste  et  utile  d'annoncer  aujour- 
d'hui la  disposition  générale  :  elle  vous  fut  pré- 
sentée dans  notre  rapport,  et  vous  la  couvrîtes 
d'applaudissements.  Voilà  pour  le  présent;  quant 
à  l'avenir,  vous  penserez  sans  doute  que  le  ci- 
toyen non  actif  qui  veut  servir  sa  patrie  ne  peut 
en  être  privé,  et  vous  prescrirez  les  règles  qui 
doivent  être  déterminées  à  cet  égard. 

Du  reste,  il  faut  dissiper  les  erreurs  et  les  ter- 
reurs qu'on  pourrait  chercher  à  répandre  à  cet 
égard. 

Le  titre  de  citoyen  actif  n'est  pas  difficile  à 
acquérir.  Vous  avez  sagement  voulu  qu'il  devînt 
un  objet  d'émulation  pour  tous  les  Français,  un 
motif  au  travail,  un  aiguillon  à  l'industrie;  vous 
avez  voulu  détruire  par  un  principe  de  moralité 
la  tendance  qu'ont  certains  hommes  à  se  laisser 
aller  à  la  paresse  et  à  l'insouciance  sur  l'avenir. 
La  propriété  caractérise  le  citoyen  ;  le  travail  est 
une  des  premières  vertus  civiques,  et  vos  décrets 
sur  l'activité  des  citoyens  ont  détruit  d'avance, 
mieux  que  n'auraient  pu  le  faire  des  lois  répri- 
mantes, le  vagabondage  et  la  paresse.  La  paresse 
du  peuple  est  le  caractère  des  pays  esclaves;  le 
travail  est  le  caractère  des  pays  libres  :  cette  ob- 
servation est  de  tous  les  t(!mps. 

Eu  consé  juence  de  ces  réflexions,  le  comité 
de  Constitution  vous  propose.  Messieurs,  de  dé- 
créter les  deux  articles  suivants  : 

«  L'Asseoiblée  nationale  décrète  : 
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«  1°  Que  les  citoyens  non  actifs  qui,  durant  le 
cours  de  la  Révolution,  ont  fait  le  service  de 
gardes  nationales,  pourront  être  autorisés  à  en 
remplir  les  fonctions  durant  le  reste  de  leur  vie, 
selon  les  règlements  qui  seront  statues  à  cet  égard. 

«  2°  Que  les  citoyens  qui  font  actuellement  les 
fonctions  de  gardes  nationales,  continueront  le 
service  dont  ils  seront  requis,  et  qu'il  ne  sera 
rien  innova,  d'après  le  présent  décret,  dans  la 
composition  des  gardes  nationales  actuelles,  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  générale  ait  été  déter- 
minée. » 

iM.  d\4ndré.  L'article  1"  me  paraît  dangereux. 
Dans  beaucoup  d'endroits, des  citoyens  non  actifs 
se  sont  armés  et  ont  excité  des  troubles;  le  dé- 
cret qu'on  vous  propose  semblerait  autoriser  tous 
ces  mauvais  sujets,  très  dangereux  pour  la  tran- 
quillité publique,  à  être  conservés  dans  la  garde 
nationale.  Le  second  article  me  paraît  inutile;  ré- 
péter des  choses  décrétées,  c'est  élever  des  dou- 
tés sur  l'efficacité  de  vos  décrets. 

M.  Rabaud.  Le  second  article  que  nous  vous 
proposons  nous  a  paru  indispensable  pour  em- 
pêcher les  interprétations  insidieuses  qu'on  fait 
ues  principes  généraux  que  vous  avez  décrétés, 
sans  attendre  les  exceptions.  Quant  à  l'admission 
des  citoyens  non  actifs,  elle  sera  soumise  à  des 
règlements  que  nous  vous  présenterons  lors  de 
l'organisation  des  gardes  nationales.  L'objet  im- 
portant est  de  prévenir  les  fausses  interprétations 
de  vos  décrets,  ces  mouvements  dont  plusieurs 
gardes  nationales  ont  donné  des  exemples. 

(Le  projet  de  décret  de  M.  Rabaud  est  adopté.) 

M.  Rabaud.  Par  suite  des  décrets  que  vous 
avez  rendus  hier  et  aujourd'hui,  le  décret  sur 
l'organisation  de  la  force  publique  se  trouve  ainsi 
conçu  : 


TITRE  PREMIER. 


De  la  force  publique  en  général. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  comme  prin- 
cipes constitutionnels,  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

c  La  force  publique,  considérée  d'une  manière 
générale,  est  la  réunion  des  forces  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Art.  2. 

«  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite  de 
la  force  publique,  et  destinée  essentiellement  à 
agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

Art.  3. 

«  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
sont  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force  pu- 
blique, et  essentiellement  destinée  à  agir  contre 
les  perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  paix . 

Art.  4. 

«  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyen 
actif,  qui,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions 
prescrites,  auront  pris  l'engagement  de  rétablir 
l'ordre  au  dedans,  quand  ils  en  seront  légalement 
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requis,  et  de  s'armer  pour  la  défense  de  la  liberté 
et  de  la  patrie. 

Art.  5. 

«  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer  :  la  force  armée  est  essentiellement 
obéissante. 

Art.  6. 

«  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  le 
droit  de  suffrages  dans  aucune  des  assemblées 
politiques,  s'ils  sont  armés  ou  seulement  vêtus 
d'un  uniforme. 

Art.  7. 

«  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucun 
acte  de  la  force  publique,  établie  par  la  Consti- 
tution, sans  en  avoir  été  requis  ;  mais,  lorsque 
l'ordre  public  troublé  ou  la  patrie  en  péril  de- 
manderont l'emploi  de  la  force  publique,  les  ci- 
toyens ne  pourront  refuser  le  service  dont  ils  se- 
ront requis  légalement. 

Art.  8. 

«  Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour 
la  chose  publique  ou  pour  la  défense  de  la  liber- 
té et  de  la  patrie  ne  formeront  point  un  corps 
militaire. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l•'^ 

«  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  mâles, 
âgés  de  18  ans,  déclareront  solennellement  la  ré- 
solution de  remplir,  au  besoin,  ces  devoirs,  en 
s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

Art.  2. 

«  L'organisation  de  la  garde  nationale  n'est  que 
la  détermination  du  mode  suivant  lequel  les  ci- 
toyens doivent  se  rassembler,  se  former  et  agir 
lorsqu'ils  seront  requis  de  remplir  leur  service. 

Art.  3. 

</  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  pu- 
blique et  armés  en  vertu  de  cette  réquisition,  ou 
s'occupant  des  exercices  qui  seront  institués, 
porteront  le  nom  de  gardes  nationales. 

Art.  4. 

«  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une 
seule  garde  nationale  soumise  aux  mêmes  règle- 
ments, à  la  même  discipline,  et  revêtue  du  même 
uniforme. 

«  L'Assemblée  nationale  décrête,  en  outre  : 

«  1"  Que  les  citoyens  non  actifs,  qui,  durant  le 
cours  de  la  Révolution,  ont  fait  le  service  de 
gardes  nationales,  pourront  être  autorisés  à  en 
remplir  les  fonctions  durant  le  reste  de  leur  vie, 
selon  les  règlements  qui  seront  statues  à  cet 
égard  ; 

«  2°  Que  les  citoyens  qui  font  actuellement 
les  fonctions  de  gardes  nationales,  continueront 
le  service  dont  ils  seront  requis,  et  qu'il  ne  sera 
rien  innové,  d'après  le  présent  décret,  dans  la 
composition  des  gardes  nationales  actuelles,  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  générale  ait  été  déter- 
minée. » 

(L'Assemblée  nationale  décide  que  le  décret  sur 
l'organisation  de  la  force  publique,  tel  qu'il  vient 
d'être  lu,  sera  inséré  dans  v)n  procès- verbal.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
la  caisse  de  V extraordinaire  qui  a  été  présenté  au 
Dom  du  comité  des  linances  et  des  commissaires 
nommés  pour  la  surveillance  de  ladite  caisse, 
(voy.  plus  haut,  ce  projet  de  décret,  séance  du 
3  décembre,  page  200). 

M.  Camus.  Les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  surveiller  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ont  eu  des  conférences  avec  le  comité  des 
finances,  chargé  de  l'organisation  de  cette  caissi; 
ils  ont  examiné  le  travail  des  commissaires  du 
roi,  qui  leur  a  paru  d'une  grande  utilité.  L'un 
des  objets  principaux  de  ce  travail  est  que  la 
caisFe  de  l'extraordinaire  ne  fasse  point  de  dé- 
pense proprement  dite,  mais  qu'elle  serve  uni- 
quement au  remboursement  deladette.  Vos  com- 
missaires n'ont  pas  cru  devoir  prendre  sur  eux  de 
vous  présenter  un  mode  particulier  de  compta- 
bilité sur  cette  caisse  ;  car  vous  ferez  des  règles 
générales  de  comptabilité  pour  toutes  les  caisses 
publiques.  Ils  vous  proposent  aussi  des  mesures 
pour  accélérer,  pour  assurer  la  rentrée  et  l'extinc- 
tion des  assignats,  et  un  décret  particulier  pour 
faire  servir  aux  besoins  de  l'année  1791  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique. 

Dans  ce  moment,  il  y  a  dans  la  eaisse  de  l'extra- 
ordinaire 11,601,000  liv.,  dont  1,367,000  liv.  pro- 
viennent de  gras  de  caisse  dont  vous  avez  or- 
donné le  versement,  et  le  surplus  d'une  partie 
des  rentrées  de  la  contribution  patriotique.  Vous 
avez  déjà  décrété  que  le  tiers  de  cette  contribu- 
tion serait  employé  aux  dépenses  ordinaires. 
Dans  ce  moment,  les  soumissions  s'élèvent  à 
107,000  livres;  les  poursuites  que  vous  avez 
autorisées  pour  les  rerouvremeuis  promettent 
qu'elles  s'élèveront  à  206  millions.  Il  n'a  encore 
été  payé  pour  le  premier  tiers,  qui  doit  être  de 
35,600,000  livres,  que  25,312,377  livres.  Nous 
vous  proposons  donc  d'autoriser  le  trésorier  de 
l'exiraordinaire  à  verser  dans  le  Trésor  public  le 
complément  de  ladite  somme.  Ce  ne  sera  jamais 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif  que 
ces  versements  pourront  se  faire,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ne  doit  jamais  être  autorisée  à 
faire  les  dépenses  courantes;  car  vous  sembteriez, 
par  là,  favoriser  la  dissipation  des  fonds  des- 
tinés au  remboursement  de  la  dette  publique. 
^â.  CAMUS  donne  lecture  des  articles. 

Divers  membres  présentent  des  observations, 
des  amendements  et  des  articles  additionnels. 

L'Assemblée  ajourne  les  articles  10  et  11  du 
projet. 

Le  décret  est  ensuite  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 


TITRE  PREMIER. 
De  Vétat  de  la  caisse  deV  extraordinaire. 

Art.  l«^ 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire,  destinée  à  la 
recette  des  revenus  et  des  capitaux  qui  ne  feront 
pas  partie  des  contributions  ordinaires,  et  à  l'ac- 
quittemi  nt  des  dettes  ete  l'Etat,  sera  un  établis- 
sement entièrement  distinct  et  séparé  du  Trésor 
public  ou  caisse  de  l'ordinaire. 

Art.  2. 

«  Elle  ne  fera  aucune  dépense  particulière  ;  il 
n'en  sortira  aucune  somme  que  pour  t'acquit  des 


diverses  parties  de  la  dette  publique  non  consti- 
tuée, dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  dé- 
crété, et  pour  fournir  au  Trésor  public  les  se- 
cours qui  auront  été  pareillement  décrétés  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  3. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  seule  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ;  mais  le  service  de  cette  caisse  sera  di- 
visé en  deux  parties  :  Administration  et  Tréso- 
rerie. 

Art.  4. 

«  L'administration  de  la  caisse  sera  provisoire- 
mentetquantàprésent,entreles  mains  ducoramis- 
saire  nommé  par  le  roi  à  c^t  effet.  Aucune  somme 
ne  sera  délivrée  que  sur  les  ordonnances  par  lui 
présentées  au  roi,  en  exécution  «les  décrets  du 
Corps  législatif  sanctionnés  par  lerji.  Les  ordon- 
nances seront  signées  du  roi  et  de  son  commis- 
saire. La  date  et  la  teneur  des  décrets  y  seront 
exprimées;  le  commis-aire  du  roi  sera  responsa- 
ble desdites  ordonnances. 

Art.  5. 

«  Le  commissaire  du  roi,  ou  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  veillera  à  ce  que  la 
recette  de  toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
portées  à  la  caisse,  y  soient  versées  exactement 
et  à  leur  échéance  :  à  cet  effet,  il  fera  dresser  le 
dénombrement  des  biens  nationaux  par  départe- 
ments, districts,  cantons  et  municipalités.  Les 
directoires  de  département  seront  tenus  de  lui 
donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
cet  objet,  et  de  lui  envoyer,  tous  les  mois,  un 
état  sommaire,  par  eux  certifié  véritable,  des 
biens  nationaux  mobiliers  et  immobiliers,  qui 
auront  été  vendus  dans  le  département. 

Art.  6. 

"  L'administrateur  proposera  au  roi  les  mesures 
qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour  sur- 
veiller et  opérer  dans  les  termes  prescrits  la  ren- 
trée de  la  contribution  patriotigue,  et  celle  des 
autres  objets  à  verser  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art.  7. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  recevra  la 
totalité  de  sotumes  qui  doivent  entrer  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  selon  le  détail  qui  ea 
sera  fait  au  titre  11.  Il  recevra  aussi  les  origi- 
naux des  obligations  et  des  annuités  qui  seront 
fournies  par  les  municipalités  et  par  les  particu- 
liers qui  se  rendront  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux :  il  en  sera  laissé  un  duplicata  au  rece- 
veur de  district.  L'état  de  la  recette  de  chaque 
mois  sera  certifié  par  le  trésorier,  imprimé  et 
rendu  public. 

Art.  8. 

«  Toutes  les  sommes  qui  proviendront  des  re- 
cettes (le  l'extraordinaire  seront  versées  dans 
une  seule  et  même  caisse;  il  sera  tenu  des  livres 
à  parties  doubles,  pour  constater  la  recette  gé- 
nérale, ainsi  que  les  remlioursoments  des  dettes 
de  l'Etat  et  des  secoues  fournis  au  Trésor  public, 
en  vertu  des  décrets  du  Corps  législatif,  mais  il 
sera  tenu,  en  outre,  des  livres  auxiliaires  pour 
constater  l'eiat  de  la  recette  de  chaque  partie. 

Art.  9. 

-'  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  vérifiée 
par  le  commissaire  du  roi,  en  présence  des  com- 
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missaires  du  Corps  légi?lalif,  au  moins  deux  fois 
dans  chaque  mois;  les  différents  livres  tenus  à  la 
caisse  seront  cotés  et  paraphés  par  première  et 
dernière  feuille  par  le  commissaire  du  roi.  Tous 
les  mois,  l'état  de  la  caisse  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

Art.  10. 
«  Les  assignats,  qui  vont  être  incessamment 
fabriqués,  seront  déposée,  à  mesure  de  leur  fa- 
brication, dans  une  armoire  fermant  à  trois 
clefs,  qui  sera  établie  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Leur  dépôt  se  fera  en  présence,  tant  des 
commissaires  de  l'Assembiée  et  du  roi  pour  la 
fabrication  des  assignats,  que  des  commissaires 
de  l'Assemblée  et  du  roi  pour  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Utie  des  clefs  de  l'armoire  sera  remise  à 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi  .aire, 
une  autre  au  trésoritr  de  la  même  caisse,  et  la 
troisième  aux  Archives  nationales,  d'où  elle  ne 
pourra  gorftrque  pour  être  remise  à  un  des  com- 
missaires du  Corps  législatif.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  du  dépôt. 

Art.  11. 

«  Le  lundi  matin  de  chaque  semaine,  le  com- 
missaire du  roi  et  un  des  commissaires  de  l'As- 
semblée se  transporteront  à  la  caisse  de  l'extraor- 
diiiaire;  et,  en  leur  présence,  il  sera  délivré  au 
trésorier  la  quantité  d'assignats  qui  lui  sera  né- 
cessaire pour  faire  les  payements  de  la  semaine, 
sui\'ant  le  bordereau  qu'il  représentera.  Le  tré- 
sorier en  donnera  son  reçu  sur  un  registre  parti- 
culier, qui  demeurera  renfermé  dans  la  même 
armoire  que  les  assignais.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  remise. 

Art.  12. 

«  Les  honoraires  des  administrateurs  et  tréso- 
riers, appointements  des  commis,  frais  de  bureaux, 
et  toutes  autres  dépenses  relatives  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  seront  payés  par  le  Trésor  public, 
d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  et  sariciionné  par  le  roi.  Il  est  expres- 
sément dêfeniiu  à  tout  employé  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  de  se  payer,  par  ses  m;.ins,  des 
deniers  de  la  caisse,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être.  » 

TITRB  n. 
De  la  recette  de  lacaisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  1«'. 

«  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux, 
soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  les  intérêts  des 
obhgalions  données  en  payement  des  acquisitions, 
le  produit  du  rachat  des  droits  féodaux,  les 
sommes  provenant  des  fruits  des  domaines  natio- 
naîiX,  l'évaluation  du  produit  iie  la  dîme  à  payer 
par  les  fermiers  des  biens  nationaux,  la  contrii)U- 
tion  patriotique,  les  bons  restants  dans  les  caisses" 
des  rec  veurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé, 
formant  le  reliquat  de  leurs  aocienscomptes,  le  re- 
liquat du  compte  général  à  renJre  par  le  receveur 
du  ci-devant  clergé  et  toutes  autres  recettes  extra- 
ordinaires qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  le 
Corps  législatif  seront  versées  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  la  réception  du  présent  décret,  les 
receveurs  de  districts  feront  passer  à  la  caisse  de 


l'extraordinaire  tous  les  fonds  déjà  réalisés ,  et 
successivement,  de  quinzaine  en  quinzaine,  tous 
ceux  qu'ils  recevront  sur  les  objets  mentionnés 
ci-dessus ,  sauf  l'exception  résultant  du  décret 
du  30  novembre,  relativement  aux  seuls  fruits 
des  b  iens  nationaux. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  spécialement 
les  directoires  de  district,  sous  la  surveillance  des 
départements,  de  maintenir  l'exactitude  desdites 
remises,  et  rend  les  administrateurs  responsables 
des  retards  q  li  pourraient  résulter  de  la  négli- 
gence des  trésoriers  à  cet  égard. 

Art.  4. 

«  Le  produit  des  fruits,  qui  a  été  ou  sera  réalisé 
jusqu'au  premier  janvier  1791,  servira,  conformé- 
mentau  décret  du30  novembre  dernier,  àacc[uitter 
dans  les  districts,  sous  l'inspection  des  directoires 
de  département,  les  pensions  et  traitements  dus 
auxecclésiastiques,  religieux,  religieuses  et  cha- 
noinesses,  sauf  les  suppléments  à  fournir  par  le 
Trésor  public  pour  compléter  leur  entier  paye- 
ment ;  mais  à  compter  de  cette  époque,  ils  seront 
versés,  par  les  trésori^Ts  de  district,  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  le  Trésor  public 
sera  chargé  de  faire  acquitter  lesdites  pensions 
et  traitements. 

Art.  5. 

«  Les  receveurs  de  district  arrêteront,  le 
31  décembre  de  cette  aunée,  un  état  des  recettes 
qu'ils  auront  faites  jusqu'à  cette  époque  sur  les 
fruits  des  biens  nationaux.  Ils  feront  certitier  cet 
état  par  les  directoires  et  l'enverront  au  tréso- 
rier de  l'extraordinaire. 

Alt.  6. 

«  Les  receveurs  de  district  accompagneront  les 
remises  qu'ils  feront  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, de  bordereaux  où  chacjue  objet  d'où  pro- 
viendront les  fonds  sera  distingué,  et  ils  auront 
soin  d'y  détailler  les  espèces  et  valeurs  dans  les- 
quelles ils  auront  reçu. 

Art.  7. 

«  Lors  de  leur  vec-V.e,  les  receveurs  exprime- 
ront, dans  leurs  journaux  et  dans  les  quittances 
qu'ils  donneront,  les  sommes  qu'ils  recevront 
en  espèces,  et  ils  en  donneront  avis  sur-le-champ 
au  trésorier  de  l'extraordinaire. 

Art.  8. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  se  fera  dé- 
livrer au  Trésor  public  une  quantité  d'assignats 
équivalents  auxdites  espèces,  en  échange  de  la- 
quelle il  remettra  des  rescriptions  sur  les  tréso- 
riers de  district,  poor  faciliter  le  service  du  Tré- 
sor public  dans  les  différents  départements. 

Art.  9. 

«  Les  espèces  qui  seront  portées  en  nature  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  seront  versées  sur-le- 
champ  au  Trésor  pub'ic,  qui  remettra  en  échange 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pareille  valeur  en 
assignats  ;  les  assignats  remis  par  le  Trésor  pu- 
blic en  conforinité  du  présent  article  et  du  pré- 
cédent, seront  annulés  et  biffés  sur-le-champ, 
en  présence  de  l'administrateur  du  Trésor  public, 
de  la  manière  qui  sera  expliquée  à  l'article  11. 

Art.    10. 
«  A  l'égard  des  assignats  versés  dans  les  caisses 
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de  districts,  en  payement  de  divers  objets  mea- 
tionnés  dans  le  premier  article  du  présent  titre, 
les  receveurs  seront  tenus,  à  l'instant  même 
du  payement,  et  en  présence  de  ceux  qui  les  fe- 
ront, de  les  annuler  et  biffer  comme  il  va  être 
dit. 

Art.  11. 

«  Le  mot  annulé  sera  écrit  en  gros  caractères 
sur  le  corps  de  l'assignat,  et  on  biffera  en  outre 
le  revers,  de  manière  cependant  que  les  signatu- 
res et  numéro  demeurent  reconnaissables,  pour 
pouvoir  être  facilement  déchargés  sur  les  livres 
d'enregistrement.  Leur  numéro  sera  affiché  dans 
le  bureau  du  receveur  du  district,  et  à  la  bourse, 
dans  les  lieux  où  il  y  a  une  bourse. 

Art.  12. 

«  Lesdits  assignats  ainsi  annulés  et  biffés  se- 
ront envoyés  à  la  caisse,avec  les  bordereaux  dont 
il  est  fait  mention  article  6. 

Art.  13. 

<i  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura 
reçu  la  valeur  d'un  million  en  assignats  annu- 
lés, 11  sera  procédé  publiquement,  et  en  présence 
des  commissaires  du  Corps  législatif,  à  leur  brû- 
lement,  au  jour,  lieu  et  heure  qui  seront  indi- 
qués par  afiiches  ;  et  il  sera  du  tout  dressé  procès- 
verbal,  qui  sera  imprimé  et  rendu  public  : 
l'original  sera  déposé  aux  archives  nationales,  et 
un  double  sera  remis  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

TITRE  III. 

Des  payements  à  faire  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Art.  \". 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  chargée, 

?iar  le  présent  décret,  de  recevoir  le  produit  des 
ruits  et  les  intérêts  des  obligations  qui,  d'après 
les  opérations  relatives  au  clergé,  sont  devenues 
une  portion  des  revenus  nationaux,  elle  remettra 
pour  l'année  1791  au  Trésor  public,  par  forme 
de  compensation,  la  somme  de  60  millions  en  as- 
signats, laquelle  y  sera  versée  par  portions  de 
mois  en  mois. 

Art.  2. 

«  Pour  éviter  les  inconvénients  résultant  de 
la  lenteur  des  recouvrements  du  premier  tiers 
de  la  contribution  patriotique,  et  pour  en  sim- 
plifier la  comptabilité,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire versera  au  Trésor  public,  à  mesure  des 
rentrées  qu'elle  pourni  faire  sur  la  totalité  de  la 
contribution  patriotique  seulement,  et  dans  les 
valeurs  qui  rentreront,  la  somme  à  laquelle  ce 
premier  tiers  sera  évalué. 

Art.  3. 

«  Ladite  évaluation  est  fixée  à  35  millions. 

Art.  4. 

•<  Après  le  versement  de  ces  35  millions  au 
Trésor  public,  il  n'y  sera  fait  aucun  nouveau  ver- 
sement sur  la  même  contribution  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

'<  Les  reconnaissances  de  liquidations  d'oftlces 


seront  présentées  au  commissaire  du  roi  qui  en 
gardera  un  double,  et  il  délivrera,  au  porteur,  des 
ordonnances  sur  le  trésorier,  pour  leur  mon- 
tant. 

Art.  6. 

«  Lesdites  ordonnances,  acquittées  par  le  tré- 
sorier, resteront  dans  ses  mains  pour  sa  décharge, 
et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de  liquidation 
acquittée  par  la  partie  prenante.  Le  rapport  de 
ces  deux  pièces  sera  nécessaire  à  sa  décharge. 

Art.  7. 

«  Le  commissaire  du  roi  délivrera  pareillement, 
au  trésorier,  des  ordonnances  pour  le  montant 
des  effets  au  porteur  ou  autres  effets,  dont  le 
remboursement  aura  éié  décrété  par  le  Corps 
législatif;  et,  sur  ces  ordonnances,  le  trésorier 
acquittera  lesdits  effets. 

Art.  8. 

«  Lorsque  le  payement  s'effectuera,  et  en  pré- 
sence de  la  partie  prenante,  il  sera  coupé  un  des 
angles  du  papier,  de  manière  à  l'annuler  évi- 
demment, et  ils  seront  ensuite  brûlés  publique- 
ment dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  Le  procès- 
verbal  de  brûlement,  signé  des  commissaires  qui 
seront  désignés,  sera  rapporté  par  le  trésorier, 
avec  l'ordonnance,  et  lui  servira  de  décharge  lors 
de  la  reddition  de  ses  comptes.  » 

M.  Crenîère,  député  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  reprend  ses  fonctions  après  une  absence 
par  coQgé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  la  marine  sur  les  fo7ids  extraor- 
dinaires demandés  pour  la  nouvelle  organisatio7i 
de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  de  Curt,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
avez  à  prononcer  aujourd  hui  sur  deux  demandes 
de  fonds  extraordinaires,  qui  vous  ont  été  adres- 
sées par  le  ministre  de  la  marine,  et  que  vous 
avez  renvoyées  à  votre  comité  chargé  delà  nou- 
velle organisation  de  ce  département. 

Deux  lettres  différentes,  l'une  du  7,  l'autre  du 
17  novembre,  accompagnées  de  pièces  au  soutien, 
exposent  des  besoins  pressants,  et  vous  invitent, 
Messieurs,  à  ne  pas  perdre  un  instant  pour  or- 
donner les  fonds  qui  doivent  assurer  le  service 
du  reste  de  l'année. 

11  s'agit,  dans  la  lettre  du  7,  desdépenses  du  mois 
de  novembre,  pour  les  deux  armements  que 
vous  avez  décrétés,  les  13  juin  et  li  septembre 
derniers. 

La  lettre  du  17,  vous  rappelle  différentes  dé- 

genses  faites,  en  vertu  de  décrets  rendus  les 
avril,  5  juin,  14  et  27  juillet  derniers,  et  que  la 
marine  a  prises  sur  ses  fonds  ordinaires,  en  atten- 
dant le  remplacement  qu'elle  sollicite. 

L'examen  de  la  première  demande  de  fonds  ne 
pouvait  présenter  à  votre  comité,  aucune  espèce 
de  difliculié  .  Deux  aim  demenis  formidables, 
l'un  de  17,  l'autre  de  31  vaisseaux,  exigent,  cha- 
que mois,  un  fonds extraoriiinaire de 2,3/5,294  liv. 
6  s.  8  d.;  c'est  du  moins  la  somme  que  vous  avez 
provisoirement  accordée;  et  rien  no  doit  retarder 
le  décret  qui  mettra  cette  somme  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine. 


(t)  Le  Moniteur  s'est  borné  à  reproduire  le  dispositif 
qui  termine  lo  rapport  de  M.  de  Curt. 
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Votre  comité,  Messieurs,  a  apporté  une  atten- 
tion plus  sérieuse  à  la  seconde  demande  de  fonds. 
Il  en  a  discuté  tous  les  articles  avec  une  sévérité 
digne  de  vos  principes;  et, quoique  chaque obj<;t 
de  dopense  lui  ail  paru  fondé  sur  des  titres  légi- 
times, il  n'a  pas  cru  devoir,  (^uant  à  présent,  eu 
consentir  l'entier  remboursement.  • 

Pour  vous  faciliter  les  moyens  de  juser  les  mo- 
tifs qui  ont  guidé  votre  comité,  et  de  fixer  votre 
opinion  sur  la  quotité  de  fonds  que  vous  devez 
accorder,  je  vais  suivre  avec  vous,  Messieurs, 
l'ordre  établi  par  le  ministre,  dans  l'état  de  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  a  fourni.  Classant 
ensuite  chaque  objet,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
indiquer,  à  chaque  article,  les  raisons  que  vous 
avez  d'allouer,  les  raisons  que  vous  avez  de  re- 
fuser ou  de  suspendre. 

On  vous  demande,  Messieurs,  pour  diverses 
dépenses  extraordinaires  de  cette  année,  une 
somme  de^,073,604  liv.  13  s.  6  d. 

Celte  somme  est  le  résultat  de5  articles  portés  au 
compte  de  la  marine  pour,  ci.  1,548,2671.   5  s.  4d. 

Et  de  4  articles  portés  au 
comptede3Coloaiespour,ci.     525,337     8      2 


Somme  égale,  ci 2,073,6041.  13  s.  6d. 


C'est  en  adoptant  cette  division  que  je  pourrai 
répandre  plus  de  clarté  sur  le  travail  que  vous 
attendez  de  mou  ministère. 


Marine. 

Votre  décret  du  8  avril,  sanctionné  par  le  roi, 
prononce  une  augmentation  de  solde  de  32  deniers 
par  jour,  en  faveur  des  troupes  de  la  marine,  à 
compter  du  1"  mai  suivant. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  corps  royal  des 
canonniers-matelots  forme  neuf  divisions,compo- 
sées  chacune  de  603  hommes.  Cinq  divisions 
font  le  service  à  Brest,  deux  à  Toulon  et  deux  à 
Rochefort.  Si  vous  ajoutez  421  hommes  attachés 
à  la  protection  des  travaux  de  Cherbourg,  et  des- 
tinés à  être  incorporés  après  l'achèvement  de  la 
rade,  vous  trouvez  un  total  de  5,848  hommes, 
qui,  à  32  deniers  par  jour,  exigent  une  augmen- 
tation de  dépense  annuelle  de  224,602  liv.  13  s. 
4  d. 

Il  est  donc  juste  d'allouer  à  la  marine  les 
189,735  liv.  2  s.  3  d.,  qu'elle  réclame  pour  huit 
mois  d'augmentation  de  solde,  à  compter  du 
1"  mai  de  cette  année,  jusqu'au  dernier  décembre 
inclusivement. 

Votre  comité,  Messieurs,  devait  aussi  accueillir, 
avec  un  grand  intérêt,  l'état  des  dépenses  qui 
rappellent  l'époque  à  jamais  mémorabledu  14  juil- 
let. Cet  état,  qui  comprend  les  frais  de  conduite 
et  de  séjour,  accordés  d'après  vos  décrets  aux 
officiers  militaires  et  d'administration,  aux  capi- 
taines-marchands et  gens  de  mer,  n'a  pas  moins 
été  soumis  à  un  examen  scrupuleux;  et  si  votre 
comité  n'a  pu  se  dispenser  de  proposer  quelques 
réductions;  s'il  a  jugé  qu'il  n'était  pas  dti  des 
frais  de  présence  à  des  hommes  qui  vivent  à 
Paris,  à  la  solde  de  l'Etat;  il  s'est  abandonné  avec 
joie  au  devoir  de  faire  une  mention  honorable 
des  officiers  généraux  et  d'administration,  qui 
n'ont  présenté  aucune  réclamation  sur  leurs  dé- 
penses, ainsi  que  du  corps  royal  des  canonniers- 
matelots  qui  a  député  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
l**  Sàniz.  T.  XXI. 


fort,  et  paraît  avoir  payé,  sur  les  fonds  des  masses 
de  ses  différentes  divisions,  les  braves  marins 
chargés  de  sa  confiance  et  des  preuves  de  son  pa- 
triotistne. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  de  votre  comité 
qu'il  vous  rende  compte,  article  par  article,  de 
l'état  particulier  des  dépenses  occasionnées  par 
les  députés  de  la  marine  à  la  fédération  générale  ; 
ce  travail  minutieux  prendrait  trop  de  temps,  et 
vous  devez  l'abandonner  à  ceux  à  qui  vous  délé- 
guerez le  droit  d'apurer  les  comptes  de  ce  dépar- 
tement. C'est  alors  qu'on  pourra  les  combiner  avec 
le  tarif  des  ordonnances  qui  fixent  les  frais  de 
voyages  et  de  vacations,  suivant  l'état  des  per- 
sonnes. Mais,  en  attendant,  votre  comité  pense 
que  vous  devez  remboursera  la  marine  la  somme 
de  117,865  liv.  13  s.  1  d.,  déduction  faite  de  celle 
de  2,275  livres,  qui  sera  retenue  sur  les  appoin- 
tements des  divers  individus  que  votre  comité 
désignera  au  ministre  de  ce  département. 

Il  est  juste  aussi  de  lui  fournir  la  sommn  de 
195,100  livres  pour  l'augmentation  des  dépenses 
des  quatorze  bâtiments  qui  viennent  de  relever 
la  station  des  îles  d'Amérique.  Cet  armement 
avait  été  calculé  sur  le  pied  de  paix,  dans  le 
projet  de  fonds  pour  l'exercice  de  1790;  elle 
roi,  vu  les  circonstances,  l'a  ordonné  sur  le 
pied  de  guerre. 

Les  autres  dépenses ,  portées  au  compte  de 
l'extraordinaire  de  la  marine,  concernent  : 

1°  L'augmentation  de  solde  accordée  aux  gens 
de  mer  ; 

2°  Les  rations  des  équipages,  sur  lesquelles  il 
y  a  eu  erreur  de  calcul. 

Voici,  Messieurs,  comment  le  ministre  établit 
le  déficit  occasionné  par  l'augmentation  de  solde 
décrétée  le  5  juin  en  faveur  des  gens  de  mer. 

Pour  les  quatorze  bâtiments  envoyés  en  sta- 
tion aux  îles  du  Vent  et  Sous-le- 

Vent,ci 26,580  1. 

Pour  l'armement  du  13  juin 414,526 

Pour  l'armement  du  14septembre.       268,327 


Total  de  l'augmentation  de  solde 
jusqu'au  dernier  décembre  inclu- 
sivement, ci 709,433 

Quant  aux  rations,  le  ministre 
observe  qu'il  y  a  eu  erreur  de  cal- 
cul dans  Ja  somme  portée  sur  les 
états  qui  vous  ont  été  fournis.  En 
effet,  la  ration  y  est  évaluée  à 
17  sous,  et  le  produit,  divisé  par 
leur  nombre,  ne  donne  que  16 
sous  ;  d'où  il  résulte  une  diffé- 
rence en  moins  de  59,752  livres 
pour  l'armement  des  stations  en- 
voyées aux  îles  du  Vent  et  Sous- 
le-Vent,  et  de  274,106  livres  pour 
l'armement  décrété  le  14  sep- 
tembre. C'est  donc  avec  raison  que 
le  ministre  relève  une  erreur  qui 
s'élève,  en  totalité,  à  la  somme 
de 333,858 


Total 1,043,291  1. 


Montent  les  réclamations  de  la  marine,  pour 
augmentation  de  solde  des  gens  de  mer  et  le  sou 
déplus  par  ration,  à  la  somme  de  1,043,291  livres. 

Il  est  important,  sans  doute.  Messieurs,  de  ne 
point  paralyser  le  département  de  la  marine  par 
le  refus  des  fonds  nécessaires  aux  mouvements 

17 


258 


lAsstmblée  nauonale.)  AllCHlVtS    PARLEMENTAIRES.         (6  décembre  1790.J 


l 


des  ports,  dans  un  moment  surtout  où   vous 
devez  montrer  des  ressources  imposantes. 

Cl  pendant  votre  comité  n'a  trouvé  aucun  in- 
convénient à  suspendre  le  remboursement  de 
cette  somme.  Il  est  possible  que  les  fonds  extra- 
ordinaires, envoyés  dans  les  ports  depuis  le  mois 
de  juillet,  n'aient  pas  été  employés  en  totalité  ; 
il  est  possible  que  les  armements  aient  été  ra- 
lentis, ou  qu'ils  n'aient  point  été  mis  au  com- 
plet. Lorsque  les  ordonnateurs  auront  rendu 
leurs  comptes  définitifs  ;  lorsque  vous  aurez 
sous  les  yeux  les  états  de  payements  ;  enfin,  lors- 
ue  les  munitionnaires  auront  montré  l'emploi 
_e6  avances  qu'ils  ont  reçues,  il  vous  conviendra 
mieux  de  prononcer  sur  les  réclamations  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ;  et  vous 
pourrez  alors  décréter  ,  en  connaissance  <ie 
cause,  s'il  y  a  lieu  au  remboursement  de  la 
somme  de  1,043,291  livres  demandées  pour 
l'augmentation  de  solde  accordée  aux  gens  de 
mer,  et  la  plus-value  des  rations,  ou  si  cette 
même  somme  doit  être  prise  sur  l'excédent  des 
fonds  ordonnés  pour  les  armements. 

11  résulte.  Messieurs,  que,  sur  la  somme  de 
1,548,167  livres  5  sous  4  deniers  dont  les 
détails  viennent  de  vous  être  fournis,  vous  ne 
devez  allouer,  quant  à  présent,  que  celle  de 
502,600  livres  5  sous  4  deniers. 

Examinons  maintenant  ce  qu'il  convient  d'ac- 
corder sur  les  dépenses  portées  à  l'extraordi- 
naire des  colonies. 


Coloniei, 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  ce  cha- 
pitre de  dépenses  est  composé  de  quatre  articles. 

Le  premier  concerne  les  frais  de  transport, 
conduite,  appointements  et  solde  du  détachement 
du  régiment  de  la  Guadeloupe,  parti  de  Tabago 
et  débarqué  au  Havre. 

Le  second  comprend  l'évacuation  des  frais  de 
transport  de  trois  compagnies  du  régiment  de 
Sarre,  envoyées,  par  vos  ordres,  dans  la  même 
colonie. 

Le  troisième  renferme  les  quantités  et  prix  des 
denrées  et  munitions  de  guerre  eoabarquées  sur 
le  navire  la  Ville  de  Caen,  pour  la  même  destina- 
tion. 

Le  quatrième  est  relatif  h  l'augmentation  de 
solde  accordée  aux  troupes  des  colonies. 

Votre  comité  a  trouvé  peu  d'objections  contre 
ces  dépenses  extraordinaires.  Le  départ  du  déta- 
chement du  régiment  de  la  Guadeloupe  est  un 
de  ces  événements  de  force  majeure  que  rien  ne 
peut  prévoir.  La  dépense  qu  il  a  occasionnée 
s'élève,  suivant  i'étut  certifié  par  le  commissaire 
générai  ordonnateur  au  Havre,  à  la  sonime 
de  40,571  liv.  9  s-  11  d.  Il  convient  cependant 
d'en  discuter  les  détails  : 

Appointements  des  officiers, 

ci 2,461U  tSs,  3d. 

Solde  des  troupes 4,384      11      » 

Total  des  appointements  et 
solde , 6,8461.    4s.  3d. 

'  I    j       I         kl 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  dépense  appar- 
tenant aux  fonds  ordinaires  des  colonies,  vous 
ne  pourriez  la  rembourser  sans  faire  un  double 
emploi,  Elle  est,  à  la  vérité,  une  avance  faite 


aux  colonies  par  la  marine;  mais  le  ministre 
pourra  le  retenir  sur  les  premiers  fonds  qui  leur 
seront  envoyés. 

Les  frais  de  passage  sur  les  navires  la  Patty- 
Wintvort  et  le  Lion,  pour  douze  officiers  à  la 
table  du  capitaine,  à  raison  de  300  livres  par 
tête ,  et  de  deux  cent  cinquante-un  sous-offi- 
ciers, soldats  et  autres  à  la  ration,  à  raison 
de  100  livres, s'élèvent  à  la  somme  de  28,700  liv. 

Cette  somme  doit  être  allouée. 

Il  en  est  de  même  de  celle  de  3,000  liv.  4  s.  4  d., 
payée  pour  la  conduite  de  deux  cents  sous- 
ofliciers,  soldats  et  tambours  licenciés  au  Havre; 
et  de  celle  de  2,021  liv.  1  fr.  8  d.  pour  frais  de 
débarquement,  garde  et  séjour  de  ces  troupes. 

Total  des  dépenses  que  vous  devez  allouer  au 
département  de  la  marine,  pour  le  détachement 
du  régiment  de  la  Guadelope, 
ci 33,7251.    5s.  8d. 

L'arrivée  de  ce  détache- 
ment ayant  laissé  sans  dé- 
fense l'île  de  Tabago,  vous 
en  avez  ordonné  le  rempla- 
cement par  trois  compagnies 
du  régiment  de  la  Sarre; 
vous  devez  donc  le  passage  de 
dix-huit  officiers,  à  raison  dé 
300  livres,  et  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  sous-offi- 
ciers et  soldats,  à  raison  de 
100  livres,  en  tout,  ci 33,600       »      » 

Vous  devez  encore  le  prix 
des  denrées  envoyées  à  Ta- 
bago par  le  navire  la  Ville 
de  Caen.  Les  connaissements 
font  foi  qu'il  a  été  embarqué 
quatre  cents  barils  de  farine 
à  28  liv.  2  s.  2  d. 

Trois  cent  dix  barils  de 
lard  salé  d'Irlande,  à  41  liv. 

Trois  cent  quarante -un 
barils  de  bœuf  salé  à  40  liv. 

Trois  cents  sables  à  10  liv. 

Ce  qui  fait  en  totalité,  si 
vous  y  comprenez  225  livres 
de  frais  pour  le  transport 
des  armes,  une  somme  de,  ci.    76,886       16    » 

Montent  les  dépenses  faites 
en  vertu  du  décret  que  vous 

avez  rendu  sur  Tabago ,  à  la " 

somme,  ci, 144,2121.    Is.  8d. 


Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  de 
l'augmentalion  de  solde  décrétée  en  faveur  des 
troupes  des  colonies. 

Vous  avez,  pour  la  défense  de  vos  possessions 
maritimes,  six  régiments  coloniaux,  trois  batail- 
lons, et  un  corps  d'artillerie  composé  de  trois 
brigades  et  de  trois  compagnies. 

Ces  forces  sont  ainsi  distribuées  : 

Deux  régiments  qu'on  nomme  du  Cap  et  du 
Port-au-Prince,  composéa  chacun  de  1,148  hom- 
mes, formeut  la  garnison  de  8dint-Dorningue. 

Les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
ont  chacune  un  régiment  de  leur  nom,  composé 
de  1,721  hommes. 

Les  régiments  qu'on  nomme  de  l'Ue  de  France 
et  de  Bourbon,  et  qui  se  trouvent  en  garnison 
dans  les  colonies  du  même  nom,  ont  le  même 
nombre  d'hommes  que  les  régiments  de  Saint- 
Domingue. 

La  bataillon    de    la  Guyane   n'Mt  que   de 
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477  hommes,  et  239  seulemeat  formeat  celui 
d'Afrique. 

Lr  fond  du  bataillon  auxiliaire  des  colonies, 
qui  se  trouve  en  dépôt  au  Port-Louis,  n'est  que 
de  40  sous-ofHciers;  mais  le  nombre  des  re- 
crues qu'on  y  entretient  est  ordinairement  »de 
800  hommes. 

Enfin,  le  corps  royal  d'artillerie,  employé  dans 
les  quatre  parties  du  monde,  au  service  de  la 
manne,  est  au  complet  de  1,986  hommes. 

Ces  différents  corps  forment  un  total  de 
11,536  hommes,  à  qui  vous  avtz  accordé  une 
augmentation  de  solde  de  32  deniers  par  jour, 
ce  qui  fait  par  an,  pour  chaque  homme,  une 
augmentation  de  48  livres  13  eols  4  deniers,  et 
pour  les  11,536  hommes,  une  somme  annuelle 
de  561,418  livres  13  sols  4  deniers. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  les  troupes 
doivent  jauir  de  cette  nouvelle  solde  depuis  le 
premier  mai  dernier.  Il  y  aura  donc  huit  mois 
d'échus  à  la  lin  de  cette  année,  pour  le  paye- 


ment desquels  le  ministre  demande  la  somme 
de  374,279  livres  2  sols  3  deniers. 

Ce  calcul  est  très  exact  sans  doute;  mais  votre 
comité  a  cru  devoir  en  distraire  les  2,296  hom- 
me-, composant  les  régiments  du  Gap  et  du 
Port-au-Prince,  et  dont  l'augmentation  de  solde 
monte  à  74,492  livres  8  sols  11  deniers.  Cette 
réduction  est  fondée  sur  la  considération  des  im- 
pôts considérables  que  paye  Saint-Domingue,  et 
qui  doivent  facilement  suffire  à  toutes  les  dé- 
penses de  cette  colonie,  pour  peu  qu'ils  soieot 
administrés  avec  économie. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  demandes  de  fonds 
extraordinaires  formées  par  le  ministre  de  la 
marine,  et  les  réductions  provisoires  ou  réelles 
nue  voire  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter. 
Pour  répandre  plus  de  clarté  sur  la  décision  qu'il 
vous  reste  à  prendre,  il  convient  de  rappeler, 
avec  ordre,  les  sqmmes  qui  vous  sont  deman- 
dées, celles  dont  vous  refusez  ou  suspendez  le 
remboursement,  celles  enfin  que  vous  devez 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 


État   des  sommet  réclamées  par  la  marine. 

Pour  l'armement  du  13  juia 1,067,000  1.  »  s.  »  d. 

Pour  celui  du  14  septembre , 1,308,294  6  8 

Pour  l'extraordinaire  de  la  marine 1,548,267  5  4 

Pour  l'extraordinaire  des  colonies , 525,337  8  2 

Total *,448,8991.     us.    2d. 

État   des   sommes   dont    le    remboursement 
est  provisoirement  suspendu, 

AugmentatioB  de  solde  des  gens  de  mer..     709,433  I.  10  s.     »  d.)  *  «.(,  oqj  i    ^n<        A 
Erreur  d'an  sou  sur  le  prix  des  rations.     333,858        >•        »      j  i,"*>,2»i  i.  lub,     »  u. 


Éttit  des  réductions. 

Augmentation  de  soldfl  des  deux  régiments 
de  Saint-Domingue 74,492 

Appointements  et  solde  du  détachement  du 
régiment  de  la  Guadeloupe,  arrive  de  Tabago.        6,846 

Vacations  à  la  fédération  générale 2,275 


1,126,903       3        2 
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83,613      13 


RSSTE. 


3.321,9931,  17  s.     »  d. 


Reste  donc  à  accordera  la  marine,  la  somme  de  3,321,993  I.  17  s.,  dont  les  détails  sont  rappelés 
dans  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  comité 
de  marine,  décrète  qu'il  sera  mis  a  la  disposition 
du  ministre  de  ce  département  : 

1°  La  somme  d'un  million  67  mille  livres,  pour 
la  dépense  du  mois  de  novembre,  de  l'arqaenïent 
décrété  le  13  juin; 

2°  La  somme  d  un  million  308  mille  294  liv. 
6  s.  8  d.,  pour  la  dépense  du  même  mois  de  no- 
vembre de  l'armement  décrété  le  4  septembre; 

3°  La  somme  de  189  mille  735  liv.  2  s.  3  d., 
pour  huit  moisd'augmeqtationde  solde  accordée 
aux  troupes  4e  la  marine,  à  cpmpter  (}u  1"  p^i 
dprnier; 

4»  La  somme  de  117  mille  865  liv.  13  s.  l  d., 


pour  la  dépense  des  députés  de  la  marine  à  la 
fédération  générale  ; 

5°  La  somme  de  195  mille  100  livres,  pour 
l'augmentation  des  dépenses  occasionnées  par 
l'armement  en  guerre  des  vaisseaux  destinés  pour 
les  stations  des  îles  d'Amérique: 

6°  La  somme  de  144  mille  212  liv.  1  s.  8  d., 
pour  les  dépenses  faites  pour  le  détachement  du 
régiment  de  la  Guadeloupe,  arrivé  de  Tabago  au 
Havre,  et  les  envois  extraordinaires  ordonnés 
pour  cette  colonie  ; 

7°  La  somme  de  299  raille  786  liv.  13  s.  4  d., 
pour  huit  mois  d'augmentation  de  solde  accordée 
aux  troupes  des  colonies,  à  compter  du  l*""  mai 
dernier  ; 

Décrète  que  les  différentes  sommes  formant 
celle  de  3  millions  321  mille  993  Uv.  17  s.  ne 
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sont  que  provisoirement  accordées,  et  sans  en- 
tendre nen  |>réjuger  sur  les  étals  de  frais  d'ar- 
mement cl  autres  dépenses  présenlées  par  le  dé- 
partement de  la  marine. 

(Le  projet  de  oécret  présenté  par  le  comité  de 
la  marine  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  trois  lettres 
du  maire  de  Paris,  par  lesquelles  il  annonce 
l'adjudication  de  neuf  maisons  naiionaie^  : 

La  première  située  rue  du  Bouloy,  n°  49,  louée 
5,500  livres,  estimée  80,000  livres,  adjugée  à 
110,500  livres; 

La  seconde,  située  rue  des  Jeûneurs,  n»  27, 
louée  l,41'i  livres,  estimée  17,000  livres,  adjugée 
33,800  livres; 

La  troisième,  située  rue  Saint-Dominique, n°  124, 
louée  2,200  livies,  estimée  35,980  livres,  adjugée 
45,200  livres  ; 

La  quatrième,  située  rue  des  Boulets,  louée 
14U  livres,  estimée  2,000  livres,  adjugée  7,100 
livres  ; 

La  cinquième,  située  me  du  Bouloy,  louée 
1,500  livr(s,  estimée  22,000  livres,  et  adjugée 
31,300  livres  ; 

La  sixième  rue  de  Vaugirard,  louée  1,403  liv., 
estimte  17.500  livres,  atiji  gée  28,200  livres; 

La  septième  rue  du  Bouloy,  louée  5,000  livres, 
estimée  68,000  livres,  adjugée  135,200  livres; 

La  huitième  rue  des  Ënfanis-Rouges,  louée 
1,213  livres,  estimée  17,000  livres,  adjugée  31,900 
livns; 

Et  la  neuvième  rue  de  la  Fromagerie,  louée 
1,012  livres,  estimée  17,000  livres,  et  adjugée 
28,000  livres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  fixé  à  aujour- 
d'hui un  rapport  du  comité  de  l'imposition  sur  les 
moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  à 
celles  des  départements,  pour  Vannée  1791  (1). 

M.  de  lja  Rochefoucauld,  rapporteur, monte 
à  la  tribune. 

Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition  atten- 
dait, pour  vous  présenter  le  tableau  complet  des 
moyens  par  lesquels  vous  pournz  pourvoir  aux 
besoins  de  l'année  1791,  que  vous  eussiez  arrêté 
celui  des  dépenses  que  vous  ordonnerez  pour  le 
cours  de  cette  même  année  qui  va  s'ouvrir;  mais 
quoique  l'immensité  de  vos  travaux  et  les  diffi- 
cultés qu'ont  éprouvées  ceux  de  vos  comités  qui 
sont  chargea  de  vous  présenter  la  fixation  des 
différentes  parties,  ne  vous  aient  pas  permis  de 
statuer  encore  définitivement  sur  la  somme  totale 
de  ces  besoins,  ni  sur  la  distribution  des  dépenses 
entre  le  Trésor  public  et  les  départements,  cette 
somme  peut  cepeiuiant  être  assez  reconnue  par 
approximation,  pour  que  vous  vous  déterminiez 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses.  Vous 
avez  donc  dû  ordonner  à  votre  comité  de  l'impo- 
sition de  vous  en  soumettre  le  projet  général, 
afin  d'appeler  l'attention  de  tous  les  membres  de 
l'Assemblée,  et  de  provoquer  toutes  les  lumières 
sur  une  discussion  si  importante  au  salut  public. 

Votre  comité  s'empresse  de  vous  obéir;  et, 
malgré  la  brièveté  de  l'Uilervalle  entre  vos  ordres 
et  leur  exécution,  il  tâchera  de  les  remplir  d'une 
manièie  suffisante,  pour  que  la  discussion  puis.-e 
e'uuviir,  se  réservant  seulement  à  vous  déve- 
lopper plus  en  détail,  dans  le  cours  de  cette  même 


(i)  C«  rapport  est  très  incomplet  au  Moniteur. 


discussion,  les  motifs  d'après  lesquels  il  a  adopté 
l'eiisemhle  et  les  différentes  parties  du  plan  (|u'il 
vous  présente;  il  se  bornera  donc  aujourd'hui  à 
un  exposé  court  et  simple  de  ses  vues. 

Kt  (l'abord,  admettant  celle  qui  vous  est  pro- 
posée par  votre  comité  des  finances  et  par  les 
commissaires  que  vous  avez  chargés  de  surveiller 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  il  regardera  le  re- 
venu des  domaines  nationaux  autres  que  les  bois, 
et  les  intérêts  de  la  dette  non  constituée  et  de 
celle  constituée  du  clergé  dont  vous  avez  décrété 
le  29  septembre  dernier  le  remboursement  en 
assignats-monnaie,  comme  séparés  des  revenus 
et  des  dépenses  dont  il  va  s  occuper.  Ces  deux 
parti'  s,  intimement  liées  l'une  à  l'autre,  doivent 
se  balancer  réciproquement;  les  ventes,  actuelle- 
ment en  activité  dans  tous  les  départements,  four- 
niront chaque  jour  des  moyens  de  remboursement 
qui  changeront  l'éiat  de  l'une  et  de  l'autre,  et 
rapprocheront  de  plus  en  plus  l  urs  valeurs  res- 
pectives, puisque  chaque  vente  produira  l'extinc- 
tion d'une  portion  de  dette  dont  i'iniérét  était 
fort  supérieur  au  revenu  de  l'objet  vendu. 

Ainsi,  quand  il  y  aurait  dans  les  commence- 
ments plus  à  jayer  qu'à  recevoir,  cette  inégalité 
ne  p  ut  pas  être  de  longue  durée,  et  la  somme  de 
capital  des  domaines  nationaux,  employée  à 
compenser  l'excédent  des  intérêts,  ne  pourra 
être  que  médiocre,  puisque  vous  éteindrez  suc- 
cessivement ces  intérêts  par  de  nouvelles  émis- 
sions d'assignats,  à  mesure  que  les  ventes  vous 
en  feront  rentrer. 

Mais  si  votre  comité  de  l'imposition  croitdevoir 
abandonner  le  revenu  des  domaines  nationaux 
dans  le  tableau  des  ressources  de  1791,  il  croit  au 
contraire  devoir  y  placer  les  35  millions,  mon- 
tant évalué  de  la  contribution  patriotique  dont 
il  ne  réclamera  pas  la  recette  directe  pour  le 
Trésor  public,mais  bien  la  somme  représentative  : 
la  contribution  patriotique  est  une  contribution 
véritable,  et,  quoique  la  destination  originaire 
ait  été  pour  les  besoins  extraordinaires,  que  vous 
l'ayez  même  affectée  subsidiairement  au  paye- 
ment des  400  millions  d'assignats-monn  lie  dé- 
crétés le  17  avril  sur  l'hypothèque  des  400  mil- 
lions de  biens  à  vendre  aux  municipalités,  l'alié- 
nation totale  des  domaines  nationaux  que  vous 
avez  décrétée  depuis,  et  les  mesures  définitives 
et  plus  étendues  que  vous  avez  prises  pour  la 
liquidation  et  le  remboursement  de  la  dette,  doi- 
vent faire  céder  aujourd'hui  tout  autre  emploi  de 
cette  somme  de  35  millions,  actuellement  super- 
flue pour  la  liquidation,  à  la  considération  très 
importante  de  ne  pas  charger  inutilement  les 
peuples  de  35  millions  de  plus  pendant  les  deux 
années  que  cette  coutribution  doit  encore  sub- 
sister. 

En  effet,  Messieurs,  c'est  une  considération 
bien  digne  de  votre  attention,  et  votre  comité 
ne  l'a  pas  perdue  de  vue  un  seul  instant  dans  le 
travail  dont  vous  l'avez  chargé,  que  l'année  1791 
est  celle  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  le  plus 
important  de  ménager  les  charges  publiques.  Les 
heureux  effets  de  la  Révolution  sur  l'agriculture 
se  feront  à  la  vérité  déjà  sentir  pendant  son 
cours,  mais  les  autres  branches  de  l'économie 
put)lique  ne  les  éprouveront  pas  d'une  manière 
aussi  prompte;  le  commerce  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur a  langui  par  les  secousses  salutaires, 
mais  violentes,  que  l'Etat  a  reçues;  beaucoup  de 
fortunes  ont  éprouvé  des  altérations  plus  ou  moi  ns 
grandes;  les  richesses, qui  venaient  tournoyer 
et  se  perdre  dans  le  gouffre  de  l'agiotage,  n'ont 
pas  encore  pu  prendre  les  routes  nouvelles  qui 
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les  conduiront  à  des  emplois  plus  utiles  ;  les  in- 
quiétudes, généralement  répandues  an  moment 
de  la  Révolution,  ne  sont  pnsi'ncoregénéralement 
dissipées;  enfin  des  mécontentements,  des  haines, 
fruits  malheureux  mais  indispensables  d'une  ré^é- 
néraiion  complète,  agitent  encore  les  âmes.  Il  faut 
aux  établissements  nouveaux  un  certain  temps 
pour  se  consolider;  il  en  faut  au  crédit  public  pour 
s'asseoir  sur  les  bases  solides  que  vous  lui  avez 
données,  et  pour  développer  toutes  ses  ressour- 
ces ;  il  en  faut  aux  citoyens  pour  connaître  l'état 
de  leur  fortune  actuelle,  et  bannir  les  craintes 
qui  ont  fait  resserrer  dans  leurs  dépenses  ceux 
même-:  à  qui  la  R^-volution  ne  pouvait  être  qu'a- 
vantageuse, puisqu'ils  payaient  les  abus  sans  en 
profiter. 

Un  des  meilleurs  moyens  d'abréger  ce  temps 
c'est  de  présenter  aux  contribuables  un  avantage 
évident  d^ns  le  nouveau  régime  des  contribu- 
tions publiquts:  alors  ou  verra  l'agriculture  se 
perfectionner,  le  co  nraerce  et  l'industrie,  débar- 
rassés de  leurs  entraves,  reprendre  une  activité 
nouvelle,  et  1»  s  richesses  s'accroître  dans  une 
progression  rapide,  qui,  augmentant  la  masse 
imposable,  renciront  d'année  en  année  les  char- 
ges publiques  moins  onéreuses.  11  résulte  de 
tout  cela,  que  vous  devez  adopter  pour  l'année 
prochaine  toutes  les  mesures  qui,  sans  compro- 
mettre l'ordre  des  finances,  exigeront  la  moindre 
?omme  de  contributions;  et  que  le  placement  des 
35  millions  représentatifs  de  la  contribution  pa- 
triotique dans  le  tableau  des  ressources  de  1791, 
et  aussi  pour  1792,  est  une  disposition  non  seu- 
lement exempte  de  tout  iaconvénieut,  mais  encore 
très  utile  et  très  salutaire. 

Vous  avez  deux  sortes  de  dépenses  :  les  unes 
devront  être  faites  par  le  Trésor  public,  soit  pour 
les  frais  généraux  du  gouvernement,  soit  po  ir 
racquitleraent  (les  intérêts  de  la  dette;  les  autres 
seront  faites  'lans  les  divers  départements,  et 
déjà  vous  leur  en  avez  renvoyé  plusieurs  par  vos 
décret?.  Mais  il  en  est  d'autres  sur  lesquelles 
vous  n'avez  pas  pris  de  parti  :  ainsi,  par  exemple, 
il  est  incertain  si  les  frais  du  culte  seront  dans 
l'une  ou  l'autre  classe;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  solliciter  une  décision  sur  ce  sujet  :  il 
suffit  de  poser  la  somme  au  delà  de  laquelle  la 
lotaliié  des  deux  espèces  de  dépenses  ne  s'élèvera 
pas,  afin  d'établir  sur  celte  base  la  combinaison 
des  moyens  qui  devront  y  fournir,  sauf  à  faire 
ensuite  la  distribution  comme  vous  le  jugerez 
convenable. 

Votre  comité  de  l'imposition  a  donc  examiné 
les  divers  rapports  qui  vous  ont  été  faits  par  celui 
des  finances;  il  a  conféré  aussi  avec  plusieurs 
membres  de  ce  comité,  et  croit,  d'après  ce  qu'il 
a  recui'ilti,  devoir  regarder  la  somme  de  560  mil- 
lions comme  comprenant  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  prévoir  de  dépenses  pour  1791,  et  c'est 
pour  pourvoir  à  cette  somme  qu'il  vous  propo- 
sera les  moyens  suivants  (1)  : 

1°  Par  la  contribution  foncière,  300  millions. 

Il  vous  a  déjà  exposé,  dans  son  rapport  sur 
cette  contribution,  les  preuves  qu',  portée  à  cette 
somme,  elle  sera  de  beaucoup  inférieure  à  la 
charge  des  terres  qu'il  estimait  être  ancienne- 
ment de  314  millions  au  moins  ;  mais  sans  y 
comprendre  15  millions  pour  l'impôt  reprôsenta- 


(1)  Le  comité  des  finances  a  déjà  fait  un  rapport  sur 
les  dépenses  publiques  ;  mais  il  nous  a  annoncé  qu'il  en 
préparait  un  plus  étendu,  d'après  lequel  l'Assemblée 
nationale  pourra  statuer  sur  leur  fixation  définitire. 


tif  de  la  corvée  des  chemins,  ni  les  frais  immenses 
de  perception  et  de  vexalio  is  qa'e  tr.  Inaient  les 
dîmes,  impôt  territorial  dans  son  entier,  et  la 
gabelle,  le  droit  sur  les  cuirs,  etc.,  etc.,  qui, 
sous  l'apparence  d'impositions  indirectes,  gre- 
vaient la  terre  bien  efteclivemeot,  et  sans  tenir 
compte  de  36  millions,  somme  à  laquelle  a  monté, 
en  1790,  l'imposition  des  privilégiés,  et  dont  on 
peut  bien  attribuer  les  cinq  sixièmes  à  l'impôt 
territorial.  Il  est  donc  évident  que  300  millions 
de  contribution  foncière  substitués  à  359  sans 
les  frais,  et  répartis  sur  de  meilleures  bases,  ne 
seront  point  une  charge  trop  forte  :  cependant  il 
vous  proposera  de  faire  de  ces  300  millions  le 
maximum  de  ce  qui  sera  payé  par  les  contri- 
buables, et  en  conséiuence  de  nrô.lever  sur  cette 
summe  6  millions  pour  le  fonds  de  non-valeurs 
et  pour  les  frais  de  perception,  ce  qui  réduirait 
la  charge  effective  à  294  millions,  puisque  le 
foQds  dé  noQ-valeurs  se  reverse  sur  les  contri- 
buables par  les  décharges  et  modérations,  et  la 
recette  effective  à  287  millions. 

2°  Sur  la  contribution  mobilière,  67  millions 
en  totalité,  dont  un  pour  les  frais  de  perception, 
et  6  pour  le  fonds  de  non-valeurs  qui  doit  être 
proportionnellement  beaucoup  plus  considérable 
pour  ce  genre  de  contribution  que  pour  l'autre, 
surtout  dans  la  première  année  où.  il  sera  indis- 
pensable d'accorder  beaucoup  de  décharges  et 
de  modérations,  parce  que  les  bases  étant  moins 
sûres,  la  répartition  sera  moins  d-fectueuse. 

Ce  sera  doue  une  charge  eff.^-tive  de  61  mil- 
lions, et  une  recette  effective  Je  60  millions  ;  et 
vous  ne  pouvez  pas,  Messieurs,  porter  plus 
haut  cette  contribution  sans  la  rendre  très  oné- 
Tiuse. 

3"  Ajoutez-y  les  35  millions  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera  dans  le  Trésor  public, 
pour  y  tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique, 
ci...  35  millions;  et  vous  aur<'Z  par  la  reunion 
du  produit  de  ces  trois  coutnb^itioQs,  une  somme 
de  382  millions,  dont  vous  ferez  le  partage  entre 
le  Trésor  public  et  les  dépa'-teraents. 

4°  Le  produit  net  du  droit  d'enregistrement 
dont  vous  avez  terminé  le  décret  hier,  sera  au 
moins  de  41  millions  (1). 

5°  La  régie  des  hypothèques  que  l'on  peut  esti- 
mer à  4  millions,  lorsqu'une  loi  meilleure  aura 
rendu  cette  formalité  plus  commode,  et  que  tous 
les  citoyens  y  trouveront  un  moyen  facile  et  sûr 
de  conserver  leurs  droits  et  leurs  propriétés. 

6°  Le  timbre  qui  comprendra,  non  seulement 
la  formule  actuellement  existante  à  laquelle  on 
donnera  plus  d'étendue,  mais  encore  des  brevets 
ou  patentes  qui  seront  délivrés  aux  débitants  de 
certaines  denrées  ou  marchandises;  sous  ce  der- 
nier rapport,  le  timbre  répondant  à  peu  près  à  ce 
que  l'on  appelle  en  Angleterre  droit  de  licences, 
ne  sera  point  une  im  osiiion  personnelle  sur 
l'homme  qui  fera  tel  ou  tel  commerce,  qui  exer- 
cera telle  ou  telle  profession,  ce  sera  seulement 
une  avance  qu'il  sera  obligé  de  faire,  et  dont  il 
se  remboursera  par  la  vente  de  sa  denrée,  ou  par 
l'accroissement  de  salaires  qu'il  exigera.  Ce  droit, 
restreint  à  de  justes  bornes,  ne  sera  point  gre- 
vant, et  son  établissement  pourra  vous  donn  r  le 
moyen  de  rendre  aux  différents  genres  de  com- 
merce et  de  professions,  la  liberté  entière  dont 


fl)  On  ne  porte  ici  que  le  produit  net  des  perceptions 
inairectes,  et  des  branches  de  revenu  autres  que  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière  :  les  frais  sont  présentés 
dans  le  tableau  annexé. 
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il  est  nécessaire  qu'ils  jouissent,  pour  que  les 
droits  de  l'homme  ne  soient  plus  lésés,  et 
pour  que  l'industrie  puisse  prendre  tout  son 
essor. 

Le  timbre,  ainsi  ordonné,  peut  être  évalué  à 
28  millions. 

7°  Les  droits  d^ affinage,  de  marque  d'or  et  d'ar- 
gent, et  quelques  autres  petites  perceptions 
bonnes  peut-être  à  détruire,  mais  d'après  la 
suppression  desquelles  on  pourra  augmenter  de 
quelque  chose  le  droit  de  timbre,  1,300,000  liv. 

8°  Les  douanes  aux  frontières  dont  vous  dé- 
créterez incessamment  le  tarif,  rapporteront 
20  millions.  Et  les  entrées  des  villes,  bien  com- 
binées, fourniront  de  recette  effective  24  mil- 
lions. 

Vous  ne  pouvez  pas  les  porter  plus  haut,  parce 
que,  vraisemblablement,  ce  sera  sur  une  per- 
ception semblable  et  compagne  de  celle  qui  se 
fera  pour  le  Trésor  public,  que  vous  établirez  les 
ressources  nécessaires  aux  villes  pour  leurs 
dépenses  municipales  ;  c'est  un  objet  important 
sur  lequel  votre  comité  vous  prépare  un  rapport 
particulier. 

9°  Les  postes  et  messageries  augmenteront  à 
l'expiration  du  bail  actuel  ;  mais,  comme  son 
terme  n'est  que  le  31  décembre  1791,  on  ne  peut 
les  compter  dans  les  revenus  de  cette  même 
année,  que  pour  12  millions. 

10°  Enfin,  la  régie  des  poudres  et  salpêtres^ 
800,000  livres. 

Il"  Le  revenu  des  forêts  nationales  qui,  d'après 
le  décret  du  6  août,  comprendront  toutes  celles 
des  anciens  domaines  dits  de  la  couronne  et 
des  domaines  ecclésiastiques,  rappelés  tous 
aujourd'hui  à  leur  véritable  dénomination  de 
domaines  nationaux;  ce  revenu  est  évalué  à 
20  millions. 

12°  Les  salins  et  salines,  exploités  pour  le 
compte  de  la  nation,  rapportent  au  moins  3  mil- 
lions. 

Et  nous  observerons  que  si  les  législatures  qui 
nous  succéderont  prenaient  le  parti  d'aliéner 
encore  ces  domaines,  les  dettes  que  leur  vente 
éteindrait  seraient  plus  qu'équivalentes  à  leur 
revenu,  et  qu'ainsi  nous  pouvons,  sans  aucun 
risque,   regarder  ces  23  millions  comme  très 

13°  Enfin,  3,700,000  liv.  des  Américains,  dont 
la  rentrée  est  actuellement  certaine  d'après  les 
mesures  prises  par  le  congrès;  300,000  liv.  du 
duc  des  Deux-Ponts,  et  quelques  autres  petits 
objets  composent  plus  de  4  millions;  mais  nous 
ne  porterons  celte  somme  qu'à  4  millions. 

Le  total  des  13  articles  se  monte  à  540  millions, 
et  nous  ne  vous  avons  encore  présenté  ni  le  droit 
sur  les  boissons,  ni  celui  sur  le  tabac,  ni  les 
loteries;  nous  ne  vous  les  présenterons  même 
pas  pour  parvenir  à  la  somme  de  560  millions 
que  nous  avons  à  remplir;  nous  trouverons  les 
20  qui  nous  manauent  dans  la  vente  des  masses 
de  tabac  et  de  sel  qui  sont  entre  les  mains  des 
fermiers  généraux,  mais  qui  appartiennent  à  la 
nation,  et  cette  ressource  produira  encore  la 
somme  de  20  millions  en  1792. 

En  effet,  Messieurs,  il  existe  en  sel  à  vendre, 
et  ne  le  comptant  qu*à  six  liards  la  livre  (celui 
Vendu  depuis  la  suppression  de  la  gabelle  l'a  élt^ 

f-*^«PÂ  l'"i"^.?  P"^  moyen),  il  en  existe  pour 
17,250,000  livres. 

El  de  tabaOf  à  ne  le  vendre  au  public  qu'à  vingt 
quatre  sols  (ce  serait  vingt  sols  quittes  pour  la 
natiod).  il  y  en  a  pour  24  millions. 

Ces  deux  objets,  répartis  sur  deux  ans,  don- 


neront même  21  millions  pour  1791,  et  il  en  res- 
tera pour  1792, 20  millions  ;  ainsi  les  560  millions, 
qui  sont  la  base  de  nos  calculs,  se  trouferoat 
remplis  pour  les  deux  années. 

A  la  vérité,  dans  les  moyens  que  nous  vous 
proposons^  il  y  a  55  millions  qui  n'existeront 
que  pour  deux  années;  mais  vous  observerez, 
Messieurs,  que  les  besoins  diminueront  aussi,  et 
que  plusieurs  branches  de  revenus  augmenteront. 
Ainsi,  par  exemple,  vous  pouvez  compter  sur  une 
extinction  annuelle  de  plus  de  4  millions  dans 
les  rentes  viagères,  sur  une  augmentation  de 
3  millions  dans  la  régie  des  postes  au  premier 
janvier  1792,  et  les  ressources  pour  cette  année 
là  resteront  les  mêmes. 

Pour  1793,  en  ne  supposant  aucune  opération 
économique,  et  certainement  il  y  en  aura  dans 
les  frais  généraux  et  particuliers  d'administra- 
tion, certainement  aussi  le  rétablissement  du 
crédit  aura  facilité  à  vos  successeurs  des  opéra- 
tions justes  à  la  fois,  et  protitables  pour  réduire 
l'intérêt  de  la  dette  par  des  offres  réelles  de  rem- 
boursement :  mais  sans  rien  compter  de  tout  cela, 
vous  aurez  : 

Rentes  viagères  de  moins  (1) 8  millions. 

Accroissement  sur  le  droit  d'enregis- 
trement   5  — 

Sur  le  timbre 2  — 

Postes 3  — 

Douanes 2  — 

Bois 2  — 


Total 22  raillions. 


Ge  qui  fait  un  total  de  22  millions  qui,  Ôtés 
de  55,  en  laisseraient  33  à  remplacer,  c'est-à- 
dire  que  l'hypothèse  la  plus  désavantageuse  serait 
d'avoir  à  établir  en  1793  une  contribution  de 
33  millions  à  la  place  de  35  de  la  contribution 
patriotique,  et  certainement  les  richesses  seront 
augmentées,  et  cette  charge,  si  elle  était  néces- 
saire, serait  alors  bien  moins  onéreuse  qu'aujour- 
d'hui. 

Si,  au  lieu  de  la  ressource  présentée  pour  deux 
ans  dans  la  vente  de  vos  magasins  de  tabac,  vous 
vouliez,  suivant  le  plan  qui  vous  a  été  présenté 
par  votre  comité,  établir  sur  cette  denrée  une 
branche  durable  de  revenu,  vous  n'auriez  pas 
les  12  millions  de  vente  extraordinaire,  mais  le 
résultat  pour  le  revenu  serait  le  môme.  Peut-être 
cependant,  après  avoir  rendu  à  tout  le  royaume 
la  liberté  d'une  culture  que  vous  n'auriez  pas  pu, 
sans  manquer  à  vos  propres  principes,  interdire 
aux  départements  qui  en  ont  toujours  joui,  pré- 
férerez-vous  encore  de  ne  point  faire  de  sa  vente 
un  privilège  exclusif,  et  de  trouver  dans  cette 
mesure  le  moyen  de  lier  un  commerce  intime 
avec  une  nation  dont  la  liberté,  qui  est  votre  ou« 
vrage,  n'a  pas  peu  contribué  à  développer  dans 
nos  âmes  ces  sentiments  généreux  dont  l'explo- 
sion a  reconquis  la  nôtre. 

Si  maintenant  nous  récapitulons  le  tableau  dont 
le  détail  vient  de  vous  être  soumis,  nous  trouve- 
rons en  moyens  très  assurés  pour  1791  et  1792, 
560  millions,  dont  513  seulement  sont  de  véri- 
tables contributions,  car  on  ne  doit  pas  donner 


(1)  Cotto  évaluation  est  cortainemetlt  trop  faible,  si 
l'oii  con^idëro  qu'aa  très  grand  nombre  des  rentier! 
sont  d'un  àgd  avancé. 


(Assemblée  naUon&le.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (6  décombre  1790.1 


SÔ3 


ce  nom  au  produit  des  forêts  qui  sont  le  revenu 
d'une  propriété  ;  les  4  millions  des  Améri- 
cains, etc.,  ne  sont  point  une  charge,  et  les 
21  millions  provenant  de  la  vente  des  masses 
de  sel  et  de  tabac  n'en  sont  pas  une  non  plus. 

Et  si  nous  comparons  ce  tableau  avec  celui  des 
anciennes  coninbutions,  nous  trouverons  que 
leur  somme  s'élevait  en  charges,  calculées  d'après 
des  éléments  assurés,  à  688  millions  et  eu  charges 
moins  faciles  à  apprécier,  mais  pourtant  bien 
réelles,  à  78,400,000  livres. 

Le  soulagement  de  la  nation,  considéré  en 
masse,  peut  donc  être  évalué  à  215  millions  et 
celui  des  anciens  contribuables  non  privilégiés, 
à  251  millions  (1). 

Et  en  supposant,  comme  nous  avons  lieu  de  le 
croire,  que  les  dépenses  ne  s'élèveront  pas  au 
delà  des  560  millions,  si  vous  adoptez  les  vues 
que  votre  comité  vous  préseate,  vous  aurez  aboli 


(1)  Voyez  le  tableau  ci-annexé,  dans  lequel  on  a  éta- 
bli la  comparaison  des  anciennes  etdes  nouvelles  charges. 


l'impôt  des  loteries  destructif  des  mœurs;  eu 
bannissant  le  régime  prohibitif  du  tabac  et  les 
droits  sur  les  boissons,  vous  ne  conserverez  aucun 
exercice  de  droits  dans  les  campagnes  ;  ceux  qui 
subsisteront  seront  administrés  par  des  régies 
simples  et  peu  coûteuses;  la  liberté  et  la  prospé- 
rité s'établiront  de  concert;  les  esprits  repren- 
dront ce  calme  heureux  qui  ne  sera  plus  le  som- 
meil de  la  mort,  comme  sous  le  despotisme,  mais 
le  résultat  d'un  sentiment  doux  produit  par  le 
spectacle  d'un  ordre  de  choses  meilleur;  et  le 
régime  des  contributions  publiques,  dont  la 
charge  deviendra  d'année  en  année  plus  légère, 
tantôt  par  leur  diminution  effective,  tantôt  par 
l'accroissement  des  richesses,  et,  dans  une  pro- 
gression assez  rapide,  ne  sera  pas  un  des  moin- 
dres présents  que  vous  aurez  faits  à  la  nation,  en 
lui  donnant  une  Constitution  nouvelle. 
Au  comité  de  l'imposition,  ce  5  décembre  1790. 

Signé  :  Là  Rochefoucauld,  Defermon,  Roede- 
RER,  Jarri,  l'évêqueD'AuTUN,  Daucht, 
d'Allarde,  Dupont  (de  Nemours). 


Tablbao. 
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Tableau  des  impositions  et  perceptions  anciennes. 


MASSE 

RECETTE 

EFFECTIVE 

FRAIS 
de 

pour 

delà 

le 

Trésor  royal 

ou  les 

anciens 

PERCEPTION 

OU  de 

OBSERVATIONS. 

PERCEPTION. 

possesseurs. 

régie. 

Impositions  foncières  et  personnelles; 

livres. 

livres. 

livres. 

Tailles  réelle,  personnelle,  mixte,  abonnées 

et  tarifées,  et  impositions  ordinaires  qui  en 

tiennent  lien  sous  diverses  dénominations 

1      dans  plusieurs  provinces. 

1  Impositions  accessoires  delà  taille,  sous  une 

Savoir:^      multitude  de  dénominations. 

223,109,282 

213,625,195 

9,484.087 

1  vfnSês  jet  sous  pour  livre  additionnels. 

f  Décimes 

!  Retenues  faites   sur  divers   payements  du 

\      Trésor  royal. 

Impositions  de  la  Corse,  dont  une  moitié  sont  foncières. 

600,000 

536,184 

63,816 

Dtmes  ecclésiastiques  et  inféodées 

133,000,000 

110,000,000 

23,000.000 

Cette  estimation  est  celle  du 

'       '^^t  cornue  ecclésiastique. 

/      Les  milices  annuellement  ti- 

rées par  trois  cent  trente-huit 

mille  huit  cent  orne  hommes, 

1  et   fournissant   annuellement 

1  quatorxe    mille    quatre    cent 

j  soixante-huit  miliciens,  sont 

Milices 

6,500,000 

6,500,000(  estimées  dans  l'ouvrase  très 
1  exact  et  très  approfondi  de 

f  M.   des  Pommerelles,  à  une 

dépense   elTective    pour    les 

provinces,  et  par  conséquent 

a  une  imposition  de  la  somme 

ci-contre. 

Impôts  affermis  ou  régis  par  la  ferme  générale 

1  les  gabelles.                                   ' 

l  le  tabac. 

\  Les  droits  de  traite  à  l'entrée,  à  lai 

Comprenant:    <      sortie    et     dans    l'intérieur    du) 
j     royaume.                                      | 
1  Les  entrées  de  Paris  et  les  aides' 

174,202,000 

150,000,000 

24,202,000 

V      du  plat  pays  de  la  même  ville,    j 

Caisse  du  commerce 

705,900 

630,900 

75,000 

Droit  sur  les  soies  qui  entrent  dans  le  royaume  au 

profit  de  la  ville  de  Lyon 

750,000 

700,000 

50,000 

Impôts  perçus  par  la  régie  générale; 

f 

Sur  les   boissons,  la 

viande,  les  fourra- 

d'aides 

ges,  le  bois  à  brûler 

et  à  bâtir.le  charbon. 

l 

le  poisson,  les  pa- 

1                   ' 

piers  et  cartons,  etc. 

1 

des  cuirs. 

Savoir  Mes  droits/  de  marque  ' 

des  fers. 

\    59,601,000 

50,220,000 

9,381,000 

d'or  et  d'argent. 

à  la 
fabrication 

\  des  huiles  et  savons. 

des  amidons, 
des  cartes. 

réservés    dés     offices    supprimés. 

d'octrois  municipaux,  et  de  sous 

\      pour  livre. 

Droits  des  quatre  membres  dans  la  Flandr»  naritime. 

1,000.000 

823.000 

177,000 

Frais  particuliers  de  perception  des  impôts  et  billots, 

et  devoirs  de  Bretagne 

800,000 

800,000 

A  reporter 

600,268.182 

526,535,279 

73,732,903 
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Report. 


Fermes  des  droits  sur  les  boissons  au  Port-Louis... 
Droits  d'aides  perças  aa  profit  de  la  maison  d'Orléans. 


Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissj. 


Impôts  refit  par  F  administration  des  domaines^  savoir  : 

Contrôle  des  actes,  insinuation,  centième  denier, 
hypothèques,  francs-fiefs,  amortissement,  échange, 
formule,  droits  de  greffe,  aubaine,  eic.,etc.,  etc — 

Droits  régaliens  du  Clermontois 

Droits  domaniaux  perçus  au  profit  de  la  maison  d'Or- 
léans  


Postes  et  messageries 

Réf  ie  des  poudres  et  salpêtres 
Monnaies  et  afBnages....  

Rerenas  easnels  et  marc  d'or., 
Loteries 


Total  des  charges  sur  lesquelles  on  a  des 
éléments  certain;: 


MASSE 
de  la 

PERCEPTION. 


liTres. 
600.268,182 


55.000 
1,782,000 


900,000 


46,300,000 
450,000 

730,000 


14,310,000 

950,000 

754,000 

5,665,000 
16,200,000 


688,364,182 


Autres  perceptions  au  profit  de  Vélranger  an  de  différents 
partieuliert. 


Impdt   payé   par  les  consommateurs  aux  contreban- 
diers, et  frais  litigieux  relatifs  à  la  contrebande...      14,000,000 

Capitaineries,  débits  causés  par  le  gibier,  et  procès 
pour  faits  de  chasse 15,000,000 

Péages,  minages    et   autres  droits  seigneuriaux  sup-\ 
primés  sans  indemnité,  et  frais  litigieux  y  relatifs,  j 

Autres  frais  litigieux  qui  résultaient  du  degré  inutile/ 
de  juridiction  auquel  on  était  soumis  par  les  jusA    36,000,000 
tices  seigneuriales.  ( 

Epices  des  jn^es   et  exactions  des  secrétaires  dans' 
les  autres  tribunaux. 

Frais  en  cour  de  Rome  et  aux  chambres  ecclésiastiques.        2,000,000 

Mendicité  des  moines,  an  moins 8,000,000 

Casuel  des  cnréSi  enriron 3,000,000 


Total  général  des  impositions,  contribu- 
tions et  perceptions  anciennes 


766,364,182 


RECETTE 

EFFECTITE 

pour 

le 

Trésor  royal 

ouïes 

anciens 

possesseurs. 


livres. 

526,535,279 

47,000 
1,500,000 

630,000 


41,000,000 
400,000 

650,000 


13,100,000 

800,000 
620,000 

5,615,000 
14,000,000 


604,897,279 


604,897,279 


FRAIS 
de 

PERCEPTIO!» 

onde 
régie. 


livres. 


73,732,903 


OBSERVATIONS, 


8,000, 
282,000 


270,000 


5,300,000 


80,000 


Cette  estimation  des  frais 
de  régie,  des  droits  d'aides  du 
Port-Louis  et  de  la  maison 
d'Orléans,  n'est  que  supposée 
d'après  ce  que  coûte  la  régie 
générale. 


*in  miot      ^^  estime  les  frais  de  ces 
'      ;  deux  articles  en  raison  de  ce 


que  coûte  l'administration  gé- 
nérale des  domaines. 

Le  bail  des  postes  est  de 
12,000,000  de  livres  ;  les  profits 
des  administrateurs  étaient 
d'environ  1,100,000  livres. 
1,210,000<  Le  bail  des  messageries 
était  de  1,100,000  livres  et  les 
profits  ne  pouvaient  avoir 
été  calculés  pour  moins  de 
110,000  livres. 

Ces  frais  qui  ne  sont  pas 
exactement  connus,  ne  sont 
portés  ici  que  par  estimation. 

Cet  artirle  est  pris  du 
compte  de  M.  l'archevêque  de 
Sens.  Il  parait  que  les  évcne- 
50,009^  ments  de  son  ministère  en  ont 
fait  baisser  le  produit,  qui  n'a 
été  estimé  que  4,500,000  livres 
en  1789. 
2,200,000 


83.466,903 


14,000,000 
15,000,000 

36,000,000 


2,000,000 
8,000,000 
3,000,000 


161,466,903 
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Tableau  des  contributions  et  petceptions  proposées. 


Contributions. 

Contribution  foncière , 

Contribution  mobilière 

Perceptions  sur  les  services,  les  actes 
et  les  consommations. 

Droit  d'eoregistrement i 

Hypotliôques 

Timbre  et  patentes  pour  les  débitants. 


Entrées  des  rlUes. 


Douanes. 


Postes  et  messageries 

Réj^'ie  des  poudres  et  salpêtres 

Marqi^e  d'or  et  d'argent,  et  affinages,  etc. 

Revenus  déjà  décrétés  et  assurés  pour  1791 
et  1192. 

Contribution  patriotique  ou  sa  représen 
tation 


Total  des  contributions  et  perceptions 


Revenus  fonciersl  forêts  domaniales., 
provenant  desj  salines  et  salins... 

Suppléments  assurés  pour  plusieurs 
années. 

Créances  sur  les  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
sur  le  duc  de  Deux-Ponts  et  quelques 
autres 


Suppléments  particuliers  aux  années  1791 
et  1792. 

Vente  du  <:el  et  du  tabac,  qui  sont  au- 
jourd'hui dans  les  magasins  de  la 
ferme  générale,  et  qui  sont  devenus  h 
la  disposition  de  la  nation,  lorsqu'il  a 
été  déridé  que  les  fonds  de  cette  com- 
pagnie seraient  remboursés  en  assignats 
Le  sel  supposé  vendu  à  1  s.  G  d.  la 
livre,  et  le  tabac  à  *20  sous  la  livre  en 

§ros,  produiront  41,000,000  de  livres  en 
eux  ans 


Total  général  des  voies,  moyens,  re 
venus  publics    et  frais  y  relatifs   pour 
l'asuée  1791 


MASSE 
de  la 

PCRCKPTION. 


livres. 

300,000,000 
67,000,000 


45,000,000 

4,000,000 

30,000,000 


27,000,000 


29,000,000 


12,275,000 

950,000 

1,465,000 


35,000,000 


551,690,000 


351,690,000 


RECETTE 

KFFKOTIVK 

pour 

le  Trésor 

public. 


livres. 

287,000,000 
60,000,000 


41,625,000 

3,700,000 

28.500,000 


24,000,000 


20,000,000 


12,000,000 

800,000 

1,300,000 


34,562,000 


513,487,500 


20,000,000 
3,000,000 


4,000,000 


20,500,000 


560,987,500 


FRAIS 
de 

PERCEPTION 

OU  de 
régie. 


livres. 

7,000,000 
1,000,000 


3,375,000 

300,000 

1.500,000 


3,000,000 


9,000,000 


275,000 
150,000 
165,000 


437,500 


26,202,500 


t6,202,500 


FONDS 
pour 
les 

RXHISKS 

et  les 
non-valeurs. 


livres. 

6,000,000 
6,000,000 


12,000,000 


12,000,000 


OBSERVATIONS. 


Les  droits  d'entrées  des 
villes,  serontcombinés  d'après 
leurs  propres  pétitions  et  les 
indications  locales  qu'elles 
pourront  donner. 

Il  est  possible  qu'ils  rendent 
davantage,  les  droits  actuels 
produisant  plus  du  double. 

Il  est  impossible  de  connaître 
avec  précision  le  produit  d'un 
tarif  qui  n'est  pas  encore  éta- 
bli. On  ne  sait  positivement 
que  la  dépense  qu'occasion- 
nera le  cordon  de  la  frontière. 

Si  les  droits  sont  lourds, 
ils  seront  fraudés  et  rendront 
beaucoup  moins. 

S'ils  sont  légers,  ils  seront 
payés,  favoriseront  davantage 
les  fabriques  nationales,  et 
produiront  un  meilleur  revenu 
pour  les  finances. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

liTres. 

Les  impositions  et  perceptions,  dont  la  somme  est  positivement  cohnae,  se  montaieût  à......t 888,364,182 

ou  f)  136,674,182  livres  de  t>lus  que  la  totalité  des  contributions  et  perceptions  noavelles  qui  ne  sont  estimées 
que  551 ,690,000  livres. 

Mais  il  y  avait  de  plus  les  perceptions,  dont  on  ne  peut  connaître  là  valeur  que  par  estimation,  et  qui,  appréciées 
au  plus  bas,  paraissent  avoir  coûté  au  moins "8,000,000 

Le  total  dos  charges  de  la  nation  était  donc  au  moins  de 766,764,182 

Les  contributions  et  perceptions  nouvelles  n'étant  que  de.. fôl,690,000 

La  nation,  considérée  en  masse,  sera  soulag:ée  de ,.      213,071,182 

ou  de  près  des  deux  septièmes  de  ses  anciennes  contributions. 
Mais  le  soulagement  des  contribuables,  qui  n'avaient  point  de  pFivilèges,  sera  beaucoup  plus  grand  ;  car  les 

ci-devant  privilégiés  ont  été  soumise > 36,132,851 

d'impositions  dont  ils  étaient  précédemment  exempts,  et  qui  tournent  d'autant  à  la  décharge  des  anciens  con-  , 

tribuableg. 

Le  véritable  soulagement  de  ceux-ci  sera  donc  de ; 251,207,033 


OBSERVATION  PARTICULIERE. 


On  doit  prévenir  qu'il  est  possible  que  les  droits  de  timbre  et  de  patentes  rendent  plus  qu'on  ne  l'a  calculé,  et  peut-être 
jusqu'à  six  millions  de  plus.  C'est  une  opinion  vraisemblable  :  si  elle  se  réalise,  on  aura  six  à  sept  millions  d'excédent  en 
1791  et  1792,  et  de  moins  à  remplacer  en  1793. 


Fait  au  comité  de  l'imposition,  le  b  Décembre  1790. 


La  Rochefoucauld  ;  Dauchy  ;  Roederer  ;  Jarri  ;  l'Evêqae  d'Autcn  ;  d'Aixarde 
Defsrhon  ;   DupoKT  (db  Nemours). 


Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  dont  M.  de  La  Rochefoucauld  vient  de  don- 
ner lecture. 

M.  de  Folleviile.  Je  suis  aussi  disposé  que 
personne  à  applaudir  à  l'heureuse  perspective  qui 
nous  est  présentée,  lorsque  je  la  verrai  réalisée. 
Mais  je  m  étonne  qu'on  ose  proposer  à  l'Assemblée 
de  décréter  constitutionnelleraent  un  déficit  de 
55  millions.  Je  fais  d'abord  remarquer  que  les 
35  millions  de  la  contribution  patriotique  sont 
destinés  aux  besoins  de  cette  année  puisque 
M.  Necker  a  annoncé  qu'ils  seraient  touchés  par 
anticipation.  Je  regarde  ensuite  comme  une  grande 
injustice  que  l'on  comprenne  dans  le  tableau  qui 
vous  est  présenté  20  millions  de  sel  et  de  tabac 
en  magasins,  sans  examiner  si  ces  marchandises 
ne  sont  pas  la  propriété  des  fermiers  généraux 
qui  les  ont  achetées  en  vertu  du  traité  fait  avec 
eux.  Enfin,  j'ai  des  doutes  sur  le  revenu  des  fo- 
rêts nationales,  par  suite  des  pillages  et  des  dé- 
gradations qui  s'y  commettent  impunément. 

M.  Rœderer.  Je  regarde  comme  prématuré 
de  répondre  aujourd'hui  aux  observations  de 
M.  de  Folieville.  Cependant,  en  ce  qui  concerne 
les  forêts  nationales,  je  déclare  que  l'évaluation 
n'eu  a  point  été  exagérée  puisque  le  comité  a 


reçu  des  offres  qui  dépassent  25  millions.  A  l'égard 
du  tabac  et  du  sel  gui  sont  actuellement  en  ma- 
gasin, M.  de  Folieville  a  oublié  que  la  ferme  gé- 
nérale n'est  point  une  ferme,  mais  une  régie  com- 
posée ;  elle  nous  a  remis  des  notes  qui  ne  con- 
testent point  ce  que  M.  de  Folieville  prend  la 
peine  de  contester  pour  elle. 

M.  le  Président  met  aux  voix  .l'impression 
du  rapport. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  Dauchy,  au  nom  du  comité  de  l'imposi- 
tion, rend  compte  de  la  motion  faite  précédem- 
ment par  M.  Le  Chapelier,  relativement  aux  droits 
perçus,  en  Bretagne^  sur  les  boissons  et  notam- 
ment sur  les  eaux-de-vie.  Il  propose  un  projet 
du  décret. 

M.  lie  Chapelier  demande  que  le  comité  veuille 
bien  faire  un  rapport  sur  la  question  de  principe, 
savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  aura  un  droit  sur  les 
boissons.  S'il  doit  y  en  avoir  un  il  est  urgent  de 
le  décréter,  afin  que,  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretagne,  on  ne  sépare  pas,  même  un  instant, 
le  contribuable  du  percepteur. 

M-  Rœderer.  Le  droit  de,  licence  que  nous 
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voulons  établir  suppléera  aux  droits  sur  les 
boissons.  .       .      ,.    t 

(Oq  demande  le  renvoi  de  la  motion  de  M.  Le 
Chapelier  au  comité  de  l'imposition.) 

(Ce  renvoi  est  prononcé,) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dauchy  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'imposition, 

«  Décrète  qu'à  compter  du  premier  janvier  pro- 
chain, le  commerce  et  la  vente  des  eaux-de-vie 
cesseront  d'être  exclusifs  au  profit  de  l'Etat,  dans 
les  départements  de  l'Ile-et-Vilaine,  des  Gôtes- 
du-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  composent  la  ci-devant  province 
de  Bretagne.  A  compter  de  cette  époque  du  pre- 
mier janvier,  il  sera  libre  à  tous  les  citoyens  de 
s'approvisionner  et  de  faire  commerce  d'eau-de- 
vie,  sauf  le  payement  des  droits  qui  pourraient 
être  établis,  et  l'exécution  des  règlements  qui 
seraient  faits  en  conséquence.  Après  le  premier 
janvier,  les  régisseurs  des  devoirs,  impôts  et 
billots,  établis  dans  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne, vendront  publiquement  et  sur  enchères 
les  eaux-de-vie  qu'ils  auront  en  magasin,  et  ils 
tiendront  compte  du  produit  de  ladite  vente, 
ainsi  que  des  autres  objets  de  leur  régie.  » 

Une  députation  de  l'assemblée  administrative 
du  département  du  Pas-de-Calais  est  admise  à 
la  barre;  elle  présente  le  tableau  des  désordres 
occasionnés  dans  le  département  par  les  alarmes 
du  peuple  sur  la  libre  circulation  des  grains. 
Loin  (le  la  protéger,  la  garde  nationale  même  se 
joint  au  peuple.  La  loi  martiale  a  été  publiée  ; 
mais  le  département  sent  qu'il  est  absolument 
impossible  de  ramener  l'ordre  si  l'Assemblée  na- 
tionale ne  se  détermine  point  à  dissiper  les  alar- 
mes du  peuple.  Il  propose,  en  conséquence,  à  l'As- 
semblée, de  décréter  qu'il  ne  pourra  être  embar- 
qué de  grains  sans  que  la  municipalité  du  lieu 
du  départ  ait  délivré  un  acquit-a-caution,  qui 
sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  pour  lequel 
seront  destinés  les  grains.  Ce  département  de- 
mande aussi  des  secours  extraordinaires  pour 
soulager  la  misère  du  peuple. 

M.  de  Beanmetz  dit  que  les  députés  du  dépar- 
tement se  sont  léunis  pour  présenter  à  l'Assem- 
blée un  projet  de  décret  qui  soit  conforme  aux 
principes  de  l'Assemblée  sur  la  matière  de  la 
circulation  des  grains  et  qui  soit  analogue  aux 
nécessités  locales.  Il  donne  lecture  de  son  projet 
de  décret. 

M.  de  Tracy  s'oppose  à  ce  projet  en  faisant 
remarquer  combien  il  était  à  craindre  que  l'As- 
semblée ne  contredît  et  n'altérât  ses  propres 
décrets. 

M.  Prieur  demande  le  renvoi  à  demain. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     PÉTION. 
Séance  du  lundi  6  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  Sallceltl,  secrétaire ^  fait  la  lecture  des 
adresses  suivantes,  dont  le  renvoi  est  ordonné 
aux  différents  comités  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Vézelise,  département  de  la  Meurthe, 
qui  adhère  de  plus  fort  à  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  témoigne  son  respect  et 
son  dévouemeut  inviolables  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 

Adresse  des  administrateurs  du  conseil  général 
du  département  du  Gers,  qui  dénoncent  la  cou- 
pable coalition  des  évêques  de  France  contre 
l'établissement  de  la  nouvelle  constitution  civile 
du  clergé,  et  supplient  l'Assemblée  de  la  détruire 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son   pouvoir. 

Lettre  de  M.  Van-Oldeuneel  d'Ondezeel,  capi- 
taine commandant  au  régiment  royal-liégeois, 
par  laquelle  il  proleste  contre  les  excès  commis 
à  Belfort,  et  adhère  aux  sentiments  que  ses  bra- 
ves camarades  ont  adressés,  à  ce  sujet,  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Verdun,  qui  réunit  ses  efforts  à 
tous  ceux  des  bons  citoyens,  pour  demander  la 
proscription  du  duel. 

Adresse  des  jujies  du  trib  mal  du  district  du 
Qiiesnoy,  qui  présentent  a  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Adresse  du  sieur  Duplanil,  médecin,  citoyen 
de  Paris,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblé  •  d'un 
Essai  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  rendre  les 
secours  de  la  médecine  gratuits  dans  tout  le 
royaume. 

Adresse  delà  société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  à  Tours,  qui  demande  que  les  séances  des 
assemblées  administratives  soient  rendues  publi- 
ques. 

Délibération  de  la  municipalité  d'Hennebond, 
contenant  adhésion  au  mémoire  de  MM.  Monne- 
ron  et  Beylier,  députés  à  l'Assemblée  nationale 
pour  les  habitants  de  Pondichéry. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à  Toulouse,  qui  supplie  l'Assemblée 
d'abolir  la  coutume  iiu  droit  d'aînesse,  et  de  ré- 
former les  lois  qui  s'opposent  à  l'égalité  de  par- 
tage entre  les  enfants. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Clermont- 
Ferr.ind,  qui  renouvelle  l'assurance  de  sa  ferme 
et  invincible  disposition  à  faire  respecter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi.  Elle  se  plaint  de  l'inexécution 
des  décrets  qui  ordonnent  qu'il  sera  fourni  des 
armes  aux  troupes  citoyennes  ;  et  en  annonçant 
son  désir  de  voir  organiser  incessamment  les 
gardes  nationales,  elle  exprime  son  vœu  pour 
que  les  ofliciers  de  la  garde  nationale  ne  soient 
point  inamovibles,  et  pour  qu'ils  fassent  le  service 
avec  désintéressement  et  sans  aucune  solde. 

La  municipalité  de  Strasbourg  envoie  la  décla- 


(1)  Cette  séance  est  ineomplôla  au  Moniteur, 


lAssemblée  nationale. 
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ration  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  évoque  du 
départemeiii  du  Bas-Rhin.  Duns  une  lettre  adres- 
sée au  procureur-syndic  du  déparlemeat,  ce  pas- 
teur exprime  son  respect  et  sa  fidélité  puur  ses 
sainls  canons,  et  déclara  qu'il  ne  peut  non  seule- 
ment établir  la  constitution  civile  du  clergé  dans 
son  diocèse,  mais  que,  loin  d'y  coopérer,  il  pro- 
teste et  protestera  dans  toutes  les  occasions  con- 
tre les  atteintes  portées  à  la  discipline  de  l'Eglise  ; 
il  reconnaît  cependant  que  nombre  d'autres 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont  pour  but 
l'utilité  publique. 

M.  Mouginiii.  Je  suis  chargé  de  faire  part  à 
l'Assemblée  d'un»-  délibération  priï-e  par  les  pru- 
d'homiies,  patrons,  pêcht'urs  de  la  ville  de  Can- 
nes en  Provence,  le  17  octobre  dernier,  daus 
laquelle  ils  se  sont  obligés  à  fournir  annuelle- 
ment aux  mariniers-pêcheurs  de  leur  contrée  la 
somme  de  600  livres  pendant  le  cours  de  leur 
emploi  aux*  chisses.  Il  est  glorieux  pour  moi 
d'être  l'inlerprèle  de  ces  braves  citoyens,  et  d'a- 
voir à  vous  faire  connaître  un  nouveau  témoi- 
gnage de  leur  bienfaisance  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

(L' Assemblée  applaudit  à  différentes  reprises, 
et  ordonne  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal 
une  mention  honorable  de  cette  délibération.) 

M.  de  Alenou,  rapporteur  du  comité  d'alié- 
nation, propose  et  l'Assemblée  adopte  les 
douze  décrets  ci-dessous  portant  aliénation  de 
domaines  nationaux  à  diverses  municipalités  : 


PREMIER  DÉCRET. 

<•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  ville  de 
Bourges,  faite  le  10  août  dernier,  en  exécution  de 
la  délibération,  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  cette  ville,  le  25  mai  dernier,  pour, 
en  conséquence  des  décrets  des  17  mars  et  14  mai 
derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbaldece  jour,  ensemble  ks  évaluations 
et  estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  a  la  municipalité  de  Bourges, 
sise  districtdu  même  lieu,  département  du  Gher.les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  550,353  livres  9  sous 
3  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-ver- 
baux d'évaluation,  et  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 


DEUXIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soummission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Tours,  faite  le  23  mai  der- 
nier, en  exécution  de  la  délibération,  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  le 
même  jour,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  faites  desdits  biens  en 
conformité  de  rinstruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 


a  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours, 
sise  district  du  même  lieu,  département  d'indre- 
ei-Loire,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  ledéeret 
du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  330  907  li- 
vres 10  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  pro- 
cès-verbaux d'évaluation,  et  payable  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  de  la  soumission  de  la  municipa- 
lité de  la  ville  de  Langeais,  faite  le  7  juillet  der- 
nier, en  exécution  de  la  délibération,  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  le 
même  jour,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  estimations  et  évaluations  faites 
desdits  biens  les  6.  8,  9,  10,  12,  13,  16,  17,  18, 
19  et  20  novembre  dernier,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Langeais, 
sise  district  du  même  lieu,  département  d'Indre- 
et-Loire,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aiix 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
44,847  livres  6  sous  5  deniers,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  procès-verbaux  d'estimation  et  évalua- 
tion, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 


QUATRIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
main'S  nationaux,  de  la  soumission  faite  le  27  juin 
dernier,  par  la  municipalité  de  Trocy,  canton  de 
Lizy,  district  de  Meaux,  département  de  Seine-et- 
Marne,  en  exécution  de  la  délibération,  prise  le 
23  du  même  mois  de  juin,  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Trocy  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  décret  du  14  dudit  mois 
de  mai,  et  pour  le  prix  de  101,664  livres  9  sous 
8  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


CINQUIÈME  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 

12  août  dernier,  par  la  municipalité  de  Barcy, 
département  de  Seine-et-Marne,  district  de  Meaux, 
canton  de  Lizy,  en  exécution  de  la  délibération 
prise,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 

13  juin  aussi  dernier,  pour,  en  conséquence  de 
son  décret  du  14  mai  dernier,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
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ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  conformément  à  l'instruction  dé- 
crétée le  31  mai  aussi  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Barcy  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges,  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  et  pour  le  prix  de  329,066  livres  6  sous 
6  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


SIXIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  i'aljénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipalité  de  Fublaines,  district  et  canton 
de  Meaux,  département  de  Seine-et-Marne,  le 
29  août  dernier,  en  exécution  de  la  délibération , 
prise  le  même  jour  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instructioa  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Fublaines 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de  117,862  li- 
vres 18  sous  4  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 


SEPTIEME  DECRET. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
20  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Chaumes, 
district  de  Melun,  département  de  Seine-et-Marne, 
en  exécution  de  la  délibération,  prise  le  28  dudit 
mois  de  juin,  par  le  conseil  général  de  la, com- 
mune, pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  I  état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens  les  6  et  7  du  mois 
d'octobre  suivant,  en  conformité  de  l'instructiion 
décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chaumes 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  au  décret  du  14  du- 
dit mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de  188,164  li- 
vre 2  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


HUITIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Moissy- 
Cramayel,  canton  de  Brie-Comie-Rôbert,  district 
de  Melun,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise,  le  25  mai  précé- 
dent, par  le  conseil  général  de  la  commune,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  .évaluations  ou 


estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Moissy- 
Cramayel  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  du  mois  de  mai  ;  et  ce,  pour  le  prix 
de  172,438  livres  10  sous  2  deniers,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

NEUVIÈME  DÉCRET. 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
27  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Juziers, 
district  de  Mantes,  canton  de  Limay,  département 
de  Seine-et-Oise,  en  exécution  de  la  délibération 
prise,  le  31  mai  aussi  dernier,  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdils  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Juziers 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  au  décret  du  14  du- 
dit mois  de  mai  dernier,  pour  le  prix  de  87,891  li- 
vres, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 


DIXIEME  DECRET, 

L'Assenablée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
11  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de 
Mantes,  en  exécution  de  la  délibération  prise,  le 
15  mai  précédent,  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
17  mats  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du 
moi  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Mantes, 
district  et  canton  du  même  nom,  département  de 
Seine-et-Oise,  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  dudit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix 
de.56,215  livres,  payable  de  la  manière  délçrpajnée 
par  le  même  décret.  » 


ONZIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationanx,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Rungis,  canton  de  Choisv,  district 
du  Bourg-la-Reine,  déparlement  de  Paris,  le  12  sep- 
tembre dernier,  en  exécution  de  la  délibération 
prise,  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le 
è3  mai  précédent,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès- verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
estimations  fajtes  desdits  biens,  les  7  et  13  de  ce 
mois,  en  conlormilé  de  l'instruction  décrétée  Iç 
31  mai  dernier; 
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«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Run^iis 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  pour  le  prix  de  183,589  li- 
vres 5  den.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


DOUZIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  les 
commissaires  de  la  commune  de  Paris,  le  26  juin 
dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du 
17  mars  précédent,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  estimations  faites  desdits  biens  les  26,  27, 28, 
30,  31  aoûl;  1<"  et  2  septembre;  20,  24,  25,  26,  27, 
28,  29  et  30  octobre;  3,  4,  5,  6,  8,  9,  10,  11,  12, 
13,  15,  16,  17,  18,  22,  23,24  et  25  novembre  der- 
niers, en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Paris  les 
bienscomprisdans  ledit  état,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  de  3,109,540  liv.  5  sous  5  den,, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  de  La  Rochefoucanlf ,  au  nom  du  comité 
d'aliénation,  fait  part  à  l'Assemblée  de  plusieurs 
ventes  faites  par  la  municipalité  d'Orléans  :  il 
résulte  que  les  biens  se  vendent  au  denier  30  du 
prix  des  baux,  et  qu'évalués  1 92,500  livres,  ils  ont 
monté,  par  l'adjudication,  à  351,675  livres. 

M.  le  Président.  L'ordredu  jour  est  lercpjsori 
des  comités  réunis,  militaire,  des  rapports  et  des 
recherches,  sur  V affaire  de  Nancy  (1). 

M.  Brûlart  {ci-devant  de  Genlis,  marquis  de 
Sillery),  membre  du  comité  des  rapports^  monte  à 
la  tribune  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  l'opinion  publique  n'est  point  encore 
fixée  sur  les  causes  du  fatal  événement  qui  vient 
de  se  passer  à  Nancy  ;  dans  ces  temps  malneureux 
de  divisions  et  de  discordes  civiles,  chaque  parti 
rejette  sur  celui  qui  lui  est  opposé  les  désastres 
qui  arrivent,  et  nous  en  avons  un  exemple  fran- 
pant  dans  la  circouslance  fâcheuse  où  nous  nous 
trouvons. 

C'est  au  milieu  de  cette  obscurité  politique  que 
vos  comités  ont  cru  devoir  s'occuper  des  moyens 
de  découvrir  les  principales  causes  de  cet  événe- 
ment; c'est  ce  crime  national  qu'il  faut  dévoiler. 
Nous  ne  nous  sommes  point  abusé  sur  les  dilfi- 
cultés  que  nous  devions  rencontrer,  étant  chargé 
de  vous  faire  un  pareil  rapport;  de  grands  mal- 
heurs en  ont  été  les  suites;  beaucoup  de  fautes 
ont  été  commises,  et  il  n'y  a  point  de  classes  de 
citoyens  auxquelles  nous  ne  puissions  faire  quel- 
ques reproches.  Nous  avons  encore  à  redouter  les 
opinions  qui  se  sont  formées  d'après  les  récits 
plus  ou  moins  exagérés  des  différents  partis;  mais 
vos  comités  vous  doivent  la  vérité  tout  entière; 
ils  sentent  redoubler  leur  courage  à  proportion 
des  difficultés  qu'ils  ont  à  vaincre,  et  ils  rem- 
pliront la  tâche  laborieuse  qu'ils  ont  entreprise. 

Nous  aurons  à  gémir  longtemps  des  suites  fu- 


(1)  Ce  rapport  est  très  incomplet  au  Moniteur. 


nestes,  des  erreurs  dans  lesquelles  les  citoyens 
ont  été  entraînés;  cependant  en  politiques,  nous 
devons  les  regarder  comme  une  leçon  terrible 
pour  tous  les  citoyens  d  u  royaume  ;  qu'ils  appren- 
nent  du  moins,  en  voyant  les  malheurs  de  Nancy, 
les  dangers  de  résister  aux  lois  sages  que  vous 
venez  d'établir;  qu'ils  calculent  combien  il  est 
dangereux  de  se  livrer  sans  réflexions  à  l'impé- 
tuosité des  passions  :  et  qu'ils  se  pénètrent  enfin 
de  cette  grande  vérité,  que  chaque  citoyen,  dans 
l'emploiqu'ilexercedans  la  société,  doit  concourir 
individuellement  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 
générale,  et  qu'il  devient  coupable  quand  il  en 
détruit  l'harmonie.  Les  ministres  de  la  religion, 
les  magistrats,  les  citoyens,  les  officiers,  les  sol- 
dats, chacun  dans  les  emplois  qu'ils  exercent, 
ont  une  influence  incalculable  sur  le  sort  des  au- 
tres citoyens,  et  nous  allons  bientôt  vous  en  pré- 
senter un  exemple  frappant.  Le  plus  grand  in- 
cendie peut  quelquefois  provenir  d'une  étincelle, 
qu'un  souffle  salutaire  aurait  arrêté. 

Que  les  deux  partis  qui  divisent  maintenant  la 
France,  jettent  les  yeux  sur  les  grandes  destinées 
de  cet  Empire,  si  l'union  renaît  parmi  eux  ;  et 
qu'ils  frémissent  en  voyant  les  suites  de  nos  dis- 
cordes. Le  sang  a  déjà  coulé,  la  nation  est  irritée  : 
Gitoyensl  réfléchissez  qu'au  pointoùnoussommes 
arrivés,  aucune  puissance,  aucun  moyen  ne  peut 
déranger  Tordre  immuable  que  la  nation  vient 
d'établir  elle-même.  Qu'il  serait  insensé  au  parti 
qui  s'oppose  à  la  volonté  générale,  d'espérer,  re- 
couvrir de  chaînes  la  nation  généreuse  qui  vient 
de  s'en  dégager,  et  qu'à  l'époque  où  nous  en 
sommes  il  faut  nous  vaincre  ou  obéir. 

Nous  allons  conrraencer  le  funeste  récit  que 
nous  avons  à  vous  faire. 

Représentants  de  la  nation,  pesez-en  dans  votre 
sagesse  toutes  les  circonstances;  ne  perdez  pas 
de  vue  que  ce  sont  nos  frères  qui  se  sont  égarés, 
et  que  c'est  la  nation  entière  qui,  dans  ce  moment, 
est  leur  juge. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  rapport  de  MM.  les 
commissaires  du  roi.  Cette  pièce  authentique  doit 
être  notre  guide  dans  celui  que  nous  avons  à 
vous  faire.  La  suite  des  événements  y  est  racon- 
tée avec  une  scrupuleuse  exactitude.  L'analyse 
de  ce  mémoire  nous  a  paru  nécessaire,  nous  de- 
vons rapprocher  tous  les  faits,  les  co  nbiner  en- 
semble; et  démêler  s'il  se  peut  la  vérité,  au  mi- 
lieu de  cette  foule  d'événements  qui  se  succèdent 
avec  tant  de  rapidité;  cependant,  avant  de  les 
suivre  dans  leur  intéressant  travail,  nous  devons 
remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  diffé- 
rentes époques  où  elle  a  été  instruite  des  progrès 
de  l'insurrection  de  Nancy. 

L-'Assemblée  nationale  avait  prononcé  un  décret 
le  6  août  dernier,  dont  le  but  était  de  rappeler 
à  l'ordre  et  à  l'obéissance  quelques  régiments  qui 
s'en  étaient  écartés.  Ce  décret  fut  envoyé  à  Nancy, 
et  malgré  les  lois  qu'il  prescrit,  la  garnison  de 
cette  ville  se  permit  quelques  actes  d'insubordi- 
nation, et  des  démarches  qui  y  étaient  absolu- 
ment contraires. 

Le  16  août,  on  lut  à  l'Assemblée  une  lettre  de 
M.  Dénoue;  il  vous  faisait  un  détail  effrayant  des 
troubles,  de  la  révolte  des  régiments,  de  la  dilapida- 
tion de  la  caisse  militaire  ;  elle  annonçait  des  pro- 
jets funestes  ;  les  soldats  armés  parcouraient  les 
rues  le  sabre  à  la  main,  et  les  meilleurs  citoyens 
fuyaient  la  ville  pour  se  soustraire  au  malheur 
inévitable  qui  la  menaçait. 

Une  lettre  si  alarmante  parut  exagérée,  à  quel- 

3ues  députés  du  même  département  ;  ils  gvaieut 
es  lettres  dans  lesquelles  les  détails  étaient 
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moins  funestes  ;  ils  osèrent  combattre  le  rapport 
de  la  municipalité  de  Nancy,  qui  confirmait  ces 
détails  par  son  procès- verbal,  dont  on  vous  fit 
également  la  lecture;  mais  ce  rapport  fut  impé- 
rieusement défendu  par  les  députés  de  celte  ville. 

Vous  renvoyâies  aux  comités  militaire,  des 
rapports  et  des  recherches,  les  avis  que  vous 
veniez  de  recevoir;  ne  pouvant  délibérer  que  sur 
les  détails  officiels  qu'ils  avaient  sous  les  yeux, 
ils  se  pénétrèrent  de  la  nécessité  de  rétablir  l'or- 
dre et  d'en  imposer  aux  soldats  réfractaires  aux 
décrets  que  vous  aviez  prononcés  le  6  de  ce  mois. 

Vous  adoptâtes  le  décret  du  16  août,  que  vos 
comités  avaient  rédigé  ie  même  jour;  il  fut 
sanctionné  par  le  roi  et  envoyé  à  Nancy. 

Deux  jours  après,  vous  fûtes  instruits  que  huit 
soldats  du  régiment  du  roi,  députés  par  leurs 
camarades,  s'étaieu  t  rend  us  àParis;  qu'ils  y  étaient 
venus  avec  des  permissions  signées  des  officiers 
supérieurs  de  leur  régiment,  et  des  passeports  en 
règle  de  la  municipalité;  que  cependant,au  moment 
deleurarrivéeàParis,  le  ministre  de  laguerreavait 
dunné  l'ordre  de  les  faire  conduire  en  prison.  Vous 
ordonnâtes  à  vos  comités  de  prendre  connaissance 
decetleaffaireetdevousenrendre compte.  Ils  déci- 
dèrent que  ie  ministre  de  la  guerre  serait  requis  de 
supplier  le  roi,  de  permettre  que  les  huit  sol- 
dats, détenus  au  secret  à  l'hôtel  de  la  Force, 
fussent  transférés  à  l'hôtel  des  Invalides,  où  ils 
devaient  se  rassembler  le  lendemain  pour  les  y 
entendre. 

Les  soldats  du  régiment  du  roi  parurent  devant 
vos  comités,  et  l'un  d'eux,  prenant  la  parole,  ra- 
conta tous  les  faits  qui  sont  rapportés  dans  le 
mémoire  qu'ils  ont  distribué.  Vos  comités  déli- 
bérèrent sur  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre  avec 
les  soldats;  ils  jugèrent  qu'au  degré  d'efferves- 
cence où  se  trouvait  la  garnison  de  Nancy,  la 
nouvelle  de  l'arrestation  des  députés  pouvait  y  oc- 
casionner les  plus  grands  désordres;  ils  jugèrent 
prudent  d'envoyer  promptemenl  dans  cette  ville 
deux  de  ces  députés,  pour  annoncer  à  leurs  ca- 
marades que  l'Assemblée  nationale  les  avait 
écouté  avec  bonté  et  qu'elle  examinerait  leurs 
réclamations.  Ils  décidèrent  que  les  six  autres 
rest.  raient  aux  Invalides;  et  ceux-ci  donnèrent 
leur  parole  d'honneur  de  ne  pas  sortir  de  l'hôtel. 

M.  Pescheloche,  aide-major  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  oflrit  d'accompagner  les  soldats 
qui  parlaient  pour  Nancy  ;  vos  comités  louèrent 
son  zèle  et  acceptèrent  ses  offres. 

Quelques  moments  de  calme  et  de  retour  à 
l'ordre  dans  la  garnison  vous  furent  annoncés  par 
le  ministre  de  la  guerre;  mais  vos  espérances  ne 
tardèrent  pas  à  s'évanouir. Vous  regûtes,  le  cour- 
rier d'après,  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  de 
Malseigne  à  Nancy.  Gel  officier  général,  chargé 
de  recevoir  les  comptes  des  régiments,  crut  ne 
I  ouvoir  allouer  une  demande  que  le  régiment  de 
Ghàleauvieux  lui  faisait,  et  son  refus  devint  la 
cause  d'une  nouvelle  insurrection  dont  les  pro- 
grès furent  si  violents,  que  chaque  courrier  nous 
apportait  des  détails  nouveaux,  et  toujours  plus 
alarmants. 

Vous  reçûtes,  à  la  barre,des  députés  de  la  garde 
nationale  de  Nancy,  qui  te  cooleutèrent  de  vous 
donner  presque  les  mômes  délaila  que  les  soldats 
du  régiment  du  roi  avaient  faits  à  vos  comités 
réunis  :  ils  ne  vous  parlèrent  point  de  l'objet  de 
leur  mission,  ayant  appris  que  les  troubles  avaient 
recommencé  depuis  leur  départ. 

M.  Pescheloche  arriva  de  Nancy,  et  vint  con- 
firmer les  mauvaises  nouvelles  que  vous  aviez 
reçues  ;  et,  sans  pouvoir  vous  donner  aucun  détail 


positif,  il  vous  instruisit  que  M.  de  Malseigne, 
qui  s'était  retiré  à  Lunéville,  y  avait  été  pour- 
suivi par  des  cavaliers  de  mestre  de  camp  ;  que 
les  carabiniers  avaient  chargé  cette  troupe;  qu'ils 
en  avaient  tué  et  fait  prisonniers  plusieurs  ;  que 
la  garnison  de  Nancy  était  partie  pour  venger 
ses  camarades  ;  que  la  conduite  sage  de  la  mu- 
nicipalité de  Lunéville  avait  suspendu  leur  fureur; 
que  la  garnison  était  rentrée  à  Nancy,  et  que  les 
carabiniers  avaient  ramené  M.  de  Malseigne  que 
Ton  avait  jeté  dans  un  cachot  ;  que  M.  Dénoue, 
commandant  à  Nancy,  avait  également  été  mis 
en  prison,  et  que  quelques  officiers  du  régiment, 
du  roi  qui  avaient  voulu  le  défendre,  avaient  été 
blessés. 

Votre  consternation  fut  extrême  à  ces  nouvelles 
affligeantes;  vous  décidâtes  d'envoyer  une  pro- 
clamation aux  troupes  rebelles,  el  vous  les  me- 
naciez de  la  rigueur  de  votre  justice,  s'ils  n'obéis- 
saient point  à  la  loi.  Cette  proclamation  n'était 
que  confirmative  du  décret  que  vous  aviez  pro- 
noncé le  16,  et  déjà  M.  de  Bouille,  instruit  des 
désordres  qui  régnaient  à  Nancy,  avait  rassemblé 
les  troupes  de  ligne  de  son  commandement,  ainsi 
que  des  gardes  nationales,  et  il  marchait  vers  les 
rebelles  pour  faire  obéir  à  vos  décrets. 

Vous  apprîtes  le  malheureux  événement  du 
31  août,  et  vous  décrétâtes  que  Sa  Majesté  serait 
suppliée  d'envoyer  deux  commissaires  pour  faire 
les  informations  el  découvrir  ies  coupables,  de 
quelque  qualité  qu'ils  fussent.  Le  roi  nomma 
MM.  Bon-Glaude  Cahier  el  Honoré  Duveyrier, 
pour  remplir  cette  commission  importante.  Leur 
nomination  tranquillisa  les  bons  patriotes  :  on 
redoutait  tes  suites  de  cet  événement  :  l'opinion 
n'était  point  encore  fixée.  Les  patriotes  de  Nancy 
faisaient  entendre  leurs  cris,  et  les  ennemis  de 
la  Révolution  annonçaient  que  le  calme  était  ré- 
tabli :  il  était  donc  essentiel  d'y  envoyer  des  amis 
de  la  liberté  el  de  l'ordre,  pour  rassurer  et  dé- 
fendre l'une,  et  rétablir  lauir.'.  MM,  les  com- 
missaires emmenèrent  avec  eux  M.\l.  Gaillard  el 
Leroi,  leurs  amis,  qui  voulurent  bien  leur  servir 
de  secrétaires  et  les  seconder  dans  leurs  impor- 
tantes fonctions.  C'est  d'après  leur  rapport  que 
nous  allons  vous  donner  un  détail  de  cette  suite 
d'événements  malheureux. 

MM.  les  commissaires  du  roi  annoncent  que  les 
différents  récits,  qui  leur  ont  été  faits,  ont  presque 
toujours  été  dictés  par  le  plus  vif  de  tous  les 
intérêts,  par  l'intérêt  de  l'opinion.  C'est  donc 
particulièrement  de  ce  prestige  que  nous  avons 
dû  nous  garantir  :  cependant  vous  allez  successi- 
vement entendre  des  officiers,  des  soldais,  des 
juges,  des  officiers  municipaux,  des  citoyens.  Le 
résultat  di  s  événements  est  le  même  dans  tous 
les  récils;  mais  les  différents  partis  rejettent 
sans  cesse  sur  celui  qui  lui  est  opposé  les  causes 
criminelles  des  désastres  :  chacun  d'eux  démas- 
que 800  caractère  par  la  nature  des  plaintes  qu'il 
porte  :  les  magistrats,  les  officiers  accusent  nau- 
lemeiit  les  soldats,  les  citoyens;  et  ceux-ci  ont 
besoin  d'être  rassurés  par  les  commissaires  pour 
avoir  le  courage  de  se  plaindre  de  leurs  supé- 
rieurs. 

Cependant,  Messieurs,  les  commissaires  vous 
annoncent  qu'ils  n'ont  aucunes  preuves  certaines 
des  causes  inconnues,  mais  soupçonnées  jusqu'à 
présent:  ce  sont  des  patriotes  qui  cherchent  à 
justifier,  dans  l'opinion  publique,  les  ennemis  de 
la  Révolution. 

C'est  à  l'époque  de  notre  glorieuse  Révolution 
qu'il  faut  remonter  pour  juger  les  caused  des 
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malheurs  de  la  ville  de  Nancy  :  suivons  un  mo- 
ment le  rapport  de  MM.  les  commissaires. 

La  situation  politique  de  celte  ville,  longtemps 
le  s«^jour  des  ducs  de  Lorraine,  enrichie  par  Sia- 
nislas,  l'éloignait,  plusqu'aucune  villedu  royaume, 
des  changements  heureux,  fruit  de  notre  Gonsti* 
tution  :  presque  tous  les  habitanls  étaient  privi- 
légiés et  vivaient  d'abus  ;  le  duc  Léopold  avait 
prodigué  des  lettres  de  noblesse,  et  ces  familles 
étaient  d'autant  plus  jalouses  de  ces  chimères, 
que  leur  existence  était  plus  nouvelle.  Le  parle- 
ment, la  chambre  des  comptes  jouissaient  des 
avantages  de  trouver  dans  les  émoluments  de 
leurs  places  un  revenu  fixe  et  honnête,  sans  avoir 
été  obligés  de  payer  leurs  charges  ;  ces  places, 
toutes  de  faveur,  étaient  remplies  par  des  hom- 
mes qui  devaient  tout  à  la  cour  qui  les  avait  fa- 
vorisés :  il  existait  encore  un  grand  nombre  de 
tribunaux  inférieurs  ;  une  intendance,  un  bail- 
liage, une  cfiambre  des  eaux  et  forêts,  une  cham- 
bre consulaire,  une  juridiction  prévôiale  ;  enfin 
tous  établissements  combinés  par  la  fiscalité  ;  un 
chapitre  noble,  et  un  commerce  considérable  par 
la  position  de  la  Lorraine,  hors  des  barrières  de 
France. 

Cette  ville  avait  pour  garnison,  depuis  7  ans, 
une  troupe  également  privilégiée,  le  régiment  du 
roi. 

L'officier  et  le  soldat  avaient  leurs  relations 
dans  la  classe  où  les  fixait  leur  rang  ;  les  offi- 
ciers avec  les  nobles,  les  soldats  avec  le  peuple. 
Des  rapports  nombreux  et  unanimes  attestent 
que  quelques  jeunes  officiers  du  régiment  du  roi 
se  faisaient  un  plaisir  de  provoquer  les  jeunes 
citoyens  et  de  les  battre  pendant  la  nuit  ;  nous 
désirions  pouvoir  douter  de  ces  faits,  mais  nous  les 
attribuons  principalement  à  la  composition  de  ce 
régiment.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'indépendam- 
ment lies  officiers  de  ligne  attachés  aux  différen- 
tes compagnies,  il  était  d'un  usage  très  ancien  de 
recevoir  à  la  suite  de  ce  régiment  une  foule  de 
jeunes  gens  qui  servaient  sans  appointements  ;  ils 
y  profilaient  de  quel  jues  établissements  utiles, 
et  commençaient  leur  éducation  militaire  dans  ce 
corps.  Cette  jeunesse  nombreuse,  peu  surveillée, 
dans  l'effervescence  des  premiers  moments  d'in- 
dépendance, remplies  des  fausses  idées  d'une 
supériorité  héréditaire,  était  souvent  le  fléau  des 
villes  oiî  ce  régiment  était  en  garnison;  c'est 
dans  le  peu  de  réflexion  de  cet  âge  que  nous 
avons  trouvé  quelques  motifs  d'indulgence. 

Nous  ne  pouvons  omettre  la  note  de  MM.  les 
commissaires,  qui  remarquent  que  jamais  le 
jeune  Désilles  ne  mérita  un  pareil  reproche,  qu'il 
fut  toujours  l'exemple  des  jeunes  gens  de  son 
âge:  nous  le  verrons  bientôt  en  devenir  le  héros, 
et  l'objet  éternel  de  nos  regrets. 

Enfin,  Messieurs,  le  14  juillet  1789  arrive:  la 
Bastille  tombe,  le  despotisme  est  renversé;  la  loi 
prononce,  tous  les  hommes  sont  égaux.  Les  no- 
bles et  les  officiers  ne  calculent  que  les  sacrifices 
qu'ils  seront  obligés  de  faire  :  le  peuple  et  les 
soldats  élèvent  leurs  bras  vers  le  ciel,  et  re- 
çoivent avec  transport  la  liberté  qui  leur  était 
encore  inconnue. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  l'intérêt  public 
fut  agité,  la  division  et  le  mécontentement  écla- 
taient :  les  privilégiés  rétractèrent  l'égalité  des 
impôts  auxquel  ils  avaient  consentis  dans  leurs 
cahiers. 

Us  refusèrent  des  armes  aux  gardes  nationales 
au  moment  de  leur  établissement. 

Ils   voulurent  s'opposer  à  l'augmentation  de 
viugt'Cinq  hommes  par  compagnie,  flue  proposa 
V  Série.  T.  XXJ. 


M.  de  La  Valette,  sur  le  principe  que  tous  les  ci- 
toyens étant  frères,  on  ne  devait  pas  priver  les 
citoyens  peu  fortunés  de  l'honneur  de  défendre 
la  patrie. 

Pour  balancer  celte  augmentation,  ils  créèrent 
une  vingt-huitième  compagnie.  On  assure  qu'elle 
fut  composée  de  citoyens  dont  les  principes  étaient 
opposés  au  vœu  reconnu  de  la  nation. 

Au  mois  de  décembre  1789,  les  soldats  citoyens 
éprouvèrent  des  difficultés  de  la  part  de  la  com- 
mune, pour  une  fédération  qu'ils  voulurent  faire 
avec  leurs  frères  d'armes  des  pays  voisins;  et 
lorsqu'elle  fut  effectuée,  au  mois  d'^avril  1790,  la 
commune  déclara  séditieux  et  calomnieux  l'ar- 
rêté de  la  garde  nationale,  relatif  à  cette  fédé- 
ration. 

Lorsqu'il  fut  question  des  élections,  les  citoyens 
à  leur  tour  annoncèrent,  par  des  écrits,  à  quelles 
vertus  civiques  on  devait  s'attacher  pour  le  choix 
des  élus. 

La  commune  proposa  de  réclamer,  pour  la  pro- 
vince de  Lorraine,  Inexécution  du  traité  de  Vienne; 
et  lorsqu'elle  envoya,  le  22  décemure  1789,  des 
députés  à  Paris,  elle  arrêta  «  que  des  termes  dont 
«  ces  députés  se  serviront  on  ne  pourrait  en  induire 
«  aucune  adhésion,  ni  opposition  aux  décrets  en 
€  générai,  où  à  aucuns  des  arrêtés  en  particulier 
«  de  l Assemblée  nationale  ;  et  que,  dans  aucuns 
«  cas^  les  pouvoirs  ne  pourront  être  montrés  àper- 
«  sonne,  pas  même  aux  députés  de  la  province  à 
«  V Assemblée  nationale.  « 

Vos  comités,  Messieurs,  vous  supplient  de  mé- 
diter ces  arrêtés  de  la  commune  avec  attention: 
c'est  l'opinion  de  la  ville  qui  est  tracée  dans  ce 
peu  de  mots:  il  est  aisé  d'y  reconnaître  l'opposi- 
tion formelle  et  clandestine  à  l'établissement  de 
la  Constitution,  et  la  crainte  d'être  découvert 
dans  les  moyens  cachés  dont  on  voulait  se  servir 
pour  opérer  sa  destruction. 

Nous  venons  de  vous  présenter  les  faits  que  nous 
pouvons  regarder  comme  les  principales  causes 
des  divisions  qui  tourmentent  les  habitants  de  la 
ville  de  Nancy. 
Portons  nos  regards  maintenant  sur  les  troupes. 
Nous  serons  quelquefois  obligés  de  suivre  mot 
à  mot  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  du  roi  : 
le  récit  qu'ils  ont  mis  sous  vos  yeux  est  l'extrait 
fidèle  des  arrêtés  et  des  procès-verbaux  des  mu- 
nicipalités et  des  directoires;  et  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d'adopter  l'analyse  qu'ils  ont 
faite,  qui  est  de  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude. 

Ce  fut  quelques  semaines  après  la  prise  de  la 
Bastille  que  les  soldats  du  régiment  du  roi,  qui 
toujours  avaient  été  l'exemple  de  l'armée,  sans 
aucun  motif  de  plaintes  contre  leurs  officiers  (ils 
en  conviennent)  demandèrent,  avec  tumulte,  la 
liberté  des  portes,  l'exemption  de  l'appel  de 
quatre  heures. 

Les  soldats,  interrogés  sur  cet  acte  d'insubor- 
dination, conviennent  qu'au  moment  où  tous  les 
citoyens  étaient  dans  l'ivresse  delà  liberté  qu'ils 
venaient  d'acquérir,  ils  crurent  avoir  le  droit  de 
la  réclamer  pour  eux-mêmes. 

Les  officiers  résistèrent  d'abord,  mais  ils  cé- 
dèrent ensuite  ;  et  l'effet  de  cette  première  con- 
descendance de  leur  part  fut  incalculable.  La 
discipline  militaire  ne  veut  ni  tort  ni  grâce  ;  ou 
l'ordre  était  juste,  dans  ce  cas,  les  officiers  ne 
devaient  jamais  consentir  à  le  rétracter;  ou  il 
était  évidemment  inutile,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  auraient  dû  l'abolir  et  épargner  à  hKirs  sol- 
dats la  faute  qu'ils  commirent  en  cette  occa- 
sion. 
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Unpcompfignieenlière  de  grenadiers  se  8(mlève 
poureriipêclier  un  de  ses  cumarades  de  8ubir  la 
peine  de  lit  prison. 

On  fit  q  eliiues  exemples  indispensab'og  ;  les 
plus  animés  furent  (-«nfiédiés  avec  laiioui  hes 
jaiMics  ;  mai?  (ce  qui  n'ciailpas  d'une  ex.iclfjus- 
(ici)  on  congé 'ia  éeali  nient  qieiques-uiis  des 
soldaisq'  i  avaient  demandé  la  libei  lé  des  i  ories; 
et  les  olficiers,  en  punissant  reux-ci,  ne  léflé- 
chirenl  pas  sans  doute  q.'ilâ  s'accusaient  de  fai- 
blesse d  avoir  d'  nné  !<  ur  assi  ntiment  à  la  de- 
luande  lumultnaire  »iUi  leur  avaii  été  l'aile. 

Le  n(  mbie  des  soldats  p  nis,  pour  l'une  et 
l'antre  lauie,  (n  ut  se  munler  à  trente  environ. 

C(  8  deux  évé  enienls  jeté  erit  de  la  délianoe 
entre  les  tifliciers  et  leurs  >oldals. 

Le  nouvel  niiiforme  des  gardes  citoyennes,  en 
réchai  fiant  leur  «ouiafîe,  éiaiint  souvent  P.  bjet 
du  »  édain  des  je^  nés  olMciers;  pluneurs  affaires 
particulières  en  fnn  nt  la  sni  e  ;  les  garies  natio- 
nales furent  fouveni  l'avantage,  et  ces  succès  ai- 
grirent encore  les  espriis. 

M.  Nicolas,  iiM  mlirede  la  c(  mmune,  futdéfuté 
vers  les  chefs  des  corps  p-ur  arrêter  les  suites 
d'i  Hf  affaire  qui  dt-vaii  avoir  lieu  :  les  ofliciers 
««upéiieuis  reiondireni  qu'ils  y  veilleraient  pour 
l'axenir,  mais  que,  relativement  au  combat  du 
jour,  It  s  oiliciers  l'ayai.l  uécidé,  ili  ne  pouVai'  ni 
l'enii  êcln  r  sans  p'  rdie  ce|.  i  de  leurs  camarades 
qui  devait  être  U-  champion. 

Il  n'est  aucune  ciicunstance  où  des  chefs  de 
corps  puissent  faire  une  pareille  réponse  à  un 
oirn  1er  |)ublic. 

■Lis  soldats  témoignèrent  le  désir  de  porter  le 
ruban  national;  et  voi  l.mt  y  être  auloris  s  par 
l'exemple  de  leurs  ollicnrs,  ceux-ci  lépoi  dirent 
qu'ils  n'avaient  point  d'ordre,  tt  qu3  des  uiili- 
tares  I  e  p(uvaient  rien  prendre  sur  eux  sans 
ordre  du  ministre  de  la  guerre^ 

C<  tle  conduite  fi  t  conséMUenle  de  la  part  des 
officie/ s;  à  c»  lie  é|ioque,  la  volonté  de  la  i  alion 
ti'éiaii  encoie  comptée  pour  rien  :  du  moment 
que  sa  M.j-sté  leur  a  permis  de  prendre  la  co- 
caide  nationa  e,  les  »  fticiers  et  les  soldais  s'em- 
pn  s  èient  d'obéir. 

Di's  déclaraiions  assurent  que,  dans  quel  lues 
Céréino  ies  pubi  qnes,  les  oïlicurs  du  régiment 
du  roi  lefusèient  aux  gardes  i  aiionales  le^  boii- 
nenrs  n'nsage  paru  i  les  tronpes,et  l'on  se  plaint 
partiiulièrenient  de  la  réponse  de  M.  d'Audor, 
auquel  un  oflicnr  de  la  g.  rd*-  nationale  repié- 
f  entait  que  les  d(  crets  d»  l'A-semb  ée  accordaient 
la  droite  ai  x  garres  nationales,  11  lépoudii  qu'il 

8e dt'h  décrets. 

Celle  déclaïaiii  n  est  Hgn(^e  de  M.  Co'iny,  major 
de  la  garde  nali.  nale,  et  de  plu>ieui8  autres  ci- 
toyt  ns,  et  bttestée  pai  ui  mbre  de  personnes. 

NitUs  ne  ponvons  vous  dl^silnuler  que  nous 
sommes  étonnés  que  le  comman  lant  du  régi- 
Hieni  n'ai*,  pas  févèiement  pi  ni  cet  olficier;  cet 
exemple  aurait  invinciblement  prouvé  le  respect 
du  eorps  pour  vos  décrets,  et  personne  n'eût 
plus  o.^e  les  ei  frein Jre. 

Les  gardes  nationales  de  plusieurs  départe- 
meiiisse  rassembler»  ni.au  raoni  Sainte-Geneviève, 
le  19  avhl  ;  ils  invitèrent  les  soldais  du  rigimeut 
du  roi  à  prendre  pai-l  â  celle  fête,  et  à  venir 
pré  er  le  ^ermellt  aV(C  eux  :  le  régiment  de 
Ineslre-de-camp  avait  consenii  à  y  assister  :  les 
officiers  du  régiment  du  roi  lirent  naître  de 
grandes  dllflcullés;  ils  n'avaient  par  l'ordre  de 
Èe  coaliser  avec  les  ciioyenfe»  Ces  résistances 
n'étaient  pas  ign0^ées,  et  faisaient  une  vive  im- 
pression sur  l'esprit  des  soldats  et  des  citoyens: 
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Ponrquoi  faut-il  que  nous  ayons  à  vous  racon- 
ter daussi  piéiils  inoiils  de  (iivi>ion6l  Qu'il 
I  tait  encore  facile,  à  ceUi-  épnque,  de  prévenir 
tous  les  troubles  q^  i  ont  suivi  ! 

Cependant  la  lé  léraiioii  eut  lieu;  les  esprits 
mal  disposé'  par  la  ré-istanc'-  que  les  ofliciers 
avaient  misi-  pour  v  nir  à  et  tte  fêle,  firent  nuel- 
qut  s  observations  fâcheuses;  ils  re'naniuèrent 
que  les  officiers  élaienl  venus  en  habit  négligé 
ei  en  re  iiigoie  uniforme  :  mais  l'on  oliserve  que 
le  temps  était  extrêmement  froid.  On  remarqua 
qu'en  défilant  vis-à-vis  les  gardes  nationales,  les 
soldats  avaient  l'arme  au  bras  :  M.  de  Lanjainet 
assure  avuir  f.<it  le  commiindeme  it  de  porter  les 
armes,  et  plusie.irs  soldats  l'altesteiit.  Il  est  en- 
core un  fait  plus  grave,  mais  n'y  ayant  qu'un 
se.l  témoin  qui  eimépo  e,  l'accusation  est  nulle, 
et  vos  comités  l'ont  rej  tée. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  le  régiment  du 
roi  s'était  opposé  tumuLuenseinent  à  ce  que 
M.  de  La  Loreiisie,  premier  lieutenant  coloi  el, 
prît  le  commandement  du  régi  neiit;  les  soldats 
interrogés  ont  répondu  que  l'extrême  sévérité 
de  M.  de  La  Lorensie  les  avait  engagés  à  cette 
fausse  démarche  :  la  différence  d'opinion  n'entre 
pour  rien  dans  cet  acte  d'in-ubordinatioii;  les 
soldais  ne  e  plaignent  point  de  la  justice,  mais 
de  la  sévé"ité  de  M.  de  La  Lorensie;  ils  ont  com- 
mis une  grande  faute  dans  cette  occasion. 

On  en  congédia  trente-cinq  avec  des  carlou- 
chex  jaune.-.  Vous  avez  proscrit,  Messieurs,  ces 
espèces  de  cartouches  dont  on  a  lant  abusé  dans 
les  régiments  depuis  une  année,  et  sans  doute 
vous  avez  pris  une  sage  mesure.  Les  officiers, 
en  général,  dont  non-  sommes  bien  éloignés  de 
vouloir  attaquer  le  (  airiolisme,  n'ont  point  en- 
core assez  relléchi  sur  les  droits  des  hommes  que 
vous  avez  consacrés  :  depuis  plusieurs  années, 
on  availadopté  une  discipline  militaire  contraire 
à  la  li>yauté  de  notre  nation,  el  •  lie  était  suivie 
si  impérieusemeni  dans  quelques  régiments, qu'il 
est  possible  que  le  souvenir  des  anciennes  of- 
fenses ait  occasicinné  quelques  mouvements  irré- 
guliers dans  bs  110'  pes;  mais  nos  braves  sol- 
dats commrncent  à  savoir  qu'ils  -ont  les  objets 
de  nos  sollirituies;  et  quand  ilseu  seront  pleine- 
ment convaincus,  ils  ne  s'écarteront  plus  de  la 
subordination  que  l'honneur  leur  prescrit. 

Les  devoirs  ri^ioureux  qui  nous  sont  imposés 
nons  obligent  de  dire  aux  officiers  supérieurs, 
qu'au  moment  où  ils  se  sont  aperçus  de  la  fer- 
mentation qui  agitaii  leur  corps,  il  eût  encore 
été  facile  de  l'arrêter. 

En  elfet,  ils  avaient  la  lonfiance  de  leurs  sol- 
dat>  :  ce  régiment  m*  s'était  jamais  écart'  des 
rè^liS  de  la  discipline  :  les  sol  lats  voulaient 
tous  obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
il  fallait  donc  les  convaincre,  en  leur  présentant 
sa  8  cesse  la  loi  qu'us  outrageaient;  les  hoiumes 
sont  partout  les  mêmes,  ils  se  soumetieir.  à  la 
raison,  loiS()u'elle  leur  est  présentée  avec  les 
formes  de  la  biinveillance. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  à  l'affaire  du  nommé 
Roussière,  racontée  Je  lant  de  diverses  laçons. 
MM.  les  commissaires  du  roi  ont  pris  sur  cet 
événement  les  renseignements  les  plus  exacts 
et  les  plus  multipliés  ;  nous  allons  suivre  le 
récit  qu'ils  en  font  : 

«  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai,  un 
«  soldat  raconte  à  ses  camarades  que,  la  veille, 
«  étant  en  sentinelle  à  la  Pépinière»  entre  dix 
«  heures  du  soir  et  minuit,  il  a  vu  le  nommé 
«  Roussière,  soldat  du  régiment  du  roi,  en  habit 
«  bourgeois,  i'épée  au  côté»  et  un  boanet  de  poil 
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«  sur  la  têle,  provoquer  au  combat  deux  citoyens 
•  qui  se  promeaaient  sur  la  terrasse  de  ia  Pépi- 
«  nière;  qu'il  a  vu  également  quatre  offl-iers  du 
«  régiment  du  roi,  MM.  de  Cheffontaine,  Bissy  et 
«  Charillebella,  dont  l'un  avait  l'épee  nue  sous 
«  le  bras,  enivre  à  dix  pas  le  nommé  Rouspière^ 
«  que  les  officier^  ordonnèrent  à  la  sentinelle 
«  d'arrêter  les  deux  bourpenis;  qu'il  (^b^er^a 
«  que,  dan3ceca^,  il  étaii  iudispenRab'e  d'arrêter 
•*  aus!«i  Ro'i8?«ière;  qu'alors  les  oflifiers  s'adres- 
«  sant  à  Roussière,  lui  dirent  :  viens-t-en,  il  n'y  a 
«  rien  à  faire. 

«  Ce  propos  circule  :  on  dit  que  le  même  jour 
«  un(!  autre  sentinelle  en  faciion  devant  Ja 
«  Chambre  des  comntes,  u  vu  le  nommé  Roiis- 
«  sière  entrer  avec  les  quatre  ofiiciers  noumés, 
«  dans  une  maison  située  vis-à-vis  de  la  Chambre 
"  des  comptes,  et  sortir  quelques  temps  après  de 
«  la  même  maison,  avec  les  mêmes  officiers,  en 
«  habit  bourgeois. 

■  Les  esprits  s'éihauffent  dans  le  régiment;  on 
«  saisit  Roussière.  Interrogé,  il  avoue  qu'il  était 
«  sollicité  à  celte  action  par  ces  quatre  ofh"cie^^  ; 
«  il  est  mis  au  cachot  par  ordre  de  l'Etat-raajor. 
«  Les  soldats  demandent  que  son  procès  lui 
«  soit  fait,  et  qu'il  soit  pnssé  aux  banderoles;  les 
«  officiers  le  condamnent  à  trois  mois  de  cachot. 
«  Cette  peine  paraît  trop  douce  aux  soldats  ; 
«  ils  craignent  surtout  qu'on  ne  fasse  évader  le 
t  coupable,  et  que  la  vérité  ne  s'échappe  avec 
«  lui;  ils  demandent  encore  un  jugement  qui 
«  condamne  Roussière  aux  banderoles  et  à  une 
«  expulsion  honteuse. 

«  Sur  les  représentations  des  officiers,  qu'il 
«  faut  un  ordre  du  ministre,  pour  infliger  une 
■  semblable  peine,  ils  se  contentent  de  l'expu!- 
«  sion  ;  Roussière  est  amené  au  milieu  du  quar- 
e  lier.  Le  nommé  Bourguignon,  grenadier,  place 
«  sur  sa  tèie  un  bonnet  de  papier,  sur  lequel  on 
«  lit  d'un  côté,  Iscariote  ;  et, de  l'autre  :  C'est  ainsi 
«  que  Vhonneur  punit  la  bassesse.  M.  de  Montluc, 
«  cadet,  voit  placer  le  bonnet,  et  s'écrie:  Que 
»  /"ais-fu  ià,9renorfier?  Bourguignon  répond:  Vous 
«  le  voyez,  mon  officier;  M.  de  Montluc  ajoute: 
«  Tu  me  le  payeras. 

u  Enfin  Roussière  est  conduit  aux  portes  de 
«  hi  ville  par  un  détachement  de  soldats,  sans 
«  officiers;  et  MM.  de  Cheffontaine,  Bissy  et 
«  GhcTittebella,  compromis  par  la  déclaration  de 
«  Roussière  et  par  celle  du  nommé  Bazire,  sen- 
«  tinelle  sur  la  terrass  •  tie  la  pépinière  au  moment 
«  de  l'attaque,  disparaissent  quelques  jours 
«  après.  » 

Rapporteurs  fidèles,  nous  ne  devons,  Messieurs, 
ni  aggraver  ni  atténuer  aucuns  délits;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  vous  rendre  compte  des  plus 
petits  détails.  La  faute  des  officiers  du  rét^iment 
du  roi  paraît  évideute  dans  cette  circonstance  ; 
mais  nous  devons  vous  instruire  que  le  plus  âgé 
de  ces  officiers  a  dix-huit  ans  et  demi,  que  les 
autres  n'en  ont  que  seize  à  dix-sept;  qu'il  est 
possible  à  cet  âge  de  commettre  une  grande 
faute,  sans  être  coupable  d'un  crime  calculé  et 
réfléchi. 

Si,  dans  l'aventure  du  nommé  Roussière,  quel- 
ques anciens  ofiiciers  se  trouvaient  compromis, 
nous  ne  balancerions  pas  à  trouver  les  criminels; 
nous  les  accuserions  devant  vous,  parce  que  nous 
en  préjugerions  l'intention  coupable  d'avoir 
voulu  mettre  la  division  entre  les  citoyens  et  les 
troupes;  mais  cette  opinion  cède  à  l'examen  des 
accusés  :  sans  doute,  il  faut  les  punir  de  leur  ira- 
prudence  ;  mais  il  en  existe  peut-être  parmi  nous 
an  grand  nombre,  qui,  à  seize  ans,  ont  commis 


de  grandes  fautes,  et  qui  n'en  Bout  pas  moins 
aujourd'hui  les  défenseurs  du  peuple,  et  les  ju- 
ges de  ces  jeunes  imprudents.  Li  jeunesse  doit 
être  avertie,  mais  il  faut  dé  l'indulgenc*  avec 
elle;  vous  êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  les 
traiterez  sans  doute  comme  vos  enfants,  vous  les 
réprimanderez  sans  les  perdre. 

Les  soldats  du  régiment  ne  calculèi^ht  point 
l'âge  lies  ofiiciers  compromis;  ils  murmurèrent 
de  C9  que  leur  faute  n'avait  été  ni  constatée  ni 
punie. 

U  s'était  formé,  depuis  le  printemps,  un  comité 
composé,  dans  son  origine,  de  quelques  soldats 
du  régiment  du  roi,  à  l'imitation  de  toutes  les 
sociétés  politiques  qui  se  sont  établies  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution;  ils  nommèrent 
un  président,  des  secrétaires,  et  firent  un  règle- 
ment pour  la  police  de  leur  assemblée.  On  a  sans 
cesse  attribué  à  ce  comité  toutes  les  fautes  du 
régiment  du  roi;  et  depuis  l'époque  oii  vous  avez 
aboli  ces  comités  militaires,  l  animosité  a  re  lou- 
blé  contre  celui-ci.  Nous  avons  sous  les  yeux  le 
procès-verbal  de  leurs  séances,  signé  chaque 
jour  du  président  et  des  secrétaires.  On  y  remar- 
que un  respect  extrême  pour  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  un  amour  passionné  pour  la 
liberté  et  les  principes  d'honneur  qui  ont  toujours 
conduit  ce  brave  régiment.  Le  journal  de  ces 
procès-verbaux  finit  à  la  séance  qui  fut  tenue  le 
11  juillet  1790.  Il  paraît  que  les  réclamations  les 
plus  sérieuses  de  ce  comité  furent  celles  présen- 
tées à  M.  de  Balivière,  pour  suspendre  la  nomi- 
nation des  cadets  gentilshommes  aux  places 
d'officiers,  et  elles  étaient  fondées  sur  un  de  vos 
décrets,  qui  prescrivait  les  nominations  privilé- 
giées. La  lettre  écrite  à  M.  de  Balivière  est  du  ton 
le  plus  respectueux. 

L'Assemblée  nationale  a  prudemment  agi  eu 
abolissant  les  comités  militaires;  les  soldats,  peu 
instruits  des  affaires  politiques,  discutaient  sans 
cesse  sur  des  objets  qui  leur  étaient  peu  connus. 
L'organisation  militaire  est  maiotenant  fixée  par 
vos  décrets,  et  la  seule  manière  dé  les  inter- 
préier  est  d'y  obéir. 

Quelques  jours  après  la  fédération  qui  s'était 
passée  avec  joie  et  décence,  cinq  ou  six  cents 
soldats,  rassemblés  au  quartier,  se  mirent  à  crier  : 
Point  de  comité,  nous  ne  voulons  être  gouvernés 
que  par  nos  officiers  ! 

Quelques  soldats  assurent  que  cette  réclamation 
avait  été  provoquée  par  les  officiers.  Il  est  cer- 
tain que  le  comité  s'était  permis  d'examiner  la 
conduite  de  quelques-uns  de  leurs  camarades,  et 
qu'ils  avaient  porté  plainte  contre  quelques  sol- 
dats tombés  dans  des  fautes  très  graves. 

Les  officiers  crurent  pouvoir  profiter  de  ces 
dispositions  et  le  leo  lemam  ils  tirent  courir  un 
ordre  dans  les  chambrées  des  soldats,  par  lequel 
ils  déclarent  que,  connaissant  le  bon  esprit  du 
régiment,  ils  avaient  vu  sans  crainte  les  associa- 
tions, mais  qu'ils  voient  avec  plaisir  que  le  vœu 
général  du  régiment  est  pourieur  suppression; 
que  les  soldats  doivent  êire  assurés  de  trouver 
toujours,  dans  leurs  officiers,  des  chefs  prêts  à 
leur  rendre  la  plus  exacte  j  istice. 

Le  lendemain  il  y  eut  une  dispute  au  cabaret 
entre  plusieurs  soldats  et  fusiUers,  et  deux  gre- 
nadiers membres  du  comité.  L'infériorité  du 
nombre  détermina  ces  derniers  à  se  rendre  au 
quartier,  oii  ils  se  plaignirent  qu'on  avait  voulu 
les  assassiner  parce  qu'ils  étaient  membres  du 
comité;  les  grenadiers  s'irrilont;  on  cherche  les 
agresseurs,  on  les  maltraite,  on  les  conduit  en 
prison:  les  officiers  les  font  sortir;  bientôt  après 


«76 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.  (6  décembre  1790.] 


ils  sont  forcés  de  les  remettre  en  prison;  et  enfin 
la  municipalité  intervient  et  conseille  de  les  faire 
conduire  a  la  tour,  où  ils  sont  encore. 

Les  procès-verbaux  de  la  municipalité,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  annoncent  que  cette 
querelle  causa  la  plus  vive  apitation  dans  le  ré- 
giment; que  trois  fois  les  officiers  requirent  la 
municipalité  de  se  rendre  aux  casernes  ;  que 
M.  Dénoue,  commandant  dans  la  place,  annonce  le 
dessein  pris  par  les  soldats,  de  se  rendre  à  Paris 
avec  leurs  armes  et  la  caisse  militaire;  qu'il  a 
demandé  le  rassemblement  des  gardes  nationales 
et  les  préparatifs  de  la  loi  martiale,  et  que  la 
municipalité  a  trois  fois  envoyé  des  députés  au 
quartier. 

Vous  ne  remarquerez  pas  sans  étonnement, 
qu'au  moment  ou  l'on  portait  contre  les  soldats 
des  plaintes  aussi  graves,  trois  fois  les  officiers 
municipaux,  députés  au  quartier,  rapportèrent 
que  tout  était  tranquille,  et  que  les  soldats  étaient 
prêts  à  se  conformer  aux  désirs  des  officiers  mu- 
nicipaux. La  municipalité  prononçait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  com- 
mandant de  la  place,  et  elle  était  remerciée  de 
son  zèle  par  les  officiers  eux-mêmes. 

Quelques  soldais  accusaient  hautement  leurs 
officiers  d'avoir  engagé  les  neuf  spadassins  arrêtés 
à  chercher  querelle  aux  membres  du  comité  :  une 
accusation  aussi  grave  méritait  d'être  examinée 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  MM.  les 
commissaires  les  ont  interrogés  séparément,  ainsi 
que  le  grand  nombre  de  soldats  intéressés,  et  ils 
n'ont  accueilli  aucune  preuve  de  cette  coupable 
connivence;  quelques  déclarations  leur  appren- 
nent seulement  que  ces  neuf  soldats,  excellents 
tireurs  d'armes,  avaient  été  plusieurs  fois  enten- 
dus, parlant  de  l'argent  qu'ils  allaient  dépenser 
au  cabaret,  comme  d'un  argent  qui  n'appartenait 
à  aucun  d'eux,  mais  à  tous. 

Les  accusateurs  disent,  dans  leur  mémoire,  que 
l'un  des  neuf  accusés  reçut  de  M.  de  Gompiègne, 
officier  major,  6  livres;  et  qu'interrogé  sur  cette 
libéralité,  M.  de  Gompiègne  a  répondu  que  c'était 
pour  la  récompense  de  s'être  battu  contre  un 
citoyen. 

M.  de  Gompiègne  a  effectivement  donné  6  livres 
au  nommé  Riondé,  l'un  d'eux  :  il  est  également 
vrai  que  Riondé  s'était  battu  le  jour  même  ou  le 
lendemain  de  la  fédération  du  mois  d'avril,  au 
mont  Sainte-Geneviève,  époque  où  M.  de  Gom- 
piègne n'était  point  au  régiment,  qu'il  n'a  rejoint 
que  le  13  juin  1790. 

M.  de  Gompiègne,  dans  le  mémoire  qu'il  a 
rerais  au  comité  militaire,  dit  :  «  que  le  nommé 
«  Riondé,  soldat  de  la  colonelle,  avait  reçu  piu- 
«  sieurs  coups  de  sabre  à  la  fédération,  qu'il  était 
«  encore  convalescent  lorsqu'il  le  rencontra;  qu'il 
t  lui  dit  de  passer  chez  lui,  qu'il  lui  donnerait 
«  de  quoi  l'aider  dans  sa  convalescence  ;  que  cet 
«  homme  n'y  vint  pas,  et  q^ue  trois  semaines 
«  après  l'ayant  rencontré,  il  luidonna  six  francs.» 
11  est  encore  à  remarquer  que  M.  de  Gompiègne 
a  été  lieutenant  de  la  colonelle  pendant  long- 
temps, et  que  ce  soldat  lui  était  particulièrement 
connu  et  recommandé. 

Vos  comités.  Messieurs,  ne  peuvent  trouver 
dans  ce  fait,  qui  est  prouvé,  aucune  trace  de  sé- 
duction employée  par  M.  de  Gompiègne. 

La  méfiance  des  soldats  augmentait  chaque  jour  ; 
s'ils  eussent  été  persuadés  que  leurs  officiers  par- 
tageaient leurs  sentiments,  aurions-nous  à  gémir 
en  voyant  les  soldats  patriotes  s'égarer,  perdre 
toute  mesure,  el  se  porter  à  des  excès  qu'il  est 
do  notre  devoir  de  réprimer? 


Nous  ne  pouvons  déguiser  leurs  torts,  mais  je 
vois  sans  cesse  M.  Dénoue  se  plaindre,  à  la  muni- 
cipalité, des  soldats  :  celle-ci  médiatrice  inutile; 
et  les  soldats  abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  chef  s, 
sans  amis  :  quel  devait  en  être  le  résultat?  La 
révolte  décidée  dont  vous  allez  entendre  les  ef- 
frayants détails. 

Le  procès-verbal  du  comité  militaire  du  régi- 
ment du  roi,  finit  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
à  la  séance  du  11  juillet;  nous  n'avons  par  con- 
i-équent  aucunes  notions  certaines  des  objets  qui 
y  furent  discutés.  On  assure  que  ce  fut  dans  ce 
comité  qu'il  fut  résolu  de  demander  les  comptes 
du  régiment.  Get  avis  réunit  tous  les  soldats  au 
comité  :  ils  étaient  persuadés  qu'il  leur  revenait 
au  moins  vingt  louis  à  chacun.  La  garnison  de 
Metz  avait  exigé  ses  comptes,  et  leur  avait  donné 
cet  exemple  dangereux. 

Malgré  la  fermentation  qui  régnait,  le  service 
avait  été  fait  jusqu'alors  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, c'était  le  seul  point  que  les  soldats  avaient 
respecté  :  la  première  faute  dans  ce  genre  devait 
nécessairement  détruire  toute  espérance  :  elle 
arriva. 

Le  2  août,  Bourguignon,  ce  même  grenadier 
qui  avait  mis  l'inscription  Iscariote,  sur  la  tête 
du  nommé  Roussière,  était  de  garde  à  la  porte 
royale  ;  M.  de  Montluc,  frère  de  celui  qui  avait 
dit  à  cette  occasion,  à  Bourguignon,  qu'il  le  lui 
payerait,  commandait  ce  poste.  Observateur  exact 
de  la  discipline,  la  retraite  battue,  il  ordonne  aux 
soldats  de  sa  garde  de  rentrer  sous  la  colonnade 
qui  environne  le  corps  de  garde  ;  Bourguignon, 
refuse  d'obéir,  la  consigne  était  positive,  à  la  vé- 
rité elle  avait  été  négligée  depuis  longtemps,  mais 
ce  n'en  était  pas  moins  un  devoir  de  l'exécuter 
à  la  première  réquisition  ;  M.  de  Montluc,  en 
descendant  la  garde,  donne  l'ordre  à  Bourguignon 
de  se  rendre  en  prison  ;  la  compagnie  de  grena- 
diers s'y  oppose  :  on  en  porte  plainte  à  M.  Dénoue, 
qui  interdit  le  service  à  cette  compagnie.  Toutes 
les  compagnies  de  grenadiers  léclamenl  pour 
leurs  camarades  ;  M.  Dénoue  interdit  toutes  les 
compagnies  de  grenadiers  du  régiment  ;  le  régi- 
ment prend  parti  pour  les  grenadiers  ;  M.  Dénoue 
interdit  tout  le  régiment  et  la  discipline  est  à 
jamais  perdue. 

M.  Dénoue  requiert  la  municipalité  de  rassem- 
bler les  gardes  nationales  pour  faire  le  service, 
conjointement  avec  les  régiments  de  Château- 
vieux  et  de  Mestre-de-camp.  Les  soldats  du  ré- 
giment du  roi  annoncent  qu'ils  ne  céderont  leur 
service  à  personne  ;  ils  prennent  les  armes,  et  la 
municipalité  requiert  à  son  tour  le  commandant 
de  la  place  de  révoquer  l'interdiction  qu'il  a  pro- 
noncée; il  cède  aux  circonstances,  et  les  portes 
de  la  ville  sont  gardées  par  un  régiment  cou- 
pable. 

Ge  fut  celte  insubordination  qui  provoqua  le 
décret  du  6  août.  Les  soldats  avouent  que  le  dé- 
cret fut  connu  le  9  à  Nancy,  par  les  papiers  pu- 
blics; et  ce  fut  le  9  que,  le  régiment  étant  eu 
bataille,  deux  toldals  par  compagnie  sortent  des 
rangs,  et  demandent  que  messieurs  de  l'élat-major 
se  rendent  chez  le  major  pour  entendre  leurs  ré- 
criminations,  ce  sont  leurs  propres  expressions. 
Un  d'eux  lit  un  mémoire,  auquel  les  officiers 
répondent  que,  la  manutention  iiu  régiment  leur 
ayant  toujours  été  absolument  étrangère,  ils  ne 
peuvent  leur  donner  aucuns  détails. 

Les  soldats  faisaient  remonier  ce  compte  jus- 
qu'en 1767,  époque  de  la  mort  de  M.  de  Guerchi. 
M.  de  Missimieux,  trésorier  du  régiment,  vieil- 
lard de  78  ans  ;  et  qui,  depuis  plus  de  cinquante 
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années,  remplit  avec  honneur  les  fonctions  de 
cette  administration,  leur  répon  1  qu'il  n'existe 
de  registreque  depuis  1776;  ce  vieillard  est  mis 
aux  arrêts  pour  quelques  heures. 

M.  du  Ghâtelet,  colonel  de  ce  régiment,  indirec- 
tement compromis  dan?  le  mémoire  que  les  dé- 
putés des  soldats  du  régiment  du  roi  avaient  remis 
an  comité  militaire,  a  voulu,  pour  sa  propre  sa- 
tisfaction, remettre  à  ce  môme  comité  un  mémoire 
dans  lequel  il  entre  dans  les  détails  de  la  manu- 
tention de  ce  corps. 

M.  du  Chàtelet,  en  établissant  sa  comptabilité, 
na  point  voulu  entreprendre  sa  justification  ;  sa 
probité  reconnue  n'avait  nul  besoin  de  cette  preuve  : 
mais  il  a  voulu  démontrer  ce  qu'une  sage  <  co- 
nomie  pouvait  opérer.  Malgré  tous  les  établisse- 
ments utiles  qu'il  a  créés  dans  ce  régiment  ;  mal- 
gré les  soins  qu'il  prenait  pour  veiller  àTéluca- 
tion  des  enfants  des  soldats  et  à  leur  entretien  ; 
il  résulte  dft  ce  compte,  qu'à  l'époque  oiiil  a  suc- 
cédé à  M.  de  Guerchi,  il  n'y  avait  dans  la  caisse 
du  régiment  qu'environ  48,000  livres  ;  et  qu'au 
moment  où  les  soldats  osaient  douter  de  son  ad- 
ministration, il  y  avait  dans  la  caisse  460,000  li- 
vres. 

Dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité,  du 
9  août,  on  voit  une  lettre  du  commandant  de  la 
ville,  dans  laquelle  il  est  dit,  que  les  grenadiers 
et  quelques  soldats  se  permettent  de  consigner 
leurs  officiers  ;  que  même  il  y  a  eu  des  voies  de 
fait  contre  ceux  qui  se  sont  présentés  à  la  grille; 
qu'on  les  a  menacés  de  tirei'  sur  eux,  de  plonger 
la  baïonnette. 

Le  même  procès-verbal  annonce  qu'au  même 
instant  une  députation  des  soldats  vint,  à  la  mu- 
nicipalité, communiquer  une  lettre  écrite  par  le 
commandant  de  la  ville  au  commandant  du  ré- 
giment ;  et  lui  demander  en  même  temps  s'il  était 
vrai  qu'il  eût  requis  la  loi  martiale. 

Interrogés  sur  le  sort  de  leurs  officiers,  ils  ré- 
pondent que,  dans  un  instant,  leurs  officiers  se- 
ront libres  :  la  municipalité  leur  observe  que  le 
décret  du  6  août  rend  la  demande  qu'ils  font  de 
leurs  comptes  illégale.  Ils  répondent  que  le  dé- 
cret n'est  pas  sanctionné,  et  qu'il  n'a  pas  force 
de  loi  :  la  municipalité  envoie  un  de  ses  membres 
au  quartier;  il  est  reç  i  avec  respect  ;  ils  invitent 
M.  Dénoue  à  se  tranquilliser,  et  à  ne  point  alar- 
mer la  ville  de  ses  craintes  ;  et  finissent  par  de- 
mander à  la  municipalité  la  continuation  de  ses 
bons  offices. 

Cependant  l'indiscipline  continuait  ;  ils  vou- 
laient leurs  comptes  avant  l'arrivée  officielle  du 
décret.  Le  lendemain,  10  août,  il  y  eut  une  nou- 
velle séance,  dont  le  résultat  fut  qu'il  serait  dé- 
livré aux  soldats  une  somme  de  150,000  livres, 
qui,  partagée  entre  eux,  leur  procura  à  chacun 
73  livre?. 

Les  officiers  se  plaignent  que  cette  somme  leur 
a  été  arrachée  par  la  violence,  et  les  soldats  s'en 
défendent;  vous  trouverez,  Messieurs,  dans  le 
rapport  de  MM.  les  commissaires,  une  instruction 
écrite  de  la  main  même  d'un  officier  supérieur 
du  régiment  ;  il  donne  des  détails  qui  annoncent 
formellement  que  les  soldats  ne  fureut  point  cou- 
pables de  ce  nouveau  crime.  Cette  instruction 
dit  qu'un  des  officiers  supérieurs  avoua,  dans  celte 
séance,  que  probablement  ils  pourraient  obtenir 
la  rentrée  de  quelques  retenues  qui  avaient  été 
faites  aux  soldats,  retenues  que  l'ancien  régime 
et  l'usage  des  corps  autorisaient.  Que  les  soldats 
crièrent  de  toutes  parts  :  de  l'argent;  que  les  offi- 
ciers proposèrent  100,000  livres  ;  qu'ils  en  vou- 
laient 200,000  \  mais  que,  par  capitolation,  ils 


cédèrent  à  150,000  livres  qui  leur  furent  offertes. 

Que  les  officiers,  en  rendant  compte  des  motifs 
qui  les  avaient  déterminés,  avaient  donné  pour 
raison,  qu'ils  craignaient  que  leur  refus  n'aigrît 
trop  les  esprits  et  ne  compromit  les  autres  of- 
ficiers du  corps. 

Cette  somme  de  150.000  livres,  distribuée  aux 
soldats,  ôta  tout  espoir  de  retour  à  l'ordre;  elle 
produisit  en  même  temps  deux  effets  bien  fu- 
nestes ;  le  premier  fut  de  rallier  la  dernière  classe 
des  citoyens  avec  les  soldats;  le  second  d'en- 
traîner les  deux  autres  régiments  dans  les  mêmes 
excès. 

Le  11  août,  deux  soldats  de  Châteauvipux  ont 
été  passés  par  les  courroies  dans  ''intérieur  des 
casernes;  on  dit  qu'une  heure  suffit  à  l'accu- 
sation, la  procédure,  le  jugement  et  l'exécution. 
Comme  cet  événement  a  eu  les  suites  les  plus 
funestes.  MM.  les  cotnmissaires  ont  désiré  prendre 
sur  ce  fait  les  éclaircissements  les  plus  exacts  ; 
ils  se  sont  adressés  à  M.  de  Salis,  major  de  ce 
régiment,  et  lui  ont  demandé  la  connaissance 
officielle  du  conseil  de  guerre  tenu  pour  ce  juge- 
ment; les  officiers  suisses  se  sont  constamment 
refusés  à  cette  communication,  et  ont  allégué 
leur  capitulation  particulière  qui  les  rends  maîtres 
absolus  de  la  police  et  de  la  justice  de  leurs 
corps. 

Les  motifs  en  furent  cependant  bientôt  publics. 
On  assure  que  les  deux  soldats  avaient  été  chez 
leur  major,  lui  représenter  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  autorisant  les  soldats  à 
prendre  connaissance  de  leurs  comptes,  ils 
venaient  pour  le  prier  de  leur  faire  cette  com- 
munication. Nous  n'avons  aucune  notion  de  la 
manière  et  du  ton  avec  lesquels  les  soldats  lui 
firent  cette  proposition.  Les  soldats  punis  pré- 
tendent ne  point  s'être  écartés  du  respect  qu'ils 
devaient  à  leurs  officiers.  De  cette  affaire,  nous 
ne  connaissons  que  la  demande  des  comptes,  et 
la  sévérité  de  la  punition. 

Si  la  capitulation  particulière  des  suisses  nous 
interdit  d'examiner  si  les  soldats  étaient  coupables, 
commue  cette  punition  est  la  principale  cause  des 
événements  malheureux  qui  ont  suivi,  nousavons 
le  droit  de  dire  à  MM.  les  officiers  suisses,  qu'au 
moment  où  le  régiment  du  roi  venait  de  faire  la 
même  demande,  à  l'instant  où  les  officiers  avaient 
consenti  à  leur  donner  unesomme  de  150,000  livres, 
il  était  probable  que  le  régiment  du  roi  prendrait 
pour  une  insulte,  une  punition  ordonnée  pour 
une  faute  dont  ils  étaient  coupables  :  qu'ils  ne 
pouvaient  ignorer  le  danger  d'effervescence  qui 
enflammait  toutes  les  têtes;  et  qu'il  eût  été  peut- 
être  de  leur  prudence  et  de  leur  sagesse  de  tem- 
poriser dans  cette  circonstance.  MM.  les  commis- 
saires rapportent  que  M.  de  Salis  leur  a  dit  qu'ils 
avaient  été  trouvés  saisis  d'écrits  incendiaires, 
tendant  à  demander  des  comptes;  que  la  loi  les 
condamnait  à  être  pendus  comme  séditieux,  et 
qu'on  leur  avait  fait  grâce  contre  son  avis. 

L'exécution  était  à  peine  achevée,  que  les  mo- 
tifs en  furent  connus,  et  qu'aussitôt  le  quartier  des 
Suisses  fut  environné  d'une  multitude  nombreuse 
et  indignée;  on  reprochait  aux  officiers  leur  avi- 
dité; on  disait  que  les  seuls  ennemis  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  avaient  pu  ordonner 
cette  punition,  puisque  les  soldats  n'étaient  trou- 
vés coupables  par  eux  que  pour  en  avoir  demandé 
l'exécution. 

Le  mal  fît  des  progrès  rapides;  les  deux  régi- 
ments français,  persuadés  que  les  deux  Suisses 
sont  innocents,  prennent  les  armes,  vont  aux 
casernes  des  Suisses,  forcent  la  porte  de  la  pri- 


m 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [6  décembre  1790.] 


son,  (Jélivrent  les  deux  condamnés  et  obligent, 
les  armes  à  la  main,  le  lieutenant-colonel  à  Ls 
réhabiliter.  On  les  promène  en  triomphe  dans 
toute  la  ville,  et  on  leur  donne  asile  dans  les 
casernes  du  régiment  du  roi  et  au  quartier  de 
lilestre-de-camp.  Les  officiers  suisses  sont  gardés, 
jes  capitaines  des  deux  soldats  punis  se  sauvent, 
et  M.  de  Salis  reste  caché  pendant  trente-six 
heures. 

Le  12  aotit,  on  devait  publier  le  décret  du  6  ; 
M.  Dénoue  avait  donné  l'ordre  à  tous  les  régi- 
ments de  rester  à  leur  quartier.  Malgré  l'ordre, 
ils  prennent  les  armes,  se  rendent  à  la  place 
Royale;  et  l'on  vit,  dans  le  rang  des  grenadiers  du 
régiment  du  roi,  un  des  soldats  suisses,  et  le 
second  dans  les  rangs  d'une  des  compagnies  de 
Mestre-de-camp. 

M.  Dénoue  était  à  la  maison  commune.  Je  vous 
ai  rapporté  que  les  soldats  avaient  remis  à  la 
municipalité  une  lettre  que  ce  général  avait  écrite 
à  M.  de  Balivière,  commandant  du  régiment  du 
roi.  M.  Dénoue  terminait  cette  lettre  en  disant 
que  l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  réprimer 
le  brigandage  des  troupes.  Ce  terme,  contre  lequel 
on  les  avait  tous  animés,  lorsqu'il  fut  prononcé 
sans  aucune  intention  fâcheuse  pour  eux,  par  un 
de  nos  meilleurs  patriotes  (1)  :  ce  terme,  dis-je, 
avait  choqué  le  régiment  du  roi.  Une  dépuiation 
du  régiment  vint  demander  M.  Dénoue;  on  pro- 
mit, sur  l'honneur,  qu'il  serait  respecté  ;  mais 
on  exigea  la  rétraction  du  mol  fatal  qu'il  avait 
prononcé. 

Il  arrive  sur  la  place  Royale,  un  soldat  lit  la 
lettre  de  M.  Dénoue  à  haute  voix.  Celui-ci  ré- 
pond :  qu'ayant  toujours  été  satisfait  du  régi- 
ment du  roi,  et  ayant  servi  pendant  trente  an- 
nées, il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  leur 
appliquer  le  nom  de  brigands  :  qu'au  contraire,  il 
les  regardait  comme  des  militaires  pleins  d'hon- 
neur. 

Il  passe  dans  tous  les  rangs,  le  décret  est  pro- 
clamé :  cependant  tout  es])oir  est  perdu  pour  le 
retour  à  l'ordre  et  à  la  discip  ine. 

Le  même  jour,  les  deux  Suisses  sont  conduits 
chez  le  major  du  régiment;  on  le  charge  de  leur 
donner  à  chacun  six  louis  de  décompte,  et  100 
louis  pour  les  dédommager  de  leur  punition.  La 
violation  vient  à  bout  de  toutes  les  entreprises 
coupables,  et  le  lendemain  13,  les  Suisses  forcent 
leurs  officiers  de  leur  délivrer  un  acompte  de 
27,000  livres  que  M.  de  Vaubecourt  leur  prêta. 
Le  même  jour,  les  cavaliers  de  Mestre-de- 
camp  demandèrent  aussi  de  l'argent;  il  se  sai- 
sirent de  leur  quartier-maître,  et  mirent  une 
garde  à  leur  caisse  :  les  officiers  s'adressèrent  à 
la  municipalité  pour  obtenir  ces  fonds  néces- 
saires pour  les  calmer. 

Le  même  soir,  les  soldats  suisses  vinrent  de- 
mander à  la  municipalité  la  permission  de  donner 
à  souper  à  leurs  camarades;  la  municipalité  y 
consent  et  leur  recommande  la  paix. 

Chaque  jour  les  torts  s'aggravent  ;  le  14,  deux 
cents  soldats  vont  enlever  la  caisse  militaire  et  la 
transporter  à  leur  quartier;  ils  se  justifient  en 
disant  que  la  honte  ai;  voir  la  caisse  du  régiment 
gardée  par  la  maréchaussée  les  a  entraînés  dans 
cette  faute. 

Cependant  cette  caisse  est  déposée  au  quartier; 
ils  dressent  un  procès-verbal  de  ce  qu'elle  con- 
tenait, et  le  lendemain  elle  fut  trouvée  intacte, 
suivant  le  rapport  même  des  offlcierg. 


(1)  M.  Dubois  de  Craacé. 


Dans  toute  cette  malheureuse  affaire,  on  ne 
cesse  de  voir  l'honneur  à  l'instant  de  triompher 
des  désordres  les  plus  coupables  :  vous  voyez 
ces  soldats  témoigner  à  leurs  officiers  des  res- 
pects et  de  la  déférence;  et  au  moment  ofi  ils 
sont  livrés  à  eux-mêmes,  ils  oublient  toute 
mesure. 

L'état  effrayant  oui  se  trouvait  la  ville  de  Nancy 
détermina  les  corps  administratifs  et  le  comman- 
dant de  la  place  à  faire  part  à  l'Assemblée  natio- 
nale du  danger  qui  lu  menaçait. 

Le  15,  les  cayaliersde  Mestre-de-camp  se  firent 
donner  une  somme  de  24,  000  livres. 

Le  régiment  du  roi  revenait  de  son  ivresse  ;  le 
comité  qui  lui-même  commençait  à  convenir  que 
l'on  disait  dans  la  ville  que  l'insubordination 
était  portée  au  dernier  degré,  écrivit  une  lettre 
circulaire  à  toutes  les  compaL'niep,  dans  laquelle 
il  énonçait  la  résolution  d'envoyer  à  Paris  huit 
députés  pour  porter  leurs  réclamations  et  faire 
entendre  leurs  plaintes. 

Les  chefs  y  consentent,  leur  délivrent  des 
congés  et  une  somme  de  3,  000  livres  pour  les 
frais  de  leur  voyage. 

Le  même  jour,  les  Suisses  témoignent  leur 
rejienlir;  ils  rentrent  sous  la  discipline  ordinaire, 
etils  prononcent  un  nouveau  serment.  Cependant 
ils  gardent  encore  les  arrêtés  de  compte  qu'ils 
avaient  fait  souscrire  à  leurs  officiers. 

Les  nouvelles  que  vous  aviez  reçues  de  Nancy 
vous  firent  prononcer  le  décret  du  16;  il  arriva 
le  19  à  Nancy. 

Ce  décret  fut  transcrit  sur  tous  les  registres  des 
corps  administratifs  :  il  est  notoire  qu'il  fut  en- 
voyé dans  toutes  les  chambres  des  soldats;  mais 
il  ne  fut  point  proclamé  à  la  tête  des  troupes,  ni 
[lublié  ni  affiché  dans  la  ville. 

Nous  avons  le  droit  de  demander  compte  aux 
corps  administratifs  de  cet  oubli  de  leurs  devoirs. 
Ils  s'exécuteni  en  disant  :  1°  que  le  terme  litté- 
ral du  décret  n'eu  ordonnait  pas  positivement  la 
publication;  2»  que,  dans  une  conférence  oii 
assistaient  les  membres  du  corps  administratif, 
les  principaux  officiers  de  la  garni-on  et  de  la 
garde  nationale,  on  décida,  que  l'affiche  avait 
paru  d'un  usage  infiniment  dangereux  pour  la 
sûreté  publique,  et  que  l'on  a  craint  l'explosion 
qu'elle  pouvait  occasionner  ;  3°  que  la  garde  natio- 
nale, en  offrant  sa  médiation,  avait  demandé  que 
l'on  suspendît  la  publication  de  la  loi,  assurant 
qu'elleserait  capable  de  porter  les  trois  régiments 
aux  dernières  extrémités. 
Nous  allons  leur  répondre  : 
1°  Qu'nn  des  articles  du  décret  donnait  aux 
soldats  pour  manifester  leur  repentir,  vingt  quatre 
heures,  à  compter  de  la  publication  du  décret. 
Il  est  donc  évident  que  la  publication  en  était 
littéralement  ordonnée  ; 

2°  Dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  aux  corps 
administratifs  d'interpréter  une  loi,  ni  d'en  sus- 
pendre l'exécution  :  il  existe  un  décret  qui  les 
rend  responsables  et  coupables  de  forfaiture,  s'ils 
diffèrent  la  publication  des  lois  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale  et  sanctionnées  par  le  roi  : 
aucune  raison  ne  pouvait  donc  en  différer  la 
publication.  Ce  décret  avait  été  envoyé  dans 
toutes  les  chambres  des  soldats;  ils  en  avaient 
donc  tous  une  parfaite  connaissance,  et  ce  u'était 
point  la  crainte  d'une  insurrectioQ  nouvelle  que 
l'on  devait  redouter. 

Tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
avaient  été  proclamés,  notamment  celui  du  ti. 
En  ne  remplissant  pas,  dans  cette  circonstance, 
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la  même  formalité,  ils  pouvaient  douter  de  la 
vérité  de  celui  du  16. 

Je  vous  prie  ii'observer,  Messieurs,  que  par  la 
seule  méiiialion  de  la  garde  nationalt^  les  irois 
régiments  ont  sifzné  l'acte  de  repentir,  que  bien- 
tôt je  vous  ferai  connaître.  ^ 

Ce  moment  était  décistl,  maison  le  laissa  encore 
échapper;  les  régiments  étaient  inriuiets;  fati- 
gués de  leur  désobéissance,  ils  commençaient  à 
faire  d'amères  réflexions  :  la  publication  du  dé- 
cret les  eût  peut  être  ramenés  à  lobéi-sance,  car 
ils  Dti  demandaient  qu'une  occasion  pour  abjurer 
leurs  erreurs. 

Dans  une  suite  d'événements  où  loutf^s  les  pas- 
sions sont  .sans  cesse  en  opuositionet  en  contra- 
diction les  unes  avec  les  autres,  les  cœurs  indif- 
férent-, qui  ne  jugent  que  par  les  phrases  froides 
et  comiassées  d'un  prc  ces- verbal,  ne  sont  pas 
dignes  de  conduire  ni  d'apprécier  les  actions  des 
hommes.   * 

On  venait  de  recevoir  à  Nancy  la  nouvelle  de 
l'arrestation  de  huit  soldats  députés  à  Paris  :  on 
ignore  comment  cet  avis  est  parvenu;  il  est  cer- 
tain qu'il  n'a  pu  être  donné  par  aucun  des  sol- 
dats arrêtés  :  la  preuve  en  est  dans  les  lettres 
qu'ils  écrivirent  à  M.  le  maire  de  Paris  et  à  leurs 
camarades  des  prisons  delà  Force  où  ils  étaient 
déienuso 

Cette  nouvelle  plongea  les  soldats  dans  la  plus 
grande  consternation. 

A  cette  époque,  la  garde  nationale  de  Nancy 
proposa  sa  médiation  ;  elle  fut  reçue  avec  trans- 
port de  la  pan  des  troupes.  Les  régiments  du 
roi,  de  Mestre-de-camp  et  de  Châteauvieux, 
signèrent  tous  un  acte  de  repentir;  il  était  sin- 
cère ;  on  voulut  encore  en  douter  :  nous  avons 
sous  les  yeux  la  lettre  du  commandant  de  la 
place,  auquel  cet  acte  fut  porté.  Nous  y  remar- 
quons le  doute  qu'il  conserve  de  la  sincérité  du 
repentir  :  nous  au'ions  désiré  y  trouver  cette 
confiance  honorable,  qui,  enchaînant  les  troupes 
réfractaires  à  la  loi,  parle  sentiment  de  l'hoone  ir, 
les  eût  pour  jamais  rappelés  à  l'obéissance  et  à 
l'ordre. 

L'acte  du  repentir  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  soussignés,  sous-officiers,  grenadiers, 
«  soldats,  cavaliers,  des  régiments  du  roi,  infante- 
«  rie;  Meslre-de-camp,  cavalerie  et  Châteauvieux 
«  suisse,  composant  la  garnison  de  Nancy; 

«  Ayant  reçu  une  dépulatiou  en  forme,  de  la 
«  garde  nationale  de  ladite  ville  de  Nancy,  qui 
«  nous  a  représenté,  avec  autant  d'énergie  que  de 
«  patriotisme,  les  conséquences  fâcheuses  des 
M  erreurs  dans  Ie^quelle3  nous  aurions  pu  lom- 
«  ber,  désirant  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
<  sentiments  dont  nous  sommes  animés,  et  prou- 
«  ver  à  l'Asse  nblée  nationale  l'absolu  dévoue- 
«  ment  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  la  nation; 

«  Supplions  l'Assemblée  nationale,  Sa  xMajesté 
«  et  nos  chefs,  d'oublier  les  erreurs  que  nous 
«  aurions  pu  commettre  :  nous  promettons  et 
«  assurons,  sur  notre  honneur,  d'exécuter  ponc- 
«  tuellement  toutes  les  règles  de  la  discipliné 
«  militaire,  et  de  ne  jamais  nous  écarter  des 
«  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
«  par  le  roi. 

«  Nous  invitons,  en  conséquence,  MM.  de  la 
«  garde  nationale,  de  porter  aux  législateurs  notre 
M  soumission  la  plus  parfaite,  comme  aussi  de 
«  réclamer  la  liberté  des  députés  du  régiment  du 
«  roi,  arrêtés  à  Paris,  d'invoquer  l'indulgence  de 
«  rAssemblée  nationale  pour  eux,  comme  pour 
<f  nous-mêmes.  Ils  sont  priés  également  de  s  em- 
«  ployer  pour  obtenir  le  redressement  de  nos  ' 


«  griefs,  et  nous  mettre  en  «itii  ilion  de  ne  laisser 
«  aucun  douie  sur  notre  nntriotisrae  et  nos  vrais 
«  Sentiments,  en  prometiacU  la  sounisiiion  la 
ot  plus  absolue  pour  tout  ce  qui  sera  décidé  à  cet 
«  effet.  » 

(Les  signatures  des  députés  de  chaque  eotn»- 
pagnie  «les  tr^is  réi^iments.) 

MM.  Anilre  et  H'iiri,  de  la  garde  nationale  de 
Nancy,  furent  députés  auprès  de  vous,  Messieur», 
pour  venir  solliciter  votre  indult^ence  pour  les 
soldats  députés,  et  en  môm"  temps  vous  présenter 
l'acîe  de  rep  ntir  des  trois  régiments.  Vous  les 
avez  entendus  à  la  barre;  mais  ils  ne  purent  s'ac- 
quitter de  leur  mission,  les  désordres  ayant  re- 
cofnmpincé  dans  la  ville  depuis  leur  dppa  t. 

M.  Pescheloche,  aide-  najor  de  la  garde  pari- 
sienne, arriva  le  21  à  Nancy,  avec  les  deux  sol- 
dats que  vos  comités  avaient  crii  de  leur  irudence 
n'y  envoyer  :  vous  avez  ent'  ndu  les  détails  que 
cet  ofticier  vous  a  donnés  à  son  retour  :  il  m'a 
remis  le  journal  exact  des  événements  qui  lui 
sont  personnels  pendant  son  séjour  à  Nancy  : 
vous  connaissez,  Messieurs,  le  zèe  de  cet  officier, 
et  les  soins  actifs  qu'il  s'est  donnés  pourremeiire 
le  calme  dans  la  garnison  ;  mais,  obligés  impérieu- 
sement de  nous  en  rapporter  aux  informations 
prises  par  MM.  les  commissaires,  nous  allons  coQ- 
tinuer  notre  récit  d'après  leur  rapport. 

L'événement  qui  aurait  dû  apporter  le  calme 
dans  la  garnison,  va  la  replonger  dans  les  plus 
grands  excès. 

M.  de  Malselgne  arrive  le  24  :  cet  ofticier  général 
avait  l'ordre  d'examiaeret  de  recevor  les  comptes 
des  différents  régiments  qui  y  étaient  en  garni- 
son :  les  troubles  de  Nancy  étaient  déjà  con  lUs, 
et  le  désir  d'en  imposer  aux  soldats  détennina 
sans  doute  le  choix  de  cet  ofticier. 

Jamais  son  nom  ne  fut  prononcé  qu'à  côté  d'une 
action  valeureuse;  mais  ce  genre  de  gloire,  qui 
lui  est  si  parfaitement  acquis,  peut-être  n'était 
pas  celui  qui  était  le  plus  nécessaire  dans  cette 
circonstance.  L'insurrection  de  Nancy  avait  sa 
source  dans  la  différence  d'opinion  des  habitants; 
il  valait  mieux  les  convaincre,  que  de  lent  r  de 
les  soumettre  par  la  force.  Cet  ancien  général, 
accoutumé  de  marcher  à  la  tête  de  soldats  obéis- 
sants, crut  devoir  employer  le  ton  qui  lui  avait 
tant  de  fois  réussi;  mais  il  ne  servit  (ainsi  que 
vous  allez  en  juger)  qu'à  aigrir  les  esprits  davan-» 
tage. 

Du  moment  que  les  soldats  oublient  le  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  chefs,  ils  perdent  toute 
mesure;  et,  en  fait  iie  discipline  militaire,  il  n'y 
a  point  d'intervalle  entre  l'obéissance  et  le  crime. 

M.  de  Malseigne  se  rend  aux  casernes  des  Suis- 
ses ;  il  examine  leurs  comptes  avec  les  députés 
qu'ils  avaient  nommés  :  il  accorde  plusieurs  de 
leurs  deinanJes;  mais  il  refuse  une  de  celles  qui 
lui  sont  faites  :  il  représente  aux  soldats  qu'il  ne 
peut  allouer  cet  article  sans  y  être  autorisé  par 
l'Assemblée  nationale;  il  propose  aux  soldats' de 
réditier  un  mémoire;  il  en  charge  l'un  d'eux, 
nommé  Cerisier,  et  il  invite  les  députés  de  faire 
part  au  régiment  de  ces  décisions. 

Il  descend  dans  la  cour  du  quartier,  les  Suisses 
y  étaient  rassemblés  :  il  leur  parle  de  leur  faute, 
leur  rappelle  l'antique  gloire  de  leur  nation;  mais 
les  officiers  suisses  conviennent  eux-mêmes  que 
l'énergie  de  ses  expressions  avait  aigri  les  sol- 
dats sans  les  convaincre;  ils  se  plaignaient  d'avoir 
éié  insultés,  et  demandaient  satisfaction. 

Le  lendemain,  malgré  l'inquiétude  des  officier^ 
sur  le  retour  de  M.  de  Malseigne  au  quartier,  il 
voulut  y  aller,  et  il  apprit  en  y  entrant,  de  Cerisier, 
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que  son  travail  n'était  pas  fait,  que  les  soldats 
n'étaient  point  d'accord. 

Deux  hommes  par  compagnie  furent  rassem- 
blés :  on  prit  le  vœu  de  ces  députés  :  deux  vou- 
laient de  l'argent,  deux  autres  voulaientêtre  jugés 
par  les  cantons  suisses,  et  le  reste  acceptait  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale. 

On  porta  au  régiment  le  vœu  de  la  majorité  : 
tous  les  soldats  s  écrièrent:  De  l'argent,  et  que  le 
général  juge  tout  de  suite;  le  générai  descendit; 
mais  ils  étaient  trop  animés  pour  l'entendre  :  ils 
se  ressouvinrent  du  discours  de  la  ville  ;  ils  lui 
en  firent  des  reproches,  et  plusieurs  criaient  de 
ne  point  le  laisser  sortir  du  quartier. 

M.  de  Malseigne  voulut  sortir,  quatre  grenadiers 
étaient  à  la  grille.  Il  existe  trois  rapports  diffé- 
rents du  fait  qui  se  passa  à  celte  époque;  les  offi- 
ciers, les  soldats  comptent  le  fait  diversement  : 
écoulons  M.  de  Malseigne  lui-même,  qui,  en  pré- 
sence de  trois  soldats  suisses,  raconte  à  la  muni- 
cipalité son  aventure,  et  elle  est  certifiée  par  les 
trois  soldats  suisses  qui  étaient  présents  :  «  qu'a- 
«  lors  il  avait  forcé  la  résistance  qu'on  luioppo- 
«  sait,  et  qu'il  se  retirait  lorsqu'il  vit  venir  à  lui 
«  des  soldats  qui  lui  présentaient  la  baïonnette, 
«  et  voulaient  l'arrêter;  qu'il  avait  tiré  son  épée 
«  pour  leur  faire  le  commandement  de  se  retirer; 
«  mais  que  les  soldats  le  menaçant,  et  poussant 
«  près  de  son  corps  les  baïonnettes,  il  s'était  vu 
«  lorcé  de  parer  leurs  coups  et  de  se  défendre: 
«  qu'il  ne  savait  s'il  en  avait  blessé  quelques-uns; 
«  mais  que  son  épées'étant  rompue,  ii  avait  été 
«  obligé  de  prendre  celle  du  prévôt  général.  » 

Le  point  essentiel  à  constater,  est  que  dans  cette 
occasion  M.  de  Malseigne  a  été  grièvement  insulté  ; 
vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs,  que 
M.  Pescheloche,  en  vous  racontant  ce  fait,  vous 
dit  qu'il  rencontra  M.  de  Malseigne  qui  se  retirait 
l'épée  à  la  main,  comme  un  officier  doit  se  retirer 
en  pareil  cas,  et  sans  marcher  trop  vite. 

Il  s'était  rendu  chez  M.  Dénoue;  mais  incon- 
tinent, il  fut  assailli  par  une  soixantaine  de  sol- 
dats de  GhâieauVieux.  Les  ofticiers  du  régiment 
du  roi  défendirent  ks  portes  sans  se  servir  de 
leurs  armes,  et  celte  nouvelle  s'étant  répandue, 
le  régiment  du  roi  qui  était  rentré  dans  l'ordre, 
blâmant  hautement  la  conduite  des  Suisses,  mar- 
chait au  nombre  d'environ  six  cents  hommes, 
pour  dégager  le  général  M.  de  Gouvernet,  qui  se 
trouvait  à  Nancy,  se  mit  dans  le  rang  des  grena- 
diers ainsi  que  M.  Pescheloche.  Le  calme  fut  ré- 
tabli avant  l'arrivée  de  ce  détachement,  et  M.  de 
Lanjarnet  fit  le  commandement  de  retourner  au 
quartier. 

Le  général  renouvela  encore  ses  propositions 
aux  Suisses,  rien  ne  put  les  ébranler  :  ils  disaient 
que  leurs  députés  seraient  mis  en  prison  comme 
ceux  du  régiment  du  roi;  et  ils  ne  voulurent  ja- 
mais se  rendre  aux  invitations  pressantes  de 
MM.  Dénoue,  Pescheloche,  du  président  de  la 
commune  et  de  M.  Gouvernet,  qui  offrait  de  les 
mener  dans  sa  voiture. 

Les  termes  du  procès-verbal  de  la  municipa- 
lité annoncent  que  les  soldats  du  régiment  du 
roi  et  ceux  de  Mestre-de-camp  improuvaient 
hautement  la  conduite  des  Suisses  dans  cette 
affaire. 

La  journée  du  26  se  passa  en  démarches  inu- 
tiles, pour  amener  les  Suisses  à  un  accommode- 
ment ;  ils  refusèrent  même  l'offre  qu'on  leur  fit  de 
consigner  la  somme  qu'ils  demandaient  à  la  mu- 
nicipalité, jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  d»  Valseigne  leur  donna  l'ordre  de  partir 


le  lendemain  pour  Sarrelouis  ;  ils    refusèrent 
d'obéir. 

C'est  à  celte  époque  où  nous  voyons  M.  Des- 
mottes, aide-de-camp  de  M.  de  la  Fayette, 
d'après  les  mesures  concertées  avec  quelques 
membres  du  directoire  du  département  et  M.  de 
Malseigne,  faire  partir  dans  la  nuit  plusieurs  cour- 
riers porteurs  d'une  lettre  dont  M.  de  la  Fayette 
l'avait  fait  dépositaire,  et  qui  contenait  une  invi- 
tation fraternelle  aux  gardes  nationales,  dans  le 
cas  où  leur  concours  serait  requis. 

Le  patriotisme  de  M.  de  la  Fayette  nous  est 
connu  à  tous  et  nous  ne  pouvons  douter  que  ce  ne 
soit  ce  sentiment  qui  lui  ait  dicté  ces  sages  me- 
sures. Les  gardes  nationales  de  toute  la  France 
devaient  se  rappeler  avec  plaisir  qu'il  avait  été 
leur  organe  à  la  prestation  du  serment  de  la  fédé- 
ration générale  :  nous  devons  encore  ajouter  qu'à 
celte  époque  on  semait  des  bruits  de  contre-révo- 
lution en  Lorraine,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  crain- 
dre que  les  gardes  nationales  n'eussent  conçu  les 
mêmes  craintes. 

Cependant,  comme  il  est  de  notre  devoir  de  tout 
dire,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar- 
quer qu'au  milieu  d'un  peuple  libre,  la  loi  doit 
désormais  avoir  assez  de  poids  sur  les  citoyens, 
pour  les  déterminer  à  obéir  aux  ordres  des  magis- 
trats du  peuple,  sans  avoir  besoin  d'y  être  invités 
par  la  confiance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  un  ou 
plusieurs  citoyens,  et  qu'il  serait  dangereux  pour 
la  liberté  publique,  que  quelques-uus  d'eux  eus- 
sent assez  d'influence  pour  déterminer,  par  une 
simple  lettre,  les  gardes  nationales  éloignées  à 
leur  réquisition. 

M.  Desmottes  chargea  également  les  courriers 
d'une  lettre  de  sa  part,  dans  laquelle  il  annonçait 
aux  gardes  citoyennes  que  le  ré^'iment  de  Cha- 
teauvieux  était  le  seul  qui  persistait  dans  le  dé- 
s  rdre  et  que  leur  secours  serait  nécessaire  s'il 
continuait  de  refuser  d'obéir. 

Le  lendemain  27,  le  directoire  du  département 
s'assembla  à  six  heures  du  matin,  et  lit  la  réqui- 
sition qui  avait  été  annoncée  par  les  lettres  de 
M.  Desujo!tes. 

Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Vu  la  réquisition,  en  date  d'hier,  adressée 
«  au  directoire  du  département  de  la  Meurlhe,  par 
«  M.  de  Bouille,  officier  général,  etc.;  toutes  les 
«  gardes  nationales  du  département  de  la  Meurlhe, 
«  armées  de  fusils,  sont  requises  de  se  rendre 
«  sans  délai,  en  la  ville  de  Nancy,  pour  prêter 
«  mainforte  conformément  au  décret  sanctionné 
«  par  Sa  Majesté,  à  M.  de  Malseigne,  officier  géné- 
«  rai,  employé  dans  ladite  ville,  pour  l'exécution 
«  des  derniers  décrets  sur  la  discipline  militaire  en 
«  se  joignant  aux  troupes  qui  y  seront  employées 
«  de  même  ;  à  l'effet  de  forcer  le  régiment  suisse 
«  de  Ghateauvieux,  rebelle  auxdits  décrets,  de 
«  rentrer  dans  l'obéissance.  » 

Cette  réquisition  fut  sur-le-champ  envoyée  à 
la  municipalité. 

La  municipalité  ni  les  officiers  suisses  ne  firent 
dans  cette  journée  aucunes  tentatives  pour  dé- 
terminer le  régiment  de  Ghateauvieux  à  exécuter 
l'ordre,  qu'il  avait  reçu,  de  partir  pour  Sarrelouis. 

Les  gardes  nationales  arrivaient  de  tous  côtés, 
elles  avaient  été  prévenues  pendant  la  nuii,et,dès 
le  27,  un  grand  nombre  s'était  rendu  à  Nancy  ; 
quelques  détachements  étaient  armés  de  fusils, 
d'autres  étaient  sans  armes,  mais  toutes  man- 
quaient de  munitions. 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  d'observer  com- 
bien il  est  pressant  de  pourvoir  à  l'armement 
des  gardes  nationales,  surtout  de  celles  qui  sont 
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sur  nos  frontières.  L'établissement  de  cette  armée 
de  citoyens  est  le  rempart  de  la  liberté  publique, 
et  il  est  évident  qu'il  serait  illusoire,  si  l'on  né- 
gligeait plus  longtemps  de  les  mettre  en  défense* 

Le  régiment  du  roi,  à  cette  époque  du  27,  était 
encore  dans  les  mêmes  sentiments  qu'il  avait 
manifestés  depuis  quelques  jours,  ceux  de  l'obéis- 
sance; on  en  a  une  preuve  certaine,  puisque,  le 
27  au  matin,  ce  régiment  iit  une  députation  au 
conseil  d'administration  des  gardes  nationales, 
pour  leur  représenter  l'inuiilité  d'un  si  grand 
rassemblement  de  gardes  nationales,  disant  que, 
s'il  ne  s'agissait  que  de  soumettre  le  régiment  de 
Châteauvieux,  ils  étaient  plus  que  suffisants,  réu- 
nis aux  gardes  nationales  de  la  ville. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  ré- 
pondit qu'il  ignorait  les  motifs  qui  les  avait  fait 
appeler  ;  mais  qu'il  était  probable  qu'elles  ne 
s'étaient  pas  rendues  à  Nancy  sans  avoir  reçu 
des  ordres  des  corps  administratifs. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Nancy  témoignèrent 
également  la  même  inquiétude;  dix  citoyens  se 
présentèrent  à  la  municipalité,  et  demandèrent 
la  convocation  générale  de  la  commune. 

La  municipalité,  sans  donner  aucun  motif  de 
l'arrivée  des  gardes  nationales  voisines,  leur  ré- 
pond qu'elle  a  obéi  à  la  réquisition  du  directoire 
du  département;  elle  refuse  la  convocation  de  la 
commune,  en  disant  qu'elle  seule  est  responsable 
de  la  tranquillité  pitblique. 

L'ignorance  où  on  laissait  les  citoyens,  sur 
l'objet  de  l'arrivée  des  gardes  citoyennes,  et  la 
métiance  qui,  dans  une  ville  divisée  d'opinions, 
s'empare  si  facilement  des  esprits,  furent  caûstî 
que  chacun  des  partis  chercha  à  se  luire  et  à 
entraîner  dans  le  sien  les  gardes  citoyennes  nou- 
vellement arrivées. 

On  jeta  quelques  doutes  sur  M.  de  Maispigne  ; 
on  disait  qu'il  était  un  faux  général,  et  qu'il  ve- 
nait avec  M.  de  Bouille  pour  faire  une  contre-ré- 
volution. M.  de  Malseigne  assure  avoir  fait  lire 
ses  pouvoirs  à  la  tète  du  régiment  suisse  ;  mais 
n'était-il  pas  du  devoir  des  officiers  publics  d'at- 
ténuer ces  propos  séditieux  en  dounant  à  ces 
pouvoirs  la  plus  grande  authenticité  ?  sans  doute  : 
cependant,  ils  gardèrent  le  silence,  et  ces  bruits 
dangereux  se  propagèrent. 

Plusieurs  voitures  pleines  de  soldats  suisses 
se  promenèrent  l'après-midi  dans  la  ville  et,  par 
dérision  du  drapeau  rouge,  ils  faisaient  flotter 
un  des  stores  de  la  voiture,  qu'ils  avaient  arraché, 
et  qui  était  de  celte  couleur  :  ils  étaient  suivis 
d'un  grand  nombre  de  peuple,  qui  applaudissait 
à  cette  pasquinade  ;  et  la  municipalité  n'ayant 
pas  osé  les  punir,  elle  atténua  le  respect  et  la 
terreur,  que  celte  imposante  marque  de  la  loi 
outragée  doit  inspirer  dans  le  cœur  de  tous  les 
citoyens. 

On  fit  encore,  cette  journée  du  27,  de  vaines 
tentatives  pour  engager  les  soldats  suisses  à 
rentrer  dans  l'obéissance  :  De  Vargent...  de  Var- 
gent!  était  leur  unique  réponse. 

Le  28,  au  matin,  les  Suisses  refusèrent  posi- 
tivement de  partir;  ils  répondirent  à  leurs  offi- 
ciers :  Payex,-nous,  nous  vous  suivrons  au  bout  du 
monde  MM.  les  commissaires  remarquèrent  qiie 
Mvi.  les  otticiers  trouvèrent  dans  cette  réponse 
un  DQotif  d'éloge  de  la  fidélité  de  leurs  soldats. 

Dix  citoyens  actifs  demandent,  au  nom  de 
plus  de  lôO,  une  salle  pour  rédiger  les  pétitions 
qu'ils  croiront  les  plus  propres  à  la  tranquillité 
publique  :  on  leur  propose  de  signer  cette  péti- 
tion ;  cependant  on  leur  donne  lecture  de  la  ré- 


quisition du  directoire  du  département,  relative 
à  l'arrivée  des  gardes  nationales  étrangère-. 

Les  dix  citoyens,  dissuadés  par  cette  commu- 
nication des  propos  qui  se  tenaient,  et  voyant 
que  le  seul  motif  de  l'approche  des  gardes  na- 
tionales ne  concernait  que  le  départ  du  régiment 
de  Châteauvieux,  refusèrent  de  la  signer.  Il  est 
donc  évident  que,  si  la  municipalité  avait  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  instruire  tous  les 
citoyens  des  motifs  de  l'arrivée  des  gardes  natio- 
nales, elle  eût  arrêté  l'inquiétude  et  la  fermen- 
tation qui  régnait  dans  toute  la  ville. 

On  assure  qu'à  midi  un  caporal  de  la  garde 
nationale  s'approcha  de  M.  de  Malseigne,  et  lui 
dit  :  Général,  cela  ne  va  pas  bien,  on  complote 
de  vous  arrêter  ;  le  régiment  du  roi  prend  ou  va 
prendre  l£s  armes. 

M.  de  Malseigne  méprisa  ce  premier  avis;  un 
second  lui  fut  donné  :  il  monte  à  cheval;  il  prend 
quatre  cavaliers  de  Mestre-de-camp  avec  lui  ; 
annonce  qu'il  va  au  quartier  du  régiment  du  roi, 
et  il  prend  la  route  de  Lunéville;  à  quelque  dis- 
tance de  Nancy  il  laisse  trois  de  ces  cavaliers, 
en  leur  donnant  l'ordre  de  l'attendre  jusqu'à  six 
heures;  il  ne  garde  avec  lui  qu'un  seul  cavalier,, 
nommé  Ganone,  et  continue  sa  route  vers  Luné- 
ville.  Nous  ne  pouvons  dissimuler  jue  le  départ 
de  M.  de  Malseigne  ne  nous  paraît  nullement 
motivé,  et  nous  désirons  qu'il  nous  donne  des 
éclaircissements  à  cet  égard. 

A  peine  son  départ  fut  connu  que  toute  la 
ville  fut  en  insurrection;  80  ou  100  cavaliers  de 
Mestre-de-camp  montent  à  cheval  et  se  mettent 
à  sa  poursuite. 

Interrogés  par  quel  ordre  ou  par  quels  conseils 
ils  se  sont  déienninés  à  ce  mouvement  ,  ils 
disent  que  quelques  citoyens,  qu'ils  ne  peuvent 
désigier,  sont  venus  les  avertir  qu'ils  étaient 
trahis;  cependant  ils  disent  qu'ils  ont  vu  au  mi- 
lieu d'eux  un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
parut  les  guider  jusqu'à  Saint-Nicolas;  ils  n'ont 
pu  le  désigner  ni  le  nommer;  on  sait  cependant 
que  cet  officier  en  les  quittant,  leur  dit  qu'il  était 
de  garde  à  la  Comédie. 

Dans  une  affaire  aussi  compliquée.  Messieurs, 
oiî  vous  voyez  tant  de  passions  se  heurter,  et  tant 
d'intérêts  différents;  il  est  de  notre  devoir  de 
vous  rendre  compte  de  l'anecdote  suivante.  Lais- 
sons pour  un  moment  M.  de  Malseigne  allant  à 
Lunéville,  et  poursuivi  par  un  nombreux  déta- 
chement de  Mestre-de-camp. 

La  municipalité  de  Nancy  a  dénoncé  à  MM.  les 
commissaires  du  roi,  dans  leur  première  séance, 
comme  une  des  principales  causes  du  désastre,  la 
circonstance  singulière  qu'au  moment  où  M.  de 
Malseigne  partait  pour  Lunéville,  la  poste  de  Paris 
arrivait  et  apportait  le  n*  327  des  Annales  patrio- 
tiques et  littéraires  de  France.  «  Que  l'avis  inséré 
«  dans  cette  feuille  à  l'article  Paris,  combiné  avec 
«  le  départ  de  M.  de  Malseigne,  avait  fait  i'impres- 
«  sion  la  plus  subite  et  la  plus  funeste.  » 

L'article  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  On  a  donné  avis  hier  au  soir,  à  la  société  des 
■  amis  de  la  Constitution,  aux  Jacobins,  que  des 
«  commissaires  observateurs  allaient  partir  inces- 
«  samment  et  secrètement  pour  tous  les  déparle- 
«  meots,  afin  de  prendre  des  renseignements  et 
«  faire  des  recherches,  non  seulement  sur  l'organi- 
«  sation  de  ces  départements  et  des  municipalités, 
«  mais  encore  sur  le  caractère  et  les  dispositions 
«  des  personnes  qui  sont  à  la  tête  de  cesdéparte- 
«  mentsetde  ces  municipalités.  Gomme  les  mem- 
«  bres  patriotes  de  i'Asseiublée  nationale  n'ont  au- 
a  cune  connaissance  de  la  répartition  de  ces  corn- 
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a  mi?saires  observateurs,  on  présume  tout  bon- 
«  nemenl  que  ce  sont  des  espions  du  pouvoir 
«  exécutif.palentéspoiirallrrreconnaîlreles lieux, 
«  s'y  concerter  probablement  avec  les  aristocrates 
«  qui  sont  en  place,  faire  des  listes  et  se  tenir 
«  prêts  à  licencier  l'armée,  si  le  décret  proposé 
«  a  cette  occasion,  et  appuyé  par  les  ministériels, 
«  venait  à  passer.  Quiconque  connaît  à  fond  l'es- 
«  prit  infernal  des  ministres,  et  suit  de  prés  leurs 
«  manœuvres  et  leur  activité,  ne  doutera  pas  un 
«  instant  qu'ils  ne  soient  très  capables  de  celte 
«  démarche,  et  que  pour  éviter  à  leurs  commis- 
«  saires  ordonnateurs  le  sort  de  Trouard ,  ils 
«  n'aient  eu  l'idée  de  les  patenter,  sous  prétexte 
«  que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit,  sans  con- 
«  sulter  l'Assemblée,  de  prendre  les  informations 
«  sur  les  départements  et  municipaliiéa.  Nous 
«<  savons  d'ailleurs  que  les  projets  actuels  de  la 
«  cour,  beaucoup  mieux  combinés  que  jamais, 
«  sont,  en  ce  moment,  de  faire  tous  les  efforts 
«  possibles,  soit  avec  de  l'argent,  soit  avec  des 
«  promesses,  soit  avec  des  intrigues  bien  liées, 
«  pour  corrompre  des  municipalités  et  des  dé- 
«  partements,  et  en  même  temps  pour  dissoudre 
t  l'armée,  afin  qu'au  milieu  de  l'automne  et  au 
t  commencement  de  l'hiver,  les  brigands  qui  sont 
«I  dans  les  forêts  de  Saarbruk  et  dans  les  bruyères 
«  de  Trêves,  puissent  entrer  facilement  en  France, 
«  et  y  commencer  une  guerre  civile.  La  société 
«  des  amis  de  la  Go  istitution,  alarmée  des  suites 
«  que  peut  avoir  l'avis  qu'on  lui  a  donné,  a  ré- 
«  solu  d'envoyer  une  adresse  à  ce  sujet  à  toutes 
«  les  sociétés  de  l'Empire,  qui  lui  sont  assi- 
«  milées;  surtout  nous  prévenons  les  gardes 
«  nationales  et  les  soldats  patriotes  des  troupes 
«  de  ligne,  de  se  tenir  plus  serrés  que  jamais  les 
«  uns  contre  les  autres,  pour  faire  face  à  ce 
«  nouvel  orage,  et  nous  invitons  les  mêmes  ci- 
«  toyens  soldats  et  soldats  citoyens ,  ainsi  que 
M  les  membres  patriotes  des  départements  et  des 
«  municipalités  de  flairer  de  près  les  commis- 
«  saires  observateurs  envoyés  par  la  cour,  et  de 
«  les  dénoncer  sur-le-champ  à  tous  les  échos 
«  d'alentour,  à  tous  les  journaux,  etc.,  afin  de  dé- 
«  jouer  encore  celte  nouvelle  et  monstrueuse  ma- 
«  nœuvre.  » 

Vos  comités  sont  bien  éloignés  de  vouloir  dé- 
fendre des  écrits  incendiaires,  qui,  circulant  dans 
les  provinces  avec  profusion,  trompent  et  éga- 
rent les  peuples. 

Mais  nous  avons  lu  cet  article  des  Annales  po- 
litiques avec  la  plus  extrême  attention  ;  nous  en 
avons  pesé  tous  les  sens,  tous  les  mots  ;  la  dé- 
nonciation de  la  municipalité  de  Nancy  nous  en 
f)rescrivait  l'obligation.  Vous  venez  d'en  entendre 
a  lecture,  et  vousêies  en  état  de  juger  s'il  existe 
aucun  rapport  entre  M.  de  Malseigne  et  les  com- 
missaires observateurs  dont  cet  écrit  conseille  les 
peuples  de  se  méfier. 

On  venait  de  faire,  à  celle  époque,  le  rapport  de 
l'arrestation  de  M.  Trouard.  Les  notes  qui  ont  été 
trouvées  sur  lui,  vous  ont  paru  suspectes,  puisque 
vous  en  avez  renvoyé  l'examen  au  Ghâlelet  ;  il 
n'y  a  donc  rien  de  criminel  à  ui  écrivain  pa- 
triote de  prévenir  les  amis  de  la  liberté,  du  piège 
nouveau  qu'il  croit  qu'on  veut  leur  tendre.  L'ar- 
ticle entier  est  consacré  à  cet  avertissement,  et 
nous  n'y  voyons  rien  qui  puisse  s'appliquer  à 
M.  de  Malseigne,  dont  la  mission  était  à  peine 
connue  à  Paris,  à  cette  époque. 

D'ailleurs,  cet  avis  était  général  pour  tout  le 
royaume  ;  et  si  le  hasard  a  voulu  que  ce  numéro 
fiii  arrivé  àN^ncy  au  lupmentoù  M.  de  Malseigne 
partait  pour  Lunéville,  il  est  évident  que  les  rap- 


prochements, faits  par  les  citoyens  et  les  soldats 

de  la  garnison  de  Nancy,  ont  été  simplement  un 

effet  des  circonstances  combinées  avec  leur  dé» 

linnce  antérieure,  et  non  un  effet  de  rinlenlion 

de  l'auteur  des  Annales. 

Ne  pourrions-nous  pas  ajouter,  sans  montrer 
aucune  partialité,  que  cette  dénonciation  de  la 

municipalité  manifeste  ouvertement  l'iniention 
de  persuader  que  les  causes  des  troubles  de 
Nancy  doivent  être  attribuées  à  un  parti,  plutôt 
qu'à  l'autre  ?  Tant  que  cet  esprit  régnera  nous 
ne  devons  espérer  aucune  tranquillité. 

Dans  ce  journal  vous  verrez  souvent  des  avis 
donnés  au  peuple  de  se  tenir  en  garde  contre 
les  manœuvres  obscures  que  l'on  cherche  à  em- 
ployer pour  attaquer  vos  lois;  mais  il  prescrit 
toujours  l'obéissance  à  vos  décrets.  Les  écrivains 
patriotes  s'expriment  avec  l'énergie  franche  et 
loyale,  digne  des  amis  de  la  liberté  ;  la  plupart 
signent  leurs  écrits  et  avouent  publiquement 
leurs  sentiments  et  leurs  pensées. 

Je  ne  mettrai  point  ceux-ci  en  opposition  avec 
les  vils  détracteurs  de  la  Constitution  que  vous 
venez  d'établir,  et  dont  les  infâmes  productions 
circulent  dans  tout  le  royaume,  et  trouvent  ce- 
pendant des  panégyristes. 

Le  départ  de  M.  de  Malseigne  avait  occasionné, 
dans  la  ville,  l'émeute  la  plus  soudaine  et  la  plus 
alarmante  ;  tous  les  soldats  courent  aux  armes, 
les  officiers  sont  méconnus  :  les  partis  les  plus 
violents  sont  adoptés  avec  fureur.  Ou  saisit  M.  Dé- 
noue dans  sa  maison  ;  on  le  traîne  en  l'accablant 
d'insultes;  on  le  jette  dans  une  prison.  Des  offi- 
ciers du  régiment  du  roi  aperçoivent  leur  géné- 
ral au  milieu  d'une  soldatesque  effrénée;  ils  ne 
consultent  que  l'honneur  ;  ils  veulent  ('arracher 
de  leurs  bras;  plusieurs  sont  cruellement  blessés. 
Ils  succombent  au  nombre,  et  M.  Dénoue  dépouillé 
et  couvert  d'un  sarrau  de  prisonnier,  est  jeté  dans 
le  fond  d'un  cachot.  MM.  de  Saint-Sauveur,  du 
Bailli,  delà  Poterie,  du  Beauraont,  de  Chiesac, 
Darbaud,  de  Hoselli,  deSaint-Agnan,  furent  bles- 
sés grièvement,  et  jetés  dans  les  prisons  ainsi  que 
tous  les  officiers  qui  avaient  voulu  défendre  M.  Dé- 
noue. Si  notre  devoir  nous  oblige  de  nommer  les 
officiers  auxquels  on  a  quelques  reproches  à  faire, 
nous  devons  également  parier  de  la  modératioii 
de  ceux  que  je  viens  de  nommer  et  qui  n'oppo- 
sèrent aucune  violence  à  celle  que  l'on  exerçait 
sur  eux. 

M.  Pescheloche  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avait 
eu  la  confiance  des  soldats,  est  retenu  au  quar- 
tier du  régiment  du  roi. 

M.  Isling,  ancien  capitaine  suisse,  fut  reconnu 
avec  un  habit  de  garde  nationale  ;  il  fut  dépouillé, 
insulté  et  promené  dans  toute  la  ville  ;  il  ne  dut 
la  vie  qu'aux  gardes  nationales  et  à  leur  com- 
mandant, qui  le  menèrent  à  la  municipalité.  On  le 
fit  conduire  à  la  conciergerie  pour  lui  sauver  la 
vie.  Un  jeune  officier  du  régiment  du  roi  fut 
également  reconnu  habillé  en  femme;  il  fut  traité 
et  sauvé  de  la  même  manière. 

Tous  les  événements  de  cette  malheureuse 
journée  concoururent  à  jeter  de  ta  défiance 
parmi  les  soldats  et  les  citoyens,  et  animèrent 
successivement  leur  fureur. 

On  s'empara  de  trois  lettres  écrites  par  le  sieur 
Huin,prévôtgénéraldela  maréchaussée,  dont  l'une 
était  adressée  à  M.  de  Bouille  et  les  deux  autres 
aux  prévôts  généraux  de  Toul  et  de  Pout-à- 
Mousson. 

Ces  lettres  sont  portées  à  la  municipalité  par 
les  soldats;  ils  en  demandent  l'ouverture  d'a- 
bord avec  modération,  et  ils  requièrent  un  garde 
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national  par  compagnie,  pour  les  autoriser  à  cet 
acte  illégal.  Les  kttres  sont  lues  ;  les  procès-ver-, 
baux  de  la  municipalité  attestent  qu'elles  ne 
contenaient  que  des  dispositions  à  prendre  pour 
la  conduite  des  soldats  de  Ghâleauvieux  hors  du 
royaume. 

M.  Huin,  interrogé  par  MM.  les  commissaires, 
leur  a  déclaré  qu  elles  étaient  en  exécution  de 
deux  lettres  reçues  de  M.  de  Bouille,  qui  lui 
enjo.gnail  d'établir  des  détachements  sur  toutes 
les  routes  pour  intercepter  toute  communication 
entre  son  armée  et  la  garnison  de  Nancy. 

A  l'égard  des  dispositions  relatives  à  la  con- 
duite des  Suisses,  hors  du  royaume,  M,  de  Bouille 
n'en  avait  pas  donné  l'ordre,  mais,  en  causant 
avec  le  prévôt  général  de  Metz,  il  lui  avait  «fitque 
l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  16,  lui 
ayant  donné  le  droit  de  licencier  les  régiments 
qui  ne  voudraient  pas  rentrer  dans  le  devoir,  il 
avait  dit  que,  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  d'exer- 
cer cette  rigueur  avec  le  régiment  de  Château- 
vieux,  il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
convenables. 

La  lecture  de  ces  lettres  calma  ceux  qui  furent 
présents  à  leur  ouverture  ;  mais  ces  lettres,  por- 
tées à  toutes  les  compagnies,  furent  interprétées 
de  plusieurs  manières.  On  parlait  dans  ces  lettres 
des  dispositions  pour  conduire  le  régiment  de 
Ghâleauvieux  hors  du  royaume;  quelques-uns 
en  conclurent  que  le  régiment  était  vendu  aux 
Autrichiens  par  M.  de  Malseigne,  et  que  ce  gé- 
néral n'était  parti  pour  Lunéville,  que  parce  que 
son  complot  était  découvert. 

Au  moment  de  cette  fermentation,  vers  six  à 
sept  heures  du  soir,  quelques-uns  des  cavaliers 
qui  avaient  étéà  la  poursuite  de  M.  de  Malseigne, 
traversèrent  la  ville  à  bride  abattue,  en  criant 
que  leurs  camarades  avaient  été  massacrés  par 
les  carabiniers.  En  effet,  M.  de  Malseigne,  en 
arrivant  à  Lunéville,  et  se  sentant  poursuivi, 
avait  fait  monter  les  carabiniers  à  cheval;  et 
ceux-ci  s'étant  portés  sur  le  chemin  de  Nancy, 
attaquèrent  les  cavaliers  de  Mestre-de-camp,  en 
blessèrent  et  en  prirent  plusieurs,  au  nombre  de 
soixante-un. 

Au  même  moment  3,000  hommes  du  régi- 
ment du  roi,  de  Mestre-de-eamp,  des  Suisses,  des 
gardes  nationales  partent  avec  fureur  pour  Luné- 
ville, jurent  d'exterminer  les  carabiniers,  et  de 
ramener  M.  de  Malseigne,  mort  ou  vif.  11  est  à 
observer  que  la  garde  nationale  de  Nancy  ne  sortit 
pas  pour  cette  expédition,  quelques  individus 
seulement  accompagnèrent  la  troupe.  Les  gardes 
nationales  de  Lunéville,  qui  s'étaient  déjà  ren- 
dues à  Nancy,  sur  la  réquisition  qui  leur  en 
avait  été  faite,  partirent  pour  préserver  leurs 
foyers  menacés.  Cependant,  à  cette  époque,  on 
retira  M.  Dénoue  du  cachot,  et  on  le  mit  dans 
une  chambre  de  discipline. 

Le  magasin  des  poudres  avait  été  forcé,  les 
portes  brisées  à  coup  de  hache;  suivant  l'état 
du  garde  magasin,  la  quantité  de  poudre  enlevée 
est  portée  à  huit  milliers. 

On  ne  compte  pas,  dans  ces  munitions,  16,000 
cartouches,  et  environ  100  livres  de  poudre  déli- 
vrées dans  les  journées  des  28  et  29,  sur  des 
bons  de  la  municipalité. 

Une  circoîisiance  singulière  rend  inexplicables 
tous  les  détails  de  celte  insurrection  ;  les  soldats 
qui  parlaient  pour  Lunéville,  par  la  seule  im[>nl- 
sion  de  la  fureur,  sentent  la  nécessité  d'être 
commandés,  et  exigent  que  leurs  officiers  les 
^ccompagnentt 
M.  de  Saint-Méard  est  nommé  aide-de-camp 


général,  M.  de  Balivière  commande  le  détache- 
ment, et  M.  de  Perdigué  l'arrière-garde.  On  don- 
nait sans  cesse  des  ordres  à  M-  de  S  lint-Méard  ; 
on  le  traitait  de  traître  à  l'avant-garde,  lorsqu'il 
y  portait  un  ordre;  et  lorsqu'il  retournait  au  corps 
de  bataille,  on  ne  croyait  point  à  son  rapport, 
et  il  y  était  également  mal  reçu. 

Ce  fut  dans  ce  désordre  que  l'armée  arriva  à 
onze  heures  du  soir  sur  la  hauteur  de  Flinval, 
environ  à  une  lieue  et  demie  de  Lunéville. 

Il  fut  décidé  qu'on  y  attendrait  la  pointe  du 
jour. 

On  gardait  les  gardes  nationales  de  Lunéville 
au  milieu  de  l'armée  ;  cependant  M.  Thiébaut, 
un  des  aides-majors,  et  M.  de  Langly,  adjudant, 
trouvèrent  moyen  de  s'échapper  par  la  traverse, 
et  furent  avertir  la  municipalité  de  Lunéville  du 
danger  qui  la  menaçait.  Depuis  lont^^mps  nous 
vous  occupons,  Messieurs,  de  détails  ?i  affligeants, 
que  nous  ne  pouvons  résister  au  besoin  que  nous 
avons  de  trouver  des  Français  dignes  de  porter 
ce  nom.  La  conduite  vraiment  civique  de  la  mu- 
nicipalité de  Lunéville  suspend  un  moment  la 
douleur  qui  nous  accable,  en  vous  faisant  ce 
pénible  récit.  A  peine  les  ofticiers  municipaux 
furent  instruits  du  danger  dont  la  ville  était 
menacée,  qu'ils  firent  illuminer  tontes  les  mai- 
sons ;  défendre  aux  citoyens  de  prendre  les 
armes,  et  quatre  fois  pendant  la  nuit  ils  se  trans- 
portèrent sur  le  chemin  de  Nancy,  revêtus  de 
leurs  écharpes,  pour  arrêter  la  fureur  des  mé-r 
contents. 

Le  corps  des  carabiniers  était  en  bataille  dans 
le Ghamp-de-Mars, derrière  le châieau,etil3  avaient 
pris  ce  poste  pour  éloigner  de  la  ville  les  mas- 
sacres qui  auraient  eu  lieu  s'ils  avaient  été  atta- 
qués. 

M.  de  Ghalli,  député  de  l'armée,  vint  à  la 
pointe  du  jour  prévenir  les  ofliciers  municipaux 
de  son  intention,  il  fit  entrevoir  la  possibilité 
d'une  conciliation. 

Les  troupes  s'étant  avancées,  les  officiers  muni- 
cipaux en  corps  se  présentent  seuls  devant  elle: 
Que  venex,-vous  faire  ici,  leur  cria  le  maire  ? 
Par  quel  ordre,  et  avec  quels  desseins  vous  portez- 
vous  vers  Lunéville  ? 

Les  soldats  répondirent  qu'ils  venaient  venger 
leurs  camarades  ;  qu'ils  n'en  voulaient  pas  aux 
habitants,  pourvu  qu'ils  fussent  sans  armes  ; 
mais  qu'ils  voulaient  avoir  M.  de  Malseigne,  mort 
ou  vif. 

Après  quelques  discours  tendant  à  les  faire  en- 
trer en  conciliation,  ils  entrent  dans  la  ville  et  y 
prennent  poste. 

Les  carabiniers,  prévenus,  avaient  déjà  envoyé 
leurs  députés  à  l'hôtel-de-ville  :  les  soldats  de 
Nancy  qui,  d'abord  s'étaient  opposés  à  toute  dé- 
putaiiOQ,  consentirent  à  envoyer  également  des 
députés;  et,  après  quelques  débats,  on  fit  un  traité 
que  l'on  appelle  encore  à  Lunéville  :  la  capitula- 
tion. 

Un  incident  atroce  faillit  empêcher  tout  espèce 
d'accommodement. 

Un  cavalier  de  Mestre-de-camp  brûla  la  cer- 
velle à  un  adjudant  des  carabiniers;  et  le  motif  fut 
que  la  veille  cet  adjudant  avait  tué  son  frère  ou 
son  camarade.  Les  députés  do  Nancy  voulaient 
sur-le-champ  punir  le  coupable  ;  mais  les  carabi- 
niers préféièrent  de  finir  le  traité  important  pour 
lequel  ils  étaient  rassemblés. 

«  On  convint  que  M.  de  Malseigne  se  rendrait 
1  à  Nancy,  sous  escorte,  dès  qu'il  en  serait  re- 
«  quia  par  la  municipalité  dp  cette  ville,  Que 
«  trois  heures  après  le  départ  de  M.  de  Malseigne, 
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«  l'armée  de  Nancy  reprendrait  le  chemin  de  sa 
c  garnison  ;  et  l'on  jura  sur  l'honneur  qu'il  ne 
«  serait  rien  attenté  contre  M.  de  Malseigne,  jus- 
a  qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  prouon- 
«  ce.  " 

N'êtes-vous  pas  étonnés.  Messieurs,  au  milieu 
de  pareils  désordres,  d'entendre  sans  cesse  les 
plus  animés  prendre  l'Assemblée  nationale  pour 
arbitre?  Ah!  sans  doute,  leurs  erreurs  nous 
affligent;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  gémir,  en  même  temps,  de  voir  que  la  loi  ne 
leur  ait  pas  été  préseutée  avec  les  formes  bien- 
faisantes qui  vous  ont  toujours  dirigés. 

On  fit  partir,  après  les  conventions  signées,  un 
cavalier  de  Mestre-de-camp  pour  les  aller  com- 
muniquer à  la  municipalité  de  Nancy,  et  l'invi- 
ter à  donner  sur-le-champ  la  réquisition  exigée: 
la  plus  grande  célérité  était  nécessaire  dans  une 
pareille  circonstance  ;  pour  conduire  les  hommes 
avec  succès,  il  faut  connaître  ,les  mouvements 
impétueux  des  passions. 

Cette  armée  de  mécontents  était  partie  de 
Nancy  pour  venger  un  outrage  ;  ou  suspend  pour 
un  moment  leur  fureur;  mais  leur  colère,  qui  se 
trouvait  concentrée,  avait  besoin  d'activité  ;  le 
retard  que  la  municipalité  de  Nancy  apporta  dans 
cette  occasion,  en  dérangeant  les  mesures  qui 
avaient  été  adoptées,  fut  la  cause  des  nouveaux 
malheurs  que  vous  allez  entendre. 

Ecoutez  MM.  les  commissaires  qui  rendent 
compte  des  indécisions  de  la  municipalité  de 
Nancy  et  du  directoire  à  l'arrivée  du  courrier  : 

«  H  faut  dire  tout  de  suite  que  le  cavalier  de 
«  Mestre-de-camp  est  arrivé  avant  midi,  que  la 
«  municipalité  a  renvoyé  la  demande  au  dépar- 
«  temenl;  que  le  directoire  n'était  point  assemblé  ; 
«  que  l'on  perdit  un  temps  considérable  en  mes- 
«  sages  et  en  questions  oiseuses  delà  municipa- 
«  lité  au  département,  et  du  département  à  la 
«  municipalité.  Que  la  réquisition  n'a  pas  été 
«  faite,  et  que  le  directoire  a  cru  devoir  se  coii- 
«  tenter  d'une  délibération  par  laquelle  il  déclare 
«  que  M.  de  Malseigne  est  sous  la  protection  de 
M  la  loi;  et  il  invite  la  municipalité  de  Lunéville 
c  à  prende  telle  précaution  qu'elle  croira  conve- 
«  nable  pour  la  sûreté  de  cet  otticier.  » 

Nous  nous  réservons  d'examiner  cette  conduite 
dans  le  résumé  de  cette  affaire. 

Retournons  à  la  municipalité  de  Lunéville.  Le 
traité  signé,  la  municipalité  envoya  en  faire  part 
à  l'armée  ;  mais  sans  que  l'on  ait  pu  savoir  qui 
l'avait  déterminée  à  se  remettre  en  route  pour 
Nancy,  on  la  trouva,  ne  laissant  que  quelques 
traîneurs  de  différents  corps. 

M.  de  Malseigne  était  remonté  à  cheval  et 
retournait  au  Ghamp-de-Mars.  Il  est  arrêté  dans 
sa  route  par  les  soldats  de  Nancy  qui  n'avaient 
pas  suivi  1  armée.  On  veut  le  forcer  de  partir  sur- 
le-champ,  il  répond  que  le  traité  exige  qu'il  en 
soit  requis  par  la  municipalité  de  Nancy.  On  le 
force  de  retournera  l'hôtel-de-ville,  pour  atten- 
dre cette  réquisition.  Ëii  arrivant,  la  porte  de 
l'hôtel-dc-ville  est  fermée;  le  tumulte  augmente 
et  l'on  exige  qu'il  parte  sur-le-chapap.  On  voulait 
le  conduire  à  pied.  M.  Fauchet,  adjudant  des  ca- 
rabiniers, le  fait  monter  à  cheval;  il  se  met  en 
route  escorté  par  une  vingtaine  de  carabinit-rs, 
et  un  nombreux  détachenieni  des  diflérenls  corps 
de  la  garnison  de  Nancy.  Les  propus  insultants 
dont  on  ne  cessait  de  l'accabler  n'annonçaient 
pas  des  dispositions  favorables  puur  lui.  Vis-à-vis 
du  café  de  Lunéville,  M.  Fauchet  s'approche  de 
lui,  et  lui  dit  :  Général,  vos  jours  sont  en  danger, 


il  faut  vous  sauver.  Il  n'y  a  rien  à  craindre,  lui 
répond  M.  de  Malseigne. 

Sur  le  bruit  que  M.  de  Malseigne  était  en  dan- 
ger, la  compagnie  des  carabiniers  de  la  douze, 
venait  de  le  joindre,  commandée  par  M.  de  Beau- 
repaire;  il  demande  au  général  si  c'était  de  son 
consentement  qu'il  partait  pour  Nancy,  il  répond  : 
oui;  mais  avec  l'expression  concentrée  qui  voulait 
dire  évidemment  le  contraire.  Cependant  les  sol- 
dats de  Nancy  assurèrent  de  nouveau  cette  com- 
pagnie de  carabiniers  qu'ils  avaient  juré  que  les 
jours  de  M.  de  Malseigne  seraient  respectés.  On 
avançait  toujours,  un  carabinier  se  détache, 
arrive  près  de  M.  de  Malseigne,  et  lui  dit:  Général 
il  est  temps;  il  lui  répond:  Ne  me  perds  pas  de 
vue. 

En  arrivant  sur  la  place  des  Carmes,  il  fallait 
tourner  à  gauche  pour  prendre  le  chemin  de 
Nancy;  M.  de  Malseigne  fait  signe  à  M.  de  Beau- 
repaire;  met  le  sabre  à  la  main,  se  penche  sur  son 
cheval,  et  à  toute  jambe  il  prend  la  route  de  Vie. 

Au  même  moment  on  fait  une  décharge  de 
mousqueterie  ;  quatre  carabiniers  suivent  M.  de 
Malseigne,  le  reste  assure  sa  retraite;  et  dans 
cette  échauffourée,  il  y  a  vingt-cinq  carabiniers, 
tant  tués  que  blessés.  M.  de  Malseigne  reçoit  une 
balle  dans  son  buste  ;  et,  échappé  à  ce  premier 
danger,  il  rejoint  les  carabiniers  au  Champ-de- 
Mars,  après  avoir  traversé  la  rivière  au  moulin 
de  Jolivet. 

Tous  ces  détails  sont  attestés  par  tous  les  of- 
ficiers et  carabiniers  qui  composaient  le  détache- 
ment de  M.  de  Malseigne.  Il  existe  cependant 
trois  dépositions  qui  disent  que  M.  de  Malseigne, 
au  moment  de  son  évasion,  a  brûlé  la  cervelle 
aux  deux  carabiniers  qui  étaient  à  côté  de  lui. 

La  première  est  du  nommé  Esmonin,  brigadier 
vétéran,  qui  déclare  qu'au  moment  où  M.  de 
Malseigne  avait  voulu  s'évader,  il  l'a  vu  prendre 
de  chaque  main  un  pistolet  et  brûler  la  cervelle 
d'un  maréchal  des  logis  et  d'un  brigadier  qui 
étaient  à  ses  côtés. 

La  seconde  est  du  nommé  Bloodot,  ancien  bou- 
langer ;  il  dépose  qu'il  a  vu  M.  de  Malseigne  por- 
ter ses  pistolets  à  tleur  de  son  cheval  ;  qu'il  lésa 
tirés,  et  qu'à  l'instant  il  a  vu  tomber  un  carabi- 
nier à  sept,  à  huit  pas  devant  le  sieur  de  Malsei- 
gne; et  que  ce  sont  les  premiers  coups  de  pistolet 
qui  ont  engagé  le  combat  qui  a  eu  lieu  après  sa 
fuite. 

La  troisième,  un  soldat  suisse  nommé  Bouche- 
nier,  interrogé  dans  les  prisons  de  Nancy  par 
MM.  les  commissaires,  atteste  qu'il  était  près  de 
M.  de  Malseigne  au  moment  de  son  évasion,  et 
qu'il  a  vu  tirer  les  deux  coups  de  pistolet  et  les 
deux  carabiniers  tomber. 

Tons  les  carabiniers  et  officiers  entendus  à 
Lunéville  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  vu  M.  de 
Malseigne  tirer  les  deux  coups  de  pistolet;  et 
tous  attestent  qu'au  moment  de  son  évasion  il  a 
mis  le  sabre  à  la  main. 

Plusieurs  ofticiers  ont  également  déclaré  qu'en 
arrivant  au  Ghamp-de-Mars,  M.  de  Malseigne  avait 
montré  ses  pistolets  encore  chargés. 

Vous  observerez.  Messieurs,  que  la  déposition 
du  sieur  Esmonin,  sans  être  annulée,  puisqu'il 
l'a  faite  à  la  municipalité  de  Lunéville,  est  fort 
affaiblie;  il  a  dénié  devant  MM.  les  commis- 
saires le  fait  de  deux  pistolets  tirés;  il  a  même 
nié  d'avoir  lait  une  déclaration  à  la  municipalité. 
Cependant  elle  existe. 

M.  de  Malseigne,  au  moment  où  il  rejoignit  les 
carabiniers,  causa  quelques  inquiétudes,  et  plu- 
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eieura  disaient  qu'il  compromettait  le  corps,  ne 
tenant  pas  la  promesse  qu'il  avait  faite. 

M.  de  Malseigne  convient  lui-même,  qu'ayant  * 
montré  aux  carabiniers  la  marque  de  la  balle  qu'il 
avait  reçue,  cette  vue  ne  fit  sur  eux  aucune  im- 
impressiun. 

M.  de  Malseigne  revint  au  château  de  Lunéville 
avec  une  escorte  de  cinquante  carabiniers  ;  et  les 
officiers  postèrent  un  régiment  à  Groismare,  et 
l'autre  deux  lieues  plus  loin. 

Cependant  le  conseil  de  la  commune  s'assemble 
à  cinq  hnures,  et  arrête  une  dt'-putation  à  MM.  de 
Rossel  et  de  Courlivron,  qui  avaient  été  du  nombre 
des  députés,  lors  de  la  capitulation,  pour  les 
prier  d  engager  M.  de  Malseigne  de  tenir  la  pa- 
role qu'il  avait  donnée  de  se  rendre  à  Nancy. 

Cette  dépulation  rencontre  M.  de  Malseigne  qui 
répond  qu'étant  en  route  pour  Nancy,  et  ayant 
entendu  des  propos  menaçants  contre  lui;  que 
l'on  disait  *que  lorsqu'ils  seraient  en  ligne,  il 
passerait  mal  son  temps;  que  l'effet  avait  suivi 
les  menaces,  qu'il  avait  reçu  des  coups  de  fusils 
tirés  sur  lui,  et  qu'il  avait  perdu  des  carabiniers 
très  braves  :  que  tout  cela  le  dégageait  de  sa  pa- 
role ;  mais  qu'il  croyait  qu'il  sortirait  le  lende- 
main de  Lunéville. 

Il  avait  effectivement  reçu  l'ordre  de  M.  de 
Bouille  de  se  rendre  le  30  à  Saint-Nicolas  avec 
le  corps  des  carabiniers,  pour  se  joindre  à  son 
armée. 

Sur  quelques  avis  qu'il  recul  que  la  fermen- 
tation de  la  ville  n'avait  pour  objet  que  sa  pré- 
sence; il  partit  pour  se  rendre  au  régiment  sta- 
tionné à  Gioismare. 

Ce  fut  dans  la  nuit  du  29  au  30  que  plusieiirs 
carabiniers,  en  se  chauffant,  raisonnèrent  de  ces 
différents  événements.  La  conduite  de  M.  de  Mal- 
seigne était  blâmée  par  eux  ;  les  propos  de  contre- 
révolution,  de  trahison,  de  la  vente  du  régiment 
suisse,  qu'ils  avaient  entendus  à  Lunéville 
échauffèrent  leur  esprit.  Tous  ceux  que  MM.  les 
commissaires  ont  interrogés  leur  ont  dit  que  l'on 
accusait  M.  de  Malseigne  d'à  voir  compromis  l'hon- 
neur du  corps,  en  échappant  à  l'escorte  qui  le 
conduisait  à  Nancy,  en  manquant  à  la  promesse 
qu'il  avait  faite  à  la  municipalité. 

Ces  propos  étaient  encore  animés  par  le  rap- 
port de  l'escorte  de  M.  de  Malseigne,  qui  disait 
qu'il  s'était  refusé  à  l'invitation  nouvelle  que  la 
municipalité  lui  avait  faite  de  se  rendre  à  Nancy, 
suivant  sa  promesse. 

Vers  une  heure  du  malin  on  entend  un  coup 
de  pistolet  dans  la  plaine;  on  envoie  un  briga- 
dier s'informer  d'où  est  parti  ce  coup  de  feu; 
avant  son  retour  on  crie  :  à  cheval,  alerte,  tous 
les  officiers  accourent,  M.  de  Malseigne  sort  lui- 
même. 

A  l'instant  plusieurs  carabiniers  sortent  des 
rangs,  l'entourent,  lui  disent  quil  est  un  traître, 
quil  faut  qu'il  rende  ses  armes.  Les  officiers 
qui  veulent  résister  à  ce  mouvement  sont  me- 
nacés, et  plusieurs  sont  obligés  d'éviter  des  voies 
de  fait. 

Un  détachement  de  carabiniers  court  prévenir 
la  municipalité  que  le  général  va  s'y  rendre.  Il 
était  alors  quatre  heures  du  matin,  et  quelques 
officiers  municipaux  avaient  passé  la  nuit. 

M.  de  Gourtivron  arrive  un  quart  d'heure  après 
et  vient  annoncer  que  M.  de  Malseigne  va  se  ren- 
dre à  Nancy  pour  remplir  sou  engagement. 

Les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Lu- 
néville et  tous  les  témoignages  constatent  ces 
faits.  Nous  devons  cependant  vous  dire,  Messieurs, 
que  nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  de  M.  de 


Courlivron,  adressée  à  MM.  les  commissaires.  Il 
nie  absolument  le  fait  qui  n'est  avancé  par  eux 
que  d'après  le  procès-verbal  de  la  municipalité; 
sa  dénégation  est  appuyée  du  témoignage  de  M.  de 
Rossel  :  cet  officier  ajoute  que  cette  allégation 
pouvait  faire  présumer  qu'il  était  instruit  des 
séditieux,  et  il  se  justifie  de  ses  soupçons,  en 
assurant  que  cet  article  du  rapport  de  MM.  les 
commissaires  est  dénué  de  tout  fondement. 

A  l'arrivée  de  M.  de  Malseigne  à  l'hôtel-de- 
ville,  des  carabiniers  et  des  citoyens  lui  repro- 
chèrent ,  en  paroles  assez  vives  ,  les  bruits 
fâcheux  répandus  contre  lui.  Il  les  écouta  froide- 
ment et  ne  voulut  rien  répondre. 

La  municipalité  de  Lunéville  lit  partir  un  ex- 
près pour  prévenir  celle  de  Nancy  de  l'arrivée 
de  M.  de  Malseigne,  et  pour  l'engager  de  faire 
une  proclamation  qui  annonçât  au  peuple  cet 
événement  inattendu. 

Ces  mesures  prises,  la  même  municipalité  fit 
deux  réquisitions  qui,  suivant  ses  propres  ex- 
pressions, furent  exigées  d'elle,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  refusées. 

La  première,  aux  gardes  nationales,  de  fournir 
un  détachement  de  60  hommes;  la  seconde,  au 
corps  des  carabiniers,  de  servir  d'escorte  à  M.  de 
Malseigne,  et  de  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
municipalité  de  Nancy. 

M.  de  Malseigne  partit  dans  une  voiture  à 
quatre  places,  ayant  avec  lui  le  major  du  corps  , 
un  officier  de  la  garde  nationale  de  Lunéville  et 
un  carabinier  nommé  Violette  qui,  pendant  le 
voyage,  lui  tint  de  très  mauvais  propos. 

La  garnison  de  Nancy  était  rentrée  assez  pai- 
siblement dans  la  ville  ;  cependant  la  journée 
du  29  se  passa  en  inquiétudes,  en  méfiance  conti- 
nuelle, et  son  empire  sur  le  régime  public  de- 
venait plus  sensible.  Le  30,  on  eut  quelque  es- 
poir de  se  débarrasser  des  Suisses  ;  les  officiers 
conseniii  ent  à  leur  donner  l'argent  qu'ils  deman- 
daient; mais  comme  il  fallait  trouver  200,000  li- 
vres, la  journée  se  passa  en  démarches  infruc- 
tueuses. 

La  lettre  de  la  municipalité  de  Lunéville  arriva 
à  cette  époque  ;  elle  fut  envoyée  au  directoire  (lu 
département;  et  le  directoire  requit  les  cara- 
biniers de  ne  point  outrepasser  la  station  qui 
leur  serait  fixée. 

On  annonce  que  M.  de  Malseigne  était  sur  le 
point  d'arriver,  et  la  municipalité  fit  une  nou- 
velle réquisition  aux  carabiniers  pour  qu'ils  res- 
tassent à  Saint-Nicolas.  Malgré  cett«  réquisition, 
l'avant-gardedes  carabiniers  arrive,  et  est  reçue 
par  la  garnison  avec  les  plus  grandes  marques 
d'amitié. 

On  avait  disposé  les  gardes  nationales  en  haie 
depuis  la  porte  Saint-Nicolas  jusqu'à  l'hôtel-de- 
ville,  où  le  général  devait  se  rendre;  et  cette 
précaution  avait  été  prise  pour  garantir  M.  de 
Malseigne  de  la  fureur  du  peuple;  les  femmes 
surtout,  par  leurs  propos,  faisaient  craindre  les 
partis  les  plus  violents.  Enfin  M.  de  Malseigne 
arrive,  la  fureur  du  peuple  ne  permet  pas  qu'il 
aille  jusqu'à  l'hôtel-de-ville  ;  il  est  conduit  au 
quartier  du  régiment  du  roi.  On  assure  qu'un 
soldat  de  ce  régiment  était  derrière  la  voiture, 
un  sabre  nu  à  la  main,  menaçant  de  lui  abattre 
la  tète  s'il  descendait  à  la  municipalité. 

Les  dangers  qu'il  courut  dans  celte  occasion 
ne  peuvent  être  calculés  ;  un  cavalier  de  Meslre- 
de-camp  passait  dans  les  rangs  du  régiment  du 
roi,  en  criant  :  Mes  amis,  votre  avis  n'est-il  pas 
qu'il  soit  pendu  aujourdhui  ? 

A  cette  époque,  quelques  soldats  demandèrent 
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qu'on  k'ur  donnât  encore  un  louis  ;  et  les  chefs 
cédèrent  encore  ù  leurs  dt^sirs,  t!n  exigeant  d'eux 
toutefois  leur  parole  d'honneur  qu'ils  n'exige- 
raient plus  rien  jusqu'au  jugement  de  l'Assemblée 
nationale. 

Celle  promesse  fut  signée  par  chacun  d'eux  ; 
on  leur  remit  3  livres  sur-le-champ,  et  le  len- 
demain 21  livres  à  chacun. 

Le  directoire  et  la  municipalité,  à  travers 
mille  dangers,  tirent  transférer  M.  de  Malseigne 
du  quartier  du  régiment  du  roi  dans  les  prisons 
delà  Conciergerie.il  y  resta  jusqu'au  lendemain, 
exposé  aux  insultes  et  aux  menaces,  et  gardé 
dans  l'intérieur  par  des  soldats  armés  de  sabres 
et  de  pistolets. 

Il  ne  restait  plus  aucun  espoir  d'arrêter  la  ré- 
volte de  ces  malheureux  régiments;  nous  avons 
rendu  compte  de  leur  égarement;  la  loi  va  les 
punir  :  M.  de  Bouille  est  en  marche  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
16  iioût. 

MM.  les  membres  du  directoire  et  de  la  muni- 
cipalité attestent  que  depuis  l'arrivée  de  M.  de 
Bouille  jusqu'à  son  entrée  dans  la  ville,  la  gar- 
nison avait  tenu  le  directoire  et  la  municipalité 
dans  le  plus  dur  esclavage. 

C'est  ainsi  qu'ils  s'excusent  de  n'avoir  pris 
aucune  mesure  publique  pour  détromper  k; 
peuple,  et  de  ce  que  les  seules  qui  lurent  em- 
ployées étaient  de  nature  à  perpétuer  son  er- 
reur. 

On  annonçait  que  M.  de  Bouille  arrivait  avec 
30,000  hommes  pour  opérer  une  contre  révolu- 
lion.  La  nullité  des  corps  administratifs  accré- 
ditait ces  bruits  funestes;  et  beaucoup  d'hon- 
nêtes citoyens  y  ajoutèrent  foi,  n'étant  rassurés 
par  aucune  proclamation  des  officiers  munici- 
paux. 

Le  régiment  de  Royal-Allemand,  que  l'on  savait 
faire  partie  de  l'armée  de  M.  de  Bouille,  ne 
lai>sait  aucun  doute  dans  ces  esprits  prévenus. 

MM,  les  commissaires  observent  que  M.  de 
Bouille  avait  placé  ce  régiment  sur  les  derrières 
de  l'armée  ,  ne  comptant  s'en  servir  qu'à  la 
dernière  extrémité. 

La  municipalité  sentit  enfin  l'indispensable 
nécessité  de  détromper  le  peuple,  et  de  l'instruire 
du  véritable  objet  de  l'approche  de  l'armée  de 
M.  de  Bouille. 

Elle  délibéra  d'engager  le  département  à  faire 
une  proclamation  qui  annoncerait  à  tous  les 
citoyens  que  c'était  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  du  6  et  du  16  août,  que  ce  général  ap- 
prochait, et  que  les  citoyens  n'avaient  à  craindre 
aucune  hostilité.  Le  département  avait  eu  la 
même  idée,  il  communiqua  même  le  modèle  de 
la  proclamation  aux  députés  de  la  municipalité  ; 
mais  il  crut  en  devoir  différer  la  promulgation 
jusqu'au  retour  des  députés  qu'il  avait  envoyés 
à  M.  de  Bouille. 

Celte  dépuiation  était  encore  une  fausse 
mesure,  commandée  par  la  garnison  :  elle  était 
composée  d'un  membre  du  département,  M.  de 
Foissuc;  d'un  membre  de  la  municipalité  , 
M.  Saladin,  et  de  M.  de  Colini,  major  de  la  garde 
nationale. 

Cette  députatioil  était  partie  le  matin  pour 
aller  trouver  M.  de  Bouille  à  Tout  :  sa  mission 
publique  éti.it  de  requérir  M.  de  Bouille  et  de  lui 
ordonner  de  retirer  ses  troupes  ;  et  sa  mission 
Cachée  était  de  peindre  au  gênerai  le  despotisme 
de  la  garnison  et  la  servitude  des  corps  admi- 
nistratifs; entin  de  le  pHél*  d'accorder  quelque 
délai  à  une  conciliatioà  peut-être  possible. 


Le  département  avait  envoyé  dans  le  même 
temps  des  gardes  citoyennes  sur  toutes  les 
rouies,  pour  ordonner  aux  troupes  mandées,  et 
qui  arrivaient,  de  se  retirer;  et  dans  cette  dé- 
marche il  faut  supposer  qu'il  é(!rouva  une  grande 
contrainte,  puisqu'il  ne  donna  aucune  instruc- 
tion particulière. 

Un  de  ces  commissaires  arrêta  un  régiment 
qui  venait  joindre  M.  de  Bouille,  et  le  Ml  rétro- 
grader de  six  lieues: 

Ces  réquisitions  étaient  conçues  en  ces  termes: 

«  Le  directoire  du  département  invita,  et  en 
«  tant  que  besoin  sera,  requiert,  soit  M.  de  Bouille, 
«  soit  les  chefs  des  corps  militaires  des  troupes, 
«  qui  pourraient  avoir  reçu  des  ordres,  de  s'ap- 
«  procher  de  la  ville  de  Nancy,  de  rester  dans 
«  les  stations  qui  leur  ont  été  indiquées  par  des 
•<  commandants  militaires,  et  de  ne  pas  lesoutre- 
«  passer,  pour  que  la  tranquillité  des  citoyens  de 
«  Nancy  ne  soit  aucunement  inquiétée  ni  trou- 
«  blée.  » 

Le  département  sentit  combien  ces  démarches 
étaient  fausses  et  dangereuses  ;  en  effet,  la  ville 
de  Nancy,  dans  tous  les  préparatifs  qu'elle  faisait 
pour  se  défendre,  croyait  agir  de  concert  avec  ses 
magistrats  et  seconder  leurs  vues. 

Plus  nous  allons  suivre  la  conduite  des  corps 
administratifs,  plus  elle  vous  paraîtra  inconce- 
vable. Les  soldats  s'étaient  occupés  des  moyens 
de  défense,  et  jamais  la  municipalité  ni  le  dépar- 
lement publièrent  rien  pour  leur  démontrer  l'er- 
reur qui  les  entraînait  dans  l'abîme  ;  au  contraire, 
la  municipalité  ayant  député  vers  le  département 
pour  l'engagera  faire  retirer  les  pièces  de  canon 
que  l'on  avait  placées  aux  portes  de  la  ville, 
le  département  répondit  que  ce  n'était  pas  le 
momentj  et  qu'il  espérait  trouver  des  moyens  de 
pacifications  qui  en  empêcheraient  l'usage. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  démarches  ne 
pouvaient  tendre  qu'à  persuader  aux  habitants  de 
Nancy  que  M.  de  Bouille  arrivait  avec  des  projets 
hostiles. 

Le  directoire  venait  cependant  d'appeler  les 
différents  chefs  des  gardes  nationales  étrangères, 
et  les  avaient  engages  de  profiter  de  leur  influence 
sur  leurs  soldats,  pour  les  désabuser;  mais  pou- 
vait-il espérer  quune  telle  démarche  était  suffi- 
sante au  degré  d'effervescence  qui  animait  tous 
les  esprits? 

On  attendait  avec  impatience  le  retour  des  dé- 
putés que  l'on  avait  envoyés  à  Toul.  Vous  vous 
rappelez  sans  doute  que  leur  mission  publique, 
et  la  seule  qui  fût  connue  à  Nancy,  était  de  re- 
quérir M.  de  Bouille  de  ne  point  approcher  de  la 
ville  avec  ses  troUpes; 

Il  est  essentiel.  Messieurs,  que  vous  ne  perdiez 
pas  de  vue  une  seule  des  paroles,  des  actions  de 
M.  de  Bouille.  Dans  cette  émouvante  aventure, 
la  méfiance  universelle  fut  un  des  premiers  mo- 
teurs des  troubU's;  c'est  encore  elle  qui,  dévorant 
sans  cesse  tous  les  cœurs,  a  poursuivi,  jusque  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  la  conduite  de  ce 
général;  chargé  particulièrenk'Ut  de  vous  faire 
ce  rapport,  attaché  par  mon  opinion  particulière 
à  ceux  qui  paraissent  l'improurer,  j'ai  cru  devolf 
jeter  le  plus  grand  joUr  sur  sa  conduite;  et  les 
détails  qui  vont  suivre  vous  mettront  à  portée 
d'avoir  une  o|)inion  déterminée. 

M.  de  Bouille,  informé  de  l'état  de  révolte  où 
était  la  garnison  de  Nancy,  ayant  reçu  des  onires 
de  faire  exécuter  votre  décri;l  du  16  août,  avait 
rassemblé  des  délacheihents  des  différents  régi- 
ments stationnés  dans  son  commandement;  il 
avait  mandé  les  gardes  nationale^  des  divers 
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cantons,  et  cellfgde  Metz  lui  fournirent  un  dpta- 
chement  d  ■  450  hommes,  qui,  depuis  quelque 
temps,  s'exerçaieit,  sur  les  bruits,  qui  avaient 
couru,  que  des  truupes  étrange  es  menaçaient 
nos  frontières,  et  qui,  dans  ç-  tte  circo  siance, 
marchèrent  avec  zèle  quand  elles  suie  it  que  la 
loi  était  outragée,  et  que  la  {garnison  «le  Nancy 
était  reb'lle  et  désobéissante  à  vos  liécret-î. 

Les  trois  députés  envoyés  à  Toul  y  arrivèrent 
▼ers  midi.  M.  de  Bo-'illp  leur  déclara  que  !■•  plus 
léfier  retard,  dans  l'exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationa'e*  pouvait  jeter  la  nation  dans 
de  terribles  angoisses. 

En  effet,  malgré  les  postes  de  maréchaussée 
qu'il  voit  établis  pour  empêcher  toute  commu- 
nicati m  entre  son  armée  et  la  garnison  de  Nancy, 
plusieurs  lettres  étaient  déjà  parveom-s  dans  sm 
camp,  et  d  a^ail  tout  lieu  de  craindre  la  défection 
de  son  armée  en  différant  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. 

M.  de  Bouille  leur  fit  remettre  une  vingtaine 
d'exemplaires,  les  seuls  qui  lui  restassent,  de  lu 
procluinati(»n  qu'il  avait  fait  imprimer  à  Toul,  en 
les  invita  it  de  la  faire  publier  à  Nancy. 

Il  leur  ob.^erva  que  déjà  il  en  avait  envoyé  plus 
de  cent  cinquante  exemplaires  :  mais  saus  doute 
ils  furent  intercep'és,  car  on  n'a  aucune  connais- 
aame  de  re  qu'ils  devinrent. 

MM.  de  Foissac  et  Salaclin  ne  revinrent  point  à 
Nancy;  ils  tlonn  iit  nour  excuse  qu'ayant  été 
pi  écédetnnent  nommés  députés  vers  l'Assemblée 
nationale  ils  avaient  pensé  qu'ils  feraient  mieux 
d'attendre  des  nouvelles  de  leur  corps,  avant  de 
continuer  leur  mute. 

MiM.  les  commissaires  n'ont  trouvé  aucune 
preuve  de  cette  prétendue  mission  de  MM.  Sala- 
din  et  (le  Fois-ac,  et  nous  leur  dirons  notre  opi- 
nion dans  le  résuojé  de  cette  affaire. 

M.  de  Coi  mi,  major  de  la  garde  nationale,  re- 
vint seul  à  Nancy,  il  était  porteur  di  s  vingt 
exemplaires  de  la  proclamation  de  M.  de  Bouille. 
M.  de  Golini  certifie  et  atteste  qu'en  arrivant 
à  Nancy  il  en  reaiit  trois  exemplaires  à  trois 
capitaines  de  la  garde  nationale,  qu'il  rencontra 
dans  la  rue  Sainl-Stauislas  ;  qu'il  fut  au  départe- 
ment ;;iqu'il  arriva  entre  4  et  5  heures,  et  qu'il 
remit,  à  presque  tous  les  membres,  un  exemplaire 
de  la  proclam  ition,  en  leur  disant  que  l'intention 
de  M.  de  Bouille  était  qu'elle  fût  sur-le-champ 
promulguée. 

Que  ue  là  il  fut  à  la  municipalité,  qu'il  remit 
sur  le  bureau  le  seul  exemplaire  qui  lui  restait, 
en  faisant  part  également  du  vœu  de  M.  de 
Bouille. 

Les  membres  de  la  municipalité  attestent  qu'ils 
n'en  ont  point  eu  connaissance;  le  trouble  du 
moment  a  peui-ôlre  pu  les  empêcher  de  voir  et 
d'entendre  M.  de  Golini,  dont  la  déclaration  est 
formelle,  et  qui  d'ailleurs  est  certitiée  par  le 
témoignage  de  M.  Poirson,  président  de  la  com- 
mune. 

Je  me  plais  à  répéter  ce  que  MM.  les  commis- 
saires 'lisent  de  ce  magistrat  ;  que  c'est  un  ci- 
toyen Intègre  et  bien  digne  de  la  confiance  dont 
les  citoyens  l'ont  honoré. 

La  proclamât  on  de  M.  de  Bouille  était  faite 
pour  détromper  les  citoyens  séiiuits,  et  pour  en 
imposer  aux  so  dats  rebelles,  et  peut-être  aurons- 
nous  à  reprocher  à  la  négligence  des  corps  ad- 
ministratifs les  désastres  de  cette  malheureuse 
tille. 

Toutes  les  démarches  connues  avaient  jeté  le 
peuple  dans  Tmcertiiude  et  l'erreur;  cette  pro- 
clamation qui,  expliquait  sans  détour  les  motifs 


de  l'arrivée  de  M.  de  Bouille,  aurait  éclairé  tous 
les  citoyens,  et  peut-être  aurait  ramené  l'ordre 
dan-:  la  garnison. 

C'est  avec  indignation  que  nous  sommes  obli- 
gés de  vous  instruire  qu'elle  ne  fut  proclamée 
que  l'  premier  de  septembre,  le  leaQu'main  du 
massacre. 

Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 
De  par  le  roi. 

François-Claude- Amour  de  Bouille,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  commandant  et  général  de  l'armée  sur  le 
Rhin,  la  Meurthe,  la  Moselle,  la  Meuse  et  pays  ad- 
jacents, frontière  du  Palatinat  et  du  Luxembourg. 

«  La  garnison  de  Nancy  ayant  désobéi  au  décret 
«  de  l'Assemblée  nationale,  du  6  aoiit,  sanctionné 
«  par  le  roi,  qui  ordonne  que  les  troupes  ne 
«  pourraient  faire  leurs  réclamations  qu'à  l'ins- 
«  pecteur  qui  sera  nommé  à  cet  effet,  et  pro- 
«  noncer  sur  leur  légitimité;  ayant  usé  de  vio- 
«  lence  non  seulement  contre  leurs  officiers, 
«  mais  encore  contre  l'officier  général  chargé  de 
«  l'examen  et  de  la  vérification  des  comptes, 
«  lequel  officier  ils  ont  vu  arrêter,  et  que  plu- 
«  sieurs  soldats  ont  tenté  d'assassiner  en  pré- 
«  seoce  de  leurs  camarades,  qui  les  excitaient  à 
«  ce  crime;  ayant  commis  depuis  plusieurs  jours 
«  plusieurs  actes  de  rébellion,  le  régiment  de 
«  Châtfauvieux  particulièrement,  s'étant  refusé 
«  d'en  montrer  le  repentir,  de  rentrer  dans 
«  l'ordre  et  d'obéir  au  décret  qui  l'ordonnait  ; 
«  ayant  de  plus  refusé  d'exécuter  l'ordre  du  roi, 
«  qui  lui  ordonnait  de  partir  de  Nancy,  pour  se 
«  rendre  à  Sarrelouis,  et  rompu  enfin  tous  les 
«  liens  de  la  discipline  et  de  l'obéissance,  au 
«  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et 
«  des  ordres  du  roi,  que  la  nation  suisse  a  servi 
«  avec  tant  de  zèle,  et  une  fidélité  à  laquelle, 
«  depuis  plusieurs  siècles,  aucun  corps  suisse 
«  n'a  manqué,  et  dont  le  régiment  de  Ghâteau- 
«  vieux  do  ine  l'exemple  inoui  jusqu'à  ce  jour; 
«  des  cavaliers  de  Mestre-de-camp  ayant  pour- 
«  suivi  M.  de  Malseigne,  leur  inspecteur  géné- 
«  rai,  le  sabre  à  la  main,  jusqu'aux  portes  de 
«  Lunéville,  y  ayant  attaqué  les  carabiniers  ; 
»  enfin  une  partie  de  cette  garnison  s'étant  portée 
«  hors  de  la  ville  pour  attaquer  les  troupes  des- 
«  tinées  à  assurer  l'exécution  des  décrets  de 
«  l'Assemblée  nationale  et  des  ordres  du  roi. 

«  Etant  donc  nécessaire  de  réprimer  de  pareils 
«  excès,  de  forcer  à  l'obéissance  aux  lois  les 
«  corps  qui  s'y  seraient  soustraits. 

«  En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
«  du  16  aoiit,  et  des  ordres  du  roi  qui  enjoignent 
«  aux  corps  administratifs,  aux  gardes  nationales, 
«  aux  troupes  de  ligne  et  aux  généraux  qui  les 
«  commandent,  d'assurer  l'exécution  des  lois  et 
«  du  décret  :  d'employer  tous  les  moyens  que  la 
«  force  peut  donner  pour  faire  rentrer  les  soldats 
«  dans  l'obéissance,  et  d'appuyer  la  justice  à 
«  laquelle  les  fauteurs  et  instigateurs  de  cette 
«  rébellion  doivent  être  livrés  pour  être  jugés  et 
«  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«  Ordonnons  aux  troupes  de  marcher  d'après 
«  l'ordre  qui  leur  en  sera  donné,  et  à  l'heure 
«  qui  leur  sera  indiquée  pour  exécuter  le  décret 
«  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi, 
«  conjointement  avec  les  gardes  nationales,  qui 
«  se  reuniront  à  celles  de  Nancy,  pour  contraindre, 
«  par  la  force,  les  soldats  rebelieâ  à  la  soumission 
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«  aux  lois.  Invitons  les  gardes  nationales  qui 
«  sont  dans  les  murs  de  Nancy,  à  se  réunir  aux 
«  troupes  qui  marcheront  pour  l'exécution  du 
«  décret,  au  moment  de  leur  arrivée  aux  portes 
«  de  cette  ville,  et  engageons  les  tiilèles  soldats 
«  et  les  bons  citoyens  à  réunir  leurs  efforts  en 
«.  vertu  de  leur  serment  pour  l'exécution  des  lois 
«  et  des  décrets,  et  pour  le  rétablissement  de 
«  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  la  ville  de 
«  Nancy.  » 

«  A  Toul,  le  30  août  1790. 

Signé  :  BOUILLÉ.  » 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  M.  de  Golini 
était  arrivé  à  quatre  heures  et  demie  à  Nancy,  et 
jusqu'à  la  fin  du  jour,  il  y  avait  plus  de  temps 
qu'il  n'en  fallait  pour  donner  à  cette  procla- 
mation toute  la  publicité  qu'elle  méritait. 

Au  lieu  de  cette  sage  mesure,  on  abandonna 
la  garnison  à  son  erreur.  La  journée  du  30  se 
passa  en  préparatifs  de  défense  que  la  garnison 
commandait  et  exécutait,  et  que  les  opérations 
timides  des  corps  administratifs  semblaient  jus- 
tifier. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  fatale  journée  du 
31  août  1790,  époque  qui  sera  malheureusement 
fameuse  dans  notre  histoire,  résultat  funeste  des 
passions  des  hommes,  de  la  diversité  de  leurs 
opinions,  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  par  devoir 
devaient  éclairer  leurs  concitoyens,  et  de  la  fu- 
reur d'une  troupe  égarée,  qui,  dans  cette  malheu- 
reuse journée,  lut  criminelle,  en  croyant  défendre 
les  lois  de  la  Constitution. 

Le  31  aoljt,  à  cinq  heures  du  matin,  M.  Dénoue, 
toujours  retenu  aux  casernes  du  régiment  du  roi, 
envoya  à  M.  Poirson,  président  de  la  commune, 
la  lettre  suivante  de  M.  de  Bouille  : 

«  Je  suis  arrivé  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assem- 
«  blée  nationale  sanctionné  par  le  roi,  pour  ré- 
<-  tablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Nancy,  et  la  dis- 
«  cipline  parmi  les  troupes  de  cette  ville.  Si  les 
«  soldats,  non leux  de  tant  d'excès,  veulent  donner 
«  un  acte  de  repentir,  le  premier  témoignage 
«  que  j'en  demande,  c'est  la  délivrance  de  M.  de 
«  Malseigne,  à  qui  j'ordonne  de  venir  me  joindre 
"  sur  la  route  de  Pont-à-Mausson,  où  je  serai  à 
«  la  tête  des  troupes  sur  les  dix  heures;  je  ferai 
«  ensuite  coimaître  mes  ordres  ultérieurs  :  sinon, 
«  je  rallierai  aux  troupes  fidèles  tous  les  bons 
«  citoyens  des  gardes  nationales;  et  les  soldats 
«■  traîtres  à  la  patrie  verront  la  nation  entière 
«  marcher  contre  eux  pour  punir  leur  rébellion, 
«  et  les  forcer  d'obéir  à  la  loi  et  au  roi.  » 

M.  Poirson  porte  cette  lettre  à  l'hôiel-de-ville, 
et  ce  n'est  pas  sansétonuement  que  nous  voyons 
qu'il  est  obligé  d'en  convoquer  les  membres  : 
sur  les  sept  heures  du  matin  le  conseil  décide 
que  cette  lettre  sera  imprimée  et  répandue  avec 
profusion  ;  il  ne  décide  cependant  pas  qu'elle 
sera  imprimée  en  placard  et  affichée. 

Cette  précaution  était  indispensable  pour  dé- 
sabuser toutes  les  classes  des  citoyens. 

Quatre  officiers  municipaux  sont  chargés  de  la 
porter  à  la  garnison;  et  de  retour,  ils  annoncent 
que  les  soldats  opposent  toujours  la  plus  crimi- 
nelle résistance. 

En  effet,  les  soldats  continuèrent  d'exiger  des 
corps  administratifs  des  décisions  propres  à  con- 
firmer l'erreur  des  citoyens,  et  à  leur  faire  re- 
?[arder  la  défense  de  cette  ville  comme  une  dé- 
ense  légitime. 

Les  soldats  vinrent  demander  à  la  municipa- 
lité dô  taire  battre  la  générale  pour  faire  prendre 


les  armes  à  tous  les  citoyens  sans  distinction;  la 
municipalité  les  renvoie  au  département  qui  d'a- 
bord les  refuse;  et  il  finit  par  y  consentir. 

La  municipalité  fait  battre  la  générale;  et  le 
déparlement  requiert  les  carabiniers  d'accourir  à 
Nancy,  pour  la  défense  de  la  ville.  Les  soldats  du 
régiment  du  roi  montent  à  l'hôtel-de-ville,  ils  se 
plaignent  à  la  municipalité  quêtant  chargés  de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  la  ville,  ils  sont,  eux,  obh- 
gés  de  tout  faire;  qu'ils  ont  placé  les  canons 
aux  portes,  mais  qu'ils  ne  peuvent  en  même  temps 
lorter  les  armes  et  servir  les  pièces. 

Ils  demandent  que  le  tambour  de  la  ville  batte 
la  caisse  pour  inviter  tous  les  citoyens  qui  ont 
servi  dans  l'artillerie  de  se  rendre  aux  portes  de 
la  ville  pour  y  manœuvrer  le  canon  :  les  ré- 
flexions de  la  municipalité  sont  inutiles,  et  le 
tambour,  au  nom  de  la  municipalité,  fait  cette  fu- 
neste invitation  aux  citoyens. 

Elle  produit  l'effet  le  plus  fatal.  Un  exemplaire 
de  la  proclamation  de  M.  de  Bouille  se  trouvait 
par  hasard  entre  les  mains  d'un  officier  ou  d'un 
soldat  citoyen  :  elle  venait  d'être  lue  à  haute 
voix  et  elle  avait  fait  l'impression  la  plus  favora- 
ble, lorsque  le  tambour  de  la  municipalité  vint 
en  détruire  l'effet,  et  persuader,  plus  que  jamais, 
que  la  liberté  de  la  ville  était  en  danger 

Le  corps  municipal,  toujours  obéissant  aux 
ordres  des  soldats,  fit  placer  aux  portes  de  la 
ville  des  détachements  de  la  garde  nationale  avec 
ceux  des  troupes  de  ligne  :  les  ordres  étaient 
donnés  verbalement  au  major  qui  les  transmet- 
tait par  écrit  aux  diflérents  détachements. 

Ces  malheureuses  troupes  trompées  pouvaient- 
elles  se  dispenser  d'obéir  à  des  ordres  aussi  pré- 
cis? 

Il  est  également  certain  que,  par  les  ordres  de 
la  municipalité,  et  sur  la  demande  des  suidais, 
les  gardes  nationales  furent  chargées,  pendant 
cette  journée,  du  service  intérieur  de  la  ville. 

L'oidre  est  en  original  dans  les  mains  du  com- 
mandant des  gardes  nationales  ;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

«  MM.  les  officiers  municipaux  requièrent  M.  le 
«  commandant  de  la  garde  nationale  de  donner 
«  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  gardes  na- 
«  tionales  qui  sont  en  cette  ville  fassent  le  ser- 
<i  vice  dans  l'intérieur  de  la  ville,  aux  lieu  et 
«  place  des  troupes  de  ligne,  qui  en  ont  fait  la 
'<  demande,  et  qu'elles  veillent  à  la  sûreté  et  tran- 
«  quiltilé  publique.  » 

Aucunes  démarches  des  corps  administratifs  ne 
désabusaient  les  citoyens  qui,  ne  voyant  pas  la 
force  qui  les  maîtrisait,  obéissaientà  tous  les 
ordres  qu'ils  croyaient  être  donnés  par  leurs  ma- 
gistrats :  on  a  vu  des  officiers  du  bailliage,  des 
vieillards  demander  des  fusils,  et  se  mettre  dans 
les  rangs  de  la  troupe  nationale. 

Les  soldats  suisses  exigèrent  encore  dans  cette 
matinée,  de  leurs  officiers,  une  somme  de  27,000 
livres. 

Les  procès-verbaux  rapportent  que  les  officiers 
municipaux  retournèrent  au  quartier  du  régi- 
ment du  roi,  vers  dix  heures  du  matin,  et  que 
les  soldats  commencèrent  à  faire  quelques  ré- 
flexions. M.  Poirson,  président  de  la  commune, 
dit  que  les  sui'ts  se  présentèrent  eux-mêmes 
pour  engager  le  département  à  faire  une  députa- 
tion  à  M.  de  Bouille. 

Quatre  soldats  partirent  pour  aller  trouver  le 

fénéral  qui,  pour  lors,  était  à  Frouare,  euviron 
deux  lieues  de  Nancy. 

On  avait  préparé  des  lettres  circulaires,  et  les 
soldats  du  régiment  du  roi  Be  vantaient  haute- 
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ment  qu'avant  une  heure  tous  les  soldats  de  ^ 
l'armée  de  M.  de  Bouille  seraient  désarmés. 
M.  de  Bouille  n'avait  avec  lui  que  des  détache- 
ments de  réf^iraents;  et  les  soldats  de  Nancy, 
voyant  beaucoup  d'uniformes  ditL-rents,  crurent 
son  armée  au  moins  de  15,000  hommes. 

Le  général  reçut  la  dépntation  en  présence  de 
son  armée;  il  leur  dit  qu'il  ne  pouvait  entrer  en 
explication  avec  des  soldats  rebelles,  et  leur 
dicta  ses  volontés. 

Les  troupesde  M.  de  Bouille  les  accablèrent  de 
mépris,  et  il  fut  obligé  de  leur  donner  une 
escorte  pour  assurer  leur  retour. 

Les  officiers  municipaux  ne  revinrent  point  à 
Nancy;  ils  demandèrent  à  M.  de  Bouille  un  ordre 
pour  rester^ auprès  de  lui,  et  il  le  leur  refusa; 
ils  s'excusent,  en  disant  qu'ils  étaient  fatigués 
d'avoir  été  jusqu'à  Frouard  à  pied;  et  l'on  n(> 
peut  dissimuler  que  leur  retour  à  Nancy,  qui 
était  si  vivement  attendu,  aurait  produit  un  effet 
bien  difft^rent  de  la  lettre  qu'ils  envoyèrent,  oti 
les  volontés  de  M.  de  Bouille  étaient  tracées. 
Leur  lettre  était  ainsi  conçue  : 
«  Nous  n'avons  que  l'instant  de  vous  mander 
«  les  intentions  de  M.  de  Bouille  que  voici  : 

»  i°  Il  n'entend  et  ne  veut  entendre  aucune 
»  proposition  de  paix,  que  ses  conditions  ne 
«  soient  remplies  ; 

«  2°  Il  exige  que  la  garnison  de  Nancy  sorte  de 
'^  la  ville,  ayant  à  sa  tête  MM.  de  Malseigne  et 
«  Dénoue,  ou  qu'elle  se  range  paisiblement 
«  dans  ses  quartiers,  après  avoir  remis  les  deux 
«  généraux  entre  les  mains  du  détachement  qui 
«  doit  reconduire  les  députés; 

«  3°  Que  quatre  hommes  par  régiment  des  plus 
€  mutins,  et  reconnus  pour  chefs  de  la  discorde, 
t  soient  à  l'instant  envoyés  à  l'Assemblée  natio- 
«  nale  pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des 
«  lois. 

«  Si  les  régiments  persistent  dans  leur  opiniâ- 
«  treté,  dans  deux  heures  après  l'arrivée  des 
«  députés,  il  entrera  lui-même  dans  Nancy  à 
0  force  ouverte,  et  se  propose  de  passer  au  fil  de 
«  l'épée  tout  homme  qui  sera  trouvé  les  armes  à 
«  la  main.  » 

Examinons  maintenant  l'ordre  de  M.  de  Bouille 
avec  impartialité;  depuis  que  je  suis  chargé  de 
ce  rapport,  j'ai  souvent  entendu  des  plaintes 
contre  sa  sévérité. 

M.  de  Bouille  arrivait  à  Nancy  pour  faire  obéir 
au  décret  de  l'Assemblée  nationale.  La  garnison 
de  Nancy  avait  outragé  la  loi,  devait-ii  capituler 
avec  elle?  Non,  sans  doute.  Cependant  il  leur 
prescrit  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  montrer  leur 
soumission;  c'est  à  ce  prix  qu'il  suspend  le 
glaive  de  la  loi.  Ce  ton-là  était  le  seul  qu'il  de- 
vait employer  pour  inspirer  le  respect  et  la  ter- 
reur qui  doivent  accompagner  celui  qui  marche 
à  ce  nom  sacré. 

Nous  devons,  en  même  temps,  lui  dire  qu'on  lui 
reproche  la  demande  qu'il  a  faite  de  quatre  sol- 
dats des  différents  corps  pour  les  envoyer  à 
l'Assemblée  nationale.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  remarquer  qu'au  degré  d'efferves- 
cence qui  existait  dans  la  garnison,  il  ne  pouvait 
espérer  qu'elle  obéirait  à  un  ordre  aussi  rigou- 
reux. Nous  n'avons  qu'une  question  à  lui  faire  : 
quelles  personnes  auraient  pu  déterminer  le 
choix  des  victimes?  Il  connaît  mieux  que  nous 
l'importance  de  ne  donner  que  des  ordres  que 
l'on  puisse  éluder,  et  l'impartialité  des  représen- 
tants de  la  nation  les  oblige  de  dire  que  cet 
ordre  leur  a  paru  imposBible  dans  l'exécution. 

1'^  b^LlaE.  T.  XXI. 


Cette  lettre  arriva  à  Nancy  vers  trois  heures 
après  midi. 

Les  soldats  qui  commençaient  à  connaître  toute 
l'irrégularité  de  leur  conduite,  inquiets  de  leur 
situation  et  de  l'approche  de  M.  de  Bouille, 
s'étaient  déterminés  d'eux-mêmes  à  envoyer 
une  seconde  dépntation,  composée  de  quatre  sol- 
dats de  chaque  régiment.  Elle  joignit  M.  de 
Bouille,  qui  se  trouvait  alors  plus  près  de  la 
ville  avec  son  armée. 

11  reçut  encore  cette  seconde  députation,  et  en 
leur  présence  il  dicta  la  réponse.  Elle  est  écrite 
de  la  main  de  M.  de  Gouvernet  et  signée  par  le 
général  : 

«  Dans  une  heure,  M.  de  Milseigne  et  M.  De- 
«  noue  seront  «n  dehors  de  la  ville,  ainsi  que 
«  les  trois  régiments,  reposés  sur  les  armes  et 
«  attendant  mes  ordres;  sinon  j'entre  à  coups  de 
«  canon. 

«  Signé  :  BouiLLÉ.  » 

Ces  députés  revinrent  à  Nancy  et  s'empres- 
sèrent de  publier  la  volonté  de  M.  de  Bouille. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  seconde  réponse  ait 
influé  sur  le  parti  que  les  régiments  avaient 
résolu  de  prendre. 

La  première  députation  était  de  retour  à  trois 
heures,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci- dessus;  la 
municipalité  fil  imprimer  sur-le-champ  la  lettre 
qu'elle  venait  de  recevoir  ;  elle  fut  lue  à  quelques 
gardes  nationales  rassemblées  sur  la  place  royale. 

On  peut  assurer  que  la  totalité  des  gardes  na- 
tionales et  des  citoyens  en  ait  eu  connaissance; 
car,  malgré  les  ordres  que  la  municipalité  avait 
donnés  aux  gardes  citoyennes  de  se  rassembler 
sur  la  place,  elle  avait  également  ordonné  de 
laisser  aux  portes  les  gardes  nationales  qui  y 
étaient  placées. 

Nous  devons  dire  qu'elle  a  requis  les  officiers 
de  faire  lire  cette  lettre  aux  gardes  nationales 
qui  se  trouvaient  aux  portes,  et  de  leur  ordonner 
de  poser  leurs  armes  dès  que  M.  de  Bouille  paraî- 
trait. 

Ces  précautions  ne  furent  pas  sans  doute  suf- 
fisantes au  milieu  du  trouble  qui  existait. 
MM.  les  commissaires,  malgré  leurs  recherches, 
n'ont  pu  se  procurer  les  preuves  de  leur  entière 
exécution. 

Cependant  les  soldats  du  régiment  du  roi 
s'étaient  retirés  à  leur  quartier.  On  leur  avait  lu 
la  lettre  du  général;  on  leur  avait  fait  l'énumé- 
ration  de  ses  forces;  ils  connaissaient  les  disposi- 
tions des  troupes,  par  la  manière  dont  les  dépu- 
tés avaient  été  traités,  ils  se  mirent  unanimement 
à  crier  :  La  loi!  la  loi!  et  se  déterminèrent  à 
souscrire  aux  ordres  du  général.  Ils  envoyèrent 
aux  autres  régiments  faire  part  de  leurs  résolu- 
tions, et  ceux-ci  promirent  d'imiter  leur  exemple 
Il  était  pour  lors  quatre  heures  du  soir. 

Une  députation  du  régiment  du  roi  vint  an- 
noncer à  la  municipalité  la  résolution  des  régi- 
ments. On  les  conjura  de  l'exécuter  et,  en  pas- 
sant sur  la  place  Royale,  ils  en  prévinrent  les 
gardes  nationales,  et  ils  en  furent  reçus  avec 
transport. 

Quelques  moments  après  on  vit  passer  M.  De 
noue  sur  la  place  Royale,  à  la  tête  d'an  détache- 
ment de  grenadiers  et  de  chasseurs;  il  allait  à 
la  Conciergerie  délivrer  M.  de  Malseigne  ;  mais 
les  soldats,  qui  gardaient  ce  général,  refusèrent 
de  le  rendre,  et  menaçaient  sa  vie  ;  on  courut 
avertir  la  municipalité  de  ce  nouvel  incident  : 
deux  officiers  municipaux  et  deux  notables  se 
transportèrent  sur-le-champ  à  la  prison,   avec 
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leurs  écharpes,  et  délivrèrçiU  M.  de  Malseigne. 
Cette  circonstance,  Mesnieura,  ne  vous  échappe^ 
pas  :  au  moment  où  les  soldats  paraissaient  le 
plus  animés,  deux  officierg  municipaux,  revê- 
tus de  leurs  écharpes,  paraitîsent  et  les  calment. 
L'aspect  imposant  des  organes  de  la  loi,  suffît 
pour  suspendre  leur  fureur  ;  quelle  leçon  terrible 
pour  les  corps  administratifs,  de  ne  s'être  pas 
servis  de  leur  influence  pour  éclairer  les  citoyens! 
et  quelles  preuves  plus  évidentes  pouvez-vous 
avoir  de  l'erreur  où  la  garnison  était  des  vérita- 
bles motifs  de  l'arrivée  de  M.  de  Bouille?  Ces 
infortunés  soldat?  croyaient  défendre  la  loi; 
puisqu'ils  obéir^saient  aux  officiers  municipaux, 
du  moment  que  ceux-ci  les  commandaient.  On 
fait  entrer  les  deux  généraux  dans  une  voituie, 
ei  on  les  conduit  au  cam|i  de  M.  de  Bouille,  à 
travers  mille  dangers  et  une  muliitude  çx^iême- 
nient  animée. 

Les  grenadiers  qui  les  escortaient,  craignant 
quelque?  coups  désespérés,  leur  firent  prendre 
un  chemin  détourné  et  plus  long,  ei.  la  munici- 
palité, sentant  combien  il  était  nécessaire  que 
M.  <le  Bouille  fût  instruit  de  ces  détails,  députa 
Vers  lui  deux  ofticiers  niunicipaux,  et  deux  no- 
Inbles  pour  lui  apprendre  la  soumission  des  ré- 
giments. 

Dans  ce  même  temps  les  trois  régiments,  ayant 
à  leur  t^te  un  grand  nombre  de  1»  urs  officiers, 
sortaient  de  la  ville  pour  se  ranger  en  bataille 
dans  la  prairie,  près  du  pont  de  Maxeville,  et 
dans  le  faubourg  des  Trois-Maisons,  conformément 
aux  ordres  qu'ils  en  avaient  reçus  du  général. 

A  cette  époque  une  compagnie  de  gardes  na- 
tioi  aies,  como  andée  par  M.  de  La  Cour, des  ci-de- 
vant gardes-françaises,  qui  était  passée  dans  le 
faiil/Oi.rg  des  Trois-Maisons,  se  rendit  tout  en- 
tière à  l'aimée  de  M.  de  Buuilié. 

On  avait  répandu  dans  la  ville  le  bruit  de  la 
paix  faite  ;  un  garde  nationale  à  cheval  parcou- 
rait les  rues,  et  annonçait  cette  heureuse  nou- 
velle. 

On  assure  que  Nancy  renfermait  dans  son  sein 
une  multitude  d'étrangers  mal  inteitionnés, 
d'inconnus  intéressés  au  désordre  ;  c'est  uu  fait 
que  l'on  ne  peut  contester. 

Il  est  également  certain  que  les  compagnies  de 
gardes  nationales  fixées  à  un  nombre  déterminé, 
se  sont  trouvées  portées  à  un  nombre  beaucoup 
plus  considérable;  et  (ine  la  plupart  n'étaient 
pas  conriuesde  leurs  officiers. 

Il  est  également  prouvé  que  même  des  citoyens 
de  Nancy  ont  résisté  opiniâtrement  aux  appa- 
rent r  de  la  paix,  et  l'on  entendait  se  mêler  à  ce 
nom  t<u<hant  et  consolateur,  ceux  de  perfidie  et 
de  trahison. 

Les  soldats  qui  conduisaient  MM.  Dénoue  et  de 
Malseigne  disaient  :  Nous  sommes  trahis,  on  nous 
livre,  on  nous  mène  au  supplice;  d'aulre3  cou- 
chaient en  joue  les  généraux  que  des  citoyens 
couvraient  de  leurs  corps. 

Cependant  les  portes  de  Stainville  et  de  Stanis- 
las étaient  toujours  gardées  par  des  détache- 
ments des  trpis  régiments  et  de  la  garde  na- 
tionale. 

Cl  s  soldats  résistaient  opiniâtrement  aux  or- 
dres de  leurs  officiers  :  les  gardes  nationales  qui 
voulaient  quitter  I^urs  postes  étaient  menacées 
par  les  soldats,  et  môme  par  quplque3-uu8  de 
leurs  camarades. 

Les  gardes  nationales  n'avaient  pas  encore  reçu 
l'ordre  de  la  municipalité  de  sp  retirer  ;  cet  or- 
dre a  été  donpé  \t^b  tard,  pe^lrêlre  m^ç  après 
les  premières  lnosUli^és- 


M.  Poirson  dit  que  cet  ordre  n'a  été  donné 
qu'au  moment  où  l'on  fut  certain  que  les  troupes 
sortaient  de  la  ville  et  q'ie  cette  précaution  avait 
été  nécessaire,  parce  que  la  garnison  avait  menacé 
la  garde  de  tirer  sur  elle,  si  elle  l'abandonnait  ; 
il  nélail  pas  sûr  de  la  faire  retirer  avant  de  s' être 
assuré  de  la  sortie  des  troupes. 

Or,  il  est  certain  que  l'instant  de  la  sortie  des 
troupes  et  de  la  première  f^sillade  a  été  très 
voisin.  Un  officier  du  régiment  du  roi  rapporte 
que  son  régiment  et  le  régiment  de  Châteauvieux, 
sortant  par  deux  portes  différentes,  se  rencon- 
trèrent et  furent  étonnés  d'entendre  des  coups  de 
fusil  à  la  porte  de  Stainville.  Le  rapport  des  offi- 
ciers suisses  est  le  même. 

Il  est  donc  évident  que  l'ordre  donné  par  la 
municipalité  aux  gardes  nationales  de  se  retirer 
n'est  arrivé  qu'après  les  premières  hostilités. 

MM,  Dénoue  et  Malseigne  venaient  d'être  remis 
entre  les  mains  de  M.  de  Bouille,  qui  les  avait 
embrassés  devant  toute  l'armée.  Ce  général,  dans 
la  persuasion  que  la  paix  était  conclue,  envoie  4 
Nancy  dix  soldats  de  la  garde  nationale  de  Metz, 
pour  marquer  les  logements. 

Il  est  essentiel,  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  dans  ce  moment  une  seule  circonstance. 

Ecoutons  d'abord  M.  de  Bouille  dans  le  récit 
qu'il  fait  lui-même  : 

«  J'approchai  mon  avant-garde  des  portes  de  la 
«  ville,  qui  étaient  garnies  de  troupes  du  peuple 
«  armées,  et  de  canons.  Il  me  vint  encore  une 
«  députation  de  la  municipalité  et  des  officiers  du 
«  régiment  du  roi  ;  je  fis  arrêter  une  seconde  fois 
"  les  troupes  à  trente  pas  des  portes,  et  je  pus 
«  parler  aux  députés  qui  étaient  sortis  par  une 
«  autre.  Leur  ayant  répété  ce  que  je  leur  avais 
«  déjà  dit,  sur  la  sortie  de  la  garnison  hors  de 
<|  la  ville  pour  y  recevoir  mes  ordres,  ils  me  di- 
«  rent  qu'on  sortait  pour  les  exécuter,  et  que  les 
«  régiments  se  rendaient  dans  une  prairie  voi- 
«  sine  que  j'avais  indiquée,  et  qui  était  sur  uaa 
«  gauche. 

«  Je  partis  sur-le-champ  pour  all'T  joindre 
«  mon  avant-garde,  et  empêcher  qu'il  ne  se 
«  commît  aucune  hostilité,  ayant  entendu  déjà 
«  tirer  quelques  coups  de  fusil.  En  même  temps 
«  qu'une  partie  de  la  garnison  sortait  par  une 
«  des  portes,  celle  vis-à-vis  de  laquelle  était  mon 
••  avant-garde,  était  toujours  fermée  et  gardée  par 
«  des  soldats  des  trois  régiments,  du  canon  chargé 
«  à  mitraille,  et  du  peuple.  Je  fis  toujours  avan- 
«  cer  les  volontaires  cjui  étaient  à  la  tête  de  la 
«  colonne,  et  deux  pièces  de  canon,  avec  ordre 
*  d'entrer  de  force  si  I'oq  s'opposait  à  leur  pas- 
«  sagH.  Je  fis  sommer  en  même  temps  la  garde 
«  de  cette  porte  de  se  rendre,  le  reste  de  ta  gar- 
ai nisou  étant  déjà  hors  de  la  ville  et  disposé  à  se 
«  soumettre;  ils  y  répondirent  par  uu  coup  de 
«  canon  chargé  à  mitraille,  et  une  décharge  de 
«  mousqueteiie,  qui  tua  le  capitaine,  deux  offi- 
«  ciers  et  la  moitié  des  volontaires,  lesquels 
«  ripostèrent  par  une  décharge,  et  enfoncèrent 
«  les  portes.  Alors  Une  lut  plus  possible  de  rete- 
«  uir  les  troupes;  je  fis  avancer  pour  soutenir 
«  l'avant-garde,  les  grenadiers  et  les  Suisses  qui 
%  suivaient;  ils  forcèrent  le  poste,  s'emparèrent 
€  du  canon,  tuèrent  ce  qu'ils  rencontrèrent,  et 
(I  débpuchèrent  sur  une  grande  place  qui  abou- 
<(  tissait  à  la  porte;  je  les  y  suivis  et  les  formai 
«.  en  bataille  avec  une  centaine  de  hussards.  Nous 
«.  lûmes  bientôt  assaillis  de  coups  de  fusil,  des 
«  maispns  voisines  et  des  débouchés  de  toutes 
«  les  rues.  Pour  nous  soutenir  je  fus  forcé  de 
«  fa^e  f\Y4Qcer  m^a  troupesi  etdelts  faire  attaquer 
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•  par  les  différée  tes  rues  pour  gagner  les  poinis. 
«  principaux  de  la  ville  et  les  casernes  des  trou- 
t  pee.Les  officiera  et  les  soldat?,  persuadés  qu'ils 
'<  étaient  trahis  par  la  parnison,  furent  animés 
«  d'une  ardeur  qu'il  ne  fut  plus  possible,  et 
«  qu'il  eût  même  été  dangereux  d'arrêter.  Il  s'en- 
«  gagea  un  combat  furieux  dans  les  rqes,  qui 
«.  dura  près  de  trois  heures.  Je  n'avais  que 
f  2,400  hommes  d'infanterie  de  ligne  et  7  à  ©00 
«  hommes  de  gardes  nationales,  tant  de  Meiz  que 
«  de  Toul,  de  Pont-à-Mousson  et  des  environs; 
«  les  troupes  et  la  populace  armée,  formaient 
«  plus  de  10,000  hommes.  » 

Maintenant,  Messieurs,  examinons  ce  qui  se 
passa  dans  l'intérieur  de  la  ville  quelques  instants 
avant  les  premiers  coups  tirés. 

Les  régiments  obéissaient  aux  ordres  4e  M.  de 
Bouille  :  ils  étaient  sortis  de  la  ville,  tout  annon- 
çait la  paix;  mais  les  portes  étaient  encore  gar- 
dées par  quelques  détachements  qui,  ignorant 
peut-être  le  parti  sage  que  leurs  camarades  avaient 
pris, crurent  ne  pas  devoir  abandonner  le  poste  qui 
leur  était  confié. 

L'armée  de  M.  de  Bouille  n'était  plus  qu'à  trente 
pas  de  la  porte  de  Staiuville:  la  paix  que  l'on 
avait  prononrée  comme  certaine  ôiait  toute  dé- 
fiance à  ces  troupes;  on  n'a  pu  découvrir  ce  qui 
redoubla  la  rage  du  détachement  qui  défendait 
cette  porte  :  l'ordre  de  mettre  le  feu  au  canon  fut 
donné. 

Je  suspends.  Messieurs,  pour  un  moment,  ^ho^ 
reur  que  vous  inspire  une  résolution  aussi  dé- 
sespérée; détournez  les  yeux  de  cette  affreuse 
tragédie,  et  si  dans  cette  malheureuse  journée 
nous  avons  à  gémir  de  trouver  des  Français  cri  - 
minels  et  parjures  à  leurs  serments,  nous  avons 
à  nous  glorifier  de  l'action  héroïque  du  Jeune  et 
valeureux  Desille,  dont  vous  connaissez  déjà  tous 
les  détails.  Mais  dans  ce  moment  c'est  la  nation 
elle-même  qui  transmet  aux  races  futures  le  noble 
dévouement  de  ce  jeune  héros  et  qui  honore  sa 
tombe  de  ses  regrets. 

L'ordre  fatal  était  donné  de  mettre  le  feu  au 
canon  :  Desille  ne  consulte  que  le  salut  et  l'hon- 
neur de  ses  concitoyens,  il  se  jette  sur  les  pièces, 
les  couvre  de  son  corps:  «  Qu'allez-vous  faire  ? 

•  dit-il  arrêtez  1  Serez-vous  assez  criminels  pour 
«  tirer  sur  vos  frères  qui  viennent  ici  vous  dé- 
«  fendre  de  vos  propres  fureurs?  Si  rien  ne  peut 
«  suspendre  votre  rage,  tirez  I  Desille  ne  verra  pas 
«  le  crime  du  régiment  du  roi  1  » 

MM.  Desbourbes  et  Nicolas,  deux  citoyens  ver- 
tueux, amis  des  lois  et  de  la  liberté,  se  joignent 
à  Desille  et  le  serrent  dans  leurs  bras.  On  les 
arrache  avec  fureur  de  dessus  les  pièces;  l'intré- 
pide Desille  se  place  entre  les  rebelles  et  l'armée 
de  M.  de  Bouille  :  le  crime  se  consomme,  on  met 
le  feu  au  canon;  la  mort  vole  de  toutes  parts,  et 
l'infortuné  Desille  tombe  percé  de  quatre  coups 
de  feu. 

B  ave  Desille,  la  nation  vous  honore;  elle  a 
détruit  les  vaines  distinctions  de  la  naissance  ; 
mais  votre  nom  n'en  sera  que  plus  célèbre  dans 
les  siècles  à  venir.  Notre  sainte  Constitution  est 
fondée  sur  la  justice  et  la  bienfaisance  :  vous  èies 
mort  puur  elle,  nous  adoptons  voire  famille.  G'e;t 
un  bien  qui  nous  appartient. 

Un  jeune  citoyen  de  Nancy,  nommé  flaener, 
voyant  Desille  percé  de  coups,  se  jette  au  milieu 
des  combattants,  l'emporie  dans  ses  bras  ;  et  nous 
lui  devrions  les  jours  de  ce  héros,  si  les  bles- 
surea  n'eussent  pas  été  n^ortelles;  nous  devons  à 
son  action  des  éloges  et  des  marques  d'estiraç. 

MM.    Desbourbes   et    Nicolas    se  rendirent  à 


l'hâtel  de  ville,  et  le  combat  était  engagé  au 
moment  de  leur  arrivée.  Le  corps  municipal, 
ayant  requis  le  commandant  des  gardes  natio- 
nales de  les  faire  retirer,  se  trouvait  exposé  aux 
menaces  des  étrangers  et  des  inconnus,  qui  ne 
voulaient  pas  exécuter  l'ordre  et  qui  voulaient 
empêcher  les  autres  de  l'exécuter. 

Il  est  donc  prouvé,  par  tous  les  rapports,  que 
l'ordre  donné  par  la  municipalité  aux  gardes 
nationales  de  se  retirer,  a  été  donné  si  tard  que 
la  plupart  n'ont  pu  en  avoir  connaissance,  le  feu 
ayant  commencé,  peut-être,  avant  que  l'ordre 
fût  donné. 

MM.  les  commissaires  ont  deux  déclaration», 
dont  l'une  atteste  que  lorsque  l'on  entendit  delà 
place  Royale  une  décharge  de  grosse  artillerie, 
suivie  d'une  fusillade  bien  soutenue;  on  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  porter  l'ordre  à  toutes  les 
compagnies  de  se  retirer;  et  dont  l'autre  atteste, 
que  lorsque  l'on  donna  leg  ordres  de  se  retirer,  le 
feu  était  commencé  depuis  quelques  minutes.  Par 
le  détail  de  M.  de  Bouille,  que  je  vous  ai  la,  vous 
avez  vu.  Messieurs,  que  le  moment  où  l'on  tira 
sur  ses  troupes  fut  celui  où  son  armée  en- 
fonça les  portes  et  pénétra  dans  la  ville. 

Municipalité  de  Nancy,  dans  le  résumé  que  nous 
ferons,  nous  examinerons  la  conduite  que  vou<» 
avez  tenue  dans  cette  circonstance  critique. 

Poursuivons  et  achevons  ce  funeste  récit. 

M.  de  Bouille,  sur  la  nouvelle  qui  semblait 
assurer  la  paix,  avait,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
envoyé  dix  gardes  nationales  de  Metz  pour  pré- 
parer des  logements. 

Il  avait  changé  la  disposition  de  sa  marche; 
son  armée,  divisée  d'abord  en  deux  colonnes,  de- 
vait entrer  de  la  ville  par  les  portes  de  Stainville 
et  de  Stanislas. 

Croyant  ne  plus  trouver  de  résistance,  il  la  fit 
ranger  sur  une  seule  colonne  pour  entrer  par  la 
porte  de  Stainville.  Il  avait  demandé  aux  officieri 
municipaux  le  chemin  le  plus  court  pour  aller 
trouver  lei  régiments  qui  l'attendaient  dans  la 
prairie, 

MM.  Dénoue  et  de  Malseigne  étaient  arrivés  sur 
ces  entrefaites,  il  conversait  avec  eux  et  les  offi- 
ciers municipaux,  et  les  assurait  que  si  les  troupes 
de  Nancy  tenaient  leur  parole,  il  n>  aurait  pas 
une  amorce  de  brûlée. 

Tels  étaient  ses  discours,  lorsque  deux  officiers 
vinrent  l'avertir  de  quelques  mouvements  :  il 
piqua  son  cheval  du  côté  de  la  ville,  et  on  en-^ 
tendit  un  coup  de  canon  et  des  coups  de  fusil. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  celui  qui  a 
mis  le  feu  au  canon  ;  on  assure  que  ce  fut  un 
cavalier  de  Mestre-de-camp,  qui  lira  son  mous- 
queton sur  la  lumière  ;  celui-ci  s'en  défend,  et 
produit  des  témoins  qui  assurent  que,  parmi  les 
soldats  tués  à  celte  porte,  on  a  trouvé  une  mèchç 
allumée  entre  les  mains  d'un  soMat  suisse. 

Ce  qu'il  y  a  de  c-rtain,  c'est  que  les  premiers 
coups  ont  été  tirés  par  les  soldais  qui  gardaient 
les  portt'S,  et  que  c'est  à  la  porte  de  Stainvillç 
que  le  feu  a  commencé. 

On  ne  peut  se  i»eindpe  la  commotion  universelle 
produite  par  ce  signal  de  guerre,  au  moment  oii 
toul  le  monde  commençait  à  croire  à  la  paix;  la 
ville  retentit  des  cris  de  perfidie  et  de  trahison. 

Les  trois  régiments  qui  étaient  hors  de  la  ville, 
reposés  sur  les  armes,  ainsi  que  l'ordre  de  M.  de 
Bouille  le  prescrivait,  au  bruit  du  canon  et  des 
coups  de  fusil,  partagés  entre  la  soumission  et  la 
fureur,  s'ébranlent,  rentrent  dans  la  ville  au  pa9 
de  charge,  et  cependant  à  l'exception  d'une  cen-» 
laine  d'hommes  qui  se  débandèrent  dans  les  rues. 
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le  régiment  do  roi  rentra  dans  son  quartier,  et 
Châleauvieux  à  la  citadelle. 

Le  régiment  de  Mestre-de-camp  fut  plus  diffi- 
cile à  contenir;  M.  de  Burgat,  iieuleiiant-colonel, 
s'était  absenté  au  moment  où  le  régiment  venait 
de  sortir  de  la  ville,  les  cavaliers  s'imaginèrent 
qu'il  avait  été  se  joindre  à  M.  de  Bouille;  ils  se 
dispersèrent  par  bandes  pour  le  chercher  :  ils 
furent  cependant  contenus  par  MM.  Dunglani  et 
de  Bassignac.  Je  suis  avec  plaisir  dans  ce  moment 
le  rapport  de  MM.  les  commissaires  :  ils  disent, 
en  parlant  de  ces  deux  officiers,  qu'on  ne  peut 
trop  recommander,  à  la  nation  et  au  roi,  leurs 
bons  principes  et  leur  bonne  conduite. 

Dans  le  même  temps  la  munici|)alité  ne  pou- 
vait faire  exécuter  l'ordre  tardif  qu'elle  avait 
donné  aux  gardes  nationales  de  se  retirer.  Ceux 
qui  voulaient  obéir  étaient  appelés  lâches,  traîtres, 
menacés  et  poursuivis  par  ceux  qui  voulaient 
voir  de  la  trahisou  jusque  dans  l'exécution  de  cet 
ordre. 

La  municipalité  fut  dans  ce  moment  en  but  à 
leur  fureur;  on  tira  quelques  coups  de  fusil  dans 
les  fenêtres  de  la  salle  où  elle  était  rassemblée; 
et  les  dix  des  gardes  nationales  de  Metz,  venues 
pour  les  logements,  jurèrent  de  la  défendre  si 
elle  était  attaquée. 

Le  récit  imprimé  de  la  municipalité  ajoute 
qu'une  pièce  de  canon  a  été  braquée  contre 
l'hôtel  de  ville,  et  qu'un  officier  de  l'armée  de 
M.  de  Bouille  avait  sabré  celui  qui  allait  y  mettre 
le  feu . 

Le  fait  est  exact,  excepté  la  direction  de  la 
pièce  qui  était  pointée  sur  une  colonne  des  troupes 
de  M.  de  Bouille  qui  arrivait  par  la  rue  de  l'Es- 
planade. 

11  est  prouvé  que  ce  sont  des  étrangers,  pour 
la  plupart  inconnus,  qui,  joints  aux  soldats  dis- 
persés, se  sont  jetés  dans  les  maisons  pour  fusiller 
par  les  caves  et  fenêtres  :  que  les  mêmes  hommes 
attendaient  au  coin  de  la  rue  les  détachements  de 
l'armée  de  M.  de  Bouille,  faisaient  feu  sur  eux, 
et  se  portaient  ensuite  au  coin  d'une  autre  rue. 

M.  Poiiitcarré,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, fut  exposé  au  plus  grand  danger,  en  vou- 
lant suspendre  leur  fureur. 

A  l'attaque  imprévue  de  la  porte  de  Stainville, 
N.  de  Bouille  avait  repris  sa  première  disposi- 
tion; une  colonne  entrait  par  la  porte  Stainville, 
et  l'autre  fut  également  forcée  de  combattre  pour 
forcer  la  porte  Stanislas  :  la  grille  eu  fut  ouverte 
à  coups  de  canon  ;  el  cette  colonne  en  entrant  fut 
également  fusillée  des  fenêtres  et  des  caves  des 
maisons  voisines. 

Je  ne  vous  ferai  point,  Messieurs,  l'horrible 
récit  des  cruautés  inouïes  qui  furent  exercées 
dans  ce  moment. 

C'est  un  des  malheurs  des  hommes  de  perdre 
tout  sentiment  d'humanité  dans  les  guerres  d'opi- 
nion ;  et  nous  en  avons  depuis  longtemps  la  triste 
expérience. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  voua.  Dans 
les  registres  de  la  municipalité,  il  est  dit  qu'une 
pauvre  femme,  celle  du  sieur  Ilumbert,  consigne 
d'une  des  portes,  après  avoir  tenté  tous  les  moyens 
de  calmer  la  fureur  des  soldats,  courant  le  hasard 
d'être  massacrée  par  eux,  jeta  sur  la  lumière 
d'un  canon  où  ils  allaient  mettre  le  feu,  un  vase 
plein  d'eau,  et  qu'elle  empêcha  cette  pièce  de 
partir.  Femme  Humbert,  la  nation  vous  marque 
son  estime  de  cet  acte  de  patriotisme  1 

MM.  les  commissaires  louent  la  conduite  géné- 
reuse des  troupes  de  M.  de  Bouille,  qui  n'ont 
jamais  opposé  aux  attaques  perfides  et  meur- 


trières qu'on  leur  faisait,  qu'une  courageuse  in- 
dulgence. La  colère  et  la  vengeance  pouvaient 
porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  maisons,  d'où  la 
mort  sortait  presque  sûre  de  l'impunité.  Eh  bien  I 
ces  maisons  ont  été  respectées,  et  aucune  pro- 
priété n'a  été  violée. 

Ils  ajoutent  que  l'on  a  particulièrement  remar- 
qué l'acharnement  du  régiment  de  Châteauvieux. 

Le  relevé  exact  des  enterrements  fait  par  la 
municipalité  porte  le  nombre  des  morts  de  cette 
journée  à  94,  sans  compter  les  blessés  qui  sont 
en  grand  nombre,  et  dont  plusieurs  ont  déjà 
péri. 

A  sept  heures  du  soir  M.  de  Bouille  était  maître 
de  tous  les  portes.  (C'est  lui  qui  parle  en  ce  mo- 
ment.) «  Je  fus  seul  au  quartier  du  régiment  du 
«  roi  ;  je  les  trouvai  en  bataille  :  dès  qu'ils  me 
«  virent,  ils  s'écrièrent  qu'ils  allaient  mettre  bas 
"  les  armes  ;  ils  me  témoignèrent  leur  repentir  ; 
«  je  leur  remontrai  leurs  fautes  ;  ils  m'assurèrent 
«  quecen'étaient  point  eux  qui  avaient  commencé 
«  les  hostilités  ;  ils  me  parurent  très  repentants  ; 
«  je  leur  ordonnai  de  sortir  de  la  ville  et  de 
«'  prendre  le  chemin  de  Verdun  ;  à  huit  heures 
«  ils  étaient  en  route  avec  un  détachement  de 
«  hussards,  que  les  poidats  m'ont  demandé  pour 
«  les  garantir  de  la  fureur  des  troupes.  On  con- 
«  tinuait  encore  à  tirer  dans  la  ville,  mais  à  huit 
«  heures  le  feu  cessa.  J'envoyai  des  ordres  aux 
«  débris  de  Châteauvieux  de  partir  sur-le-champ 
«  avec  les  officiers  pour  Vie  et  Marsal,  ce  qui  fut 
«  exécuté.  Je  me  rendis  ensuite  à  l'hôiel  de 
a  ville  :  je  m'occupai  avec  le  directoire  et  le  dé- 
«  parlement  du  rétablissement  de  l'ordre  ;  au- 
«  jourd'hui  tout  est  calme,  les  citoyens  sont  dans 
«  la  plus  entière  satisfaction  ;  j'ai  fait  rentrer, 
«  dans  leurs  quartiers  respectifs,  une  partie  des 
«  troupes,  et  je  n'ai  gardé  ici  que  trois  bataillons 
«  suisses  avec  300  hommes  du  régiment  Royal- 
«  liégeois,  et  5  ou  6  escadrons.  J'ai  ramassé  les 
«  prisonniers  des  régiments  rebelles,  qui  se  mon- 
«  tenl  à  400,  el  j'ai  remis  au  ministère  public 
«  ceux  qui  m'ont  été  désignés  comme  les  plus 
«  coupables;  je  prendrai  vos  ordres  pour  les  sol- 
«  dats  pris  les  armes  à  la  main  ;  pour  ceux  de 
«  Châteauvieux,  je  fais  tenir  demain  un  conseil 
<>  de  guerre,  par  les  deux  autres  régiments 
«  suisses,  pour  juger  les  coupables  de  ce  régi- 
«  ment,  conformément  aux  lois  particulières  des 
«  Suisses;  je  présume  qu'il  y  en  aura  beaucoup 
«  de  condamnés  à  être  pendus.  11  est  bien  néces- 
«  saire  de  profiler  de  cet  événement  et  de  la  cir- 
«  constance  pour  faire  un  exemple  imposant  pour 
«  l'armée,  et  utile  à  la  chose  publique. 

«  Les  gardes  nationales  de  Metz,  ainsi  que  cel- 
«  les  des  environs,  ses  ont  conduites  avec  un  zèle, 
a  un  courage  et  un  dévouement  à  la  chose  pu- 
«  blique,  qui  leur  fait  infiniment  d'honneur.  Je 
«  recommande  à  la  nation  et  au  roi  les  veuves  et 
«  les  enfants  de  ces  malheureuses  victimes  de 
«  l'exécution  des  lois. 

«  Aucun  citoyen,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
«  été  vus  les  armes  à  la  main,  n'a  été  molesté,  el 
«  la  discipline  la  plus  exacte  a  régné  parmi  les 
«  troupes,  qui  méritent  les  plus  grands  éloges 
«  par  leur  courage  et  leur  zèle  pairiolique.  » 

Le  lendemain  de  cette  fatale  journée,  la  pro- 
clamation de  M.  de  Bouille,  qui  devait  appren- 
dre aux  citoyens  de  Nancy  les  motifs  de  son 
arrivée,  fut  affichée,  et  leur  apprit  ce  qu'il  avait 
fait.  » 

Examinons  ce  qui  se  passa  à  Nancy  les  jours 
qui  suivirent  la  fatale  journée  du  31. 

M.  (le  Bouille  observa  lui-même,  et  témoigu- 
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son  élonnement  de  ce  que  les  gardes  nationales 
ne  faisaient  aucun  service  ;  cetti*  observation  en. 
fit  placer  une  en  sentinelle  à  la  porte  de  la  muni- 
cipalité. 

On  lui  demanda  des  ordres  pour  régler  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  police  et  l'administration, 
ou  plutôt  ce  qui  intéressait  l'opinion  alors  do- 
minante, pour  réformtir  la  garde  nationale,  pour 
emprisonner  les  personnes  que  l'on  désignait  ; 
pour  fermer  et  saisir  dans  ses  papiers  le  club 
patriotique,  auquel  on  affectait  d'attribuer  les 
fautes  de  la  garnison  et  les  malheurs  de  la  ville  : 
on  voulut,  sans  le  dire,  donner  à  M.  de  Bouille 
une  autorité  dictatoriale.  Je  répète  les  propres 
termes  de  MM.  les  commissaires,  iis  sont  précieux 
et  jetteront  un  grand  jour  sur  la  conduite  de 
M.  lie  BouiWé. 

Le  général  déclare  qu'il  n'était  venu  que  pour 
exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et 
réduire  par  la  force,  puisque  la  force  avait  été 
indispensable,  une^'arnison  rebelle; qu'il  n'avait 
dans  la  ville  aucune  autorité  administrative  ;que 
les  administrateurs  étaient  en  fonctions,  qu'ils 
pouvaient  désormais  les  exercer  paisiblement. 

Instruit  par  des  demandes  réitérées  que  l'on 
continuait  à  saisir,  en  sens  inverse,  l'objet  de  sa 
mission,  M.  de  Bouille,  après  avoir  réglé  toutes 
les  choses  militaires,  s'est  éloigné  de  Nancy  dès 
le  2  de  septembre,  le  surlendemain  de  son  expé- 
dition. 

Ce  fut  à  cette  époque.  Messieurs,  que  vous 
apprîtes  les  malheurs  de  Nancy,  par  une  lettre 
ofhcielle  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  ;  elle  était 
accompagnée  d'une  lettre  de  la  main  du  roi;  je 
dois  la  remettre  sous  vos  yeux.  Que  ceux  qui 
osent  protester  contre  vos  décrets,  l'écoutentavec 
attention;  ils  y  verront  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée leur  donner  l'exemple  du  respect  que  l'on 
doit  avoir  pour  la  loi,  et  le  serment  civique  que 
chacun  de  nuus  a  prononcé.  Ils  y  verront  la  dou- 
leur du  premier  citoyen  du  royaume,  en  voyant 
ses  enfants  s'égarer,  et  la  contiance  qu'il  a  dans 
la  nation,  en  ne  doutant  pas  de  son  retour  à 
l'ordre  et  à  l'obéissance  aux  lois  : 

«  Saint-Gloud,  le  2  septembre  1790. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  chargé  M.  de  la  Tour-du-Pin  de  vous 
«  informer  des  événements  quiont  rétabli  l'ordre 
«  et  la  paix  dans  la  ville  de  Nancy.  Nous  le  de- 
«  vons  à  la  fermeté  et  à  la  bonne  conduite  de 
«  M.  de  Bouille,  à  la  fidélité  des  gardes  nationales 
«  et  des  troupes  qui,  sous  ses  ordres,  se  sont 
«  montrées  soumisesàleur  serment  et  à  la  loi.  Je 
M  suis  douloureusement  affecté  de  ce  que  l'ordre 
«  n'a  pu  être  rétabli  sans  effusion  de  sang;  mais 
«  j'espère  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois  et 
«  que  désormais  on  ne  verra  plus  aucun  régi- 
«  ment  se  soustraire  à  la  discipline  militaire, 
«  sans  laquelle  une  armée  deviendrait  le  fléau 
«  d'un  Etat.  » 

Signé  :  LouiS.  » 

Les  malheurs  de  Nancy  furent  racontés  de  tant 
de  manières  différentes,  que  vous  décidâtes  dans 
votre  sagesse  de  prier  le  roi  d'envoyer  des  com- 
missaires pour  connaître  les  coupables,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  fussent.  MM.  Cahier  de 
Gerville  et  Duveyrier  lurent  nommés  par  le  roi, 
et  c'est  d'après  leur  intéressant  rapport  que  je 
viens  déparier. 

Il  nous  reste  à  connaître  la  situation  de  Nancy 


au  moment  de  leur  arrivée,  et  cet  examen  fixera 
votre  opinion  sur  les  causes  de  cette  fatale  in- 
surrection. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  jugements  ren- 
dus par  les  justices  réunies  des  régiments  de  Vi- 
gie et  de  Gastella.  Vingt-trois  soldatsdu  régiment 
de  Gbâteauvieux  furent  condamnés  à  la  mort, 
quarante  et  un  aux  galères  pour  trente  années  et 
soixante  et  onze  renvoyés  à  la  justice  de  leur  ré- 
giment. 

Nous  détournons  les  yenx  de  cette  sanglante 
ext''Cution  ;  ils  ont  été  jugés  suivant  les  lois  de 
leur  pays  :  cet  examen  n'est  pas  de  notre  com- 
pétence, la  religion  et  les  lois  d'une  nation 
doivent  être  resiiectables  pour  des  législateurs. 

La  capitulation,  avec  les  cantons  suisses,  est  à 
l'instant  de  se  renouveler,  et  nous  formons  des 
vœux  pour  qu'un  des  articles  de  ce  traité  fasse 
jouir  ceux  de  cette  brave  et  généreuse  nation, 
qui  sont  pour  ainsi  dire  naturalisés  avec  nous, 
des  avantages  de  notre  heureuse  Constitution,  en 
les  assimilant  aux  mêmes  formes  que  nous,  pour 
la  tenue  des  conseils  de  guerre. 

MM.  les  commissaires  arrivèrent  le  5  à  Nancy. 
Dans  quel  état  ont-ils  trouvé  cette  ville  infortu- 
née? la  terreur  et  la  consternation  étaient  peintes 
sur  tous  les  visages  ;  les  soldats  en  exagérant 
leur  patriotisme  étaient  tombés  dans  les  fautes 
les  plus  criminelles  ;  tous  les  citoyens  qui,  depuis 
le  commencement  de  la  Révulution,  avaient  ma- 
nifesté leurs  sentiments  avec  quelque  énergie, 
furent  regardés  et  traités  comme  complices  des 
soldats  ;  plusieurs  d'entre  eux  (M.  Molevaut  entre 
autres,  un  des  meilleurs  citoyens  de  Nancy)  furent 
insultés  publiquement  aux  cérémonies  funèbres 
qui  furent  faites  aux  honorables  martyrs  de  la 
loi.  On  dirigea  contre  eux  cetie  procédure  décré- 
tée le  16  contre  les  instigateurs  des  troubles  : 
les  magistrats  de  Nancy  suivirent  alors  l'exé- 
crable exemple  que  le  tribunal  de  Paris  venait  de 
leur  donner  ;  ils  voulurent  faire  le  procès  à  la 
Révolution,  et  les  citoyens,  les  plus  recomman- 
dables  par  leur  vertu  et  leur  patriotisme,  furent 
décrétés.  Un  propos  insignifiant,  un  geste  de  cu- 
riosité, un  sourire,  furent  des  motifs  suffisants 
pour  déterminer  leur  décret  ;  et  c'est  avec  hor- 
reur que  nous  avons  vu  ces  juges,  le  directoire 
du  département  et  la  municipalité,  demander  que 
l'Assemblée  nationale  leuraccordàt  les  pouvoirs 
en  dernier  ressort  et  sans  appel. 

Toutes  les  formes  inquisitoriales  furent  em- 
ployées; on  lança  un  monitoire,  nous  en  avons 
remis  un  exemplaire  au  comité  de  Constitution; 
sans  doute,  il  vous  présentera  ses  réflexions  sur 
cet  uscjge  barbare  qui  ne  tend  qu'à  alarmer  les 
couscieuces.  Nous  avons  lieu  d'espérer  qu'avec 
l'heureuse  Constitutiou  que  nous  venons  d  adop- 
ter, ces  formes  seront  désormais  inutiles  pour 
engager  les  bons  citoyens  à  dénoncer  ceux  qui 
voudront  s'opposer  à  l'exécution  des  lois. 

Les  couleurs  nationales  étaient  proscrites,  la 
cocarde  et  l'uniforme  forcés  de  secacher  :  la  mu- 
nicipalité avait  désarmé  la  garde  nationale  :  cha- 
cune des  compagnies  se  regardait  comme  irré- 
prochable -,  mais  dans  le  nombre  des  capitaines, 
il  y  en  avait  qui  voulaient  qu'elles  fussent  re- 
créées de  nouveau  et  composées  suivant  leurs 
détestables  principes. 

Pendant  la  journée  du  31,  les  soldats  vain- 
queurs arrêtaient  tous  ceux  qu'Us  trouvaient  les 
armes  à  la  main;  mais  les  jours  suivants  les 
proscriptions  continuaient  encore,  on  emprison- 
nait sans  forme,  sans  décret,  et  sans  qu'il  fût 
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possible  de  connaître  la  puissance  ed  vertu  de 
laquelle  on  emprisonnait. 

1^8  prisons  étaient  pleines,  les  boutiques 
étaient  fermées,  et  1»  s  émigraiions  êtaiebt  nom- 
breuses. M.  de  Bouille  avait  refusé  l'ordre  qu'on 
lui  demandait  pour  faire  fermer  le  cidb  pairio- 
tique.  M.  Dénoue  se  transporte  à  la  municipalité, 
avec  un  ollicier  de  Royal-Normandie,  et  dénonce 
le  club,  disant  que  l'on  y  attirail  déjà  des  soldats 
de  la  nouvelle  garnison,  et  qu'il  était  instant  de 
prévenir  les  effets  des  séductions  dont  la  garni- 
son précédente  avait  été  victime. 

La  municipalité  n'hésite  pas  un  moment;  elle 
envoie  deux  de  ses  membres,  accompagnés 
d'une  trentaine  de  soldats,  au  lieu  des  séances 
de  celte  société;  elle  se  fait  ouvrir  les  armoires 
et  bureaux,  s'empare  de  tous  les  papiers  en  l'ab- 
sence de  tous  les  membres,  sans  en  faire  aucub 
inventaire  5  et  fière  de  celle  capture,  elle  envoie 
aubailiiage  ces  pièces,  pour  être  jointes  à  la  pro-' 
cédure  instruite  contre  les  instigateurs  de  la  ré" 
volte  des  troupes. 

Quelques  soldats  de  la  garnison  nouvelle,  dont 
la  modération  avait  été  recommandable,  firent 
éclater  quelques  signes  de  ressentiment  contre 
les  babitants  de  Nancy.  Il  y  eut  des  plaintes  fré- 
quentes, des  insultes  faites  aux  femmes  et  aux 
cabaretiers,  et  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre 
que  la  garnison  ne  vouliit  prendre  le  ton  d'une 
armée  victorieuse» 

Les  pays  voisins  manifestaient  ouvertement, 
contre  les  habitants  de  Nancyj  des  sentiments 
de  colère  et  de  vengeance^  et  ils  s'exhalaient  à 
Metz  avec  plus  de  vivacité  que  partout  ailleurs. 

MM.  les  commissaires,  en  apprenant  ces  dé- 
tails, connurent  toute  la  difficulté  de  la  com- 
mission dont  ils  étaient  chargés;  ils  jugèrent 
qu'une  commotion  violente  et  un  développement 
subit  de  l'autorité  qui  leur  était  confiée,  pouvait 
tout  perdre»  et  ils  préférèrent  la  voix  de  la  con- 
ciliationj  qui  finit  toujours  par  triompher  lors- 
qu'elle est  employée  avec  les  formes  douces  qui 
inspirent  la  conhance.  Je  me  sers  de  leurs  pro- 
pres expressions;  «  ils  crurent  qu'il  suffisait, 
«  pour  rétablir  l'équilibre,  d'apjpliquer  quelque 
€  baume  sur  cette  blessure  profonde,  et  de  ré- 
«  pandre  partout  l'inHuence  du  génie  de  l'As- 
M  semblée  nationale  et  des  vertus  de  Sa  Ma^' 
«  jesté! 

Leur  première  visite  fut  au  brave  Desille;  il 
vivait  encore!  Ils  le  trouvèrent  dans  son  lit  de 
douleur; il  écouta  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  mains  jointes  et  les  yi  ux  remplis  de 
larmes;  il  le  prit  de  ses  mains  défaillantes,  et  le 
porta  sur  son  cœur,  avec  ce  saint  respect  que 
tout  citoyen  doit  avoir  quand  il  entend  la  loi 
elle-même  applaudir  à  ses  actions. 

MM.  les  commissaires  déclarèrent  que  leurs 
maisons  seraient  ouvertes  à  tous  les  citoyens  : 
ceux-ci  commencèrent  à  reprendre  quelques  es- 

{)érance8  quand  ils  furent  certains  de  la  bieoveil- 
ant^e  de  ceux  qui  les  écoulaient,  ils  jugèrent 
qu'on  leur  avait  envoyé  des  consolateurs,  el  ils 
oéÇfeût  faire  ëtitendi'iB  leurs  plaintes. 
I^ous  ne  devons  point  oublier  dans  ce  inoment 

JueMM.  les  commissaires  distinguent  MM.  Biaise, 
oirson,  Molevaut,  Desbourbes  et  Nicolas  comme 
des  citoyens  et  des  magistrats  dignes  de  la  con- 
fiance des  peuples. 

Les  couleurs  nationales  reparurent,  ils  en  don- 
naient l'exemple.  Vous  serui  encore  plus  à  por*- 
tée  de  juger  des  sentiments  particuliers  des  prin- 
cipaux habitants  de  la  vllie,  eu  apprenant  que 
ces  commiBsaires  coiiûiliateurs  sont  taxés  de  par^ 


tialités,  et  plus  d'une  fois  j'ai  entendu  dire  que 
tous  les  bons  citoyens  s'étaient  éloignés  d'eux, 
et  qu'ils  n'avaient  été  entourés  que  des  auteurs 
reconnus  des  troubles. 

La  sévérité  du  bailliage  a  été  suspendue,  les 
emprisonnements  arbitraires  ont  cessé,  et  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  cas  d'être  décré- 
tés ont  été  fendus  à  la  liberté.  M.  de  Bouille,  sur 
la  nouvelle  de  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires, 
était  revenu  â  Nancy,  et  les  avait  pour  ainsi  dire 
prévenus,  sur  l'inconvénient  de  laisser  dans  cette 
ville  une  troupe  nécessairement  aigrie  par  le 
ressentiment  d'une  résistance  meurtrière  autant 
qu'inattendue. 

Enfin  le  calme  succédant  aux  mouvements  im- 
pétueux, on  reconnut  que  l'accusation  faite  contre 
le  club  des  amis  de  la  Constitution  était  évidem- 
ment fausse,  puisque  cette  société  ne  s'était  point 
assemblée  depuis  quinze  jours.  Leurs  papiers 
furent  lus,  et  leurs  détracteurs  furent  en  état  de 
juger  eux-mêmes  que  les  Vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  Constitution  sont  les  premiers  à 
donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois.  On  y 
trouva  la  preuve  non  suspecte  des  efforts  faits 
pour  ramener  la  garnison  à  l'obéissance  el  à 
l'exécution  de  la  loi. 

De  toutes  parts,  Messieurs,  vous  entendes  les 
ennemis  de  la  Constitution  attaquer  ouvertement 
ces  associations,  oii  Ton  se  tient  en  garde  contre 
leurs  manœuvres  obscures,  et  où  les  vrais  prin- 
cipes sont  développés  :  le  temps  est  passé  où  la 
volonté  d'Un  seul  suffisait  à  l'avilissement  de 
tous.  Pourquoi  ces  vaines  clameurs?  Ont-ils  l'es- 
poir de  voir  jamais  renaître  l'époque  honteuse 
ofitpar  Tordit  d'un  ministre,  on  vit  dans  un  seul 
jour  tous  les  clubs  de  Paris  fermés,  et  ce  qui 
est  encore  plus  inconcevable,  toUs  obéir  avec 
respect  à  cet  ordre  insolent!  Maîtres  à  présent  de 
nos  pensées,  nous  ti'en  devons  compte  qu'à  la 
loi  î  la  société  des  amis  de  la  Constitution  est 
heureusement  affiliée  à  toutes  celles  du  royaume  ; 
une  correspondance  exacte  noas  instruit  des  ma- 
nœuvres clandestines  et  perfides  que  l'on  trame 
contre  nous  :  nous  embrassons  l'Empire  dans 
toute  son  étendue;  et  nous  avons  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  sur  tous  ceux  qui  veulent  s'opposer 
a  vos  lois  :  je  conçois  que  ces  sociétés  sont  re- 
doutables à  cette  espèce  de  gens;  mais  quels  que 
soient  leurs  détracteurs,  elles  n'en  seront  pas 
moins,  après  l'Assemblée  nationale,  le  rempart 
éternel  de  la  liberté  publique,  et  l'effroi  des  mau- 
vais citoyens. 

La  patience  de  MM>  tes  commissaires  a  ramené 
successivement  l'ordre  dans  toutes  les  parties  : 
la  garde  nationale,  qui  était  divisée,  s'est  insen- 
siblement réunie;  on  a  fait  quelques  change- 
ments indispensables,  et  elle  a  repris  maintenant 
ses  fonctions. 

Le  voyage  de  MM.  les  commissaires  à  Metz  de- 
vint nécessaire  pour  éclairer  les  citoyens  de  cette 
ville,  et  détruire  l'esprit  de  vengeance  dont  ils 
étaient  animés  contre  les  habitants  de  Nancy.  En 
parlant  de  cette  cité,  ils  laissent  échapper  le  sen- 
timent consolateur  dont  ils  sont  pénétrés,  en 
voyant  à  Metz,  au  milieu  des  forces  militaires,  la 
Constitution  assise  sur  les  plus  inébranlables 
fondements;  et  l'un  des  boulevards  de  l'Empire 
devenir  celui  de  la  liberté. 

La  mU  licipalilé  de  Metz  a  été  vivement  affli- 
gée de  n'avoir  pas  été  noimnée  dans  le  décret  qui 
approuve  la  conduite  des  autres  municipalités. Lee 
citoyens  de  cette  Ville  pouvaient  aVoir  des  soup- 
çons sur  leurs  magistrats,  en  vovanl  le  Silence  de 
rABsemblée  nationale,  el  nous  Cfoyons,  Mes- 
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sieurs,  qu'il  est  de  votre  équité,  de  rendre  une 
justice  éclatante  à  ces  bons  citoyens,  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  les  plus  zélés  défenseurs  de  vos 
lois  et  de  vos  décrets. 

Il  noua  reste  encore  à  vous  parler  des  deux 
procédures  qui  s'instruisent  à  Nancy;  la  première, 
en  exécution  du  décret  du  16,  co.itre  les  instiga- 
teurs des  troubles  de  la  garnison;  la  seconde, 
contre  les  excès  commis  dans  la  journée  du  31. 

Vos  comités  vous  feront  part  de  leurs  réûexioiis 
à  ce  sujet,  dans  le  résumé  qu'ils  vont  vous  faire. 

Nous  n'avions  à  vous  renilre  compte  que  du 
résultat  des  informations  de  MM.  les  commissai- 
res; depuis  cette  époque,  nous  avons  reçu  plu- 
sieurs pièces  intéressantes  dont  nous  devons  vous 
entretenir,  ^aas  pouvoir  en  tirer  aucune  consé- 
quence. 

Ces  pièces  sont  ; 

1*  Le  compte  rendu  du  régiment  du  roi,  de- 
vant M.  de  Frimont,  maréchal  de  camp,  certifié 
par  tout  le  corps.  Il  paraît  que  les  soldats  de  ce 
régiment  n'étaient  fondés  à  répéterqu'une  somme 
de  6,000  et  quelques  diitaines  de  livres,  et  qu'ils 
ont  touché  198,720  livres  : 

2°  Le  désaveu  de  toutes  les  compagnies  du  ré- 
giment du  roi,  du  mémoire  imprimé  par  les  huit 
soldats  députés. 

Nous  avons  également  reçu  d'autres  pièces, 
telles  que  les  mémoires  imprimés  de  la  munici- 
palité et  du  directoire  du  département  :  les  faits 
sont  absolument  les  mêmes,  mais  souvent  altérés 
par  l'esprit  de  parti  que  nous  avions  prévu. 

Vous  êtes  maintenant  instruits  de  la  conduite 
que  M.  de  Bouille  a  tenue;  il  n'a  marché  qni'au 
nom  de  la  loi;  et,  couvert  de  son  égide,  il  a  fait 
respecter  vos  déirets  méconnus;  il  a  juré  d'obéir 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  et  ce  n'est  point 
dans  les  âmes  de  cette  tretUpe,  que  l'on  doit 
craindre  la  versatilité  des  sentiments.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  la  marque  de  votre  estime,  dont  vous 
l'avez  honoré. 

Nous  devons  aussi,  Messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  le  travail  de  MM.  les  commissaires  du  roi  ; 
pendant  plus  d'un  mois  que  leur  mission  a  duré, 
leur  patriotisme  a  réussi  à  calmer  les  troubles 
qui  désolaient  cette  ville  infortunée;  ils  étaient 
aidés  dans  ce  travail  pénible  par  MM.  Gaillard  et 
Leroy,  qui,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  s'étaient 
déterminés  à  les  accompagner,  uniquement  gui- 
dés par  leur  amour  pour  le  bien  public.  Nous 
devons  des  éloges  au  zèle  patriotique  qu'ils  ont 
tous  montré  dans  cette  importante  et  difficile 
commission. 

Nous  ne  terminerons  pointée  rapport  sans  vous 
remettre  sous  les  yeux  la  conduite  vraiment  civi- 
que des  gardes  nationales  de  Metz;  quelques-uns 
de  ces  braves  citoyens  ont  accompli  le  serment 
qu'ils  avaient  fait  de  mourir  pour  le  soutien  de 
vos  lois;  vous  avez  honoré  leurs  cendres;  et  c'est 
dans  le  môme  champ  où  ils  avaient  prononcé  le 
serment  solennel,  que  vous  avez  consacré  leur 
apothéose. 

Nous  portons  nos  regards  sur  les  dangers  gui 
nous  environnent  de  toutes  parts;  et  notre  in- 
quiétude s'évanouitenconnaissantledévouement 
patriotique  de  ces  braves  citoyens. 

Sans  eux,  que  deviendrait  notre  liberté  guenos 
ennemis  cherchent  à  détruire?  Quelques  citoyens 
isolés  peuventselaisseréblouirpardes  promesses 
et  des  espérances,  mais  nous  n'avons  rien  à 
craindre  des  tentatives  que  l'on  oserait  faire  pour 
les  séduire;  nos  braves  gardes  nationales,  du  sep- 
tentrion au  midi  et  de  Test  à  l'ouest  de  ce  vaste 
Empire,  oût  tous  juré  de  maSàtênir  notre  heu- 


reuse Constitution,  et  tous  seront  fidèles  à  leurs 
serments. 

Et  vous,  bons  patriotes  de  Nancy!  si  longtenaps 
opprimés  pour  les  sentiments  que  vous  avez  iffa- 
nifestés,  reprenez  courag-^ :  l'Assemblée  nationale 
veille  sur  vous,  et  elle  ne  souffrira  pas  que  les 
ennemis  du  bien  public  vous  accablent;  les  bons 
citoyens  sont  faciles  à  recoanaiirej  ils  âimeut  leurs 
frères  et  obéissent  aux  lois. 


HÉSUMÉ. 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  les  détails 
exacts  de  la  malheureuse  catastrophe  arrivée  à 
Nancy. 

Vos  comités  en  ont  pesé  toutes  les  circonstances 
avec  la  plus  scru.tuleuse  attention  ;  votre  opinion 
doit  être  maintenant  fixée. 

Nous  reconnaissons  à  Nancy  toujours  ce  même 
esprit  de  division  dans  les  of)inion3,  qui  sans  cesse 
le  heurtant  en  sens  contraire  fermente  dans  toutes 
les  têtes,  et,  suivant  l'iniérôl  de  chaque  individu, 
y  produit  des  explosions  plus  ou  moins  exagé- 
rées. 

Une  circonstance  qui  sans  doute  ne  vous  est 
point  échappée,  c'est  la  situation  de  Nancy  à  l'é- 
poque où  MM.  les  commissaires  dU  roi 'y  sont 
arrivés.  La  cocarde  nationale  y  était  proscrite; 
les  gardes  nationales  se  tenaient  cachées;  la  mu- 
nicipalité était  triomphante,  et  ne  parlait  quedes 
dangers  qu'elle  avait  courus,  et  voulait  justifier 
la  coupable  inertie  qu'elle  avait  manifestée  dans 
les  moments  périlleux;  tous  les  amis  reconnus 
de  la  Constitution,  traités  comme  fauteurs  des 
désordres;  leolèvement  de  leuj»s  papiers  et  la 
dissolution  de  leurs  assemblées  injustement  or- 
donnés ;  des  meilleurs  citoyensde  la  ville  décrétés, 
les  juges  ne  trouvant  de  coupables  que  dans  les 
amis  de  la  liberté,  et  proposant,  de  concert  avec 
les  corps  administratifs,  qu'on  leur  attribuât  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  pour  mettre 
le  complément  au  désespoir  des  bons  citoyens; 
en  un  mot,  Nancy  était,  à  l'arrivée  de  MM.  les 
commissaires  du  roi,  dans  cet  état  avilissant  où 
elle  eût  été  au  moment  d'une  contre-révolution 
opérée. 

C'est  à  celte  guerre  d'opinions  que  nous  attri- 
buons tous  les  malheurs  ctecette  ville.  La  majeure 
partie  des  habitants  ne  pouvait  que  perdre  à  la 
révocation  actuelle;  et,  dans  le  commencement 
de  ce  rapport,  je  vous  ai  détaillé  les  intérêts  poli- 
tiques qui  i'entraîuaieot  à  l'ancien  système.  Quel- 
ques citoyens  distingués  ne  calculèrent  point  les 
pertes  qu'ils  pouvaient  faire;  ils  ne  virent  que 
le  bonheur  de  la  nation,  et  ils  adoptèrent  avec 
transport  vos  décrets  ;  ils  étaient  favorables  à 
cette  classe  malheureuse  de  citoyens,  si  longtemps 
outragée.  Ceux-ci  si  joignirent  â  eux,  et  la  ville 
fut  divisée  en  deux  partis  absolument  opposés. 

La  nombreuse  garnison  de  Nancy  ne  put  rester 
indifféreote,et  l'effervescence,  qui  a  régné  dans  le 
royaume  en  même  temps,  se  fil  également  sentir 
au  milieu  d'elle. 

Au  moment  d'uùe  révolution,  chaque  homme 
doit  prendre  un  caractère:  l'adopter  ou  la  com- 
battre. Nous  ne  blâmons  ni  les  uns  ni  les  autres, 
chacun  doit  parler  et  agir  d'après  sa  conscience; 
mais  le  caractère  le  plus  dangereux  est  celui  qui 
n'eu  manifeste  aucun  aux  deux  partis. 

Dans  les  pièces  nombieused  que  nous  àvoûs 
examinées,  il  n'existe  de  plai  itequé  contre  cmc^ 
officiers  du  régiment  du  roi.  Nous  uvons  mis  sous 
Vos  yôui  les  détails  des  reproches  qui  leur  so^ut 
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faits;  nous  avons  cru  devoir  dire  à  leur  décharge 
ce  qu'il  nous  était  permis  de  remarquer.  Nous 
vous  avons  parlé  de  l'âge  de  ces  jeunes  officiers, 
et  nous  y  avons  trouvé  un  motif  d'indulgence. 
Nous  devons  encore  vous  ajouter  qu'il  n'existe 
contre  eux  que  les  dépositions  des  nommés  Bazire 
et  Roussière,  dont  le  premier  est  maintenant  dé- 
crété et  désavoué  par  tout  son  corps,  et  le  second 
en  a  éié  chassé. 

Nous  devons  également  ne  pas  vous  laisser 
ignorer  que  dans  le  nombre  des  officiers  blessés 
dans  la  malheureuse  journée  du  31,  un  jeune 
enfant  de  16  ans,  M.  de  Bouthillier,  fils  d'un  de 
nos  collègues,  tombant  sous  le  coup  qui  le  frap- 
fait,  et  entendant  donner  l'ordre  de  le  porter  à 
l'hôpital,  s'écria  :  Si  j'en  dois  mourir^  portez-moi 
sous  les  drapeaux  du  régiment. 

Jeune  enfant,  n'oubliez  jamais  que  la  nation 
a  écouté  avec  intérêt  le  récit  que  je  viens  de  lui 
faire;  que  vos  sentiments  patriotiques  répondent 
toujours  à  la  valeur  que  vous  avez  montrée. 

Nous  devons  profiter  de  cette  circonstance  pour 
donner  aux  officiers  de  l'armée  un  avis  salutaire. 

L'organisation  militaire  que  vous  venez  de  dé- 
créter leur  apprendra  que  les  soldats  qu'ils  com- 
mandent peuvent  devenir  leurs  égaux  et  les 
commander  eux-mêmes,  si  leurs  talents  déve- 
loppés leur  méritent  la  confiance  de  la  natiun. 

Qu'ils  oublient  cette  incroyable  prérogative  qui 
donnait  le  droit  à  quelques  citoyens  de  comman- 
der aux  autres.  Noire  heureuse  Révolution,  en 
abolissant  ces  vaines  distinctionsde  la  naissance, 
les  a  remplacées  par  celles  des  talents  et  du  mé- 
rite, les  seules  dignes  d'un  peii|)le  libre. 

Qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  quand  la 
nation  a  parlé,  elle  doit  être  ob^ie. 

Que  par  leur  état,  ils  sont  les  défenseurs  de 
notre  Constitution,  et  qu'ils  doivent  par  consé- 
quent être  les  premiers  à  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  aux  lois.  Qu'ils  ont,  ainsi  que  leurs 
soldats,  fiiit  le  serment  solennel  d'obéir  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  que  ceux-ci  leur  déso- 
béiraient s'ils  osaient  y  contrevenir. 

Qu'ils  imitent  le  chef  suprême  de  l'armée,  qui 
est  venu  au  milieu  de  nous  jurer  de  maintenir  la 
Constitution,  et  qui  est  fidèle  à  son  serment. 

Qu'ils  réfléchissent  combien  nous  avons  honoré 
leur  état. 

Qu'ils  se  rappellent  que,  dans  l'ancien  système, 
à  l'exception  de  quelques  familles  privilégiées, 
qui  se  partageaient  sans  pudeur  les  premières 
places  de  l'armée,  le  reste  des  citoyens  languis- 
sait dans  les  grades  subalternes  :  les  peines,  les 
fatigues, les  hasards  étaient  pour  eux:  les  grâces, 
la  fortune  et  les  honneurs,  pour  celte  classe  de 
favoris  que  notre  sage  Constitution  vient  de  nive- 
ler au  rang  de  tous  les  autres  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
encore  que  si,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  nous  avons  à  nous  plaindre  de  l'ou- 
bii  de  la  discipline  dans  quelques  régiments,  les 
chefs  de  ces  corps  ont  presque  toujours  été  op- 
posés au  système  actuel  ;  et  que  nous  n'avons  que 
des  éloiies  à  donner  aux  régiments  dont  les  olH- 
ciers  ont  senti  le  bonheur  et  l'honneur  de  com- 
mander à  des  hommes  libres. 

Les  citoyens  de  Nancy,  qui  avaietit  adopté  la 
nouvelle  (joustitution,  ne  virent  plus  dans  les 
soldais  que  leurs  amis  prêts  à  la  défendre  si 
elle  étiiit  attaquée. 

Ceux-ci,  voyant  que  dans  le  système  actuel  on 
commençait  à  les  regarder  comme  des  citoyens, 
essayèrent  de  jouir  des  fruits  de  cette  liberié 
qu'eu  leur  annonçait  :  ils  commirent   quelques 


fautes  de  discipline  qui,  étant  restées  Impunies, 
les  entraînèrent  par  degrés  à  la  révolte  la  plus 
décidée. 

C'est  avec  douleur  que  nous  sommes  obligés 
de  convenir  que  ces  mêmes  soldats,  dont  nous 
aurions  cités  le  patriotisme  pour  exemple,  se 
sont  rendus  coupables  en  l'exagérant.  Ces  infor- 
tunés soldats  n'ignoraient  pas  les  manœuvres 
criminelles  des  ennemis  du  bien  public;  ils  en- 
tendaient souvent  autour  d'eux  les  mêmes  pro- 
pos qui  tant  de  fois  ont  mérité  votre  improba- 
tion  ;  ils  avaient  juré  de  défendre  la  Constitution, 
ils  la  croyaient  en  danger;  et,  d'erreurs  en 
erreurs,  ils  se  sont  précipités  dans  l'abîme  où  ils 
sont  aujourd'hui. 

C'est  un  devoir  impérieux  pour  nous  de  leur 
faire  connaître  toute  l'étendue  de  leurs  fautes. 
Nous  devons  rappeler  aux  soldats  qu'ils  sont  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qu'ils  en  seraient  le 
plus  terrible  fléau  s'ils  cessaient  un  moment  d'o- 
béir à  la  loi;  qu'ils  se  rappellent  l'esclavage d'ofi 
nous  les  avons  tirés;  qu'ils  voient  les  jours  de 
gloire  qui  leur  sont  réservés,  si  leur  conduite 
répond  à  nos  espérances.  La  noble  fonction  de 
protéger  les  citoyens  leur  est  confiée;  mais  nous 
devons  garantir  ceux-ci  d'être  opprimés  par 
eux;  qu'ils  pensent  que  ce  sont  leurs  frères,  leurs 
enfants  qui  sont  sous  leur  garde,  et  qu'ils  ne 
peuvent  s'écarter  de  l'ordre  sans  être  parricide 
envers  eux  :  oui,  soldats!  vous  êtes  la  sentinelle 
vigilante  dans  laquelle  nous  mettons  notre  con- 
fiance, et  l'armée  entière  doit  être  pour  la  nation 
ce  que  le  brave  d'Assas  fut  pour  elle  à  Gloster- 
camp:  fidèles  au  poste  qui  vous  est  confié,  vous 
devez  périr  pour  elle,  et  son  estime  en  sera  le 
prix. 

Avez-vous  pu  oublier  un  moment  le  respect  que 
vous  devez  à  vos  chefs. 

Régiment  du  roi  !  portez  vos  veux  sur  vos  dra- 
peaux, voyez-les  triomnhant  à  Parme  et  à  Gnas- 
talle;  peut-être  existf-t-il  encore  parmi  vos  braves 
vétérans,  quelques-uns  de  ceux  qui  se  distinguè- 
rent à  Prague.  Les  champs  de  Lawfeldt  et  de 
Fontenoy  attestent  également  votre  gloire:  avec 
quel  transport  je  ferais  votre  éloge,  et  quelle  tâche 
pénible  je  remplis! 

Sont-ce  ces  mêmes  soldats  qui  ont  désobéi  à 
leurs  chefs;  qui  les  ont  obligés  à  leur  donner 
des  sommes  qui  ne  leur  étaient  point  dues;  qui 
ont  osé  poursuivre  leur  inspecteur  général  ;  qui 
sont  sortis  de  leur  garnison  avec  le  projet  cou- 
pable d'attaquer  une  garnison  voisine  delà  leur  ; 
qui  ont  violé  l'asile  d'un  vieux  général  élevé  parmi 
eux  ;  qui  ont  traîné  en  prison,  qui  ont  frappé  et 
ble>sé  leurs  officiers  qui  voulaient  le  défendre  ; 
qui  ont  désobéi  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  qui  ont  mis  le  comble  à  leurs  crimes, 
en  osant  tirer  sur  leurs  frères  ! 

Infortunés  camarades  1  Régiment  du  roi  et  ré- 
giment de  Mestre-de-camp,  mon  devoir  m'oblige 
de  rendre  compte  de  vos  attentats;  mais  je  dois 
en  même  temps  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  les  fautes  capitales  de  ceux  qui 
devaient  vous  guider  et  vous  donner  des  con- 
seils. 

Maintenant  examinons  la  conduite  des  corps 
administratifs.  Dans  le  long  récit  que  vous  venez 
d'entendre,  vous  avez  été  à  portée  de  suivre 
toutes  leurs  actions;  leur  éloignement  pour  le 
système  actuel,  a  ptrcé  malgréeux,  et  nous  avons 
droit  de  nous  en  plaindre:  ils  ne  sont  magistrats 
du  peuple  qu'en  vertu  de  nos  ilécrets,  et  c'est 
pous  y  obéir  qu'ils  ont  été  choisis  par  le  peuple. 

Pourquoi  les  corps  administratifs  ne  se  sont- 
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ils  pas  servi  de  leur  ascendant  sur  les  troupes, 
pour  les  ramener  à  l'obéis-ance,  puisqu'il  est 
prouvé,  par  leurs  procès-verbaux,  que  les  troupes 
leur  marquaient  la  plus  grande  confiance  ?  Pour- 
quoi n'ont-ils   pas  publié  le  décret  du  16  août  ? 

Pourquoi  n'ont-ils  pas  donné  la  plus  grande 
authenticité  à  la  proclamation  de  M.  de  Bouille? 

Pourquoi  les  députés  envoyés  de  Toul  ne  sont- 
ils  pas  venus  eux-mêmes  rendre  compte  de  leur 
mission  ? 

Pourquoi  ont-ils  consenti  à  faire  battre  la  gé- 
nérale dans  la  matinée  du  31  ? 

Pourquoi  ont-ils  donné  l'ordre  au  tambour  d'a- 
vertir les  citoyens  qui  connaissaient  la  manœuvre 
du  canon,  de  se  rendre  aux  portes  pour  se  ser- 
vir des  pièces  ? 

Pourquoi  oot-ils  donné  l'ordre  aux  gardes  na- 
tionales de  faire  le  service  intérieur? 

Pourquoi  ont-ils  envoyé  des  émissaires  pour  re- 
quérir les  régiments  de  suspendre  leur  marche, 
et  pour  ordonner  aux  carabiniers  de  venir  les 
joindre? 

Pourquoi  ont-ils  refusé  la  convention  de  la  com- 
mune, qui  leur  était  demandée,  et  qui  aurait  mis 
tous  les  citoyens  en  état  d'être  instruits  des  véri- 
tables motifs  du  rassemblement  des  gardes  natio- 
nales et  de  l'arrivée  de  M.  de  Bouille? 

lis  nous  répondent  qu'ils  ont  été  forcés  à  toutes 
ces  fausses  démarches  par  l'autorité  que  les  soldats 
exerçaient  sur  eux. 

Ils  nous  ont  assurés  qu'ils  périraient  dans  leurs 
chaises  curules.  Quels  efforts  ont-ils  donc  faits 
pour  l'exécution  d'un  si  noble  dessein  ? 

Magistrats  du  peuple!  connaissez-vous  l'étendue 
des  devoirs  qui  vous  sont  irapos's?  Le  peuple, 
au  moment  de  vos  élections,  en  vous  investissant 
du  pouvoir  de  le  commander,  vous  prescrivit 
l'obligation  impérieuse  de  le  protéger  et  de  le 
défendre  ! 

Qu'avez-vous  fait  pour  remplir  ces  obligations 
sacrées? 

Au  moment  où  les  trois  régiments  ont  consenti 
d'obéir  aux  ordres  de  M.  de  Bouille,  croyez-vous 
que,  si  lesofliciérs  manici:iaux,  revêtus  de  leurs 
écharpes,  eussent  imité  le  brave  maire  de  la  ville 
d'Aix,  l'intrépide  Espariat,  ils  n'eussent  pas, 
conime  lui,  arrêté  la  fureur  des  soldats  et  sus- 
pendu le  carnage?  Si  vous  vous  fussiez  exposés  à 
périr,  nous  parlerions  &d\&  ce  moment  de  votredé- 
vouiment  patriotique,  au  lieu  de  déno'icer  à  l'As- 
semblée nationale  votre  coupable  pusillanimité. 

Dans  le  rapport  que  vos  cumités  viennent  de 
vous  faire,  ils  ont  cru  devoir  écarter  toute  consi- 
dération particulière;  ils  vous  devaient  la  vérité, 
et  vous  venez  de  l'entendre.  La  tâche  péuible  dont 
nous  étions  chargés  est  remplie.  Vos  comités  ont 
senti  l'importance  du  décret  qu'ils  vous  propo- 
seraient d'adopter  ;  depuis  près  d'un  mois  ce  décret 
intéressant  les  occupe,  et  ils  m'ordonnent,  en 
vous  rendant  compte  de  leurs  discussions,  de  vous 
faire  part  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à 
celui  que  bientôt  nous  allons  vous  soumettre. 

Nous  ne  nous  sommes  point  abusés  sur  les  fautes 
qui  ont  été  commises  de  part  et  d'autre  ;  et 
peut-être  la  sévérité  des  principes  devait-elle  nous 
imposer  l'obligation  de  borner  à  cette  découverte 
notre  examen.  Cependant  nous  n'avons  pu  nous 
défendre  de  considérer  que  la  malheureuse 
catastrophe  de  Nancy  n'était  que  le  résultat  fu- 
neste des  passions  et  des  opinions  différentes 
sans  cesse  en  u|ipositioii,  e  .flammées,  aigries 
par  des  malentendus  coniip.uels,  par  des  soupçons 
exagérés;  entretenus  par  la  crainte  de  ceux  qui 
pouvaient  éclairer  le  peuple,  et  dans  un  désordre 


aussi  difficile  à  prévoirqu'à  réprimer,  nous  avons 
.eu  la  triste  convicUon  que  les  citoyens  peuvent 
s'égarer  quelquefois  et  devenir  coupables  en 
croyant  servir  la  bonne  cause.  En  effet,  Messieurs, 
il  est  évident  que  si  tous  les  citoyens  de  Nancy, 
sans  distinction,  avaient  tous  senti  également  les 
bienfaits  de  la  condition  nouvelle  que  vous  venez 
de  donner  à  la  France,  tous  se  seraient  réunis  pour 
concourir  à  son  succès.  Nous  avons  malheureu- 
sement trop  souvent  l'expérience  de  l'aigreur  qui 
existe  entre  les  citoyens  divisés  d'opinion,  et  nous 
avons  cru, Messieurs,  pouvoir,  dans  cette  circons- 
tance,demander  votre  indulgence  en  faveur  d'une 
cité  entière  composée  d'individus  de  toutes  les 
classes,  qui,  n'ayant  aucun  conseil,  est  malheu- 
reusement tombée  dans  tous  les  excès.  Vous  en 
connaissez  tons  les  détails;  il  ne  nous  reste  qu'à 
vous  peindre  l'état  où  se  trouve  maintenant  cette 
ville  infortunée. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  Nancy,  incertain 
de  son  sort,  du  jugement  que  vous  allez  porter, 
offre  le  spectacle  effrayant  d'une  méfiance  uni- 
verselle; chacun  redoute  d'être  plus  ou  moins 
compromis.  Une  foule  de  citoyens  se  sont  déjà 
éloignés  de  leur  patrie,  les  patriotes  se  trouvent 
confondus  avec  les  citoyens  douteux  ;  en  un  mot, 
cette  malheureuse  ville  est  plongée  dans  le  deuil 
et  la  consternation. 

Vos  comités  ont  pensé  que  si  vous  ordonnez 
d'informer  contre  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
ces  troubles,  l'esprit  de  parti,  qui  jusqu'à  présent 
a  été  la  cause  principale  des  désastres  qui  sont 
arrivés,  va  se  réveiller  avec  plus  de  fureur  que 
jamais  ;  qu'il  est  impossible  de  découvrir  la  vé- 
rité, sans  uneinstruciion  qui  va  renouveler  toutes 
les  haines,  quand  nous  devons  chercher  à  les 
éteindre. 

Vos  comités  ont  encore  considéré  que,  dans 
une  telle  procédure,  tous  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution seront  à  la  vérité  accusés  par  les  patriotes, 
mais  que  (  eux-ci  seront  également  opprimés  par 
les  dispositions  du  parti  contraire. 

Nancy,  déjà  consterné  par  la  scène  qui  vient 
d'en-anglanter  ses  murailles,  va  devenir  encore 
le  théâtre  d'une  guerre  intestine,  de  vengeances 
particulières  ;  et  peut-on  en  calculer  les  suites  fu- 
nestes? 

Vos  comités  ont  pensé  qu'ils  avaient  rempli  un 
devoir  rigoureux  en  faisant  connaître  aux  corps 
administratifs,  aux  officiers  municipaux,  à  quel- 
ques citoyens,  à  quelques  officiers,  aux  soldats, 
les  fautes  dans  lesquelles  ils  sont  tombés;  mais 
ils  ont  été  frappes  des  dangers  d'une  procé- 
dure fondée  sur  des  propos,  des  opinions  pro- 
noncés avec  plus  ou  moins  d'énergie,  et  des  ac- 
tions qui  n'ont  été  que  le  résultat  funeste  des 
erreurs  dans  lesquelles  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  ont  été  entraînés  par  la  diversité  de  leurs 
opinions;  ils  ont  pensé  que  le  sang  qui  avait  déjà 
coule  pouvait  servir  d'expiation  aux  fautes  dans 
lesquelles  les  pirtis  différents  ont  pu  tomber;  et 
c'est  dans  ce  principe  qu'ils  ont  adopté  que  sera 
rédigé  le  décret  qu'ils  vont  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

A  l'égard  des  régiments  du  roi  et  de  Mestre- 
de-camp,  qui  ont  donné  un  exemple  jusqu'alors 
inoui  dans  l'armée  française,  vos  cumités  ont 
pensé  qu'ils  devaient  adopier  l'opinion  déjà  for- 
mée de  toute  l'armée,  et  ils  ont  unanimement 
conclu  au  licenciement  de  ces  deux  corps. 

Vos  comités  ont  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant: 
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«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de 
ses  comités  militaires,  des  rapports  et  des  recher- 
ches, relativement  aux  événements  qui  se  sont 
passés  à  Nancy;  considérant  que  la  malheureuse 
catastrophe  arrivée  dans  cette  ville  n'est  que  la 
suite  funeste  des  erreurs  dans  lesquelles  un  grand 
nombre  de  citoyen?  de  toutes  les  classes  ont  été 
entraînés  parla  diversité  de  leurs  opinions  ;  vou- 
lant ensevelir  dans  l'oubli  jusqu'au  souvenir  d'un 
événement  aussi  désastreux,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
ne  sera  donné  aucune  suite  à  la  procédure  com- 
mencée au  bailliage  de  Nancy,  relative  aux  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  daosceite  ville,  laquelle 
est  déclarée  comme  non  avenue;  qu'en  consé- 
quence, tous  citoyens,  soldats  détenus  dans  les 
prisons.en  vertu  des  décrets  décernés  par  les  juj^es 
de  Nancy,  pour  raison  desdits  événements,  seront 
remis  en  liberté  aussitôt  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  2.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer 
par  devers  le  roi  pour  prier  8a  Majesté  de  donner 
ordre  à  son  ministre  de  la  guerre  de  nommer  un 
inspecteur  généra!  pour  gérer  le  licenciement  des 
régiments  du  roi  et  de  Mestre-de-camp,  et  qu'il 
soit  payé  à  chaque  soldat  trois  mois  de  solde,  dont 
un  mois  à  l'époque  du  licenciement,  et  deux  mois 
lorsque  chaçiue  soldat  sera  rendu  dans  le  lieu 
de  son  domicile,  qui  leur  seront  payées  par  le 
trésor  public  de  district. 

«  Art.  3.  Décrète  que  les  drapeaux  du  régiment 
du  roi  et  les  guidons  de  Mestre-de-camp  seront 
déposés  dans  la  principale  des  églises  paroissiales 
des  Ueux  où  les  régiments  se  trouveruntà  l'époque 
du  licenciement. 

«  Art.  4.  Il  sera  délivré  à  chaque  soldat  ou  ca- 
valier un  congé  absolu,  ainsi  que  l'usage  le  pres- 
crit. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son 
comité  mihtaire  les  pétitions  particulières  qui 
pourront  lui  être  faites  par  les  ol'ficiers,  sous-of- 
liciers,  soldats,  cavaliers  et  vétérans  des  régiments 
du  roi  et  de  Mestre-de-camp,  et  lui  ordonne  de 
lui  rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  des 
moyens  de  replacerceuxdesditsolticiers  et  soldats 
qui  vont  se  trouver  sans  emplois. 

«  Art.  6.  Que  le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  son 
ministre  des  affaires  étrangères  de  nér^jocier  immé- 
diatement avec  les  cantons  suisses  pour  obtenir 
la  grâce  des  quarante  et  un  soldats  de  Ghàteau- 
vieux,  condamnés  aux  galères  pour  trente 
années,  ainsi  que  celle  des  soixante  et  onze  ren- 
voyés à  la  justice  de  leurs  corps. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  approuve  le 
zèle  que  la  municipalité  de  Metz  a  montré  dans 
les  diverses  occasions  où  l'ordre  public  a  pu  exiger 
son  intervention;  elle  approuve  également  le 
civisme  des  gardes  nationales  de  Metz  dans  la  con- 
duite patriotique  qu'elles  ont  tenue. 

«  Art.  8.  Honoré-Nicolas-MarieûuveyrieretBon- 
Claude  Cahier,  commissaires  du  roi,  Uemi-Victor 
Gaillard  et  Charles-Pierre  Leroi,  citoyens  de  Paris, 
qui  les  ont  volontaiiement  accompagnés,  sont 
remerciés  de  leur  zèle  patriotique  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix  à  Nancy  et  pour  le  succès  de 
rimportante  commission  dont  Ils  étaient  chargés. 

«  Art.  9.  Ordonne  à  son  président  de  se  retirer 
dans  le  jour  par  devers  le  roi  pour  le  prier  de 
donner  sa  sanction  au  présent  décret.  » 


(Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements.) 
(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    PÉTION. 

Séance  du  mardi  7  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

MM.  Castellanet  et  Poulain  de  iBoiltan- 
court,  secrétaires,  donnent  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  d'hier. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gudin  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Supplément  du  contrat  social. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de 
cet  hommage  dans  son  procès-verbal . 

M.  Rousstlion,  au  nom  dès  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Les  lettres  patentes  du  mois 
d'avril  1717,  et  qui  sont  encore  en  vigueur,  ont 
imposé  les  sucres  et  les  cacaos  des  colonies  à  un 
droit  de  consommation  dans  le  royaume.  Les  ci- 
devant  provinces  de  Bretigne,  Franche-Comté, 
Alsaci'jLorraino  elTrois-Evêchés  étaient  exemptes 
de  cedroit,que  les  sucres  et  les  cacaos  acquittaient 
en  passant  de  ces  provinces  dans  les  autres.  A  pré- 
sent que  les  barrières  intérieures  sont  ou  sup- 
primées, ou  prêtes  à  l'être,  ou  considérablement 
affaiblies,  votre  comité  croit  indispensable  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret. 

(M.  RoussilloQ  donne  lecture  de  trois  arti- 
cles.) 

M.  Ijavie.  Il  ne  faut  pas  imposer  les  sucres 
français  sans  prohiber  ceux  des  étrangers,  autre- 
ment nos  provinces  limitrophes  vont  être  inon- 
dées des  mauvais  sucres  que  fournissent  les  Hol- 
landais et  qu'ils  apprêtent  en  y  mêlant  une  cer-' 
taine  quantité  de  ceux  de  nos  colonies  ;  je  demande 
que  cette  prohibition  soit  prononcée. 

M.  Dcfermon.  Comme  membre  du  comité 
de  l'imposition,  je  propose  un  article  additionnel 
qui  deviendrait  le  quatrième,  tendant  à  assujettir 
aux  droits  de  traites,  aux  frontières,  les  mêmes 
marchandises  qui  seraient  importées  dans  les  ci- 
devant  provinces  d'Alsace,  Lorraine  et  Trois- 
Evêchés. 

M.  Lavie.  La  province  d'Alsade  adoptera  ce 
décret  avec  plaisir  :  elle  ne  demande  point  de 
privilège.  Que  les  marchandises  des  colonies  fran- 
çaises payent  un  impôt,  mais  que  les  denrées 
coloniales  étrangères  soient  prohibées.  J'en  fais 
la  motion  expresse. 

M.  Itoitssillon,  rapporteur.  Je  dois  dire  à 
l'Assemblée  que  le  comité  d'acçriculture  et  de  com- 
merce s'occupe  de  cet  objet  important. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  ces  projets  de  décrets. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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L'ajoaf  ûemeût  Pôt  repoupsé. 

La  motion  de  M.  Lavie  est  renvoyée  au  comité. 

Le  projet  de  déCfet  du  comité  d'agriculture  et 
l'article  du  comité  de  l'imposition  Bout  ensuite 
décrété''  ain?i  qu'il  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  ce  qui  suit. 

Art.  1". 

«  Les  droitâ  de  consommation  qui  étaient  per- 
çus sur  les  sucres  et  autres  denrées  des  îles  et 
colonies  françaises  de  l'Amérique,  au  passage  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne  dans  les  autres 
parties  du  royaume,  sont  supprimés,  à  compter 
du  premier  duj)résent  mois. 

Art.  2. 

«  Les  marchandifles  des  îles  et  colonies  fran- 
çaises qui  sont  arrivées  dans  les  ports  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne»  à  coniipter  du  l*^""  dé* 
cembre  1790,  ou  qui  y  arriveront  par  la  suite, 
seront  sujettes  aux  mêmes  droits,  et  jouiront  de 
la  même  faveur  d'entrepôt  que  celles  importées 
dans  les  autres  ports  du  royaume» 

Art.  3. 

«  L'ëîtetnptloil  du  droit  dé  Consommation  dont 
jouissaient  les  mêmes  denrées  destinées  pour  le^ 
ci-devant  provinces  de  Franche-Comté,  Alsace, 
Lorraine  et  Trois-Bvêchéâ,  cessera  à  compter  de 
la  même  époque. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  10  du  présent  mois,  les  sucres, 
cafés  et  autres  denrées  coloniales  qui  seront 
importées  de  l'étranger  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces d'Alsace,  Lorraine  et  Trois-Evêchés  seront 
traitées  de  la  même  manière  que  celles  qui  sont 
importées  de  l'étrauger  dans  les  autres  parties 
du  royaume.  » 

Un  membre  du  comité  des  finances  propose  de 
fixer  Un  jour  pour  entendre  le  rapport  qu'il  a  à 
lui  faire  sur  les  réclamations  dés  créanciers  de 
M.  d'Artois. 

Divers  membres  proposent  de  renvoyer  cette 
affaire  au  jour  où  l'on  discutera  la  matière  des 
apanages. 

(L'Asâemblée  décide  que  les  deux  questions 
seront  traitées  en  même  temps.) 

M.  HerDoax»  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  D'après  le  VcBU  fiénéral  et 
en  conformité  de  vos  décrets  qui  rendent  tous 
les  Français  frères  et  égaux,  votre  comité  a 
pensé  que  les  marchandises  de  l'Inde,  destinées 
pour  l'intérieur  du  royaume,  devaient  être  sou- 
mises,jusqu'à  la  promulgation  très  prochainedu 
nouveau  tarif,  aux  mêmes  droits  que  payaient 
les  ci-devant  provinces  connues  sous  le  nom  de 
provinces  des  cinq  grosses  fermes. 

M.  Hernoux  propose  un  projet  dô  décret  qui 
est  adopté,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apréâ  avoir  entendu 
le  r;ipport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Jusqu'à  la  promulgation  du  tarif  qui  sera 
décrété  sur  les  marchandises  provenant  du  Côtn- 


merce  français  au  delà  du  Cap  de  Bonne-E-îpé- 
rpnce,  celles  desdites  marchandises  qui  seront 
aéclarées  pour  la  consommation  du  royaume  , 
acquitteront  les  droits  qui  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent perçus  sur  les  marchandises  de  même 
espèce  qui  étaient  destinées  pour  les  départe- 
ments ci-devant  connue  sons  le  nom  de  provinceé 
des  cinq  grosses  fermes. 

Art.  2. 

«  Les  négociants  qui,  pour  retirer  à  la  destina- 
tion du  royaume  les  marchandises  provenant 
dudit  commerce,  voudront  attendre  que  le  nou- 
veau tarif  soit  promulgué,  pourront  laisser  les- 
dites  marchandises  en  entrepôt,  et  elles  y  reste- 
ront sans  frais.  » 

M.  JMerlia.  Quoique  je  n'ai  pas  l'honneur 
d'être  membre  du  comité  de  Constitution,  je  suts 
chargé  par  lui  de  vous  instruire  de  deux  faits 
que  vous  aurea  peine  à  croire.  L'ordonn&nce  de 
1667  n'a  jamais  été  enregistrée  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  et  il  est  à  r-^marquer  que  le 
parlement  de  Douai  avait  acheté  le  droit  de  ne 
jamais  l'enregistrer  pour  pouvoir  juger  par 
épices.  Gestà  ce  même  traité  qu'il  devait  l'usage 
d'instruire  tous  les  procès,  comme  procès  par 
écrit.  J'en  ai  vu  un  intenté  pour  12  sois,  coûter 
100  louis.  C'est  pour  obtenir  l'uniformité,  en 
attendant  le  règlement  général  sur  la  procédure, 
que  noua  demandons  qu'aucUû  procès  ne  puisse 
être  appointé  dans  le  département  du  Nord,  sauâ 
avoir  été  porté  d'abord  à  l'audience. 

Plusieurs  membres  observent  que  leurs  pro- 
vinces sont  dans  le  même  cas. 

M.  Prïeui'.  Le  comité  de  Constilultoû  est  prêt 
à  faire  paraître  un  travail  général  sur  cette  ma- 
tière :  Je  di^mande  qu'il  soit  imprimé,  distribué 
et  discuté  dans  les  séances  du  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Uterliu.  Je  viens,  également  au  nom  du 
Comité  de  Constitution,  vous  demander  un  autre 
décret  ;  il  est  relatif  à  l'usage  de  revision  qui 
était  pratiqué  au  parlement  de  Douai,  en  matière 
civile.  C'était  un  véritable  appel  ;  car  la  partie 
qui  avait  perdu  son  procès  clans  Une  chambre, 
le  portait  aux  chambres  assemblées  qui  jugeaient 
de  nouveau  le  fond.  Vous  êtes  loin  de  laisser 
subsister  une  pareille  forme  ;  mais  comme  il  y 
a  des  demandes  en  re  vision  qui  sont  déjà  formées, 
il  faut  statuer  à  leur  égard.  Pour  y  parvenir  nous 
vous  proposons  d'abolir  cette  loi  de  révision  et 
quant  aux  demandes  eu  revision  intentées  au 
parlement  de  Douai,  avant  le  30  septembre  der- 
nier, de  les  faire  juger  par  le  tribunal  du  district 
de  Douai  auquel  il  sera  adjoint  seize  reviseurs 
choisis,  au  scrutin  individuel,  par  le  conseil  de 
l'administration. 

M.  Chabroad.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet  de  décret  et  voici  mes  raisons: 
On  vous  demande  de  nouveaux  tribunaux  judi- 
ciaires pour  tel  ou  tel  cas;  votre  décret  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  y  a  pourvu  suffîsatnment.  Il 
est  donc  inutile  de  vous  expliquer  de  nouveau. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  llerlin,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  ensuite  et  fait  adopter  les  deux  décrets 
qui  suiYem  t 
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Premier  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  conaité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
2  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de  Ville- 
du-Bert,  canton  de  Tresbes,  district  de  Garcas- 
sonne,  département  de  l'Aude,  en  exécution  de  la 
délibération,  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu,  le  5  août  précédent,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  mai  dernier  ; 

u  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ville-du- 
Bert,  district  de  Garcassonne,  déparlement  de 
l'Aude,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  au  décret 
du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  29,706  li- 
vres 12  sous,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

Deuxième  décret. 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
12  septembre  dernier  par  la  municipalité  de  Va- 
lenciennes,  district  dudit  Valenciennes,  départe- 
ment du  Nord,  en  exécution  de  la  délibération, 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
cette  ville,  le  17  juin  précédent,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  17  mars  1790,  acquérir  entre 
autres  biens  nationaux  ceux  dontl'état  estannexé 
àla  minute  du  procès- verbal dece  jour,  ensemble 
les  estimations  et  évaluations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruciiun  décrétée  le  31  du 
mois  de  mai  aussi  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Valencien- 
nes les  bienscomprisdans  leditétat,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14 
dudit  mois  de  mai,  et  ce,  pour  le  prix  de  209,744  li- 
vres 1  sou  1  denier  3  quarts,  payable  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  Tabbé  Oouttes  propose,  au  nom  du  co- 
mité de  liquidation,  le  projet  de  décret  dont  voici 
la  substance  :  l-  le  comité  de  liquidation  sera 
chargé  de  vériOer  et  de  liquider  les  créances  sur 
le  clergé;  2°  celles  de  ces  créances  qui  sont  sçus 
signatures  privées  seront  déposées  au  comité, 
qui  en  délivrera  au  porteur  une  expédition  qui 
sera  soumise  à  l'exanen  des  directoires  de  dé- 
partements, qui  donneront  leur  avis  ;  3"  les  pro- 
priétaires des  dîmes  inféodées  présenteront  au 
comité  de  liquidation  leurs  titres,  qui  seront  li- 
quidés sur  l'avis  des  départements. 

M.  d'André.  Le  comité  de  liquidation  est  éta- 
bli pour  la  liquidation  de  l'arriéré  ;  je  m'étonne 
qu'il  demande  une  nouvelle  attribution.  En  mul- 
tipliant ses  travaux  manuels,  ses  trav.iux  de  cal- 
culs, noiis  perpétuerons  aussi  notre  existence.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  établi  pour  la  liquida- 
tion de  la  deltt'  un  bureau  particulier;  nousavous 
un  modèle  dans  l'excellente  organisation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

M.  Duquesnoy.  Si  vous  aviez  confié  la  liqui- 
dation au  pouvoir  exécutif,  elle  serait  déjà,  faite; 


quatre  notaires  de  Paris  seraient  plus  propres  à 
liquider  des  charges  que  tous  les  comités  pos- 
sibles. Vous  ne  devez  pas  administrer,  mais  con- 
trôler les  administrateurs;  car  si  vous  adminis- 
trez, qui  nous  contrôlera?  Tous  les  créanciers  de 
l'Etat  attendent  la  liquidation  de  leurs  titres 
pour  acheter  des  biens  nationaux,  et  depuis  la 
création  de  votre  comité  de  liquidation  il  n'y  a 
pas  encore  un  titre  de  liquidé.  Je  demande  que 
vos  comités  vous  présentent  un  mode  d'organisa- 
tion d'un  bureau  de  finances,  et  qu'il  soit  fait 
avec  la  même  perfection  que  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  sur  l'organisation  delà  caisse  de 
l'extraordinaire,  décret  qui  vous  a  acquis  de 
nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. 

M.  d'André.  Voici  un  projet  de  décret  que  je 
propose  de  substituer  à  celui  du  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  deux 
commissaires  de  chacun  des  comités  des  finances, 
de  judieature,  de  pensions  et  de  liquidation, 
auxquels  seront  adjoints  les  commissaires  déjà 
nommés  par  le  décret  du  23  septembre  1790,  s'as- 
sembleront jeudi  prochain  au  comité  des  finan- 
ces, et  lui  présenteront,  sous  huitaine,  l'organi- 
sation des  bureaux  nécessaires  pour  faire  toutes 
les  opérations  de  finances  dérivant  de  l'exécu- 
tion des  divers  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. » 

Divers  membres  demandent  la  priorité  pour  ce 
projet  de  décret,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  l'abbé  Oouttes  représente  de  nouveau 
que  si  les  créanciers  du  ci-devant  clergé  n'ont 
que  des  titres  sous  signatures  privées,  et  s'ils  sont 
obligés  de  les  envoyer  dans  les  différents  dépar- 
tements pour  arriver  à  leur  liquidation,  ils  sont 
exposés  à  les  perdre.En  conséquence,  il  demande 
qu'ils  soient  autorisés  à  en  faire  le  dépôt  entre 
les  mains  d'un  officier  et  à  n'envoyer  que  de 
simples  copies  collaiiounées. 

M.  Prieur  observe  que,  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi, 
chaque  créancier  du  ci-devant  clergé  peut  faire 
liquider  sa  créance  par  le  directoire  du  district 
de  son  domicile. 

(M.  l'abbé  Gouttes  retire  sa  motion.) 

M.  Brostaret,  député  de  Nerac,  demande  et 
obtient  un  congé  d'un  mois  pour  affaires  pres- 
santes. 

M.  Pétion,  président,  quitte  la  salle  pour  se 
rendre  chez  le  roi. 


M.  Treîlhard,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

L'ordre  du  jour  est  un  second  rapport  du 
comité  de  l'imposition  sur,  la  contribution  mobi- 
lière. 

M.  Defermon,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune et  sexprimw  en  ces  termes: 

Messieurs,  vous  avez  reconnu  la  nécessité  de 
deux  contributions  :  l'une  foncière,  l'autre  que 
nous  appelerons  mobilière. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  que  vous  n'avez 


(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 
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admis  ces  deux  contributions  qu'à  raison  des 
besoins  publics,  et  afin  de  faire  contribuer  éga- 
lement tous  les  revenus  et  tous  les  citoyens  à  la 
dépense  de  la  protection  commune. 

La  contribution  foncière  ne  présente  que  des 
idées  claires,  qu'un  mécanisme  simple.  Toute 
propriété  foncière  doit  contribuer  en  raison  de 
son  revenu  net.  Cette  propriété  ne  peut  être 
cachée;  les  fruits  qu'elle  produit  sont  visibles;  le 
revenu  est  facile  à  calculer  et  à  imposer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  contribution 
mobilière,  elle  doit  porter  sur  tous  les  autres 
revenus  qui  n'ont  pas  contribué,  et  ces  revenus 
sont  tous  ceux  qui  ne  viennent  pas  de  proprié- 
tés foncières,  ce  sont  les  rentes  des  capitaux 
placés  dans  les  fonds  publics,  dans  les  entre- 

f)rises  industrielles  de  tout  genre,  et  même  dans 
es  salaires  de  toute  espèce  de  travaux  qui,  exi- 
geant une  intelligence  exercée  et  une  habileté 
fierfectionnée,  suppose  des  apprentissagesdont  les 
rais  peuvent  être  considérés  comiue  un  capital 
que  l'on  a  placé  sur  soi-même,  et  dont  on  doit 
tirer  un  revenu  proportionnel. 

Tous  ceux  qui  jouissent  de  semblables  reve- 
nus n'en  jouissent  que  sous  la  protection  publi- 
ques, comme  les  propriétaires  fonciers  jouis- 
sent de  leurs  propriétés  sous  la  même  protec- 
tion, et  les  uns  doivent  contribuer  comme  les 
autres. 

Mais  les  mêmes  motifs  qui  vous  ont  portés  à 
ne  taxer  à  la  contribution  foncière  que  les  trois 
quarts  du  revt-nu  des  maisons,  et  à  accorder  dif- 
férentes déductions  dans  d'autres  cas,  exigent 
qu'en  taxant  les  revenus  mobiliaires,  vous  veuil- 
lez considérer  les  risques  auxquels  ces  revenus 
sont  exposés,  l'incertitude  d'un  produit  constant 
et  uniforme,  la  difficulté  de  les  reconnaître  et 
de  les  évaluer  à  leur  véritable  taux. 

Ces  considérations  doivent.  Messieurs,  vous 
déterminer  à  taxer  avec  modération  les  revenus 
mobiliaires. 

Nous  vous  avions  proposé  de  les  taxer  à  12  de- 
niers pour  livre. lorsque  nous  vous  présentâmes 
l'article  8  du  titre  2  de  la  contribution  person- 
nelle. 

Ou  demanda  que  vous  eussiez  porté  leur  taxa- 
tion plus  haut;  vous  vous  bornâtes  à  décréter 
Îu'ils  seraient  taxés  par  denier  pour  livre  sur 
',uT  montant  présumé  d'après  les  loyers  d'habi- 
tation. 

Vous  reconntites  la  justice,  la  nécessité  même 
de  les  faire  contribuer,  et  d'avoir  une  base  com- 
mune d'évaluation.  Votre  ajournement  sur  la 
quotité  ne  fut  déterminé  que  parce  que  vous 
n'aviez  pas  encore  aperçu  l'étendue  et  les  bornes 
de  vos  besoins. 

Nous  avions  fait  imprimer  et  distribuer  des 
projets  de  tarifs  d'évaluation  ;  on  alléguait  qu'ils 
étaient  inadmissibles,  que  leur  résultat  produi- 
rait des  sommes  trop  considérables.  Nous  n'a- 
vions pas  eu  cette  intention,  puisqu'au  contraire 
nous  avions  déclaré  que  la  contribution  person- 
nelle ne  devait  s'élever  que  de  60  à  100  millions 
au  plus;  puisque  nous  vous  avons  fait  décréter 
que,  d'après  la  fixation,  on  ne  pourra  exiger  de 
chaque  municipaliié  que  la  somme  qui  lui  sera 
attribuée.  Aussi  nous  vous  demandâmes  d'ajour- 
ner la  discussion  sur  les  projets  de  tanft:,  et  nous 
invitâmes  nos  collègues  à  venir  nous  communi- 
quer leurs  réflexions  sur  ce  point. 

Quelques-uns,  mais  en  très  petit  nombre,  se 
sont  rendus  à  cette  invitation.  MM.  les  députés 
de  Paris  et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
la  même  ville  nous  ont  communiqué  leurs  obser- 


vations par  des  mémoires  qui  vous  ont  été  dis- 
tribués. Nous  allons  fixer  votre  attention  sur  ces 
observations  et  sur  les  autres  objections  qui  nous 
ont  été  proposées,  ou  qui  ont  été  rendues  pu- 
bliques. 

Tout  le  monde  convient  qu'il  faut  une  contri- 
bution mobilière;  et,  quoi  qu'on  en  dise,  il  est 
juste  que  cette  contribution  ne  porte  pas  sur  les 
revenus  fonciers,  qui  en  acquittent  une  plus 
forte  :  autrement  ce  serait  s'écarter  de  vos  vues, 
qui  ont  été  d'atteindre  les  revenus  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  propriétés  foncières. 

Quant  au  mode  de  la  contribution  mobilière, 
nous  sommes  encore  convaincus  que  de  toutes 
les  bases  qui  peuvent  servir  à  en  faire  l'assiette, 
les  loyers  sont  préférables  :  c'est  un  signe  com- 
mun à  tous  les  habitants  de  la  France,  c'est  le 
signe  le  plus  sensible  de  la  dépense  annuelle  de 
chaque  citoyen, 

11  peut,  comme  toutes  les  présomptions,  don- 
ner lieu  à  des  erreurs,  à  des  inégalités;  mais  de 
toutes  les  présomptions,  il  est  la  moins  fautive, 
la  moins  arbitraire. 

Nous  avons  vu  avec  étonneraent,  dans  le  mé- 
moire de  MM.  les  députés  de  Paris,  deux  propo- 
sitions sur  ce   point,  diamétralement  opposées. 

On  y  lit,  page  20,  «  qu'on  peut  taxer  a  raison 
«  du  loyer;  que  c'était  la  base  de  la  capitation  à 
«  Paris;  que  la  somme  à  taxer  peut  se  graduer, 
«  parce  qu'il  est  évident  que  celui  qui  fait  une 
«  dépense  plus  forte  pour  son  loyer,  doit  prélever 
«  une  somme  plus  forte  pour  les  dépenses  de 
«  l'Etat.  » 

C'est  ainsi  qne  MM.  les  députés  de  Paris  con- 
viennent que  la  capitation  ne  pouvait  avoir  de 
meilleure  base  que  le  loyer,  et  que  la  présomption, 
assise  sur  cette  base,  leur  paraît  juste  et  raison- 
ble,  en  ce  qu'elle  permet  la  gradation  de  la  taxe. 

Cependant  ils  oublient  bientôt  ces  vérités,  et 
quelques  lignes  plus  loin  ils  allèguent,  «  que  la 
»'  base  uniforme,  que  la  régularité  des  calculs 
M  disparaissent  lorsque,  ne  procédant  plus  d'après 
«  un  fait  reconnu  ou  prouvé,  le  payement  de  tant 
«  pour  le  loyer,  on  veut  lever  une  imposition  sur 
«  les  facultés  présumées  d'après  le  loyer  ». 

Ce  raisonnement  les  conduit  à  des  conséquences 
contraires  aux  principes  et  au  plan  du  comité; 
il  les  conduit  à  des  suppositions  inexactes  et  à  la 
confusion  d'idées  qu'il  était  le  plus  important  de 
distinguer. 

En  effet,  si  toute  homme  qui  avait  un  loyer, 
pouvait  être  taxé  à  raison  de  ce  loyer,  ce  ne  de- 
vrait être  que  parla  présomption  que  payant  tant 
de  loyer,  il  avait  tant  de  richesses;  par  exemple, 
on  présumait  que  celui  qui  payait  200  livres  de 
loyer,  pouvait  faire  une  dépense  annuelle  de 
1,000  livres,  qui  était  le  produit,  soit  de  proprié- 
tés foncières,  soit  de  capitaux  placés,  soit  de  son 
industrie. 

Le  logement  n'est  pas  le  premier  besoin  :  il 
faut  la  nourriture,  les  vêtements  ;  et  quand  on  a 
plusieurs  besoins  à  satisfaire,  on  partage  ses  re- 
venus entre  ses  besoins. 

Ainsi  c'était  toujours  en  supposantqu'un  homme 
qui  avait  tant  de  loyer,  restait  encore  avec  une 
quotité  de  revenus.sur  lequelsil  pouvaitfaire  quel- 
que économie,  qu'on  le  taxait  à  raison  de  son 
loyer. 

Il  nous  paraît  impossible  de  contester  ces  vé- 
rités :  or,  comment  les  concilier  avec  l'allégation 
de  MM.  les  députés  de  Paris,  qu'il  n'y  a  plus  ni 
uniformité,  ni  régularité,  lorsqu'on  veut  lever 
une  imposition  sur  les  facultés  présumées  d'après 
le  loyer? 
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Si  la  taxe  des  revenus  mobiliaires  n'est  pas 
demandée  sous  le  nom  de  capitation,  ce  n'en  est 
pas  moins  une  partie  du  revenu  du(itoyen  qu'on 
fui  demande  pour  le  fisc  ;  et  comme  c'est  toujours 
d'api'f's  le  fait  reconnu  ou  prouvé  qu'il  paie  tant 
de  loyer,  qu'on  lui  demande  tant  de  contribution 
mobilière,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  con- 
tester que  cette  base,  bonnejusqu'ici,  et  employée 
avec  succès,  le  sera  de  même  pour  l'avenir. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  répété, 
avec  les  députés,  que  la  base  présumée  est  inad- 
missible pour  cette  capitale,  et  qu'il  en  résulte- 
rait une  foule  d'iDCOiivénieuts. 

Nous  croyons.  Messieurs,  qu'il naîtdesinconvé- 
niens  des  lois  lesplus  sages  ;  et  nous  ne  vous  avons 
jamais  dissimulé  qu'en  adoptant  la  présomption 
résultante  des  loyers,  il  pourrait  en  naître  des 
erreurs  et  des  inégalités;  mais  nous  sommes  loin 
d'admettre  la  conséquence  qu'on  en  tire. 

Dans  l'impossibilité  reconnue  d'atteindre  à  la 
perfection,  il  ne  faut  pas  abandonner  une  chose 
utile  et  nécessaire,  il  faut  seulement  l'employer 
avec  les  ménagements  convenables. 

La  contribution  mobilière  est  utile  et  néces- 
saire :  les  besoins  du  Trésor  public  la  rendent 
iiidispensable  ;  la  justice  veut  qu'elle  ait  lieu  sur 
une  même  base,  pour  faire  contribuer  à  la  dé- 
pense commune  tous  les  revenus  et  tous  les 
citoyens. 

Vous  n'aviez,  pour  asseoir  cette  contribution, 
que  le  choix  des  présomptions  :  vous  avez  choisi 
celle  des  loyers,  eomme  la  moins  fautive  ;  et 
lorsque  vous  l'avez  choisie,  on  vous  avait  pré- 
senté tous  les  inconvénients  qu'on  rappelle. 

Deux  grands  motifs  vous  déterminèrent  dans 
le  choix  que  vous  fîtes;  l'un,  qu'aucune  autre 
base  n'était  aussi  générale  et  moins  fautive  que 
celle  des  loyers,  et  quedéjù  admise  pour  la  capita- 
tion de  Paris,  on  en  avait  reconnu  l'utilité;  l'au- 
tre, que  cette  base  avait  le  grand  avantage  de 
pouvoir  servir  de  régulateur  pour  la  contribu- 
tion mobilière  dans  tout  le  royaume. 

Ce  n'est  donc  qu'en  s'arrêtant  aux  inconvé- 
nients sans  en  considérer  les  avantages  qu'on 
peut  réclamer  contre  votre  plan. 

Mais  vous  avez  décrété,  et  sans  doute  vous 
maintiendrez  cette  disposition  constitutionnelle, 
que  toutes  les  contributions  seraient  communes 
et  égales.  Vous  ne  voulez  plus  que  le  royaume 
présente  une  l'dule  de  petits  Etats  isolés  et  divisés 
d'inlérêta;  il  faut  une  seule  loi,  et  la  capitale 
ne  regrettera  pas  d'y  être  assujettie  comme  les 
provinces,  lorsqu'elle  considérera  que  tous  les 
Français  sbn^ frères  et  ont  les  mêmes  droits. 

A  combien  de  conséquences  lâcheuses  ne  con- 
duirait pas  l'adoption  de  la  pétiuon  du  conseil 
?enéral  de  la  commune  de  Paris?  Chaque  ville, 
haque  district,  chaque  déparlement  ne  tarde- 
raient pas  à  demander,  à  raison  de  convenances 
locales  ou  autres,  des  exceptions  à  la  loi  géné- 
rale; ils  voudraient  des  abonnements;  ils  vou- 
draient s'impo.-er  comme  il  leur  plairait, et  bien- 
tôt les  vues  pleines  de  sagesse  qui  ont  déterminé 
vos  décrets  seraient  anéanties. 

Déjà  plusieurs  députés  avaient  proposé  de  lais- 
ser au  jç  municipaliiés  le  soin  de  s'imposer  et  de 
répartir  comme  elle*  le  dé^i^aient;  vous  n'avez 
pas  cru  devoir  accueillir  ces  propositions  :  la 
municipalité  de  Paris  pourrait-elle  prétendre  à  uu 
privilège  particulier? 

Les  députés  de  Paris  prétendent  qu'il  est  phy- 
siquement impossible  d  établir  un  tarif  équitable 
si  on  o*a  aucune  connaissance  de  la  somme  à  la- 
quelle ou  veut  arriver  ;  ils  demaudeot,  en  consé- 


quence, que  vous  fixiez  quelle  somme  Paria  aura 
à  payer,  et  que  vous  laissiez  à  cette  ville  le  soin 
de  dresser  ses  tarifs  d'après  les  règles  qu'elle  vous 
aura  proposées,  et  que  vous  aurez  jugé  devoir 
adopter  :  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  répète  les  mêmes  demandes. 

Nous  ne  pouvons  croireà  l'impossibilité  alléguée, 
ni  accéder  à  la  demande  qu'on  vous  fait.  Les  ta- 
rifs ne  sont  qu'une  préparation  à  la  perception; 
leur  objet  principal  est  de  servir  à  évaluer  les 
fîiculiés  des  citoyens,  et  cela  est  très  possible  et 
même  très  facile,  sans  qu'on  ait  lixé  la  somme 
que  chaque  département  aura  à  payer. 

Par  exemple,  qu'au  lieu  de  supposer,  comme 
dans  l'ancien  régime  de  la  capitation  de  Paris, 
que  le  loyer  était  le  dixième  du  revenu  du  ci- 
toyen, on  admette  qu'il  est  le  cinquième  ou  le 
sixième,  le  tarif  ne  présentera  d'autre  résultat, 
si  ce  n'est  que  celui  qui  a  100  livres  de  loyer  est 
présumé  dépenser  un  revenu  de  5  à  600  livres; 
celui  qui  a  300  livres  de  loyer,  un  revenu  de  15 
à  1,800  livres;  C'  lui  qui  a  1000  livresde  loyer,  un 
revenu  de  5  à  6,000  livres,  etc. 

Ces  tarifs  peuvent  être  indépendants  delà  quo- 
tité de  la  contribution  qui  sera  toujours  une  par- 
tie aliquote  des  revenus  présumés,  et  plus  ou 
moins  forte,  suivant  que  la  contribution  mobilière 
sera  plus  ou  moins  considérable. 

Il  faut  donc  suivre  la  môme  marche  que  pour 
la  contribution  foncière  ;  il  faut  convenir  d'un 
tarif  ou  d'un  mode  commun,  propre  à  évaluer 
les  revenus  mobiliaires  ;  comme  on  est  convenu 
d'un  mo  le  propre  à  évaluer  les  revenus  fonciers  : 
et  on  pourra,  aj^rès  être  convenu  de  ce  mode, 
lixer  la  quotité  générale  de  contribution  mobi- 
lière, et  celle  afieciée  à  chaque  département, 
comme  on  s'est  réservé  de  fixer  la  quotité  géné- 
rale de  la  contribution  foncière,  et  celle  de  chaque 
département. 

Nous  regrettons  que  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  se  soit  borné  à  demander 

au'on  renvoie  à  ses  administrateurs  la  formation 
e  son  tarif  ;  il  eût  été  plus  satisfaisant  pour  nous 
qu'elle  eût  fait  connaître  quelles  sont  ses  vues 
et  quel  est  le  tarif  qu'elle  désirerait  :  nous  en 
eussions  fait  profiter  tout  le  royaume,  si  nous  en 
avions  reconnu  l'avantage. 

Les  mémoires  publiés  contiennent  des  suppo- 
sitions entièrement  contraires  à  notre  plan. 

On  suppose  que  nous  cherchons  à  établir  une 
contribution  énorme  çt  désastreuse  par  sçs  con- 
séquences; 

Que  nous  ferions  reverser  sur  les  non-proprié- 
taires les  cotes  des  propriétaires,  et  que  la  con- 
tribution tomberait  tout  entière  sur  le  cominerce 
et  l'industrie; 

Que  deux  loyers  égaui^  seraient  ^oujoura  im- 
posés à  uoe  taxe  égale,  malgré  la  différence  cer- 
taine des  revenus  de  chacun  de  ces  locataires  ; 

Que  par  une  inversion  étrange  nous  appliquons 
les  proportiQQs  les  plus  ïo,itc3  aux  pitu^  loge- 
ments, en  les  diminuant  progressivenoit^nt  «ur  les 
plus  forts. 

Ces  suppositions  nous  autorisent  à  croire  qu'on 
n'a  ni  approfondi  ni  examiné  nos  principes. 

Nous  avons  toujours  envisagé  dans  leur  en- 
semble les  contributions  publiques,  et  en  distin- 
guant des  contributions  foncière  et  mobilière, 
nous  ne  les  avons  pas  pour  cela  regardées  comme 
indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Nous  avons  sans  cesse  devant  leg  yeux  l'ar- 
ticle de  la  déclaration  des  droits,  qui  veut  que 
les  contributions  soient  communes  et  réj)artie3 
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également  entre  tous  les  citoyens,  à  raison  de 
leur?  facultés. 

Voici,  d'après  ce  principe,  la  base  de  notre 
opération.  Supposons  tous  les  citoyens  appelés  à 
la  contribution  commune  sur  le' même  rôle,  sup- 
posous-Ieg  tous  de  bonne  foi. 

Jean  est  appelé  ;  on  lui  demande  combien  il  a 
de  revenu  :  il  répond  100  livres;  et  si  la  contri- 
bution commune  est  du  vingtième,  on  le  taxe 
5  livres. 

Pierre  vient  ensuite,  et  se  trouve  taxé  de  même, 
à  raison  du  vingtième  de  son  revenu,  rien  ne 
serait  plus  juste. 

Mais  la  bonne  foi  n'est  pas  un  garant  sur  lequel 
on  doive  compter.  Beaucoup  de  contribuables  ne 
déclareraient  pas  leur  fortune.  Il  faut  trouver  un 
moyen  de  la  connaître,  qui  ne  dépende  pas  d'eux. 
Dans  celle  nécessité,  un  rôle  de  toutes  les  terres, 
une  esiimalion  de  leur  revenu  net,  mettent  en 
état  d'exiger  des  propriétaires  fonciers  une  con- 
tribution commune  et  égale  entre  eux. 

Reste  à  chercher  un  moyen  de  connaître  les 

Enprié'és  mobilières  ;  elles  ne  sont  pas  sensi- 
les  Comme  les  autres.  Vous  êtes  réduits  à  une 
présomption  plus  sûre,  à  la  vérité,  que  la  décla- 
ration du  contribuable,  mais  cependant  sujette  à 
quelques  erreurs  et  à  des  inégalités. 

Vous  compensez  ces  inconvénients,  en  met- 
tant dafis  la  présomption  tout  en  faveur  du  con- 
tribuable; vous  rj'évaluez  ses  revenus  qu'au  plus 
bas  ;  vous  ne  les  taxez  qu'à  un  taux  bien  infé- 
rieur de  celui  (les  propriétés  foncières. 

Enfin  après  ces  mesures  prises,  vous  commen- 
cez vos  rôles  lie  contribution. 

On  y  porte  les  |  ropriétés  de  Jean  ;  elles  sont 
estimées  100  livres  de  revenu  net,  et  on   le  taxe 

au  cinquième,  ci 20  liv. 

Jean  a  un  loyer  qui  ne  lui  suppose  que  100  li- 
vres de  revenu  ;  son  revenu  a  payé  le  cinquième  ; 
il  jut^lifie  rette  vérité,  il  n'est  pas  taxé  pour 
revenu  mobiliaire. 

Pierre  a  un  loyer  qui  fait  présumer  qu'il  a 
200  livres  de  revewu  :  ce  revenu  n'a  rien  payé  ; 
c'est  le  produit  de  ses  capitaux  et  de  son  indus- 
trie ;  on  ne  lui  en  demande  pas  le  cinquième, 
parce  que  ces  revenus  sont  moins  certains  que 
ceux  des  propriétés  foncières  ;    mais  on  le  taxe 

au  vingtième,  ci 10  liv. 

Voilà,  dans  toute  sa  simplicité,  le  plan  de  votre 
comité  ;  ce  plan  contre  lequel  on  réclame,  et 
contre  lequel  on  élève  tant  de  suppositions  dé- 
placées ;  ce  plan  qu'on  a  dénaturé  jusqu'au 
poi  t  de  vouloir  persuader  aux  citoyens  qu'on 
irait  chez  chacun  d'eux  taxer  leurs  meubles. 

11  nous  reste  à  ajouter  que  les  loyers  étant 
communs  aux  propriétaires  fonciers  comme  aux 
propriétaires  mobiliers,  les  premiers  seraient 
assujettis  à  payer  deux  fois,  si  lors  de  la  confec- 
tion des  rôles  de  contribution  mobilière  ils  n'é- 
taient pas  autorisés  à  jusiitier  qu'ils  ont  des  reve- 
nus de  propriétés  foncières  qui  ont  déjà  acquitté 
la  contribution  commune,  et  ne  doivent  pas  l'ac- 
quitter de  nouveau. 

Enfin  les  besoins  du  Trésor  public  pouvant 
exiger  un  produit  plus  considérable  que  le  cin- 
quième des  revenus  fonciers  et  le  vingtième  des 
revenus  mobiiiaires,  nous  vous  avons  proposé 
une  cote  d'habitation  commune  àlous  les  citoyens, 
et  assise  comme  celle  des  revenus  mobiiiaires  sur 
la  présomption  résultante  des  loyers  ;  nous  vous 
avons  dit  que  cette  cote  devait  être  commune, 
parce  qu'alor«  tyus  les  revenus  étaient  taxés 
tant  au  rôle  de  contribution  foncière  qu'au  rôle 


de  contribution  mobilière,  et  que  \e  supplément 
nécessaire  devait  être  payé  partons. 

Maintenant,  Messieurs,  jugez  les  objections 
qu'on  nous  fait.  Est-ce  une  contribution  énorme 
et  désastreuse,  quand  elle  peut  être  bornée  à 
60  million»,  et  qu  elle  sera  établie  en  remplace- 
ment de  72  à  80  millions,  et  qu'il  ne  sera  jamais 
nossible  de  la  porter  au-dessus  de  la  somme 
fixée  ? 

Opérera-t-elle  un  reversement  sur  les  non- 
propriétaires,  et  tombera-t-elle  tout  entière  sur 
le  commerce  et  l'industrie?  lorsqu'il  est  évident 
cfu'elle  sera  plus  faible  des  3/5  que  celle  des  pro- 
priétaires fonciers  ;  lorsqu'aucun  salarié  public 
n'en  pourra  être  exempt;  lorsqu'elle  ne  pourra 
atteindre  qu'un  vingtième  des  revenu»  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ;  lorsque  les  manouvriers, 
les  artisans, les  marchands  aboulique  ouverte 
n'en  payeront  qu'une  faible  partie,  et  que  l'homme 
qui  ne  gagne  que  le  salaire  desimpie  manœuvre, 
ne  payera  rien  du  tout  ? 

Des  loyers  égaux,  malgré  la  différence  certaine 
des  revenus,  donneront-ils  lieu  à  de?  taxes 
égales,  lorsqu'il  est  décrété  que  les  seuls  revenu^ 
certains,  savoir  ceux  des  propriétés  foncières, 
ou  le§  salaires,  seront  toujours  ^axçs  à  leur  en- 
tier? 

Enfin,  votre  comité  est-il  tomb^  dans  Vinver' 
sion  étrange  d'appliquer  des  proportions  plus 
fortes  aux  petits  logements  qu'a  ix  plus  grands, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  résultat  de  son  pro- 
jet de  tarif  était  de  ne  présumer  que  500  livres, 
de  revenu  à  celui  qui  avait  100  livres  de  loyer, 
et  10,000  livres  à  celui  qui  avait  1,000  livres  de 
loyer?  d'oil  résultait  évidemment  que  la  pro- 
gression était  toute  en  faveur  des  petits  loyers, 
et  dans  une  proportion  moitié  plus  forte  sur  ur^ 
loyer  de  1,000  livres,  que  sur  celui  de  100  livres, 
comme  elle  était  aussi  dans  une  pronoriion  moi- 
tié  plus  forte  sur  un  loyer  de  10,000  livres  que 
sur  celui  de  1,000  livres. 

Nous  ne  devions  pas  croire  que  de  semblable^ 
proportions  nous  eussent  attiré  le  reproche  de 
négliger  les  intérêts  des  pauvres,  et  sûrement  Oïx 
ne  nous  l'a  fait  que  parce  qu'on  n'avait  pas  pris 
la  peine  d'examiner  notre  projet. 

En  vain  on  cherche  à  faire  douter  de  la  pos- 
sibilité de  l'exécution  dans  les  grandes  villes,  à 
raison  des  mutations  de  loyers  et  de  l'instabilité 
des  fortunes. 

Les  rôles  de  la  capitation  se  faisaient,  et  pré- 
sentaient les  mêmes  difficultés;  il  fallait  con- 
naître ou  estimer  les  loyers  de  chaque  citoyen, 
savoir  s'il  avait  ou  non  des  voitures;  il  faudra 
de  même  connaître  les  loyers  de  tous  les  citoyens, 
le  nombre  de  leurs  domestiques  et  de  leurs  chO' 
vaux,  et  obliger  chacun  d'eux  de  justifier  ce  qu'il 
paye  de  contribution  foncière. 

Ces  opérations,  qui  peuvent  aisément  se  faire 
dans  chaque  section,  suffiront  pour  faire  con- 
naître la  masse  imposable;  et  la  répartition  ne 
présente  plus  qu'une  opération  mécanique. 

Par  exemple,  qu'au  premier  janvier  des  com- 
missaires dans  chaque  section  procèdent  à  la 
confection  d'un  rôle  de  tous  les  habitants  de 
leur  section.  Leur  rôle  présentera  le  nom  de  l'ha- 
bitant, s'il  est  manouvrier  ou  artisan,  s'il  a  une 
boutique  ou  non,  s'il  est  père  d'une  nombreuse 
famille  ou  célibataire,  ce  qu'il  paye  de  loyer,  ce 
qu'il  paye  de  contribution  foncière,  et  le  nombre 
des  domestiques  et  chevaux. 

Ce  rôle  fait,  il  sera  facile  de  faire  le  rôle  général, 
la  colonne  des  citoyens  actifs  sera  faite  la  première, 
ensuite  celle  des  domestiques,  puis  celle  des 
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chevaux.  La  quatrième  colonne  sera  la  taxation 
des  revenus  mobiliaires  au  vingtième,  ou  telle 
autre  quotité  qui  sera  décrétée  par  l'Assemblée; 
et  enfin  ce  qui  restera  de  la  cotisation  générale, 
à  répartir  après  le  calcul  des  quatre  colonnes,  le 
sera  sur  tous  les  habitants  au  marc  la  livre  de 
leurs  revenus  fonciers  ou  mobiliaires  présumés 
d'après  leurs  loyers  d'habitation. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  des  citoyens  qui 
ont  tant  fait  pour  la  liberté,  redoutent  des  opé- 
rations nécessaires  pour  assurer  l'égalité  de 
contribution,  et  pour  prévenir  les  abus  d'exten- 
sion dont  on  a  si  souvent  accusé  l'ancien  régime. 

Enfin,  Messieurs,  les  conférences  que  nous 
avons  eues  avec  nos  collègues,  les  mémoires  qui 
ont  été  publiés  ne  nous  ont  rien  appris  qui  put 
vous  faire  abandonner  le  système  général  de  la 
contribution  mobilière.  Nous  nous  sommes  oc- 
cupés de  l'examen  de  nos  projets  de  tarifs  ;  nous 
les  avons  réduits  à  un  seul,  et  nous  nous  sommes 
bornés  à  diminuer  les  évaluations  qui  ont  paru 
trop  fortes. 

Nous  croyons  que  ce  tarif  peut  et  doit  être  dé- 
crété, sans  attendre  la  fixation  de  la  quotité  de  la 
contribution  personnelle,  et  que  la  différence  du 
prix  des  loyers,  à  raison  de  l'importance  des  villes, 
sera  compensée  par  les  taxes  additionnelles  à 
raison  des  domestiques  et  des  chevaux. 

Nous  vous  avions  proposé.  Messieurs,  plusieurs 
tarifs,  combinés  d'après  la  cherté  plus  ou  moins 
grande  des  loyers  dans  les  lieux  plus  ou  moins 
peuplés;  cette  mesure  avait  pour  objet  de  rap- 
procher davantage  de  la  vérité,  la  présomption 
des  facultés  mobilières,  tirée  de  la  quotité  du 
loyer;  et  en  même  temps  nous  ne  vous  avions 
proposé  de  taxe  fixe  que  pour  les  domestiques 
mâles,  mais  vous  avez  décrété  que  les  domesti- 
ques des  deux  sexes  seraient  taxés,  et  dans  la 
fixation  de  ces  taxes,  vous  avez  réglé  des  pro- 
portions plus  fortes  que  celles  que  nous  vous 
avions  proposées;  de  sorte  que  dès  lors  celui  quia 
une  fortune  plus  considérable  et  un  plus  nom- 
breux domestique,  contribue  nécessairement 
davantage. 

Dans  cet  état  de  choses,  si  l'on  suppose  deux 
citoyens  domiciliés  dans  deux  villes  différentes, 
où  les  loyers  soient  dans  un  rapport  inégal  avec  la 
fortune,  il  est  évident  que  celui  qui  a  un  loyer 
de  600  livres  dans  une  ville  où  les  loyers  sont 
très  chers,  n'aura  pas  le  même  domestique  que 
celui  qui  a  un  loyer  du  même  prix  dans  une  ville 
où  les  loyers  sont  peu  chers. 

Ainsi,  vous  pouvez  n'adopter  qu'un  seul  tarif 
uniforme,  à  raison  du  loyer,  puisqu'au  moyen 
des  taxes  additionnelles  vous  atteignez  la  diffé- 
rence des  fortunes. 

Nous  avons  à  joindre,  au  nouveau  projet  de 
tarif,  quelques  articles  ajournés  ou  additionnels, 
qui  ne  présentent  que  des  conséquences  des  dé- 
crets que  vous  avez  rendus  et  qui  rempliront  le 
but  de  demandes  qu'on  nous  a  faites. 

On  nous  rend  la  justice  de  croire  à  la  pureté  de 
nos  intentions.  Nous  n'en  avons  d'autres  que  de 
convaincre  nos  concitoyens  de  la.justice  des  lois 
que  nous  vous  proposons  de  déciéter,  et  vous 
jugerez.  Messieurs,  si  nous  ne  nous  sommes  pas 
écarté  de  ce  but. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  Dauchy, 
Dupont  {de  JSemours)^  Roederer, 
Defermon. 

Pluiieurs  membres  demandent  et  l'Assemblée 


ordonne  l'impression   du  rapport  fait  par  le  co- 
mité de  l'imposiiion. 

(La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain  du 
jour  où  la  distribution  aura  été  faite.) 

M.  Rcgnaud  ,  député  de  Saint-Jean-d'An- 
gély.  Vous  avez  nommé  un  comité  central,  et 
vous  l'avez  chargé  de  vous  présenter  dans  hui- 
taine le  tableau  &>'.  ce  que  vous  aviez  fait  et  de 
ce  qui  vous  restait  à  faire.  Plus  d'un  mois  s'est 
écoulé,  et  vous  n'avez  point  encore  entendu 
parler  de  son  travail.  Je  demande  quel  peut  être 
le  motif  de  son  retard? 

M.  d'André.  Le  comité  centr-al  n'a  rien  fait  ;  il 
est  de  notoriété  publique  que,  depuis  qu'il  est 
créé,  il  ne  s'est  assemblé  que  deux  fois  ;  encore 
ne  s'e>t-il  trouvé  que  trois  membres  à  ses  séances. 
Le  mal  vient  de  ce  qu'il  est  mal  organisé. 
Chaque  comité  y  a  envoyé  celui  de  ses  membres 
qui  travaille  le  plus  et  dont  la  présence  lui  est  la 
plus  utile.  De  deux  choses  l'une  :  il  faut  ou  que 
le  comité  central  ne  s'assemble  pas,  ou  que  les 
autres  comités  ne  fassent  rien  lorsque  ce  comité 
est  assemblé.  Je  demande  donc  qu'au  sortir  de  la 
séance  on  se  relire  dans  les  bureaux  pour  y 
nommer  six  membres,  lesquels  formeront  un 
comité  qui  ira  dans  les  autres  prendre  l'état  de 
ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'il  leur  reste  à  faire 
pour  en  faire  son  rapport  dans  la  huitaine. 
Cette  motion  est  aiioptée  en  ces  termes  : 
«  L'Assemblée  nauonale  décrète  qu'il  sera 
nommé,  à  l'issue  de  la  séance,  six  commissaires 
pris  dans  l'Assemblée,  lesquels  se  rendront  aux 
comités  de  l'Assemblée  pour  s'y  faire  remettre 
l'état  des  travaux  faits  et  de  ceux  qui  restent  à 
faire,  et  en  rendront  compte  dans  huitaine  à 
l'Assemblée.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  militaire  sur  l'avancement  du 
corps  du  génie  (1). 

M.  Alexandre  de  Beaùharnals,  député  de 
Loir-et-Cher,  rapporteur.  Messieurs,  lorsque  votre 
comité  militaire  réclame  votre  attention  pour  le 
corps  du  génie,  lorsqu'il  me  charge  de  vous  pré- 
senter le  mode  d'avancement  qu'il  vous  propose 
d'adopter  pour  ce  corps  distingué,  il  n'a  à  vous 
soumettre  que  des  conséquences  de  vos  propres 
principes.  Ce  sont  les  décrets  que  vous  avez  déjà 
rendus  pour  les  officiers  de  l'armée,  que  je  suis 
chargé  de  vous  rappeler,  et,  en  les  appliquant 
aux  ofliciers  du  génie,  ils  n'éprouvent  que  de 
légères  moditications  :  ces  légers  changements 
sunt  commandés  par  la  nature  même  de  leur 
service  et  la  nécessité  de  conserver  à  la  patrie 
des  talents  préparés  par  de  longues  éludes,  par 
une  épreuve  sévère,  et  développés  par  l'expé- 
rience. 

Il  est  superfiu  de  vous  présenter  combien  le 
corps  du  génie  est  précieux  à  l'armée,  à  la 
France,  au  succès  de  ses  armes  ;  combien  est 
utile  cet  art  savant  qui  t^ait  perfectionner  les 
avantages  des  sites,  qui  sait  suppléer  à  leurs 
défauts,  qui  sait  multiplier  la  résistance  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  oppose  à  des  forces  su- 
périeures ;  combien  sont  utiles  ceux  qui  exer- 
cent cet  art  avec  des  connaissances  qui  ont 
obtenu  au  corps  du  génie  une  réputation  si 
graude  et  si  méritée  ! 

(1)  Lo  rapport  do  M.  de  Boauharnais  prosente  une 
lacuue  au  Moniteur. 
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Depuis  notre  heureuse  Révolution,  plusieurs 
parties  de  l'art  de  la  guerre  nous  sont  devenues 
peut-être  moins  importantes,  mais  elles  ne  sont 
point  dans  les  fonctions  des  o.fficiers  du  génie. 
Au  contraire,  la  diminution  dans  notre  armée, 
qui  a  été  la  suite  de  votre  déclaration  constitu- 
tionnelle de  renoncer  à  toute  guerre  offensive, 
nous  rend  plus  nécessaires  toutes  les  mesures 
qui,  dans  la  défense,  suppléent  au  nombre  des 
troupes  et  ajoutent  à  la  force  des  armées,  sans 
ajouter  au  danger  dont  elles  peuvent  être  pour  la 
liberté  publique. 

Le  corps  du  génie,  composé  d'officiers  éclairés, 
dans  le  nombre  desquels  on  compte  des  savants, 
va  acquérir  encore  plus  d'émulation,  puisque 
l'entrée  en  s^ra  ouverte  à  tous  les  citoyens.  Un 
concours  plus  nombreux  forcera  les  talents  à 
plus  de  développement,  et  donnera  à  ce  corps, 
s'il  est  possible,  plus  d'illustration  :  il  mérite 
donc,  sous  une  foule  de  rapports,  tout  l'intérêt 
des  représentants  du  peuple. 

Les  examens  rigoureux  que  subissent  les  jeu- 
nes gens  qui  aspirent  aux  places   d'élèves,  leur 
prennent  une  partie  de  leur  jeunesse  ;    ils  l'ont 
employée  à  se  former  pour  leur  étal,  et  ce  temps 
précieux  pour  eux  était  perdu  pour  les  récom- 
penses militaires  ;  puisque,  d'après  des  relevés 
exacts,  l'âge  moyen  des  élèves   admis  à  l'école 
était  de  vingt  à  vingt-un  ans.  Votre  comité  mili- 
taire n'a   pas  cru  que  des   connaissances  plus 
étendues,  et  les  années  qu'elles  condamneraient 
au  travail  dussent  éloigner  des  ofliciers  du  génie 
les   récompenses   attachées    à    l'ancienneté   de 
service  :   il  a  donc  pensé  que  les  trois  années 
d'études   préliminaires    à    l'admission  dans  le 
corps  du  génie  devaient  être  comptées  aux  offi- 
ciers de  ce  corps  pour  l'obtention   des  récom- 
penses fixées  pour  l'ancienneté  du  service  ;  cette 
exception  est,  pour  la  ligne  des  ofliciers  conser- 
servés,  la  seule  que  nous  vous  proposions  ;  elle 
est  commandée  par  la  nature  même  de  leur  ins- 
truction ;  elle  est  dictée  par  la  justice. 

Avant  de  déterminer  le  mode  d'avancement 
qui  fera  parcourir  aux  élèves  tous  les  grades  que 
vous  avez  décrétés  le  24  octobre,  il  faut,  Messieurs, 
vous  rappeler  les  principes  généraux  que  vous 
avt'Z  adoptés  pour  toute  l'armée. 

Vous  avez  trouvé  que  l'ancienneté  était  le  véri- 
table litre  aux  emplois  qui  viennent  à  vaquer  ; 
que  ce  droit  ne  pouvait  souffrir  d'atteinte  que 
ce  qui  était  nécessaire  pour  entretenir  l'émula- 
tion et  exciter  la  noble  ambition  de  ceux  qui 
ont  des  moyens  de  se  distinguer:  vous  avez 
ensuite  considéré  que  c'était  à  mesure  qu'on 
s'élevait  et  qu'on  atteignait  à  des  places  plus 
importantes,  qu'on  devait  être  plusassujetti  à  faire 
preuve  d'une  capacité  que  la  nature  ni  l'âge 
n'accordent  pas  paiement  à  tous  les  hommes,  et 
que  l'exercice  des  fonctions  plus  importantes 
nécessite  cependant  plus  impérieusement.  Avec 
ces  principes,  vous  avez  donc  établi  que,  par  l'an- 
cienneté seulement,  on  parviendrait  de  grade  en 
grade  à  celui  de  capital  le  ;  que  le  choix  du  roi, 
dans  la  proportion  d'un  sur  trois,  aurait  lieu  du 
grade  de  capitaine,  a  celui  de  colonel  ;  que  pour 
les  ofliciers  généraux  le  choix  du  roi  alternerait 
avec  l'ancienneté. 

Vous  avez  enfin  arrêté  que  le  choix  du  roi  de- 
vant néanmoins  porter  sur  des  sujets  déjàéprou- 
-    véfi,  il  ne  pourrait  élever  à  un  grade  supérieur 
qu'un  officier  au  moins  depuis  deux  ans  dans 
l'exercice  des  fonctions  de  sou  grade. 

Eh  bien  1  ISAessieurs,  ces  mesures  adoptées  pour 
l'armée  sont  les  mêmes  que  celles  que  votre 
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comité  vous  propose  pourravancementdesofflciers 
du  génie. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  offrir  des  consi- 
dérations sur  le  mode  d'avancement  de  ceux  des 
officiers  du  génie  que  votre  nouvelle  organisation 
a  réformés. 

Dans  l'ancienne  composition  du  corps  du  génie, 
il  y  avait,  en  comptant  les  lieutenants  eu  second 
surnuméraires,  388  officiers  :  la  nouvelle  organi- 
sation, que  vous  avez  décrétée  le  24  octobre,  a 
réduit  ce  nombre  à  310.  Cette  réduction,  commai- 
dée  par  vos  vues  économiques,  a  été  pour  un 
corps  à  talents  une  mesure  de  sévérité  plus  mal- 
heureuse encore  que  pour  les  autres  parties  de 
larraée,  puisqu'elle laisse'sans activité 78 officiers 
qui  ont  des  connaissances  acquises;  des  officiers 
qui,  faute  d'emploi,  peuvent  négliger  de  se  livrer 
avec  le  même  zèle  à  l'étude  de  leur  art;  des  offi- 
ciers qui,  plus  par  l'amour  du  travail  actif,  que 
par  intérêt,  auraient  peut-être  de  la  peine  à  se 
défendre  de  la  séduction  des  puissances  étran- 
gères, qui  se  disputent,  à  force  d'honneurs  et  de 
récompenses,  l'utile  avantage  de  compter  dans 
leurs  armées  un  plus  grand  nombre  d'officiers 
français  tirés  du  corps  dugénie.  Combien  de  regrets 
n'auriez-vous  pas,  si  des  talents  formés  dans  le 
sein  de  la  nation  étaient  perdus  pour  la  patrie  ! 
Deux  mesures  particulières  ont  donc  été  prises 
pour  prévenir  c^s  inconvénients.  Elles  formeront 
les  seules  différences  qui  existeront  dans  le  mode 
d'avancement  des  officiers  réformés  de  l'armée, 
et  le  mode  de  remplacement  des  officiers  réformés 
du  corps  du  génie  -,  elles  ont  toutes  deux  pour 
objet  de  faciliter  aux  officiers  réformés  la  plus 
prompte  rentrée  dans  le  corps,  sans  nuire  à 
l'émulation,  et  en  portant  le  moins  possible 
d'obstacles  à  l'avancement  des  élèves. 

La  première  de  ces  mesures  est  déjà  adoptée 
par  vous  pour  un  autre  corps  à  talent  :  vous 
avez  décrété,  pour  l'artillerie,  que  les  lieutenants 
en  troisième  conserveraient  leurs  appointements 
et  seraient  remplacésconcurremment  avec  les  élè- 
ves. Votre  comité  vous  propose  une  semblable 
disposition  pour  les  lieutenants  du  corps  du  génie 
que  vous  avez  réfornés.  Les  deux  articles  qui  les 
concernent  les  tiendront  en  activité  jusqu'à  leur 
remplacement,  leur  conserveront  leurs  appointe- 
ments, et  leur  assureront  le  droit  aux  places  va- 
cantes dans  leur  grade  alternativement  avec  les 
élèves. 

La  seconde  mesure,  qui  a  pour  but  de  rendre 
plus  prompte  ce  remplacement,  est  de  favoriser, 
pourl'instantdelanouvelle  organisation,  laretraite 
de  ceux  que  des  circonstances  particulières  dis- 
posent au  sacrifice  de  leur  état,  et  d'empêcher  par 
cette  facilité  que  l'école  ne  soit  découragée.  Il  a 
paru  à  votre  comité  militaire  qu'une  faveur  qui 
aurait  l'avantage  de  rendre  plus  prompt  le  rem- 
place nent  des  officiers  supprimés  dans  le  géjie, 
qui,  par  conséquent,  aurait  l'avantage  de  ne  pas 
mettre  une  trop  grande  interruption  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  ceux  dont  la  vie  est  desti- 
née au  service  de  l'Etat,  devait  cependant  être  res- 
treinte aux  01  liciers  qui  auraient  au  moins  le 
grade  de  capitaine;  piis|u'en  accélérant,  pur 
l'offre  dune  retraite  avantageuse,  le  remplace- 
ment des  surnu  néraires,  il  fallait  aussi  ne  pas 
perdre  de  vue  qu'une  récompense  militaire  devait 
être  le  prix  de  longs  services. 

Après  vous  avoir  indiqué,  Messieurs,  les  légères 
différences  qui  existent  entre  le  mode  d'avance- 
ment que  vous  propose  votrecomité  pour  le  corps 
du  génie  et  les  décrets  déjà  rendus  pour  l'armée; 
après  vous  avoir  exposé  les  motifs  qui  ont  dé- 
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terminé  votre  comité  à  vous  présenter  ces  diffé- 
rences, il  ne  ne  reste  qu'à  soumettre  à  voire  dé- 
libération le  projet  de  décret  suivant. 

M.  àé  tlèanharnals  donne  lecture  du  projet 
de  décret. 

Divers  Membres  présentent  des  observation  et 
des  amendemetilssur  plusieurs  articles 

L'Assemblée  les  écarte  par  la  question  préalable. 

Le  projet  dé  décret  est  ensuite  rais  aux  voix  et 
adopté,  sans  cbaDgemeut,  en  ces  termes  : 

Nomination  aud;  places  d'élèves. 

Art.  iK 

«  Nul  îie  pourra  être  reçu  élève  du  corps  du 
génie,  qu'il  n'aii  i>ulii  les  premiers  examens  pres- 
crits pour  l'acUDissioti  au  service,  et  ceux  pal'li- 
culieis  à  l'école  uu  géniei  » 

Rang  des  élèves. 

Art.  2. 

«  Les  élèves  du  corps  du  génie  auront  rang  de 
sous-lieuienunt.  » 


Nomination  aux  emplois  de  lieutenants. 

Art»  3. 

t  Les  élèves  du  corps  du  génie,  après  avoir  sa- 
tisf.'it  aux  examens  particuliers  à  ce  corps,  les- 
quels seront  Ci»ngervés  ou  modiliés,  s'il  y  a  lieu, 
seront  nommés  aux  places  de  lieutenants. 


Nomination  aux  emplois  de  capitaines. 

Art.  4. 

•  Les  lieutenants  du  corps  du  génie  parvien- 
dront, à  leur  tour  d'ancienneté,  aux  emplois  de 
capiiaioes.  » 

Nomination  aux  emplois  de  lieutenant-colonel. 

Art.  5. 

«  On  parviendra  du  grade  de  capilaioe  à  celui 
de  lieutenant-colonel,  par  ancieunelé,  et  par  le 
choix  du  roi. 

«  Sur  trois  places  de  lieuten&ntâ*colonela  va- 
cantes, deux  Seront  données  aux  plus  anciens 
capiiaïues;  la  troisième,  parle  choix  du  roi, sera 
donnée  à  un  capiiaine  en  acliviié  dans  ce  grade 
depuis  deuSL  ans  au  moins.  > 

Nomination  au,x  emplois  de  colotiel  directeur. 

Art.  6'. 

«  Les    lieutenants-colonels    parviendront    au 

f;rade  de  colonel  directeur  par  ancienneté  et  par 
e  choix  du  roi. 

<>  Sur  trois  places  de  colonelB  directeurs  Va- 
cantes, deux  seront  données  aux  deux  plus  an- 
oleos  lieutenants'colonels;  et  l'autre,  par  le  choix 
du  roi«  sera  donnée  à  un  lieutenant-colonel  en 
activité,  dans  cegrade,  depuis  deux  ans  au  moiui.  > 


Nomination  d'officiers  généraux  Ut  tachés  Au  corps 
du  génie. 

Art.  7. 

«  Le  corps  du  génie  roulera  sur  lui-même  pour 
les  grades  d'ofticiers  généraux;  en  conséquence, 
sur  les  quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux 
conservés  en  activité,  quatre  seront  particulière- 
ment attachés  au  corps  du  génie,  sous  le  titre 
d'inspecteurs  généraux;  deux  du  grade  de  lieu- 
tenant général,  et  deux  du  grade  de  maréchal  de 
camp.  » 


Nomination  au  grade  de  maréchal  de  camp* 

Art.  8. 

«  On  parviendra  du  grade  de  colonel  directeur 
à  celui  de  maréchal  de  camp,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi. 

«  Sur  deux  placesde  maréchal  de  camp  vacantes, 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  colonel  directeur, 
et  l'autre,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un 
colonel  directeur  en  activité,  dans  ce  grade,  de- 
puis deux  ans  au  moins.  » 

Art.  9. 

«  8i  un  colonel  direcleur>  que  son  tour  d'an- 
cienneté porterait  à  la  place  d  inspecteur  général, 
préférait  dn  se  retirer  avec  le  grade  de  maréchal 
deramp,  à  être  employé  comme  inspecteur  gé- 
néral, il  en  aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  re- 
traite fixée  pour  les  colonels  directeurs,  sans 
égard  à  son  grade  de  maréchal  de  camp. 

Ar.  10. 

«  Le  colonel,  qui  préférerait  de  se  retirer  avec 
le  grade  de  maréchal  de  camp,  sans  y  être  em- 
ployé, ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour 
d'ancienneté  à  celui  qui  le  suivrait^  et  qui,  dans 
ce  cas,  serait  nommé  à  la  place  vacante.  » 


Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 

Art.  11. 

«  On  parviendra  du  grade  de  maréchal  de  camp 
à  celui  de  lieutenant  général,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  roi. 

<i  Sur  deux  places  de  lieutenant  général  va- 
cantes, une  sera  donnée  au  plus  ancien  maré- 
chal de  camp,  l'autre  à  un  maréchal  de  camp  en 
activité,  dans  ce  grade,  depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  12. 

«  Si  un  maréchal  de  camp,  que  son  tour  d'an- 
cienneté porterait  au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral, préférait  de  se  retirer  avec  ce  grade,  à  y 
être  employé  en  activité,  il  en  aurait  la  liberté, 
et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les  maréchaux 
de  camp,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant 
général. 

Art.  13, 

t  Le  maréchal  de  camp,  qui  préférerait  de  6c 
retirer  avec  le  grade  de  lieutenant  général  sans 
y  être  employé,  ne  pourrait  néanmoins  faire  per- 
dre le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui,  daai  Ce  cas, 
serait  nommé  À  la  place  vacante. 
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Art.  14. 

«  Les  trois  années  d'études  préliminaires  à  l'ad- 
mission dans  le  corps  du  génie  compteront  aux 
ofliciers  de  ce  corps  pour  obtenir  les  récompenses 
accordées  à  i'aacieanelc  de  service.  <» 


Du  remplacement  des  of/iciers  réformés. 

Art.  1". 

t  Les  l^ulenanls  ou  lieutenants  en  second  du 
corps  du  génie,  réformés  par  la  nouvelle  orga- 
nisation, seront  employés  dans  le  corps  comme 
surnuméraires,  jusqu'à  leur  remplacement  :  ils 
conserveront,  jusqu  à  ce  moment,  les  appointe- 
ments dont  ils  jouissent. 

Art.  2. 

«  Les  lieutenants  ou  lieutenants  en  second  ré- 
formés seront  remplacés  aux  places  vacantes  de 
leur  grade  alternativement  avec  les  élèves,  en 
commençant  par  les  officiers  réformés,  et  lesdits 
officiers  réformés  reprendront  leur  rang  suivant 
la  date  de  leur  commission. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du  génie, 
à  l'exception  des  lieutenants  qui,  pour  faciliter 
k  nouvelle  organisation,  et  pour  ce  moment  seu- 
lement, voudront  ne  pas  continuer  leur  service, 
seront  libres  de  se  retirer,  et  auront  pour  re- 
traite les  deux  tiers  de  leurs  appointements,  à 
moins  que  lenrs  services,  d'après  les  règles  fixées 
par  le  décret  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  traitement  plus  considérable. 

«  Ceux  de  ces  officiers,  ayant  au  moins  quinze 
ans  de  service  et  au-dessous  de  vingt-huit,  qui 
voudront  également  ne  pas  continuer  leurs  ser- 
vices, conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
obtenir  la  croix  de  Saint-Louis. 

Art.  4. 

n  Les  officiers  généraux  du  corps  du  génie,  qui 
ne  seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places 
d'inspecteurs  généraux,  recevront  des  traitements 
de  retraite  suivant  le  décret  du  3  août  dernier. 

«  Conserveront  néanmoins  lesdits  officiers  le 
droit  de  rentrer  en  activité,  comme  inspecteurs 
généraux,  dans  le  nombre  de  ces  places  laissé 
au  choix  du  roi  ». 

Un  membre  demande  que  le  comité  militaire 
présente  incessamment  un  semblable  projet  nie 
décret  sur  le  mode  d'avancement  dans  la  marine. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  est 
levée,  et  que  l'Assemblée  va  se  retirer  dans  les 
bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  des  six 
commissaires  qui  viennent  d'être  décrétés. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PtlÉSIDENCB    DB    M.    PÉTÎON. 

Séance  du  mardi  7  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  de  Croix.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour 
soit  interverti  pour  nn  instant  et  que  l'Assemblée, 
avant  de  passer  à  l'affaire  de  Nancy,  entende  le 
rapport  du  comité  des  recherches  sur  les  troubles 
qui  agitent  le  département  du  Pas-de-Calais  et 
sur  la  pétition  qui  a  été  lue  à  la  barre  à  la  fin 
de  la  séance  d'hiet  matin.  Cet  objet  est  extrême- 
ment instant. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour» 

D'autres  membres  appuient  la  motion  de  M.  de 
Croix. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapporteur  du  comité 
des  recherches  sera  d'abord  entendu.) 

M.  Voidel.  Dans  la  pétition  du  département 
du  Pas-de-Calais,  présentée  hier  à  la  barre,  voua 
avez  sans  doute  remarqué  plusieurs  articles  con- 
traires à  vos  décrets  ;  mais  vous  en  aurez  proba- 
blement observé  d'autres  qui  sont  nécessaires 
pour  que  votre  loi  soit  complète.  En  effet,  les 
dispositions  qui  regardent  les  transports  des 
grains  dans  le  royaume  ne  s'étendent  qu'aux 
transports  par  terre,  pendant  qu'elles  devraient 
s'étendre  aux  transports  pas  les  canaux  et  riviè- 
res. C'est  simplement  cette  addition  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  dans  le  projet 
de  décret  que  je  vais  lire  ; 

e  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
des  recherches,  sur  la  pétition  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Pas-de-Calais,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  1°  La  loi  du  29  août  1789  et  les  articles  3  et 
4  de  celle  du  18  septembre  de  la  même  année» 
sur  la  libre  circulation  intérieure  des  grains  et 
farines,  seront  exécutés  dans  les  dix  lieues  fron- 
tières pour  les  transports  desdits  grains  et  fa- 
rines par  les  canaux  et  rivières,  lorsque  les  char- 
gements excéderont  trente  quintaux  ;  et  de  quel- 
ques lieux  que  les  grains  soient  partis,  les  acquits- 
a-caution  seront  pris  ou  visés  dans  les  munici- 
palités de  la  roule  des  dix  lieues  frontières; 

«  2"  La  formalité  des  acquits-à-caution  et  cer- 
tificats de  déchargement  sera  exécutée  à  l'é- 
gard  des  transports  qui  se  feront  par  le  port  de 
unkerque  pour  l'intérieur  du  royaume  ;  et,  à  cet 
effet,  il  sera  nommé  par  l'administration  du  dé- 
partement du  Nord  un  commissaire  qui  veillera 
à  l'exécution  de  la  présente  disposition; 

«  3"  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fau- 
teurs des  émeutes  qni  ont  eu  lieu  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ». 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Voidel  est 
adopté.) 

M.  de  Croix  demande  que  le  restant  de  la 
pétition  du  département  du  Pas-de-Calais  soit 
renvoyé  au  comité  des  fioanoes. 


(1)  Cetto  Béaace  est  incomplète  au  Monitew, 
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M.  "Vofdel  répond  que  rAssemblée  l'a  ainsi 
ordonné  dans  sa  séance  d'hier. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  mainte- 
nant à  la  discussion  de  l'affaire  de  Nancy. 

M.  Du  Cliâtelet  (1).  Messieurs,  personne  n'a 
été  plus  altlifié  que  moi  des  désordres  d'un  corps 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  pendant 
vingt  années,  et  qui,  jusqu'au  moment  où  je  l'ai 

?[uitté,  avait  été  l'objet  de  ma  plus  douce  satis- 
aciion  ;  aucune  de  ces  punitions  humiliantes 
n'y  avait  jamais  été  nécessaire  pour  le  maintien 
de  la  discipline  la  plus  exacte.  Le  zèle  et  l'in- 
telligtncedes  officiers  et  des  sous-officiers,  l'ex- 
cellent esprit  des  soldats,  des  établissements  qui 
leur  étaient  utiles,  des  soins  paternels  qui 
leur  étaient  prodigués,  excitaient  leur  reconnais- 
sance. Le  régiment  du  roi  ne  formait  qu'une 
grande  famille,  et  les  sentiments  d'un  attache- 
ment réciproque  unissaient  les  officiers  aux  sol- 
dats, et  les  soldats  aux  officiers. 

Comment  l'esprit  d'indépendance  et  d'insubor- 
dination a-t-il  pu  égarer  ces  mêmes  soldats?  Ce 
n'est  point  dans  des  circonstances  particulières 
à  la  ville  de  Nancy  et  étrangères  au  régiment 
du  roi,  ce  n'est  pas  dans  une  multitude  de  petits 
faits  incertains  ou  dénaturés,  dans  d'autres  isolés 
ou  insignifiants,  tous  dénués  de  preuves,  qu'il 
faut  en  chercher  les  véritables  causes  :  c'est  dans 
l'aveu  même  des  soldats  les  plus  coupables,  les 
seuls  que  MM.  les  commissaires  du  roi  aient  pu 
interrojier  dans  les  prisons  de  Nancy  ;  vous  l'avez 
entendu  hier.  Messieurs,  ils  sont  tous  convenus 
qu'à  l'époque  deltur  première  insurrection,  ils 
n'avaient  eu  qu'à  se  louer  de  la  conduite  de  leurs 
officiers  à  leur  égard,  et  ils  ont  avoué  qu'on  ne 
pouvait  attribuer  ces  désordres  «  qu'au  désir,  ré- 
«  pandu  depuis  quelque  temps  dans  le  cœur  de 
«  chacun  d'eux,  d'essayer  les  fruits  de  cette  li- 
«  berté'  assurée  à  tous  îes  Français»  (2),  et  dont 
ils  ne  connaissaient  ni  la  mesure  ni  les  bornes 
dans  leur  rapport  avec  la  discipline  militaire. 

Ce  sont  en  effet.  Messieurs,  ces  premières  idées 
confuses,  fomentées  par  plusieurs  causes  exté- 
rieures, et  propagées  par  quelques  esprits  turbu- 
lents et  inléreiisés  à  la  licence,  qui  n'ont  cessé 
d'entretenir  depuis  ce  temps  dans  le  régiment 
du  roi  une  fermentation  sourde,  étouffée  souvent 
par  la  vigilance  des  chefs  et  des  olficiers  parti- 
culiers, mais  toujours  subsistante,  et  qui  n  avait 
besoin  que  du  plus  léger  piétexte  pour  produire 
une  nouvelle  explosion. 

La  première  qui  eut  lieu  au  régiment  du  roi, 
au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  se 
manifesta  comme  un  torrent  qui  renverse  à  la 
fois  et  dans  un  instant  toutes  ces  digues;  rien  ne 
l'avait  annoncé,  et  cependant  les  soldats  passè- 
rent rapidement  des  prières  à  la  désobéissance, 
et  de  la  désobéissance  aux  menaces,  elles  eurent 
pour  principal  objet  le  major  du  régiment,  offi- 
cier du  mérite  le  plus  distingue,  sans  autre  motif 
aue  celui  de  son  attachement  connu  au  maintien 
e  la  règle  et  de  la  discipline,  et  sur  le  simple 
soupçon  d'avoir  été  un  des  plus  opposés  au  succès 
de  leur  demande. 

Cependant  tous  les  officiers  partagaient  tous 
ces  sentiments,  ils  sentaient  le  danger  d'une 
première  condeecendance,  ils  demandaient  tous 

(1)  Le  Monileur.ne  donne  qu'un  sommaire  du  dis- 
•ours  de  M.  Uu  Châtelot. 

(2)  P«fe  8  du  rapport  de  MM.  les  commissaires  du 
roi. 


à  périr,  s'il  le  fallait,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  et  toute  la  prépondérance  du  comman- 
dant de  la  province  et  les  exhortations  les  plus 
pressantes  d'un  officier  général  (1)  qu'on  n'accu- 
sera sûrement  pas  de  faiblesse,  furent  nécessaires 
pour  les  engager  à  se  calmer;  mais  les  soldats 
paraissaient  moins  agités,  ils  promettaient  l'obéis- 
sance la  plus  absolue  sur  tous  les  autres  points 
de  la  discipline,  et  les  gens  les  plus  seoi>é.s  cru- 
rent cette  première  condescendance  indispen- 
sable. 

On  en  a  fait  hier  le  sujet  d'un  reproche  contre 
l'officier  qui,  pour  lors,  commandait  le  régiment 
du  roi,  mais  on  n'a  peut-être  pas  assez  refléchi 
que,  si  les  moyens  violents  qu  il  eût  fallu  em- 
ployer avaient  produit  quelqueévéuement  funeste, 
ce  même  commandant  aurait  été  accusé  d'avoir 
commis  une  grande  imprudence. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  la  discussion  de 
plusieurs  circonstances  très  légères  qui  sont  con- 
signées dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  et 
qu'on  a  cru  pouvoir  vous  indiquer  comme  le 
fondement  de  quelques  conjectures  défavorables 
à  la  prudence  de  plusieurs  jeunes  g^ns  du  régi- 
ment du  roi  sans  expérience,  et  dans  lesquelles 
vous  auriez  déjà  remarqué  qu'aucun  des  an- 
ciens officiers  ne  se  trouvent  ici  cités,  ni  com- 
'  promis. 

Je  ne  m'attacherai  qu'à  quelques  faits  princi- 
paux qui  peuvent  avoir  fixé  voire  attention,  et 
sur  lesquels  il  me  paraît  nécessaire  d'éclairer 
votre  justice. 

Le  premier  et  le  plus  important,  est  l'aventure 
du  nommé  Roussière,  sur  laquelle  on  a  essayé 
de  jeter  le  jour  le  plus  défavorable  dans  un  li- 
belle, publié  au  nom  des  soldats  députés  du  régi- 
ment du  roi,  que  leurs  commettants  ont  désavoués 
depuis,  et  dans  le  récit  que  M.  le  rapporteur  vous 
en  a  fait;  je  crois  qu'il  aurait  été  juste  d'ajouter 
à  ce  récit,  qu'aucune  voie  de  fait  n'a  été  com- 
mise en  celte  occasion  par  le  nommé  Roussière, 
qu'aucun  accusateur  ne  s'est  présenté,  qu'aucune 
plainte  n'a  été  portée  contre  les  officiers,  qu'au- 
cun témoin  digne  de  foi  n'a  été  entendu,  qu'il 
n'y  en  avait  pas  même  contre  le  nommé  Rous- 
sière, puisque  le  seul  qui  pût  déposer  contre  lui 
était  son  délateur  ;  eufin  ce  même  soldat,  ce 
témoin  unique,  qui  rapporte  un  propos  tenu  par 
un  des  jeunes  gens  compromis  uniquement  par 
lui  dans  cette  aùaire,  propos  quil  peut  avoir  mal 
entendu,  et  qu'il  est  encore  plus  capable  d'avoir 
dénaturé,  ce  témoin,  dis-je,  est  maintenant 
chargé  de  fers  dans  les  prisons  de  Nancy,  et  pré- 
venu, d'après  les  premières  informations,  d'avoir 
été  l'un  des  instigateurs  les  plus  violents  et  les 
plus  dangereux  de  tous  les  désordres. 

Roussière  fut  condamné,  non  sur  ce  témoignage 
puisqu'il  ne  pouvait  pas  l'être  ainsi  légalement, 
mais  par  voie  de  discipline,  à  six  mois  de  ca- 
chot, les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  et  ensuite 
chassé  pour  être  sorti  déguisé  du  quartier  pendant 
la  nuit;  il  eût  été  mis  eu  jugement  si  les  soldats, 
révoltés  par  les  instigations  de  son  délateur, 
n'avaient  exigé  qu'il  lût  expulsé  sur-le-champ  : 
sa  punition  fut  donc  beaucoup  moins  sévère  que 
celle  à  laquelle  il  avait  été  condamné  et  les  offi- 
ciers en  gémirent,  mais  il  fallut  encore  céder 
aux  circonstances  dans  la  crainte  de  plus  grands 
désordres. 

Quant  aux  quatre  jeunes  officiers  dont  on  vous 
a  dit,  avec  raison,  que  le  plus  âgé  n'avait  pas 


(1)  M.  d'Haussonville  et  M.  de  ViomesniL 
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dix-huit  ans,  qui  éiaieot  soupçonnés,  mais  non 
pas  convaincus  d'avoir  commis  une  grande  im- 
prudence, ils  furent  mis  aux  arrêts  pendant  plu- 
sieurs jours,  et  ce  ne  fut  que  pour  prévenir  les 
suites  d'un  éclat,  qui  pouvait  n'être  qu'un  effet 
de  la  malveillance,  que  le  commandant  du  régi- 
ment crut  devoir  prendre  sur  lui  de  leur  accor- 
der des  congés  pour  se  rendre  dans  leur  famille 
oîi  ils  sont  encore. 

Jf  rends  justice  aux  intentions  de  M.  le  rap- 
porteur, quand  il  a  cherché  à  intéresser  votre 
indulgence  en  faveur  de  leur  âge;  mais  je  ne  la 
réclamerai  point  pour  eux,  et  si  votre  intention 
est,  comme  elle  doit  l'être,  de  faire  poursuivre 
et  punir  les  coupables,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  ils  se  représenteront  à  la  voie  de  la  jus- 
tice, et  si  leur  imprudence  est  prouvée,  ils  en 
subiront  la  peine. 

On  vous  a  reodncompte  qu'un  comité  de  soldats, 
que  vous  avez  [)roscrit  par  vos  décrets  dans  toutes 
les  troupes,  s'était  formé  clandestinement;  les 
officiers  supérieurs  l'avaient  souffert,  et  ce  fut 
peut-être,  de  leur  part,  l'acte  de  faiblesse  le  plus 
répréhensible;  ce  comité  s'arrogeait  un  despotis- 
me qui  révoltait  un  grand  nombre  de  vieux 
soldats  dont  la  voix  n'était  plus  écoutée;  ces  sol- 
dats profitèrent  de  l'absence  des  grenadiers  qui 
avaient  été  envoyés  en  détachement  pour  exiger 
que  ce  comité  fût  supprimé;  les  officiers  ne  pri- 
rent aucune  part  à  cette  démarche,  mais  ils  ne 
pouvaient  que  l'approuver.  Les  grenadiers  revin- 
rent, les  chefs  du  comité,  qui  s'étaient  d'abord 
soumis,  se  sentant  soutenus,  cherchèrent  à  se 
venger;  une  querelle  s'engagea  dans  un  cabaret 
entre  deux  membres  de  ce  comité,  un  soldat  et 
un  musicien;  ceux-rci  courent  au  quartier,  rap- 
portent qu'ils  ont  été  menacés  et  insultés  ;  les 
grenadiers  viennent  se  saisir  des  deux  soldats 
qui  avaient  été  lesujet  de  la  querelle,  et  qui  étaient 
sans  armes  ;  ils  se  répandent  ensuite  dans  les  rues, 
et  ils  y  arrêtent  de  même  sept  autres  soldats 
désarmés  qui  ne  firent  aucune  résistance;  ils  les 
traînent  en  prison  dans  une  des  chambres  du 
quartier;  les  officiers  les  en  font  sortir,  non 
pour  les  mettre  en  liberté,  mais  à  la  salle  de  dis- 
cipline jusqu'à  ce  qu'on  pût  éclaircir  leur  affaire; 
il  fallait  au  moins,  avant  que  de  les  punir,  si 
quelques-uns  étaient  coupables  de  quelque  tort, 
les  entendre  et  les  juger,  et  la  nouvelle  loi  ne 
permettait  de  les  mettre  en  jugement,  que  sur  la 
réquisition  de  leurs  compagnies;  elles  furent 
consultées,  plusieurs  d'entre  elles  redemandaient 
leurs  camarades,  d'autres  refusaient  de  les  rece- 
voir, et,  dans  cette  incertitude,  l'officier  général 
décida  qu'on  attendrait  les  ordres  du  ministre  et 
que  jusque-là,  ces  soldats  resteraient  en  prison: 
ces  mêaies  soldats  y  sont  encore  contre  toutes 
les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité,  ce  sont 
tous  ou  des  appointés,  ou  de  bons  et  anciens 
serviteurs  de  la  patrie,  avec  lesquels  je  me  fais 
gloire  d'avoir  longtemps  servi  et  qu'on  a  trans- 
formés en  spadassins,  parce  que  le  hasard  a  fait 
trouver  parmi  eux  un  des  prévôts  de  la  salle 
d'armes;  je  me  ferai  un  devoir  et  un  honneur 
de  leur  tendre  une  main  secourable,  quand  la 
liberté,  qui  aurait  dû  leur  être  accordée  depuis 
longtemps,  leur  sera  rendue,  et  j'espère  qu'on 
me  fera  la  grâce  de  ne  pas  calomnier  mes  motifs, 
comme  on  a  fait  de  ceux  de  M.  de  Gorapiègne, 
que  M.  le  rapporteur  a  pleinement  justifié. 

Quant  au  propos  indécent  attribué  à  M.  Da- 
medor,  il  le  nie  entièrement,  et  il  offre  de  s'en 
justifier. 

Je  passe  à  ce  qui  regarde  M.  de  Montluc,  l'aîné, 


qui  a  un  rapport  plus  rapproché  et  plus  immédiat 
avec  les  derniers  désordes;  ce  fait  ne  i>eut  être 
interprêté  de  deux  manières  :  ceux  qui  connais- 
sent les  règl'  s  du  service,  savent  que  tout  officier 
commandant  dans  un  poste,  est  obligé  de  suivre 
sa  consigne,  et  que  tout  subordonné  est  obligé 
d'obéir  à  son  commandant,  sous  peine  d'être  puni. 

Or,  la  punition  du  nommé  Bourguignon  était  si 
juste  et  si  légère,  qu'il  est  évident  qu'elle  n'a  servi 
que  de  prétexte  à  une  insurrection  déjà  méditée 
depuis  longtemps. 

En  effet,  ce  sont  les  suites  de  cet  événement, 
en  apparence  si  frivole,  qui  a  entraîné  les  plus 
fâcheuses  conséquences;  les  grenadiers  donnèrent 
l'exemple  de  la  désobéissance  la  plus  coupable, 
les  autres  compagnies  ne  tardèrent  pas  à  l'imiter, 
l'autorité  de  tous  les  officiers  fut  méconnue  et 
méprisée,  les  soldats  ne  voulurent  plus  recevoir 
d'autres  ordres  que  ceux  des  chefs  qu'ils  s'étaient 
choisis  eux-mêmes  parmi  les  plus  séditieux, 
bientôt  les  officiers  n'eurent  plus  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  d'opposer  la  patience  aux  ou- 
trages dans  les  postes  que  leur  honneur  et  leur 
serment  ne  leur  permettait  pas  d'abandonner,  ils 
résolurent  d'informer  le  roi  de  leur  situation  et 
de  leur  impuissance,  et  de  supplier  Sa  Majesté 
d'accepter  leur  démission  ou  de  leur  procurer 
les  moyens  de  pouvoir,  au  péril  de  leur  vie,  être 
encore  de  quelque  utilité  à  sort  service:  ce  fut 
de  leur  part  l'objet  d'une  dépulation  dont  il  a  été 
rendu  compte  dans  le  temps,  au  roi,  au  comité 
militaire  et  au  ministre. 

Dans  cet  intervalle,  l'exemple  de  quelques 
garnisons  voisines  excita  la  même  cupidité  dans 
l'âme  des  soldats  du  régiment  du  roi  ;  de  ce  mo- 
ment, le  désordre  parvint  a  son  comble  :  les  offi- 
ciers supérieurs,  entourés  de  baïonnettes,  rete- 
nus au  quartier,  n'ayant  aucun  moyen  de  se  con- 
certer entre  eux,  forcés  de  faire  utie  offre  sur  la 
caisse  du  régiment  la  portèrent  à  cent  cinquante 
mille  livres;  elle  fut  acceptée  avec  quelque  diffi- 
culté :  la  distribution  de  cette  somme  et  le  mau- 
vais usage  qu'on  devait  prévoir  augmentèrent  le 
feu  de  l'insubordination:  elle  était  déjà  générale, 
elle  devint  extrême;  les  suldats  s'oublièrent  jusqu'à 
méconnaître  ce  que  la  loi  a  de  plus  respectable  : 
malgré  vos  décrets,  leurs  comités  continuèrent  leurs 
assemblées,  le  reste  de  la  caisse  militaire  fut  en- 
levé, les  autres  régiments  partagèrent  la  même 
ivresse,  et  tout  ce  qu'une  licence  raison  née  peut 
permettre  d'excès  fut  commis  successivement  par 
la  totalité  de  la  garnison. 

Cependant  l'arrivée  des  deux  députés  des  sol- 
dats ramenés  par  M.  Pescheloche,  aide-major  de  la 
garde  nationale  parisienne,  à  la  conduite  duquel 
je  me  plais  à  rendre  un  juste  hommage,  rétablit 
l'apparence  de  quelque  tranquillité;  les  soldats  pro- 
mirent d'attendre  la  reddition  de  leurs  comptes,  il 
ont  été  vérifiés  depuis  conformément  à  vos  décrets; 
j'avais  désiré,  j'avais  demandé  qu'ils  pussent  l'être 
depuis  1776  ;  l'officier  général,  chargé  de  cet 
examen,  s'y  est  refusé;  mais  ce  compte  a  été 
rendu  public,  de  même  que  la  reconnaissance 
des  députés  désignés  par  le  sort  pour  y  assister, 
il  a  été  prouvé  et  ils  ont  reconnu  que  la  totalité 
de  leurs  prétentions,  en  suivant  scrupuleusement 
ce  qui  est  prescrit  par  les  ordonnances,  et  sans 
aucune  compensation  pour  les  frais  indispensa- 
bles causés  par  des  établissements  qui  leur  étaient 
privativement  utiles,  ne  montaient  pour  les  six 
années  qu'à  une  somme  de  six  mille  livres;  ils 
s'en  sont  fait  remettre  en  deux  fois  198,720  liv. 
d'où  il  résulte,  conformément  aux  termes  de 
l'arrêté    de  l'officier    général,  qu'ils  ont  pria 
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192  720  Jiv.  de  plus  qu'il  ne  pouvait  dans  aucun 
cas 'leur  revenir,  sans  y  comprendre  une  somme 
de 3,000  livres  qu'ils  ont  exigé  qui  fût  remise  à 
leurs  disputés  au  moment  de  leur  départ  de  Nancy. 

M.  de  Malseigne  arriva,  les  Sui-ses  formèrent 
des  prétentions  au  moins  aussi  exorbitantes  :  on 
ne  put  les  satisfaire,  ils  refusèrent  de  partir,  ils 
menacèrent  les  jours  de  cet  inspecteur,  il  crut 
devoir  abandonner  une  ville  oii  sa  vie  ni  sa  li- 
berté n'étaient  plus  en  sûreté,  le  désordre  recom- 
mença et  il  n'y  eut  plus  bientôt  que  de  nouveaux 
coupables  ;  les  ofliciers  furent  menacés  et  mal- 
traités de  toutes  parts,  plus  de  quinze  d'entre  eux 
furent  blessés,  quelques-uns  mutilés  en  défendant 
la  liberté  et  les  jours  de  M.  Dénoue,  commandant 
dans  la  ville  et  dans  la  province,  et  on  vous  a 
fait  remarquer,  Messieurs,  qu'au  milieu  de  cir- 
constances aussi  cruelles  et  de  dangers  aussi 
pressants,  aucun  officier  n'a  fait  usage  de  ses 
armes  que  pour  défendre  sa  vie,  et  qu'aucun  ci- 
toyen, aucun  soldat  n'en  a  reçu  la  plus  légère 
blessure. 

Bientôt  M.  Dénoue  et  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers furent  jetés  dans  des  cachots,  ceux  qui 
n'éprouvèrent  pas  le  même  sort  ne  purent  mieux 
faire  que  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  éiiar- 
gner  à  leurs  soldats  le  comble  des  horreurs  et 
celui  des  crimes. 

Leur  attente  n'a  point  été  trahie,  sans  leur 
persévérance  et  leur  courage,  la  déplorable  jour- 
née du  31  août  aurait  été  encore  plus  funeste  ; 
tous  ae  sont  montrés  animés,  avec  moins  d'éclat 
dans  doute,  mais  avec  le  même  zèle  du  patrio- 
tisme de  ce  malheureux  jeune  homme,  dont  vous 
ne  pouvez  plus  honorer  que  la  famille  et  la  tombe: 
quelques  forcenés  se  sont  sans  doute  rendus 
coupables  des  plus  grands  crimes  que  des  citoyens 
français  puissent  commettre,  mais  ces  drapeaux 
si  souvent  distingués  dans  les  champs  de  l'hoa- 
.neur,  n'ont  point  été  souillés,  ceux  des  soldats 
qui  ne  les  point  abandonnés  et  qui  ont  écouté  la 
voix  de  leurs  officiers  n'ont  point  participé  à  de 
pareils  forfaits,  et  maintenant  que  ces  soldats  li- 
vrésau  repentir  ont  reconnu  leurs  fautes,  qu'ils 


rougissent  de  leurs  erreurs,  qu'ils  ont  improuvé 
la  conduite  de  leurs  députes,  et  désavoué  les  ca- 
lomnies qu'ils  avaient  osé  se  permettre  contre 
leurs  ofticierSjCesmémesotticiersont  oublié  leurs 
outrages  et  ne  sont  occupés  qu'à  les  consoler  et 
à  les  affermir  dans  le  sentier  du  devoir  ;  et  com- 
ment d'après  tous  ces  faits,  comment  a-t-on  pu 
vous  dire  hier  dans  cette  tribune  que  ces  soldats 
avaient  été  en  un  instant  sons  chefs,  sans  guides  et 
sans  amis  ! 
Ou  s'est  encore  étrangement  écarté  de  la  vérité, 

auand  on  a  cherché  à  vous  persuader  que  la  con- 
uita  des  jeunes  officiers  du  régiment  du  roi 
était  en  général  peu  surveillée;  toutes  les  familles 
du  royaume,  toug  ceux  qui  ont  eu  quelque 
rapport  avec  le  régiment  du  roi  peuvent  attester 
que  si  la  discipline  était  douce  pour  les  soldats, 
elle  était  infiniment  sévère  pour  tous  les  officiers 
et  surtout  pour  les  jeunes  gens  :  ceux  qui  ont 
connu  la  vifjilanceet  l'ai  livité  de  M.  Dénoue,  qui 
a  commande  si  longtemps  -le  régiment  du  roi,  ne 
croiront  pas  facilement  que  la  plus  légère  plainte 
portée  contre  quelqu'un  d'intre  eux,  n'ait  été 
aussi  sévèrement  iiue  publiquement  réprimée, 
l'union  la  plus  parfaite,  jusque  dans  ces  temps, 
avait  toujours  régné  entre  les  individus  de  tous 
Itiii  grades  du  régiment  du  roi  et  les  citoyens  de 
iRvitlede  iNancy, 

C'est  par  uue  suite  de  ces  a^utiments,  qu'au 
mois  de  janvier  ou  de  février  dernier,  d'après  le 


vœu  général  de  la  commune,  la  municipalité 
dépêcha  un  courrier  pour  demander  au  roi  de 
révoquer  l'ordre  de  son  départ  pour  Metz,  et 
cette  démarche  honorable  est  du  moins  une 
preuve  convaincante,  que  jusque-là  il  n'existait 
aucun  sujet  de  plainte  contre  le  régiment  du 
roi,  aucun  genre  de  discorde  entre  les  officiers 
ou  les  soldats  et  les  citoyens. 

Si  quelques  querelles  particulières  ont  eu  lieu 
entre  quelques  jeunes  officiers  du  régiment  du 
roi  et  de  jeunes  citoyens,  au  moment  de  réta- 
blissement des  gardes  nationales,  on  ne  peut 
l'attribuer  qu'à  un  excès  de  susceptibilité  réci- 
proque, que  le  temps  seul  pouvait  affaiblir  ; 
l'arrêté  que  le  corps  des  officiers  prit  à  cet 
égard  prouve  combien,  en  général,  ils  étaient 
loin  de  l'approuver ,  et  combien  ils  étaient 
occupés  d'en  arrêter  les  suites. 

Telle  a  été  et  telle  est  encore  aujourd'hui  la 
conduite  vraiment  estimable  des  officiers  du 
régiment  du  roi.  Rejeter  sur  ua  corps  nom- 
breux l'imprudence  de  quelques  officiers  sans 
expérience,  ce  serait,  je  crois,  une  grande  in- 
justice; et  d'ailleurs  MM.  les  commissaires  du 
roi  et  M.  le  rapporteur  ont  rendu  un  juste  hom- 
mage à  l'exaiuitude  avec  laquelle  ils  ont  arboré 
les  couleurs  nationales,  prêté  le  serment  civique  et 
exécuté  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sanctionnés  par  le  roi,  dès  qu'ils  en  ont 
eu  connaissance. 

C'est  d'après  cette  conduite  généralement  con- 
nue, généralement  avouée,  qu'il  faut  juger  de 
leur  patriotisme,  et  non  sur  des  intentions  qu'on 
leur  suppose,  sur  des  sentiments  qu'ils  n'ont 
jamais  manifestés  ;  c'est  d'après  ces  faits  qu'ils 
doivent  être  jugé»,  et  je  rougirais  d'avoir  à 
solliciter  pour  eux  votre  indulgence,  quand  ils 
n'ont  à  réclamer  que  votre  justice,  la  plus  im- 
partiale et  la  plus  sévère. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  proposé,  et  je  ne  vous  ferai  pas  re- 
marquer l'espèce  d'inconséquence  qu'il  y  aurait 
à  prononcer  sur  le  sort  du  régiment  du  roi  et  de 
Mestre-de-camp,  sans  vous  occuper  en  même 
temps  de  celui  du  régiment  de  Ghâteauvieux, 
si  ce  n'est  pour  solliciter  l'indulgence  des  can- 
tons suisses  en  faveur  d'un  grand  nombre  de 
coupables  de  ce  régiment,  condamnés  par  une 
loi  peut-être  trop  rigoureuse. 

Je  ne  vous  dirai  point  combien  il  pourrait 
paraître  extraordinaire  d'accorder  ,  outre  les 
masses,  trois  mois  de  paye  indistinctement  à  des 
soldats,  dont  chacun  a  déjà  pris  plus  de  cent 
livres  sur  des  fonds  qui  ne  pourraient  appartenir 
qu'à  la  nation. 

Mais  je  ne  peux  m'empécher  de  vous  repré- 
senter que,  par  un  licenciement  pur  et  simple 
du  régiment  du  roi  et  du  régiment  Mestre-de- 
carap,  et  sans  un  jugement  préalable  et  néces- 
saire des  vrais  coupables,  de  quelque  grade  qu'ils 
puissintêtre,  vous  confondiez  les  innocents  avec 
les  criminels,  et  les  coupables  avec  ceux  qui 
n'ont  été  que  leurs  victimes. 

Permettez- moi  donc,  Messieurs,  en  finissant, 
d'offrir  à  votre  justice  quelques  réflexions  à  cet 
égard,  elles  serviront  peut-être  à  vous  faire 
adopt'Tle  projet  de  décret  que  j'aurai  l'honneur 
ensuite  de  vous  proposer. 

Et  d'abord  je  vous  supplif^  de  considérer  que, 
sans  la  déplorable  journée  du  31,  les  soldats  du 
régiment  du  roi  vous  auraient  paru  peut-être 
au«8i  excusables  que  ceux  de  plusieurs  autres 
corps,  qui,  après   s'être  livrés  à  de  grands  dé- 
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sordres,  ont  excité  votre  indulgence  par  la  sin- 
cérité de  leur  repentir. 

Car  vous  vous  souvenez  sans  doute,  d'après  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait  hier,  que  si  dans 
celte  fatale  journée  quelques  forcenés,  qui  gar- 
daient une  porte  très  éloignée  du  quartier  du 
régiment  du  roi  Ofit  donné  le  signal  et  l'exemple 
du  carnage  le  plus  criminel;  s'il  y  avait,  en 
effet,  parmi  eux,  plusieurs  soldats  du  régiment 
du  roi,  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  abandonné 
leurs  drapeaux,  et  certes  c'était  presque  la  to- 
talité, étaient  déjà  sortis  de  la  ville  sous  la  con- 
duite de  leurs  officiers,  pour  se  rendre  au  lieu 
que  le  gén^éral  avait  assigné  pour  recevoir  leur 
soumission  ;  et  que  si  au  bruit  et  à  la  surprise 
d'une  attaquent  d'une  défense  aussi  inattendues, 
leur  premier  mouvement  a  été  de  rentrer  dans 
la  ville,  ce  n'a  été  que  pour  se  renfermer  dans 
les  casernes  et  pour  y  attendre  de  nouveaux 
ordres  du  général,  qu'ils  ont  ensuite  exécutés 
sans  résistance  et  sans  nuirmure. 

Ou  doit  sans  doute  attribuer  une  grande  partie 
de  cette  heureuse  inaction,  de  cette  propension 
volontaire,  à  l'obéissaocp,  au  zèle,  aux  efforts  et 
à  la  persuasion  des  officiiTset  dessous-officiers; 
mais  ne  peut-on  pas  aussi  les  rapporter  à  la  voix 
de  la  patrie,  au  cri  de  la  conscience,  de  l'honneur 
et  du  devoir  qui  parlaient  encore  au  cœur  de  ces 
soldats,  au  milieu  de  leurs  plus  grands  égare- 
ments? 

Je  ne  prétenis  point.  Messieurs,  excuser  ceux 
auxquels  les  soldats  du  régiment  du  roi  s'étaient 
précédemment  abandonnés  :  sous  ce  point  de 
vue,  ils  sont  tous  également  répréhensibles;  mais 
dans  la  journée  du  31,  tous  n'ont  pas  été  égale- 
ment coupables,  les  seuls  vraiment  cri  ninels  sont 
ceux  qui,  après  avoir  été  les  premiers  instii^a- 
teurs  des  désordres,  ont  persévéré  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  dans  leur  résistance;  ceux  qui 
ont  poussé  l'audHce  jusqu'à  faire  usage,  contre 
leurs  concitoyens,  des  armes  qui  ne  leur  avaient 
été  confiées  que  pour  la  défense  de  la  patrie; 
enfin,  ceux  qui  ont  été  arrêtés  au  milieu  du  tu- 
multe de  la  révolte  la  plus  coupable. 

Les  prisons  de  Nancy  renferment  encore  ceux 
que  la  fuite  n'a  pas  dérobés  à  la  vengeance  des 
lois;  et  pourriez- vous,  Messieurs,  avec  justice 
confondre,  comme  on  vous  l'a  proposé,  dans  une 
disposition  générale,  le  sort  de  pareils  coupables 
avec  celui  des  autres  soldats  du  régiment  du  roi> 
qui,  dans  cette  même  journée  du  31  aoiit,  n'ont 
offert  d'autre  spectacle  que  celui  delà  consterna- 
tion et  d'une  soumission  aussi  absolue  que  vo- 
lontaire? et  ne  répugnerait-il  pas  à  votre  équité 
d'il'fliger  à  tous  une  même  punition,  et  surtout 
de  la  faire  partager  indirectement  à  des  officiers 
et  à  des  sous-officiers  oui  n'ont  mérité  que  votre 
intérêt  et  votre  estimev 

Je  ne  peux  m'empêcher  de  penser  que  le  pre- 
mier objet  doit  être  remis  constitutioonellement 
à  la  disposition  du  roi,  comme  chef  suprême  de 
l'armée,  et  que  le  second  ne  peut  être  rempli 

auautant  que  les  vrais  coupables  seront  aban- 
onnés  à  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 
Mais,  dans  tous  les  cas^  Je  dois  recommander  à 
votre  justice  le  sort  des  officiers  du  régiment  du 
roi,  et  fixer  particulièrement  votre  attention  sur 
un  nombre  considérable  d'anciens  officiers  qui 
n'ont  dîi  leur  avancement  qu'à  leur  mérite,  et 
qui  n'ont  d'autre  pairin  que  le  corps  où  ils  ont 
servi  avec  honneur  dès  leur  plus  tendre  jeunesse; 
sur  une  foule  d'excellents  sous-officiers  qui 
avaient  les  mêmes  droits  et  le  même  espoir  de 
parvenir  aux  mêmes  récompenses. 


Je  conclus  donc  que  ce  n'est  qu'en  laissant  un 
libre  cours  aux  lois,  que  vous  pourrez  faire  éclater 
votre  justice,  et  que  ce  n'est  qu'en  vous  en  rap- 
portant à  la  sagesse  du  roi,  et  qu'en  recoraman 
daot  à  sa  bienveillance  tous  les  inijividus  qui  lui 
paraîtront  l'avoir  méritée,  que  vous  concilierez 
avec  cette  justice  ce  qu'on  doit  attendre  de  votre 
humanité. 

C'est  sous  ce  double  point  de  vue,  qui  me  pa- 
raît également  constitutionnel,  également  conve- 
nable aux  circonstances,  également  conforme  à  la 
justice  distributive,  que  je  prendrai  la  liberté  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

'<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d-s  recherches,  des  rap- 
ports et  militaire,  sur  les  déso'dres  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  ville  de  Nancy,  dans  le  courant  du 
mois  d'aolit  dernier,  et  notamm  .nt  dans  la  journée 
du  31  dudit  mois  ; 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  établir  in- 
cessamment une  cour  martiale  ou  conseil  de 
guerre  pour  faire  juger,  suivant  les  formes  cons- 
titutionnelles, les  militaires,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ou 
les  fauteurs  desdits  désordres,  et  qu'au  surplus, 
l'Assemblée  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  roi, 
chef  suprême  de  l'armée,  pour  les  mesures  ulté- 
rieures à  prendre,  relativement  aux  trois  régimen  ts 
qui  composaient  la  garnison  de  Nancy, à  l'époque 
du  31  août  dernier,  à  l'effet  de  concilier  ce  que 
le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  discipline 
dans  l'armée  exige  avec  l'économie  des  finances, 
l'avantage  du  serment  et  la  justice  distributive.  » 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  remarquer  dans  le  rapport  une  grande  prodi- 
galité d'éloges,  quand  je  crois  voir  dans  la  con- 
duite de  M.  de  Bouille  une  précipitation  qi)i  a  fait 
verser  le  sang  des  citoyens.  {On  applaudit.)  On  a 
amplement  déduit  les  torts  des  soldats;  mais 
a-t-on  suffisamment  développ'  les  causes  qui  les 
ont  aigris  et  égarés?  Eh!  comment  n'aurai'mt-ils 
pas  été  égarés  quand  leurs  camarades  suisses 
étaient  passés  aux  courroies  pour  avoir  demandé 
des  comptes,  quand  M.  de  Malseigne  parlait  à  des 
militaires  avec  une  brutalité  presque  barbare, 
quand  ils  savaient  qu'on  distribuait  arbitraire- 
ment des  cartouches  infamantes,  quand  leurs 
camarades  députés  à  Paris  étaient  emprisonnés? 
Gomment  n'auraient-ils  pas  été  égarés  quand  des 
libelles  insidieux,  quand  l'adresse  aux  provinces 
circulaient  avec  profusion  dans  le  royaume  ?  Ou 
savait  que  les  troupes  autrichiennes  avaient  de- 
mandé passage  sur  le  territoire  de  France;  on 
savait  que  nos  frontières  étaient  sans  défenses; 
il  arrivait  de  toutes  parts  des  gardes  nationales 
qui  couraient  contre  un  ennemi  inconnu.  On  avait 
beaucoup  parlé  des  lenteurs  que  M.  de  Bouille  avait 
apportées  à  la  prestation  de  son  serment  civique, 
et  M.  de  Bouille  commandait.  La  municipalité  dis- 
tribuait des  armes,  des  cartouches,  appelait  les 
citoyens  au  service  du  canon,  ordonnait  enfin 
tous  les  préparatifs  de  la  guerre.  Que  devaient 
penser  les  soldais?  On  parlait  de  contre- révolu- 
tion; le  patriotisme  pur  d'une  société  respectée 
avait  été  dénoncé;  des  troupes  arrivaient,  on  s'ar- 
mait contre  elles;  les  soldats  en  les  attaquant 
ont  cru  servir  leur  patrie.  On  a  rassemblé  beau- 
coup de  nuages  sur  l'affaire  de  Nancy;  on  recon- 
naît assez  cependant  l'effet  de  quelques  sourdes 
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et  perfides  machinations;  maisien'ai  garde  d'ap- 
peler la  vengeance  sur  les  coupables,  je  n'ai  garde 
de  demander  la  continuation  d'une  instruction 
qui  perpétuerait  le  désespoir  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle.  Notre  mal- 
heureuse patrie  ne  demande  pas  à  être  vengée, 
mais  consolée;  rendons  des  frères  à  des  frères, 
et  n'attisons  pas  une  haine  qui  divise  depuis  trop 
longtemps  deux  villes  faites  pour  s'aimer  et  s'es 
timcr.  Ces  tristes  événements  ont  appris  à  nos 
ennemis  que  les  gardes  nationales  sauront  con- 
server la  liberté,  puisqu'elles  savent  périr  pour 
la  défendre.  (On  applaudit.)  Ils  osaient  en  dou- 
ter, et  vous  avez  ici  même  entendu  leurs  expres- 
sions dérisoires  contre  cette  garde  nationale  qui 
a  montré  à  Nancy  le  courage  qu'elle  montrerait 
partout.  J'adopte  le  projet  de  décret  qui  vous  a 
été  présenté;  j'observerai  seulement  que  le  3  sep- 
tembre vous  avez  voté  des  témoignages  d'appro- 
bation à  la  municipalité  de  Nancy.  Plusieurs  (,e 
ses  membres  sont  dignes  de  vos  élofjes;  mais  ce 
corps  n'a  pas  dévelo[ipé  tout  le  civisme  qu'on 
attendait  de  lui,  et  je  crois  que  vous  devez  au- 
jourd'hui déclarer  ces  témoignages  d'approbation 
comme  non-avenus. 

M.  Lionis  de  Moailles.  Livré  depuis  long- 
temps aux  sentiments  pénibles  qu'a  éprouvés 
tout  citoyen  au  récit  des  malheurs  de  Nancy; 
profondément  affecté  des  divisions  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  malheureuse  ville  et  des  suites 
désastreuses  qu'elles  ont  eues;  effrayé,  comme 
toute  la  France,  du  nombre  des  victimes,  nom- 
hre  qui  surpasse  si  considérablement  celui  des 
coupables,  j'attendais,  ainsi  que  vous,  dans  une 
impatiente  inquiétude,  un  rapport  qui,  mettant  la 
vérité  dans  tout  son  jour,  pût  enfin  ramener 
parmi  les  citoyens  de  Nancy  une  tranquillité  à 
laquelle  ils  oni  droit  de  prétendre  et  à  laquelle 
tout  l'Empire  a  le  droit  de  s'intéresser;  un  rap- 
port qui  vous  fît  connaître  si  les  fonctions  mu- 
nicipales et  celles  du  département  sont  dans  des 
mains  dignes  de  les  exercer;  un  rapport  qui  vous 
mît  à  même  de  donner  un  grand  exemple  à  l'ar- 
mée en  plaçant  la  sévérité  sous  l'égide  de  la  jus- 
tice et  en  reconnaissant,  soit  dans  les  attaquants, 
soit  dans  les  attaqués,  deux  classes  réellement 
distinctes,  les  innocents  et  les  coupables;  un 
rapport  enfin  qui  se  hâtât  de  vous  indiquer 
quels  crimes  étaient  nécessaires  à  punir  et  quelles 
fautes  vous  aviez  à  corriger  pour  prévenir  à  ja- 
mais le  retour  de  malheurs  si  affreux;  un  rap- 
port qui  pût  vous  permettre  l'oubli  désirable  de 
tout  ce  qui,  dans  ces  déplorables  événements,  a 
moins  tenu  à  de  coupables  intentions  qu'à  l'effer- 
vescence des  passions  trop  inconsidérément  exci- 
tées d'une  part  et  trop  maladroitement  réprimées 
de  l'autre  pour  ne  pas  mériter  votre  indulgence. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  soumis  hier,  et  qui 
est  le  fruit,  selon  ce  qu'on  vous  a  dit,  d'un  long 
travail,  ne  vous  a  pas  permis  de  rapprocher  tel- 
lement les  événements  que  vous  ayez  pu  asseoir 
un  jugement  certain.  Celui  qui  en  a  été  chargé 
s'est  laissé  entraîuer  à  son  heureuse  facilité  ; 
nous  avons  souvent  cherché  des  faits  où  nous 
n'avons  trouvé  que  des  .  formes  oratoires.  Par 
celte  raison  nous  allons,  en  prenant  pour  seul 
guide  le  rapport  des  commissaires,  chercher  à 
éclairer  la  délibération  que  vous  allez  prendre; 
notre  but  esi  la  justice,  notre  élo  |uence  sera  la 
vérité.  J'examinerai  successivement  la  conduite; 
de  la  municipalité,  celle  du  département,  les 
torts  réciproques  des  soldats  et  desofliciers,  sans 
excepter  les  généraux  qui  les  commandaient,  et 


enfin  je  prendrai  en  considération  le  sort  des  ci- 
toyens de  Nancy,  contre  lesquels  je  ne  vois  au- 
cune accusation  fondée,  qui  n'ont  agi  qu'en  vertu 
des  ordres  des  organes  de  la  loi,  et  contre  les- 
quels on  publie  que  s'instruit  une  procédure  cri- 
minelle. 

La  conduite  de  la  municipalité  prouve  plu- 
sieurs actes  de  résistance  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  fut  proposé  à  la  commune  de  réclamer  l'exé- 
cution du  traité  de  Vienne.  Des  députés  envoyés 
à  Pans  le  22  décembre  avaient  pour  instructions 
de  ne  laisser  entrevoir  aucune  adhésion  ni  oppo- 
sition aux  décrets...  Au  moment  de  l'arrivée  de 
M.  de  Malseigne,  la  municipalité  ne  faitpas  connaî- 
tre les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu;  elle  ne  prend 
aucunes  mesures  pour  instruire  les  citoyens  des 
motifs  de  l'arrivée  des  gardes  nationales  voisi- 
nes. Le  régiment  du  roi  s'agite,  s'inquiète  ;  le 
peuple  partage  ces  agitations,  ces  inquiétudes  : 
la  municipalité  garde  encore  le  silence. 

La  convocation  de  la  commune  est  demandée  ; 
la  lumière  que  cette  convocation  aurait  produite 
devait  dissiper  les  craintes,  et  le  vœu  légal  des 
citoyens  est  rejeté.  Dans  beaucoup  d'autres  cir- 
constances importantes,  des  mesures  aussi  faus- 
ses préparaient  les  malheurs  qui  suivirent 

M.  de  Bouille  s'approche;  la  municipalité  ne  fait 

pas  publier  la  proclamation  de  M.  de  Bouille 

Enfin,  conspirant  contre  l'ordre  et  l'harmonie  en- 
tre les  citoyens,  la  municipalité  laisse  battre  la  gé- 
nérale; elle  fait  plus,  elle  ordonne  de  transporter 
des  canons  aux  portes  de  la  ville,  de  placer  des 
gardes  citoyennes  parmi  des  soldats  rebelles; 
elle  prescrit  aux  gardes  nationales  de  faire  le 
service  intérieur  de  la  ville,  et  tout  cela  sous  le 
prétexte  honteux  ou  dérisoire  que  telle  était  la 
volonté  des  soldats  du  régiment  du  roi.  Une 
nouvelle  députation  de  la  municipalité  est  en- 
voyéeàM.  deBouillé;  elle  communiqueà  ceux  qui 
sont  dépositaires  de  sa  confiance,  sa  faiblesse  et 
ses  craintes  :  cette  députation  se  rend  vers  le  gé- 
néral, et  ne  retourne  pas  à  Nancy  pour  achever 
sa  mission.  A  l'opproche  des  troupes,  les  gardes 
nationales,  ces  citoyens  armés  qui  remplissent  le 
plus  saint  des  devoirs,  qui  exécutent  religieuse- 
ment vos  décrets,  qui  veillent  à  la  sûreté,  à  la 
défense  de  la  patrie,  qui  vont  être  livrés  au  car- 
nage, exercent  les  fonctions  que  leur  a  prescrites 
la  municipalité,  qui  ne  leur  donne  pas  l'ordre 
de  les  suspendre  et  de  se  retirer.  Au  moment  où 
la  paix  est  annoncée  dans  la  ville,  les  munici- 
paux ne  vont  pas  au-devant  de  l'armée  qui  va 
fondre  sur  les  citoyens  de  Nancy  ;  le  carnage 
continue,  et  les  municipaux  ne  sentent  pas  que  ce 
que  la  générosité  a  inspiré  à  M.  Desille  était  pour 
eux  un  devoir  de  rigueur. 

A  peine  M.  de  Bouille  est-il  arrivé  que  la  muni- 
cipalité veut  lui  déférer  une  autorité  dictatoriale; 
elle  lui  demande  des  ordres  pour  casser  la  garde 
nationale,  pour  détruire  le  club  des  amis  de  la 
Constitution,  pour  emprisonner  des  citoyens  ;  elle 
souffre  la  proscription  de  tous  les  signes  na- 
tionaux, elle  autorise  les  capitaines  de  la  garde 
nationale  à  retirer  des  mains  de  leurs  soldats  des 
armes  que  la  patrie  leur  avait  confiée?  pour  la 

liberté Cette  municipalité  a  de  grands  torts 

à  nos  yeux,  si  elle  n'est  pas  criminelle,  et  nous 
ne  pouvons  connaître  l'indulgence  où  le  salut 
public  .'Xige  la  sévérité  des  lois. 

Le  département  a  aussi  commis  de  grandes 
fautes.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  députa- 
tion à  M.  deBouillé,  dont  l'objet  public  était  de  le 
sommer  de  retirer  ses  troupes  ;  pourquoi  cette 
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même  réquisition  envoyée  aux  troupes,  et  qui  a 
produit  son  effet  sur  un  de  ces  corps;  pourquoi 
une  autre  réquisition  aux  carabiniers  pour  qu'ils 
se  joignissent  à  la  garnison  de  Nancy. 

Pour  ce  qui  concerne  les  officiers  du  régiment 
du  roi,  je  rappellerai  les  combats  provoqués  par  les 
jeunes  officiers,  le  peu  de  respect  qu'ils  portaient 
a  l'Assemblée  nationale,  à  ses  décisions,  à  ses 
lois;  le  mépris  public  du  décret  qui  donne  la 
préséance  aux  gardes  nationales;  les  obstacles 
des  officiers  du  régiment  du  roi  à  la  fédération  ; 
l'histoire  d'un  soldat  nommé  Roussière,  qui,  pro- 
Toquant  au  combat  des  citoyens,  est  arrêté,  et 
donne,  par  le  fait  et  par  ses  réponses,  la  plus 
forte  conviftlion  d'un  complot  formé  par  les  offi- 
ciers. J'engagerai  l'Assemblée  à  jeter  les  yeux  sur 
l'événement  du  4  août,  cause  première  de  l'in- 
surrection... Du  moment  où  elle  est  devenue  gé- 
nérale, il  n'y  a  plus  de  reproches  à  faire  aux 
officiers.  Nous  avons  suffisamment  indiqué 
qu'avant  cette  époque  ils  n'en  étaient  pas 
exempts.  Làge  et  le  rang  des  coupables  ne  nous 
attendrissent  pas  ;  lorsqu'on  se  croit  digne  de 
commander,  il  faut  être  sûr  de  ne  le  faire  que 
suivant  la  loi. 

11  est  temps  de  s'occuper  des  soldats  du  régi- 
ment du  roi.  Je  vois  une  première  insurrection 
sur  la  désobéissance  de  Bourguignon,  et  dans  ce 
moment  même  tous  les  esprits  sont  tournés  à 
l'indiscipline  :  les  officiers  sont  enfermés  aux 
casernes  sous  le  prétexte  de  rendre  des  comptes, 
qu'ils  ne  doivent  pas,  et,  sans  attendre  ces  comptes, 
les  soldats  se  font  délivrer  150,000  livres.  Dans 
cette  circonstance  c'est  M.  Pomier  qui  porte  la 
parole.  Les  soldats,  interrogés  par  une  députa- 
tion  de  la  municipalité  sur  la  détention  de  leurs 
officiers,  répondent  qu'Us  seront  bientôt  libres. 
Deux  Suisses,  après  avoir  été  cruellement  passés 
par  les  banderoles,  sont  mis  en  prison.  Les  pri- 
sons sont  bientôt  forcées,  et  ceux  qu'elles  ren- 
ferment en  sont  arrachés.  Les  inquiétudes  aug- 
mentent parmi  les  soldats  et  les  mouvements  se 
dirigent  contre  les  officiers.  On  met  des  sentinelles 
aux  portesdeceuxqu'onpeutrencontrer.M.  Dénoue 
est  forcé,  sur  un  propos  qu'il  a  tenu,  devenir  faire 
des  excuses  dans  la  place  publique  en  présence 
du  régiment  du  roi.  C'est  M.  Pomier  qui  l'inter- 
pelle. Depuis  cette  époque  les  violences  exercées 
parles  soldats  augmentent;  ils  font  distribuer 
cent  louis  aux  Suisses  qui  avaient  été  passés  par 
les  banderoles.  Les  cavaliers  de  Mestre-de-camp 
et  les  soldats  de  Ghâteauvieux  se  font  distribuer 
de  l'argent  ;  l'indiscipline  est  générale  ;  elle  devient 
terrible.  Les  soldats  du  régiment  du  roi  s'emparent 
de  leur  caisse  ;  les  cavaliers  de  Mestre-de-camp 
se  jettent  à  la  poursuite  de  M.  deMalseigne  lorsqu'il 
quitte  Nancy,  et  engagent  un  combat  avec  les 
carabiniers.  Les  lettres  sont  saisies  et  lues,  par 
la  volonté  des  soldats,  en  présence  de  la  muni- 
cipalité. Une  nouvelle  insurrection  a  lieu  dans 
un  quartier  de  la  ville;  c'est  encore  les  soldats 
qui  s'en  rendent  coupables;  ils  forcent  le  maiiasin 
à  poudre  et  l'arsenal.  Un  assassinat  est  commis 
dans  la  personne  de  l'adjudant  des  carabiniers  ;  di- 
verses violences  sont  exercées  sur  M.  de  Malseigne 
pour  le  faire  revenir  à  Nancy.  Un  détachement 
de  Lunéville  est  attaqué  par  des  soldats  de  Nancy, 
M.  de  Malseigne  est  saisi  et  cunduit  dans  cette  gar- 
nison. Un  sol Jat ,  avec  le  sabre  nu,  monte  derrière 
la  voiture  et  menai-e  sa  vie  s'il  descend  à  la 
municipalité.  Un  cavalier  de  Mestre-de-camp  pro- 
pose de  le  pendre  sans  différer;  et  au  même  ins- 
tant les  soldats  de  la  garnison  se  font  délivrer 
50,000  livres,  c'est-à-dire  un  louis  à  chacun.  Les 


jours  de  M.  de  Malseigne  sont  encore  menacés  dans 
sa  prison.  Les  corps  administratifs  se  plaignent 
que  les  soldats  exercent  sur  eux  toutes  sortes  de 
violences,  qui  les  réduisent  à  prendre  des  me- 
sures coupables.  Les  soldats  font  des  préparatifs 
hostiles  à  l'annonce  de  l'arrivée  de  M.  de  Bouille; 
ils  se  disposent  à  défendre  les  portes  de  Stainville 
et  de  Stiuislas,  et  refusent  d'écouter  la  voix  de 
leurs  officiers  qui  leur  crient  de  se  retirer.  Enfin 
ils  tirent  le  coup  de  canon  terrible  qui  a  été  le 
signal  de  la  guerre  et  des  scènes  d'horreurs  qui 
ont  eu  lieu  àNancy.  Tous  ces  faits  sont  énoncés 
dans  le  rapport  des  commissaires,  de  la  page  20 
jusqu'à  la  page  70. 

Je  demande,  à  cette  occasion,  si  l'on  a  remis  à 
M .  le  rapporteur  une  lettre  qui  prouve  que 
M.  de  Malseigne  avait  ordre  de  ne  s'occuper  que 
de  la  garnison  française,  et  non  des  comptes 
du  régiment  de  Ghâteauvieux. 

M.  Brûlart  {ci-devant  de  Sillery).  Je  n*ai  pas 
connaissance  de  cette  lettre. 

M.  de  Moailles.  Nous  aurons  peut-être  à 
reprocher  à  M.  de  Bouille  d'avoir  laissé  approcher 
l'avant-garde  de  sa  colonne  trop  près  du  poste 
qui  gardait  l'entrée  de  la  ville,  et  de  l'avoir  ainsi 
compromise  contre  sa  propre  intention.  Un  moment 
a  fait  couler  le  sang  qui  a  été  répandu;  nous  ne 
dirons  pas  qu'un  instant  aurait  pu  compromettre 
le  succès  de  cette  journée,  car  nous  regarderons 
sans  cesse  comme  un  jour  de  deuil  le  jour  où  tant 
de  citoyens  ont  été  sacrifiés.  Je  pense  encore  que 
M.  de  Lafayette  a  outrepassé  les  bornes  de  ses 
fonctions  quand  il  a  invité  les  gardes  nationales 
des  départements  de  la  Meurlhe  et  de  la  Moselle 
à  obéir  à  vos  décrets.  {On  applaudit.) 

De  ces  observations  rapides  et  incomplètes  il 
ne  résulte  qu'une  seule  vérité  :  c'est  que  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  ne  vous  a  pas  suffisam- 
ment éclairés.  Et  cependant  du  parti  que  vous 
allez  prendre  dépend  le  destin  de  la  France. Jamais 
nos  annales  n'ont  rapporté  des  faits  pareils,  et 
j'oserai  le  dire,  s'ils  se  renouvelaient  à  l'avenir, 
ce  serait  une  preuve  certaine  que  vous  auriez 
porté  sur  ceux-ci  un  jugement  trop  vague.  Certes, 
ce  serait  un  singulier  système  que  celui  qui  ten- 
drait à  établir  que,  là  où  il  paraît  y  avoir  des 
coupables  de  tout  rang,  il  n'y  a  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  f«lui  de  l'indulgence.  Je  conclus 
à  ce  que  l'Assemblée  se  fasse  présenter  un  nou- 
veau rapport,  et,  ce  qui  doit  en  être  la  suite,  un 
décret  plus  conforme  aux  principes  que  celui  qui 
lui  a  été  soumis  à  la  séance  d'hier. 

M.  de  Cazalès.  Je  ne  vous  retracerai  pas  le 
tableau  des  malheurs  de  Nancy,  et  quoique  les 
détails  de  ces  funestes  événements  ne  vous 
soient  parvenus  qu'à  travers  l'infiilélité  et  l'exa- 
gération de  l'esprit  de  parti,  il  en  résulte,  pour 
tout  homme  sans  esprit  de  parti,  que  tout  le 
crime  de  la  municipalité  est  d'avoir  été  faible  et 
craintive;  que  le  corps  des  officiers  du  régiment 

du  roi  est  irréprochable {Il  s'élève  de  violents 

murmures)  ;  qu'à  l'exception  de  l'étoarderie  de 
quatre  jeunes  officiers,  le  corps  des  officiers  du 
régiment  du  roi  est  irréprochable  dans  sa  con- 
duite. Il  e:î  résulte  que  les  excès  auxquels  se 
sont  portés  les  soldats  ne  peuvent  être  excusés. 
Rien  ne  saurait  excuser  ces  hommes  affreux  qui 
ont  suscité,  payé  peut-être  une  insurrection  qui, 
sans  la  fermeté  de  l'héroïque  de  Bouille  (//  s'élève 
beaucoup  de  murmures  ;  on  entend  quelques  ap- 
plaudissements)^ commençait  la  guerre  civile  et 
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couvrait  cet  Empire  de  meurtres  et  de  pillage.  SI 
je  voulais  défendre  les  orficiers,  s'ils  avaient 
besoin  d'être  défendus,  je  vous  ferais  obsfTver 
que  le  ra()port  de  vos  comités  semble  avoir  pour 
but  unique  d'atténuer  les  torts  des  soldats  el  de 
faire  suspecter  les  officiers  I... 

M.  Babey.  Un  rapporteur  qui  atténuerait  des 
faits  mériterait  d'être  puni  ;  mais  plus  il  aurait 
encouru  une  peine  sévère,  moins  l'Assemblée 
doit  souffrir  qu'on  l'inculpe  gravement.  M.  de 
Gazalèâ  doit  être  rappelé  à  l'orare. 

M.  de  Cazalës.  On  a  parlé  des  privilèges  dont 
jouissait  le  régiment,  comme  s'il  y  avait  quel- 
que rapport  entre  les  privilèges  des  officiers  et 
les  crimes  des  soMats.  Le  rapporteur  a  blâmé 
l'indulgence  des  chefs  quand  ils  ont  pardonné 
une  faute  de  discipline;  il  a  blâmé  M.  Dénoue 
d'avoir,  pour  une  faute  grave,  privé  les  grena- 
nadiers  du  service  de  la  place  ;  il  l'a  blâmé 
encore  d'avoir  appelé  la  conduite  des  soldats  un 
brigandage.  Eh  I  quel  nom  méritent  donc  des 
soldats  qui  ont  assassiné  leurs  officiers,  pillé  la 
caisse  du  régiment?...  (Plusieurs  voix  s'élèvent  : 
Cela  est  faux  1)  M.  le  président  a  entendu  le  pro- 
pos indécent  qui  vient  de  m'être  adressé;  je  le 
prie  de  faire  renaî're  l'ordre...  J'avoue  que  ce 
n'est  pas  sans  scandale  que  j'ai  vu  le  rapporteur 
chercher  à  perisuader  que  des  soldats  coupables 
de  pareils  excès,  que  des  soldats  qui  faisaient 
retentir  ce  vil  cri  :  De  l'argent  !  de  Vargent  !  ont 
été  égarés  par  le  patriotisme.  Si  c'est  là  du  pa- 
triotisme, cette  application  très  neuve  de  ce  mot 
m'explique  pourquoi,  dans  la  liste  des  patriotes, 
on  trouve  le  nom  de  tous  les  usuriers,  de  tous 
les  agioteurs  de  Paris,  de  toutes  ces  sangsues 
qui,  après  avoir  sucé  longtemps  le  sang  du  peu- 
ple, s'i'ïi  disent  les  défenseurs  ;  pourquoi  on  y 
trouve  aussi  des  hommes  qui  ont  sacrifié  les  avan- 
tages que  leur  naissance  et  leur  rang  leur  don- 
naientdans  le  monde  à  l'appât  d'un  gain  sordide 
et  aux  profits  hasardeux  d'un  vil  métier... 

Je  vais  m'altacher  aux  trois  dispositions  prin- 
cipales du  projet  de  décret,  et  j'essayerai  de  dé- 
montrer leur  vérité  ou  leur  injustice.  Par  la 
première  disposition  le  comité  propose  de  blâ- 
mer la  mumcipaiUé  (Plusieurs  voix  :  Gela  n'est 
pas  vrai  I);  la  seconde  consiste  à  licencier  le 
régiment  du  roi  et  celui  de  Mestre-de-camp  ;  la 
troisième,  à  annuler  l'instruction  criminelle  et  à 
la  regarder  comme  un  abus.  Quant  à  la  première 
proposition,  je  rappelle  une  chose  prouvée  par 
les  faits:  c'e.'it  que  le  crime  de  la  municipalité 
n'existe  que  dans  la  faiblesse.  (Plusieurs  voix  : 
Mais  il  n'est  pas  question  de  la  municipalité  dans 
le  projet  de  décret.)  Je  reçois  cet  avis  très  à  pro- 
pos, et  je  supprime  cette  partie  de  ma  discussion. 
La  première  disposition  est  donc  le  licenciement 
du  régiment  du  roi  et  celui  de  Mestre-de-camp, 
Tous  les  faits  prouvent  que  le  corps  des  officiers 
du  régiment  du  roi  a  tenu  une  conduite  irré- 
prochable ;  que,  placé  dans  des  circonstances 
j:)éri lieuses,  il  a  donné  l'exemph;  du  courage 
difficile  de  se  laisser  insulter  sans  se  défendre. 
Les  mômes  faits  démontrent  que  les  soldats  sont 
profondément  coupables,  et  on  propose  de  les 
récompenser  I  car  c'est  une  récompense  que  de 
recevoir  gratuitement  un  congé  qui  souvent  coû- 
tait fort  cher;  car  c'est  une  récompense  que 
d'obtenir  une  gratification  de  trois  mois  de  solde, 
quand  les  soldats  qui  reçoivent  leurs  congés  et 
qui  ont  bien  servi  pendant  huit  années  n'ont 
d'autre  gratiflcalion  que  leur  masse  et  l'argent 


nécessaire  pour  se  rendre  à  leur  domicile.  Ces 
réflexions  suffisent  pour  montrer  combien  l'arti- 
cle dont  il  s'agit  est  riilicule  et  improposable. 

Je  me  hâte  d'arriver  à  la  seconde  proposition  : 
elle  consiste  à  annuler  la  procédure  instruite  et 
à  la  regarder  comme  un  abus.  Je  pourrais  rai)- 
peler  que  cette  procédure  a  été  ordonnée  par  vos 
propres  décrets  et  observer  qu'on  veut  faire  tom- 
ber dans  une  étrange  contradiction.  Je  pourrais 
dire  que  si,  il  y  a  quelques  mois,  ce  fut  une 
mesure  sage  et  prudente  ,  je  ne  conçois  pas 
comment  celte  même  mesure  est  devenue  in- 
juste et  impolilique  ,  sans  que  les  circons- 
tances aient  changé.  Je  pourrais  faire  craindre 
que  cette  mesure,  ne  soit  attaquée  que  par  l'es- 
prit de  parti,  que  parce  qu'on  s'effraie  d'en  voir 
jaillir  une  lumière  redoutable.  Mais  je  néglige 
ces  moyens  et  je  rappelle  l'Assemblée  aux  pre- 
mières idées  de  justice.  Refuser  d'instruire  une 
procédure,  c'est  un  délit  public;  empêcher  de 
suivre  une  procédure  commencée,  c'est  un  acte 
de  despotisme  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  but  de 
toute  institution  sociale  est  la  défense  de  l'hon- 
neur et  de  la  propriété  de  tous  les  citoyens,  com- 
ment serait-il  possible  de  jeter  un  voile  sur  un 
crime  public,  d'épaissir  les  ténèbres  qui  enve- 
loppent d'un  même  soupçon  le  coupable  et  l'in- 
nocent, le  crime  et  la  verlu?  Il  n'est  pas  un  ci- 
toyen de  Nancy,  il  n'est  pas  un  officier,  pas  un 
soldat  qui  n'ait  le  droit  devons  dire  :  «  De  grands 
crimes  ont  été  commis  ;  ils  pèsent  sur  notre  ville, 
sur  notre  régiment  ;  je  demande  à  être  jugé,  afin 
que  personne  ne  puisse  me  confondre  avec  les 
scélérats  coupables  de  ces  crimes  ou  avec  leurs 
complices.  »  Si  quelqu'un  élevait  la  voix  et  vous 
tenait  ce  langage,  sa  juste,  son  honorable  récla- 
mation serait-elle  rejetée?  ûhbien!  les  soldats 
demandent  qu'on  les  juge;  je  le  demande,  moi, 
en  leur  nom,  en  celui  de  leurs  officiers,  en  celui 
des  citoyens  de  Nancy. 

Quelle  est  la  circonstance  où  l'on  vous  propose 
d'ensevelir  dans  les  ténèbres  les  complots  tramés 
à  Nancy  ?  C'est  dans  le  moment  où  la  nation 
est  divisée  en  deux  partis  qui  s'accusent  mu- 
tuellement des  crimes  dont  nous  gémissons  , 
qui  attendent  l'occasion  de  discerner,  au  milieu 
ae  cette  agitation  universelle,  les  auteurs  de  ces 
désordres  affreux.  Eh  bien!  cette  occasion  est 
trouvée  :  ceux-là  seuls  sont  des  hommes  exé- 
crables qui  ont  excité,  qui  ont  conseillé  les  cri- 
mes commis  à  Nancy,  Que  la  nation  entière  les 
connaisse  et  les  juge  par  les  émissaires  qu'ils 
avaient  envoyés.  La  lumière  la  plus  vive  doit 
être  portée  dans  cette  œuvre  d'iniquité  :  la  nation 
a  intérêt  à  le  vouloir,  elle  le  veui;  et  vous  sup- 
primeriez la  procédure  commencée!  La  suppres- 
sion d'une  procédure  est  un  acte  de  tyrannie. 
Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  ces  Bretons  qui 
siègent  dans  cette  Assemblée  quelle  fut  leur  juste 
indignation  quand  le  feu  roi  fit  enlever  du  greffe 
du  parlement  deParisIa  procéd4ire dirigée  contre 
M.  d'Aiguillon.  Cette  indignation  fut  juste,  la 
France  la  partagea;  il  n'y  eut  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  fut  profondément  affligé  de  voir  le  ver- 
tueux La  Chalotais  rester  sous  le  coup  d'une 
accusation  calomnieuse  quand  le  coupable  d'Ai- 
guillon jouissait  en  paix  des  crimes  qu'il  avait 
commis  dans  cette  province.  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.) 

M.  Coltln.  Si  le  père  eut  des  torts,  les  vertus 
du  fils  les  ont  fait  oublier. 

M.  de  Cazalës.  L'acte  d'autorité  qu'on  vous 
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fjropose  est  le  même.  Est-ce  cjue  ce  qui  fut  in- 
uste  autrefois  est  devenu  légitime?  E>t-ce  que 
e^:  cbangements  opérés  dansnblregouvernemHnt 
ont  chanjié  les  principes  ?  Est-ce  que  les  premières 
notions  que  nous  avons  reçus  du  Créateur  ne  sont 
pas  invarjablf^s  comme  celui  qui  nous  a  formés? 
Ce  n'est  pas  que  je  prétende  m'opposer  à  l'es- 
prit d'induleencequi  règne  dans  cette  Assemblée  ; 
mais  je  voudraisalllerlajustice  avec  la  clémence; 
mais  je  voudrais  que  la  procédure  fût  achevée, 
sauf  à  surseoir  à  l'exécution.  Alors  je  monterai 
à  cette  tribune;  je  prierai  l'Assemblée  de  porter 
aux  pieds  du  roi, qui  seul  adroit  défaire  giâce... 
(//  s  élève  beaucoup  de  murmures),  je  prierai  l'As- 
semblée de  demander  au  roi  la  grâce  de  presque 
tous  les  coupables.  Je  dis  presque  tous  ;  car  peut- 
être  trouverez-Yous  difficile  de  pardonner  à  ceux 
qui  avaient  rassemblé  ces  aventuriers,  ces  hom- 
mes sans  aveu,  dont  la  ville  deNancy  est  remplie; 
penl-êlretrouvere^-vousdifficiledepardonneraux 
assassins  du  héros  de  Nancy,  à  ce  jeune  Desille, 
dont  l'action  immortelle  honore  et  le  siècle  et 
l'ordre  dans  lequel  il  était  né. 

(On  entend  un  murmure  presque  général.  — 
M.  Barnave  demande  la  parole.  —  Il  se  passe 
quelques  moments  dans  une  grande  agitation.) 

M.  de  Caxalës,  Quoiquejamais  je  n'aie  inter- 
rompu M.  Barnave,  je  demande  que  la  parole  lui 
soit  accordée, 

M.  Barnave,  Je  dis,  monsieur  le  président,  que 
l'Assemblée  ne  peut  laisser  continuer  l'orateur  et 
passer  sous  silence  son  discours  sans  le  caracté- 
riser :  un  discours  où  l'esprit  de  parti,  après  avo  r 
osé  remué  la  cendre  des  morts  pour  soulager  la 
haine  d'un  parti  ennemi  de  la  Révolution  {Une 
grande  partie  de  lAssemblée  applaudit),  oti  la 
malignité  la  plus  acérée  a  cherché,  pojr  le  dé- 
chirer, dans  le  cœur  d'un  homme  qui  n'a  d'au- 
tres torts  aux  yeux  de  l'opinant  que  de  différer 
avec  lui  de  principes,  tout  ce  que  la  nature  a  de 
plus  cher;  un  discours  qui  a  commencé  ainsi  par 
un  rai  finement  de  cruautés,  et  qui  finit  par  l'ou- 
bli des  principes  de  la  Révolution,  par  quelque 
chose  de  plus  odjt'ux  encore,  par  une  insulte  à 
l'humanité  ;  car  c'est  insulter  l'humanité  que  de 
faire  renaître  les  distinctions,  que  iie  vouloir  se 
faire  une  gloire  et  une  vertu  de  la  possession  de 

Friviléges  qui,  pour  la  gloire  de  la  nation  et  de 
humanité,  sont  heureusement  détruits.  Je  ne 
veux  point  prolonger  la  discussion.  L'opinant  a 
manqué  à  ce  qu'il  devait  à  son  collègue;  car 
jamais  la  diversité  des  opinions  ne  peut  justifier 
des  moyens  aussi  barbares,  11  a  manqué,  quelle 
que  soit  son  opinion  intérieure,  aux  principes  im- 
muables delà  Constitution.  Je  demande  donc  qu'à 
ces  deux  titres  il  soit  rappelé  à  l'ordre,  et  que  le 
le  procès-verbal  porte  ces  deux  motifs  :  «  pour 
avoir  manqué  à  son  collègue  et  pour  avoir  man- 
qué à  l'ÂSiemblée.» 

M.  d' Aiguillon.  J'aurais  plus  tôt  demandé  la 
parole  pour  solliciter  de  l'Assemblée  une  justice 
éclatante  des  injares  et  des  calomnies  que  M,  de 
Cazalès  s'est  permises  contre  la  mémoire  de  mon 
père,  si  je  n'avais  considéré  combien  l'opinant  et 
les  prmcipes  de  M,  de  Cazalès  ont  peu  d'influence 
sur  l'Assemblée  nationale  et  sur  la  nation  {Une 
grande  partie  de  l" Assemblée  applaudit),  si  je  n'avais 
pensé  que  je  devais  les  outrageantes  personnali- 
tés de  M.  de  Cazalès  à  la  différence  d'opinions  qui 
existe  entre  nous.  D'ailleurs,  les  applaudisèements 
que  l'Assemblée  a  bien  voulu  me  donner  vengent 


assez  et  moi  et  la  mémoire  de  mon  père.  Je  de- 
mande donc  que,  pour  re  qui  me  regarde  per- 
sonnellement, M.  de  Cazalès  ne  soit  pas  rappelé  à 
l'ordre.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

M.  de  Cazalès.  Je  commence  par  attester  sur 
mon  honneur  (//  s'élève  de  grands  murmures),  et 
M.  d'Aiguillon  m'en  croira,  que  je  n'ai  pas  eu  le 
projet  de  le  désobliger  ;  que,  quand  j'ai  cité  on 
fait  qui  arrivait  très  naturellement  à  ce  que  je 
disais,  je  voulais  seulement  inviter  l'Assemblée... 
(Les  murmures  augmentent.)  J'atteste  qu'après 
l'avoir  cité  j'ai  ape  çu  M.  d'Aiguillon,  et  j'en  ai 
eu  du  Ti'ÇiTet .  (Nouveaux  murmures.)  A  la  manière 
dont  M.  Barnave  a  empoisonné  ce  que  l'ai  dit,  je 
demande  que  l'Assemblée  décide  dans  lequel  des 
deux  discours  a  existé  le  ton  de  l'esprit  de  parti  le 
ton  de  la  faction.  (Plusieurs personnes  :  Aux  voix! 
aux  voix  !)  Je  désirerais  que  l'Assemblée  détermi- 
nât la  nature  du  respect  qu'on  lui  doit.  Je  crois 
qu'avec  l'amour  effréné  de  la  liberté  nous  igno- 
rons celle  qui  doit  régner  dang  les  corps  délibé- 
rants. On  doit  pouvoir  fronder  l'opinion  de  la 
majorité,  invectiver  môme  la  majorité.  (On  mur- 
mure.) Apprenez  que,  chez  un  peuple  plus  expé- 
rimenté que  vous  dans  la  science  des  délibérations 
politiques,  on  attaque  les  opinions  et  les  décrets. 
€  Jamais,  disait  Fox,  il  n'y  aura  d'alliance  entre 
l'oppositiou  et  la  majorité,  parce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'alliance  entre  l'injustice  et  la  probité.  » 
(On  applaudit.)  Et  nous  aussi  nous  sommes  le 
parti  de  l'opposition  ;  nous  voulons  bien  que  la 
nation  sache  que,  soumis  à  vos  lois  comme  ci- 
toyens, nous  avons  voté  contre  elles  comme  lé- 
gislateurs :  le  temps  viendra  où  elle  jugera  entre 
vous  et  nous.  Apprenez  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
quand  l'opposition  n'a  pas  la  liberté  de  la  pa- 
role; que  le  parti  de  l'opposition,  quelle  que  soit 
l'opinion  qu'il  professe,  est  toujours  le  parti  du 
peuple.  (On  murmure.) 

Le  parti  qui  s'oppose  à  l'autorité  dominante, 
quelque  nom  qu'elle  porte,  que  ce  soit  celle  du  roi, 
des  minisires,  du  peuple,  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  parti  est  le  plus  indépendant,  il  est  le 
défenseur  du  peuple.  Son  devoir  est  de  lui  dénon- 
cer cette  même  majorité  si  elle  devenait  jamais 
infidèle  ou  corrompue.  Apprenez,  législateurs  d'un 
jour,  que  c'est  ce  parti  qui  conserve  la  liberté 
publique.  Si  vos  décrets  sont  justes,  l'opposition 
ne  poussera  que  de  vaines  clameurs  ;  s'ils  ne 
sont  pas  justes,  ce  parti  deviendra  la  majorité  de 
la  nation,  et  alors  il  sera  bien  près  d'être  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale. 

Tels  sont  les  principes  que  ne  contestera  per- 
sonne; tels  sont  les  [irincipes  sur  lesquels  repose 
la  liberté  nublique;  car  si  1  opposition  n'avait  pas 
le  droit  d'éclairer  la  nation,  la  nation  serait  im- 
molée. Je  crois  avoir  professé  les  prin  npes  d'un 
homme  libre;  soit  que  l'Assemblée  donne  suite  à 
la  motion  qui  a  été  faite,  soit  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour,  je  prie  le  parti  de  l'opposition  de 
garder  le  plus  profond  silence.  Quelle  que  soit 
jamais  l'opinion  de  ma  conscience,  je  la  pronon- 
cerai sans  craindre  la  punition  qui  pourrait  la 
suivre,  car  toute  punition  est  douce  pour  l'homme 
de  bien  qui  a  fait  son  devoir. 

M.  Barnave.  Je  suis,  autant  que  le  préopinanl, 
partisan  d'une  grande  liberté  dans  l'expression 
de  la  pensée:  mais  dans  aucun  pays  il  ne  sera 
permis  de  méconnaître  les  droits  de  l'humanité; 
mais  jamais  en  France  il  ne  sera  permis  d'attaquer 
les  lois  constitutionnelles,  et  il  est  constitution- 
nel qu'il  n'y  a  plus  d'ordres.  Nul  opinant  ne  peut. 
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sans  attaquer  la  Constitution,  parler  de  la  dis- 
tinction des  ordres,  et  si  l'Assemblée  veut  qu'on 
obéisse  aux  lois,  il  faut  qu'elle  en  empêctie  la 
profanation  dans  leur  sanctuaire.  Quant  à  la  se- 
conde partie  de  ma  motion,  c'est  à  vos  cœurs, 
c'est  à  votre  délicatesse  à  juger.  Vous  sentez  assez 
que  le  motif  odieux  dont  on  s'est  servi  dans  l'o- 
pinion qu'oQ  vous  a  débitée  était  surabondant  et 
entièrement  personnel. 

M.  de  Cazalës.  L'Assemblée  sera  surprise  peut- 
être  que  M.  Barnave  regarde  comme  une  infrac- 
tion à  la  loi  la  phrase  où  j'ai  dit  que  M.  Desille 
honore  le  siècle  et  l'ordre  dans  lequel  il  est  né. 
S'il  fallait  argutier  avec  M.  Barnave,  je  lui  dirais 
que  les  ordres  existaient  quand  M.  Desille  est 
né.  Mais,  en  vérité,  je  n'ai  pas  beson  de  justifi- 
cation, et  je  demande  à  l'Assemblée  de  juger 
gravement  ce  délit  et  d'en  déterminer  l'impor- 
tance. 

(On  demaude  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Alexandre  de  Liameth.  On  demande 
maintenant,  par  lassitude  peut-être,  l'ordre  du 
jour;  je  prie  l'Assemblée  d'examiner  que  l'opinant 
a  pour  objet  de  faire  douter  que  l'opinion  amie 
de  la  Révolution  domine  dans  cette  Assemblée;  je 
prie  d'observer  qu'il  s'érige  en  chef  de  parti,  qu'il 
commande  à  ses  soldats  de  faire  silence.  Dans  le 
moment  même  où  l'on  demande  dans  cette  Assem- 
blée l'observation  des  lois,  quand  on  est  choqué 
de  voir  un  membre  attribuer  à  un  ordre,  à  une 
caste,  des  vertus  qui  appartiennent  à  tous  les 
citoyens,  l'opinant  dit  que  la  nation  n'a  pas  en- 
core jugé  entre  son  parti  et  nous,  qu'elle  décidera 
bientôt;  c'est  au  moment  où  l'on  sait  qu'il  y  a 
encore  dans  le  royaume  un  reste  d'opposition 
qu'on  veut  ramener  l'espérance  dans  le  cœur  des 
mauvais  citoyens 

M.  de  Cazalès.  Quels  sont  les  mauvais  ci- 
toyens? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Vous,  vous  ! 

M.  Alexandre  de  Liameth.  Ce  sont  ceux  qui 
s'opposent  aux  décrets  par  des  protestations,  par 
des  déclarations;  ce  sont  ceux  qui  voudraient 
créer  des  factions  et  se  mettre  à  leur  tête;  ce  sont 
ceux-là  qu'il  faut  décourager;  c'est  à  eux  qu'il 
faut  imposer  silence  partout;  c'est  à  eux  qu'il 
faut  imposer  silence  dans  l'Assemblée  natio- 
nale... 

M.  de  llnrinais.  Je  parlerai,  et  vous  ne  m'in- 
poserez  pas  silence. 

M.  de  Folleville.  M.  de  Lameth  a  trouvé  la 
pierre  philosophale. 

M.  Alexandre  de  Ijanieth.  On  nous  parle  du 
courage,  des  vertus,  des  services  d'un  parti  de 
l'opposition.  Oui,  il  a  de  la  vertu,  ce  parti,  quand 
il  est  destiné  à  résister  au  despotisme.  {La  droite 
murmure.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'on  laisse 
M.  de  Lameth  faire  notre  éloge. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Quand  il  est  des- 
tiné comme  en  Angleterre  à  contenir  l'autorité 
dans  ses  véritables  bornes,  quand  il  s'oppose  aux 
progrès  que  cette  autorité  veut  faire  sur  les  droits 
du  peuple,  certes  alors  il  mérite  l'estime  publi- 
que. J'en  suis  tellement  convaincu  que  si  jamais, 
malgré  la  courte  durée  de  nos  législatures  et  la 


supériorité  de  notre  représentation,  la  majorité 
pouvait  être  dévouée  à  des  ministres  qui,  au 
mépris  de  la  Constitution,  voulussent  étendre  la 
prérogative  royale;  dans  ce  cas,  si  la  confiance 
de  nos  concitoyens  nous  rappelle  dans  cette 
Assemblée,  on  nous  verra,  je  puis  l'annoncer,  on 
nous  verra  mettre  notre  gloire  à  être  comptés 
dans  la  minorité  qui  leur  résisterait. 

Voilà,  je  le  répète,  un  parti  d'opposition  qui  a 
des  droits  à  l'estime;  mais  un  parti  qui  ne  pré- 
sente d'opposition  qu'à  la  volonté  générale,  qui 
ne  résiste  qu'aux  lois  de  l'Etat,  dont  les  efforts 
tendent  sans  cesse  à  ralentir  les  travaux  de  l'As- 
semblée et  à  empêcher  l'exécution  de  ses  décrets, 
c'esi-à-dire  à  prolonger,  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir,  l'état  de  malaise  inséparable  d'une  Ré- 
volution, une  telle  opposition  est  désastreuse, 
elle  est  sacrilège;  c'est  celle-là  que  nous  ne  ces- 
sons de  combattre,  et  qu'il  est  important  pour  le 
salut  public  de  réduire  au  silence...  Vous  avez 
entendu  qu'on  voudrait  faire  revivre  des  distinc- 
tions que  vous  avez  détruites,  attribuer  à  une 
caste  particulière  des  vertus  qui  appartiennent  à 
tous  les  hommes...  J'invite  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée  à  ne  pas  regarder  comme  telle- 
ment légère  la  délibération  que  l'on  va  prendre, 
quand  il  importe  à  la  tranquillité  du  royaume, 
a  l'achèvement  de  la  Révolution,  que  tout  le 
monde  sache  combien  vous  improuvez  l'opinion 
de  M.  de  Gazalès.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre.  {Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applau~ 
dit.) 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre.  Je 

ne  suis  certainement  pas  le  seul  qui  ait  souffert, 
comme  homme  et  comme  citoyen,  de  la  longue 
et  scandaleuse  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre; j'ai  des  raisons  personnelles  de  m'affliger 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  tribune;  mais  je 
ne  parle  pas  pour  les  hommes,  c'est  pour  les 
principes.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
dans  cette  Assemblée  si  l'on  ne  peut  rappeler  les 
tons,  les  crimes  même  d'un  individu.  Je  prétends 
que  la  conduite  publique,  que  la  mémoire  de 
tous  les  hommes  appartient  à  chaque  opinant.  Il 
s'agissait  d'un  délit  public;  on  a  cru  pouvoir  le 
présenter  comme  le  moyen  d'une  opinion;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  rappeler  un  membre  à 
l'ordre  pour  cela.  Je  demande  donc  la  division 
de  ce  reproche.  Quant  à  l'autre,  je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  que  la  motion  soit  adoptée.  On  a" dans 
cette  tribune  outragé  la  mémoire  de  Henri  IV,  et 
l'opinaut  n'a  pas  été  rappelé  à  l'ordre. 

M.  d'Estonrmel.  On  joue  Charles  IX,  et  l'on 
ne  rappelle  pas  à  l'ordre. 
(La  division  est  adoptée.) 

M.  le  Président  rappelle  M.  de  Cazalès  à 
l'ordre  pour  avoir  manqué  aux  lois  constitution- 
nelles du  royaume. 

M.  de  Cazalës.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'abuser 
de  la  palieuce  de  l'Assemblée  nationale,  et  je 
résume  mon  opinion.  Le  décret  proposé  présente 
deux  dispositions  principales  :  l'une  est  dérisoire 
et  injuste  en  ce  qu'elle  punit  ceux  dont  la  con- 
duite est  irréprochable  et  qu'elle  récompense  les 
coupables.  Je  propose  à  cet  égard  deux  amende- 
ments : 

«  1°  Conserver  aux  officiers  du  régiment  du  roi 
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leur  activité  de  service  et  leurs  appointements 
jusqu'à  leur  replacement,  qui  doit  être  assuré 
dans  les  premiers  emplois  vacatits  de  l'armée...  » 
(//  s'élève  des  murmures.)  Que  l'Assemblée  dise  si 
elle  ne  veut  entendre  aucun  membre  du  côté 
droit;  ordonnez,  on  vous  obéira  :  ordonnez,  ou 
écoutez... 

«  2°  Ne  pas  accorder  une  gratification  de  trois 
mois  aux  soldats;  leur  donner  seulement  les  se- 
cours nécessaires  pour  se  rendre  à  leur  domicile, 
et  prier  le  pouvoir  exécutif  de  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  commettent  point  de  désordre  sur  leur  pas- 
sage. » 

L'autre  proposition,  qui  tend  à  anéantir  la 
procédure,  ne  me  paraît  propre  qu'à  cacher  le 
nom  et  la  personne  des  coupables.  Je  demande 
que  l'instruction  soit  continuée,  en  arrêtant  l'exé- 
cution jusqu'à  ce  que  le  roi  et  l'Assemblée  na- 
tionale en  aient  décidé  autrement. 

M.  Prngnon.  Nancy  a  été  le  théâtre  d'événe- 
ments malheureux;  on  ne  peut  trop  répéter  : 
Excidat  illa  aies!  Mais  faut-il  ajouter  malheurs 
à  malheurs?  Pourquoi  ne  pas  adopter  l'avis  du  co- 
mité? Je  commence  par  répondre  à  M.  de  Cazalès, 
qui  demande  la  continuation  de  la  procédure. 
En  ordonnant  celte  continualioo,  vous  ranimez 
les  passions,  vous  rallumez  l'incendie,  vous  sou- 
levez les  familles  contre  les  familles. 

Ce  premier  de  nos  besoius  c'est  le  calme,  sur- 
tout dans  les  départements  qui  bordent  nos  fron- 
tières. En  adoptant  l'avis  de  M.  de  Cazalès,  vous 
iriez  directement  contre  ce  but.  Quel  serait  le 
terme  d'une  procédure  où  des  milliers  de  lé- 
moins  ont  été  entendus?  Voudriez-vous  tenir 
encore  une  grande  cité  dans  les  liens  d'une  pa- 
reille information?  Avec  l'optique  de  la  haine 
on  voit  tout  ce  que  l'on  veut,  et  on  réalise  tout 
ce  que  l'on  voit.  Si  l'information  était  continuée, 
il  en  résullerait  une  grande  lenteur  dans  la  per- 
ception de  l'impôt,  dans  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  dé- 
partement; il  en  résulterait  des  haines  hérédi- 
taires. Il  est  des  circonstances  où  le  législateur 
peut  voirautrement  que  le  juge  ;  il  peut  comparer 
la  peine  avec  le  résultat  de  la  punition,  et,  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  «  couvrir  la 
loi  d'un  voile.  »  Imitez  la  condui  te  de  cet  empereur 
romain  qui,  ayant  trop  de  crimes  à  punir,  dit  : 
Frangatur  potiùs  legum  veneranda  majestas.  Le 
même  motif  veut  que  le  législateur  cherche  à 
éteindre  les  passions  pour  les  confoûdre  en  une 
seule,  l'amour  de  la  patrie.  Je  pense  donc  que 
l'amnistie  générale  proposée  par  le  comité  est  le 
seul  parti  que  nous  ayons  à  prendre.  Permettez- 
moi  ici  une  question  relative  à  la  municipalité 
et  aux  corps  administratifs.  Depuis  le  26  août,  je 
puis  le  dire,  on  avait  perdu  la  tête  à  Nancy  ; 
chaque  corps  administratif  doutait  de  son  auto- 
rité et  de  ses  fonctions.  Les  événements  se  suc- 
cédaient avec  rapidité  ;  on  délibérait  d'un  sens, 
point  de  l'autre  :  ce  qui  convient  à  la  minute  qui 
passe  ne  convient  pas  à  celle  qui  doit  suivre. 
Peut-être  aussi  les  officiers  municipaux  ont-ils 
eu  peur,  et  en  pareille  circonstance  ce  n'était  pas 
un  crime.  Quand  on  examine  d'un  oeil  impartial, 
on  voit  que  les  corps  administratifs  ont  été  en- 
traînés parle  torrent  des  événements.  Le  martyre 
était,  dit-on,  un  devoir.  Ils  viennent  de  naître 
ces  corps,  et  vous  leur  demandez  toute  l'énergie 
de  l'âge  viril  1  J'ajouterai  qu'il  faut  plutôt  les  sou- 
tenir que  les  mortifier.  Je  finis  en  parlant  du 
brave  Desille.  Son  buste  doit  être  placé  dans  cette 
salle.  Si  nous  voulons  des  âmes  antiques,  il  faut 


procéder  comme  les  anciens  ;  il  faut  que  la  nation 
dotesa  famille. Heureuse  la  nation  qui  peut  avoir 
beaucoup  de  pareils  créanciers.  Dans  ce  moment, 
ce  héros  attend  sous  sa  tombe  le  jugement  de  la 
nation  ! 

M.  Régnier  demande  la  parole. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  de  Crillon  {le  jeune).  Avant  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  décret,  je  demande  à  justifier 
un  de  nos  collègues  absents.  On  a  dit  qu'il  avait 
outrepassé  ses  pouvoirs  en  écrivant  aux  gardes 
nationales  du  département  de  la  Meurthe  ;  je 
dois  avertir  l'Assemblée  qu'il  avait  auparavant 
prévenu  les  comités  des  rapports,  des  recherches 
et  militaire,  dont  l'opiuant  qui  l'a  blâmé  est 
membre.  (On  applaudit  dans  une  partie  du  côté 
gauche.) 

Plusieurs  membres  des  mêmes  comités  se 
lèvent  pour  affirmer  que  le  fait  leur  est  connu. 

M.  de  IVoailles.  Plusieurs  des  membres  qui 
m'entourent  disent  que  le  comité  militaire  n'a 
pas  été  prévenu  ;  quant  à  moi,  je  n'en  ai  eu 
aucune  connaissance. 

M.  Rœderer  fait  lecture  du  projet  de  décret 
présenté  la  veille  par  M.  Brûlart. 

M.  de  Menoa.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  préambule  du  décret. 
(Le  préambule  est  rejeté.) 
(On  fait  lecture  de  l'article  1«'.) 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article. 
(La  question  préalable  est  rejetée.) 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  la  division  de 
l'article,  et  voici  mes  motifs.  On  lit  dans  le  rap- 
port des  commissaires  :  «  L'attention  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi  doit  encore  être  ap- 
pelée sur  un  objet  important,  sur  les  deux  pro- 
cédures qui  s'instruisent  à  Nancy  :  la  première, 
en  exécution  du  décret  du  16,  contre  les  instiga- 
teurs des  troubles  de  la  garnison,  et  la  seconde 
contre  les  excès  commis  dans  la  journée  du  31. 
Dans  la  première,  cent  cinquante  témoins  ont 
été  entendus  et  quinze  décrets  ont  été  décernés; 
mais  les  plus  graves  ne  paraissent  pas  décernés 
sur  des  preuves  d'instigation.  Des  délits  d'un 
autre  genre  ont  pu  être  dénoncés  par  l'informa- 
tion. La  seconde  est  établie  sur  la  plainte  rendue 
le  2  septembre  par  le  procureur  du  roi  contre 
les  assassinats  commis  sur  les  troupes  de  M.  de 
Bouille  ». 

Plusieurs  voix  :  Lisez  votre  amendement. 

M.  d'Estoormel.  Voici  mon  amendement  :  Je 
demande  que  la  procédure  soit  suivie,  mais  qu'il 
soit  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  —  Vous 
ne  pouvez  pas  revenir  sur  un  décret  rendu  à 
l'unanimité. 

(L'amendement  de  M.  d'Estourmel  est  écarté  par 
la  question  préalable.) 

M.  Emmery.  II  y  a  deux  procédures  très 
distinctes.  O.i  a  informé  en  vertu  de  votre  dé- 
cret contre  les  auteurs  de  la  sédition  du  régi- 
ment du  roi,  ensuite  contre  les  auteurs  des  ex- 
cès qui  ont  eu  lieu  le  31.  Mon  amendement  est 
de  ne  donner  aucune  suite  à  toute  procédure 
relative  à  ces  malheureux  événements. 
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(L'amendement  de  M.  Emmery,  joint  à  l'ar- 
ticle !•',  est  décrété.)       .  .    „  , 
(On  fait  lecture  de  l'article  2.) 

M.  de  Moailles.  J'observe  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  régiraeni  où  les  officiers  soient  aussi  amis 
de  la  Révolution  que  dans  celui  de  Mestre-de- 
camp,  cavalerie.  Une  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  porte  qu'il  sera  accordé  trois  mois  de 
solde  aux  soldats;  vous  accorderez  probable- 
ment le  même  avantage  aux  officiers.  Vous  avez 
décrété  qu'il  ne  serait  fait  aucun  licenciement 
dans  l'armée  sans  accorder  une  demi-solde  aux 
militaires  licenciés;  il  en  coûtera  donc  autant 
que  si  vous  réduisiez  à  moitié  les  régi- 
ments. Si  les  sous-ofticiers  et  les  officiers  de- 
mandent à  être  incorporés  dans  les  autres  régi- 
ments, cela  influera  sur  l'avancement  que  vous 
leur  avez  fait  espérer.  Je  pense  donc  que  l'on 
pourrait  réduire  le  régiment  du  roi  à  deux  batail- 
lons, changer  son  uniforme  et  l'appeler  le  23« régi- 
ment. Quant  à  Meslre-de-camp,  dont  les  officiers 
n'ont  pas  démérité,  il  faudrait  incorporer  le  pre- 
mier escadron  dans  le  premier  régiment  de  cavale- 
rieet  le  seconddans  le  troisième.  Quant  à  Château- 
vieux,  il  faut  en  renvoyer  moitié  aux  Suisses  et 
entamer  une  négociation,  afin  que,  d'aiirès  les 
traités,  ils  nous  rendent  uu  nombre  d'hommes 
égal  à  celui  que  nous  leur  renvoyons.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  l'ariicle  au  comité  mi- 
litaire, qui  se  concertera  avec  le  ministre  pour, 
ensuile,  présenter  à  l'Assemblée  le  résultat  de 
son  travail. 

M.  de  Cazalës.  On  n'accorde  point  une  demi- 
solde  à  un  régiment  qu'on  punit. 

M.  Barnave.  Le  licenciement  des  deux  régi- 
ments est  indispensable.  Gomment  peui-on  pro- 
poser de  laisser  continuer  le  service  à  des  sol- 
dats et  à  des  officiers, qui  ont  respectivement 
porté  les  uns  contre  les  aut.es  les  inculpations 
les  plus  graves,  et  qui,  par  conséquent,  ont 
étouffé  tout  sentiment  de  bienveillance? 

Si  vous  les  licenciez,  abstraction  faite  de  tout 
détail  militaire,  il  sera  facile,  en  donnant  de 
l'emploi  à  ceux  qui  n'ont  pas  commis  de  faute, 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  tandis 
qu'en  adoptant  les  mesures  présentées  par  M.  de 
Noailles,  vous  confondez  tout  le  monde  et  vous 
mettez  ces  corps  daos  un  chaos  nuisible  et  à  la 
nation  et  à  l'armée. 

(L'amendement  de  M.  de  Noailles  est  rejeté.) 

M.  de  ¥lrlea.  Le  licenciement  est  néces- 
saire; mais,  par  respect  pour  les  principes  mo- 
narchiques, il  faut  en  renvoyer  au  roi  les  dispo- 
sitions. Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que  le 
président  se  retirera  pardevers  le  roi  pour  le 
supplier  d'ordonner  le  licenciement. 

(Cette  disposition  est  adoptée,  et  l'article  2  dé- 
crété sauf  rédaction.) 

L'article  3  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Les  articles  4  et  5  sont  décrétés. 

On  fait  fecture  de  l'article  6. 

M.  Emmery.  Cet  article,  tel  qu'il  est  rédigé, 
préjuge  une  très  grande  question,  celle  de  savoir 
si  nous  sommes  obligés  de  négocier  avec  les 
puissances  étrangères  pour  traiter  de  telle  ou 
telle  manière  des  |)ersonnes  qui  sont  à  notre 
solde.  Notre  traité  atec  la  Suisse  expire;  lors- 
lU'on  le  renouvellera,  on  en  écartera  sans  doute 
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la  nation.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là;  il 
faut  laisser  la  question  vierge.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  ne  nous  propose  pas  le  licencie- 
ment de  Ghâteauvieux;  tout  le  mal  est  venu  de 
son  insubordination.  C'est  le  tort  des  officiers 
de  ce  régiment,  qui,  pour  une  prétendue  faute 
de  discipline,  ont  condamné  aux  courroies  des 
soldats  qui  étaient  dans  les  termes  de  vos  dé- 
crets. En  une  heure,  le  jugiment  fut  rendu  et 
exécuté;  en  une  heure  aussi,  la  fureur  s'alluma 
dans  toute  la  ville  de  Nancy. 

M.  de  Menon.  D'ici  à  peu  de  temps  on  s'oc- 
cupera du  renouvellement  du  traité  avec  la  Suisse, 
et  nous  savons  d'avance  que  son  intention  est  de 
licencier  le  régiment  de  Ghâteauvieux. 

M.  £mmery.  Je  demande  que  le  régiment  de 
Ghâteauvieux  soit  renvoyé  à  M.l'évôque  de  Bâle, 
qu'il  ne  soit  plus  à  la  solde  de  la  France,  et  qu'il 
ne  soit  pas  mieux  traité  que  des  régiments  fran- 
çais. 

M.  Eiavie.  Cela  regarde  M.  l'évoque  de  Bâle; 
on  peut  lui  renvoyer  un  régiment  qui  en  très 
grande  partie  est  composé  de  déserteurs. 

(L'article  6  est  renvoyé  au  comité  diplomatique.) 

Un  fait  lecture  de  l'article  7. 

M.  Rœderer.  J'ai  un  amendement  à  faire  : 
c'est  que  l'Assemblée  révoque  les  applaudisse- 
ments donnés  à  la  municipalité  de  Nancy.  Je  ne 
développe  pas  mes  motifs,  l'Assemblée  les  com- 
prend. Qu'on  compare  sa  conduite  avec  celle  des 
officiers  municipaux  de  Metz.  Le  roi  a  chargé 
M.  de  Bouille  de  donner  une  croix  de  Saint-Louis 
à  la  garde  nationale  de  cette  ville;  M.  de  Bouille 
a  convoqué  la  garde  nationale,  et  lui  a  abandonné 
le  choix  du  sujet  qu'elle  jugerait  avoir  mieux 
mérité  cette  distinction.  La  garde  nationale  pé- 
nétrée des  principes  de  l'égalité  constitutionnelle, 
veillant  sur  elle-même,  n'a  pas  voulu  délibérer, 
et  s'en  est  référée  à  la  municipalité,  qui  a  unani- 
mement délibéré  que  la  croix  serait  refusée.  Le 
motif  de  son  refus  est  que  toute  distinction  pour 
un  service  auquel  tous  sont  également  disposés 
blessait  l'égalité.  {On  applaudit.)  Elle  n'a  pas 
voulu  qu'une  victoire  remportée  sur  des  frères 
égarés  pût  jamais  être  séparée  des  larmes  et  du 
sang  qu'elle  a  coûtés.  {Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

M.  Itabey.  Je  demande  aussi  qu'on  retire  les 
approbations  données  au  directoire  du  départe- 
ment siégeant  à  Nancy,  qui  ne  vaut  pas  mimx 
que  la  municipalité  de  cette  ville.  {On  applaudit.'^ 

M.de  Virieu.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  retire  les 
approbations  qu'on  a  données  tant  à  la  munici- 
palité qu'au  directoire  du  département  ;  il  faudrait 
du  moins  les  avoir  entendus. 

M.  Régnier.  Le  directoire  ne  doit  pas  ôtrd 
confondu  avec  la  munie  palité;  il  n'est  pas  cou- 
pable ;  je  puis  dire  qu'il  n'a  cédé  qu'à  la  violence. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  la  révo- 
cation des  témoignages  d'approbation.) 

M.  Barnave.  Il  est  impossible  d'appuyer  cette 
demande. 

.    M.  Dnqne«noy.  Vous  voulez  donc  mettre  le 
feu  dans  le  département  ? 
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M.  Barnave.  Ce  n'est  pas  la  crainie»  ce  n'est 
pas  la  violence  qui  ont  pu  porter  à  remettre 
entre  les  mains  de  M.  de  Bouille  une  dictature  ab- 
solue. Le  moyen  de  faire  respecter  la  loi,  c'est  de 
traiter  avec  sévérité  ceux  qui  s'en  éloignent.  Non 
seulement  j'aurais  proposé  de  reiirer  les  applau- 
dissements donoés  à  la  muDicipaiitéi  mais  encore 
de  la  casser,  lor3qu'oQ  m'a  dit  que  moitié  de  ses 
membres  avaient  été  remplacés  et  que  l'autre 
moitié  a  donné  sa  démission. 

(On  demande  la  division  de  la  proposition  et 
qu'un  ne  retire  que  les  applaudissements  donnés 
à  la  municipalité.) 

(La  question  préalable  est  réclamée  sur  la  di- 
vision.)        • 

(Deux  épreuves  paraissent  douteuses.) 

M.  Barnave.  Je  demande  que  ceux  qui  opinent 
pour  que  les  remerciements  ne  soient  pas  ôtés  au 
directoire  expliquent  sur  quoi  ce  directoire  doit 
être  remercie.  {On  applaudit.)  On  ne  peut  alléguer 
qu'il  a  été  nul  :  il  a  agi  pour  le  rassemblement  des 
forces  ;  il  a  agi  de  concert  avec  la  municipalité, 
pour  demander  l'attribution  en  dernier  ressort  au 
tribunal  de  Mancy  des  événements  malheureux 
qui  g'élaietit  passés  dans  cette  ville.  Pourquoi 
D'a-t-il  pas  employé  la  même  activité  quand  il  a 
fallu  donner  de  là  notoriété  aux  décrets  de  l'As- 
sembee  nationale,  à  la  proclamation  de  M.  de 
Bouil  é,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  pouvait  pré- 
venir les  voies  de  rigueur?  Je  dis  qu'il  n'est  pas 
trop  tard  de  retirer  les  applaudissements  qu'on 
lui  a  donnés. 

C'est,  dit-on,  le  décourager.  Un  tel  argument 
généralisé  nous  conduirait  à  l'anéantissement  de 
la  Goostituiion.  N'avez-vous  pas  déjà,  pour  des 
faiis  moins  graves,  imiirouvé  la  conduite  des 
corps  auminisiratifs?  Le  seul  moyen  pour  que  la 
contiaiice  soit  là  où  elle  doit  être,  c'est  la  justice  : 
nous  avons  commis  une  erreur  en  votant  des  re- 
merciements au  drectoire  et  à  la  municipalité  ; 
rétractons  ces  remerciemoiits  :  c'est  le  seul  parti 
qui  nous  reste.  {On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Grégoire.  Le  directoire  n'a  pas 
partagé  les  erreurs  de  la  municipalité  ;  il  a  cédé 
à  la  violence,  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  en  résul- 
terait un  grand  bien. 

M.  de  Menon.  Je  demande  à  l'opinant  si  les 
membres  du  directoire  sont  morts  dans  leurs 
places  ;  c'est  le  devoir  de  tout  fonctionnaire 
public. 

M.  Bégnier.  Je  demande  la  parole  pour... 
(La   q  .esiion    préalable   sur    la    division  est 
adoptée.) 

M.  Baruaire  fait  lecture  de  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la  mu- 
nicipalité de  Nancy  n'est  plus  composée  des 
mêmes  membres,  se  borne  à  révoquef  les  remer- 
ciements qu'elle  lui  avait  donnés.  L'Assemblée 
révoque  pareillement  les  remerciements  qui 
avaieut  été  votés  au  directoire  de  département.  » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

Divers  membres  font  encore  des  motions. 

Enfin  le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 
■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités 
militaire,  des  rapports  et  des  recherches,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  l". 


.  ■  L'Assemblée  nationale  abolit  toutes  les  pro- 
cédure! commencées  tant  en  exécution  de  son 
décret  du  16  août  dernier,  qu'à  l'occasion  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Nancy 
le  31  du  même  mois;  en  conséquence,  tous  ci- 
toyens et  soldats  détenus  dans  leS  prisons  en 
vertu  des  décrets  décernés  par  les  juges  deNancv, 
ou  autrement,  à  raison  desdits  événemeotSjSeroût 
remis  en  liberté  immédiatement  après  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Chargé  son  président  de  se  retirer  pftSdevers 
le  roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à 
l'effet  du  licenciement  des  régiments  du  roi  et 
de  Mestre-de-camp. 

Art.    3. 

«  Elle  charge  son  comité  militaire  de  lui  pré- 
senter ses  vues,  dans  le  plus  court  délai,  sur  les 
moyens  de  remplacer  ceux  des  ofliciers,  sous- 
ofliders,  soldats,  cavaliers  et  vétérans  des  ré- 
giments du  roi  et  Mestre-de-camp,  qui,  par  leur 
conduite  et  leurs  services,  seraient  jugés  suscep- 
tibles de  remplacement. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  mem- 
bres de  la  municipalité  de  Nancy,  qui  existait  à 
l'époque  du  mois  d'aoiit,  ne  sont  pas  ceux  qui 
coinposent  la  n  »uvelle,  se  borne  à  révoquer  l'ap- 
probation qu'elle  avait  donnée  à  la  conduite  de 
Tancienne  municipalité.  Elle  révoque  également 
l'approbation  qu'elle  avait  donnée  au  directoire 
du  département  de  la  Meurthe  ;  elle  approuve  le 
zèle  et  le  courage  énergique  que  la  municipalité 
et  les  gardes  nationales  de  Metz  ont  montrés 
pour  l'exécution  de  la  loi  dans  l'affaire  de  Nancy, 
ainsi  que  dans  les  diverses  autres  occasions  oii 
l'ordre  public  a  exigé  leur  intervention. 

«  Elle  approuve  particulièrement  les  principes 
d'égalité  constitutionnelle  et  de  fraternité  civi- 
que d'après  lesquels  ils  ont  refusé  la  décoration 
destinée  au  membre  du  détachement  envoyé  à 
Nancy,  qui  serait  désigné  par  la  garde  nationale 
de  Metz  pour  la  recevoir.  » 

L'Assemblée  vote  ensuite  des  remerciements  à 
MM.  Duveyrier  et  Cahier,  commissaires  du  roi  ; 
MM.  Gaillard  et  Leroy,  citoyens  de  Paris,  q  li  les 
ont  volontairement  accompagnés,  pour  leur  zèle 
patriotique  dans  le  rôiablissemeui  de  la  paix  à 
Nancy,  et  pour  le  succès  de  l'importante  com- 
mission dont  ils  ont  été  chargés.  11  est  voté  pa- 
reillement des  remerciements  à  MM.  Hocau, 
Nicolas  et  M""  Lambert,  citoyens  de  Nancy, 
pour  leur  courage  et  leur  zèle  patriotique. 

(La  séauce  est  levée  à  minuit  et  demi.) 
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ANNEXE 


m' 


A    LA   SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  7  DÉCEMBRE  1790. 

Motion  que  M.  d'Haramburc  soumet  au  juge- 
ment de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale; il  répond  de  la  justesse  des  calculs,  de 
la  facilité  de  l'exécution  :  les  grandes  vues  po- 
litiques qu'elle  renferme,  ne  peuvent  échapper 
à  leur  sagacité  ;  il  n'a  pas  cru  devoir  les  inté- 
resser par  de  fastidieux  détails,  quil  donnera 
s'il  en  est  requis.  D'ailleurs  le  moment  est  pres- 
sant :  il  s'agit  du  régiment  de  Mestre-de-camp. 

Qu'il  me  soit  permis  d'entretenir  un  moment 
l'Assemblée  nationale  des  483  individus  compo- 
sant le  ci-devant  régiment  de  Mestre-de-camp, 

Puis-je*  espérer  d'obtenir  de  la  sollicitude,  pour 
le  vrai  bonheur  de  la  nation,  la  faveur  de  mettre 
les  individus  dont  je  lui  parle,  à  même  de  donner 
le  premier  exemple  d'une  bien  grande  et  bien 
utile  vertu  civique  ? 

Si  le  ci-devant  régiment  du  Mestre-de-camp 
avait  eu  le  malheur,  à  la  guerre,  d'oublier  un 
moment  ses  devoirs,  une  très  belle  aciion  où  il 
eût  fait  périr  de  sa  main  beaucoup  d'ennemis,  eût 
à  l'instant  fait  oublier  ses  torts  :  il  eût  regagné 
l'estime  de  l'armée  entière. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vous  rendez  à  la  société 
d'anciens  militaires;  mettez-les  à  même,  avant 
de  rejoindre  leurs  foyers,  d'avoir  bien  mérité  de 
la  patrie,  par  des  travaux  utiles,  dont  il  est  pré- 
cieux de  propager  la  pratique. 

Je  demande  que  l'inspecteur,  chargé  du  licen- 
ciement de  ce  régiment,  soit  autorisé  à  lui  faire 
les  propositions  suivantes  :  elles  lui  feront  con- 
naître la  haute  opinion  que  l'Assemblée  natio- 
nale conserve,  de  l'élévation  des  sentiments  des 
militaires  français,  quand  des  causes  étrangères 
à  leur  état  ne  |)euvent  plus  les  égarer,  et  qu'ils 
sont  rendus  à  eux-mêmes,  et  à  la  façon  de  penser 
qui  leur  est  propre.  Le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  doit  préalablement  être  sigiiiiié  à  ce 
régiment  :  la  loi  doit,  avant  tout,  avoir  sa  pleine 
exécution. 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  je  mette  sous  vos 
yeux  les  ressources  que  vous  pouvez  donner  au 
ti-devant  régiment  de  Mestre-de-camp,  pour  bien 
mériter  de  la  patrie;  elles  sont  à  voire  disposi- 
tion, et  je  demande  qu'elles  lui  soient  offertes. 


DÉCRET. 

Il  sera  désigné  deux  mille  arpents  de  terres 
incultes  pris  sur  différents  domaines  nationaux  ; 
ces  deux  mille  arpents  seront  confiés  aux  indi- 
vidus composant  précédemment  le  régiment  de 
Me?lre-de-camp,  à  l'effet  de  les  rendre  à  la  nation 
en  bonne  culture,  quand  il  se  sera  écoulé  deux 
récolles. 

11  sera  fait,  par  le  Trésor  public,  successive- 
ment, et  à  mesure  du  travail,  l'avance  de  48  li- 
vres par  arpent  ;  ce  qui,  pendant  les  deux 
années,  élèvera  cette  avance  à  une  somme  de 
96,000  livres,  laquelle  somme  sera  rendue  sur  le 
prix  des  deux  récoltes  (ne  fussent-elles  qu'en 
avoine)  et  rentrera  dans  le  Trésor  public. 

La  paye  sera  couâtituée  aux  ofiiciers  qui  auront 


la  noble  émulation  de  diriger  ces  travaux  ;  elle 
le  sera  également  aux  sous-officiers  et  cavaliers 
qui  se  dévoueront,  librement  à  les  exécuter. 

Le  soin  des  chevaux  existants  à  ce  régiment 
continuera  de  lui  être  confié  ;  il  continuera  à  être 
pourvu  à  leur  nourriture  comme  par  le  passé; 
leur  fumier  sera  employé  à  l'engrais  des  terres 
dont  la  culture  est  confiée  aux  cavaliers. 

On  fera  cantonner  en  tout,  ou  en  partie,  les 
différentes  sections  du  ci-devant  régiment,  à 
portée  de  leurs  travaux. 

J'observe  à  l'Assemblée,  que  je  lui  sauve  tous 
les  détails  de  cette  opération  que  j'ai  calculée  à 
des  valeurs  bien  inférieures  au  taux  de  leur  bé- 
néfice pour  la  nation. 

Je  peux  lui  annoncer  les  principaux  résultats. 
La  moitié  du  rapport  commun  des  terres  nou- 
velles rendra  en  deux  récoltes  les  96,000  livres 
avancées  (ne  fut-ce  qu'en  avoine),  dont  la  con- 
sommation sera  faite  par  les  chevaux,  en  déduc- 
tion du  payement  d'une  partie  de  la  nourriture 
des  chevaux  ;  cette  somme  sera  réservée  par  le 
département  de  la  guerre  au  Trésor  public. 

Cette  opération  n'aura  rien  coûté  à  l'Etat,  et 
je  dois  en  outre  observer  que  je  n'avance  que 
48  livres  par  arpent,  quoique  j'évalue  le  prix 
commun  du  délïichemetit  de  la  culture  et  de  la 
semence  en  avoine  d'un  arpent  de  terre  à  96  li- 
vres ;  mais  comme  je  propose  de  conserver  la 
paye  des  cavaliers,  je  veux  leur  laisser  le  mérite 
de  faire  cet  ouvrage  à  moitié  prix. 

Je  dois  observer  à  l'Assemblée,  que  les  deux 
mille  arpents  ainsi  défrichés,  cultivés,  fumés 
par  des  bras  forts  et  des  hommes  courageux,  et 
surtout  conduits  par  l'honneur,  à  donner  un 
grand  exemple  d'une  vertu  purement  civique  ; 
J'ose  assurer,  dis-je,  que  ces  deux  mille  arpents 
seraient  aisément,  la  troisième  année,  vendus 
800,000  livres,  et  auraient  rendu  à  la  nation  |)rè3 
de  MO  hommes  qu'on  pourrait  compter  au  nom- 
bre de  ses  meilleurs  citoyens,  propres,  d'ailleurs, 
à  être  employés  aux  diftéi  entes  fonctions  qu'on 
croira  les  plus  utiles  à  la  nation. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     PÉTION. 

Séance  du  mercredi  8  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Martineaii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  séances  de  la  veille. 
Il  ^ne  se  produit  aucuoe  réclamation. 

M.  Liescnrier  demande  que  le  comité,  chargé 
de  faire  le  rapport  de  l'affaire  des  olfii-iers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Mauriac,  qui  se  t'ont  pré- 
sentés à  l'Assemblée,  pour  faire  «'.onlirmer  leur 
élection,  veuille  bien  s'en  occuper  le  plus  proiup- 
temeut  possible.  11  rend  compte  en  même 
temps  d'une  délibération  prise  par  le  conseil 
général  du  département  du  Cantal,  le  15  no- 
vembre dernier,  portant  que  le  montant  des  rôles 
du  supplément  des  ci-devant  privilégiés  des  dis- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


(Assemblée  naiionale-l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (8  décembre  1790.1 


321 


tricts  de  ce  départemeat,  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  sera  employé  en  achats  de  grains, 
attendu  le  besoin  pressant  des  habitants;  et  qu'à 
la  rentrée  des  fonds,  par  l'effet  de  la  vente  desdils 
grains,  le  directoire  sera  tenu  de  reverser  et 
distribuer  le  produit  de  chaque  rôle  dans  chaque 
district  de  ce  département.  Il  propose  ensuite  le 
projet  de  décret  suivatit,  qui  est  adopté  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  délibé- 
ration du  directoire  du  département  du  Cantal, 
du  15  novembre  dernier,  sera  exécutée  suivant 
sa  forme  et  teneur.  » 

M.  Trellhard,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, propose  et  fait  adopter  deux  décrets. 

L'un,  a  t)our  objet  d'annuler  tous  actes  de 
collations  et  dispositions  de  cures,  faits  depuis 
la  publication  du  décret  de  l'Assemblée,  sur  la 
constitution  du  clergé;  l'autre,  concernant  les 
sœurs  et  les  religieuses  converses.  Ces  décrets 
sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  actes 
de  collatioiiS  et  dispositions  de  cures  faits  par  des 
ci-devant  collateurs,  dans  un  lieu  où  le  décret 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  avait  déjà  été 
publié  à  l'époque  desdites  collations,  sont  et  de- 
meurent nuls  et  noa  avenus,  encore  que  ledit  dé- 
cret n'eût  pas  été  publié  à  ladite  époque  dans  le 
lieu  de  la  situation  des  cures.  > 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sœura 
converses  seront  appelées  aux  assemblées  dans 
lesquelles  les  supérieures  et  éco'iomes  des  mai- 
sons de  religit  uses  seront  nommées,  conformé- 
ment au  décret  des  mois  de  septe.nbre  et  octobre 
derniers,  et  que  lesdites  sœurs  converses  donne- 
ront leurs  voix  pour  les  élections,  comme  les 
sœurs  choristes. 

c  11  en  sera  de  même  pour  les  religieuses  con- 
verses dans  les  élections  des  supérieures  et  éco- 
nomes des  maisons,  qui  seront  indiquées  ?ux 
ci-devant  religieuses  qui  auront  préféré  la  vie 
commune.  » 

M.  d'Allly  prie  l'Assemblée,  au  nom  des  dé- 
putés de  la  garde  nationale  de  Magny-en-Vexin, 
présents  à  la  barre,  d'agréer  l'hommage  de  leur 
respect  et  de  leur  dévouement,  en  même  temps 
qu'ils  déposent  sur  l'au'el  de  la  patrie  une 
somme  de  120  livres  qu'ils  destinent  aux  veuves  de 
leurs  frères  d'armes,  qui  ont  perdu  la  vie  à  Nancy, 
en  combattant  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  public. 

(L'Assemblée,  eu  acceptant  leurs  offres,  leur  ac- 
corde les  honneurs  de  lu  séaace.) 

M.  Déaieanier,  membre  du  comité  de  Cons- 
titution au  nom  de  ce  comité,  et  de  celui  d'im- 
positions, propose  ensuite  et  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  d'im- 
positions, considérant,  d'une  part,  que  les  assem- 
blées administratives  du  déparlemtnt  de  Paris  ne 
sont  pas  formées,  et,  de  l'autre,  qu'il  est  instant 
de  faire  procéJer  aux  opérations  préliminaires 
au  recouvrement  des  impositions  directes  pour 
l'année  1791,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l«^ 
«  Provisoirement,  et  en  attendant  la  formation 
des  corps  administratifs  du  département  de  Paris, 
les  cinq  ofliciers  municipaux,  chargés  par  la 
municipalité  de  Paris  du  travail  relatif  aux  im- 
positions directes  de  cette  ville,  sont  commis  à 

i^  Série,  T.  XXI. 


l'effet  d'ordonner,  sons  la  présidence  du  maire, 
et  avec  le  concours  du  procureur  de  lacoramune, 
auxquels  le  directeur  des  imposiiions  de  Paris 
fournira  les  renseignements  nécessaires,  lesopé- 
rations  préparatoires  à  la  répartition  et  à  l'assiette, 
pour  l'année  1791,  des  impositions  directes,  tant 
de  la  ville  de  Pans,  que  des  autres  municipalités 
du  département,  et  les  dispositions  arrêtées  par 
eux  sur  cet  objet  seront  exécutées  sans  délai. 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  rendront  compte  de  leurs 
opérations  à  l'administration  du  département,  dès 
qu'elle  sera  éta^'^e.  » 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  des  fi" 
nonces.  J'ai  à  vous  rendre  compte  d.-s  plaintes 
portées  par  les  râi)eurs  de  tabac  de  la  ferme  gé- 
nérale contre  uncoupd'autoritédont  ils  craignent 
de  devenir  les  victimes.  Lorsque  ces  ràpeurs  se 
présentèrent  à  vous  pour  obte  dr  la  restitution 
d'une  somme  très  considérable  qu'ils  prétendent 
leur  être  due  en  indemnité  d'une  retenue  injuste 
de  3  sous  par  jour  sur  leurs  appointements,  vous 
les  renvoyâtes  au  comité  des  rapports,  qui  les 
renvoya  par-devant  les  juges  de  l'élection,  seul 
tribunal  compétent  pour  juger  leurs  griafs.  Les 
fermiers  généraux  ont  ootenu  tout  récemment 
une  évocation  de  celte  affaire  à  un  tribunal  non 
compétent  et  qui  n'existe  plus,  à  une  commis- 
sion nommée  en  1755  pour  un  autre  objet.  Cette 
évocation  est  une  contravention  formelle  à  votre 
décret  qui  supprime  les  commissions;  nous  vous 
proposons  de  l'annuler  et  de  renvoyer  les  rà- 
peurs par-devant  les  juges  de  l'clection. 

M.  Chabroad.  Il  est  inutile  de  supprimer  cette 
commission  puisqu'elles  sont  toutes  anéanties 
par  votre  présent  décret,  puisque  les  ministres 
sont  re^jponsables  de  l'exécution  de  la  loi.  SI 
l'Assemblée  s'occupe  de  ces  affaires  particulières, 
elle  sera  bientôt  transformée  en  un  tribunal  de 
compétence.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation. Une  quantité  d'employés  dans  diffé- 
rentes administrations  nous  communiquent  des 
mémoires  instructifs  sur  les  abus  de  ces  admi- 
nistrations, sur  les  movens  d'en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  Aussitôt  que  les  chefs  en  sont 
instruits  ils  les  renvoient.  Je  suis  chargé  par  le 
comité  de  liquidation  de  vous  deninder  leur 
conservation.  {Il  s'élève  des  murmures.)  Si  l'As- 
semblée ne  soutient  pas  ceux  qui  lui  dévoilent 
les  abus  d'administration,  elle  ne  les  connaîtra 
jamais.  L'adminisiration  des  Carrières,  par  exem- 
ple, préiendqu'il  lui  est  dû  une  somme  de  600,000 
francs;  deux  commis  de  cette  aJmiaistratioa 
nous  ont  communiqué  des  mémoires  qui  prou- 
vent qu'au  contraire  on  vous  a  trompés  de  plus 
de  2  millions;  au-sitôt  ils  ont  été  su3|)endU3  de 
leurs  fonctions  et  privés  de  leurs  appointements. 
Vous  avez  été  volés  et  vous  le  serez  continuelle- 
ment si  vous  ne  vous  opposez  à  ces  destitu- 
tions. 

M.  Démeunier.  Vous  avez  aujourd'hui  des 
ministres  qui  ont  votre  confiance.  Je  propose  que 
votre  comité  de  liquidation  écrive  au  ministre 
des  finances;  s'il  ne  rend  justice  aux  deux  com- 
mis destitués,  alors  l'Assemblée  pourra  s'occuper 
d'un  ministre  qui  ne  fait  pas  son  devoir. 
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M  Tabbé  Gonltcs.  Le  ministre  du  déparle- 
ment  des  Carrières  était  le  lieutenant  de  police, 
nui  a  disparu;  la  municipalité  de  Paris  n'en  sera 
chargée  qu'au  1"  janvier  1791;  aujourd'hui  cette 
administraiioQ  est  confiée  à  un  architecte  et  a 
un  entrepreneur,  qui  sont  juges  et  parties  dans 
cette  affaire;  il  n'y  a  donc  que  l'Assemblée  na- 
tionale qui  puisse  prononcer. 

M.  Regnand,  député  de  Saint-Jean-d'Angély. 
C'était  un  des  abus  de  l'ancienne  administration 
de  destituer  tous  ceux  qui  dénonçaient  les  abus 
à  d'autres  qu'à  leurs  chefs  immédiatement  supé- 
rieurs. Si  vous  renvoyez  les  (ipux  commis  des 
Carrières  qui  viennent  d'être  destitués  dans  les 
antichambres  des  ministres,  ils  attendront  long- 
temps avant  d'y  obtenir  justice,  avant  de  pouvoir 
même  parler  à  leurs  chefs;  il  en  résultera  que 
la  crainte  de  cette  suspension,  de  cette  privation 
même  provisoire,  de  leur  traitement,  fermera  la 
bouche  à  ceux  qui  auraient  des  instructions  uti- 
les à  vous  faire  parvenir.  Les  deux  individus 
dont  il  s'iigit  ne  sauront  où  s'adresser;  ils  cour- 
ront inutilement  de  porte  en  porte,  d'anticham- 
bre en  antichambre.  Je  demande  donc  que  vous 
leur  accordiez  sur-le-champ  la  conservation  de 
leurs  appointements. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  liqui- 
dation écrira  au  contrôleur  des  finances  à  ctt 
effet.) 

M.  de  Lia  Rochefoncanld,  rapporteur  du 
comité  d'aliénation,  propose  et  l'Assemblée  adopte 
les  cinq  décrets  ci-dessous  portant  aliénation  de 
domaines  nationaux  à  diverses  municipalités. 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  Foumissioa  de  la  mu- 
Dicipalité  de  Germaine,  des  29  août  et  10  septem- 
bre derniers,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  cette  commune,  ledit 
jour  29  août,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  19  décembre  1789, 17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  desdits 
biens  faites  les  17  et  19  novembre  derniers,  vues 
et  vérifiées  par  le  directoire  du  district  de 
Saint-Quentin,  et  approuvées  par  celui  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  les  17, 19  et  20  dudit  mois  de 
novembre; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ger- 
maine, district  de  Saint-Quentin,  département  de 
l'Aisne,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 

Ear  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
xé  par  lesdites  évaluations,  montant  à  la  somme 
de  cent  seize  mille  cent-quarante-deux  livres 
quatorze  sols,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  môme  décret.  » 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Bray-Saint-Ghristophe,  du  9  septembre 
dernier,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  coQseil  général  de  la  commune,  le  9  septembre, 


Kour,  en  conséquence  des  décrets  des  19  décem- 
re  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir 
des  biens  nationaux,  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  les 
procès-verbaux  d'estimation  et  évaluation  desdits 
biens  faits  les  16  et  20  novembre,  vus  et  vérifiés 
par  le  directoire  du  district  de  Saint-Quentin,  et 
approuvés  par  celui  du  département,  les  16  et 
30  novembre; 

«I  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bray- 
Saint-Ghristophe,  district  de  Saint-Quentin,  dé- 
partement de  l'Aisne,  les  biens  nationaux  com- 
pris dans  ledit  état,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  der- 
nier, et  pour  le  prix  fixé  par  lesdites  évaluations 
et  estimations,  montant  à  la  somme  de  trente- 
deux  mille  soixante-dix-neuf  livres  quatre  sols 
deux  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Vervins,  des  15  juin  et 
23  août  derniers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
les  31  mai  et  6  juin  derniers,  pour,  en  consé- 
quence des  décrets  des  19  dés-embre  1789,  17  mars 
et  14  mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  biens 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  les 
procès-verbaux  d'estimation  et  évaluation  desdits 
biens,  faits  les  13  et  24  novembre,  vus  et  vérifiés 
par  le  directoire  du  district  de  Vervins,  et  approu- 
vés par  celui  du  département  de  l'Aisne,  les  24 
et  29  novembre; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  ville 
de  Vervins,  district  de  Vervins,  département  de 
l'Aisne,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  lesdites  évaluations  et  estimations,  mon- 
tant à  la  somme  d'un  million  cent  vingt- un  mille 
quatre  cent  trois  livres,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Larmeray,  le  13  septembre,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  le  15  août  dernier,  pour, 
en  conséquence  des  décrets  des  19  décembre  1789, 
17  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  euFemble  les  évalua- 
tions et  estimations  desdiis  biens,  faites  les  11  et 
14  novembre  dernier,  vues  et  vérifiées  par  le  di- 
rectoire du  district,  le  25  novembre,  et  par  celui 
du  département,  le  29  novembre; 

«  Déclare  vi^ndre  à  la  municipalité  de  Lanneray, 
district  de  Ghâteaudun,  département  d'Eure-et- 
Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  piix  fixé  par 
lesdites  évaluations  et  estimations,  montant  à  la 
somme  de  quatre-vingt-huit  mille  douze  livres 
treize  sols  trois  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [8  décembre  1790. 


323 


Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Chartres,  des  17  mai  et 
13  septembre  derniers,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration pri.-e  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
ledit  jour  17  mai,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  der- 
niers, acquérir,  entre  autre  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  treize  procès-verbaux 
d'estimations  et  évaluations  desdits  biens,  faits  les 
22,  23,  24,  25,  26,  27  et  29  novembre  dernier,  vus 
et  vériliés  par  le  directoire  du  district  de  Chartres, 
et  approuvés  par  celui  de  département  d'Eure-et- 
Loir,  le  3  décembre  présent  mois. 

«  Déclare  vendre  à  la, municipalité  de  Chartres, 
district  de  Chartres,  département  d'Eure-et- 
Loire,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  fixé  par 
lesdits  procès-verbaux  d'estimations  et  évalua- 
tions, montant  à  la  somme  d'un  million  trois  cent 
trente-neuf  mille  quatre  cent  quarante-sept  livres 
quinze  sols  onze  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.    Ilenrtanlt-liauierville,    nu    nom    du 

comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Le  8  mai 
deriiR-r,  l'Assemblée  a  reridu  un  décret  sur  les 
moyens  à  'prendre  pour  établir  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  et  pour  déterminer  les  rapports 
entre  les  anciennes  mesures  et  les  nouvelles.  Ce 
décret  portait,  entre  autres  dispositions,  que 
chaque  municipalité  enverrait  à  l'Académie  des 
sciences  un  mudèle  de  ses  poids  et  mesures. 
L'Académie  des  sciences  a  pensé  que,  pour  rendre 
les  effets  de  votre  décret  plus  prompts  et  plus 
certains,  il  sufhsait  de  faire  venir  des  ditférenls 
départements  les  mesures  principales.  Nous  vous 
proposons  une  disposition  à  cet  égaid.  L'Acadé- 
mie des  sciences  vous  a  encore  envoyé  une  ins- 
truction préliminaire  qui  sera  adressée  à  toutes 
les  municipahlôs.  Le  comité  a  reconnu  que  ce 
travail  remplissait  parfaitement  vos  vues.  Voici 
le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  sur  les  observations  de  l'Académie 
des  sciences,  désirant  faciliter  l'exécution  de 
son  décret  du  8  mai  dernier,  sanctionné  par  le 
roi  le  22  août,  considérant  qu'une  partie  des 
mesures  existantes  dans  les  municipalités,  prin- 
cipalement pour  les  grains,  sont  irrégulières; 
que  quelques-unes  peuvent  avoir  été  altérées 
par  le  temps,  et  n'être  plus  conformes  aux  titres 
en  venu  desquels  elles  ont  été  établies;  que  ce 
serait  consacrer  des  erreurs  ou  des  infidélités  que 
de  lixer  le  rapport  de  semblables  mesures,  et 
que  le  fait  se  trouverait  en  beaucoup  de  lieux  en 
opposition  avec  le  droit,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  directoires  de  département  se  feront 
adresser,par  les  directoires  de  district,  un  étalon 
de  différentes  mesures,  de  poids  et  mesures 
linéaires  et  de  capacité  en  usage  dans  le  chef- 
lieu  du  district,  avec  le  rapport  constaté  authen- 
liquement  et  par  titres  ou  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  de  ces  mesures  principales  avec 


toutes  les  autres  mesures  en  usage  dans  l'éten- 
due du  district. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  ces  mesures  et  les  pièces  qui 
doivent  les  accompagner  auront  été  rassemblées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  l'envoi  en 
sera  fait  au  secrétariat  de  l'Académie  des  scien- 
ces, en  évitant  les  doubles  emplois,  dans  le  cas 
d'égalité  authentiquement reconnue  entre  les  me- 
sures de  plusieurs  districts. 

»  Le  présent  décret  sera  adressé  sans  délai  aux 
assemblées  administratives  de  département.  » 

(Ce  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans  au- 
cun changement). 

M.  Slaloaet,  au  nom  des  comités  diplomati- 
que, d'agriculture  et  de  commerce,  et  de  marine. 
L'objet  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte  est  une  péti- 
tion des  patrons-pêcheurs  de  Marseille  (1)  rela- 
tivement à  des  contestations  subsistantes  entre 
eux  et  les  pêcheurs  catalans  étanlisdans  le  môme 
port.  Ils  appuient  leur  demande  des  considéra- 
tions d'intérêt   public  les  plus  imposantes  pour 
des  législateurs.  Leurs  adversaires  ont  aussi  des 
droits  à  votre  justice  comme  jouissant  de  leurs 
établissements  et  de  l'exemption  du  service  des 
classes    sur  la  foi  des  traités.  La  communauté 
des  pêcheurs   de  Marseille  est  une  des  plus  an- 
ciennes de  l'Ëuropa  (2).  Les  pêcheurs,  à  qui  les 
Hollandais  doivent  la  prospérité  de  leur  marine, 
ne  présentent  aucun    monument  semblable  à 
l'institution  sage  et  utile  des   prud'hommes  du 
port  de  Marseille.  Ces  prud'hommes,  chargés  de 
la  juridiction  des  pêcheurs,  se  sont  transmis  par 
l'usage  des  lois  qui  sont  un  code  complet,  sanc- 
tionné par  les  comtes  de  Toulouse,  code  qui  con- 
tient tout  l'art  de  la  pêche,  dans  lequel  toutes 
les  contestations  sont  prévues,  toutes  les  règles 
delà  navigation  définies.  Les  efforts  qu'ont  faits 
plusieurs  fois  les  pêcheurs  catalans  pour  se  sous- 
traire à  cette  juridiction  est  un  des  objets  de  la 
contestation.    Les  guerres   de  Louis  XIV  ayant 
épuisé  la  classe  de  vos    gens  de  mer,  l'approvi- 
sionnement de  Marseille  offrit  une  perspective  à 
ces  étrangers.  L'une  des  spéculations  qui  les  en- 
gagea à  venir  s'établir  dans  ce  port  fut  l'espé- 
rance de  se   soustraire,   en  leur  qualité  d'étran- 
gers, au  service  des  classes.  C'est  par  cette  même 
raison  qu'il  y  a  aujourd'hui  autant  de  pêcheurs 
fraiçais  à  Barcelone  que  de  Catalans  à  Marseille. 
La  liberté  de  la  pêche  pour  les  sujets  des  deux  na- 
tions a  été  respectivement  stipulée  par  l'un  des 
articles  du  pacte  de  famille,  article  qui  porte  que 
les  pêcheurs  étrangers  seront  soumis  à  toutes  les 
lois,  statuts  et  priigmaiiques  qui    sont  établis 
pour  les  pécheurs  nationaux  ;  mais  combien  peu 
d'hommes  demeurent  lidéles  à  leursobligationsl... 
Les  Catalans  se  sont  refusés  à   payer  les  droits 
perçus  par  les  pêcheurs  français  sur  le  produit 
de  la  vente  des  poissons  pour  les  frais  de  la  ju- 
ridiction des  prud'hommes  ;  de  là  une  foule  de 
querelles  et  de  procès. 

Le  conseil  d'Etat  intervint  eu  1786,  et  décida 
que  les  Catalans  seraient  soumis  à  la  juridiction 
des  prud'hommes,  et  qu'ils  payeraient  les  droits 
sur  le  produit  de  la  vente  de  leurs  poissons,  mais 
par  abonnement,  et  à  un  taux  inférieur  à  celui 

(1)  Voyez  la  séance   du  soir   du   28   octobre   1790, 
Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  74. 
[%)  Voyez  ci-après,  p.  3:26,  le  Mëmoiresur  lapoUce  de  la 

Î^êche  française,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 
es  députés  des  palrons-pécbeurs  de  Marseille. 
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des  droiia  perçus  sur  les  pêcheurs  français;  ils 
se  re^u^èrent  à  IVxêcution  de  cet  arrêt  et  por- 
tèrent leurs  plaintes  à  l'ainiraulé;  mais  l'arrêt 
fut  confirmé.  —  Cependant  li'S  pêcheurs  mar- 
seillais persistèrent  dans  leurs  plaintes;  lors- 
qu'après  avoir  servi  glorieusement  la  patrie  ils 
venaient  reprendre  leurs  bate.iux  et  leurs  tilets, 
ils  voyaient  avec  peincdes  étrangers  jouir, au  rai- 
lieu  de  la  fjuerre,  des  faveurs  de  la  paix  et 
s'exempt'r  du  service  piihlic...  Le  mémoire  qui 
a  été  publié  par  les   prud'hommes  de  Marseille, 

3ue  vous  avez  admi:^  à  la  barre,  cont  eni  encore 
'autres  griefs.  Ils  prétendent  que  la  pêche  à  la 
ligne,  usitée  par  les  Catalans,  est  préjudiciable  à 
la  reproduction  des  poissons  ;  qu'ils  détruisent 
pour  les  appâts  douze  mile  quintaux  de  petits 
poissons  qui  serviraient  à  la  nourriture  des 
pauvre?,  pour  ne  tirer  que  huit  raille  qinntaux 
de  gros  poissons  pour  les  riches.  Ils  ajoutent 
qu'ils  facilitent  la  contrebande,  qu'ils  font  pas- 
ser chaque  année  dans  leurs  pays  600,000  livres 
de  numéniire;  entin  ils  demandent  qu'ils  exé- 
cutent littéralement  les  truites,  qu'ils  se  sou- 
mettent à  toutes  les  charges  du  régime  local,  ou 
qu'ils  soient  exclus  du  port  de  Marseille. 

Les  Catalans  répondent  qu'ils  sont  utiles  à  la 
ville  de  Maiseille,  en  ce  qu'ils  établissent  une 
conrurrence  fiui  fuit  diminuer  le  prix  du  poisson, 
qu'ils  entretiennent  l'émulation,  qu'ils  consom- 
ment à  Marseille  la  plus  grande  partie  du  produit 
de  leur  commerce.  Quant  à  l'impôt  auquel  on 
veut  les  soumettre,  ils  prétendent  que  c'tst  une 
contribution  injuste  qui  ne  tourne  point  au  profit 
de  l'Etat,  et  que,  loin  de  les  forcer  de  i'aequitter, 
elle  doit  être  supprimée  pour  tous,  et  qu'on  doit 
leur  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  |)ayées. 
—Les  trois  corps  administiaiifs  de  Marseille  sont 
d'avis  qiie  les  pêcheurs  français  doivent  obtenir 
de  votre  pari  la  protection  qu'ils  réclament  pour 
soutenir  la  concurrence  avec  les  étrangers,  et 
que,- par  conséquint,  les  Catalans  doivent  être 
soumis  à  toutes  les  charges  locales.  Quant  au 
classement  de  ci  s  derniers,  vos  comités  n  ont  pas 
cru  devoir  interpréter  ni  étendre  le  sens  des 
truites;  ils  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant... 

(Le  rapporteur  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  en  huit  articles.) 

MM.  Mouglns  et  Cnstellanet  présentent  des 
observations  sur  le  projet  de  décret. 

M.  Bouche.  La  juridiction  des  prud'hommes 
de  Marseille  s'étend  à  quatorze  lieues  de  côtes 
et  à  trente  et  même  à  quarante  lieues  en  mer. 
Les  pauvres  pêcheurs  sont  oi'ligés  de  chercher 
cette  juridiction  bim  loin  pour  les  contestations 
les  plus  minutieuses.  Je  deniande  que  la  juridic- 
tion des  prud'homraes  de  Cassis  soit  rétablie; 
les  pêcheurs  de  ce  port  n'auront  plus  le  désa- 
vantage d'être  souvent  jugés  par  leurs  parties. 

M.Maloaet.  J'adopte  celte  motion.  Les  corps 
administratifs  de  Marseille  vous  ont  exposé  la 
nécessité  de  réduire  bi.  juridiction  trop  étendue 
des  prud'hommes  de  Marseille.  Je  vous  propose 
de  rédiger  le  décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  des  pétitions  et  mémoires  des  palroes- 
pôcheurs  de  Marseille  et  autres  pêcheurs  étran- 
gers établis  dans  celle  ville  et  autres  ports  fran- 
çais de  la  Mediierranée,  oui  ses  comités  de  ma- 
rine, de  commerce  et  diplomatique,  a  décrété  ce 
qui  suit  : 


«  Art.  1»'. 

«  Toutes  les  lois,  statuts  et  règlements  sur  la 
police  et  les  procédés  de  la  pêche,  particulière- 
ment les  règlements  sur  les  faits  et  procédés  de 
la  pèche  en  usage  à  Marseille,  autres  que  ceux 
du  29  décembre  1786  et  du  9  mars  1787,  seront 
l^rovisoirement  exécutés,  l'Assemblée  se  réser- 
vant, après  la  revision  desdites  lois,  statuts  et 
règlemints,  de  former  un  nouveau  code  des  pê- 
ches; et  attendu  qu'on  a  renouvelé,  sur  les  côtes 
de  Provence  et  de  Languedoc,  un  procédé  de 
pêche  anciennement  proscrit  et  sensiblement 
préjudiciable  à  l'industrie  des  pêcheurs  et  à  la 
reproduction  du  poisson,  ledit  procédé  connu 
sous  le  nom  de  la  pêche  aux  bœufs,  l'Assem- 
blée nationale  co^. firme  les  défenses  prononcées 
par  les  précédentes  lois,  sous  les  peines  y  por- 
tées. 

Art.  2. 

«  Les  pêcheurs  catalans  continueront  à  jouir, 
d'après  les  conventions  subsistantesentrelaFrance 
et  l'Espagne,  de  la  faculté  de  pêch  r  sur  les  côtes 
de  Fiance,  et  de  ven  Ire  leur  poisson  dans  les  porti 
où  ils  aborderont,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  pêi:heurs  nationaux; 
en  conséquence,  lesdils  pêcheurs  catalans  etautres 
étrangers  domiciliés  ou  station naires  à  Marseille 
et  sur  les  côtes  de  Provence,  seront  soumis  comme 
les  nationaux  à  la  juridiction  des  prud'hommes 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établies  (celle  de 
Marseille  est  maintenue)  et  obligés  de  se  faire  ins- 
crire au  bureau  des  classes  où  il  leur  sera  délivré 
un  rôle  d'équipage  contenant  le  nombre  d'hommes 
dont  sera  armé  chaque  bateau  pêcheur;  ceux 
sous  pavillon  français  pourront  être  composés  par 
moitié  d'étrangers;  et  ceux  sous  pavillon  d'Es- 

fagne,  pourront  aussi  être  composés  par  moitié  de 
rauçais. 

Art.  3. 

«  Seront  également  soumis  les  pêcheurs  cata- 
lans et  autres  étrangers,  comme  les  nationaux,  au 
payement  de  la  contribution  dite  de  la  demi-part, 
lorsqu'ils  viendront  vendre  leurs  poissons  dans  les 
marchés  français. 

Art.  4. 

«  La  parité  de  charges  et  d'obligations  entre  les 
nationaux  et  les  Catalans,  assurant  aux  uns  comme 
aux  antres  une  parité  de  droits  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  les  pêcheurs  catalans,  domi- 
ciliés à  Marseille,  jouiront  en  commun  pour  l'éten- 
dage  de  leurs  filets,  des  terrains  appartenant  à 
la  communauté  des  pêcheurs,  seront  appelés  à 
ses  assemblées  et  dé'ibéraiions,  et  pourront  être 
élus  prud'homraes  aux  mêmes  titres  et  condiiious 
que  les  nationaux. 

Art.  5. 

«Lcsassembléesdelacommunautédes  pêcheurs, 
pour  toutes  les  élections  et  pour  la  reddition  des 
comptes  de  recette  et  dépense  de  la  communauté, 
seiont  tenues  en  présence  d'un  officier  municipal 
et  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  subs- 
litui,  Iciiuel  aura  le  droit  de  requérirce  qu'il  avi- 
sera pour  constater  l'authenticité  des  comptes,  et 
parvenir  à  la  liquidation  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 

Art.  6. 
tt  Les  délibérations  de  ladite  communauté  pour 
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l'administration  des  revenus,  et  les  contestations 
qui  surviendraient  sur  le  fait  des  élections,  seront 
soumises  à  la  décision  du  directoire  du  district, 
et,  en  dernière  instance,  à  celle  du  directoire  du 
département. 

Art.  7. 

«  Tous  les  patrons  pêcheurs,  propriétaires  d'un 
bateau  monté  de  quatre  hommes  au  moins,  le  pa- 
tron et  le  raoujse compris,  ne  pourront  être  soumis 
à  aucun  service  public  hors  de  l'enceinte  du  port 
et  de  la  rade  qu'ils  habitent. 

i  ^  Art.  8. 

«  Le  roi  sera  prié  rîe  donner  ses  ordres  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  pour  concerter  avec 
la  cour  d'Espagne  les  moyens  d'attacher  au  ser- 
vice de  l'une  et  l'autre  nation,  les  gens  de  mer 
français  et  espagnols,  domiciliés  ou  stationnaires 
sur  les  côtes  de  France  et  d'Espagne. 

(Les  huit  arlicles  qui  précèdent  sont  successi- 
vement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(Le  même  rapporteur,  d'après  quelques  observa- 
tions qui  lui  ont  été  faites,  a  proposé  un  article 
additionnel  en  faveur  de  la  ville  de  Cassis  ;  cet 
article,  qui  a  été  décrété,  est  ainsi  conçu  :) 

Art.  9. 

"  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considéra- 
tion la  pétition  de  la  ville  de  Cassis,  pour  le  ré- 
tablissement, dans  son  port,  de  la  juridiction  de> 
prud'hommes,  dont  elle  jouissait  anciennement, 
décrète  que  ladite  juridiction  y  sera  rétablie,  et 
qu'il  sera  accorilé  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
rannée  de  pareils  établisements  à  tous  les  ports 
qui  en  feront  présenter  la  demande  par  les  mu- 
nicipalités et  corps  ailministratifs  des  lieux.  » 

(L'ensemble  du  décret  est  mis  aux  voix  et 
alopté.) 

M-  Vernîer,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  entendu  les  détails  des  dé- 
bordements de  la  Loire,  de  l'Allier  et  du  Cher: 
j'ai  à  vous  entretenir  des  dé-astres  qu'ont  causé 
ces  rivières  à  leur  source.  Dans  le  département 
di  la  flaute-Loire,  l'inondation  a  été  subite  sur 
une  étendue  de  quinze  lieues.  Voici  une  lettre, 
du  district  de  Monistron,  écrite  à  un  des  députés 
du  département:  «  J'ai  remonté  la  Loire  et  les 
autres  rivières  voîSines;  je  n'ai  trouvé  que  des 
ruines,  des  arbres,  des  maisons  -renversés.  J'ai 
vu  les  malheureux  habitants  occupés  à  chercher 
dans  la  vase  et  le  limon  leurs  provisions  an- 
ciennes. —  Voilà,  me  di-aient-ils,  ce  qui  nous 
reste  pour  nourrir  nos  femmes  et  nos  enfants.  — 
Nous  n'avons  d'autre  espoir  que  dans  la  sensibi- 
lité de  l'Assemblée  nationale.  » 

Vous  avez  accorde  des  secours  à  d'autres  dé- 
partements qui  ont  beaucoup  moins  souffert  : 
le  comité  vous  propose  de  donner  15,000  livres 
de  plus  à  ce  «léparteraent  et  à  celui  du  Puy-de- 
Dôme  qui  a  été  peut-être  plus  maltraité  encore- 

Le  projet  de  décret  du  comité  des  finances 
est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  qu'il  t^era  provi- 
soirement accordé  une  somme  de  45,000  livres 
à  chacun  des  départements  de  la  Haute-Loire  et 
du  Puy-de-Dôme,  pour  être  emplové  aux  secours 
les  plus  urgents  ei  aux  réparations  les  plus  pres- 
santes des  dégâts  occasionnés  par  les  chutesd'eaux 
qui  ont  grossi  subitement  dans  leurs  sources,  la 


Loire,  l'Allier  et  la  Dore;  les  administrateurs  de 
ce  dé()artement  demeurent  chargés  de  faire  la 
distribution  desdites  somm'^s  dans  une  juste  pro- 
portion et  d'en  rendre  compta.  • 

M.  Vernier  présente,  au  nom  du  raônoe  co- 
mité, trois  autres  rapports:  lel*'estrela(if  à  l'ao 
cusation  intentée  contre  le  maire  d'Artie  iteuil 
pour  s'être  opposé,  soi-disant  à  la  perception  des 
impôts,  et  avoir  propagé  des  principes  co  it:  Jre3 
à  la  Constitution.  Il  se  trouve  que  le  fait  est  faux; 
que  les  directoires  de  district  et  département  ont 
rendu  le  meilleur  lémoignagedece  fonctionnaire 
public  —  Le2^  a  pour  objet  d'accorder  provisoire- 
ment aux  oratoriens  de  Saletis  une  pension  de 
1200  livres  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu. —  Le  3'  concerne  les  frais  de  la  médaille 
frappée  à  l'occasion  de  la  journée  du  4  août,  aux 
fins  de  ne  point  les  faire  peser  sur  la  nation  et  de 
les  faire  payer  aux  membres  de  l'Assemblée  sur 
leurs  premiers  mandats. 

Les  trois  projets  de  décret  du  comité  des  finances 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés,  sans  débat,  dans 
la  forme  suivante  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  sur  une  imputation  faite  au 
sieur  Collas,  maire  d'Argenttruil,  par  Jean-Bap- 
tiste Avis  Desfontaines,  brigadier  au  recouvre- 
ment des  impositions  royales,  dans  son  procès- 
verbal  du  21  juillet  1790,  de  s'être  opposé  à  la 
perception  des  deniers  publics,  et  d'avoir  parlé 
d'une  manière  peu  respectueuse  du  Corps  légis- 
latif, décrète,  d'après  l'avis  du  district  et  dépar- 
tement, et  sans  avoir  égard  audit  procès-verbal, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  maire 
d'Argenteuil  ;  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  qu'il 
a  co(istammeut.ipporié,aiQsiqu'  la  municipalité 
dudit  lieu,  au  mai  itien  et  à  l'exécution  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  considérant  que  le  collège 
des  pères  de  l'Oratoire  établi  à  Salins,  ne  peut  se 
soutenir  sans  des  secours  extraordinaires,  et  que, 
par  la  suppression  des  jésuites,  les  biens  qui  ap- 
partenaient à  cette  société  dans  le  ressort  de  ce 
dépaitement  avaient  été  vendus  sans  procurer 
aucun  secoure  audit  collège,  quoique  le  roi,  par 
ses  lettre^  patentes  du  30  juillet  1766,  eût  réservé 
expressément  de  s'expliquer  sur  l'emploi  qui  se- 
rait fait  des  revenus  des  biens  des  jésuites  pour 
l'éducation  de  ses  sujets  de  F.anch>Gomté,  dé- 
crète que  sur  les  fonds  libres  de  la  caisse  de  ré- 
gie des  bénéfices  et  d'admioistratim  des  biens 
provenant  des  jésuites  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Franche-Comté,  il  sera  piov  soiremeot 
ac-ordé  à  la  ville  et  au  collège  des  pères  de 
l'Oratoire  de  Salins,  la  somme  de  1,203  livres  par 
an,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  déliuilivemeot 
à  remploi  du  revenu  provenant  des  biens  des 
jésuites  dans  ladite  province.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
cotnilé  des  finances,  ordonne,  en  exécution  de 
ses  décrets  des  4  aoîit  1789  et  30  septembre  1790, 
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Î|ue  les  médailles  en  cuivre  qui  doivent  être 
rappées,  en  mémoire  de  l'abandon  de  tous  les 
privilèges,  seront  exécutées  jusqu'au  nombre  de 
douze  cents,  y  compris  les  cent  trente  qui  sont 
déjà  frappées;  qu'à  cet  effet  les  coins,  ainsi  que 
les  médailles,  actuellement  déposés  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale,  en  seront  retirés  pour 
être  remis  à  la  Monnaie  et  aux  artistes  chargés 
de  l'exécution  ,  jusqu'à  l'entière  perfection  de 
l'ouvrage.  Ces  médailles  seront  distribuées  à 
chacun  de  MM.  les  députés  ;  après  quoi  les  coins 
seront  brisés  en  présence  de  commissaires;  or- 
donne, en  outre,  que  le  prix  de  ces  médailles  sera 
payé  par  une  retenue  faite  sur  le  montant  des 
premiers  mandats  à  délivrer  à  chaque  député.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir à  l'instant.de  la  part  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  garde  des  sceaux,  l'extrait  d'une  lettre 
écrite  à  M.  de  Montmorin  ,  par  M.  le  Prince, 
évêque  de  Spire,  avec  plusieurs  pièces  qui  y  sont 
jointes. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  féodalité.) 

M.  le  Président  annonce  encore  à  l'Assem- 
blée que  les  membres  qui  doivent  composer  le 
comité  central  dont  elle  a  décrété  hier  l'établis- 
sement sont  MM.  d'André,  Regnaud  (de Saint-Jean- 
d'Angély),  de  FoUeville,  Bouche,  de  Richier  et  de 
Grillon  le  jeune. 

M.  de  FoUeville  propose  de  débaptiser  ce 
comité  et  de  l'appeler  désormais  comi/^  de  l'ordre 
du  jour. 

(Uetie  motion  n'a  pas  de  suite). 

M.  Ricard,  député  de  Castres,  demande  et  ob- 
tient un  congé  de  trois  semaines  pour  raison  de 
santé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  8  DÉCEMBRE  1790. 

MÉMOIRE  SUR  LA  POLICE  DE  LA  PÊCHE  FRANÇAISE 

présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  députés 
des  patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Juridiction  sur  la  pêche  de  Marseille. 

Parmi  les  juridictions  établies  à  Marseille,  il 
en  existe  une  dont  l'origine  est  aussi  ancienne 
que  celle  ville,  pour  jugt^r  en  dernier  ressort 
tous  les  différends  et  contestations  sur  les  faits 
relatifs  à  la  pêclie,  entre  tous  pêcheurs  établis 
en  ladite  ville,  ou  fréquentant  les  mers  de  Mar- 
seille, qui  s'étendent,  depuis  le  cap  de  l'Aigle 
jusqu'à  la  Couronne  inclusivement  (1). 

Celte  juridiction  est  exercée  par  quatre  pru- 
d  hommes  élus  dans  une  assemblée  générale  des 
patrons-pêcheurs  convoqués  à  la  fin  de  chaque 
année,  et  tenue  en  pré.«ence  du  lieutenant  et  du 
procureur  du  roi  au  siège  de  l'amirauté. 


(1)  La  Couronne  est  un  cap  dans  la  Méditerranée. 


Ces  quatre  prud'hommes,  choisis  parmi  les  pê- 
cheurs, ne  peuvent  remplir  leurs  fonctions  qu'a- 
près avoir  été  installés  par  les  officiers  munici- 
paux, et  avoir  prêté  serment  entre  leurs  mains. 

I.  —  Ils  ont  un  auditoire  et  salle  commune  où 
ils  tiennentleursaudiencespubliques,  le  dimanche 
à  deux  heures. 

Rien  de  plus  sommaire  que  la  procédure  usitée 
et  constamment  suivie  de  siècle  en  siècle. 

Le  pêcheur  qui  a  quelques  plaintes  à  former 
contre  un  autre,  pour  contravention  à  la  police 
de  la  pêche,  ou  quelque  demande  à  lui  faire  à 
l'occasion  de  la  profession,  s'adresse  à  l'un  des 
gardes  ou  valels  des  pêcheurs  ;  et  en  mettant 
deux  sous  dans  une  boîte  qu'on  nomme  de  saint 
Pierre,  et  destinée  aux  pauvres,  il  le  charge  de 
citer  son  adversaire,  le  dimanche  suivant.  Le  dé- 
fendeur, avant  d'être  écouté,  met  aussi  deux  sous 
dans  celte  boîte,  et  ce  sont  là  tous  les  épices  et 
vacations.  Gela  fait,  les  parties  disent  leurs  rai- 
sons aux  prudh'hornmes  assis  sur  leur  tribunal, 
en  manteaux  et  rabats;  ils  les  écoutent,  les  inter- 
rogent, entendent  les  témoins  lorsqu'il  y  a  lieu, 
et  presque  toujours  ils  concilient  les  parties. 
Toute  cette  insiructioa  ainsi  que  les  jugements 
se  passent  en  public,  les  portes  sont  ouvertes  aux 
étrangers,  aux  curieux,  et  quoique  la  foule  soit 
considérable,  11  est  hors  d'exemple  qu'on  ait 
manqué  aux  prud'hommes  qui  ont  toujours  été 
en  vénération  à  Marseille  (1). 

S'il  n'y  a  pas  moyen  de  concilier  les  parties, 
s'il  faut  absolument  les  juger,  on  appelle  d'autres 
patrons-pêcheurs  exerçant  la  profession  qui  a 
donné  lieu  au  litige,  qu'on  appelle  experts  ou 
sapiteurs,  et  qui  ont  voix  consultative.  Les 
prud'hommes  opinent,  et  le  premier  prononce  en 
idiome  provençal  avec  cette  formule  :  La  loi 
vous  condamne.  La  partie  condamnée  paye  sur-le- 
champ,  et  si  elle  s'y  refuse,  on  fait  séquestrer 
son  bateau  et  ses  filets  par  les  gardes,  et  la  plus 
prompte  expédition  suit  le  jugement  le  plus 
simple  (2).  Les  parties  plaident  en  personne,  et 
la  chicane  est  inconnue  dans  ce  tribunal  de 
pairs.  Leur  code  est  dans  leur  cœur  et  dans  la 
pratique  qu'ils  ont  des  procédés  de  la  pêche,  il 
s'est  transmis  d'âge  en  âge,  et  leurs  archives  ren- 
ferment d'ailleurs  les  règlements  auxquels,  ils 
ont  recours  au  besoin  (3). 

II.  —  L'existence  de  cette  juridiction  tient  à 
l'utilité  publique. 

1°  S'il  s'agit  d'avoir  des  matelots  pour  l'armée 
navale,  le  bureau  des  classes  a  recours  aux 
prud'hommes  qui  les  ont  sous  la  maiu,  et  qui 
les  leur  fournissent  (4). 

2»  S'il  faut  envoyer  des  bateaux  ou  des  tartanes 
pour  approvisionner  une  armée,  ou  pour  porter 


(1)  Voyez  :  A.  Lettre  do  M.  Malouel,  2T  octobre  1781. 

B.  Lettre  du   consul    d'Éspaguc    à    ftlar- 

seillo,  5  avril  1790. 

C.  Lettre  du  consul  de  Gènes  à  Marseille, 

1  avrd  1"90. 

D.  Lettre  de  la  municipalité  do  Marseille, 

12  mai  1790. 

(2)  Au  mois  de  mars  dernier,  le  patron  Mas,  catalan, 
ayant  réclamé  des  filets  qu'il  avait  perdus  eu  mer, 
d  un  patron  français,  ils  lui  furent  restitués  sur-le- 
champ,  et  le  jugement  prononce  enjoignit  à  tout  pé- 
cheur, eu  pareil  cas,  uo  les  déjposcr  sans  retard  à  la 
Ralle  do  juridiction,  à  peine  de  50  livres  d'amende. 
Voyez  la  Ictire  du  consul  d'Espagne  aux  prud'hommes 
(1.  B). 

(3;  Voyez  le  recueil  en  manuscrit  relié. 
(4)  A  et  B.  Voyez  les  deux  réquisitions   du   bureau 
des  classes  do  Marseille. 
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des  dépêches,  on  trouve  encore  cette  ressource 
auprès  des  prud'hommes  (1). 

3»  Lors  des  désarmements  à  Toulon,  le  bureau 
des  classes  de  Marseille  est  obligé  d'occuper  les 
matelots  misa  terre  sans  secours,  pour  prévenir 
leur  émigration,  et  c'est  encore  aux  prud'hommes 
qu'ils  s'adressent;  ce  sont  eux  qui  les  distribuent 
sur  les  bateaux  et  tartanes  de  pèche  de  Marseille: 
c'est  là  où  ces  malheureux  matelots,  aux  dépens 
des  pêcheurs  marseillais,  restent  jusqu'à  un  autre 
armement,  ou  à  ce  qu'ils  puissent  s'embarquer 
sur  des  navires  de  commerce,  et  c'est  là  eniin  où. 
ces  mêmes  matelots  trouvent  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  familles. 

4°  Ce  sonHes  prud'hommes  qui  placent  sur  les 
bateaux,  tartanes  et  autres  bâtiments  pêcheurs 
les  volontaires-matelots  pour  les  habituer  à  la 
uavigation,  et  servir  ensuite  sur  les  vaisseaux  de 
la  marine  royale  (2). 

b°  S'il  arrive  un  incendie  dans  le  port,  les 
prud'hommes  obligent  tous  les  pêcheurs  d'al- 
ler au  feu  et  fournissent  à  ce  sujet  au  moins 
110  hommes  (3). 

6"  Si  les  navires  du  commerce  sont  en  danger, 
les  prud'hommes  sont  encore  chargés  de  fournir 
les  secours  les  plus  prompts  (4). 

7°  Si  un  navire  fait  un  signal  de  détresse, 
il  trouve  toujours  près  de  lui  des  pêcheurs  qui 
lui  fournissent  des  pilotes,  qu'on  lui  refuserait 
peut-être  sans  l'existence  des  prud'hommes  et 
leur  surveillance  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'utilité  publique. 

8°  C'est  à  eux  que  le  bureau  de  la  santé  s'a- 
dresse pour  prévenir  toute  communication  avec 
les  navires  venant  des  pays  suspects  (5). 

Depuis  l'heureuse  révolution  de  la  France,  la 
municipalité  a  fait  élever  une  garde  dans  le  port 
de  Marseille.  La  chambre  de  commerce  en  sup- 
portait les  frais  s'élevant,  pour  toute  l'année,  au 
delà  de  18,000  livres.  On  y  employait  des  matelots 
de  toutes  les  nations  ;  mais  cet  établissement 
éprouva  bientôt  un  changement  heureux,  dû  en- 
core aux  prud'hommes.  Ils  convoquèrent  tous 
les  patrons-pêcheurs,  et  offrirent,  d'après  leur 
vœu,  de  faire  cette  garde  gratuitement.  La  mu- 
nicipalité accepia  les  offres  (6),  et  il  en  résulta 
ce  double  avantage  d'épargner  annuellement 
18,000  livres  à  la  chambre  de  commerce,  et  de 
placer  dans  des  mains  patriotiques  et  fidèles  un 
dépôt,  à  la  conservation  duquel  la  France  entière 
est  intéressée.  Chaque  jour,  les  prud'hommes 
emploient  à  cette  garde  précieuse  vingt-quatre 
pêcheurs  marseillais;  et  c'est  à  la  surveillance 
des  uns  et  au  patriotisme  de  tous,  qu'est  dû.  le 
zèle  qui  soutient  ce  service. 

10°  On  doit  également  aux  prud'hommes  le  don 
de  2,000  livres  faits  par  les  pêcheurs  à  la  nation 
et  une  délibération  qui  soumet  leur  trésorier  à 
porter  ses  rentrées  à  celui  de  la  ville  et  à  les 
échanger  avec  des  assignats  de  200  et  300  livres 
que  la  municipalité,  ensuite  de  sa  proclamation, 


(1)  A  et  B.  Voyez  les  deux  états  du  bureau  des 
classes  de  Marseille,  1744,  1778. 

(2)  Voyez  l'instruction,  1779. 

(3)  Voyez  l'ordre  du  commandant  de  la  marine,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  roi  de  1719. 

(4)  Voyez  A.  la  proclamation  de  la  chambre  de  com- 
merce, 1778.  —  B.  la  délibération  de  ladite  chambre, 
pour  les  secours  donnés  à  plus  de  quatre-vingts  navires 
en  1786.  —  C.  satisfaction  de  Sa  Majesté,  témoignée 
aux  prud'hommes  à  ce  sujet. 

(5)  Voyez  le  dossier  des  papiers  relatifs  au  bureau 
de  la  santé. 

(6)  Voyez  la  lettre  de  la  municipalité. 


retire  des  ouvriers,  ce  qui  contribue  à  rétablir  le 
même  numéraire  dans  la  caisse  de  la  maison 
commune,  et  tend  à  augmenter  la  circulation  des 
assignats  et  à  soutenir  le  crédit  public. 

11*"  On  doit  enfin  à  ces  mêmes  prud'hommes  la 
garde  extraordinaire  qu'ils  ont  fournie,  à  la  de- 
mande du  maire  de  Marseille,  au  port  de  cette 
ville  sur  le  sort  de  laquelle  on  avait  conçu  des 
craintes  et  l'ordre  qui  y  a  régné  la  veille  et  le 
jour  de  la  fédération  (1). 

Ces  différents  genres  d'utilité,  reconnus  de  tous 
les  temps,  ont  aussi  déterminé  le  gouvernement 
à  confirmer  (2)  une  juridiction  nécessaire,  et  sur 
laquelle  repose  le  salut  d'une  classe  de  citoyens 
dont  l'Etat  ne  peut  se  passer. 

Véritablement,  en  1776,  partie  de  cette  juridic- 
tion leur  fut  ravie.  L'exercice,  par  rapport  aux 
étrangers,  leur  fut  'suspendu  par  un  arrêt  du  con- 
seil, et  la  connaissance  en  fut  renvoyée  à  l'inten- 
dant de  Provence.  Instruits  de  cet  arrêt  les  pê- 
cheurs de  Marseille  crurent  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  manifester  au  conseil  la  surprise  qui 
venait  de  lui  être  faite.  Ils  députèrent,  à  cet  effet, 
deux  prud'hommes  à  Paris.  L'agrément  de  l'in- 
tendant leur  était  nécessaire,  mais  ils  ne  purent 
l'obtenir.  A  leur  arrivée  l'intendant  de  Provence, 
pour  lors  à  Paris,  les  fit  mettre  en  chartre  privée 
dans  leur  appartement,  par  le  ministre  de  la 
marine  (M.  de  Sartine),  avec  ordre  de  vider  la 
ville  sous  huit  jours.  Après  cet  acte  d'autorité, 
ils  ne  leur  fut  plus  permis  de  douter  que  l'arrêt 
de  1776  ne  fût  le  fruit  de  l'intrigue  du  commis- 
saire départi,  avide  d'attribution.  Ils  attendirent 
un  temps  plus  heureux  pour  porter  leurs  justes 
réclamations.  Dix  années  s'écoulèrent,  et  enfin, 
en  1786,  par  conséquent  après  le  plus  mûr  exa- 
men, un  arrêt  du  conseil  reconnut  l'insuffisance 
de  l'intendant,  proclama  l'utilité  de  la  police  des 
prud'hommes,  et  leur  restitua  la  partie  de  la  juri- 
diction dont  l'exercice  leur  avait  été  suspendu. 

Cet  arrêt  ne  fut  pas  plus  tôt  affiché  à  Marseille, 
que  les  pêcheurs  étrangers  cherchèrent  à  en  croi- 
ser l'exécution;  ils  s'adressèrent  au  siège  de  l'a- 
mirauté de  Marseille,  et  quoique  incompétent  et 
inférieur,  il  leur  accorda  une  surséance.  Elle 
ne  fut  pas  aussitôt  connue  que  cassée  le  18  no- 
vembre, par  un  arrêt  du  conseil,  avec  défense  à 
cette  amirauté  d'en  rendre  à  l'avenir  de  pareilles, 
à  peine  d'interdiction. 

La  néceesilé  de  cette  juridiction  douce  et  pa- 
ternelle, si  ancienne  et  si  souvent  confirmée,  ne 
saurait  être  plus  certaine,  et  si  elle  a  jamais  été 
exposée  à  la  censure,  ce  n'est  que  de  la  part  des 
auteurs  de  cette  attribution  et  de  cette  surprise 
meurtrière  pour  la  profession  de  quelques  pê- 
cheurs étrangers,  qui  ne  veulent  connaître  ni 
règle  ni  subordination,  et  contre  lesquels  l'in- 
tendant lui-même,  pendant  son  attribution,  fut 
forcé  de  sévir  (3). 

Ce  n'est  que  de  la  part  de  ces  étrangers  qui  ne 
restent  qu'une  partie  de  Tannée  à  Marseille,  qui 
la  fuient  pendant  six  mois  consécutifs,  avec  un 
numéraire  assez  considérable,  et  qui,  sans  parler 
de  plus  de  10,000  quintaux  de  sardines  que  nous 
leur  fournissons  pour  les  appâts,  et  en  fixant  à 


(1)  Le  8  août  1790,  ils  ont  fourni  gratuitement  quinze 
bateaux  et  une  tarlane,  pour  transporter  au  château 
d'If  200  soldats  du  Vcxin,  avec  leurs  armes,  bagages  et 
lits. 

(2)  Voyez  le  dossier  des  lettres  patentes  et  arrêts  du 
conseil,  intitulé  :  Titres  justificatifs. 

(3)  Voyez  le  dossier  de  la  procédure  et  ordonnaûce 
de  l'intendant. 
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8.422  quinlaux  61,  le  produit  de  leur  pêche  en 
1788  (1) , c'est-à-dire  à  14  quinlaux  et  3  livre?  (2), 
ou  leur  travail  réduit  à  six  mois  à  28  nuintaux 
et  6  livres  par  jour,  veulent  s'attribuer  la  gloire 
de  répandre  l'abondance  dans  une  ville  qui  con- 
somme journellement  au  moins  250  quintaux  de 
poisson,  relaiiven^ent  à  sa  grande  population, 
sans  comprendre  ce  que  son  terriioire,  la  Pro- 
vence, le  Danphiné,  le  Languedoc,  Lyon  même, 
viennent  y  puiser. 

Ce  n'est  que  de  la  part  de  ces  pêr heurs  étran- 
gers, dont  ftlusieurs  arrivent  au  port  ou  débar- 
quent sur  la  côte  sans  avoir  fait  leurs  déclara- 
tions au  bureau  de  la  santé  (3),  et  qui  peuvent 
jeter  dans  le  royaume  le  fléau  de  la  peste,  dont 
serait  la  première  victime  une  ville  où  ils  viennent 
chercher  leur  nourriture  dans  le  temps  où  leur 
patrie  la  leur  refuse. 

Ce  n'est  enlin  que  de  la  part  de  ces  mêmes 
pêcheurs,  qui  ne  présentent  à  TEtat  ni  espérances 
ni  rei-sources,  qui  tendent  par  leur  concours  et 
leur  introduciion  à  ruiner  les  pêcheurs  français, 
la  pépinière  et  l'école  permanente  des  matelot?, 
et  qui  par  des  procédés  abusifs,  condamnés  pen- 
dant l'attribution  de  l'intendant  même,  détruisent 
l'espèce  (4);  qui  excitent  les  réclamations  de  tous 
les  pêcheurs  de  la  Méditerranée  (5),  qu'ils  chas- 
sent de  leurs  côtes,  qu'ils  repoussent  même  en 
vertu  des  lois  du  pays  (6),  et  qui  ont  dédaigné 
les  faveurs  dont  le  gouvernement  a  voulu  les 
combler  (7),  de  devenir  même  prud'hommes,  en 
un  mot  d'être  traités  comme  Français  en  refusant 
de  reconnaître  la  juridiction  (8),  à  laquelle  Ils  ont 
été  soumis,  pour  la  cinquième  fois,  par  l'arrêt 
du  conseil  du  20  mars  1786,  et  dont  l'impartialité 
est  reconnue  par  les  conseils  de  leur  nation  (9) 
en  refusant  enfin  de  s'inscrire  au  bureau  des 
classes  au  déli  de  l'article  3  <iu  même  arrêt  (10), 

III.  —  Cette  juridiclion  n'est  pus  d'ailleurs  con- 
forme aux  principes  aciuels. 

Le  peuple  pêcheur  nomme  et  choisit  dans  son 
sein  ces  juges;  le  premieresi  toujours  pris  parmi 
ceux  qui  ont  été  prud'hommes,  on  y  traite,  on  y 
juge  led  affaires  promptement  et  sans  épiées,  en 
un  mol  les  prud'hommes,  sous  cette  dénomina- 
tion honorable,  sont  les  juges  de  paix  des  pê- 


(1)  Page  52  du  mémoire  des  Catalans,  en  1789,  et 
pages  ï'-Z  et  'ii  du  mémoire  servant  de  supplément  aux 
doltances  des  pécheurs  de  Marseille. 

(2)  Voyez  aussi  les  observations  à  la  fin  de  ce  mé- 
moire, sur  le  préjudice  de  la  pêche  du  palangre. 

(3)  L'article  2  de  l'arrêt  du  conseil  de  1186  soumet 
les  pêcheurs  étrangers  à  faire  déclaration  do  leur  arrivée 
à  la  salle  commune  des  iiéchcurs  de  Marseille.  On  y 
tient  un  registre  do  ces  déclarations,  lequel,  comparé 
à  celui  du  bureau  de  la  santé,  prouvera  certainement 
l'assertion. 

(4)  Voyez  le  dossier  des  pièces  justifiant  les  procédés 
abusifs  des  pêcheurs  étrangers. 

(5)  Voyez  entre  autres  les  attestations  des  pêcheurs  do 
la  Ciotat  et  de  Martigucs. 

(6)  Décret  de  l'iiiiendant  do  Barcelone  du  23  sep- 
tembre 1165,  envoyé  dans  le  temps  au  ministre  do 
France,  qui  refusa  uu\  patrons  Gaultier  et  Achard,  do 
Martigues,  de  faire  la  pèche  sur  les  côtes,  disant  que 
cela  est  défendu  par  les  lois  du  pays,  excepté  aux  pê- 
cheurs du  lieu,  immatriculés,  et  leur  enjoint  de  se  re- 
tirer avec  leurs  tilets.  Voyez  aussi  l'attestation  dos  pê- 
cheurs de  Marligues. 

(7)  Voyez  l'arrôi  du  conseil  do  1786,  au  dossier  des 
titres  justitlcatifs. 

(8)  Voyez  le  dossier  des  lettres  des  ministres,  et 
antres. 

(9)  Voyez  leurs  lettres. 

(10)  Il  n'y  en  a  eu  que  deux.  Voyez  lo  certificat  du 
commissaire  des  classes,  1786. 


cheurs,  des  vrais  arbitres  appelés  et  placés  par  la 
confiance  générale  et  la  volonté  libre. 

IV.  —  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  de  laisser 
subsister  une  pareille  juridiction. 

Les  prud'hommes  sont  amovibles,  leurs  fonc- 
tion ne  durent  qu'une  année;  les  étrangers  ont 
l'avantage  de  se  faire  assister  aux  audiences  par 
eurs  interprètes  ou  leurs  consuls.  Enfin  ces  juges 
ne  font  que  passer  dans  les  charges,  et  ont  inté- 
rêt d'administrer  avec  intégrité  la  justice,  soit 
pour  ne  point  perdre  de  la  considération  dont  ils 
ont  toujours  été  jaloux,  et  sur  laquelle  est  fondée 
l'estime  publique,  soit  pour  ne  pas  être  exposés 
pour  ainsi  dire,le  lendemain,  à  être  mal  jugés  par 
ceux  dont  ils  auraient  été  les  juges  la  veille. 

V.  —  Nécessité  de  continuer  une  pareille  juri- 
diclion aux  pêcheurs  de  Marseille.  Cette  néces- 
sité est  impérieuse  :  1«  Les  pêcheurs  ont  un  lan- 
gage particulier,  et  des  expressions  qui  leur  sont 
propres.  Chaque  pêche  a  sa  forme  de  procéder, 
ses  limites,  ses  filets  permis  et  réglés  et  ceux  qui 
sont  prohibés.  Il  est  donc  évident  qu'il  faut  être 
pêcheur  pour  juger  pareille  matière,  et  on  con- 
viendra bien  plus  facilement  de  cette  nécessité  si 
l'on  considère  qu'il  faut  encore  connaître  les 
anses  de  la  côte  que  les  pêcheurs  fréquentent,  les 
lieux  en  pleine  mer  qu'on  ne  désigne  souvent 
que  par  la  citation  d'un  rocher  caché  au  fond 
des  eaux,  et  qui  n'en  a  pas  moins  son  nom;  les 
places  où  l'on  a  droit  de  prendre  posle,  et  celles 
où  il  n'y  en  a  point  de  convenu;  la  distance  qui 
doit  être  observée  entre  les  filets  respectifs  et  sur 
laquelle  le  juge  ne  peut  être  instruit  que  par  des 
mesures  propres  aux  pêcheurs  seuls  et  que  toute 
la  théorie  de  la  profession  serait  incapable  de 
lui  apprendre; 

2«  C'est  le  dimanche  que  se  tiennent  les  au- 
diences publiques,  et  ce  ne  peut-être  que  le  di- 
manche, car  tous  les  autres  jours  de  la  semaine 
sont  consacrés  à  la  pêche  que  ne  permettent  pas 
de  suspendre  l'approvisionnement  d'une  grande 
ville  et  la  conservation  des  matelots  qui  n'ont 
d'autre  salaire  qu'une  portion  aux  bénéfices  de 
cettp  profession; 

3«  La  pratique  de  la  pêche  est  tellement  indis- 
pensable que  les  prud'hommes  eux-mêmes  sont 
quelauefois  forcés  d'appeler  des  sapiteurs; 

4»  Les  raisons  d'utilité  publique  ci-dessus  dé- 
veloppées et  qu'aucune  considération  ne  peut 
ni  affaiblir  ni  faire  oublier. 

Dans  ces  circonstances  les  patrons-pêcheurs  de 
Marseille  et  leurs  députés  à  Paris  sollicitent  de 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale  la  conserva- 
lion  d'une  juridiction  dont  l'origine  est  la  plus 
ancienne  de  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
d'une  juridiction  qui  est  également  établie  dans 
presque  tous  les  autres  ports  de  la  Méditerranée, 
qui  s'est  acquise  la  vénération  de  tous  les  cito- 
yens, et  à  l'existence  de  laquelle  est  évidem- 
ment attachée  l'assurance  de  secours  que  le  com- 
merce, la  navigation,  la  marine  royale  et  une 
province  entière  exigent. 

Les  députés  des  patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Signé:  ToUKNON,  prtid'' homme. 

Floux,      ancien  prud" homme. 
PoNSARD,  archiviste  desdits  pêcheurs. 

PROJET  DE  DÉCRET 

sur  la  police  de  la  pèche  française. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  il  existe  dans  plusieurs  ports 
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du  royaume  des  juges  sur  les  faits  et  police  de  la 
pêche  et  dont  rexercice  ne  dure  qu'une  année; 

Que  des  juges  appelés  prud'hommes  sont  choi- 
sis parmi  les  patrons-pécheurs  français  et  par 
eux  élus  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  dans 
une  assemblée  générale  présidée  par  les  ofliciers 
de  l'amirauté; 

Que  ces  prud'hommes,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, sont  installés,  soit  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté, soit  par  les  officiers  municipaux  ;  qu'ils 
sont  chargés  de  la  manutention  des  règlements 
faits  à  l'occasion  de  la  pèche,  et  qu'ils  décident, 
chacun  dans  son  ressort,  sans  épices,  sommaire- 
ment et  en  dernière  instance,  sans  forme  ni 
figure  de  precès  et  sans  appeler  avocats  ni  pro- 
cureurs, tous  les  différends  et  conslestations  sur 
le  fait,  forme  et  manière  de  la  pêcherie  entre  tous 
pêcheurs  établis  dans  lesdits  ports,  ou  fréquen- 
tant leurs  mers  respectives-, 

Qu'auprès  de  ces  juges,  et  aux  frais  desdits 
patrons-pêcheurs,  il  existe  un  secrétaire  pour 
la  rédaction  des  jugements,  et  des  gardes  ou  va- 
lets chargés  de  les  exécuter  et  de  faire  compa- 
raître les  parties  aux  audiences  publiques  qui  se 
tiennent  les  seuls  jours  de  dimanche  dans  une 
salle  commune  à  portée  de  leur  habitation  et  du 
siège  de  leur  profession; 

Et  convaincue  que  pareilles  juridictions,  soit 
parce  qu'elles  sont  entièrement  gratuites,  soit  parce 
qu'elles  sont  exercées  par  des  gens  de  l'art  élus 
par  les  justiciables  eux-mêmes,  ne  peuvent  qu'ê- 
tre favorables  aux  pêcheurs  français,  qui  sont  la 
pépinière  et  l'école  permanente  des  matelots; 

Considérant  qu'il  était  de  la  sagesse  des  repré- 
sentants de  la  nation  de  s'occuper  de  ces  hom- 
mes si  précieux  à  l'Etat  et  si  propres  à  en  assurer 
la  force,  et  de  rendre  constitutionnels  et  com- 
muns à  tous  les  pêcheurs  du  royaume  des  éta- 
blissements qui,  conciliés  avec  les  principes  du 
nouvel  ordre  judiciaire,  leur  rapprocheront  tou- 
jours la  justice,  et  les  aitacheront  à  une  profes- 
sion dont  les  plus  grands  intérêts  sollicitent  l'ac- 
croissement ; 

Après  avoir  entendu  son  comité  de  Constitu- 
tion et  de  marine  réunis,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  prud'hommes  des  patrons-pêcheurs 
des  différents  ports  de  royaume  actuellement  en 
possession  de  ladite  juridiction,  continueront,  jus- 
qu'à la  lin  de  la  courante  aoûée,  de  connaître  et 
juger  dans  leurs  ressorts  respectifs  et  en  dernière 
instance,  suivant  les  formes  et  usages  de  leur  ju- 
ridiction, tous  les  différends  et  contestations  sur 
les  faits  et  police  de  la  pêche  entre  tous  pêcheurs 
établis  dans  lesdits  ports,  ou  fréquentant  leurs 
mers  respectives. 

Art.  2.  Aux  fêtes  de  Noël  de  chaque  année,  les 
patrons-pêcheurs  français  ou  devenus  français 
aux  termes  du  décret  du  30  avril,  sanctionné  le 
2  mai  dernier,  s'assembleront  dans  leurs  ports  res- 
pectifs et  dans  la  salle  de  leur  juridiction,  qui 
est,  ou  sera  à  cet  effet,  par  eux  et  à  leurs  frais 
établie,  devant  un  des  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  ou  son  substitut,  pour 
nommer,  à  la  pluralité  absolue  d  s  suffrages  et 
au  scrutin  individuel,  q  jatre  prud  hommes  dont 
le  nombre  de  voix,  ou,  en  cas  d'égalité,  l'âge 
régleront  le  rang.  Le  premier  sera  le  juge  de  paix, 
et  les  deux  suivatits  les  assesseurs  pour  jugera 
la  pluralité  des  voix,  en  première  instance,  tous 
les  différends  et  contestations  sur  les  faits  et  po- 
lice de  la  pêche  entre  tous  pêcheurs  établis,  ou 
fréquentant  les  mers  desdits  pêcheurs,  et  en  der- 
nier ressort  celles  qui  n'excéderont  pas  50  livres. 


Le  quatrième  pru  J'homme  pourra  assister  aux 
jugements  qui  seront  rendus  pour  s'instruire  des 
motifs  et  de  la  discussion. 

Art.  3.  Les  prud'hommes  ainsi  nommés  seront 
installés,  le  premier  jour  de  l'année,  dans  la  salle 
ordinaire  de  la  juridiction,  par  l'officier  muni- 
cipal, à  leur  réquisition  ou  à  celle  du  procureur 
de  la  commune,  ou  de  son  substitut,  et  \U  prête- 
ront le  serment  de 

Il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  par  le  secré- 
taire greffier  de  la  commune  pour  la  première 
fois,  et  ensuite  par  le  secrétaire  particulier  des- 
dits patrons-pêcheurs,  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

Art.  4.  Le  secrétaire  écrira,  en  présence  de  l'of- 
ficier municipal  et  du  procureur  de  la  commune, 
ou  son  substitut,  le  bulletin  de  tout  patroc-pê- 
cheur  qui  ne  pourrait  l'écrire  lui-même,  et  il  ne 
sera  reçu  aucun  autre  bulletin,  que  ceux  qui  au- 
ront été  écrits  ou  par  les  membres  ou  dans  la 
forme  ci-dessus  dans  l'Assemblée  même  et  sur  le 
bureau  (1). 

Art.  5.  Le  quatrième  prud'homme  en  exercice 
et  les  quatre  plus  anciens  prud'hommes,  suivant 
l'ordre  et  la  discussion  du  tableau  qui  a  été  ou 
sera  à  cet  effet  dressé,  composeront  le  tribunal 
d'appel  où  le  quatrième  prud'homme  en  exercice 
présidera,  et  où  seront  portées  et  jugées  en  der- 
nier ressort  les  causes  dont  l'objet  excédera 
50  livres;  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  eu  jus- 
qu'à présent  de  pareils  établissements,  il  sera  de 
plus  nommé  quatre  anciens  patrons- pêcheurs, 
conformément  aux  articles  2,  3  et  4. 

Art.  6.  Dans  la  même  assemblée,  et  en  la  forme 
de  l'article  2,  les  patrons-pécheurs  éliront  à  leurs 
frais  un  secrétaire  qui  sera  chargé,  sous  dû  in- 
ventaire à  double  original  de  tous  leurs  papiers, 
d'écrire  les  bulletins,  de  dresser  les  tableaux  ou 
états  des  patrons-pêcheurs,  et  de  ceux  éligibles, 
de  rédiger  les  procès-verbaux  d'élection  et  de 
serment,  les  instructions  et  jugements  des  pro- 
cès tant  en  première  qu'en  dernière  instance,  dans 
un  livre  qui  sera  paraphé  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  il  prêtera  serment  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  à  lui  confiées,  devant  ladite 
assemblée  et  entre  les  mains  de  l'officier  muni- 
cipal qui  la  présidera. 

Art.  7.  Il  sera  élu  en  la  même  manière  deux 
gardes  ou  valets  au  plus,  qui  feront  les  fonctions 
d'huissiers  auprès  desdits  juges  et  prêteront  le 
même  serment. 

Art.  8.  Le  secrétaire  et  les  gardt^s  ci-dessus 
pourront  être  continués  et  confirmés  chaque 
année  à  la  volonté  desdits  patrons- pécheurs.  Ils 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit  particulier 
des  justiciables,  à  peine  de  restituer  et  de  con- 
cussion. 

Art.  9.  Les  juges  de  paix  ou  prud'hommes  et 
ceux  qui  composeront  le  tribunal  d'appel  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  anciens  pru- 
d'hommes ou  les  patrons-pêcheurs,  français  ou 
devenus  français  commandant  un  bal-^au  ou  bâ- 
timent de  pêche,  armé  au  moins  de  trois  hommes, 
tout  compris  :  seront  aussi  éligibl  -s  ceux  desdits 
patrons-pêcheurs,  qui,  sans  avoir  été  prud'hom- 
mes, et  avoir  un  pareil  armement,  serviront  gra- 
tuitement par  eux-mêmes  ou  leurs  préposés  dans 
la  garde  nationale  maritime  desiits  ports,  et 
dont  il  sera  justifié  par  le  registre  qui  sera  à  cet 
effet  tenu  par  le  secrétaire  desdits  pêcheurs. 

Art.  10.  Le  tribunal  de  paix  et  celui  de  der- 


(1)  Décret,  2  féTrier  iT90. 
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nière  instance  ne  pourront  jamais  être  vacants; 
en  cas  d'absence  ou  empêchement,  ils  seront 
remplis  par  les  plus  anciens  pécheurs;  suivant 
l'ordre  et  lu  discu^jsion  du  tableau,  et  qui  auront 
les  qualités  déterminées  par  l'article  précédent. 

Art.  11.  Le  secrétaire  fera  sur-le-champ  lecture, 
à  la  partie  condamnée,  du  jugement  rendu  en 
première  instance  par  le  juge  de  paix;  et  si  elle 
ne  déclare  pas  de  suite  en  être  appelante,  l'appel 
ne  sera  plus  reçu. 

Art.  12.  Toutes  les  affaires,  soit  en  première  et 
dernière  instance,  seront  traitéi'S  et  jugées  som- 
mairement et  sans  épices,  le  dimanche  qui  sui- 
vra la  demande  ou  appel;  et  les  jugements  se- 
ront exécutés  sur-le-champ,  après  due  lecture, 
par  la  séquestration,  s'il  y  a  lieu,  des  bateaux, 
agrès  et  filets. 

Art.  13.  Dans  les  ports  où  il  n'existe  point  de 

firud'hommes  ou  juges  sur  les  faits  et  police  de 
a  pèche,  il  sera  procédé,  immédiatement  après  la 
publication  du  présent  décret,  en  conformité  des 
articles  précédents,  à  la  formation  desdits  juges 
de  paix  et  de  dernière  instance,  pour  l'exercice 
des  premiers  élus  cesser  néanmoins  à  la  lin  de 
l'année  1791. 

Art.  14.  Lesdits  patrons-pêcheurs  présenteront 
incessamment  au  Corps  législatif  leur  projet  res- 
pectif de  lois  et  règlements  sur  les  faits  et  police 
de  la  pêche,  et  jusqu'alors  lesdits  juges  de  paix 
et  de  dernière  instance  réunis  feront  observer  les 
lois  et  les  règlements  actuellement  en  vigueur 
dans  leur  ressort  pour  l'utilité,  la  conservation, 
1  accroissement  des  pêches,  et  le  maintien  de 
l'égalité  parmi  les  pêcheurs,  et  ils  pourront  même 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  tous  règle- 
ments délibérés  sous  ces  considérations,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  dans  une  assemblée  générale. 

Art.  15.  Lesdits  juges  de  paix,  joints  à  ceux  de 
dernière  instauce,  veilleront  à  la  perception  et  à 
l'emploi  des  impositions  qui  seront  délibérées  en 
la  forme  ci-des:us  et  homologuées  par  les  muni- 
cipalités, et  de  celles  qui  l'ont  été  par  le  passé, 
sous  due  autorisation,  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'administration  et  des  établissements  qui 
viennent  d'être  déterminés,  ainsi  qu'à  l'extinc- 
lion  des  dettes  légitimement  contractées,  à  la 
charge,  par  eux,  de  justifier  de  l'emploi,  à  la  fin 
de  chaque  année,  par  un  état  qu'eux  ou  leur  se- 
crétaire certifieront  véritable,  et  remettront  aux- 
dites  municipalités,  et  d'être  personnellement  et 
par  corps  responsables  de  tout  divertissement, 
pour  lequel  ils  pourront  être  poursuivis,  au  nom 
du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substitut  : 
et  cependant  il  ne  sera  rien  innové  aux  imposi- 
tions actuellement  existantes  dans  certains  ports, 
et  que  les  patrons-pêcheurs,  sous  due  autorisa- 
lion,  lèvent  sur  le  produit  de  leur  profession, 
lesquelles  continueront  d'être  perçues  sur  tous 
indistinctement,  et  au  même  taux,  nonobstant 
tous  abonnements  particuliers,  qui  seront  de  nul 
eflet  et  valeur. 

Art.  IG.  Aucun  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  patrun-pôcheur  en  France,  qu'il  ne  soit  Fran- 
çais ou  devenu  Français,  ou  qu'il  ne  soit  enre- 
gistré avec  son  équipage  dans  les  bureaux  des 
classes,  et  au|)rès  desJijts  juges  de  paix  des  pé- 
cheurs au  greffe  de  commerce  et  de  mer,  et  qu'il 
n'ait  déclaré  avec  son  équipage  vouloir  s'établir 
en  France,  et  jouir,  à  l'expiration  du  terme  porté 
par  le  décret  du  30  avril  aux  conditions  y  conte- 
nues, du  droit  de  citoyens  français,  et  de  celui 
de  vuter  dans  les  assemblées  de  patrons-pêcheurs, 
à  peine,  à  défaut  d'interruption  dans  leurs  de- 
meures, lors  des  levées  des  matelots,  d'être  dé- 


chus de  la  faculté  de  faire  la  pêche,  de  saisie  et 
confiscation  de  leurs  bateaux,  filets  et  agrès,  et 
de  telles  amendes  qui  seront  prononcées  par  ledit 
juge  de  paix,  au  profit  desdits  patrons-pêcheurs. 
Art.  17.  L'Assemblée  nationale  déclare  que 
les  pêches  sont  des  propriétés  nationales;  en 
conséquence  les  met  sous  l,i  sauvegarde  de  la 
nation,  de  la  loi  et  du  roi,  et  ordonne  que  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne,  à  la  réqui- 
sition des  municipalités  ou  des  juges  sur  la  pêche, 
seront  tenus  de  prêter  mainforte  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Observations  sîd'  le  projet  de  décret  remis  au 
comité  de  Constitution  par  les  prudliommes  des 
patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Rien  n'est  plus  intéressant  pour  la  France  com- 
merçante, et  plus  digne  du  zèle  et  de  l'.itten- 
tion  de  l'Assemblée  nationale,  que  l'objet  du 
mémoire  que  nous  avons  remis  au  comité  de 
Constitution. 

L'Etat  a  besoin  de  matelots,  il  est  donc  pres- 
sant de  s'occuper  des  pêches  naiionales  qui  sont 
la  véritable  pépinière  et  1  école  permanente  de 
ces  hommes,  soldats  toute  leur  vie,  sans  être  à 
charge  à  VEtat  en  temps  de  paix. 

C'est  en  protégeant  et  multipliant  les  pêches 
que  l'Angleterre  travaille  sans  cesse  à  augmenter 
ses  forces  navales  :  ce  ne  sera  ja  nais  que  par  la 
même  voie  que  nous  pourrons  parvenir  à  lui  en 
imposer. 

Notre  mémoire  et  l'ouvrage  sur  les  pêches  ma- 
ritimes de  France,  publié  en  1777,  par  le  sieur  Le- 
moyne,  ancien  maire  de  Dieppe  (I),  oii  nous  avons 
puisé  celte  grande  vérité,  ne  permettent  pas  de 
douter  de  l'avantage  de  notre  profession.  Il  est 
général  pour  tout  le  royaume  par  son  utilité  au 
commerce  et  à  la  marine  royale;  il  est  particu- 
lier èi  Marseille  par  les  provisions  que  nous  four- 
nissons à  cette  ville,  puisque  les  Catalans,  les 
plus  nombreux  de  tous  les  pêcheurs  étrangers 
fréquentant  ses  mers,  n'y  restent  qu'une  partie 
de  l'année,  et  ne  leur  procurent  de  leur  aveu 
qu'environ  neuf  mille  quintaux  de  poisson,  aux 
dépens  de  plus  de  dix  mille  que  nous  leur  cédons 
pour  les  appâts  en  sardines  et  autres  poissons. 

Mais  l'utilité  particulière  n'existii-elle  point, 
et  fût-il  certain  que  les  pêcheurs  étrangers  pro- 
curent l'abondance  du  poisson  à  Marseille,  cette 
utilité  devrait  toujours  être  sacrifiée  au  bien  gé- 
néral de  l'Etat.  La  France  a  un  commerce  étendu 
et  des  flottes  destinées  à  le  protéger;  et  co  n- 
ment  favoriser  l'un,  et  faire  mouvoir  les  autres, 
si  on  cède  à  de  misérables  considérations  d'une 
abondance  imaginaire,  et  à  des  déclamations  qui 
ne  peuvent  avoir  que  l'erreur  ou  l'anlipatriotisrae 
pour  base;  si  on  ne  prévient  pas  que  le  nombre 
des  pêcheurs  diminue,  si  on  n'embrasse  tous  les 
moyens  pour  en  faciliter  l'accroissement? 

Ces  moyens  résident  évidemment  dans  le  pro- 
jet de  décret  mis  sous  les  yeux  du  comité,  et 
essentiellement  sous  une  loi  qui  donnera  à  tous 
les  pêcheurs  du  royaume  une  juridiction  de  fa- 
mille et  une  justice  purement  gratuite  à  laquelle 
tous  les  pêcheurs  indisiiucteiheni  soient  sou- 
mis (2). 

Le  renvoi  des  différends  sur  les  faits  de  la 
pêche  à  d'autres  juges  qu'à  des  gens  de  l'art  ne 

(1)  Ce  mémoire  do  l'imprimerie  royale  a  été  remis  au 
comité  du  Conslitutiou. 
(i)  Articles  2  à  13. 
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ferait  que  perpétuer  les  maux  qu'ont  éprouvés 
jusqu'à  ce  jour  tous  les  pêcheurs  trançais  obligés 
de  recourir  à  des  tribunaux  dispendieux  et  igno- 
rant les  formes  et  la  manière  des  pêcheries,  et 
reproduirait  pour  Marseille  le  préjudice  qu'a 
causé  à  sa  pêche  l'arrêt  du  conseil  du  29  mars  1776, 
qui  attribuait  à  l'intendant  la  connaissance  des 
affaires  (1),  où  les  vêcheurs  étrangers  seraient  par- 
ties, préjudice  qu  a  vdulu  faire  cesser  l'arrêt  du 
con>:eil  du  20  mars  1786. 

L'Assemblée  nationale  a  bien  reconnu  la  né- 
cessité d'attribuer  la  connaissance  des  affaires  de 
commerce  et  de  mer  à  un  tribunal  mercantile,  à 
des  juges  élus  par  les  commerçants  et  les  marins  : 
elle  ne  traitera  donc  pas  moins  favorablement  la 
police  des  pèches  non  moins  utile,  et  ne  nous 
refusera  pas  une  juridiction  à  part  et  des  juges 
élus  par  des  pêcheurs.  Il  a  fallu  là  des  hommes 
qui  eussent  l'expérience  de  la  profession  ;  il  est 
donc  nécessaire  pour  les  pêches  qu'il  y  ait  des 
juges  qui  en  aient  la  pratique  et  la  théorie.  Les 
marchands  et  les  marins  ont  un  langage  propre; 
nous  avons  aussi  des  expressions  relatives  et 
particulières.  Les  affaires  civiles  peuvent  être 
traitées  et  jugées  tous  les  jours,  à  tous  les  ins- 
tants. Un  pareil  régime  pourrait  encore  moins 
nous  convenir  qu'aux  différends  mercantiles  et 
maritimes.  A  notre  police,  on  ne  peut  consacrer 
que  le  jour  de  repos  (le  dimanche);  au  com- 
merce, que  telle  heure  et  tels  jours,  à  moins 
qu'on  crût  indifférent  de  détourner  des  pêcheurs 
de  leurs  travaux,  qui  doivent  être  continuels 
pour  leur  subsistance,  pour  l'accroissement  des 
matelots  et  l'apprivisionnemeot  de  la  majeure 
partie  du  royaume,  et  d'arrêter  des  négociants 


(1)  Etat  et  dénombremext  des  pêcheurs  français 
qu'il  y  avait  lors  do  la  dernière  guerre,  produit  au 
gouvernement  en  1786  : 

Espèces  Total 
des  bateaux.                                            des  équipages. 

16    Essaugues 304 

15    Tartaiiiies 285 

15     Sc^etières 135 

8    Paîangriers . .    , 72 

130    Sardiniers 780 

15    Entremaillades 105 

20    Thonaires 100 

5    Mugeolicres 35 

20    Bouguières , . . .  80 

20    Escombricres 100 


264  bat.    Patrons,  mousses  et  matelots.     1.996 


Etat  de  1786  : 

Espèces  Total 
des  bateaux.                                           des  équipages. 

16    Essaugues 304 

10    Tartaiines 130 

2     Ségelières 14    ' 

»     Paîangriers » 

60    Sardiniers 308 

2    Entremaillades 12 

4    Thonaires 20 

')     Mugeolières » 

8    Bouguières 32 

»    Escombrières » 


102    bat.    Patrons,matelots  et  mousses.        812 


Nota.  —  11  y  avait,  avant  la  dernière  guerre,  sur  la 
côte  de  Marseille,  sous  la  juridiction  des  prud'hommes 
33  ou  40  bateaux  de  pêche  :  en  1786,  il  n'y  en  avait 
que  14  ou  15. 


au  milieu  de  leurs  opérations  de  cabinet  et  de 
maf.'asin  qui  font  la  prospérité  du  commerce.  Ici 
la  position  du  tribunal  est  indifférente;  pour  les 
pèches,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  à  portée  des 
pêcheurs,  au  milieu,  pour  ainsi  dire,  de  notre 
demeure  et  au  voisinage  de  nos  bateaux  et  bâti- 
ments que  nous  ne  pouvons  guère  perdre  de  vue. 
Auprès  des  juges  ordinaires,  résident  des  huis- 
siers qui  découvrent  sans  peme  la  demeure  des 
parties  qu'ils  sont  chargés  d'assigner  auprès  de 
nous.  Les  diflicultés  seraient  incroyables;  pres- 
que tous  les  pêcheurs  ne  sont  pas  connus  sous 
leur  nom  patronimique;  un  surnom  ou  un  so- 
briquet les  distinguent,  et  nous  n'éprouvons  point 
ces  diflicultés  par  le  soin  que  nous  avons  de 
choisir  pour  gardes  ou  valets  faisant  les  fonc- 
tions d'huissiers,  des  anciens  pêcheurs  qui  vivent 
et  travaillent  au  milieu  des  justiciables. 

Ces  moyens  résident  aussi  dans  l'exécution  pro- 
visoire des  règlemenls  (1)  qui  ont  l'assentiment 
de  tous  les  pêcheurs  français,  et  dans  la  procla- 
mation prochaine,  de  la  part  du  Corps  législatif, 
d'une  loi  détioitive  sur  les  filets  et  les  procédés 
de  la  pèche  dans  chaque  port  du  royaume. 

Ils  résident  encore  dans  l'égalité  des  imposi- 
tions et  dans  la  suppression  de  tout  abonnement 
accordé  aux  pêcheurs  étrangers  (2),  ce  qui  n'était 
qu'un  privilège  et  une  distinction,  non  seulement 
inadmissibles  en  leur  faveur,  mais  encore  incons- 
titutionnels parmi  les  nationaux,  égalité  contre 
laquelle  peuvent  s'élever  contre  nous  les  pêcheurs 
étrangers  établis  ou  fréquentant  ies  mers  de  Mar- 
seille, que  c'est  à  eux  que  nous  devons  la  conti- 
nuation de  ces  impositions,  et  aux  procédures 
qu'ils  nous  font  soutenir  depuis  au  delà  de 
soixante  ans  pour  les  amener  à  la  même  police, 
aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  obligations. 

Ces  moyens  résident  dans  plusieurs  dispositions 
du  ressort  particulier  du  comité  de  la  marine,  et 
que  nous  ne  rapporterons  par  conséquent  pas 
ici,  et  enfin  dans  la  teneur  de  l'article  du  projet 
de  décret  (3),  qui  n'admet  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  patron-pêcheur  français,  que  le  Français 
ou  le  pêcheur  étranger  qui  se  soumet  à  le  deve- 
nir. Cet  article  peut  seul  opérer  entre  la  France 
et  ses  voisins  une  juste  réciprocité  et  la  répara- 
tion des  pertes  qu'occasionnent  les  émigrations 
respectives,  et  coiiséquemment  à  la  nation  fran- 
çaise l'exportation  de  noire  numéraire  (4);  d'ail- 
leurs les  Français  ne  peuvent  aller  faire  la  pêche 
sur  aucune  côte  étrangère,  et  particulièrement 
en  Espagne,  sans  s'y  faire  naturaliser,  puisqu'on 
repousse  partout  les  pêcheurs  français,  puisqu'en 
Espagne  la  pêche  n'est  permise  sur  ses  côtes 
qu'aux  pêcheurs  du  lieu  immatriculés  (5),  en  vertu 
des  lois  du  pays  invoquées  par  l'E-pague,  et  con- 
senties sans  connaissance  par  la  France  (6)  dans 
l'article  3  du  traité  du  2  janvier  1768.  L'Assem- 
blée nationale  ne  fera  donc  aux  étrangers  que  ce 
qu'ils  exigent  de  nous;  elle  ne  fera  aux  Espa- 
gnols, en  les  soumettant  au  service  de  la  France, 
que  ce  qu'ils  ont  consenti  par  le  même  traité. 
Avant  et  aitrès  lui,  nos  pêcheurs  ont  été  employés 


1)  Arlicle  14. 

(2)  Arlicle  15. 

(3)  Arlicle  16. 

(4)  En  1788,  l'exporlation  des  seuls  Catalans  fut  de 
369,408  liv.  V2  s.  Voyez  leur  mémoire,  page  52. 

(5)  Voyez  notre  mémoire,  l'attestation  des  pêcheurs 
de  Martigues,  jointe  audit  mémoire  et  déclaration  du 
sieur  Aussau,  remise  au  comité. 

(6)  Elle  ne  prit  pas  communication  des  ordonnance» 
auxquelles  l'Espagne  se  rapporte  dans  cet  article. 
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Bur  les  vaisseaux  de  la  marine,  et  les  Espagnols 
ont  promis,  par  le  même  article,,  d'être  assujettis 
aux  lois,  statuts  et  pragmatiques  qui  se  trouveront 
établis  pour  les  pêcheurs  nationaux;  la  franchise 
du  port  de  Mar.-eille  ne  s'y  oppose  même  pas. 
Elle  a  eu  en  vue  d'y  attirer  les  n(^gociants  de 
tous  les  pays  et  le  commerce  de  tout  l'univers, 
mais  jamais  les  pêches  particulières  n'ont  pre- 
ssente l'idée  d'un  commerce;  il  n'en  existe 
point  sans  échange;  jamais  les  pêcheurs,  et 
encore  moins  ceux  des  côtes,  n'ont  eu  la  vanité 
de  se  ranger  dans  la  classe  des  négociants. 

Au  reste,  partout  les  pêches  sont  des  véritables 
propriétés  nationales,  pourquoi  donc  les  laisse- 
rait-on encore  partager  à  ceux  qui  ne  supporte- 
raient pas  les  charges  de  l'Etat?  Si  le  pêcheur 
est  obligé  de  servir  la  nation  en  temps  de  guerre, 
la  nation  à  son  tour  doit  protéger  le  pêcheur  en 
temps  de  paix,  lui  conserver  ?aiis  cesse  les  fruits 
de  son  industrie  et  empêcher  que  les  étrangers 
les  lui  ravissent.  C'est  dans  cette  protection  que 
le  pêcheur  français  trouve  retracées  toutes  ses 
obligations  et  tous  les  services  que  l'Etal  a  droit 
d'exiger  de  lui  :  c'est  dans  elle  seule  où  la  nation 
peut  en  puiser  la  réclamation. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  privé  des  pê- 
cheurs qui  sollicite  le  décret  proposé;  l'intérêt 
général  de  la  France  le  provoque  encore,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  sûreté  pour  le  commerce  où 
il  n'y  a  pas  de  pêcheur,  parce  qu'il  n'y 
a  plus  de  marine  où  il  n'y  aura  plus  de 
matelots.  L'introduction  des  étrangers  nous  pré- 
pare ce  sort,  et  nous  présente  cette  triple  pers- 
pective. Avant  elle,  les  pêcheurs  de  Marseille  au- 
raient pu  fournir  2,000  matelots  à  la  marine 
royale,  aujourd'hui  nous  serions  en  peine  d'en 
présenter  800  (1).  Avant  elle,  le  Martigues  et  la 
Giotat  avaient  un  nombre  considérable  de  bateaux, 
aujourd'hui  leur  nombre  est  réduit  à  moins  de  la 
moitié  (2);  il  en  est  de  même  de  tous  les  autres 
ports  de  la  Méditerranée.  Partout  les  pêcheurs 
étrangers  viennent  enlever  la  place  aux  pê- 
cheurs nationaux  (3)  ;  partout  ils  vivent  dans 
l'indépendame  et  au  milieu  des  exemptions  dont 
nous  sommes  privé.s.  Et  qu'on  ne  soit  plus  étonné 
de  la  diminution  que  nos  poches  éprouvent,  de 
la  perte  que  le  commerce  et  la  marine  essuient. 
En  vain,  depuis  plus  de  soixante  ans,  nous  de- 
mandons justice  et  protection;  en  vain  nous 
avons  obtenu  à  grands  frais  cinq  arrê'.s  du 
consiil;  il  n'a  pas  encore  été  possible  de  sou- 
mettre les  pêcheurs  étrangers  à  une  égalité  de 
droits  et  d'obligations.  De  là  nos  pécheurs  se 
découragent,  iibamionriefit  la  profession  et  en 
éloignent  leurs  enfants.  On  les  a  vus  même  en 
dernier  lieu  réduits  au  désespoir  et  sur  le  point 


(1)  Voyez  les  dénombrements  do  1786. 

(2)  Voyez  les  deux  attestations  remises  au  comité. 

g)  Etat  des  bâtiments  des  pêcheurs  élrungcis  établis 
arsoiile,  produit  au  gouvernement  en  1786  : 

Matelots  Total 

_.    .       ,     ^ .  .  par       Mous-        des 

fcspCce  des  balimenls.  bateau,      ses.    équipages. 

20  Sagolièros  do  Napics 5  1  i20 

80  Palangriers  calalans 6  »  480 

20  Tartan  nés  de  Naples IS  i  340 

12  Palangriers  mallais 8  1  108 

15  Tartanes  do  Gênes 15  2  255 

40  Sardiniers  catalans 5  1  240 
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de  fuir  une  demeure  (1),  où  ils  ne  rencontraient 
que  des  peines  et  des  amertumes.  S'ils  ont  été 
retenus  dans  leurs  foyers,  on  le  doit  à  l'exis- 
tence de  l'Assemblée  nationale,  à  l'espoir  dont 
ils  ont  été  flattés  qu'elle  s'occupera  de  leur  sort, 
et  à  la  confiance  entière  qu'ils  ont  mise  dans  sa 
justice. 

Les  députés  des  patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Signé  :  TouRNON,  prud'homme. 

Floux,  ancieii  prud'homme. 
PONSARD,  archiviste    desdits  patrons- 
pêcheurs. 

Observations  justifiant  le  préjudice  que  porte 
à  Marseille  la  pêche  du  palangre. 

Les  pêcheurs  catalans  palangriers  prétendent 
procurer  à  Marseille  l'abondance  du  poisson, 
dclaircissons  une  fois  pour  toutes  ce  fait,  et  ne 
cherchons  que  dans  leur  aveu  les  preuves  de  cette 
supposition. 

D'abord  il  faut  savoir: 

Ce  que  c'est  qu'un  palangre  ; 

Le  nombre  des  bateaux  employés  à  cette  pêche  ; 

La  durée  du  séjour  de  ces  pêcheurs  à  Mar- 
seille; 

Qui  leur  fournit  les  appâts; 

Quelle  en  est  la  quantité  ; 

Et  quelle  quantité  leur  est  nécessaire. 

1°  Le  palangre  est  une  ligne-mère,  composée 
de  4,800  bras  de  ligne  (2)  ayant  chacun  un  hame- 
çon, qu'on  garnit  ordinairement  de  sardines,  for- 
mant Tapp^U  avec  lequel  on  prend  le  merlan  et 
autres  poissons. 

Mais  les  pêcheurs  catalans  n'emploient  tout  au 
plus  que  3,000  hameçons  (3); 

2°  Les  Catalans  ont  souvent  80  bateaux  palan- 
griers à  Marseille  (4).  Ils  aiment  à  en  imposer 
par  le  nombre;  mais  il  leur  serait  trop  défavo- 
rable, parce  que  plus  ce  nombre  serait  grand, 
plus  serait  petite  l'idée  qu'ils  veulent  donner  de 
l'importance  de  leur  pêche  (5).  Nous  réduirons 
donc  ce  nombre  à  60  bateaux,  sans  craindre  d'ê- 
tre démentis. 

3°  Ils  ne  restent  qu'une  partie  de  l'année  à 
Marseille.  Ils  disent  :  La  plupart  de  tioiis  ont  fait 
une  absence  de  trois  mois  ((3). 

4°  Les  fournisseurs  des  appâts  sont  les  pêcheurs 
marseillais  (7). 

5°  Les  Catalans  n'emploient  ordinairement  à 
ces  appâts  que  la  sardine  (8). 

6°  La  quantité  qui  leur  est  nécessaire  est  facile 
à  fixer  ;  il  faut  au  moins  la  moitié  d'une  sardine 
à  chaque  hameçon  ;  or,  chaque  palangre  catalan, 
composé  de  2,000  hameçons, a  besoin  de  1,500  sar- 
dines pesant,  à  raison  de  15  sardines  la  livre, 
un  quintal  poids  de  table.  Or,  les  60  palangriers 
catalans,  consomment,  chaque  jour,  aux  appâts 
60  quintaux  de  poisson. 

Maintenant  il  s'agit  de  connaître  le  produit  de 
leur  pêche  et  le  temps  qu'ils  y  emploient. 

Ils  ont  dit  (9)  :  La  plupart  de  nous  ont  fait  une 

(1)  Voyez  les  pièces  remises  au  comité  do  Constitu- 
tion. 

(2)  Mémoire  des  Catalans,  page  3:2. 

(3)  Mémoire  des  Catalans,  page  38. 

(41  Voyez  le  dénombrement  fait  en  1786. 

(5)  Mémoire  dos  Catalans,  page  52. 

(6)  Mémoire  des  Catalans,  page  52. 

(7)  Mémoire  des  Catalans,  pages  64  à  69. 

(8)  Mémoire  des  Catalans,  page  45. 

(9)  Mémoire  des  Catalans,  page  52. 
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absence  de  trois  mois,  ce  qui  présente  au  moins, 
les  uns  dans  les  autres,  un  séjour  de  dix  mois. 
Déduisons-en  quatre  (et  c'est  leur  faire  beau  jeu) 
pour  les  fêtes,  les  dimanches  et  les  jours  de  mau- 
vais temps,  il  restera  alors,  de  leur  part,  un  tra- 
vail de  six  mois.  Eh  bien  !  dans  six  mois  ils  ont 
pris,  un  jour  dans  l'autre,  vingt-huit  quintaux  et 
six  livres  de  poisson  et  leurs  appâts  s'élevaient 
journellement  à  soixante  quintaux.  Eh  bien! 
leur  pêche  a  produit  (1)  htiit  mille  quatre  cent 
vingt-deux  quintaux  soixante-une  livres  de  pois- 
sons en  six  mois;  et  dans  ce  même  temps  les 
appâts  par  eux  employés  ont  éié  portés  à  dix 
mill^  huit  cents  quintaux,  c'est-à-dire  2377  quin- 
taux 39  livras  en  sus  du  produit. 

Où  est  donc  l'importance  d'une  pêche  qui  pré- 
sente une  perte  aussi  considérable?  Nous  osons 
soutenir  que,  sous  ce  seul  point  de  vuej  il  n'en 
est  pas  de  plus  nuisible,  et  que,  d'un  autre  côté, 
elle  oblige  le  public  d'acheter  deux  poissons  dans 
un  et  lui  enlever  une  provision  assurée  et  à  bas 
prix,  pour  ne  lui  présenter  qu'une  incertitude 
ou  un  aliment  à  un  prix  excessif. 

En  vain  voudrait-on  faire  douter  de  cette  vérité 
et  de  cette  perte  incontestables,  que  les  Catalans 
ne  soumettront  jamais  à  l'épreuve,  en  disant 
qu'ils  ne  continueraient  pas  cette  pêche,  si  cette 
perte  était  réelle.  On  s'est  déjà  trop  abusé  sur  le 
compte  de  ces  pêcheurs  étrangers.  Il  est  de  fait 
qu'ils  achètent  commutiément  l'appât  à  quatre 
sous  la  livre  et  qu'ils  vendent  leur  poisson,  que 
l'on  prendrait,  sans  le  palangre,  entièrement  au 
filet,  toujours  à  quatre  sous  et  souvent,  à  six  à 
huit,  à  dix  et  à  onze  sous  en  sus. 

La  pêche  du  palangre  est  tellement  préjudicia- 
ble :  1°  qu'elle  ne  peut  jamais  faire  recouvrer  aux 
habitants  à  quatre  sous  la  livre  le  poisson  em- 
ployé aux  appâis  ;  2"  que  les  sardines  que  les 
Catalans  obtiennent  «le  nous  par  la  contrainte  {2) 
font  porter  à  un  plus  haut  prix  celles  qu'ils  ne 
consomment  pas  et  qui  sont  envoyées  au  marché, 
et  certes  ceci  est  incontestable,  car  ils  l'avouent 
eux-mêmes  dans  leur  mémoire  (3);  3°  que  l'en- 
lèvement de  nos  sardines  pour  les  appâts,  porte 
encore  atteinte  au  commerce  de  la  salaison  fran- 
çaise et  laisse  alors  à  l'Espagne  la  faculté  exclu- 
sive de  verser  la  leur  sur  nos  côtes. 

La  perte  publique  que  le  palangre  occasionne 
n'est  donc  que  trop  certaine,  et  peu  importe  à 
des  étrangers  qu'elle  coati  nue  de  frapper  prin- 
cipalement sur  nos  pauvres  concitoyens  auxquels 
le  patriotisme  et  la  misère  de  notre  état  nous 
attachent ,  pourvu  que  les  étrangers  trouvent 
dans  leur  pêche  un  bénéfice  et  l'avantage  con- 
tinuel d'emporter  à  nos  dépens  leur  numéraire 
en  Espagne. 

En  vain  diraient-ils  encore  ces  pêcheurs  étran- 
gers, qui  ne  partageât  ni  nos  obligations  ni  nos 
services,  nous  n'avons  employé  pour  prendre  ces 
8,422  quintaux  61  livres  de  "poisson,  que  trois 
mois  de  travail  ei  par  conséquent  moins  d'appâts; 
nous  les  démentirions  bientôt  par  l'attestation 
des  peseurs  que  nous  serions  en  droit  de  leur 
faire  représenter.  Mais  dans  cette  supposition 
nous  aurions  l'avantage  de  leur  prouver  qu'ils 
ont  encore  usurpé  et  égaré  l'opinion  publique 
dont  ils  se  prévalent. 

Vous  avez  employé,  leur  dirions-nous,  ou  six 
ou  trois  mois  à  cette  pêche.  Eh  bien,  optez.  Dans 

(1)  Mémoire  des  Catalans,  page  32. 

(2)  De  par  le  roi,  signé  :  Chardon. 

El  plus  bas,  le  maréchal  de  Castries. 

(3)  Mémoire  des  Catalans,  page  63. 


le  premier  cas,  au  lieu  de  fournir  les  provisions 
à  notre  ville,  il  est  démontré  que  vous  les  lui 
enlevez.  Dans  le  second  cas,  puisque  vous  ne 
procurez  à  Marseille  que  pendant  trois  mois  un 
aliment  qui  fait,  suivant  vous  (1),  une  partie  con- 
sidérable de  sa  subsistance,  cessez  donc  de  dire 
que  sans  vous  (2)  cette  grande  ville  manquerait 
presque  de  cet  aliment  essentiel,  et  convenez  (et 
vous  y  êtes  contraints  par  la  force  de  la  vérité) 
que  Marseille,  dont  nous  sommes  les  premiers 
pères,  nous  doit  cet  avantage  en  entier  au  moins 
les  trois  quarts  de  l'année,  qu'elle  nous  le  doit 
même  pendant  voire  séjour,  parce  que  sans  nous 
et  nos  appâts,  vos  palangres  n'auraient  rien  pro- 
duit, et  entin  que  nos  concitoyens  ne  retirent 
d'autre  utilité  que  de  nos  pêches. 

Les  députés  des  patrons-pécheurs  de  Marseille^ 

Signé  :  ToURNON,  prud'homme; 

Floux,  ancien  prud'homme; 
PONSARD,  secrétaire-archiviste  desdits 
patrons-pêcheurs. 


Projet  de  décret  et  Mémoire  au  soutien  pré- 
sentés aux  comités  de  commerce  et  de  marine 
de  l'Assemblée  nationale^  par  les  députés  à 
Paris,  des  patrons-pêcheurs  de  la  ville  de  Mar- 
seille. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  l".  Les  articles  1  et  2  (3)  de  l'arrêt  du 
conseil  du  20  mars  1785  seront  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  les  pê- 
cheurs étrangers  établis  ou  fréquentant  les  mers 
de  Marseille  seront  tenus  de  payer  au  trésorier 
des  pêcheurs  de  ladite  ville  l'imposition  dite 
demi-part  (4)  à  laquelle  ceux-ci  sont  soumis,  à 
la  charge,  par  ledit  trésorier,  d'en  employer  le 
produit  à  la  libération  des  dettes  et  charges  légi- 
times desdits  pêcheurs,  et  de  rendre  public,  à  la 
lin  de  chaque  année,  son  compte  par  la  voie  de 
l'impression,  sauf  les  débals  qui  seront  portés 
devant  la  municipalité  de  Marseille,  et  jugés  en 
dernier  ressort  et  sans  fruit  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, sans  pouvoir,  par  les  pêcheurs  soit 
français,  soit  étrangers,  exciper  d'aucun  abonne- 
ment ni  exemption,  qui  sont  de  nullu  valeur;  et, 
moyennant  ladite  imposition,  les  pêcheurs  étran- 
gers pourront  faire  teindre  lejrs  filets  à  li  même 
teinture,  aux  mê  ues  prix  et  avantages  des  pê- 
cheurs marseillais,  et  jouir,  à  leur  tour,  comme 
ces  derniers,  dans  leurs  domaines  et  terrains,  de 


(1)  Mémoire  des  Catalans,  page  53, 

(2)  Mémoire  des  Catalans,  page  53. 

(3)  Voyez  à  la  fin  les  dispositions  de  ces  deux  articles. 

(4)  Exempte  de  la  liquidation  de  la  demi-part  d'uo 
bateau  palangrier  armé  de  6  personnes  : 

Le  produit  de  la  pèche  est  pour  une  semaine  de.    601. 10s. 
Prélèrement  pour  la  dépense 20      • 


401.10s. 


3  paris  pour  le  bateau,  filets,  etc.  131.10  s. 
1  part  pour  le  patron 4    10 

4  parts  pour  4  matelots  à  la  part.  18      » 

Demi-part  pour  le  mousse 2      5 

Demi-part  pour  les  pécheurs  de 

Marseille 2      S 


En  tout  9  parts 


Total. 


401.10  s. 
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la  faculté  de  sécher  leurs  iiiets  sans  payer  aucun 
louage. 

Arî.  2.  Il  sera  permis  à  tous  pêcheurs  étran- 
gers d'amener  leurs  bateaux  à  Marseille  et  de  s'y 
fixer,  après,  toutefois,  qu'ils  se  seront  fait  ins- 
crire, comme  les  pêcheurs  français,  au  bureau 
des  classes  et  au  greffe  de  l'amirauté;  et,  après 
cinq  années  de  domicile  non  interrompues,  ils 
seront  considérés  comme  français. 

Art.  3.  Tous  les  patrons-pêcheurs  étrangers  et 
leurs  équipages  seront  assujettis  aux  mêmes 
services  des  pêcheurs  nationaux,  sans  pouvoir, 
les  uns  et  les  autres,  exciper  de  l'exemption 
portée  par  les  articles  3  et  5  dudit  arrêt  de  1786, 
auxquels  il  est  expressément  dérogé. 

Art.  4.  Les  pêcheurs  français  et  étrangers  se- 
ront soumis  à  faire  viser,  sans  frais,  le  certificat 
de  leur  enregistrement  aux  prud'hommes  des 
pêcheurs  de  Marseille  ou  à  leur  secréîaire,  et  de 
le  leur  représenter  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis;  à  défaut  ou  refus,  et  en  cas  de  fuite  du 
service,  qui  pourra  être  réclamé  de  leur  part 
pour  le  port,  le  commerce  et  la  marine,  les 
prud'hommes  feront  saisir  et  confisquer,  au 
profit  de  la  généralité  des  pêcheurs,  les  bateaux, 
filets  et  agrès  des  contrevenants  ou  réfractaires, 
même  à  leur  retour,  le  besoin  de  leur  service 
ayant  cessé-,  à  la  charge  par  les  prud'hommes, 
dans  tous  les  cas,  de  donner  sur-le-champ  con- 
naissance des  contraventions  aux  commissaires 
des  classes. 

Art.  5.  La  vente  et  la  livraison  des  appâts  (1; 
en  mer,  à  laquelle  les  sardiniers  avaient  été  sou- 
mis depuis  1786,  sera  entièrement  libre,  sauf  aux 
pêcheurs  palangriers  de  s'entendre  avec  eux;  et, 
en  cas  de  contestations,  elles  seront  portées  par 
les  prud'hommes  et  par  eux  vidées  suivant  les 
formes  de  leur  juridiction. 

Art.  6.11  neseradoniiéàchaquepa/angfre(2)que 
4,800  brasses  (3)  de  longueur  et  employé  tout  au 
plus  que4,800/tam^ponsf4)au  moins,  des  n<"  13  et 
14,  et  la  longueur  ne  pourra  être  étendue  sous 
prétexte  d'une  moindre  quantité  d'hameçons.  11 
sera  libre  à  tous  pêcheurs  palangriers  de  donner 
à  leurs  bras  de  ligne  la  distance  et  la  longueur 
qu'ils  trouveront  convenables,  et  de  diviser  la 
ligne-mère  ou  principale  de  leur  palangre  en  li- 
gnes particulières  de  1,200,  300  et  120  brasses  de 
longueur  chacune,  pour  être  placées  dans  des 
canestaux  (5)  ou  couffins,  à  leur  choix,  de  ma- 
nière, cependant,  que  celui  qui  se  servira  de  ca- 
nestaux ne  puisse  en  porter  que  4  de  1,200  cha- 
que, et  C(  ux  qui  auront  des  couffins,  et  16  de 
300  ou  40  de  120  chacun. 

Artr  7.  Les  pêcheurs  qui  usent  de  filets  ne 
pourront  employer  que  quatre  bailudes  de  80  bras- 
ses de  longueur  et  six  brasses  de  hauteur,  et 
25  tys  de  33  brasses  chague,  en  se  conformant 
pour  les  lieux  où  on  tendra  ces  filets  aux  règle- 
ments sur  la  pêche;  et  de  ne  pouvoir  s'en  servir 
que  pendant  la  nuit,  afin  de  ne  point  gêner  pen- 


(1)  L'appât  csl  ordinairement  la  moitié  d'une  sardine 
au  moins,  qu'on  crociiè'o  à  rtiameçon,  et  auquel  on 
prend  le  merlan  et  autres  poissons. 

(3)  Le  palangre  est  une  ligne  principale,  ou  un  fil 
fait  avec  du  chanvre  à  trois  brins,  d'une  longueur  dé- 
terminée, de  laquelle  pendent,  de  distance  en  distance, 
do  petites  lignes  nommées  bras  de  lignes,  garnies 
d'hameçons, 

(3)  La  brasse  est  une  mesnre  des  pécheurs;  elle  a 
cinq  pieds  et  demi. 

{■l)  L'hameçon  se  mesure  par  lignes,  et  le  chiffre  du 
numéro  désigne  le  nombre  des  ligues. 

(5)  Corbeilles 


(lant  le  jour  les  tartannes  et  les  essangues  (1)  qui 
font  la  pêche. 

Art.  8.  Tous  les  pêcheurs  français  ou  étrangers 
seront  tenus  de  représenter,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  leurs  palangres  et  filets  aux 
prud'hommes,  pour  vérifier  et  reconnaître  leur 
longueur  et  leur  hauteur. 

Art.  9.  Il  sera  loisible  aux  pêcheurs  palangriers 
de  s'établir  en  dedans  ou  hors  l'enceinte  de 
Marseille,  de  sortir  du  port  ou  du  lieu  de  leur 
établissement,  pour  aller  à  la  pêche  tous  les  jours 
et  aux  heures  qu'ils  trouveront  à  propos,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  dimanches  et  fêtes,  où  ils 
ne  pourront  mettre  en  mer  qu'en  partant  du 
port  de  Marseille  au  soleil  couchant,  et  lorsque 
le  fanal  des  pêcheurs  sera  éclairé. 

Art.  10.  Aucun  pêcheur  ne  pourra  pêcher  à  la 
lumière,  ni  au  feu,  ni  faire  aucune  autre  pêche 
reconnue  destructive  de  l'espèce;  et  de  plus,  les 
palangriers  ne  pourront  caler  en  pendis  (2),  pen- 
dant la  nuit,  ni  dans  les  abissi  (3)  et  se  servir 
d'instruments  et  d'apf  âls  prohibés. 

Art.  11.  Tous  les  susdits  articles  seront  observés 
par  tous  les  pêcheurs,  sous  les  peines  portées  par 
les  règlements  sur  la  police  de  la  pêche. 


MÉMOIRE. 


Déjà  les  sentiments  qui  nous  dirigent  sont  con- 
nus ;  divers  écrits,  anciens  et  modernes,  en  dé- 
posent, et  ont  dissipé  depuis  longtemps  les  dé- 
clamations qu'on  s'est  permises  contre  nous. 

Nous  n'avons  cessé  de  demander  contre  les  pê- 
cheurs étrangers  égalité  de  droit,  égalité  d'obliga- 
tion. Plus  de  soixante  années  de  procédure  n'ont 
pu  nous  en  faire  jouir;  cinq  arrêts  du  conseil  ont 
même  été  insuffisants  et  illusoires;  et  nous  eus- 
sions désespéré  de  nos  réclamations,  abandonné 
bientôt  une  profes-ion  qui  soutient  le  service  de 
la  marine,  si  la  Révolution  de  la  France  n'eût 
abattu  l'intrigue  et  ledespotismedont  nous  avons 
été  et  les  jouets  et  les  victimes,  et  qui  détruisaient 
chaque  jour,  au  mépris  des  lois,  notre  utile  exis- 
tence en  faveur  des  pêcheurs  étrangers  accou- 
rus dans  nos  mers,  fuyant  souvent  le  service  de 
leur  pays  pour  ne  porter  que  des  préjudices  à  la 
nation  qui  les  accueillait. 

Nos  précédents  écrits  constatent  la  triste  dimi- 
nution des  matelots  (4),  qu'a  occasionnée  en  ma- 
jeure partie  l'introduction  en  France  des  pê- 
cheurs étrangers,  toujours  plus  favorisés  que 
nous. 

Marseille  ne  l'a  pas  seule  éprouvé.  Tous  les 
autres  ports  de  la  Méditerranée,  depuis  le  nôtre 
jusqu'à  Amibes  et  depuis  Gollioure  jusqu'à  Mar- 
seille, en  out  ressenti  les  cruels  elfets  (5).  Ce 
nest  donc  pas  seulement  notre  cause  particulière 
que  nous  défendons,  c'est  encore  celle  de  tous  les 
autres  pêcheurs  de  la  Méditerranée  ;  c'est  celle  en 


(1)  Espèces  de  bâtiments  de  pêche  de  la  Méditerranée 
et  particulièrement  de  la  ville  do  Marseille. 

(2)  C'est  tendre  le  palangre  entre  deux  eaux. 

[i]  Abissi  ou  abymes  :  c'est  ainsi  que  les  pécheurs 
appellent  un  réservoir  à  huit  lieues  do  Marseille,  au 
largo  ou  en  pleine  mer,  ayant  une  profondeur  extraor- 
dinaire, où  les  merlans  et  les  autres  poissons  se  mettent 
à  l'abri  du  mauvais  temps. 

(4)  Voyez  le  mémoire  sur  la  juridiction,  dénombre- 
ment de  Marseille,  1776  et  1783. 

(5)  Voyez  entre  autres  les  attestations  des  pêcheurs 
do  Martiguçs  et  de  la  Ciotat,  villes  sur  les  bords  do 
la  Méditerranée. 
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UQ  mot,  de  toute  la  marioe  du  département  de 
Toulon. 

De  tous  les  pêcheurs  étrangers,  nous  n'avons 
qu'à  combaitre  les  Catalans  palangriers,  qui  pré- 
tendent avoir  donné  les  premiers  chefs  à  notre 
juridiclion  (1),  Serait-ce  parce  que  nous  avons 
des  anciens  liires  dans  leur  idiome;  mais  que  ne 
se  jactaient-ils  aussi  d'avoir  produit  les  premiers 
ofQciers  publics:  car  dans  leur  temps  on  ne  par- 
lait et  on  n'écrivait  à  Marseille  qu'en  catalan. 

Ils  ont  longuement  écrit  pour  prouver  qu'ils 
étaient  des  pécheurs  habiles  eiintrépides,  et  qu'ils 
procuraient  seuls  l'abondance  Ju  poisson  à  Mar- 
seille. Nous  avons  détruit  par  leurs  propres  aveux 
(2)  cette  dernière  prétention  ;  et  nous  aurons  le 
même  avantage  à  réfuter  la  première. 

Intrépides,  disent-ls  avec  le  calme  sans  doute  ; 
car  ne  conviennent-ils  pas  qu'il  leur  e.-t  impos- 
sible de  résister  au  mauvais  tem|)S,  en  disant 
qu'ils  n'oit  que  de  frêles  bateaux  de  la  portée 
de  trois  tonneaux,  peu  profonds,  n'ayant  qu'un 
seul  mât  qui  est  très  long,  et  une  voile  extraor- 
dinaire. Aussi  en  pareil  cas,  lorsque  nos  pêcheurs 
badineni  sur  les  mers,  les  voiuon  garder  l'ange 
de  l'ancien  Lazaret,  ou  ils  logent  à  Marseille,  à 
moins  que  les  vents  orageux  ne  les  surprennent 
à  la  pêche,  et  alors  laut-il  bien  qu'au  péril  de 
leur  vie,  ils  cherchent  à  aborder  au  port. 

Habiles  :  il  n'y  a  certainement  aucune  science  à 
faire  la  pêche  à  la  ligne;  un  montagnard  en  sau- 
rait autant  en  une  heure,  que  le  palangrler  le 
plus  consommé. 

La  pêche  qui  exige  des  connaissances  est  sans 
contredit  celle  des  hlets,  et  ce  n'est  pas  celle  que 
les  Catalans  possèdent,  surtout  aussi  multipliée 
que  nous  (3).  D'aburd,  il  faut  savoir  monter  toutes 
les  espèces  de  Hlets,  et  quelle  est  la  largeurdes 
OLidrt  s  ou  mailles  prescrites  et  nécessaires  pour 
prendre  telle  ou  telle  autre  qualité  de  poisson; 
il  fant  ensuite  connaître  les  fonds  pour  éviter 
les  rochers. 

Mais  cessons  de  nous  occuper  de  toutes  ces 
différences, eteiiipressons-nous  de  remplir  l'objt-t 
renvoyé  aux  comités  do  la  marine  et  du  com- 
merce (4),  et  auquel  est  attachée  l'existence  de 
nos  corn  mettants  moins  eucore  que  1  intérêt  de 
la  marine. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'avantage  de  la 
France  exigerait  d'exclure  entièrement  .les  pê- 
cheurs étrangers  de  nos  cô:es;  peut-être  en  re- 
connaîira-t-ou  uu  jour  la  nécessité  ;  mais  nous 
ne  cesserons  de  sulliciier  asec  la  plus  entière 
conliance  la  cessation  des  exemptions  dont  ils 
jouissent,  et  dont  les  nationaux  sont  privés,  et 
de  soutenir  en  même  temps  que  la  cunservalion 
de  la  pêche,  celle  des  matelots.,  tt  la  paix  parmi 
les  pécheurs,  demandeut  que  les  étrangers  soient 
soumis  aux  mêmes  procédés  que  nous.  Si  léga- 
lité  forme  la  base  de  notre  projet  de  décret, 
s'il  se  concilie  avec  les  principes  de  l'Assemblée 
nationale,  le  dire  des  pêcheurs  étrangers  eux- 
mêmes,  et  les  conventions  qui  les  lient  à  la 
France,  nous  aurons  démon  ré  la  justice  de  nos 
réclamations,  et  nous  ne  pouvons  plus  douter  de 
leur  succès. 

L'article  premier  de  ce  projet  tend  à  soumettre 

(1)  Page  10  du  mémoire  des  Catalans. 

(2)  Voyez  nos  observalions  sur  le  préjudice  que  cause 
à  Marseille  la  pèche  du  palangre. 

(3)  Page  37  du  mémoire  des  Catalans 

(4)  Voyez  le  recueil  manuscrit  des  lois  de  notre  pêche, 
remis  au  comité. 

(5)  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  1"  septembre. 


les  pêcheurs  étrangers  aux  mêmes  Impositions 
que  nous.  Une  pareille  obligation  n'aurait  pas 
besoin  d'être  justiHée,  par  cela  seul  qu'elle  est 
fondée  sur  la  plus  parfaite  égalité  ;  mais  elle  est 
encore  légitimée  d'abord  envers  les  Catalans  par 
la  conveniion  (1)  passée  à  la  suite  du  pacte  de 
famille,  et  qui  porte,  article  3:  quils  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  lois,  statuts  et  pragmatiques 
que  les  pêcheurs  nationaux;  ensuite  contre  tous 
les  pêcheurs  étrangers,  généri<|ueraent  par  une 
foule  d'arrêts  qui  datent  de  l'année  1728,  qu'ils 
ont  eux-mêmes  exécutés  pendant  trente-huit  ans 
consécutifs,  et  qui  n'ont  pu  être  affaiblis  par  une 
interruption  ministérielle  (2). 

Cet  article  premier  porte  également  la  suppres- 
sion de  tous  abonnements  et  exemptions;  mais 
elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  première  dis- 
position, sans  quoi  il  n'existerait  point  d'égalité; 
et  d'ailleurs  nous  allons  en  démontrer  toute  la 
justice. 

I.  —  Sur  V abonnement.  L'article  premier  de 
l'arrêt  du  conseil  de  1786  soumettait  les  pêcheurs 
étrangers  aux  mêmes  impositions  que  les  pê- 
cheurs de  Marseille,  sans  que  lesdits  pêcheurs 
étrangers  pussent,  en  aucun  cas,  exciper  de 
l'abonnement  de  trois  livn  s  par  mois,  fait  par 
le  commissaire  départi  en  1776. 

Nous  avons  fait  connaître  (3)  ce  que  nous  va- 
lut cet  arrêt  avant  et  après  sa  naissance. 

Avant  :  nos  prud'hommes  furent  mis  en  char- 
Ire  privée  à  Paris,  et  obligés  de  vider  la  ville 
sans  pouvoir  faire  entendre  leurs  plaintes  contre 
l'attribution  surprise,  accordée  provisoirement 
en  1776  au  commissaire  départi,  de  toutes  les 
affaires  ou  l£S  pêcheurs  étrangers  seraient  par- 
ties. 

Après  :  le  tribunal  de  l'amirauté  de  Marseille 
se  permit  de  surseoira  l'exécution  duJit  arrêt; 
mais  sa  surséance  fut  cassée,  a>-<ec  défense  d'en 
rendre  à  l'avenir  dépareille,  à  peine  d'interdic- 
tion. 

Ce  ne  fut  pas  là  le  terme  des  contraventions 
auxquelles  nous  fûmes  livrés. 

Le  sieur  Chardon  fut  envoyé  à  Marseille,  en 
qualité  de  commissaire  départi,  pour  tenir  la 
main  à  V exécution  de  cet  arrêt.  Sa  conduite  était 
clairement  tracée  dans  cette  disposition  ;  il  ne 
pouvait  point  ^cco^det  d'abonnements  ;  cependant 
il  lâcha  un  de  par  le  roi,  signé  (.ar  lui,  et  par 
Monseigneur  de  Saint-Julien,  et  abonna  aux  étran- 
gers leurs  impositions  à  quatre  livres  dix  sous 
par  mois. 

Le  sieur  Chardon  pouvait  d'autant  moins  se 
permettre  cet  abonnement,  que,  d'une  part,  il 
n'avait  pas  le  droit  de  rendre  illusoires  les  dis- 
positions d'un  arrêt,  qu'u  i  arrêt  seul  pouvait 
révoquer,  ni  de  faire  revivre  entre  les  pêcheurs 
étrangers  et  nous  cette  ligne  de  démarcaiiou  que 
l'arrêt  avait  voulu  brider;  et  que,  u'uo  autre  côté, 
il  dit  dans  son  de  par  le  roi,  que  c'tst  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  :  plaisir  qui  ne  uous  a  ja- 
mais été  manifesté;  de  manière  que  les  pêcheurs 
étrangers  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  de  l'exemption 
d'une  partie  de  leurs  impositions,  par  cela  seul 
que  le  sieur  Cnardou  le  voulut  maigre  l'arrêt. 

II.  —  Sur  l'exemption.  Elle  fut  établie  pour 
trois  ans  par  l'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1786,  en  laveur  des  étraugers  et  des  pêcheurs 
français  palangriers. 

(1)  i-68. 

(2)  M.  l'intendant  en  Provence  et  M.  Chardon. 

(3)  Voyez  notre  mémoire  sur  la  juridiction. 

(4)  Pages  53  et  suivantes,  mémoire  des  Catalans. 
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Mais  elle  fut  accordée  inconsidéréraeat,  et  contre 
tous  les  principes  de  justice. 

Inconsidérément,  elle  privait  la  généralité  des 
pêcheurs  lie  la  majeure  partie  des  impositions, 
sur  le  produit  desquelles  est  fondé  le  payement 
de  leurs  charges  et  de  leurs  engagements. 

Contre  tous  les  principes  de  justice.  11  est  con- 
venu que  le  palangrier  ne  peut  faire  sa  pêche 
sans  les  appâts  qui  lui  sont  fournis  par  les  pê- 
cheurs sardiniers,  et  cependant  on  l'exemptait 
pendant  trois  ans  de  ces  impositions,  tandis  que 
le  sardinier,  bien  plus  favorable,  y  restait  sou- 
mis. 

Pour  justifier  la  conduite  irrégulière  du  com- 
missaire départi,  les  pêcheurs  étrangers  pré- 
tendent que  cette  imposition,  dite  demi-part, 
est  oppressive,  vexatoire,  injuste  et  abusive. 

Oppressive.  1°  Depuis  1728,  nos  pêcheurs  la 
payent  sans  réclamation;  et  depuis  1738  jus- 
qu'en 1776,  les  pêcheurs  étrangers  l'ont  eux- 
mêmes  acquittée  sans  se  plaindre  ;  2»  elle  est  si 
peu  oppressive  qu'elle  est  conl'ormeaux  principes 
de  l'Assemblée  nationale,  car  cette  imposition, 
d'après  les  Catalans  (l),  est  une  portion  de  béné- 
fice sur  le  produit  de  la  pêche,  que  fait  chaque 
bateau  pêcheur,  et  qui  est  partagé  chaque  semaine. 
Or,  i-i  c'est  une  portion  debénélice,  elle  ne  peut 
pas  être  oppressive,  puisque  celui  qui  ne  gagne 
rien  ne  paye  rien. 

Vexatoire.  Le  poisson  passe  sous  le  poids,  le 
prix  est  établi,  les  peseurs  en  délivrent  une 
attestation  ;  et  c'est  sur  sa  représentation,  à 
laquelle  on  doit  ajouter  foi,  aux  dépenses  con- 
nues de  la  pêche,  qu'est  due  la  liquidation  et  le 
payement  de  la  demi-part,  lorsijue  la  fraude  est 
soupçonnée;  autrement,  et  c'est  presque  toujours, 
on  s'en  rapporte  à  la  déclaralinn  da  payeur,  et 
on  n'exige  même  de  lui  aucun  détail,  surtout 
lorsqu'il  ne  s'est  jamais  fait  suspecter  avec  fon- 
dement. 
Injuste.  Moins  envers  les  pêcheurs  étrangers 

au'envers  nous,  car  nos  engagements  ne  procè- 
ent  que  des  poursuites  judiciaires,  qu'a  néces- 
sité, ae  notre  |)art,  l'iniroduciion  impoiitique  et 
meuririère  pour  notre  marine,des  pêcheurs  étran- 
gers et  leur  injuste  résistance,  à  la  môme  police, 
aux  mêmes  taxes  et  procédés  que  nous. 

Abusive.  Elle  ne  peut  pas  l'être  par  l'obligation 
imposée  au  trésorier  d'employer  le  produit  des 
Impositions  à  la  libération  des  dettes  et  charges 
légitimes  des  pêcheurs,  de  rendre  public,  par  la 
voie  de  l'impression,  le  résultat  de  son  compte  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  de  le  soumettre  aux 
débats  des  parties  intéressées  et  au  jugement  de 
la  municipalité. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  premier  du 
projet  de  décret,  qui  donnent  la  faculté  aux  pê- 
cheurs étrangers  de  faire  teindre  et  sécher  leurs 
filets  comme  nous,  ne  peuvent  être  susceptibles 
de  critique  ;  s'ils  payent  les  charges  de  la  profes- 
sion, il  est  juste  qu'ils  en  partagent  les  avantages. 
Le  sieur  Chardon  dans  son  de  par  le  roi,  les  avait 
soumis  à  supporter  le  loyer  de  l'emplacement 
qu'il  nous  obligeait  de  leur  donner  pour  faire 
sécher  leurs  lilets,  sur  le  pied  de  la  fixation  qui 
en  serait  faite  par  l'intendant  en  Proveuce;  mais, 
1°  il  abusait  singulièrement  de  ses  fonctions,  en 
déléguant  lui-même  un  commissaire  départi,  en 
nous  enlevant  le  droit  de  traiter  de  gré  a  gré  sur 
ce  loyer  avec  les  pécheurs  étrangers,  en  dépouil- 
lant  les  tribunaux  ordinaires,  et  en  nous  dis- 


(1)  Page  59,  mémoire  dos  Catalans. 


trayant  de  nos  juges  naturels  ;  2°  nous  sommes 
bien  aises  de  prouver  à  la  nation,  que  nous  avons 
plus  à  cœur  que  le  sieur  Chardon,  l'intérêt  de 
la  marine  qu'il  avait  eu  l'air  de  défendre;  que 
nous  sommes  plus  justes  que  ce  commissaire 
départi  en  nous  prêtant  honorablement  à  une 
affiliation,  que  les  circonstances,  moins  que  la 
politique  et  l'accroissement  des  véritables  mate- 
lots de  l'Etat,  paraissent  exiger. 

L'arlicle  2  oblige  les  pêcheurs  étrangers  à  se 
faire  inscrire  avec  leurs  équipages  au  bureau  des 
classes;  et  le  faut-il  bien,  puisque  les  pêcheurs 
nationaux  y  sont  et  y  ont  toujours  été  soumis.  Il 
y  a  plus,  c'est  que  cette  formalité  est  encore  à 
leur  égard  indispensable  pour  connaître  et  le 
nombre  et  le  nom  de  ces  pêcheurs  étrangers,  afin 
de  pouvoir  les  trouver,  si  jamais  ils  se  permettaient 
de  troubler  la  tranquillité  publique. 

Cet  article  admet  à  devenir  Français  ceux  qui 
auront  un  domicile  non  interrompu  de  cinq  an- 
nées; et  certes  on  ne  saurait  critiquer  une  dis- 
position toute  favorable  aux  étrangers,  et  égale- 
ment conforme  à  nos  principes. 

L'arlicle  3  assujettit  les  pêcheurs  étrangers 
aux  mêmes  services  des  pêcheurs  français. 

Les  Catalans  doivent  trouver  leur  obligation, et 
la  nation  française  sa  justification  envers  l'Es- 
pagne, écrites  et  consenties  respectivement  dans 
la  convention  de  1768. 

Cette  soumission  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  lors  des  levées  des  matelots  ctiez  nos  voisins, 
le  nombre  des  pêcheurs  étrangers  augmente  à 
Marseille.  Ce  serait  donc  vouloir  les  attirer  tous 
en  France,  priver  de  leurs  bras  nos  alliés,  sans 
utilité  pour  nous,  et  ruiner  nos  pêcheries  que 
d'exempter  les  pécheurs  étrangers  de  l'enregis- 
trement et  de  l'inscription  sur  les  rôles  de  nos 
levées,  tandis  surtout  qu'en  Espagne  on  ne  reçoit 
des  pêcheurs  français  qu'ils  ne  soient  immatri- 
culés ou.  pour  mieux  dire  naturalisés  (l). 

Cet  article  troisième  supprime  l'exemption 
continuelle  accordée  aux  patrons  palangriers, 
exemption  étendue  à  nos  pêcheurs  de  la  même 
classe,  et  pendant  les  deux  premières  levées,  à 
leurs  équipages  (2). 

Mais  cette  exemption  irréfléchie  et  impolitique, 
ne  tendait  rien  moins  qu'à  priver  entièrement  de 
matelots  l'administration  des  classes  de  Marseille, 
parce  que  tous  les  pêcheurs  se  seraient  livrés 
au  palangre  qui  avait  une  franchise,  de  préfé- 
rence aux  autres  pêches  existantes  sous  le  poids 
du  service. 

Qui  ne  voit  que  celte  exemption  fut  injuste 
envers  les  sardiniers,  sans  lesquels  ne  serait 
absolument  rien  la  pèche  du  palangre,  qu'on  avait 
crue  utile  et  qu'on  voulait  favoriser  1 

Qui  ne  voit  encore  que  le  grand  intérêt  de  la 
nation  exigeait  de  ne  point  diminuer  à  la  marine 
les  bras  que  la  pèche  lui  fournit! 

L'article  4  assure  aux  pécheurs  sans  distinction 
l'égalité  dans  leurs  services,  et  à  la  nation  l'exé- 
cution d'une  formalité  véritablement  utile  pour 
elle.  Ne  pas  en  donner  l'inspection  aux  pru- 
d'hommes, surveillant  et  suivant  de  nuit  et  de 
jour  tous  les  pêcheurs,  serait  abandonner  les 
rôles  aux  abus  et  aux  prédilections  des  bureaux 
agissant  jusqu'à  présent,  par  un  intérêt  contraire 
à  celui  de  la  pèche  et  de  la  marine,  ou  dans  l'im- 
puissance de  découvrir  la  retraite  et  suivre  les 
pas  des  fuyards. 

(1)  Voyez  nos  observations  au  soutien  du  projet   do    | 
décret  sur  la  poliee  de  la  poche  française.  ' 

(2)  Articles  3,  4  et  5  de  l'arrêt  de  1786. 
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La  saisie  des  bateaux  et  filets  de  ceux  qui  élu- 
deraient le  service,  est  certainement  nécessaire; 
nul  ne  doit  jouir  de  l'avantage  d'un  Etat,  lors- 
qu'il refuse  d'en  supporter  les  charges  et  d'en 
observer  les  lois. 

La  confiscation  est  l'indeninité  de  ceux  qui 
suppléeraient  les  fuyards  au  service;  la  pronon- 
cer au  prolit  de  tous  les  pêcheurs,  c'est  se  con- 
former aux  règles  exactes  de  la  justice. 

L'article  5  rétablit  la  liberté  dans  la  livraison 
des  appâts. 

Nuus  avons  vu  de  quelle  manière  et  par  quelle 
voie  s'opéra  l'abonnement  des  impositions  ac- 
cordé aux  pêcheurs  étrangers  ;  cet  acle  d'autorité 
ne  fut  pas  îe  seul  dont  nous  frappa  le  commis- 
saire départi.  Il  nous  soumit  à  livrer  en  mer,  à 
un  prix  déterminé,  nos  sardines  aux  pêcheurs 
palangriers,  sans  les  obliger  à  leur  tour  à  les  re- 
cevoir ;  il  nous  força  de  leur  vendre  notre  pois- 
son, et  n'ordonna  pas  aux  pêcheurs  étrangers  de 
nous  livrer  le  leur. 

Bientôt  un  nouveau  de  par  le  roiy  signé  le 
maréchal  de  Castries,  changea  le  mode  de  la  fixa- 
tion du  prix  des  appâts  (0;  mais  il  laissa  subsis- 
ter le  vice  de  ('obligation  qui  nous  avait  été 
imposée  parTiiomme,  non  par  la  loi,  et  contre  le 
droit  des  gens,  puisqu'elle  fut  sans  une  juste 
réciprocité,  qui  seule  légitime  tous  les  engage- 
ments. 

Nous  avons  vu  aussi  que  cette  soumission  fut 
prononcéii  contre  Vutilité  publique  {2)  :  elle  le  fut 
encore  sans  nécessité;  car  depuis  quarautf-huil 
ans  les  palangriers  catalans  faisaient  leur  pèche, 
et  s'euteuduieut  avec  nous  sans  réclamations  et 
de  bonue  foi  sur  le  prix  et  la  livraison  des  ap- 
pâts. 

Nous  allons  maintenant  démontrer  que  la  li- 
vraison ainsi  ordonnée  était  impraticable  : 

1°  Le  prix  des  appâts  devait  absolument  dé- 
pendre du  plus  ou  moins  d'abondance  du  poisson, 
du  jour  et  de  l'heure  du  marché.  Or,  le  sieur 
Chardon  n'avait  pu  fixer  ce  prix  d'une  manière 
invariable,  sans  livrer  le  fournisseur  et  l'acheteur 
des  sardines  à  une  perte  à  laquelle  il  ne  pouvait 
point  les  exposer  sans  les  contraindre  ; 

2°  On  n'eut  pas  plus  de  droit  pour  le  meie  de 
cette  fixation  d'iudiquer  le  cours  du  marché, 
parce  que  ce  cours  iguoré  en  mer,  oîi  la  livraison 
s'effectuait,  nous  obligeait  à  un  crédit  qui  ne 
peut  naître  que  de  la  confiance,  et  qu'on  ne  pou- 
vait sans  injustice  nous  forcer  de  faire  à  des 
étrangers  sur  leur  parole,  et  par  conséquent  avec 
des  risques,  à  des  étrangers  qui  viennent  nous 
ravir  (nous  tranchons  le  mot)  notre  propriété, 
car  les  mers  sont  aux  pêcheurs  ce  que  les  terres 
sont  aux  laboureurs;  à  des  étrangers  enfin  qui 
se  ressemblent  tous,  qui  sont  anonymes^  qui 
pourraient  nous  tromper,  surtout  pendant  la  nuit, 
et  dont  nous  avons  été  souvent  les  dupes. 

Il  ne  restait  d'autre  parti  que  de  soumettre  les 
palangriers  hors  ue  renlèvemeni  des  appâts,  à 
garnir  les  mains  du  sardinier  a'uue  som  ne  quel- 
conque ;  mais  ce  moyeu  n'était  pas  moins  vicieux. 
En  dimiuuant  la  perte  du  vendeur,  il  laissait 
subsister  entre  lui  et  l'acheteur  des  motifs  de 
discorde  qu'auraient  fait  naître  la  plus  ou  la 
moios-value,  et  l'heure  de  la  livraison  sur  la- 
quelle on  n'tùt  pas  prévenu   les   contestatious. 


(1)  Il  ordonna  que  ce  prix  serait  dctermiaé  le  premier 
et  le  troisième  dîimaQcûe  de  chaque  mois,  d'après  le 
cours  du  marché. 

{i)  Voyez  nos  obseryatioas  sur  le  préjudice  de  la 
pêche  du    palangre. 


l''  Série.  T.  XXI. 


le  sieur  Chardon  ou  le  ministre  eussent-ils  fait 
distribuer  une  montre  â  chaque  pêcheur. 

Cette  livraison  forcée  nous  empêchait  enfin  de 
fiiire  le  compte  dn  produit  de  notre  pêche,  et  de  le 
répartiràla  fin  de  chaque  semaine  â  nos  matelots 
qui  l'attendent  avec  impatience  pour  payer  leur 
pain  et  celui  de  leurs  enfants  ;  mais  nous  ne  pou- 
vions plus  payer  avec  exactitude  les  impostions: 
de  là  nos  équipages  désertaient,  nos  créanciers 
généraux  souffraient  de  leurs  pensions,  et  nous  ne 
vîmes  plus  dans  cette  injuste  obligation  que  la 
misère  etiedésespoir.  Nous  le  demandons,  était-ce 
là  celte  reconnaissance  que  la  nation  nous  de- 
vait, la  récompense  du  sang  que  nous  venions 
de  répandre  pour  elle  à  la  dernière  guerre,  où 
nous  avons  perdu  sur  2,400,  plus  de  1,500 
hommes  (1)1 

Aussi  les  ordres  arbitraires  exciteront  nos 
plaintes,  et  éprouveront  des  obstacles;  mais  dix 
de  nos  |)êcheurs  furent  victimes  d'une  juste  ré- 
sistance, et  emprisonnés  par  lettre  de  cachet. 
Après  leur  détention,  ils  osèrent  en  demander  les 
motifs  au  ministre,  et  la  menace  d'une  séques- 
tration encore  plus  violente  nous  réduisit  aa 
silence. 

Ainsi  donc,  sous  tous  les  rapports,  l'articleS  ne 
peut  manquer  d'être  adopté;  les  ordres  ministé- 
riels sont  intolérables,  et  la  livraison  doit  être 
hbre;  elle  n'a  pu  ni  dû  jamais  être  fondée  que 
sur  la  volonté  respective  et  la  bonne  intelligence 
qui  doit  régner  parmi  les  pêcheurs;  et  on  en 
eût  vu  les  effets  si  le  commissaire  Chardon  n'eût 
totalement  détruit  les  premiers  signes  de  l'éga- 
lité que  nous  annonçait  l'arrêt  de  1786,  et  nVût 
déchargé  les  pêcheurs  étrangers  des  ob'igatious 
que  cet  arrêt  leur  imposait  avec  une  foule  d'avan- 
tages. 

L'article  6  règle  la  longueur  de  la  ligne-mère 
du  palangre  à  4,800  brasses,  et  à  4,800  le  ujinbre 
des  bameçons. 

1°  Nous  ne  pouvons  mieux  justifier  cette  pre- 
mière disposition,  que  par  les  propres  expres- 
sions des  pêcheurs  catalans. 

Le  motif,  disent-ils,  est  autant  évident  que 
sage  (2)  :  c'est,  ajouteut-ils,  pou?' /a^'?'*^*^''  la  con- 
currence entre  tous  les  pêcheurs  palangriers,  et 
prévenir  que  les  uns  n'occupent  un  espace  trop 
considérable  de  la  mer  au  préjudice  et  à  l'exclu- 
sion des  autres. 

2»  Sa  nécessité  par  les  aveux  de  ces  pêcheurs, 
car  quelque  fidèles  qu'ils  soient,  suivant  eux,  aux 
lois  de  tous  les  pays  où  ils  vivent  (3),  ils  ne  dis- 
simulent pas  leurs  contraventions  à  la  sagesse  de 
cette  fixation,  en  déclarant  qu'ils  augmentent 
quelquefois  d'un  neuvième  l'étendue  des  brasses  (4). 
La  seconde  disposition,  qui  fixe  le  nombre 
des  hameçons  à  4,800,  n'est  pas  susceptible  de  la 
critique  ues  Catalans,  puisqu'ils  avoueiit  qu'ils 
n'en  emploient  tout  au  plus  que  3,000  (5). 

Le  même  article  6  détermine  encore  la  gros- 
seur de  l'hameçon.  Il  doit  êire  au  moins  de  13 
ou  14.  Ceux  d'un  numéro  inférieur  sont  interdits, 
parce  qu'ils  sont  si  petits  quils  sont  à  la  portée 
des  menus  poissons,  et  conséquemment  destruc- 
tifs de  l'espèce.  Ils  doivent  donc  être  égale- 
ment prohibés  aux  pêcheurs  étrangers  qui  en 
justifient  eux-mêmes  la  nécessité;  car  ils  diseut 


(1)  Voyez  les  dénombrements,  en  1776  et  en  1788, 
des  péchears  de  Marseille. 

(2)  Voyez  page  33,  mémoire  des  Catalans. 

(3)  Voyez  page  2,  mémoire  des  Catalans. 

(4)  Voyez  page  37,  mémoire  des  Catalans, 
(s)  Voyez  page  38,  mémoire  des  Catalans. 
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les  appâts,  etc.,  etc..  Il  ne  voulut  pas  nous  lais- 
ser en  si  beau  chemin. 

Une  de  nos  ordonnances  de  1557  veut  que  les- 
patrons  de  batluies  ne  pourront  porter  que  qua- 
tre rets  de  80  brasses  de  long  chacun,  à  peine  d'un 
louis  d'or  d'amende,  et  de  confiscation  du  poisson. 

Deux  autres  ordonnances  des  12  mars  et  1"  juil- 
let 1617  fixent  à  26  pièces  de  33  brasses  le  nom- 
bre des  tys. 

Ce  n'est  pas  assez  de  nous  avoir  sacrifié  aux 
palangriers  catalans,  le  sieur  Chardon  nous 
immola  encore  aux  pêcheurs  avec  de  tels  filets  ; 
il  porta  le  nombre  des  battudes  au  double,  et 
celui  des  tys,  à  35. 

«  Rien  ne  peut  justifier  cette  augmentation 
subite  ;  ceci  ne  tient  pas  au  procédé  de  h  pêche. 
Les  étrangers  n'ont  pas  la  ressource  de  dire  que 
telle  est  leur  manière  de  pêcher,  qu'ils  ne  peu- 
vent ou  ne  savent  pas  faire  autrement.  Le  nom- 
bre des  pièces  des  filets  n'a  rien  de  commun  avec 
l'usage  qu'on  en  lait.  Nos  pécheurs  ne  portent 
que  4  battudes  et  25  tys,  et  ils  ne  profiteront 
jamais  de  la  faculté  que  le  sieur  Chardon  leur 
donna,  ainsi  qu'aux  étrangers  d'en  avoir  davan- 
tage, parce  qu'ils  en  connaissent  les  inconvé- 
nients. 

«  Nos  anciens  eurent  de  bonnes  raisons  lors- 
qu'ils limitèrent  le  nombre  des  pièces  de  battu- 
des et  de  tys  que  les  pêcheurs  pouvaient  porter. 
Ils  voulurent  que  le  plus  riche  ne  pût  envahir 
tout  l'espace,  et  priver  celui  qui  aurait  moins  de 
moyens  pécuniaires,  de  l'avantage  de  faire  la 
pêche.  » 

«  C'est  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  le  cas  de 
soulager  nos  pauvres  pêcheurs  qui  manquent  de 
moyens,  et  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ne  peu- 
vent se  procurer  un  plus  grand  nombre  de  filets, 
soient  écrasés  par  les  pêcheurs  étrangers  qui  ont 
des  facilités  et  des  moyens  qui  nous  manquent.  Ils 
tirent  de  leur  pays,  où  le  chanvre  est  plus  abon- 
dant et  à  meilleur  marché,  les  fils  que  nous  n'ob- 
tenons à  Marseille  qu'à  des  prix  excessifs.  Ils 
ont  presque  tous  dans  leur  patrie  des  compagnies 
et  des  croupiers  qui  viennent  à  leur  secours,  et 
nos  pêcheurs,  pauvres  encore,  accablés  par  les 
dettes  contractées  par  leur  famille  pendant  la 
dernière  guerre,  ne  pourraient  soutenir  la  con- 
currence, si  cette  augmentation  de  filets  subsis- 
tait. Dans  le  fait,  il  n'y  aurait  que  les  étrangers 
qui  pourraient  en  profiter,  puisque  les  moyens 
manquent  aux  nationaux.  Eux  seraient  les  maî- 
tres de  la  mer  :  nous  serions  obligés  d'abandonner 
notre  poste,  et  par  une  conséquence  nécessaire  le 
but  de  la  nation  serait  manqué. 

Nous  avions  la  concurrence  et  l'équilibre  assu- 
rés, nous  en  jouissions  depuis  des  siècles  :  le 
sieur  Chardon  arrive,  et  en  un  instant  il  renverse 
notre  sage  Constitution,  il  abroge  tous  nos  règle- 
ments à  notre  préjudice,  et  pour  l'avantage  seul 
du  pêcheur  étranger.  11  est  évident  que  nos  or- 
donnances se  rapprochent  mieux,  que  les  ordres 
du  commissaire  départi,  des  principes  de  l'éga- 
lité et  des  facultés  ordinaires  des  pêcheurs.  Aussi, 
nous  ne  pouvons  imaginer  que  le  changement 
apporté  par  le  sieur  Chardon  subsiste  et  que  la  ré- 
duction que  nous  avons  faite  du  nombre  des  bat- 
tudes et  tys,  dans  sou  premier  état,  puisse  soutfrir 
des  difficultés. 

Ce  septième  article  renferme  encore  deux  au- 
tres dispositions  qu'on  devrait  croire  justifiées, 
puisque  le  sieur  Chardon  les  renouvela.  Mais  il 
faut  instruire  et  convaincre  qu'elles  sont  de  toute 
justice. 


gros   qui 
même  (1). 

Or,  s'ils  prennent  du  petit  poisson,  et  si  petit 
qu'un  autre  l'avale,  il  est  évident  qu'ils  em- 
ploient des  hameçons  au-dessous  des  numéros 
permis  :  il  est  évident  qu'ils  détruisent  l'espèce, 
et  il  est  indispensable  deles  soumettre  comme  nous 
à  n'employer  que  des  hameçons  au  moins  des  nu- 
méros 13  et  14,  qui  est  notre  plus  petite  espèce. 
Au  reste,  ici  ils  avouent  qu'ils  prennent  du  petit 
poisson  {2);  ailleurs,  ils  ne  veulent  en  prendre 
que  des  gros.  Que  conclure  donc  de  cette  con- 
tradiction, si  ce  n'est  que  ces  pêcheurs  sont  in- 
dignes de  foi,  et  qu'il  est  toujours  plus  urgent 
de  les  soumettre  à  la  même  police  et  aux  mêmes 
procédés  que  nous. 

Le  même  article  leur  défend  de  donner  une 
pliis  grande  extension  à  leur  ligne-mère  sous 
prétexte  d'une  moins  grande  quantité  d'hame- 
çons; et  cela  est  juste,  parce  que  ce  n'est  jamais 
le  nombre  de  ces  instruments  de  pêche,  dont  la 
plupart  ne  sont  point  productits,  mais  la  lon- 
gueur de  la  ligne  qui  favorise  la  concurrence  des 
pêcheurs  palangriers. 

L'arrêt  du  conseil  de  1776  ordonnait  :  1°  que 
les  bras  de  ligne  seraient  placés  sur  la  ligne-mère 
à  la  distance  d'une  Grosse  les  uns  des  autres.  Les 
habiles  palangriers  catalans,  ces  singuliers  pour- 
voyeurs de  poisson,  qui  en  consomment  plus 
pour  leurs  appâts  qu'ils  n'en  envoient  au  marché, 
ont  prétendu  que  cette  règle  avait  des  inconvé- 
nients. Eh  bien,  l'article  6  leur  donne  toute  li- 
berté :  nous  ne  pouvons  donc  avoir  avec  eux 
aucune  contestation  à  cet  égard; 

2°  Que  les  lignes-mères  et  particulières  des  pa- 
langres  seraient  placées  dans  des  cabas  ou  com/- 
fins,  en  sorte  que  celui  qui  aurait  des  cabas  n'en 
eût  que  quatre,  renfermant  chacun  1,200  hame- 
çons, et  celui  qui  aurait  des  couffins  n'en  eût 
que  16,  renfermant  300  hameçons.  Cette  forme 
était  nécessaire  pour  vérifier  et  constater  la  fraude 
avec  facilité-,  car  le  palangre  est  arrangé  en  di- 
verses parties  dans  ces  cabas  ou  couffins,  de 
manière  que  les  hameçons  accrochés  à  l'entour 
se  louchent  et  peuvent  être  comptés  au  doigt  et 
à  l'œil. 

Les  pêcheurs  catalans  ne  cessaient  de  crier 
que.  cette  forme  les  gênait,  quoiqu'elle  fût  établie 
par  un  arrêt  qu'ils  invoquent  avec  enthousiasme, 
et  ils  ne  s'y  Boumirent point,  eux  qui  prétendent 
être  fidèles  aux  lois  de  tous  les  pays  où  ils  vivent. 
Mais  fallait-il  au  moins  fixer  les  caractères  aux- 
quels on  devait  reconnaître  la  contravention  ; 
erilin,  ils  nous  ont  appris  que  leurs  couffins 
avaient  1,200  brasses  :  eh  bien,  cet  article  6  du 
projet  de  décret  porte  qu'ils  ne  pourront  en  avoir 
que  400,qui  feront  ensemble  4,800  brasses  pres- 
crites, po(ir  favoriser  la  concurrence,  et  s'ils  se 
récrient,  qu'ils  s'en  preiment  à  eux-mêmes,  car 
la  fixation  de  leurs  coultios  leur  appartient  (3). 

L'article  7  n'est  point  pour  les  pêcheurs  à  la 
ligne  ou  les  palangriers  catalans;  il  ne  regarde 
que  les  pêcheurs  qui  usent  de  filets. 

L'arrêt  de  1786  avait  été  rendu  pour  favoriser 
la  pêche  nationale  ;  le  sieur  Chardon  était  venu 
à  Marseille  pour  tenir  la  main  à  son  exécution. 

On  a  vu  de  quelle  manière  ce  commissaire  dé- 
parti se  conduisit  et  pour  les  impositions  et  pour 


(1)  Voyez  page  49,  mémoire  dos  Catalans. 
'fj  Voyez  page  46,  mémoire  des  Catalans. 
^3J  Voyea  page  37,  mémoire  des  Caialaus* 
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La  première  de  ces  dispositions  oblige  tous  les 
pêcheurs  de  se  conformer,  au  lieu  où  on  tendra 
iesdits  filets,  aux  règlements  sur  la  pêche. 

Art.  1*'.  Sur  les  battudes  (1).  «  Nous  avons 
une  foule  de  délibérations  et  d'ordonnances,  qui 
datent  depuis  1458,  sur  la  police  de  celte  pêche.» 
c  Les  uns  règlent  les  lieux  où  il  est  permis  de 
la  faire,  les  estancis  ou  stations  ;  les  autres  dé- 
fendent de  croiser  les  filets  calés.  Il  en  est  qui 
prescrivent  les  précautions  à  prendre  par  les 
pêcheurs,  qui  les  premiers  arrivés  aux  postes  ou 
stations  doivent  les  marquer,  pour  que  d'autres 
pêcheurs  ne  viennent  pas  les  occupera  leur  pré- 
judice (2).  ^ 

V  Le  premier  bateau  arrivé  dans  un  estancis 
choisit  le  poste  qui  lui  convient,  et  les  autres  en 
font  de  même, toujours  dans  l'ordre  de  leur  arrivée. 
Après  que  tous  les  postes  de  Vestancis  sont  pris, 
ceux  qui  arrivent  sont  obligés  d'aller  à  un  autre 
poste,  s'ils  n'aiment  mieux  caler  leurs  filets  plus 
au  large  que  les  postes  marqués,  après  cela  on 
fait  dans  l'estancis  un  cri  public,  pour  annoncer 
les  postes  des  divers  pêcheurs  qui  s'y  trouvent, 
et  c'est  ce  qu'ils  appellei)t  debourga. 

«  Celte  publication  se  renouvelle  tous  les  jours, 
et  dès  que  les  pêcheurs  ont  tiré  leurs  filets,  ils 
s'efforcent  de  voguer  les  premiers  à  l'estancis, 
c'est  ce  qu'ils  appellent  raquatta,  pour  jouir  du 
privilège  du  choix. 

Les  étrangers  ne  respectent  aucune  de  ces  lois 
justes  et  nécessaires,  ils  calent  malgré  nous  con- 
tre les  droits  de  notre  primauté,  ils  croisent  nos 
filets  en  disant  que  la  mer  est  libre,  et  qu'on  ne 
peut  les  empêcher  de  prendre  le  poste. 

«  Mais,  celte  liberté  de  la  mer  est  précisément 
la  raison  qui  a  déterminé  cette  règle  en  faveur 
de  la  primauté.  Nos  ordonnances  et  nos  usages 
sont  eu  cela  conformes  à  toutes  les  lois  maritimes, 
tt  notamment  à  l'article  9  de  l'ordonnance  de  la 
marine,  au  titre  des  diverses  espèces  de  vêts  ou 
filets .  Faisons  défense,  dit  cetarlicle,  aux  pécheurs 
qui  arriveront  à  la  mer,  de  se  mettre  et  jeter  leurs 
filets  en  un  lieu  où  ils  puissent  nuire  à  ceux  qui 
se  seront  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la 
pêche,  ou  qui  V auront  déjà  commencée:  à  peine 
de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de 
50  livres  d'amende.  » 

«  La  même  ordonnance,  au  titre  de  la  pêche 
du  harang,  article  2,  porte  que  lorsqu'un  équi- 
page mettra   ses  filets    à    la  mer  pour  faire    la 
pêche,  il  soit  tenu  de  les  jeter  dans  une   distance 
de  cent  brasses,  au  moins,   des  autres  bateaux.  » 
«  La  faveur  accordée  au  premier  occupant,  le 
droit  de  choix,  sont  encore  confirmés  par  tous 
les  articles,  au  litre   de  la  pêche  des  morues,  et 
d'une  manière   bien   formelle.    C'est  le   premier 
arrivé  aux  côtes  de  TerreSeuve  qui  a  le  choix  et 
qui  peut   prendre  l'étendue  du  galet  qui  lui  sera 
nécessaire.  Il  est  défendu  à  tous   maîtres  et  ma- 
riniers de  troubler  les  autres  dans  le  choix  qu'ils 
auront  fait  :  à  peine  de  500  livres  d'amende. 
«  Nous  avons  donc  l'avantage    de   voir  que 

(1)  «  On  cale  les  battudes  dans  les  fonds  d'algue  ou 
de  vase.  On  les  jette  à  la  mer  en  serpentant,  de  sorte 
que  ces  filets  forment  une  espèce  de  labyrinthe,  d'où  le 
poisson  ne  peut  sortir  sans  s'emailler,  une  fois  qu'il  y  est 
entré.  A  chaque  bout  de  ces  filets  il  y  a  une  corde  assez 
longue, à  l'extrémité  de  laquelle  on  place  plusieurs  pièces 
de  liège.  Cette  corde  flotte  et  surnage  toujours.  Elle 
sert  à  retrouver  les  filets.  On  l'appelle  aussière  ou  signal. 
On  cale  ces  filets  à  l'entrée  de  la  nuit,  et  le  signal  sert 
à  les  retrouver  lorsqu'on  les  retire  à  la  pointe  du  jour. 

(2)  Voyez  à  la  fia  les  ordonnances  sur  les  battudes, 
avec  l'aucieu  texte. 


nos  ordonnances  et  nos  règlements  particuliers, 
bien  plus  anciens  que  l'ordonnance  de  la  marine 
(1681),  sont  dictés  par  le  même  esprit,  et  ne  pré- 
sentent rien  de  contradictoire  avec  la  police 
générale  delà  pêche.  » 

Mais  il  est  encore  essentiel  de  faire  connaître 
la  nécessité  qu'il  y  a  pour  toul  pêcheur  de  bat- 
tudes d'aller  d'abo'rd  raisonner  à  l'estancis,  parce 
que  c'est  là  que,  dans  l'ordre  de  leur  arrivée,  les 
pêcheurs  choisissent  le  poste,  le  lieu  où  ils  vont 
caler,  et  que  l'un  ne  peut  entreprendre  sur  le 
choix  de  I  autre.  C'est  au  moment  de  l'espè-^e  de 
ban  qui  s'y  publie,  que  chacun  fait  son  choix, 
toujours  dans  l'ordre  de  l'arrivée  à  l'estancis,  et 
on  ne  doit  pas  confondre  le  droit  du  premier 
occupant  à  la  mer,  avec  le  droit  du  choix  qu'eu 
fait  à  l'estancis  :  c'est  là  que  se  règle  la  division 
des  pêcheurs,  et  nous  voyons  que  cet  usage  est 
en  tout  conforme  à  l'ordonnance  de  la  marine, 
au  titre  «  la  pêche  des  morues.  » 

«  Un  autre  inconvénient  à  prévoir  est  celui  de 
l'occupation  des  postes,  lorsque  les  bateaux  pê- 
cheurs ne  sont  point  entrés  dans  le  port  le  diman- 
che. Le  choix  ne  vaut  que  du  lundi  au  samedi, 
encore  faut-il  chaque  jour  observer,  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  venir  à  l'estancis  pour  suivre 
l'ordre  de  l'arrivée  dans  le  choix  des  postes  où 
les  filets  doivent  être  placés  le  soir,  sans  quoi 
le  pêcheur  tardif  perd  son  rang,  et  il  est  obligé 
d'aller  caler  plus  au  large,  ou  d'aller  raisonner 
à  un  autre  estancis  pour  prendre  un  nouveau 
poste;  et  quand  nous  disons  que  dans  ce  cas  le 
pêcheur  qui  trouve  les  postes  de  l'estancis  occu- 
pés, peut  caler  plus  au  large,  cette  faculté  n'est 
point  sans  bornes.  Elles  sont  fixées  par  nos  usa- 
ges, constamment  observés  et  fondés  en   raison. 
Nos  pêcheurs  ne  peuvent  occuper  que  deux  pos- 
tes, en  avant  l'un  de  l'autre,  et  celui  qui  est   le 
plus  au  large,  s'interdit  de  mettre  un  signal  à  la 
sommité  la  plus  avancée  de  son   filet,  par  ce 
motif,  qu'en  laissant  aux  pêcheurs  la  liberté  de 
caler  ainsi  à  la  file,  et  toujours  en  avant,   ils 
occuperaient  toul  l'espace  du  golfe,  ou  du  moins 
les  signaux  avancés  ne  manqueraient   pas  de 
porter  préjudice  aux  pécheurs  sardiniers,  dont 
les  filets  allant,  comme  on  dit,  entre  deux  eaux, 
au  gré  des  courants,  seraient  déchirés  et  mis  eu 
pièces  par  les  signaux  des  battudes,  qui  venant  à 
être  rencontrés  par  les  filets  du  sardinier  en  sens 
contraire  ;  l'effet  de  la  pression  du  signal  et  de 
la  corde  est  de  nécessité  la  perte  du  filet  qui  se 
croise.  » 

c  II  ne  faut  pas  croire  que  l'existence  de  ces 
signaux  soit  nécessaire  d'une  manière  absolue, 
et  tenant  d'une  manière  absolue  aux  procédés  de 
la  pêche.  Ce  n'est  qu'un  moyen  plus  commode 
de  retrouver  le  filet,  et  on  peut  y  parvenir  faci- 
lement sans  signal  extérieur  au  moyen  du  cram- 
pin,  qui  est  un  instrument  en  fer,  avec  lequel  nos 
pêcheurs  raccrochent  le  filet  qui  est  tendu  au 
fond.  » 

Art.  2.  Sur  les  tys.  —  On  fait,  avec  cette  espèce 
de  filets,  la  pêche  de  toutes  sortes  de  poissons, 
et  principalement  des  jerles  (1),  qui  n'abordent 
nos  côtes  que  dans  une  certaine  saison  de  l'an- 
née, principalement  dans  le  mois  de  juin.  Les 
jerles  se  reposent  sur  des  fonds  d'algue,  où  ces 
poissons  trouvent  une  nourriture  convenable,  où 
ils  reposent  leur  frai;  et  comme  ils  ne  s'écartent 
guère  de  certains  endroits  connus  pour  être  le 
dépôt  ordinaire  de  cette  espèce  de  poisson,  il 

(1)  Nos  pêcheurs,  dans  leur  idiome,  les  appellent  les 
eagatèles. 
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faut  nécessairement  que  tous  les  pêcheurs  qui 
emploient  les  tys,  et  qui  veulent  faire  la  pêche 
des  jerles,  calent  leurs  filets  dans  le  même  en- 
droit; le  peu  d'espace  ne  leur  permettrait  pas  de 
les  caler  à  la  file  horizontalement,  et  ils  dépasse- 
raient l'espèce  d  e  réservoir  où  ce  poisson  est  amassé. 
Il  faut  donc  nécessairement  caler  les  tys  en  per- 
pendiculaire, et  voici  comme  on  procède  ou 
comme  on  doit  procéder  :  Le  premier  bateau  arrivé 
au  lieu  de  la  pêche,  met  ses  tys  à  la  mer  et  le  plus 
près  du  fond  qu'il  lui  est"  possible  ;  le  second 
cale  au-dessus,  et  ainsi  des  autres.  On  laisse  ainsi 
les  tys  calés  du  soir  au  ii  atin,  et  il  est  sensible 
que  pour  les  tirer  dans  le  bateau,  il  faut  user  du 
procédé  inverse  à  celui  pratiqué,  pour  mettre  les 
filets  à  l'eau,  sans  quoi  ctlui  qui  est  au-dessous, 
s'il  ét.iit  retiré  le  premier,  entraînerait  les  autres, 
qui  sont  au-dessus,  ils  se  croiseraient,  et  les  filets 
seraient  perdus  ai  isi  que  la  pêche.  Pour  prévenir 
ces  inconvénients,  on  observe  que  le  jiêcheur 
qui  a  mis  ses  filets  au-dessus  et  le  plus  près  de 
la  surface  de  li  mer,  les  retire  le  premier;  les 
autres  en  font  de  ii;ême:  de  sorte  que  le  premier 
calé  est  le  dernier  retiré. 

La  dernière  disposition  de  l'article  7  du  projet 
de  décret  défend  aux  pêcheurs  des  batludes  et 
lys  de  tendre  leurs  filets  pendant  le  jour,  alin  de 
laisser  aux  Tartannes  ou  Eissaugues,  la  liberté 
de  faire  leur  pèche. 

Jamais  une  prohibition  ne  fut  plus  nécessaire 
pour  maintenir  l'égalité  entre  tous  les  pêcheurs, 
tous  doivent  jouir  des  mêmes  mers  ou  des  mêmes 
postes  ou  stations  :  les  Tartannes  ou  Eissaugues, 
qui  ont  les  équipages  les  plus  nombreux,  et  qui, 
sous  ce  point  de  vue,  sont  plus  particulièrement 
utiles  à  la  marine,  n'ont  que  des  filets  traînants 
(1).  Us  ne  pourraient  donc  pas  les  placer  au 
même  lieu  où  l'on  tend  les  autres  filets,  parce 
qu'ils  les  déchireraient  et  endommageraient  aussi 
les  leurs,  et  c'est  ce  qui  a  fait  établir,  avec  juste 
raison,  que  les  Tartannes  et  Eissaugues  travail- 
leraient le  jour  aux  lieux  où  il  y  a  des  stations 
convenues  juqu'au  soleil  couchant,  où  doit  com- 
mencer la  pêche  des  autres  filets. 

Cet  article  7  est  donc,  dans  toutes  ses  disposi- 
tions, fondé  en  justice  ;  c'est  de  son  exécution 
que  dépend  la  conservation  de  la  pêche,  et  la  paix 
parmi  les  [têcheurs.  Les  étrangers  ne  peuvent 
demander  rien  de  plus  que  d'être  eu  société  avec 
nous. 

Art.  8.  On  vient  de  voir  que  les  deux  articles 
précédents  déterminent  la  longueur  des  palangres 
et  filets  pour  favoriser  la  concurrence.  Celui-ci 
soumet  tous  les  pêcheurs  de  les  représenter  aux 
jirud'hommes,  pouv  reconnaître  et  vérifier  les  con- 
traventions ;  ainsi,  l'un  ist  justifié  par  lesautres  :  il 
n'en  est,  pour  mieux  dire,  que  l'accessoire  et 
l'exécutiou. 

Art.  9.  Cet  article  contient  deux  dispositions 
différentes  : 

La  première  est  une  simple  faculté  accordée 
aux  pêcheurs  pulangriers,  toute  à  leur  avantage, 
et  contre  laquelle  ils  ne  pourront  par  couséqueut 
pas  réclamer. 

La  seconde  est  véritablement  obligatoire  contre 
eux;  mais  elle  est  juste  en  ce  qu'elle  n'a  d'autre 
motif  que  de  conserver  l'égalité  parmi  les  pê- 
cheurs au  palangre. 

(1)  Voyez  le  recueil  dos  lois  justifiant  que  ces  filets 
ne  «ont  pas  nuisibles  à  la  pôchc,  et  c'est  dans  cette 
vue  que  nos  pèclieurs  de  tartannes  prennent  la  précau- 
tion de  placer  des  pièces  de  liège  eatrâ  leurs  Ûlots  et 
lo  fond  do  la  mer. 


En  effet,  s'ils  n'avaient  pas  un  seul  point  de 
départ,  les  pêcheurs  catalans,  qui  habitent  hors 
le  port,  auraient  un  avantage  sur  les  pêcheurs 
français,  qui  demeurent  dans  son  enceinte,  et, 
ceux-ci,  qui  auraient  plus  de  mer  à  parcourir,  ne 
pourraient  jamais  avoir  à  la  pêche  les  premiers 
postes  ou  les  plus  avantageux. 

Nous  avons  fait  voir,  en  expliquant  les  ordon- 
nances sur  les  hattudes,  que  les  pêcheurs  avec 
ces  filets  ne  pouvaient  faire  le  choix  du  poste 
lorsqu'i/s  n'étaient  pas  entrés  dans  te  port  le  di- 
manche. La  pêche  du  palanjire  exige  la  même 
règle,  sans  quoi  les  uns  et  les  autres  pêcheurs 
resteraient  à  la  mer,  travailleraient  les  fêtes  et 
dimanches,  contre  la  prohibition  des  lois,  donne- 
raient du  scandale  parmi  nous,  et  se  perpétue- 
raient, par  une  conduite  répréhensible,  dans  la 
possession  des  postes  les  plus  poissonneux,  et 
qui  doivent  être  joués  chaque  semaine,  et  gagnés 
par  les  pêcheurs,  soit  par  la  célérité  de  la  mar- 
che de  leurs  bateaux,  soit  par  le  secours  des  vents 
ou  la  force  des  rameurs. 

D'ailleurs,  les  pécheurs  catalans  répugneraient- 
ils  à  cette  obligation:  eux  qui,  d'après  leurs  jac- 
tances, n'auront  jamais  à  craindre  notre  concur- 
rence ;  eux  qui  ont  leurs  bateaux  si  bien  taillés 
et  marchant  si  bien,  à  la  constitution  desquels, 
aifisi  qu'à  la  nature  de  leur  armement  presque  au- 
tant qu'à  leur  intrépidité  et  à  la  constitution  vi- 
gourcuse  de  leurs  matelots,  ils  prétendent  devoir  la 
célérité  de  leur  marche,  et  l'avantage  d'aller  pé- 
cher à  une  plus  grande  distance,  avec  plus  de  succès 
que  nous  (1). 

Ainsi  donc  le  point  de  départ  est  de  toute  né- 
cessité pour  les  fêtes  et  ditnanches  ;  bien  loin 
d'être  nuisible  et  un  ombrage  aux  pêcheurs 
étrangers,  il  tend  à  flatter  leur  orgueil,  à  aiguil- 
lonner l'émulation  de  tous,  en  rendant  le  public 
témoin  et  juge  de  la  prétendue  intrépidité  des 
Catalans  et  de  la  modestie  des  pêcheurs  français. 
Fixer  le  point  de  départ  au  port,  c'est  l'indiquer 
au  chef-lieu  de  tous  les  pêcheurs  de  Marseille,  et 
certainement  les  Catalans  (étrangers)  n'exigeront 
pas  qu'il  soit  porté  ailleurs,  et  n'oseront  pas  nous 
imposer  des  lois,  eux  qui  disent  être  soumis  à 
celles  de  tous  les  pays  où  ils  habitent. 

De  la  règle  du  point  de  départ  dérivent  deux 
autres  fixations  également  nécessaires.  Le  mo- 
ment et  la  manière  de  le  rendre  invariablement 
commun  à  tous  les  pêcheurs. 

Le  moment,  on  ne  peut  en  choisir  de  préfé- 
rable ni  de  plus  louable  que  celui  où  les  services 
divins  doivent  être  finis,  celui  du  couchant  du 
soleil.  H  est  l'horloge  ordinaire  des  pêcheurs,  qui 
les  avertit  journellement  du  principe,  de  la  durée 
et  du  terme  de  leurs  obligations. 

Le  rendre  invariablement  commua  :  on  ne  peut 
y  atteindre  ni  mieux  prévenir  toutes  les  contes- 
tations, qu'au  moyeu  d'une  règle  générale,  et 
elle  réside  certainement  dans  l'établissement  du 
fanal  placé  à  la  fenêtre  de  la  juridiction  située 
sur  le  quai,  à  l'entrée  du  port,  et  au  milieu  de 
tous  les  pêcheurs. 

L'article  10.  Cet  article  contient  d'abord  la  dé- 
fense à  tous  les  pêcheurs,  iudisliuctement  de  faire 
la  pêche  à  la  lumière  ou  au  feu,  ni  faire  aucune 
pêche  destructive  de  l'espèce. 

La  pêche  avec  le  feu  attire  à  la  vérité  le  pois- 
sou  ;  mais  le  feu  cessant,  les  poissons  restent, 
prennent  l'épouvante  et  fuient  loin  de  la  côte. 
Ceci  est  un  fait  sur  lequel  l'expérience  combat  tous 
les  raisonnements  qu'où  pourrait  se  permettre,  et 

(1)  Page  33,  mémoire  des  Catalans. 
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un  fait  d'autant  plus  certain,  que  l'ordonnance 
de  la  marine  a  reconnu  et  prononcé  laraêtnepro- 
hibilion. 

Les  autres  p^^ches  reconnues  destructives  de 
l'espèce,  sont  celles  faites  avec  des  filets  fiont  les 
oudres  ou  mailles  sont  plus  petites  que  celles 
prescrites  par  tes  règlements;  celles  dans  les- 
quelles on  emploie  des  herbes  ou  des  drogues 
qui  étourdissent  les  p.Ms«on?,  et  qui  laissent  une 
telle  odeur,  que  des  lieux  où  on  pratique  de  tels 
procédés,  ils  n'en  approchent  plus;  le  bruit  qu'on 
fait  et  qu'on  renouvelle  avec  un  bâion  au  fond 
des  eux,  pour  effrayer  Ihs  pois.^ons  cachés  dans 
les  rochers,  et  que  nos  pêcheurs  appellent  botila; 
les  lances  ot  jarabins  (1)  garnis  d'appâls  et  de 
différentes  odeurs  qui  attirent  et  détruisent  le 
poisson  ;  le  tartannon  (2),  qui  est  prohibé  par 
l'ordonnance  de  la  marine,  et  qui  le  fut  par  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Provence,  pendant 
le  cours  de  son  attribution,  etc.,  etc.. 

Nos  pêcheurs  observent  scrupuleusement  ces 
défenses,  parce  qu'ils  reconnaissent  que  leur 
infraction  conduit  à  la  ruine  de  la  profession; 
ils  ne  se  permettent  que  des  procédés  naturels, 
qui  ne  laissent  aux  poissons  aucun  souvenir; 
car  il  en  est  de  ces  animaux  comme  de  toutes  les 
antres  esp'-ces.  On  s'éloigne  oriiinairement  des 
lieux  où  on  a  été  trompé,  ou  qui  annoncent  des 
ri-qiies;  et  ils  se  gardent  bien  de  dégrader  le 
fond  de  la  mer,  et  de  le  dépouiller  de  tout  ce  qui 
peut  le  rendre  agréable  aux  animaux  qui  four- 
nissent à  leur  subsistance. 

Les  pêcheurs  étrangers,  au  contraire,  respectent 
peu  nds  tèi-'Ies;  ils  n'ont  à  cœur  que  l'intérêt  du 
moment,  et  ils  ne  cherchent  qu'à  abuser  d'une 
liberté  qui  ne  saurait  trop  être  restreinte  et  ob- 
servée pour  la  conservation  de  la  pêche. 

Le  même  article  10  porte  diverses  défenses 
relatives  aux  palan^riers. 

1°  Décaler  en  pendis  (pente),  c'est-à-dire  entre 
deux  eaux,  et  pendant  la  nuit.  Les  Catalans  pré- 
tendent que  le  palangre  en  pendis  n'est  pas  une 
pêche  destructive  ;  ils  l'ont  tellement  répété 
qu'ils  firent  insérer  dans  le  règlement  provisoire 
du  29  mars  1776  (3),  que  parmi  les  pêches  des- 
tructives, n^était  point  comprise  la  manière,  usitée 
par  les  pêcheurs  catalans^  de  caler  le  palangre  en 
pendis. 

Heureusement  cette  permission  est  le  fruit  de 
la  surprise  ;  et  nous  espérons  qu'elle  n'aura  plus 
son  effet. 

La  manière  de  caler  le  palangre  en  pendis  est 
destructive,  en  ce  qu'elle  fait  fuir  le  poisson  ;  et 
voici  comment  cela  arrive  :  l'hameçon  qui  se 
trouve  entre  deux  eaux,  laisse  le  poisson  qui  s'y 
prend  suspendu,  et  si  l'on  suppose  seulement  la 
dixième  partie  des  hameçons  garnis  de  poissons 
gros  et  moyens,  ces  poissons,  par  le  mouvement 
de  leur  queue,  par  les  secot  sses  qu'ils  donnent, 
par  leur  trémoussement,  excitent  dans  la  mer 
une  écume,  un  vrai  phosphore  qui  épouvante  le 
poi>son  et  le  fait  fuir  de  nos  côtes. 

C'est  un  fait  constaté  par  l'expérience,  et  les 
Catalans  nous  en  donnent  la  certitude  à  la  page  39 
de  leur  mémoire.  Eu  parlant  de  la  distance  d'une 
brasse  donnée,  de  tous  les  temps,  au  bras  de 

(1)  Les  lances  et  jambins  sont  des  paniers  d'osier 
ovales,  qu'on  place  au  milieu  des  eaux,  et  auxquels  on 
attache  une  corde,  ayant  à  sa  sommité  un  signal  de 
liège  pour  les  retrouver. 

(i)  Le  tartannon  est  un  filet  traînant,  qu'on  tire  du 
bateau  lorsqu'il  est  à  l'ancre  et  près  du  rivage. 

(3)  Ils  avaient  alors  pour  ambassadeur,  M.  d'Aranda. 


ligne  du  palangre,  et  qu'ils  appellent  méthode 
vicieuse,  parce  qu'ils  leur  donnent  une  brasse 
de  plus;  ils  disent  :  ces  bras  de  ligne  ainsi  rap- 
prochés, il  est  clair  que  le  poisson  déjà  pris  fait 
prendre  la  fuite  à  tous  ceux  qui  viennent  mordra 
à  Vhameçon.  Or,  si,  d'après  eux,  le  pois>on  déjà 
pris  fait  prendre  la  fuite  à  ceux  qui  viennent 
mordre  à  l'hameçon,  il  est  évident,  il  est  convenu, 
et  nous  sommes  d'accord  que  le  pendis  est  nui- 
sible, et  qu'il  doit  être  prohibé;  et  qu'ils  ne  disent 
pas  que  cet  effet  cesse  par  le  soin  qu'ils  ont  de 
donner  deux  brasses  de  distan*'e  à  leurs  bras  de 
lii^ne;  cinq  pieds  et  demi  de  plus  que  nou~,  ceci 
n'est  pas  un  éloignement  qui  puisse  persua  1er, 
qui  leur  mérite  la  moindre  foi,  et  qui  affaiblisse 
l'aveu  précieux  qu'ils  ont  fait,  et  qu'ils  ont  cher- 
ché en  vain  de  détruire  à  la  pagre  49  de  leur  mé- 
moire. D'un  autre  côté  le  pendis  fait  élever,  du 
fond  des  eaux,  le  poisson,  et  alors  la  tartanne  y 
passe  son  filet  inutilement  et  sans  fruit. 

Ces  inconvénients  n'arrivent  point  lorsque  le 
palangre  est  calé  au  fond  de  l'eau  ;  rien  n'attire 
le  poisson  au-dessus;  et  son  mouvement  n'excite 
point  d'écume;  d'ailleurs,  l'inégalité  du  sol,  la 
vase  et  l'algue  empêchent  la  direction  de  la  lu- 
mière; et  le  poisson,  qui  n'est  point  frappé,  ne 
fuit  pas  et  reste  dans  nos  parages. 

C'est  pour  la  même  raison  qu'il  a  été  défendu, 
même  avant  l'arrivée  des  Catalans  à  Marseille  (1), 
de  caler  le  palangre  pendant  la  nuit,  l'effet  du 
phosphore  étant  plus  sensible;  c'est  aussi  pour 
que  les  autres  arts  de  la  pèche  ne  trouvent  pas 
les  stations  occupées  par  les  palangriers,  et  que 
ces  pêi'heurs,  dans  nos  vues  d'égalité,  n'aient  pas 
le  droit  de  travailler  la  nuit  et  le  jour,  et  ne 
soient  pas  plus  privilégiés  que  les  pêcheurs  aux 
filets,  qui  ne  peuvent  les  caler,  les  uns  que  la 
nuit  et  les  autres  que  le  jour. 

2°  De  caler  dans  les  abijs  {abissi,  abîmes). 

Les  abvs  sont  des  b;is-fonds  que  nous  avons  à 
environ  dix  lieues  au  large  de  notre  golfe;  ils 
forment  une  espèce  de  réservoir  que  nos  pêcheurs 
respectent,  et  que  la  nature  a  placé  au  voisi- 
nage, de  nos  côtes,  dans  l'ordre  de  ses  desseins, 
poiir  attirer  le  poisson,  en  lui  offrant  un  point  de 
repos  et  un  asile  sûr  dans  les  temps  orageux,  et 
pour  le  dépôt  de  leur  frai  en  août,  septembre  et 
octobre. 

Les  Catalans  auxquels  il  importe  peu  que  nous 
manquions  de  poissons  en  hiver,  époque  à  la- 
quelle la  majeure  partie  de  ces  pêcheurs  retour- 
nent en  Espagne,  n'observent  pas  notre  méthode  ; 
le  profit  du  moment  les  décide  ;  ils  n'ont  pas  la 
même  prévoyance,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les 
mêmes  intérêts  à  ménager. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Ils  calent  leur  palangre  dans 
les  abys,  ils  y  versent  journellement  une  quantité 
prodigieuse  d'appâts;  les  poissons  se  fixeitalors 
dans  un  lieu  oii  ils  trouvent  une  nourriture  con- 
tinuelle ;  pour  peu  qu'elle  leur  manque,  ils  s'eu- 
tre-détruisent,  et  ne  se  répandent  plus  dans  l'in- 
térieur de  notre  golfe,  sur  nos  parages,  oii  ils 
multipliaient,  où  nous  les  prenions  eu  abondan- 
ce aux  filets  avant  l'arrivée  des  Catalans,  et  où 
nous  ne  les  voyons  plus  depuis  leur  fréquenta- 
tion à  Marseille. 

3°  De  se  servir  d'insf  rumen  tset  d'appâts  prohibés. 

Les  instruments  sont  les  hameçons  au-dessous 
des  numéros  13  et  14.  Nous  en  avons  démontré 


(l)  Extrait  du  livre  des  amendes  de  1697.  Un  patron 
génois  palangrier,  pour  avoir  calé,  de  nuit,  paya  6  livres. 
En  1108,  Antoine  Sigaud,  pour  avoir  calé  son  palangre 
dans  le  golfe,  paya  3  livres. 
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l'inconvénient,  en  traitant  et  en  justifiant  l'ar- 
licle  où  il  est  parlé  du  palangre. 

Les  appâts  prohibés  consistent  en  pourpres  (1), 
sèches,  carambots  (2)  et  à  la  rezure. 

Les  Catalans  avouent  (3)  que  dans  leurs  appâts, 
ils  mêlent  quelquefois  les  pourpres  et  les  sèches, 
parce  que,  suivant  eux,ces  poissons  sont  des  ap- 
pâts plus  avantageux  :  il  en  est  de  même  des 
carambots;  ils  produisent  le  même  effet. 

11  est  évident,  d'après  l'aveu  des  Catalans,  et 
dans  lequel  ils  ont  cherché  à  masquer  le  vice  de 
leurs  procédés,  que  ces  sortes  d'appâts  doivent 
être  prohibés,ne  fussent-ils  même  qu'avantageux, 
parce  que  tous  les  palangriers  n'auraient  pas  la 
facilité  d'avoir  des  pourpres,  des  sèches  et  des 
carambots^  attendu  leur  rareté  ou  leur  peu  d'abon- 
dance ;  et  alors  ceux  qui  les  accapareraient,  fe- 
raient leur  pêche  d'une  manière  privilégiée,  tan- 
dis que  dans  nos  mœurs,  dans  nos  usages,  dans 
nos  règlements,  il  n'existe,  et  ne  doit  s'en  mon- 
trer que  la  plus  parfaite  égalité. 

En  ce  qui  est  de  la  rezure,  nous  avons  reproché 
depuis  longtemps  aux  Catalans  de  s'en  servir,  et 
d'en  joindre  leurs  appâts,  dans  la  vue  d'étourdir 
le  poisson  prisa  l'hameçon  et  au  palangre  en  pen- 
dis, afin  qu'il  ne  produise  plusaucun  phosphore, 
et  n'occasionne  pas  la  fuite  des  poissons.  Ancien- 
nement nous  avions  rapporté  sur  ce  procédé,  une 
attestation  du  sieur  Dufraine,  commissaire  ordon- 
nateur, mort  depuis  longtemps.  Nous  l'avions 
jointe  à  des  demandes  au  conseilet  certainement 
t  lie  n'est  pas  perdue,  mais  comme  nous  ne  l'a- 
vons pas  produite,  les  Catalans  ont  crié  à  l'im- 
posture (4).  Ils  nous  mettent  donc  dans  la  néces- 
sité de  la  communiquer,  eh  bien,  ou  nous  nous 
en  acquitterons,  ou  nous  serons  dans  l'impossi- 
bilité de  la  représenter.  Dans  le  premier  cas, 
nous  nous  imposerons  là-dessus  un  silence  pro- 
fond ;  dans  le  second,  la  prohibition  ne  sera  pas 
moins  nécessaire,  et  incontestable,  puisque  les 
Catalans  eux-mêmes  regardent  notre  reproche 
(omme  une  injure  grave,  et  qu'ils  prétendent  ne 
point  employer  de  pareils  ingrédients. 

Au  reste,  ce  qui  doit  justifier  toutes  nos  ré- 
clamations, c'est  qu'elles  n'ont  d'autre  but' que 
d'amener  les  pêcheurs  étrangers  aux  mêmes 
règles  que  nous  ;  et  croira-t-on,  que  si  les  leurs 
étaient  préférables  sans  nuire  à  l'espèce,  ni  dé- 
truire l'égalité  sur  laquelle  est  fondée  l'existence 
et  l'accroissement  des  matelots,  nous  nous  les 
interdirions?  Si  nous  n'en  usons  pas,  c'est  que 
jious  sommes  physiquement  sûrs  du  préjudice 
qu'elles  porteraient  à  la  pêche  nationale,  et  que 
nos  mers  deviendraient  bientôt  stériles  comme 
celles  de  nos  voisins,  et  de  la  manière  que  les 
pêcheurs  étrangers  ont  rendu  les  leurs;  car  on 
ne  doit  à  aucune  autre  cause  leur  introduction 
tur  nos  parages,  et  l'abandon  de  leurs  côtes. 

L'article  11  a  pour  objet  la  peine  à  laquelle 
les  contrevenants  doivent  être  soumis.  On  a  vu 
que  l'ordonnance  de  la  marine  les  punissaient 
pur  des  amendes  considérables.  Notre  police  est 
infiniment  plus  douce  :  ce  sont  des  florins  (5).  En 
faveur  de  la  généralité  des  pêcheurs,  ou  des  hô- 
pitaux, lorsque  le  droit  public  de  la  pèche  est 
violé,  c'est  la  confiscation  du  poisson  envers  un 
pêcheur,  lorsque  le  contrevenant  l'a  obtenu  à  son 
préjudice;  ce    sont  enfin    des   condamnations 


(1)  Pourpre  ou  polype  de  mer. 

{-2}  Carambots,  c'est  une  petite  ccrevisse. 

(3)  Page  43  du  mémoire  des  Catalans. 

(4)  Page  45  du  mémoire  des  Catalans. 

(5)  Ua  florin  vaut  12  sols. 


douces  et  paternelles,  qui  sont  le  résultat  des  ré- 
sultats et  des  délibérations  consentis  par  la  gé- 
néralité; car  rien,  dans  notre  pofice,  n'est  fondé 
sur  l'arbitraire;  il  n'y  a  jamais  que  la  loi  qui 
juge. 

Voilà  nos  onze  articles  réglementaires  enfin 
justifiés.  Si  nous  n'avions  pas  entièrement  con- 
vaincu, s'il  existait  quelque  incertitude,  il  n'y 
aurait  pas,  sans  doute,  à  balancer  entre  des 
étrangers  nuisibles  et  des  Français  évideiumcnt 
utiles  à  l'Etat. 

Les  députés  des  patrons-pêcheurs  de  Marseille. 

Signé  :  ToURNON,  prud'homme. 

Floux,  ancien  prud'homme.  ■ 
PONSARD,  secrétaire-archiviste. 


PREMIERE   NOTE. 

Teneur  des  articles  premier  et  second  de  l'arrêt 
du  conseil  du  20  mars  1786. 


Art.  1®'.  Les  arrêts,  ordonnances  et  règlements 
relatifs  aux  prud'hommes  de  Marseille,  aotam- 
raenl  ceux  de  1723,  6  mars  1728,  25  février  1736, 
16  mai  1738  et  11  février  1755,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  dérogeant  à  cet  effet 
Sa  Majesté  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
du  25  mars  1776,  en  ce  qu'il  attribue  à  l'inten- 
dant et  commissaire  départi  en  Provence,  la  con- 
naissance des  contestations  nées  et  à  naître  sur 
le  fait  de  la  pêche,  entre  lesdits  pêcheurs  étran- 
gers et  nationaux.  Veut  etordonne  en  conséquence 
Sa  Majesté,  que  lesdits  prud'hommes,  élus  en  la 
manière  accoutumée,  connaissent  seuls,  comme 
avant  ledit  arrêt,  dans  l'étendue  des  mers  de 
Marseille,  de  la  police  de  la  pêche,  et  jugent  sou- 
verainement sans  forme  ni  figure  de  procès,  et 
sans  écritures,  ni  appeler  avocats  ou  procureurs, 
les  contraventions  qui  pourront  être  commises 
par  les  pêcheurs  étrangers  fréquentant  lesJites 
mers,  ensemble  les  différends  nés  et  à  naître  entre 
lesdits  pécheurs  français  et  catalans ,  et  autres 
pécheurs  étrangers ,  lesquels  seront  assujettis, 
lorsqu'ils  viendront  pêcher  à  Marseille,  à  la  même 
police,  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  impositions 
que  les  pêcheurs  de  Marseille,  sans  que  lesdits 
pêcheurs  étrangers  puissent  en  aucun  cas  exci- 
per  de  l'abonnement  des  trois  livres  par  mois, 
fait  par  ledi  t  sieur  intendant  commissaire,  départi 
en  1776,  pourtenir  lieude  la  demi-part  à  laquelle 
ils  avaient  été  assujettis  par  les  arrêts  du  con- 
seil des  6  mars  1728,  28  décembre  1729  et 
16  mai  1738. 

Art.  2.  Tout  pêcheur  étranger  qui  arrivera  à 
Marseille  dans  le  dessein  d'y  faire  la  pêche,  sera 
tenu  de  se  rendreaussitôt  son  arrivée  à  la  maison 
commune  des  pêcheurs  français,  à  l'efCet  d'y 
déclarer  son  nom,  celui  de  sonljateau,  le  nombre 
des  hommes  dont  son  équipage  sera  composé,  le 
lieu  où  il  établira  son  domicile;  et  enfin  le  nom 
de  la  personne  qui  sera  chargée  de  la  vente  des 
poissons  que  lesdits  pêcheurs  étrangers  expose- 
ront en  vente  à  Marseille,  ou  dans  aucune  autre 
ville  ou  lieu  de  la  province,  en  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  et  seront 
lesdites  déclarations  écrites  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire  des  pêcheurs 
auquel  il  sera  payé  la  somme  de  dix  sols  par 
chaque  déclaration:  il  en  sera  délivré  gratis  à 
chaque  patron  pêcheur  étranger  admis  à  faire 
la  pèche  dans  les  mers  de  Marseille,  un  certificat 
contenant  l'extrait  de  ladite  déclaration,  signée 
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du  secrétaire  des  pêcheurs,  pour  être  représentés 
par  lesdits  patrons  aux  prud'horames  lors  de 
leurs  visites,  et  toutes  les  fois,  .qu'ils  le  jugeront 


à  propos,  à  l'effet  de  quoi,  lesdits  patrons  étran- 
gers seront  tenus  d'être  toujours  munis  du  certi- 
licat,  à  peiae  d'amende. 


SECONDE    NOTE. 
Ordonnances  sur  les  filets  appelés  battudes. 


Traduction. 

1458.  —  De  plus  ordonnons  que  celui  qui  vou- 
dra caler  un  à  la  lile  de  l'autre,  qu'il  aille  visi- 
ter les  stations,  pour  qu'ils  ne  se  fassent  pas  du 
dommage.  Ef  pour  le  dommage  qu'ils  pourront  se 
faire,  nous  comme  prud'hommes  élus  et  asser- 
mentés ès-mains  de  messieurs  le  Yiguier  et  con- 
suls, faisons  et  ordonnons  que  tout  patron  qui 
voudra  caler  son  filet,  ira  premièrement  recon- 
naître les  stations  établies,  qui  pourront  se  re- 
connaître. 

1575.  —  Celui  qui  arrivera  le  premier  à  la  sta- 
tion, pourra  choisir  la  place  qu'il  trouvera  à  pro- 
pos. Les  autres  en  traiteront  de  gré  à  gré.  Ils  ne 
pourront  caler  sans  avoir  visité  ladite  station, 
s'il  n'y  aurait  aucune  barque  (bateau)  première 
que  la  sienne  sous  peine  de  perdre  le  poisson 
qu'il  aurait  pris. 

1531.  —  Celui  qui  calera  au  travers,  qu'il  aille 
à  Marseille-à-Veire  (I). 

1575.  —  Item.  Ordonnons  qu'aucun  pêcheur, 
à  !a  batlude,  ne  portera  aucun  dommage  ni  pré- 
judice à  aucun  autre  art,  sous  peine  de  dix  flo- 
rins pour  chaque  contravention,  et  de  la  confis- 
cation du  poisson  qu'il  pourra  avoir,  applicables 
les  dix  florins  aux  hôpitaux  de  Marseille. 

(1j  Marseille-Yeire  est  une  montagne  qui  aboutit  à  la 
mer,  où  seulement  il  est  permis  de  tendre  des  ûlets  en 
travers. 


Ancien  texte. 

1458.  —  Item  mas  ordenmaque  qui  voira  callar 
un  defora  l'autre,  que  vo  estar  en  los  stancias^ 
per  que  soson  fach  greougeo,  e  per  le  grougeo  que 
si  pourrien  faire,  comme  prodomes  elegis  e  juras 
en  man  de  moussu  lou  Viguier  et  conses  fasen  e 
ordenam  que  tout  patroun  que  voira  callar  son 
arrêt;  que  premierament  vagar  reconnouisse  los 
stancias  que  si  paurran  reconnouise. 


1575.  —  A  queou  que  sera  lou  premier  arriba 
au  poste  pourra  chausi  lou  poste  que  bouen  li  sem- 
blara,  les  autres  de  gra  en  gra.  N'en  pourran  cal- 
lar sensé  ave  visita  ladite  s  tanci,  si  y  aurié  degu- 
na  barca  première  que  ellou,  sus  la  pêne  de  per- 
dre tout  lou  pey  que  aurié  ave  prés. 

1531.  —  Item  que  callara  en  en  travers  vague 
estar  à  Marseille-Veire. 

1575.  —  Item  que  degun  pescadour  pescant  à  la 
battude  n'en  pour  tara  aucun  intérêts  ni  prejudici 
à  degun  autre  art,  sus  la  pêne  de  dex  florins  per 
chacune  fes  que  controvendra  e  de  la  counfiscatien 
dan  pessoun  que  pourra  ave,  applicables  leis  ju«- 
dits  dex  florins  eis  hespitaux  de  Marseille. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  PÉTION. 

Séance  du  jeudi  9  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier. 

Il  s'élève  à  ce  sujet  une  contestation  relative 
au  décret  concernant  les  médailleSf  rendu  dans 
la  séance  d'hier. 

Diverses  membres  demandent  que  les  coins 
soient  déposés  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'à  la  partie  du  pro- 
cès-verbal relative  à  la  distribution  qui  doit  être 
faite  aux  membres  de  l'Assemblée  d'une  mé- 
daille frappée  à  l'occasion  de  la  réunion  des  or- 
dres, on  ajoute  que  les  poinçons  seront  brisés 
immédiatement  après  cette  distribution.  Nous 
avons  bien  le  droit  de  l'ordonner,  puisque  la 
médaille  est  frappée  à  nos  frais  ;  plus  répandue, 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


elle  ne  servirait  qu'à  perpétuer  le  souvenir  d'une 
distinction  qui  n'aurait  jamais  dû  exister. 

(La  propositiofi  de  M.  Bouche  est  adoptée  et 
l'Assemblée  décrète  que  les  coins  seront  brisés 
en  présence  de  ses  commissaires.) 

M.  d'IIodicq,  député  de  Montreuil,  demande 
et  obtient  un  congé  pour  un  mois  ou  six  se- 
maines. 

M.  Gossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, dit  :  Messieurs,  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  demande  l'établissement  de  quatre  juges  de 
paix  à  Glermont-Ferrand,  dont  trois  à  Ciermont, 
et  un  à  Montferrand. 

Votre  comité  pense  que  trois  juges  suffisent 
pour  Ciermont  et  Montferrand  ;  ses  députés  sou- 
tiennent que  quatre  juges  de  paix  suffiront  à  peine 
à  l'administration  de  la  justice  dans  ces  deux 
lieux;  c'est  à  l'Assemblée  à  prononcer. 

Le  département  du  Loiret  demande  l'établisse- 
ment de  cinq  juges  de  paix  dans  le  canton  d'Or- 
léans; il  contient  une  population  de  trente-sept 
milles  âmes.  Votre  comité  croit  que  quatre  pour- 
ront suffire. 

Le  département  du  Bas-Rhin  demande  l'éta- 
blissement de  six  juges  de  paix  à  Strasbourg  ; 
cette  ville  est  peuplée  de  quarante-huit  à  cin- 
quante mille  âmes.  11  a  paru  utile  de  lui  en  ac- 
corder cinq  ;  mais  votre  comité  a  adopté  l'avis  de 
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l'administration  du  Bas-Rhin,  pour  restreindre  à 
deux  les  quatre  juges  de  paix  que  la  municipa- 
lité demande.  La  multiplication  des  juges  et  des 
tribunaux  ne  tend  qu'à  les  dégrader,  à  multiplier 
les  frais  et  à  éloigner  de  l'administration  de  la 
justice,  l'uniformité  et  la  simplicité. 

(Les  députés  du  département  du  Bas-Bliin  pré- 
sentent quelques  observations  sur  ce  rapport.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  Gonstiiution 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution  sur  les  pétitions  des 
assemblées  administratives  des  dépHrtements  du 
Puy-de-Dôme,  du  Morbihan,  de  la  Vienne  et  de 
la  Nièvre,  du  Loir  et  du  Cher,  du  Calvados,  du 
Loiret,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  11  sera  nommé  trois  juges  de  paix  à  Clermont 
et  un  à  Mont-Ferrand. 

«  Deux  à  Vannes. 

«  Deux  à  Poitiers. 

«  Un  à  Chatellerault. 

«  Deux  à  Nevers. 

«  Deux  à  Blois. 

*  Quatre  à  Orléans. 

«  Deux  à  Colmar. 

«  Quatre  à  Strasbourg. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Caen,  Nevers  et  Angers  :  les 
tribunaux  de  ce  genre  actuellement  existants 
dans  ces  villes  continueront  leurs  fonctions, 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à  l'ins- 
tallation des  juges  qui  seront  élus  conformément 
aux  décrets.  Les  nouveaux  jugi;s  seront  installés 
et  prêteront  serment  en  la  forme  établie  par 
l'article  7  du  décret  rendu  sur  l'orgaiiisalion  de 
l'ordre  judiciaire.  » 


M.lePrésUlent.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  monnaies  sur  les  monnaies 
basses. 


M.  de  Cussy,  député  du  Calvados,  rapporteur. 
Messieurs,  par  votre  décret  du  5  de  ce  mois,  vous 
avez  char|!é  votrn  comité  de  vous  présenter  ses 
vues  sur  les  trois  questions  suivantes,  savoir  : 

1"  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie  dont 
il  paraît  convenable  d'ordonner  la  fabrication 
dans  le  u  oment  actuel? 

2°0rdonnera-t-on  de  fabriquer  delà  monnaie- 
billou?  ou  se  borneia-t-on  à  une  monnaie  rouge 
et  à  une  monnaie  d'argent  d'un  titre  bas? 

3°  Adoptera- t-on  la  division  décimale? 

Vous  avez  enjoint  eu  même  temps  à  votre  co- 
mité de  se  concerter  sur  ces  objets  avec  le  co- 
mité des  linances,  et  de  vous  indiquer  les  moyens 
d'exécution  louchant  la  petite  monnaie  qui  fia- 
raît  nécessaire  à  la  circulation.  Enfin,  vous  lui 
avez  prescrit  de  vous  rappeler  les  questions  qu'il 
vous  a  proposées  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois 
et  de  les  accompagner  de  ses  réponses. 

Votre  comité  vous  observera  sur  la  première 
question  :  1°  que  la  petite  monnaie  comprend  di- 
verses sortes  d'espèces:  la  monnaie  de  cuivre  pur; 
le  billon  noir  qui  est  un  composé  d'argent  et  de 
cuivre,  mais  dans  lequel  ce  dernier  méial  domino, 
el  les  espèces  d'argent  bas  qui  sont  celles  dont  le 
titre  est  au-dessus  de  six  deniers  et  au-dessous  de 
dix.  Il  est  diflicile  de  dire  quelle  est  la  somme 
des  espèces  de  cuivre  pur  qui  circulentaujuurd'liui 
dans  le  royaume,  parce  qu'on  n'a  que  des  don- 
nées très  incertaines  sur  celles  d'ancienne  fabri- 
cation. La  masse  de  celles  qui  ont  été  fabriquées 


depuis  et  en  exécution  de  l'édit  de  1768,  peut  être  . 
évaluée  à  8  millions;  et  la  masse  totale  n'excède 
probablement  pas  16  millions. 

Quant  au  billon  noir  de  fabrique  nationale,  il 
existe  encore  des  traces  des  anciennes  faljrica- 
tions  qui  ont  échappé  aux  i'echerches  des  billon- 
neurs.  Beaucoup  d'espèces  qui  furent  soumises 
à  la  remarque  en  16'iO,  un  assez  grand  noml)re 
(le  pièces  des  diverses  refontes  et  fabrications 
faites  dans  l'intervalle  de  1695  à  1709  ;  enfin  des 
pièces  de  deux  sous  provenant  de  la  fabrication 
ordonnée  par  l'édit  de  1738.  La  masse  circulante 
de  toutes  ces  espèces  peut  être  évaluée  à  16  mil- 
lions, qui  n'en  valent  p  'Ut-être  intrinsèquement 
que  la  moitié.  On  ne  comprend  pas,  dans  cette 
somme,  le  billon  faux  et  étranger,  versé  en  très 
grande  abondance  dans  noire  circulation,  dont  la 
valeur  excède  peut-être 8  millions. 

Les  vingtièmes,  dixièmes  et  cinquièmes  d'écus, 
autrement  nommés  pièces  de  24,  12  et  6  sous,  qui 
ont  été  fabriquées  depuis  1726,  s'élèvent,  d'après 
les  registres  des  fabrications,  à  54  millions; ces 
espèces  sont  fabriquées  au  titre  de?  écus. 

Il  circule  pour  une  somme  inconnue  d'autres 
divisions  d'écu  d'anciennes  fabrications  décriées; 
des  pièces  étrangères,  marquées  et  non  marquées  ; 
d'autres  espèces  enfin,  dont  le  métal,  quoique 
blanc,  est  très  équivoque. 

On  est  fondé  à  croire  que  la  somme  de  toutes 
CCS  espèces  prose  ites  de  la  circulation  par  la  loi, 
mais  que  le  billoonage  y  a  introduites,  parce  que 
celles  qui  sont  sans  empreinte  se  confondent  fa- 
cilement avec  les  espèces  nationales,  qui  sont 
usées,  s'élève  au  moins  à  15  millions. 

Si  l'on  additionne  toutes  ces  sommes,  on  trou- 
vera que  la  bonne  monnaie  qui  circule,  n'excède 
pas  80  millions;  il  semblerait  que  cette  somme 
est  insuffisante  puisque  le  public  parait  désirer 
une  nouvelle  fabrication  de  menue  monnaie. 

L'introduction  des  assignats  dans  la  circulation 
peut  nécessiter  une  augmentation  de  cette  menue 
monnaie  ;  mais  pour  quelle  somme  ?  C'est  ce  qui 
paraît  très  difficile  àdéterminer,  d'autant  qu'il  est 
indispensable  à  votre  comité  de  vous  observer 
l'impossibilité  de  laisser  circu'er  toutes  ces  an- 
ciennes espèces  concurremmentavec  celles  de  nou- 
velle fabrication  que  vous  auriez  décrétées;  la 
couleur  et  la  grandeur  des  unes  et  des  autres 
ayant  beaucoup  de  rafiports  entre  elles  :  d'un 
autre  côté,  si  vous  déterminez  à  ordonner  ta 
refonte  des  anciennes  espèces  il  en  résultera  une 
perte  très  considérable  que  l'on  peut  évaluer  à 
13  ou  14  raillions;  et  celte  perte  occasionnera 
un  vide  dans  la  circulation,  qui  nécessitera  de 
porter  la  [louvelle  fabrication  à  une  somme  plus 
considérable. 

C'est  entre  ces  deux  inconvénients  qu'il  faut 
choisir;  et  le  terme  moyen,  quoiqu'il  ne  puisse 
être  essentiellement  bon,  sera  cependant  la  seule 
ressource  :  c'ent  d'attendre  que  le  public  sente 
lui-même  les  embarras  de  cette  concurrence,  et 
se  dégoûte  des  anciennes  espèces. 

Dans  celle  expectative,  on  pourrait  porter  à 
25  millions  la  fabrication  des  espèces  en  argent 
bas,  el  distinguer  ces  nouvelles  monnaies  par  uue 
empreinte  très  caractérisée,  qui  ne  permît  pas  de 
les  confondre  avec  les  anciennes. 

Si  l'Assemblée  nationale  se  déterminait  à 
exclure,  dès  ce  moment,  de  la  circulation  les 
pièces  de  24,  12  et  6  sous,  il  serait  nécessaire 
alors  de  porter  la  nouvelle  fabrication  à  40  mil- 
lions. 

Quant  à  la  monnaie  de  cuivre  pur,  votre  co- 
mité des  monnaies  a  tout  lieu  de  croire  que 
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c'est  moins  le  besoin  de  la  circulation  que  l'in- 
térêt particulier  des  fabrications  qui  en  a  provo- 
qué l'augmentation;  que  cf^lle  qui  a  été  livrée 
au  public,  l'a  été  pour  une  valeur  trop  supé- 
rieure à  sa  valeur  intrinsèque  :  ce  qui  a  pu 
exciter  l'étranger  à  en  introduire  dans  le 
royaiirae,  d'au  anl  que  c'est  presr,ue  toujours  à 
lui  que  les  dire<'t('urs  (les  monnaies  se  sont  adrejs- 
sés  pour  l'achat  dfs  tlaons  de  ces  espèC'  s,  afin 
d'économi-er  les  frais  de  fabrication.  Votre  co- 
mité pense  donc  qu'il  np  faut  autoriser  les  fa- 
brications de  ces  espèces  qu'en  raison  des  besoins 
des  départements  bien  constatée,  et  sur  les  de- 
mandes des  administrateurs;  car  il  est  beaucoup 
de  ces  départements  oii  cette  monnaie  est  sura- 
bondante et  incommode. 

Sur  la  seconde  question  qui  a  pour  objet  de 
savoir  si  l'on  fabriquera  une  monnaie  de  billon, 
ou  si  l'on  s'en  tiendra  à  une  monnaie  de  cuivre 
rouge,  et  à  une  momaie  d'argent  bas,  votre  co- 
mité croit  devoir  vous  observer  que  la  monnaie 
de  biilon  présente  peu  d'avantages,  denuis  que, 
par  l'effet  de  l'augmentation  du  prix  du  marc 
d'argent,  on  est  forcé  de  réduire  à  sept  grains  et 
demi  le  poids  de  matière  (ine  qui  entre  dans 
une  pièce  de  deux  sols.  Cette  monnaie  dispen- 
dieuse dure  peu,  et  s'efface  promptement  à  rai- 
son du  cuivre  qui  y  domine  :  dès  que  l'empreinte 
s'efface,  la  contrefaction  et  le  billonage  s'intro- 
doiseni,  et  les  étrangers  nous  apportent  une 
quantité  de  mauvais  billon  avec  lequel  ils  payent 
nos  denrées,  ou  nous  enlèvent  de  bonnes  espJèces 
d'or  ou  d'argent. 

Ce  j^ont,  sans  donte,  ces  considérations  qui  ont 
fait  proscrire  ces  espèces  de  la  circulation  par  les 
Anglais, les  Porlugais,les  Espagnols,  les  Hollandais 
et  autres  peuple?  :  il  paraît  donc  convenable  de 
s'en  tenir  à  ne  fabriquer  que  des  espèces  d'argent 
bas  et  de  cuivre  pur.  Mais  il  paraîtrait  nécessaire, 
eu  égard  aux  circonstances,  de  ne  pas  supprimer 
le  billon  noir  qui  existe,  jusqu'à  ce  que  le  vœu 
du  public  à  cet  égard  lût  mieux  connu;  car  il 
n'est  pas  sans  inconvénient  de  retirer  des  mains 
du  peuple  une  monnaie  qui  lui  est  essentielle- 
ment utile  dans  le  moment  même  où  il  témoigne 
le  dé-ir  que  la  masse  de  celte  monnaie  soit  aug- 
mentée. 

Vous  avez  demandé,  en  troisième  lieu,  à  votre 
comité,  de  vous  faire  connaître  son  opinion  sur 
la  question  de  savuir  si  l'on  adoptera  pour  la 
nouvelle  fabrication  la  division  décimale. 

C'est  d'après  cette  division  que  votre  comité  a 
rédigé  sou  projet  de  division  de  l'écu  en  argent 
bas.  Il  parait  que  le  public,  d'accord  avec  l'Aca- 
démie, désire  cette  détermination  préparatoire  à 
la  division  décimale,  qu'il  regarde  comme  la  plus 
commode  et  la  plus  simple. 

Mais  ne  résulterait-il  pas  beaucoup  d'embarras 
et  d'inconvénients  de  ce  changement  dans  les 
transactions  journalières  du  peuple  et  du  com- 
merce? S'il  était  même  question  d  étalJlir,«n  prin- 
cipe géuéral,  que  la  proportion  décimale  serait 
obseivée  pour  la  fabrication  et  l'évaluaiion  de 
toutes  les  espèces,  votre  comité  ne  pourrait  se 
dispenser  de  vous  représenter  qu'une  pareille 
disposition  emporterait  la  nécessité  de  procéder 
à  une  refonte  générale  de  toutes  les  espèces,  pro- 
position désastreuse,  alarmante  dans  tous  les 
temps,  et  qui  produirait  vraisemblablement  des 
effets  contraires  à  vos  vues,  en  rendant  les  es- 
pèces encore  plus  rares. 

Et  peut-être  penserez-vous  qu'il  serait  digne  de 
votre  sagesse,  dans  ces  temps  de  crise,  de  cal- 
mer l'inquiétude  que  peuvent  inspirer  tous  ces 


projets  de  refonte  dont  on  entretient  journellement 
le  public,  en  décrétant  «  que  le  titre  et  le  poids 
<■■  des  espèces  d'argent  et  leur  valeur  numéraire 
«  sont  et  demeureront  invariablement  fixés  tels 
«  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  ». 

Vous  avez  enjoint  à  votre  comité  de  vous  rap- 
porter la  série  des  questions  qu'il  avait  eu  l'hon- 
nenr  de  mettre  sous  vos  yeux,  et  d'y  ajouter  les 
réponses.  Il  vient  d'en  résoudre  plusieurs,  en 
vous  proposant  de  porter  à  vingt-cinq  millions 
la  fabrication  dps  nouvelles  divisions  d'écu  en 
argent  bas;  d'ordonner  que  la  proportion  déci- 
male sera  observée  pour  ses  divisions,  et  de  dé- 
créter que  la  monnaie  de  billon  noir  continuera 
provisoirement  d'être  admise  dans  la  circulation; 
mais  qu'il  ne  pourra  en  être  fabriqué  de  nouvelle 
qu'en  vertu  de  vos  décrets. 

Votre  comité  va  vous  rappeler  successivement 
les  autres  questions,  et  vous  rt^ndre  compte  des 
observations  dont  elles  lui  ont  paru  susceptibles. 

La  première  chose  à  régler  dans  un  plan  de 
fabrication  de  monnaie,  c'est  sans  doute  le  poids 
dont  on  se  servira.  L'adoption  d'une  mesure  uni- 
verselle est  une  belle  idée,  mais  cette  mesure 
n'est  point  encore  arrêtée  ni  môme  convenue;  et 
comme  elle  ne  serait  applicable  à  la  fabrication 
des  monnaies  qu'en  changeant  toutes  les  expres- 
sions numériques  et  intrinsèques,  et  en  procé- 
dant à  une  refonte  générale,  ainsi  que  votre  co- 
mité vous  l'a  ci-devant  observé,  il  vous  proposera 
de  décréter: 

«  Que  le  poids  de  marc,  déposé  à  la  cour  des 
«  monnaies,  continuera  de  servir  à  déterminer 
«  le  poids  de  foutes  les  divisions  des  monnaies.  » 

Votre  comité  vous  a  proposé  ensui'e  de  pronon- 
cer sur  les  questions  de  savoir  si  les  nouvelles 
espèces  porteront  ou  ne  porteront  pas  l'impôt  dit 
seigneuriage,  avec  tes  frais  de  fabrication,  ou  si 
elles  ue  porteront  que  les  frais  de  fabrication. 

Votre  comité  vous  a  déjà  exprimé  son  vœu 
sur  ces  questions,  en  vous  exposant,  tant  dans 
ses  rapports  que  dans  le  ir  résumé  général,  les 
inconvénients  du  seigneuriage,  et  de  toute  addi- 
tion de  valeur  étrangère  à  la  valeur  intrinsèque 
des  espèces.  Il  vous  a  fait  connaître,  en  même 
temps,  le  danger  et  l'inconséquence  de  l'emploi 
des  remèdes  de  poids  et  de  loi  en  dedans,  qui 
fait  une  des  principales  bases  du  produit  de  ce  sei- 
gneuriage. Il  vous  a  observé  enlin  que  cet  emploi 
des  remèles  était  une  mesure  mcoiiérente  avec 
le  principe  de  l'invariabilité  du  titre,  dont  il  vous 
a  démontré  la  nécessité  et  les  avantages.  Quant  à 
la  remise  des  frais  de  fabrication,  il  pense  que  ce 
serait  un  acte  de  justice  et  de  bieufaisance  en- 
vers le  peuple,  et  un  grand  moyen  de  conliance 
plus  nécessaire  dans  des  temps  de  crise  que  dans 
aucune  circonstance.  Il  est  bon  d'observer  que 
les  frais  de  fabrication  sur  une  monnaie  en  ar- 
gent bas  seront  plus  cher  d'environ  un  tiers  qae 
sur  une  fabrication  d'écus.  Ce  serait  donc  priver 
le  peuple  d'une  portion  de  sa  propriété  ;  ce  serait 
le  punir  de  la  médiocrité  de  ses  moyens,  en  lui 
faisant  payer  plus  cher  les  facilités  qu'on  lui  doit. 
Vous  éloignerez  encore  plus  sûre nent  de  vous. 
Messieurs,  ces  systèmes  de  mauvaise  foi  et  de 
dureté,  d'après  lesquels  on  essayerait  de  vous 
persuader  qu'on  peut  profiter  légitimemeut  de 
f'iguorance  de  ce  peuple  pour  le  tromper,  en  lui 
livraut,  pour  une  valeur  quelconque,  des  espèces 
dont  le  poids  et  le  titre  ne  représenteraient  que 
les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  cette  valeur. 

Vous  repousserez  égaleiueut  ces  distinctions 
absuriles  que  l'on  vous  proposerait  d'établir  entre 
les  espèces  destinées  à  la  circulation  intérieure 
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et  celles  qui  peuvent  être  employées  à  la  solde 
de  nos  écnanges  avec  l'étranger.  Le  peuple  a 
droit  à  une  représentation  exacte  de  la  richesse 
qui  lui  est  promise  par  la  loi  ;  et  votre  comité  croit 
se  conformera  vos  principes  en  établissant,  pour 
maxime,  que  la  pièce  de  vingt  sols  doit  conte- 
nir précisément  et  rigoureusement  le  tiers  de 
l'argent  contenu  dans  l'écu  de  trois  livres.  La 
politique  bien  entendue  se  joint  à  ces  motifs  ;  car 
il  est  notoire  que  plus  la  fabrication  d'une  mon- 
naie offre  de  IJénéfires,  plus  on  est  tenté  de  la 
contrefaire,  et  il  n'y  a  que  les  faux-monnayeurs 
qui  contrefont  la  bonne  monnaie  ;  mais  l'étran- 
ger qui  aperçoit  un  gain  assez  considérable  dans 
la  fabrication  d'une  monnaie  aux  mêmes  titre 
et  poids  fixés  par  la  loi,  n'hésite  pas  de  s'y  livrer, 
parce  qu'il  ne  croit  pas  la  probité  compromise 
en  vous  faisant  payer  une  portion  de  métal  au 
même  prix  pour  lequel  elle  vous  est  livrée  par 
le  souverain. 

Toutes  ces  considérations  porteraient  votre  co- 
mité à  vous  proposer  de  décréter  :  1°  que  le  marc 
d'espèces  d'argent  bas  contiendra  au  moins  la 
moitié  de  son  poids  en  lin,  et  que  les  pièces  de 
monnaie  qui  composeront  ce  marc  contiendront 
rigoureusement  une  quantité  de  grains  pesants 
d'argent  fin,  correspondante  aux  divisions  de 
l'écu  qu'elles  représenteront  ; 

2°  Que  le  remède  de  poids  dont  il  sera  fait 
usage  pour  la  fabrication  de  ces  espèces  sera  pris 
en  dehors,  et  ne  pourra  excéder  six  grains  par 
D.arc; 

3°  Que,  pour  tenir  lieu  du  remède  de  loi,  il  sera 
alloué  à  l'entrepreneur  de  la  fabrication  de  ces 
nouvelles  espèces  un  grain  et  demi  de  fin  en 
sus  du  titre  auquel  elles  devront  être  fabriquées, 
dans  le  cas  seulement  où  l'emploi  de  ce  grain  et 
demi  de  fin  sera  reconnu  et  constaté  par  les  ju- 
gements de  délivrance  et  de  revision  ; 

4°  Que  la  dépense  de  la  fabrication  de  la  mon- 
naie en  argent  bas  sera  supportée  par  le  Trésor 
public  ; 

5°  Que  la  quantité  de  grains  d'argent  fin,  con- 
tenue dans  chaque  pièce,  sera  exprimée  sur  l'em- 
preinte. 

Ces  hases  décrétées,  votre  comité  sera  en  état 
de  vous  présenter,  sous  un  très  court  délai,  le 
plan  et  les  détails  d'exécution  de  la  fabrication 
de  la  nouvelle  monnaie  que  vous  paraissez  dési- 
rer. Il  vous  rendra  compte  en  même  temps  des 
diverses  propositions  qui  lui  auront  été  faites  àcet 
égard.  Mais  il  est  de  son  devoir  de  vous  répéter 
qu'il  serait  du  plus  ^^rand  danger  de  faire  pro- 
céder à  cette  fabrication  avant  d'avoir  statué  sur 
les  mesures  qu'il  vous  a  proposé  de  prendre  pour 
remédier  aux  abus  du  régime  actuel  de  l'admi- 
nistration des  monnaies,  puisque,  sans  ces  me- 
sures, perfonne  ne  peut  vous  répondre  de  la  fi- 
délité et  de  l'exactitude  avec  lesquelles  vos  in- 
tentions loyales  et  bienfaisantes  seraient  rem- 
plies. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  des  mon- 
naies a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Art.  1".  Le  titre  et  le  poids  des  espèces  d'ar- 
gent et  leur  valeur  numéraire  sont  et  demeu- 
reront invariablement  fixés,  tels  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui. 

Art.  2.  Le  poids  de  marc  déposé  à  la  cour  des 
monnaies  continuera  de  servir  à  déterminer  le 
poids  de  toutes  les  divisions  des  monnaies. 

Art.  3.  Le  marc  d'espèces  d'argent  bas  contien- 
dra au  moins  la  moitié  de  son  poids  en  fin,  et  les 
pièces  de  moDDaie  qui  composeront  ce  marc 


contiendront  rigoureusement  une  quantité  de 
grains  pesants  d'argent  fin  correspondante  aux 
divisions  de  l'écu  qu'elles  représenteront. 

Art.  3.  Le  remède  de  poids  dont  il  sera  fait 
usage  pour  la  fabrication  de  ces  espèces,  sera 
pris  en  dehors,  et  ne  pourra  excéder  six  grains 
par  marc. 

Art.  5.  Pour  tenir  lieu  du  remède  de  loi,  il  sera 
alloué  à  l'entrepreneur  de  la  fabrication  de  ces 
nouvelles  espèces  un  grain  et  demi  de  fin,  en  sus 
du  titre  auquel  elles  devront  être  fabriquées,  dans 
le  cas  seulement  où  l'emploi  de  ce  grain  et  demi 
de  fin  sera  reconnu  et  constaté  par  les  jugements 
de  délivrance  et  de  revision. 

Art.  6.  La  dépense  de  la  fabrication  de  la 
monnaie  en  argent  bas  sera  supportée  par  le 
Trésor  public. 

Art.  7.  La  quantité  de  grains  d'argent  fin, 
contenue  dans  chaque  pièce,  sera  exprimée  sur 
l'empreinte. 

M.  Rewbell.  Je  demande  l'ajournement  de  cette 
question  et  l'impression  du  projet  de  décret,  afin 
que  nous  ayons  le  temps  d'y  réfléchir.  Je  vois, 
quant  à  présent,  à  moins  qu'un  examen  plus 
approfondi  ne  m'éclaire,  que  votre  comité  ne 
vous  propose  aucun  moyen  d'éviter  l'écoulement 
de  notre  numéraire  chez  l'étranger.  H  veut,  en 
effet,  faire  supporter  à  la  nation  les  frais  de  la 
nouvelle  fabrication  de  la  monnaie  actuelle; 
ainsi  l'étranger  trouvera  à  attirer  chez  lui  les 
nouvelles  espèces  et  la  France  frappera  à  ses 
dépens  pour  toute  l'Europe. 

(On  murmure  autour  de  la  tribune;  on  lâche 
quelques  propos  assez  piquants.) 

M.  de  Cussy.  Votre  comité  est  incapable  de 
vous  tromper,  et  quoi  qu'en  aient  pu  dire  les 
folliculaires  mal  intentionnés,  il  n'a  pas  puisé 
ses  vues  dans  des  sources  impures  :  ce  sont  ceux 
qui  l'accusent  à  qui  l'on  pourrait  justement  sup- 
poser des  intentions  coupables  et,  s'il  était  per- 
mis de  se  livrer  ici  à  des  personnalités,  il  serait 
facile  de  les  démontrer. 

M.  Brillât-Savarin.  Si  vos  espèces  valent 
intrinsèquement  leur  valeur,  elles  auront  cours 
dans  l'étranger  comme  un  lingot  du  même  poids. 
Vous  serez  à  vos  dépens,  comme  on  vous  l'a 
déjà  observé,  les  fabricateurs  de  toute  l'Europe. 
Je  croirais  donc  qu'il  faudrait  apporter  à  noire 
monnaie  uue  modification  telle  que  l'étranger 
n'etit  aucun  intérêt  de  l'attirer.  J'insiste  sur 
l'ajournement. 

M.  d'Kstourniel  appuie  cette  opinion  et  se 
plaint  que  le  projet  de  décret  n'ait  pas  été  im- 
primé, suivant  l'usage  consacré  par  l'Assemblée. 

M.  de  ¥irieu.  11  ne  sortira  de  France  que  la 
monnaie  attirée  chez  l'étranger  par  le  commerce. 
(iM.  Bouche  interrompt.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

(M.  Bouche  se  tait.) 

M.  de  ¥irieu,  continuant.  L'étranger  ne  pren- 
dra nos  écus  que  pour  leur  valeur  intrinsèque. 
Noire  marc  ne  compte  que  pour  49  livres  16  sols. 
Au  reste,  pour  ne  point  perdre  de  temps,  je  con- 
sens à  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  de  Cussy  et  ajourne  la  discussion  à  samedi 
prochain.) 


1  Assemblée  nationale.)         ARCHIVES   PARLEMENTAIRES  (9  décembre  1790.; 


347 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  sur  les  articles  imprimés  relatifs  à  la 
contribution  personnelle  (1).     ■ 

M.  Defermon,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  1",  qui  est  adopté  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1*'.  «  Tout  loyer  au-dessous  de  100  livres 
sera  présumé  être  ,de  la  moitié  du  revenu  du 
contribuable. 


Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  (Je 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 


100 

500 

1,000 

1,500 

•2,000 

2,500 

3,000 

3,500 

4,000 

5,000 

6,000 

7,000 

8,000 

9,000 

10,000 

11,000 

12,000 


500  1. 

1,000 

1,500 

2,000 

2,500 

3,000 

3,500 

4,000 

5,000 

6,0U0 

7,000 
à  8,000 
à  9,000 
à  10,000 
à  11,000 
à  12,000 
et  au-dessus 


du  l/'d. 
du  1/4. 
du  5". 
du  5'  1/2. 
du  6'. 
du  6«  1/2. 
du  7' 
du  7' 
du  8» 
du  8' 
du  90. 
du  9' 
du  10' 
du  lO"  1/2. 
du  II*, 
du  11°  1/2. 
du  12«  1/2. 


1/2. 

'l/2. 

1/2. 


M.  de  FollevIIIe.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
un  tarif  différent  pour  chacune  des  villes  dans 
lesquelles  les  prix  des  loyers  sont  sensiblement 
différents. 

M.  Defermon,  Le  comité  des  impositions 
avait  d'abord  pensé  que  cette  différence  de  tarifs 
pourrait  avoir  lieu  ;  mais  depuis  que  l'Assemblée 
a  mis  une  taxe  considérable  sur  les  domestiques 
mâles  et  femelles,  sur  les  chevaux,  sur  les  car- 
roses,  etc.,  depuis  qu'elle  a  doublé  le  taux  que 
nous  lui  proposions  pour  la  contribution  de  ci- 
toyen actif,  nous  avons  pensé  que  ces  différentes 
contributions  établiraient  une  compensation  dans 
les  pays  où  le  prix  des  loyers  est  médiocre. 

L'habitant  des  contrées'méridiouales,  qui  paye 
peu  en  loyer,  se  procure  avec  sou  revenu 
d'autres  jouissances  que  ne  peut  pas  se  procurer, 
avec  un  revenu  égal,  l'habitant  de  Paris,  et  sur 
lesquelles  il  sera  atteint  par  l'imposition  mobi- 
lière. —  L'article  que  vous  venez  de  décréter  ré- 
pond aussi  par  lui-même  à  l'objection  qu'on  vous 
a  faite  d'imposer  le  pauvre  sur  le  même  taux 
que  le  riche;  car  celui  qui  aura  un  loyer  de 
4,000  livres  sera  imposé  comme  s'il  avait  un 
revenu  de  18,666  livres  13  sous  4  deniers,  tandis 
que  le  locataire  qui  n'aura  qu'un  loyer  de  100  li- 
vres ne  sera  imposé  que  sur  le  taux  d'un  revenu 
double. 

Voici  maintenant  la  base  que  nous  vous  pro- 
posons pour  établir  l'impôt,  lorsque  le  revenu 
présumé  du  contribuable  sera  connu  : 

«  Art.  2.  La  partie  de  la  contribution  qui  for- 
mera la  cote  des  revenus  mobiliers  sera  du  sou 
pour  livre  de  leur  montant  présumé  suivant  l'ar- 
ticle précédent.  » 

Vous  voyez,  dans  cet  article,  que  nous  nous 
sommes  dirigés  par  ce  principe  que,  lorsque  le 
législateur  est  obligé  de  recourir  pour  l'impôt  à 
des  bases  incertaines,  à  des  évaluations  approxi- 
matives, la  présoraptio;i  doit  être  tout  entière 
en  faveur  du  contribuable.  Ainsi,  nous  vous  pro- 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  Defermon,  du  19  oc- 
tobre 1790,  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  692 
et  suivantes. 


posons  d'imposer  lea  revenus  mobiliers  à  un 
vingtième,  tandis  que  les  revenus  fonciers  rap- 
porteront un  dixième  ou  un  huitième,  peut-être 
même  un  cinquième.  —  Si  cette  imposition  d'un 
vingtième,  que  vous  avez  décrétée  comme  con- 
tribution de  subvention,  ne  produit  pas  assez, 
on  y  joindra  la  cote  d'habitation,  également 
d'un  sou  pour  livre,  et  qui  sera  répartie  sur  tous 
les  contribuables. 

M.  de  Marinais.  Je  réclame,  au  nom  de  la 
ci-devant  province  de  Dauphiné,  contre  l'injus- 
tice du  projet  de  décret  du  comité.  Je  demande 
pourquoi  il  propose  d'imposer  les  propriétaires 
des  terres  à  environ  un  sixième,  et  les  capita- 
listes, les  rentiers  de  Paris,  seulement  à  un 
vingtième. 

M.  d'EstourmcI.  Depuis  soixante  ans  le  pro- 
duit des  terrains  a  augmenté  de  près  de  moitié, 
tandis  que  les  rentes  ont  presque  diminué  de 
moitié.  (Il  s'élève  quelques  murmures  parmi  les 
membres  du  côté  droit.)  Par  la  seule  suppression 
des  dîmes  les  propriétaires  fonciers  ont  gagné  un 
quart  ou  un  cinquième  d'augmentation  dans 
leurs  revenus. 

M.  Ramel-IVogaret.  Et  ils  jouiront  du  béné- 
fice de  l'imposition  des  privilégiés  et  du  bienfait 
d'une  meilleure  répartition. 

M.  d'Estourmel.  Certaines  rentes,  qui  pro- 
duisaient un  trentième,  un  quarantième,  ne  rap- 
portent plus  qu'un  soixantième.  Ainsi,  on  ne 
saurait  se  récrier  contre  la  faveur  accordée  aux 
rentes  dans  l'imposition  de  1791. 

M.  Defermon.  La  base  de  la  contribution 
mobilière  n'est  qu'une  base  de  présomption.  Celui 
qui  aura  un  revenu  présumé  de  2,400  livres 
payera  120  livres  d'impôt;  autrefois  un  pareil  re- 
venu ne  payait  quelquefois  pas  un  écu.  L'impo- 
sition mobilière  n'aura  donc  jamais  été  aussi 
forte  qu'elle  le  sera  d'après  l'article  que  nous 
vous  proposons. 

M.  Camus.  Vous  auriez  dû  déterminer  la 
somme  totale  de  l'imposition  personnelle  et  sa 
répartition  sur  les  différents  départements.  Quant 
au  tarif,  vous  n'auriez  dii  en  décréter  que  les 
deux  extrêmes,  et  laisser  le  reste  aux  munici- 
palités. 

M.  de  FollevIIIe.  La  proposition  du  préopi- 
nant tend  à  grever  les  provinces  méridionales  de 
la  France.  Il  vous  propose  une  répartition  par 
superficie  au  lieu  d'une  répartition  par  riches- 
ses, qui  doit  se  faire  dans  une  progression 
qui  ait  autant  de  termes  qu'il  y  a  de  contribua- 
bles... Cependant  je  ferai  une  au're  observation. 
La  faculté  de  prêter  à  terme  multipliera  le  nom- 
bre des  capitalistes  qui  se  soustrairaient  à  l'im- 
pôt. Je  demande  donc  que  la  contribution  mobi- 
lière ait  une  latitude  de  12  à  20  deniers  poiw 
livre  des  revenus  présumés. 

M.  d'André.  Vous  ne  pouvez  pas  encore  sa- 
voir s'il  faut  que  les  contribuables  payent  1  ou 
2  sous  pour  livre.  Si  vous  avez  besoin  d'un  impôt 
de  100  millions  et  que  votre  base  approximative 
ne  vous  en  rapporte  que  50,  il  faudra  nécessai- 
rement que  vous  imposiez  1  sou  pour  livre  de 
plus.  Je  demande  donc  que  vous  fassiez  pour  la 
contributiou  mobilière  ce  que  vous  avez  fait  pour 
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la  contribution  foncière.  Vous  n'avoz  point  dit  : 
ios  terres  payeront  le  sixième  ou  le  cinquième, 
mais  vous  avez  dit  qu'elles  ne  payeront  pas  plus 
qu'un  cinquième.  Je  demande  donc  la  suppres- 
sion de  l'article  2  ou  son  ajournement. 

M.  Dnport.  La  diffioiiltéqui  s'élève  en  ce  mo- 
ment provient  d'un  malentendu.  Vous  avez  adopté 
relativement  à  la  contribution  mobilière  lam^me 
forme  que  relativement  à  la  contribution  fon- 
cière, c'est-à-dire  que  vous  avez  dit  que  cet  im- 
pôt Fe  payera  par  forme  de  subvention.  Vous 
avez  déterminé  que  cette  contribution  s'élèverait 
à  60  millions,  qui  seront  proportionnellement  ré- 
partis entre  tous  les  contribuables  :  voilà  la  sub- 
vention ;  mais  ce  mode  aurait  des  inconvénients 
dans  son  exécution.  Un  particulier  imposé  dix 
fois  plus  qu'il  ne  devrait  l'être  ne  pourrait  prou- 
ver l'injustice  de  la  taxation  qu'en  compulsant 
les  cotes  particulières  de  tous  les  contribuables, 
pour  voir  si  elles  sont  dans  la  même  proportion 
que  la  sienne.  Pour  éviter  cet  inconvénient  rela- 
tivement à  la  contribution  foncière,  vous  avez 
déjà  décrété  qu'elle  n'excéderait  pas  un  cin- 
quième du  revenu  net.  Relativement  à  la  con- 
tribution mobilière,  on  vous  propose  de  décréter 
que  chaque  contribuable  payera  1  sou  pour  livre 
de  son  revenu  présumé.  Cette  base  est  purement 
fictive;  car  si  elle  ne  vous  produit  pas  l'impôt 
dont  vous  avez  besoin,  vous  l'augmenterez  par 
un  nouveau  sou  pour  livre  sons  le  nom  de  cote 
d'habitation.  Si,  au  contraire,  il  y  avait  un  excé- 
dant, il  serait  réparti  sur  les  contribuables  en 
forme  de  décharge  ou  modération.  Vous  ne  déter- 
n)iiierez  une  base  fixe  de  1  sou  pour  livre  que 
pour  prévenir  les  injustices  dans  la  répartition, 
pour  que  chaque  contribuable,  s'il  se  croit  trop 
imposé,  puisse  se  présenter  la  loi  à  la  main  de- 
vant les  tribunaux. 

M.  d'André  vous  propose,  au  contraire, un  impôt 
de  quotité  qui  ne  serait  soumis  à  aucune  règle 
dans  ses  répartitions,  qui  livrerait  les  contribua- 
bles an  despotisme  des  municipalités.  Vous  ne 
décréterez  la  base  du  son  pour  livre  que  pour 
l'imposition  mobilière  de  1791  ;  c'est  un  essai  né- 
cessaire pour  asseoir  ce  nouveau  genre  d'impo- 
sition. 

M.  Defernion.  Vous  avez  reconnu  que  l'expé- 
rience seule  pourrait  vous  faire  parvenir  à  la 
formation  d'un  cadastre  pour  la  contribution  fon- 
cière; il  en  sera  de  même  de  la  ré()artition  de 
la  contribution  mobilière.  Vous  ne  pouvez  en  ce 
moment  faire  que  des  taxations  incertaines,  que 
l'expérience  rectifiera.  D'après  les  données  qu'a 
eues  votre  comité  des  impositions,  le  sou  pour 
livre  lui  a  paru  euffisanl  pour  produire  le  total 
dont  vous  avez  besoin. 

M.  I^elcu  de  La  Ville-anx-Bols.  Je  de- 
mande que  l'on  décide  d'abord  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  un  minimum  et  un  maximum. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Plusieurs  m,emhres  se  plaignent  que  la  ques- 
tiou  n'est  pas  assez  instruite. 

M.  de  FoUevilIc.  En  bon  français,  je  ne  vois 
dans  l'article  présenté  par  le  comité  qu'uu  moyen 
d'amener  l'aroitraire;  car  lorsque  le  sou  pour 
livre  pris  en  masse  ne  suffira  pas,  il  faudra  bien 
prendre  des  mesures  pour  un  nouveau  verse- 
ment. Je  persiste  donc  à  croire  que  l'on  procéde- 
rait plus  sûrement  et  plus  simplement  par  le 
qulQzièuie  que  par  le  vingtième. 


M.  d'André.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  rouverte  et  que  M.  de  Folleville  motive  son 
amendement. 

M.  de  Folleville.  J'ai  pensé  que  le  quinzième 
était  nn  taux  très  modéré  et  qu'en  l'adoptant  ou 
soulagerait  la  contribution  foncière  de  toute  la 
somme  qu'il  produirait  au  delà  de  60  raillions 
que  demande  le  comité.  On  m'oppose  que  ceux 
qui  vivent  de  leur  cabinet  seraient  trop  imposés  : 
cette  classe  intéressa  ite  mérite  sans  doute  des 
égards,  et  alors  je  proposerais  de  la  mettre  dans 
celle  des  manouvriers  et  artisans. 

M.  Dnport.  Si  vous  aviez  dit  que  l'impôt  per- 
sonnel serait  en  proportion  de  l'impôt  foncier,  le 
préopinant  aurait  grande  raison;  mais  vous  avez 
considéré,  au  contraire,  l'impôt  personnel  comme 
une  subvention,  de  sorte  que  si,  lorsque  la  ré- 
partition sera  faite  entre  les  municipalités,  l'une 
d'elles  dépasse  sa  quote-part,  elle  doit  rendre  le 
surplus  aux  contribuables.  On  voudrait  établir 
une  querelle  entre  Paris  et  les  provinces  :  il  n'y 
en  aura  jamais. 

(On  applaudit.) 

M.  Camns.  Il  me  semble  que  la  question  se 
réduit  à  ceci  :  Gommencera-t-on  par  imposer  au 
vingtième  ou  à  tout  autre  taux?  Je  soutiens  que 
la  contribution  ne  doit  pas  être  assise  d'abord  au- 
dessus  du  vingtième.  Le  comité  a  adopté  ce  taux 
en  connaissance  de  cause;  s'il  s'est  trompé,  on 
sera  toujours  à  temps  d'augmenter.  Mais  il  ne 
faut  pas  commencer  par  effrayer  le  peuple... 

Un  membre  :  Il  ne  faut  pas  le  tromper  ! 

M.  Camns...  avant  d'augmenter  le  taux,  il 
faut  avoir  la  preuve  de  son  insufiisance.  Cepen- 
dant, pour  tranquilliser  les  adversaires,  on  peut 
insérer  dans  l'article  ces  mots  :  «  sauf  à  augmen- 
ter en  cas  d'insuffisance.  » 

M.  Defernion.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
nous  ayons  agi  en  aveugles.  Nous  connaissons  les 
loyers  des  principales  villes  du  royaume.  Ob- 
servez que  les  fonctionnaires  publics,  payant  le 
vingtième  de  leur  traitement,  payent  sur  leur  in- 
dustrie, à  la  différence  des  capitalistes.  Enfin,  je 
vous  déclare  que  si  vous  adoptez  un  taux  plus 
considérable,  vous  n'avez  point  de  cote  d'habita- 
tion dans  les  villes,  car  tout  le  monde  cachera  le 
prix  de  son  loyer.  Pour  obtenir  la  connaissance 
des  revenus  mobiliers  du  royaume,  commencez 
par  les  imposer  modérément,  sinon  elle  vous 
échappera.  D'après  toutes  ces  considérations,  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'amendement 
de  M.  de  Folleville. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Il  est  une  raison  plus 
sensible  encore,  c'est  que  si  l'on  force  la  cote 
d'habitation,  il  est  évident  que  les  loyers  dimi- 
nueront et  vous  perdrez  d'un  côté  ce  que  vous 
voulez  gagner  de  l'autre.  Vous  empêcherez  de 
bâtir.  En  un  mot,  ce  ne  peut  être  qu'au  détri- 
ment du  Trésor  national  que  l'amendement  de 
M.  de  Folleville  sera  adopté. 

(La  discussion  est  fermée  une  seconde  fois  et 
la  priorité  accordée  à  l'avis  du  comité,  mais  à 
une  faible  majorité.) 

M.  d'André.  La  difficulté  véritable  est  de  sa- 
voir comment  se  fera  le  remplacement,  en  cas 
que  le  produit   du  vingtième  ne  suffise  pas: 


lA-ssemblée  naUonalo.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [9  décembre  1790.1 


349 


sera-ce  sur  la  cote  d'habitation  ou  sur  les  reve- 
nus mobiliers  ?  Je  suis  du  dernier  avis,  parce 
que  le  produit  n'étant  trop  faible  que  parce  qu'on 
les  a  raénafîés,  c'est  à  eux  d'y  suppléer,  de  même 
qu'ils  profiteraient  de  l'excédant  s'il  y  en  avait. 
Il  faut  donc  ajouter  ces  mots:  «  sauf  à  augmen- 
ter sur  les  revenus  mobiliers.  » 

M.  Defermon.  Cet  amendement  est  inad- 
missible, car  vous  avez  décrété  précédemment 
qu'en  cas  d'insuffisance,  ce  serait  la  cote  d'ha- 
bitation qui  serait  augmentée  la  première. 

M.  d'And|*é.  Puisqu'il  y  a  un  décret  contraire, 
je  retire  mon  amendement  ;  mais  j'ajoute  que 
celui  de  M.  de  Folleviile  devient  alors  indispen- 
sable, pour  éviier  une  injustice:  ou  bieii  il  faut 
rapporter  un  décret  qui  n'est  que  réglemeuiaire 
et  qui  n'est  pas  encore  sanctionne,  et  il  faut 
déclarer  que  l'imposition  qui  se  trouvera  trop 
faible  sera  répétée  sur  la  même  cote. 

M.  Defermon.  Gela  n'est  pas  possible.  En 
effet,  je  suppose  qu'une  municipalité  ait  à  répar- 
tir 200  livres  sur  ses  revenus  mobiliers  et  qu'elle 
n'ait  que  deux  ou  trois  de  ses  habitants  qui  soient 
susceptibles  de  cette  imposition,  les  autres 
étant  tous  propriétaires  ;  il  faudra  donc  qu'elle 
taxe  nécessairement  à  100  livres  chacun  de  ces 
deux  imposables,  sans  pouvoir  les  soulager  en 
se  rrjetanl  sur  une  autre  cote. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 
L'ajouruemenl  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  9  DÉCEMBRE    1790. 

OBSERVATIONS  DES  DÉPUTÉS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

sur  la  contribution  personnelle  et  sur  la  manière 
de  répartir  et  d'asseoir  cette  contribution. 

Le  comité  d'imposition  a  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  deux  espèces  d'impositions  direc- 
tes ;  uue  contribution  foncière  et  une  contribu- 
tion personnelle.  Cette  vue  est  la  conséquence 
du  principe  que  toutes  les  facultés  du  citoyen 
doivent  contribuer  aux  dépenses  de  l'Etat:  on 
ne  peut  donc  qu'approuver  le  plan  général  de 
cette  disposition. 

Mais  en  même  temps  qu'on  reconnaît  la  néces- 
sité d'une  contribution  personnelle,  comme  celle 
û'une  contribution  foncière,  il  est  impossible  de 
ne  pas  apercevoir  la  difficulté  qu'il  y  a  d'asseoir 
la  contribution  personnelle  d'une  manière  juste, 
égale,  éluiguée  de  tout  arbitraire.  On  se  dissi- 
mulerait en  vain  cette  difficulté,  elle  ne  subsis- 
terait pus  moins  :  il  faut  la  connaître,  l'envisager 
et  la  vaincre;  c'est  le  seul  moyen  de  rendre 
l'itu position  juste  et  il  n'y  a  qu'une  imposition 
juste  dont  le  recouvrement  soit  assuré.  Le  comité 
des  impositions  avait  présenté  un  pian  d'imposi- 
tion et  de  répartition;  quelques  articles  forment 
la  base  de  l'imposition;  des  tarifs  donnaient  l'état 


de  la  répartition  :  l'Assemblée  a  décrété  une 
partie  des  articles  qui  composaient  la  base  de 
l'imposition  ;  elle  ne  s'est  pas  encore  expliquée 
sur  les  autres.  A  l'égard  des  tarifs,  le  comité  a 
reconnu  leur  imperfection  ;  il  les  a  abandonnés. 

Le  plan  du  comité  des  impositions  a  fait  naître 
des  inquiétudes  dans  la  capitale  sur  l'excès  des 
sommes  que  la  plupart  des  citoyens  auraient  eu 
à  payer,  et  sur  l'inégalité  effective  des  contribu- 
tions qu'on  annonçait  néanmoins  vouloir  répartir 
avec  l'égaliié  la  plus  parfaite. 

Les  déclarations  réitérées  par  les  membres  du 
comité  de  l'iniposilion,  qu'il  ne  faut  point  atta- 
quer leurs  tarifs,  parce  qu'ils  ne  subsistent  plus, 
duivent  être  un  premier  motif  d'assurance  pour 
les  habitants  de  Paris  contre  une  forme  désas- 
treuse de  répartition»  présentée  par  des  personnes 
dont  les  intentions  sont  extrêmement  pures,  mais 
qui,  malheureusement,  n'étaient  pas  à  portée  de 
connaître  le  mécanisme  et  la  pratique,  si  l'on 
[eut  employer  ces  expressions,  des  loyers  de 
Paris;  elles  1  s'étaient  attachées  à  une  théorie 
abstraite  dans  uue  matière  ou  toute  théorie,  qui 
n'est  pas  calculée  d'après  l'expérience  et  les  faits, 
est  fausse. 

Les  ciioyens  de  Paris  rendront  d'ailleurs  assez 
de  justice  à  ceux  qu'ils  ont  honorés  de  leur  con- 
fiance, en  les  députant  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  être  persuadés  qu'ils  ne  cesseront  d'éclairer 
l'Assemblée  sur  les  faits  dont  la  connaissance 
doit  régler  les  décisions  relatives  a  Paris.  I.s  ont 
dû  être  instruits  que  les  articles  présentés  comme 
base  de  la  contribution  personnelle  avaient  été 
modifiés  en  plusieurs  parties  singulièrement,  en 
ce  qui  regarde  la  manière  de  taxer  les  commer- 
çants et  les  ouvriers;  et,  sans  doute,  ils  appren- 
dront avec  satisfaction,  que  les  observations 
présentées  en  ce  mo-nent  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sont  le  résultat  d'un  très  granl  nombre  de 
conférences  que  les  députés  de  Paris  ont  eues, 
tant  entre  eux  qu'avec  le  comité  des  impositions, 
les  commissaires  de  la  municipalité,  le  directeur 
et  quelques  receveurs  des  impositious  de  la  ville. 

Mais  ce  qui  doit,  par-dessus  tout,  rassurer  nos 
concitoyens,  c'est  la  volonté  connue  et  constante 
de  l'Assemblée  nationale  de  rendre  justice  à  tous 
ceux  du  sort  desquels  le  vœu  commun  de  la  na- 
tion l'a  rendue  l'arbitre.  Les  habitants  de  Paris 
sont  chaque  jour  témoins  de  l'attention  avec 
laquelle  l'Assemblée  discute  les  grandes  questions 
qui  lui  sont  présentées;  ils  ont  fréquemment 
admiré  la  sagacité  de  ce  grand  corps,  la  délica- 
tesse du  tact  avec  lequel  il  discerne  le  point 
précis  des  questions,  la  franchise  avec  laquelle 
il  revient,  dès  qu'on  l'éclairé,  sur  les  premières 
idées  qu'un  aperçu  trompeur  lui  avait  fait  con- 
cevoir, enfin  l'impartialité  constante  de  ses  dé- 
cisions. 

Mettons  donc  avec  confiance,  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  les  détails  qu'il  est  indispen- 
sable qu'elle  connaisse  sur  l'état  de  Paris  quant 
à  la  masse  de  la  contribution  personnelle  possible 
à  percevoir,  et  quant  au  mode  d'en  assurer  ia 
perception.  La  nécessité  d'une  contribution  per- 
sonuelle  est  reconnu.',  cette  contribution  doit  être 
de  tout  ce  que  les  besoins  publics  exigent;  mais 
elle  ne  saurait  être  de  ce  que  les  citoyens  n'o;it 
pas;  il  faut  donc  en  fixer  la  masse  possible  avant 
de  s'occuper  de  la  répartir,  et  quant  à  U  répar- 
tion,  il  faut  étudier  sa  forme  afin  de  la  faire 
porter  sur  ceux  qui  peuvent  la  payer,  et  non  sur 
ceux  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'y  satisfaire  : 
Les  dangers  d'une  erreur  et  d'un  faux  calcul  en 
cette  matière  ue  frapperaient  pas  seulement  sur 
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les  particuliers  ;  los  individuB  seraient  exposés  à 
des  poursuites-,  mais  après  tout,  que  peut-on 
redouter  des  poursuites,  lorsqu'on  n'est  pas  plus 
en  état  de  payer  les  frais  que  le  capital  ?  Les 
conséquences  seraient  funestes  à  la  nation  en- 
tière parce  qu'elle  aurait  compté  sur  des  rentrées 
absolument  nulles,  faute  de  fonds  pour  les  pro- 
duire. 

Une  grande  ville  dans  le  sein  de  laquelle  toutes 
les  sommes  recueillies  par  des  taxes  arbitraires  et 
par  des  déprédationsimmenses  venaient  se  répan- 
dre pour  être  aussitôt  dissipées  dans  un  tourbillon 
d'affaires,  de  fêtes,  de  plaisirs,  devait  présenter 
au  royaume  le  spectacle  de  l'opulence,  comme 
elle  lui  présentait  celui  du  faste  et  d'un  luxe 
immodéré. 

Paris  avait  alors  de  grandes  richesses  dans  le 
prix  de  ses  maisons,  de  ses  appartements,  de  ses 
foyers  de  tout  genre,  que  les  étrangers  et  que  les 
citoyens  même,  par  l'elfet  de  la  concurrence  des 
étrangers,  payaient  chèrement.  Il  en  avait  encore 
dans  le  produit  des  taxes  établies  sur  une  grande 
masse  de  consommations.  La  rapidité  de  la  cir- 
culation du  numéraire,  le  passage  continuel  des 
fonds  d'une  main  dans  une  autre  lui  donnaient 
d'ailleurs  des  richesses  apparentes  parce  qu'un 
grand  mouvement  de  l'argent  le  multiplie  en 
quelque  sorte  aux  yeux  des  spectateurs  :  Paris 
était  riche,  et  l'on  devait  porter  ses  richesses 
au  delà  de  la  réalité. 

La  capitale  de  la  France  aura  toujours  une 
grandeur  réelle  :  mais  cette  bouffissure,  cet  excès 
d'embonpoint,  provenant  du  mauvais  régime  qui 
existait  alors,  est  déjà  tombé.  Les  citoyens  de 
Paris  ne  regrettent  pas  des  abus  qu'ils  ont  été 
ardents  à  dénoncer,  sévères  à  proscrire;  mais  ils 
n'ignoraient  pas,  lorsqu'ils  développaient  l'éten- 
dard de  la  liberté,  lorsqu'ils  réclamaient  l'égalité 
entre  tous  les  membres  de  la  nation,  que  chez 
un  peuple  libre  la  frugalité  est  une  vertu  néces- 
saire; qu'entre  égaux  le  luxe  est  difficile  et  rare. 
Paris,  constamment  plus  peuplé  que  les  autres 
villes  du  royaume,  Paris  qui  jouira,  en  sa  qualité 
même  de  capitale,  d'une  part  plus  abondante  des 
fruits  de  la  liberté,  aura  toujours  des  secours 
considérables  à  donner  à  la  nation  :  Les  richesses 
seront  plus  stables  qu'elles  n'étaient;  mais  elles 
seront  moins  abondantes. 

Nous  connaissons  l'état  ancien  de  Paris,  nous 
sommes  assurés  de  son  état  avenir,  mais  le  mo- 
ment du  passage  de  l'un  de  ces  états  à  l'autre 
doit  fixer  l'attention  quelques  instants.  C'est  de 
l'imposition  de  l'année  1791  qu'il  s'agit  particu- 
lièrement. C'est  donc  l'état  de  Paris  en  1791,  qu'on 
doit  particulièrement  considérer.  Les  ennemis  de 
la  Révolution  doivent  abhorrer  une  ville  qui  l'a 
soutenue  constamment  de  tout  son  pouvoir  :  ils 
l'ont  fuit.  De  vaines  terreurs  ont  éloigné  de  ses 
murs  des  personnes  pusillanimes.  La  réforme 
des  abus  a  tari  les  sources  qui  apportaient  dans 
Paris  l'or  de  tout  le  royaume  :  Paris  subsistera 
grand  et  florissant;  mais  en  ce  moment  il  souffre 

{)ar  l'effet  des  pertes  subites  et  grandes  que  les 
ruits  de  la  liberté  ne  remplacent  pas  encore. 

La  ville  de  Paris  payait  sa  part  des  charges 
publiquesen  trois  articles  principaux '.vingtièmes, 
capitaiions,  droits  sur  les  consommations,  les- 
quels s'aquiltaient  aux  entrées  de  la  ville.  Ou  y 
payait,  en  outre,  sa  part  de  la  gabelle,  des  droits 
Bur  les  fers,  les  cuirs,  les  huiles,  etc. 

La  contribution  pour  les  vingtièmes,  y  compris 
les  4  sols  pour  livre,  du  premier  vingtième,  mon- 
tait au  plus  à  cinq  millions;  la  capitatioo,  en- 
viron trois  millions;  les  droits  d'entrée  à  vingt- 


huit  millions,  la  part  dans  la  gabelle  et  autres 
droits  qui  viennent  d'être  nommés  sera  forcée  si 
on  l'évalue  à  deux  millions. 

Le  total  de  ce  produit  est  de  trente-huit  mil- 
lions. 

Mais  le  total  de  ce  produit  doit  aujourd'hui 
souffrir,  en  le  considérant  en  lui-même,  plusieurs 
réductions. 

1°  Le  Trésor  public  payait  alors  à  la  décharge 
de  la  ville  de  Paris,  pour  les  boues,  lanternes  et 
pompiers,  1, 180,000  livres;  pour  diversesdépenses 
connues  sous  le  nom  de  dépenses  de  la  police, 
1,554,000  livres;  pour  le  pavé,  827,420  livres; 
pour  le  travail  des  carrières,  400,000  livres;  pour 
les  travaux  de  charité,  600,000  livres  ;  pour  les 
approvisionnements  des  grains,  3,000,000  li- 
vres; pour  la  garde  de  Paris,  750,000  livres;  et 
encore  accordait-on  fréquemment  à  la  ville  de 
Paris  des  secours  importants  pour  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  que  ses  besoins  ou  ses 
embellissements  sollicitaient.  Ces  différents  arti- 
cles forment  un  total  de  8,250,000  livres.  Il  ne 
faut  donc  pas  calculer  sur  un  versement  de 
trente-huit  millions  au  Trésor  royal,  puisque  ce 
même  Trésor  fournissant  8,250,000  livres  aux 
dépenses  de  la  ville,  le  produit  réel  de  la  taxe  qui 
profitait  à  tout  le  royaume  était  de  29,750,000  li- 
vres seulement. 

2°  Les  entrées  de  Paris  étaient  portées  à  une 
somme  excessive:  on  sait  qu'une  bouteille  du 
vin  le  plus  médiocre  paye  près  de  5  sous  d'en- 
trée. Les  motifs  d'une  imposition  aussi  forcée 
étaient  que  la  ville  de  Paris  ne  payait  pas  les 
mêmes  impositions  que  les  campagnes;  taille, 
industrie,  ustensiles  de  guerre,  remplacement 
de  corvées,  etc.  Mais  aujourd'hui,  toute  différence 
cessant  à  cet  égard,  il  serait  injuste  de  faire  payer 
à  la  ville  de  Paris  des  entrées  calculées  sur  un 
pied  plus  fort  que  celles  des  autres  villes.  La 
masse  des  entrées  de  Paris  sera  plus  forte  que 
celle  des  autres  villes,  parce  qu'il  y  sera  importé 
une  plus  grande  quantité  d'objets  assujettis  aux 
droits  d'entrée;  mais  le  droit  d'entrée  que  chaque 
objet,  pris  individuellement,  doit  acquitter  au 
Trésor  public,  ne  saurait  être  fixé  à  Paris  sur 
un  pied  difléient  de  celui  des  autres  villes  du 
royaume:  ce  serait  contrevenir  aux  décrets  cons- 
titutionnels qui  établissent  l'égalité  entre  les  con- 
tribuables. 

De  ces  réflexions,  il  résulte  une  première  con- 
séquence, savoir,  que  la  ville  de  Paris  payerait 
effectivement  plus  au  Trésor  public  qu'elle  n'y 
payait  précédemment,  si  on  l'obligeait  à  conti- 
nuer d'y  verser  les  mêmes  sommes.  Elle  ne  les 
y  versait  alors  que  sous  la  condition  d'une  sorte 
de  retour,  à  raison  de  ce  que  des  dé.ienses  con- 
sidérables de  la  ville  étaient  acquittées  par  le 
Trésor  public,  dépenses  laissées  aujourd'hui  à  la 
charge  de  la  municipalité. 

Mais  cette  conséquence  n'est  pas  la  seule  à  dé- 
duire de  ce  qui  a  été  dit  :  Il  faut  aller  plus  loin; 
c'est  une  nécessité  indispensable  de  diminuer 
considérablement  les  impositions  de  Paris  :  La 
masse  imposable  n'est  plus  la  môme  parce  que 
ses  facultés  ont  éprouvé  des  retranchements  de 
tout  genre. 

L'imposition  foncière  de  Paris  ou  les  deux 
vingtièmes  avec  les  4  sols  pour  livre  qu'on  y 
payait,  annonçait  une  masse  imposable,  ou  un 
montant  de  loyers  de  48,000,000  livres,  y  compris 
le  quinzième  qu'on  déduisait  sur  les  maisons  pour 
les  réparations,  auxquelles  elles  sont  sujettes.  Il 
est  à  remarquer  que,  d'après  les  articles  décrétés 
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par  l'Assemblée  pour  base  des  impositions,  sa- 
voir que  les  loyers  servent  par  leur  évaluation  à 
déterminer  les  diverses  parties  de  la  contribution 
personnelle,  les  loyers  de  Paris  forment  sous  leurs 
divers  rapports,  la  masse  imposable  pour  la  con- 
tribution foncière,  et  la  base  delà  masse  imposable 
pour  la  contribution  personnelle  :  d'ofiilsuitque 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  ces  loyers 
produit  nécessairement  le  même  effet  tant  sur  la 
contribution  foncière  que  sur  la  contribution  per- 
sonnelle. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  loyers  de  Paris 
ont  considérablement  diminué.  11  suffit  de  par- 
courir les  rijps  de  la  ville  pour  se  convaincre 
qu'il  y  a  du  sixième  au  huitième  des  maisons 
et  appartements  de  la  capitale  à  louer.  Les 
offres  pour  ces  maisons  et  appartements  sont 
inférieures  de  beaucoup  au  prix  ancien  de 
leur  location  ;  et  à  l'égard  des  appartements 
qui  étaient  loués,  de  ceux  même  qui  l'étaient 
par  bail,  beaucoup  de  propriétaires  ont  été 
forcés  de  consentir  à  une  diminution  au  profit 
de  leurs  locataires.  Plusieurs  y  ont  été  déterminés 
par  des  vues  de  justice  et  d'humanité,  d'autres, 
y  ont  été  contraints  par  l'appréhension  trop  fon- 
dée que  l'impossibilité  absolue  de  payer  un  loyer 
devenu  trop  cher,  ne  fît  déserter  les  maisons  ou 
les  appartements.  Beaucoup  de  demandes  en  dimi- 
nution de  loyers  ont  été  rapportées  parla  munici- 
palité de  Paris,  aux  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation,  pour  les  biens  qu'elle  administre.  On 
se  plaignait  notamment  de  l'excès  des  luyers  dans 
les  lieux  ci-devant  privilégiés,  qui  dispensaient 
les  ouvriers  de  la  maîtrise;  et  les  deux  comités 
ont  été  d'avis  d'autoriser  une  diminution  du  quart. 

Les  loyers  évalués  à  48,000,000  livres^  sont  donc 
calculés  sur  le  pied  oii  ils  étaient  en  1787  et  1788. 
Dès  1789  ils  avaient  éprouvé  une  diminution  ; 
ellea  d'abord  été  moins  sensible  par  l'effet  de  l'im- 
position établie  dans  cette  année  même  sur  plu- 
sieurs bâtiments  possédés  ou  occupés  par  des  ci- 
devant  privilégiés.  D'ailleurs,  la  diminution  était 
moins  considérable  à  cette  époque,  parce  que  les 
engagements  contractés  entre  locataires  et  les 
propriétaires  ne  pouvant  pas  être  anéantis  subi- 
tement, les  maisons  n'out  pas  été  abandonnées 
sur-le-champ  ;  et  l'eussent-elles  été,  le  vingtième 
n'en  aurait  pas  moins  été  dii,  puisqu'il  existait 
des  locations. 

C'est  en  1790  que  l'état  des  locations  a  com- 
mencé d'éprouver  de  grands  changements;  c'est 
actuellement  qu'un  grand  nombre  de  maisons 
sont  vides  et  non  louées.  La  diminution  doit  être 
évaluée  du  sixième  au  huitième  et  il  eu  résul- 
tera que  les  loyers  formeront  une  masse  de  40  à 
42  millions,  sur  laquelle  il  faudra  déduire  le 
quart,  aux  termes  ues  décrets,  pour  obtenir  le 
revenu  net  susceptible  de  la  contribution  fon- 
cière, revenu  qui  se  trouve  alors  de  30  à  31 
millions;  et  telle  est  la  masse  impossable  pour 
la  contribution  foncière. 

La  masse  entière  de  40  à  42  millions  peut-elle 
être  regardée  comme  la  base  de  la  masse  impo- 
sable de  la  contribution  personnelle,  quant  aux 
parties  qui  s'évaluent  d'après  les  loyers  ;  de 
manière  qu'en  prenant  par  exemple,  et  par 
une  règle  commune,  le  décuple  des  loyers,  les 
facultés  mobiliaires  susceptibles  d'imposiiion 
dans  Paris  monteraient  à  420,000,000  livres? 

Cette  supposition  est  absolument  inadmisible 
d'abord,  parce  que  dans  les  grandes  villes  en 
général,  dans  Paris  en  particulier,  les  loyers  ne 
sont  pas  dans  une  exacte  proportion  avec  les 
fortunes. 


On  peut  distinguer  relativement  à  l'habitation, 
trois  espèces  de  lieux  différents:  les  campagnes, 
dans  lesquelles  nous  comprenons  les  petites 
villes,  où  il  n'est  pas  possible  d'établir  de  prix 
de  location,  parce  qu'il  est  excessivement  rare 
d'y  habiter  ailleurs  que  dans  sa  propriété;  les 
villes  de  second  ordre  où  l'on  ne  peut  se  retirer 
dans  des  maisons  qu'on  prend  à  loyer;  on  les 
prend  à  raison  de  sa  fortune,  parce  qu'on  n'y 
est  pas  attiré  pas  des  affaires  qui  exigent  absolu- 
ment qu'on  y  demeure,  qu'on  y  ait  de  grands 
appartements;  et  les  loyers  n'y  sont  pas  fort 
chers,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  concur- 
rence de  personnes  pour  les  occuper.  Enfin,  il  y 
a  les  villes  du  premier  ordre  où  plusieurs  per- 
sonnes viennent  habiter  dans  l'intention  d'y 
jouir  des  commodités  que  leur  fortune  les  met 
en  état  de  se  procurer,  mais  où  un  très  grand 
nombre  des  habitants  se  loge  à  raison  de  ses  af- 
faires, à  raison  de  ce  que  son  travail  lui  fera 
gagner,  plutôt  à  raison  de  ce  qu'il  a  déjà  gagné; 
à  l'égard  de  ces  personnes,  le  prix  de  logernent 
est  une  partie  des  avances  qu'on  sacritie  pour 
les  faire  Iructilier,  plutôt  qu'une  dépense  sur  ce 
que  l'on  a  épargné. 

Ce  serait  une  règle  extrêmement  fautive  de  cal- 
culer, dans  de  telles  villes,  les  revenus  des  habi- 
tants sur  une  règle  commune  qui  les  arbitrerait 
à  dix  fois  la  valeur  du  loyer;  ce  serait  encore 
beaucoup  de  les  supposer,  l'un  portant  l'autre,  à 
six  fois  la  valeur  du  loyer,  et,  dans  cette  suppo- 
sition, la  masse  entière  des  revenus  des  habi- 
tants de  Paris  se  porterait  à  246,000,000  li- 
vres. 

Et  le  point  important  sur  lequel  on  ne  doit  pas 
se  faire  illusion,  est  que  cette  somme  de  revenus 
ne  représente  pas  uniquement  des  revenus  mobi- 
liaires. Lorsqu'on  dit  qu'une  masse  de  loyers  de 
41  millions  suppose  246,000,000  de  revenus, 
cela  doit  s'entendre  de  revenus  quelconques,  mo- 
biliers et  fonciers.  L'observation  est  d'autant  plus 
im^joriante,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  et 
les  déductions  qu'elle  a  ordonnées,  le  posses- 
seur d'un  reveau  quelconque,  qui  a  payé  pour 
ce  revenu  dans  la  contribution  foncière  ne  doit 
pas  contribuer,  pour  raison  du  même  revenu, 
dans  la  contribution  personnelle.  On  voit  doue 
que  si  l'on  se  permettait  de  prendre  pour  masse 
imposable  de  la  contribution  personnelle  dans 
Paris,  un  revenu  de  246,000,000  livres,  présumé 
d'après  les  loyers,  on  tomberait  dans  une  erreur 
grave,  en  ce  que  l'on  comprendrait,  dans  la 
masse  imposable  à  la  contribution  personnelle, 
des  revenus  qui  n'y  fourniront  rien,  parce  qu'ils 
ont  payé  tout  ce  qu'ils  devaient  à  la  contribatioa 
foncière. 

11  s'agit  maintenant  de  savoir  de  quelle  quan- 
tité l'on  devra  diminuer  la  masse  de  246,000,000 
livres  pour  en  soustraire  les  revenus  qui  se  trou- 
vent taxés  à  la  contribution  foncière.  Ou  ne  peut 
présenter  sur  ce  point  que  des  aperçus  jusqu'à 
ce  que  l'expérience  ait  fait  connaître  les  réduc- 
tions effectives  qu'il  faudra  consentir  pour  le 
reversement  de  la  contribution  foncière  sur  la 
coniriDùiion  personnelle.  Mais  il  parait,  d'après 
beaucoup  de  calculs,  qu'on  ne  saurait  estimer 
beaucoup  au-dessous  de  150  millions  la  somme 
des  revenus  des  habitants  de  Pans,  qui  consistent 
en  produit  de  fonds.  La  presque  totalité  du  revenu 
foncier  que  produisent  les  maisons  de  Paris  ap- 
partient a  des  habitants  de  la  ville;  la  plupart  de 
ceux  qui  occupent  les  grandes  maisons  qu'on 
nomme  hôtels  sont  propriétaires  de  terres  et  do 
domaines;  beaucoup  de  créanciers  de  l'Etat  habi- 
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taient  Paris,  et  le?  acquisitions  qu'ils  vont  faire 
des  biens  nationaux  augmenteront  les  revenus 
fonciers  des  liabilanls  cie  la  ville  ;  il  ne  reste  par 
conséquent  uns  masse  imposable  en  revenus  de 
facultés  mobiliaireo  que  delà  somme  de  96,000,000 
de  livres. 

Mais,  il  reste  à  examiner  encore,  si,  dans  la 
Bitu&tion  actuelle,  on  peut  imposer  la  ville  de 
Paris  sur  le  pied  de  celte  masse  imposable  en- 
tière. Nous  no  dissimulerons  pas  que  la  ville  de 
Paris  partage  avec  une  grande  partie  du  royaume 
l'affranchissement  de  la  gabelle,  des  droits  sur 
les  cuirs  et  autres  semblables;  mais  la  ville  de 
Paris  n'a  plus  cette  abondance  de  numéraire  que 
lui  apportaient  de  toutes  les  provinces  les  abbés 
commatidataires,  les  bénéficiers  non  résidant?, 
les  gouverneurs  de  provinces  et  de  places  qui  ne 
résidaient  pas  non  plus,  les  attachés  à  la  cour, 
les  pensionnaires,  les  iinanciers  de  tous  ordres, 
le  nombre  inliiii  de  personnes  qu'entretenaient 
des  tribunaux  de  toute  espèce,  et  le  ressort  d'un 
parlement  qui  embrassait  à  peu  près  la  moi- 
tié du  royaume.  Ces  dé|)enses  alimentaient  le 
commerce,  donnaient  l'aciivitéà  l'industrie;  elles 
donnaient  lieu  à  une  grande  circulaiion  d'espè- 
ces, qui,  dans  leur  cours  rapide  et  pour  ainsi 
dire,  par  la  déperdition  insensible  de  leur  frot- 
tement, remplissait  les  coffres  publics. 

Un  fait  bien  important  conlirme  les  calculs  qui 
viennent  d'être  présentés.  L'imposition  person- 
nelle de  l'année  1790,  pour  la  ville  de  Pans,  a  eu 
pour  base  le  prix  des  loyers.  Le  taux  commun, 
combiné  sur  l'ancienne  matièreimposablede  qua- 
rante-huit millions,  avait  paru  présenter  un  ré- 
sultat de  trois  milUons,  toute  déduction  faite  des 
décharges  et  modérations;  mais  la  diminution 
considérable  de  l'industrie  et  des  revenus  mobi- 
liers de  Paris  réduit  le  montant  net  de  deux  mil- 
lions. Or,  le  taux  commun  étant  du  quiuzième 
au  seizième,  l'un  portant  l'autre,  du  prix  des 
loyers,  il  en  résulte  une  nouvelle  preuve  que  la 
matière  imposable  actuelle  pour  la  contribution 
foncière,  ne  pourra  guère  excéder  trente  à  treute- 
et-un  millions. 

Les  dépenses  nécessaires  de  Paris  se  sont 
accrues  dans  le  même  temps  où  ses  revenus  dimi- 
nuaient, et  où  les  facilités  de  payer  s'anéantis- 
saient. Milleévéneraents,  inséparables  delà  Révo- 
lution, ont  occasionné  des  dépenses  subites  ino- 
mnées  dont  les  traces  subsisteront  pendant  un 
long  temps.  Des  causes  de  dépenses  nouvelles 
ontexisté:  Pans  n'avait  pas  une  garde  nationale 
nombreuse  à  solder  en  partie,  à  armer  presque  en 
totalité.  La  police  de  Paris  n'était  pas  coûteuse 
alors,  la  vue  des  châteaux  de  Vinceii  nés,  de  la  Bas- 
tille et  de  Bicètre,  et,  la  petite  armée  d'inspec- 
teurs et  d  espions,  toujours  prêts  à  y  conduire 
les  citoyens  à  l'aide  de  lettres  de  cachet,  ^upplé- 
aieiità  des  gardes  nombreuses.  Les  étais,  qui  ont 
été  fournis  jiar  la  municipalité,  portent  ta  dé- 
pense, daLS  l'aveuir,  bien  au-dessus  de  ce  qu'elle 
etaii  uans  le  iia;se,  ei  il  faudra  ues  fonds  pour 
tes  dépenses,  en  même  temps  qu'il  eu  faudra  pour 
les  couinbuiions  publiques.  Les  citoyens  de 
Paris  Seraient  accablés,  si  l'Assemblée  nationale 
ne  prenait  i^as  leur  pusuiou actuelle,  leur  position 
de  1791  en  consideialiou.  Ce  n'est  passurdes  ri- 
chesses passées,  sur  une  antique  opulence  qu'on 
peut  asseoir  des  contributions.  Pans  en  a  fourni 
de  liés  Jorles",  il  pourra  en  fournir  de  semblables 
h  l'avenir,  mais  le  luomeni  actuel  est  pour  lui 
un  temps  d'espérance,  plutôt  que  de  jouissance. 
Dès  l'année  1791,  les  campagnes  vont  jouir  de  l'a- 
bolitioii  de  la  dlme  :  le  cultivateur  n'est  plus  sujet 


à  la  corvée;  l'habitant  des  grandes  terres  est 
exempt  de  toutes  les  servitudes  personnelles  qui 
gênaient  ses  travaux  :  le  parisien  a  perdu  l'ai- 
sance que  lui  donnaient  les  abus  d'un  mauvais 
régime.  Il  ne  regrette  pas  cette  aisance,  dès  que 
les  abus  sont  proscrits:  il  en  demanderait  encore 
la  proscription,  dtit-elle  entraîner  pour  lui  de  plus 
grands  sacrilices;  mais  il  lui  est  permis  sans 
doute  de  rendre  compte  de  sa  position  à  ses  frères 
réunis  de  toutes  les  parties  de  la  France,  pour 
connaître  l'état  de  chacune  des  parties  du 
royaume  :  il  expose  ses  pertes,  il  n'en  est  pas 
attristé. 

La  décision  que  l'Assemblée  nationale  pronon- 
cera sur  la  somme  de  la  contribution  personnelle 
qu'elle  exigera  de  Paris,  est  un  préliminaire  indis- 
l)ensable  pour  arrêter  un  plan  de  tarif  capable  de 
fournir  celte  contribution.  Messieurs  du  comité 
de  l'imposition  l'ont  sans  doute  reconnu  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  ont  annoncé,  qu'ils  ne  s'occu- 
peront plus  du  tarif  qu'ils  avaient  présenté  pour 
la  ville  de  Paris.  En  effet,  les  fortunes  sont  si 
mobiles  dans  celte  grande  ville;  les  quartiers 
diffèrent  tellement  les  uns  des  autres,  pour  la 
valeur  des  loyers,  pour  la  classe  des  personnes 
qui  les  occupent,  pour  les  professions  auxquelles 
elles  se  livrent,  pour  la  nature  des  gains  qu'elles 
se  promettent,  qu'il  est  très  difficile  d'établir  un 
tarif  sur  une  base  commune,  et  physiquement 
impossible  de  présenter  un  tarif  équitable,  si  l'on 
n'a  aucune  connaissance  de  la  somme  à  laquelle 
il  faudra  arriver. 

Nous  ne  pouvons  donc  présenter,  en  ce  moment, 
que  quelques  vues  générales  sur  les  bases  du 
tarif  qui  sera  nécessaire. 

Le  lovïï  proposé  par  Messieurs  du  comité  d'im- 
position portait  sur  deux  objets  :  ce  qu'ils  ont 
appelé  la  taxe  d'habitation  qui  était  une  quote- 
part  de  loyer,  et  ce  qu  ils  ont  appelé  la  contri- 
bution des  facultés  mobiliaires,  présumées  d'a- 
près le  logis  ;  contribution  qu'ils  établissaient  eu 
muliipliant  un  certain  nombre  de  fois  la  taxe 
d'habitation. 

Il  jtaraît  d'abord  sujet  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients d'établir  la  contribution  desfacultés  mobi- 
liaires absolument  sur  le  pied  de  la  taxe  d'habi- 
tation. Toute  personne  qui  paye  un  loyer,  a  cer- 
tainement une  faculté  quelconque,  celle  qui  le 
met  en  état  de  payer  son  loyer;  ce  principe  était 
la  base  de  la  capiiation  qu'on  payait  à  Paris.  La 
somme  payée  pour  le  loyer  peut  se  graduer  par 
une  échelle  suivie  depuis  la  taxe  la  plus  modique 
jusqu'à  la  taxe  la  plus  forte,  parce  qu'il  est  évi- 
dent, lorsqu'on  ne  considère  que  la  taxe  relative 
au  loyer  doit  prélever  sur  cette  dépense  plus 
forte  une  somme  plus  forte  pour  les  dépenses  de 
l'Etat. 

Celte  base  uniforme  disparaît  et  la  régularité 
des  calculs  s'evanouit  lorsque,  ue  pi-océdaiit  plus 
d  après  un  fait  reconnu  ou  pr-ouvé,  le  fait  au  paie- 
miMil  acti-el  ue  tant  pour  le  loyer,  on  veut  lever 
une  imposition  sur  les  facultés  présumées  d'après 
le  loyer.  Toute  présomption  a  néoessaiiement 
beaucoup  de  vogue  el  d'incertitude;  mais  elle  eu 
a  bien  plus  encore,  lorsqu'elle  porte  sur  une  chose 
aussi  mobile  que  la  valeur  des  loyers.  Il  serait 
donc  convenable  de  séparer  entièrement  le  larif 
de  la  taxe  d'habitation,  du  tarif  de  la  contribution 
foncière  :  il  est  impossible  que  tous  deux  soient 
gradues  sur  la  même  échelle. 

Le  comité  des  impositions  a  proposé  et  l'As- 
semblée nationale  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un 
reversement  de  la  contribution  foncière  sur  la 
coQtributioû  personnelle,  de  manière  que  le  ci- 
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toyen  qui,  à  raison  de  son  loyer,  serait  présumé 
avoir,  par  exemple,  10,000  livres  de  revenu  et 
qui  serait  imposé  à  la  somme  de  1,000  livres  de 
contribution  personnelle  à  cause  de  ce  revenu, 
mais  qui  justifierait  que  son  revenu  présumé  de 
10,000  livres  consiste  en  terres  pour  lesquelles 
il  a  déjà  payé  plus  de  1,000  livres  de  conlribu- 
lion  foncière,  ne  payerait  rien  à  titre  de  contri- 
bution personnelle. 

Ce  reversement  porte  sur  un  principe  de  jus- 
lice^  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  taxer  deux 
fois  la  même  personne  pour  le  revenu.  Cepen- 
dant, le  résultat  de  l'opération  proposée  a  été 
une  des  principales  causes  de  l'inquiétude  des 
habitants  de» Paris.  11  y  en  a  eu  trois  raisons: 

1°  La  proportion  pro'posée  par  le  comité  entre 
la  taxe  d'habitation  et  la  cote  de  l'imposition  sur 
les  revenus  mobiliers  étant  telle,  que  la  première 
se  trouvait  très  faible  et  la  seconde  très  forte, 
il  en  résultait  que  l'habitant  de  Paris,  proprié- 
taire foncier,  paraissait  ne  payer  presque  rien 
pour  son  habitation  à  Paris,  tandis  qu'il  semble 
que  toute  personne  à  qui  il  reste,  après  la  dé- 
uuclion  de  ses  impositions  payées  sur  les  lieux, 
un  revenu  assez  considérable  encore  pour  venir 
habiter  la  capitale,  jouit  d'une  aisance  qui  per- 
met de  le  taxer  même  pour  cette  habitation; 

2°  La  taxe  principale  à  laquelle  le  riche,  qui 
est  propriétaire,  mais  propriétaire  foncier,  se 
trouve  imposé  sur  les  rôles  de  la  viUe  de  Paris, 
étant  effacée,  souvent  en  tout,  par  l'effet  du  re- 
virement de  la  contribution  foncière,  tandis  que 
celle  de  l'habitant  qui  n'a  pas  de  revenu  funcier, 
mais  seulement  ses  bras  et  son  industrie,  sub- 
siste en  son  entier.  On  était  porté  à  croire,  en 
comparant  ces  deux  classes  de  citoyens,  que 
l'une  des  deux  ne  payait  rien,  taudis  que  l'autre 
payait  tout;  et  l'on  ne  croyait  pas  pouvoir  s'ac- 
coutumer à  voir  le  riche  porté  sur  le  rôle  par 
une  sorte  de  fiction  seulement,  tandis  que  le 
pauvre  acquitterait  bien  réellement  la  somme 
pour  laquelle  il  y  serait  inscrit; 

3°  11  résultait  effectivement ,  de  la  radiation 
totale  ou  partielle  de  la  cote  de  tous  les  proprié- 
taires riches  en  fonds  de  terre,  que  ces  articles 
devant  être  reportés  sur  les  propriétaires  non 
fonciers,  la  taxe  de  ceux-ci,  quelqu^^  faible  qu'elle 
parût  dans  le  principe,  devenait  exorbitante 
par  la  nécessité  de  remplir  les  taxes  non  payées, 
in  exemple  rend  celte  vérité  sensible  :  Vous 
avez  plusieurs  propriétaires  qui  possèdent  entre 
eux  un  revenu  de  100,000  livres,  et,  sur  cette 
somme,  vous  voulez  lever  une  contribution  de 
5,000  livres;  la  taxe,  dans  ce  premier  aperçu, 
est  modérée  ;  chacun  doit  payer  le  vingtième  : 
celui  qui  n"a  que  100  livres  de  revenu  paye 
0  livres,  et  il  lui  reste  95  livres;  mais  si  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  propriétaires  ne  four- 
nissent pas  leur  contribution  sur  votre  rôle, 
parce  qu'ils  l'ont  payé  sur  un  autre ,  et  si  vous 
voulez  cependant  toujours  avoir  vos  5,000  livres, 
il  faut  tirer  le  quart  de  la  somme  de  20,000  livres, 
possédée  par  ces  seuls  propriétaires  qui  doivent 
remplir  votre  rôle;  et  le  citoyen  qui  parais- 
sait conserver  95  livres  sur  son  petit  revenu  de 
100  livres  est  réduit  à  75  livres. 

tel  est  l'effet  du  reversement  de  la  contribu- 
tion foncière  sur  la  contribution  personnelle. 
Les  épreuves  qui  ont  été  tâtées  sur  la  réparti- 
tion d'une  contribution  personnelle  de  5  millions 
de  livres  dans  Paris,  ont  démontré  que  pour  obte- 
nir cette  somme,  il  faudrait  imposer  30  millions 
de  livres,  parce  que  le  reversement  de  la  contri- 
bution foncière  ferait  tomber  en  non-valeur  les 
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quatre  cinquièmes    de  la  contribution  person- 
nelle. 

Nous  croyons  avoir  aperçu  un  moyen  d'éviter 
les  trois  inconvénients  dont  nous 'venons  de 
parler,  ou  au  moins  d'en  diminuer  considérable- 
ment l'influence,  en  établissant  la  masse  du  ré- 
sultat de  la  taxe  d'habitation  plus  forte  que  la 
taxe  des  facultés  mobiliaires.  Il  faut  que  la  taxe 
d'habitation  soit  telle  que  l'homme  aisé  qui  vient 
habiter  Paris,  contribue  réellement  à  raison  de 
son  aisance.  Cette  taxe  n'étant  pas  sujette  à  être 
anéantie  par  le  reversement  de  la  contribution 
foncière,  quiconque  la  payera,  verra  que  son 
voisin,  aussi  riche  ou  plus  riche  que  lui,  paye 
comme  lui,  en  proportion  de  ses  richesses,  et 
paye  effectivement.  Enfin,  la  contribution  pour 
les'  facultés  mobiliaires  se  trouvant  réduite  dans 
toute  sa  masse,  l'effet  du  reversement  dont  on 
a  vu  les  inconvénients  et  les  dangers,  sera 
moins  sensible.  Les  inconvénients  ne  cesseront 
pas  en  totalité,  mais  ils  ne  seront  plus  assez 
graves  pour  donner  sujet  à  des  plaintes. 

Telles  sont  les  observations  que  les  députés  de 
Paris  se  proposent  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'ils  demanderont  la  permission 
de  lui  développer.  La  conséquence  qu'ils  en  tire- 
ront, est  qu'avant  tout,  et  dans  le  moment  ac- 
tuel, il  est  nécessaire  d'indiquer  à  la  ville  de 
Paris  la  somme  de  la  contribution  personnelle 
qu'un  exige  qu'elle  paye;  qu'ensuite,  et  lorsqu'il 
s'agira  de  répartir  cette  somme,  il  est  juste  de  lui 
laisser  dresser  elle-même  ses  tarifs,  d'après  les 
règles  qui  auront  été  proposées  à  l'Assemblée,  et 
que  l'Assemblée  aura  jugé  devoir  décréter. 

Signé  :  Levis  de  Mirepoix,  Martineau,  Vignon, 
Hutteau,  D.  Chevreux,  Dionis,  Leclerc,  Che- 
vreuil, Anson,  Bonneval,  Gros,  curé  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet;  Bevière,  Debourge, 
G -rmain,  Poignot,  Bailly,  Camus,  Treilhard, 
Dosfant,  Garnier,  Cayla',  Rochechouart,  Bé- 
rardier,  Lemoioe,  F.  de  Beauharnais,  Lusi- 
goem,  Montesquiou-Fezensac,  Berthereau, 
Tronchet,  Duport. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     PÉTION. 
Séance  du  jeudi  9  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  tribunal  du  district  de  Gonesse,  ins- 
tallé ce  matin  à  Montmorency.  Il  consacre  les 
premiers  instants  de  son  existence  politique  àex- 

E rimer  son  attachement  et  celui  de  ses  juridicia- 
les  à  la  nouvelle  Constitution,  et  leur  profond 
respect  pour  les  auteurs  de  notre  heureuse  régé- 
nération- 
Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Chinon,  département  d'Indre-et-Loire, 
contenant  des  protestations  de  la  plus  parfaite 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Ils  annoncent  que  quelques  divisions  qui  s'étaient 
élevées  lors  de  l'organisation  des  municipalités 

(1)  Cette  séance  est   ncomplète  au  Moniteur. 
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cessent  et  que,  depuis  les  nouvelles  élections,  le 
calme  se  rétablit  de  lui-même. 

Adresse  de  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement de  la  Grc'Use  qui  a  voté  une  députalion 
composée  de  deux  membres  du  sein  des  adminis- 
trations des  quatre-vingt-trois  départements  du 
royaume  et  chargée  de  porter  aux  pieds  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi,  les  hommages  d'un 
peuple  libre,  mais  soumiset  respectueux.  Elle  sup- 
plie l'Assemblée  d'indiquer  par  un  décret  le  jour 
précis  de  la  réunion  de  tous  les  députés  à  Paris. 
Letire  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  Versailles,  par  laquelle  il  annonce  que 
la  nomination  de  l'évêque  du  département  de 
Seine-el-Oise  vient  d'être  terminée,  et  que  M.  le 
curé  de  Gomccourt,  district  de  Mantes,  a  été  élu 
à  la  majorité  ai)Solue  des  suffrages. 

Adresses  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Montfort,  département  d'Ille-et-Yilaine,  de  celui 
du  district  de  Vezeiisc,  et  de  celui  du  district 
de  Besançon,  qui  commencent  leurs  fonctions 
par  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  des  officiers  muniiip^ux  de  la  ville  de 
Lorient,  par  laquelle  ils  applaudissent  à  là  nou- 
velle nominatiun  des  minisires  du  roi,  demandent 
que  la  garde  de  Sa  Majesté  ne  soit  conliée  qu'à 
des  soldats  français  devenus  citoyens  par  la  Cons- 
titution, conjoiiiiementavec  des  citoyens  français, 
devenus  soldats  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion ;  enfin,  ils  demandent  que  les  séances  des 
assemblées  administratives  soient  rendues  publi- 
ques. 

Adresse  du  sieur  Lezau,  citoyen  d'Abbeville, 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblé  de  la  découverte 
d'une  pompe  sans  secret  ni  piston,  propre  à  éva- 
cuer les  eaux  de  quelque  profondeur  que  ce  soit. 
Adresse  du  sieur  Avelin,  maître  vitrier ,  qui 
réclame  de  l'Assemblée  qu'elle  fasse  bientôt  li- 
quider une  créance  qu'il  a  sur  la  nation,  pour  des 
fournitures  et  travaux  faits  pour  la  maison  des 
PP.  Augustins  de  la  place  des  Victoires  ;  il  expose 
son  état  de  détresse  et  implore  la  bienveillance 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  comité  des 
finances  une  pétition  du  département  de  l'Aude, 
relative  aux  dommages  qui  ont  été  causés  par 
l'effet  des  troubles  survenus  relativement  à  la 
libre  circulation  des  grains. 
Sont  ensuite  admises  à  la  barre  : 
Une  dépulation  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris 
qui  demandent  qu'il  soit  établi  dans  la  capitale, 
une  caisse  municipale  où  les  capitalistes  puissent 
placer  sûrement  leurs  fonds,  et  les  porteurs  de 
billets  les  escompter  à  un  taux  modéré. 

Une  autre  dépulation  des  amis  des  arts  et 
des  sciences,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  prendre  les  moyens  de  conserver  les  chefs- 
d'œuvre  du  génie  et  les  monuments  intéressants 
pour  l'histoire,  placés  dans  les  abbayes,  monas- 
tères et  autres  lieux  devenus  domaines  nationaux. 

M.  Aubin  Lionis  Allllin,  oi'ateUt  de  dette  dé-' 
putation,  dit  : 

Messieurs,  vous  avez-ordonné  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  le  succès  de  cette  vente 
assure  pour  jamais  la  prospérité  de  cet  Empire 
régénéré  par  vos  sagnS  décrets.  Mais  les  amis 
des  lettres  et  des  arts  et  les  citoyens  jaloux  de  la 
gloire  de  la  nation  ne  peuvent  voir  sans  peine 
la  destruction  de  chefs-d'œuvre  du  génie  ou  de 
monuments  intéressants  pour  l'histoire;  nous 
avons  aussi  gémi  de  l'oubli  dans  lequel  ces  mo- 
numents allaient  être  plongés,  et   nous  avons 


tenté  de  les  lui  arracher.  Nous  venons  vous  offrir 
les  premiers  fruits  de  notre  vaste,  pénible  et 
dispendieuse  entreprise.  Nous  vous  présentons  la 
première  livraison  d'un  ouvrage  intitulé  :  Antiqui- 
tés nationales  ou  Recueil  de  monuments,  pour 
servir  à  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'Em- 
pire français,  tels  qlle  tombeaux,  inscriptions, 
statues,  vitraux,  fresques,  etc.,  tirés  des  abbayes, 
monastères,  châteaux,  et  autres  lieux  devenus 
domaines  nationaux. 

Nous  ne  sollicitons  ni  privilège,  ni  secours 
d'aucune  espèce;  nous  vous  demandons  seule- 
ment, si  notre  ouvrage  vous  paraît  le  mériter,  de 
nous  accorder  la  permission  de  vérifier  tous  les 
lieux  claustraux,  toutes  les  maisons  nationales, 
d'y  pénétrer  sans  difliculté,  el  de  nous  y  livrer 
safls  obstacle  à  l'objet  de  nos  recherches.  {On  ap' 
plaudit.) 

M.  le  Président.  L'entreprise  que  vous  avez 
formée  est  grande  et  utile.  Sauver  des  ravages  du 
temps,  qui  consume  tout,  ces  antiques  et  précieux 
monuments  du  génie,  c'est  faire  des  conquêtes  à 
l'empire  de  la  raison.  C'est  en  marquant  ainsi  tous 
les  pas  que  l'homme  fait  dans  les  routes  qu'il 
parcourt,  c'est  en  fixant  ses  pensées  fugitives  et 
en  conservant  ses  fragiles  ouvrages,  que  l'esprit 
humain  s'avance  insensiblement  vers  la  perfec- 
tion. If  a  sous  les  yeux  le  tableau  vivant  des  vé- 
rités et  des  erreurs  de  tous  tes  siècles;  il  évite 
les  unes,  il  embrasse  les  autres  ;  ses  connaissances 
s'étendent,  s'agrandissent,  el  il  en  recule  sans 
cesse  les  bornes.  L'Assemblée  nationale  se  fera 
toujours  un  devoir  de  favoriser  les  progrès  des 
sciences  et  des  arts,  tout  ce  qui  peut  illustrer  les 
Empires,  et  surtout  conduire  les  hommes  vers  le 
bonheur;  elle  est  trop  convaincue  que  l'ignorance 
est  la  source  de  leuis  maux.  C'est  vous  dire  assez 
l'accueil  qu'elle  fait  à  l'ouvrage  que  vous  lui  pré- 
sentez; elle  vous  aojorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

L'Assemblée  ordonne  ensuite  le  renvoi  de  la 
pétition  des  ouvriers  de  Paris,  au  comité  de  men- 
dicité :  celle  des  amis  des  arts  et  des  sciences  est 
renvoyée  au  comité  d'aliénation.) 

M.  de  Sleaoti,  au  nom  du  comité  d\diénaiion, 
propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  vendre,  à  la 
municipalité  de  Bourges,  les  biens  nationaux 
mentionnés  ail  procès- verbal  d'estimation,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  pour  le  prix  de  018,266  livres 
17  sous  11  deniers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  » 

M.  le  l*résidcMf.  L'ordre  du  jour  est  un 
rapport  du  comité  des  domaines  sur  la  restitution 
des  biens  des  religionnaires  fugitifs  et'  autres, 
dont  tes  biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de 
religion. 

Le  projet  de  déCfët  présenté  par  le  cortiité  des 
domaines  est  imprime  et  a  été  précédemment 
distribué  (1). 

M.  Bertrand  Barrèrc,  député  de  Bigorre, 
rapporteur  (2). 

Messieurs,  je  viens,  après  cent  ans  d'iiné  légis- 
lation impolilique  et  cruL-lle,  porter  aui  représeh- 
tants  d'une  nation  juste  et  libre,  les  réclamations 

(1)  Voyez  plus  haut  ce  projet  de  décret,  soance  du 
i"  décembre  1790,  p.  177. 
(2j  Co  rapport  est  incomplot  au  Moniteur. 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLBMELNTAIRBS.  (9  décembre  1790.) 


385 


d'un  grand  nombre  de  familles  malheureuses.  De- 
puis loDgtem[)3  l'opinion  publique  réclamait  du 
gouvernement  français,  en  laveur  des  prole-^lants, 
un  grand  acte  de  justict')  mais  l'avariceet  la  dun  té 
du  despotisme,  l'ont  toujours  relardé  :  il  a  donc 
fallu  attendre  le  D.omtnt  goiennel  de  la  justice 
natiouale,  pour  restituer  aux  descendants  infor- 
tunés des  protestants  tous  les  biens  qu'ayaient 
usurpés  sur  ces  familles  les  erreurs  politiques  et 
rintolérance  religieuse. 

Vous  avea  décrété,  le  10  juillet  dernier,  «  Que 
les  biens  des  non-catholiques,  qui  se  trouvent 
encore  aujourd'hui  entre  les  mains  des  réfïisseurs, 
leur  seront  rendus,  ainsi  qu'à  leurs  héritiers,  à 
la  charge  pa*r  eux,  d'en  justifier  aux  termes  et 
selon  les  formes  que  l'ABsembiée  nationale  aura 
décrétés,  après  avoir  entendu  l'avis  de  son  co^ 
mité  des  domaines.  ■> 

C'est  en  exécution  de  ce  décret  juste,  qui  a  re- 
tenti dans  toute  l'Europe,  que  le  comité  des  do- 
maines vient  vous  rappeler  aujourd'hui  quelques 
faits,  et  vous  présenter  les  moyens  de  restitution 
de  ces  biens  aux  victimes  infortunées  du  fana- 
tisme et  de  la  fiscalité. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  honteux 
de  ces  lois  absurdes  et  tyranniques,  qui  ont  dés- 
honoré les  derniers  temps  de  notre  histoire.  Je 
ne  vous  retracerai  pas  les  persécutions  qui  ont 
été  la  suite  déplorable  de  ces  erreurs.  C'est  à 
l'inexorable  histoire  qu  appartiennent  les  détails 
de  ce  règne  brillant  et  désastreux  que  les  lettres 
et  les  arts  ont  trop  flatté  :  une  simple  esquisse 
de  ces  persécutions  suffira  pour  vous  montrer  la 
justice  du  décret  que  vous  allez  rendre;  je  vous 
en  développerai  ensuite  les  dispositions. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  première  émigrationiqui  a  produit  la  régie 
que  vous  allez  détruire,  a  commencé  en  16ë6. 
Colbert  en  a  arrêté  les  funestes  effets^  on  faisant 
rendre  aux  protestants  les  droits  dont  on  voulait 
alors  les  dépouiller.  Mais  après  son  ministère, 
les  lois  tyranniques  reprennent  leur  empire. 
L'émigration  se  renouvelle  en  1681  ;  des  colons 
laborieux,  des  artistes  IntelligentSi  des  commer- 
çants actifs,  portent  dans  les  royaumes  étrangers, 
leurs  talents,  leurs  fortunes  et  leurs  ressenti- 
ments. Elle  est  un  instant  suspendue  par  les 
disgrâces  de  Marillae. 

Ici  se  présente  une  opération  devenue  malheu- 
reusement trop  célèbre  par  les  désastres  et  les 
scandales  qu'elle  a  produits,  opération  qui  fait 
encore  horreur  à  l'Europe,  et  qui  a  rempli  les 
pays  étrangers  de  nos  frères  maudissant  le  gou- 
vernement français.  La  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  et  les  dragonnades  mettent  le  comble 
à  celle  grande  désertion,  qui  affaiblit  à  la  fois 
nos  armées  et  notre  marine,  qui  dépeuple  nos 
manufactures,  qui  ruine  notre  commerce,  nos 
finances  et  nos  arts. 

Alors  des  jurisconsultes  barbares  et  des  minis- 
tres cruels,  traitant  de  crime  de  lèse-nation  le 
droit  d'éviigrer  qui  appartient  à  l'homme  par- 
tout où  il  ne  se  trouve  pas  heureux  et  tranquille, 
pensèrent  que  tous  les  bieas  des  fugitifs  devaient 
être  confisqués  au  profit  du  roi  ;  et  la  loi  de  1689 
fut  publiée. 

Cette  loi  réunissait  au  domaine  les  biehs  des 
fugitifs,  par  une  confiscation  monstrueuse.  Bien- 
tôt le  législateur  rougit  de  la  rapacité  de  la  loi. 
Uq  zèle  de  religion  lui  parut  un  prétexte  honteux 
de  s'approprier  la  dépouiUe  ées  protestants  ;  et 


pouf  se  faire  pardonner  cette  iniquité,  il  se  des- 
saisit de  sa  proie  pour  l'employer  à  des  œuvrer 
pieuses. 

A  ce  litre,  une  partie  des  biens  fut  donnée  à  de 
nouveaux  convertis,  pour  animer ^  disait-on.  leur 
ferveur;  une  autre  partie  enrichit  des  protégée 
secrets  (abus  inévitable  dans  la  corruption  des 
cours);  ce  qui  restait  fut  mis  entre  les  mains  des 
fermiers  et  des  régisseurs,  en  attendant  que  le 
gouvernement  déserrainât  l'emploi  qu'en  ferait 
la  piiuse  intentio  i  des  ministres. 

Le  nombre  des  fugitifs  augmentant  chaque  jour 
en  raison  de  lu  rigueur  des  lois,  le  fisc  se  trou- 
va, dès  l'année  1689,  possesseur  des  héritages  de 
plus  de  cent  mille  citoyens.  Une  simple  dénon- 
ciation sans  jugement  avait  suffi  pour  envahit" 
lant  de  fortunes  particulières. 

Il  fut  un  instant  où  l'on  vit  le  conseil  adoU^ 
cir  ses  maximes,  et  rendre  les  biens  à  certains 
héritiers  légitimes;  mais  la  loi  imparfaite  dé 
1698  trompa  l'attente  des  protestants,  et  conser- 
vant, dans  la  tolérance  même,  un  esprit  de  per- 
sécution, détermina  la  fuite  de  ceux  que  l'espé» 
rance  et  l'amour  de  leur  pays  avaient  retenus 
jusqu'alors. 

Une  émigration  semblable  suivit  l'horrible  loi 
de  1715,  qui  contraignit  aux  actes  de  notre  fol, 
ceux  mêmes  qui  s'étaient  refusés  à  une  abjUfa- 
tion.  Desimpies  régisseurs  de  leurs  biens  s'éri- 
gèrent en  inquisiteurs  de  la  foi,  et  la  cupidité 
fiscale  surpassa  cette  fois  la  haine  fanatique. 

«  On  eût  dit,  s'écrie  un  de  nos  historiens  (1), 
que  ces  malheureux  n'étaient  échappés  des  mains 
des  dragons  et  des  moines,  que  pour  retombef 
dans  celles  des  traitants.  Ils  veillaient  sur  la  coiU- 
raunion  pascale;  ils  avaient  fait  de  toute  prati- 
que de  calvinisme  une  espèce  de  contrebande. 
Ils  s'intitulaient,  par  une  perfide  équivoque  : 
commis  à  la  séquestration  des  biens  des  religiort- 
naires  fugitifs  et  de  ceux  qiii  ne  font  pas  leur  de- 
voir de  la  religion  catholique.  X  la  faveur  du  doublé 
sens  renfermé  dans  ce  litre  qu'ils  fe  donnaient, 
l'arbitraire  s'établit  dans  les  décisions,  à  Un  tel 
point,  que  lesintendantsurpassèrent,  dans  l'exé- 
cution, la  rigueur  des  édlts,  et  mirent  soUveht 
leur  avis  personnel  à  là  plaCe  de  la  loi.  » 

Nous  finirons  le  tableau  de  ces  horréUts  poli- 
tiques et  fiscales  qui  ont  eu  malheureUseoieiit  la 
durée  d'un  siècle  entier,  en  rapportant  un  trait 
odieux  d'avidité  des  horribles  régies  dont  jd  viehs 
de  parler;  c'est  le  mêiUe  hisldi-ien  qui  nous  l'ap- 
prend : 

«  Dans  Un  grand  nombre  de  familles,  oti  cfal- 
gfiait  dé  se  conformer  aux  règles  prescrites  poui* 
l'enregistrement  des  décès.  Les  parents  des  morts 
les  enterraient  en  secret,  et  pendant  la  nUit,  dans 
leurs  propres  maisons,  sans  faire  inscrire  les  dé- 
cès sur  aucun  registre  public.   » 

Aussitôt  les  régisseurs  et  les  fermiers,  aussi 
avides  de  la  dépouille  des  morts  que  de  celle  des 
fugitifs,  firent  saisir  les  biens  de  tous  ceux  tjui 
avaient  ainsi  disparti,  prétendant  qu'ils  avaient 
fui,  et  s'emparèretit,  soUs  ce  prétexte,  des  suc- 
cessions, que  n'osait  leur  disputét*  Une  faniillô 
embarrassée  de  sa  propre  défense. 

Il  est  trai  que  le  gouvernettieiit,  instfuit  dé  dé 
nouveau  genre  de  persécution,  donna  les  ordres 
les  plus  sages  pour  en  imposer  à  la  voracité  déS 
régisseurs,  et  qu'il  établit  sut-  ce  point  une  tolé- 
rance beaucoup  plus  étendue  que  celle  des  édits. 
Le  commencement  du  règne  de  Louis  XV  prê- 

(1)  Ji.  Kullière,  dans  ses  éclaircissements  sur  les 
causes  de  la  révocation  de  l'cdit  de  Nantes, 
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sente  des  vexations  d'un  autre  genre  :  elles  vin- 
rent des  traitants  attentifs  à  grossir  le  produit  de 
leurs  baux.  Ils  imaginèrent  cette  fausse  interpré- 
tation de  nos  lois  sur  les  mariages,  qui  aug- 
menta le  nombre  des  familles  malheureuses.  Les 
fermiers  cherchèrent  à  joindre  aux  biens  qu'ils 
administraient,  ceux  que,  dans  leur  langage,  ils 
appelaient  des  biens  de  nouvelles  découvertes;  ils 
('levèrent  des  contestations  au  sujet  de  la  légi- 
timité des  successions  en  ligne  directe,  et  par 
conséquent  de  la  légitimité  des  mariages.  «  La 
première  question  de  ce  genre,  dit  M.  RuUièro, 
fut  présentée  au  conseil  du  roi,  dix-huit  mois 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  16  lévrier  1717, 
pour  une  succession  demandée  comme  vacante 
à  titre  de  déshértnce,  parce  que,  disait  le  fer- 
mier, celle  qui  se  prétend  héritière,  n'étant  point 
Bée  d'un  mariage  légitime  et  célébré  dans  le? 
furmes,  est  incapable  de  succession  dans  le 
royaume.  » 

Pour  cette  fois,  le  conseil  du  roi  rejeta  cette 
demande,  révoqua  la  confiscation  de  l'héritage 
précédemment  accordée  par  surprise,  et  déclara 
que  toutes  les  lettres  patentes  nécessaires  à  l'hé- 
ritière, née  d'un  pareil  mariage,  lui  seraient 
expédiées,  pour  être  remise  eu  possession  de  sa 
fortune. 

Mais  bientôt  parut  cette  compilation  législative 
de  1724,  encore  plusabsurdeque  tyrannique,  qui 
ordonna  des  contraintes  sacrilèges  et  ses  épreuves 
superstitieuses. 

Enfin  l'on  vit  cette  dernière  persécution,  dans 
laquelle  les  tribunaux,  le  gouvernement  et  des 
ministres  de  l'église  se  réunirent  pour  faire  exé- 
cuter des  lois  inexécutables.  Des  citoyens,  pour 
les  avoir  transgressées,  furent  envoyés  aux  ga- 
lères, et  leurs  biens  confisqués... 

A  ces  vexations  judiciaires  se  joignirent  les 
persécutions  dévorantes  du  fisc. 

Heureusement  Louis  XV,  sur  la  fin  de  son 
règne,  introduisit  une  jurisprudence  douce  et  rai- 
sonnable ;  rappela  par  de  nombreuses  main- 
levées des  familles  expatriées;  et  fit  perdre  à  la 
régie  celte  manie  fiscale  de  conquêtes,  ou  plutôt 
d'usurpations,  qui  l'avait  trop  longtemps  désho- 
norée... 11  existe  aujourd'hui  des  biens  de  cette 
régie  produisantenviron  1 10,000  livres  de  revenu. 

Vous  devez,  Messieurs,  effacer  les  traces  du 
régime  désastreux  qui  a  formé  et  entretenu 
cette  régie.  Jetons  donc  un  voile  sur  les  funestes 
erreurs  de  la  politique,  sur  les  noirs  projets  du 
fanatisme,  sur  les  règlements  absurdes  qui  ont 
prostitué  pendant  cent  ans  le  nom  sacré  des  lois  : 
ne  nous  occupons  aujourd'hui  que  de  bienfaisance 
et  de  justice  envers  les  héritiers  et  les  descen- 
dants de  ces  Français  trop  longtemps  malheureux. 

SECONDE  PAIITIE. 

11  est  facile  de  saisir  les  motifs  qui  ont  dirigé 
le  comité  dans  la  rédaction  des  dispositions  prin- 
cipales du  projet  de  décret  soumis  à  votre  déli- 
bération. D'abord,  en  appelant  les  descendants 
des  protestants  à  recueillir  les  biens  de  leurs 
pères,  vous  avez  dû  borner  ce  bienfait  aux  pa- 
rents, aux  héritiers  légitimes  et  naturels  :  leurs 
créanciers,  leurs  ayants  cause  ne  doivent  pas 
partager  ce  bienfait,  ou  plutôt  participer  à  cet 
acte  de  justice,  parce  qu'ils  viendraient  bientôt 
empoisonner  la  société  par  des  procès  nom- 
breux et  des  contestations  vexaioires.  Vous 
devez  aux  religionnaires  il  à  leurs  parents,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  la  restitution  de  leurs 


biens.  Là  finit  votre  devoir  ;  là  doit  s'arrêter 
l'acquiltement  d'une  dette  sacrée...  Vous  devez  la 
môme  justice  à  ceux  qui,  demeurés  en  France, 
et  enfermés,  pour  ainsi  dire,  dans  ses  frontières, 
n'ont  pu,  ni  fuir  une  patrie  avare,  ni  échapper 
aux  peines  prononcées  par  une  politique  supers- 
titieuse et  par  une  législation  féroce,  ni  sauver 
le  patrimoine  de  leurs  familles  de  l'injustice  des 
confiscations... 

Mais  seront-ce  les  corps  administratifs  ;  seront- 
ce  les  tribunaux  devant  lesquels  s'agiteront  tou- 
tes les  questions  relatives  à  la  restitution  des 
biens  des  protestants  ?  Tout  prouve  que  c'est  aux 
corps  judiciaires  à  connaître  de  ces  contestations. 

L  administration  publique  était,  il  est  vrai, 
chargée  de  ces  biens  ;  le  conseil  des  dépêches 
était  l'unique  juge  des  demandes  en  mainlevée; 
mais  ces  corps,  pour  avoir  violé  toutes  les  formes 
et  tous  les  principes  d'équité,  devraient  être  dé- 
pouillés de  cette  espèce  de  juridiction,  quand 
même  elle  n'appartiendrait  pas  aux  juges  de  dis- 
trict par  les  principes  de  la  Constitution,  et  par 
la  nature  des  objets  contentieux. 

Peut-être  les  directoires  de  département  au- 
raient pu  remplir  ces  fonctions  avec  plus  de 
promptitude,  et  à  moins  de  frais  que  les  tribu- 
naux. Mais  les  mainlevées  appartiennent  évi- 
demment au  pouvoir  de  juger.  Les  formalités 
d'envoi  en  possession,  la  discussion  des  généa- 
logies, de  la  qualité  des  preuves  écrites  ou  testi- 
moniales, les  questions  d'étal  qui  peuvent  s'y 
mêler,  sont  autant  du  ressort  de  l'ordre  judiciaire 
qu'elles  le  sont  peu  de  l'ordre  administratif. 

Cependant  comme  il  peut  se  présenter,  dans 
les  tribunaux,  des  personnes  dénuées  de  titres  ; 
comme  des  hommes  étrangers  aux  familles  peu- 
vent, par  une  ressemblance  gratuite  de  nom,  ou 
par  une  communication  frauduleuse  de  litres,  in- 
duire les  tribunaux  en  erreur^;  il  est  nécessaire 
de  leur  donner  un  surveillant  déplus,  un  second 
contradicteur  public,  dont  l'institution  spéciale 
soit  de  déjouer  l'artifice  de  ces  usurpateurs,  qui, 
déguisés  sous  le  masque  d'héritiers, avaient  si  sou- 
vent trompé  la  justice  des  tribunaux  et  la  sur- 
veillance du  ministère  public. 

Sans  doute,  le  commissaire  du  roi  sera  entendu 
dans  chacune  des  demandes  formées  en  restitu- 
tion de  biens  ;  mais  l'administration  nationale 
ayant  dans  son  ressort  les  biens  des  Français  fu- 
gitifs et  les  biens  confisqués,  surveillant,  par  une 
protection  particulière,  les  tristes  débris  de  leur 
patrimoine,  c'est  au  ministre  actif  de  cette  admi- 
nistration, à  les  défendre  contre  des  prétentions 
insidieuses 

Quant  au  genre  de  preuves,  nous  avons  pensé 
que  l'insuffisance  des  titres  écrits  pouvait  être 
suppléée  par  des  preuves  testimoniales,  même  de 
commune  renommée.  Et  s'il  s'élevait  des  doutes 
sur  celte  disposition,  je  vous  dirais,  Messieurs,  re- 
portez-vous un  instant  vers  ces  temps  malheu- 
reux où  des  lois  superstitieuses  et  sanguinaires 
tyrannisaient  les  consciences,  flétrissaient  des 
familles  entières,  érigeaient  eu  crime  le  droit  im- 
prescriplibleet  naturel  d'émigration,etadjugeaienl 
à  des  délateurs,  à  des  fanatiques,  tes  biens  et 
jusqu'aux  vêtements  môme  des  émigrants  surpris 
ou  arrêtés  dans  leur  fuite  (1). 


(i)    Ordonnance  du  roi,   du  26  avril   1686,  contre 
les  relùjionnaires  fugitifs. 

«  Sa  Uajosté  élanl  informée  qu'au  préjudice  des  dc- 
feuscs  qu'elle  a  faites,  par  les  dix  articles  de  son  édit 
du  mois  d'octobre  dernier,  à  tous  ses  sujets  de  la  reli« 
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Quels  titres  ont  pu  emporter  ces  malheureux  ? 
Et  quelles  preuves,  quels  papiers  de  famille  pou- 
vaient accompagner  ces  êtres  qui  ne  cherchaient 
qu'à  échapper  à  des  lois  de  proscription?  Quelles 
précautioDs  pouvez-vous  supposer  à  ties  hommes 
qui  ne  pouvaient  ni  naître,  ni  se  marier,  ni  vivre, 
ni  mourir  sous  les  formes  prescrites  par  les  lois? 
Sans  profession  vile,  quoique  citoyens;  sans 
épouses,  quoique  mariés;  sans  héritiers,  quoique 
pèreSjComment  se  seraient-ils  occupésàrecueillir, 
a  conserver  ces  pactes  d'union,  ces  titres  héré- 
ditaires, ces  transactions  sociales,  que  conservent 
à  peine  des  familles  heureuses? 

rfon,  Messieurs,  ces  fugitifs  infortunés  n'ont 
laissé  aucune  trace  sur  les  sables  brûlants  d'une 
patrie  qui  dévorait  kSOS  enfants;  et  le  temps  est 
venu  ajouter  ses  ravages  à  ceux  des  persécutions 
religieuses...  Vous  détruisez  d'ailleurs  les  dangers 
d'une  trop  grande  latitude  donnée  aux  preuves, 
en  enchaînant,  pendant  cinq  années,  les  biens 
restitués,  dans  les  mains  des  demandeurs,  et  en 
les  chargeant  pendant  ce  temps  de  s'en  dessaisir 
ou  de  les  partager,  s'il  se  présentait  des  parents 
plus  proches,  des  parents  à  égal  degré,  ou  des 
familles  dont  les  litres  déinasqueraieul  l'impos- 
teur qui  aurait  trompé  les  tribunaux  et  l'admi- 
nistration publique... 

En  s'occupant  des  héritages  des  religionnaires 
fugitifs,  le  législateur  ne  doit  point  perdre  de 
vue  l'intérêt  des  citoyens  qui  ont  amélioré  leur 
patrimoine,  et  qui  ont  traité  sur  ce  point,  avec 
l'ancien  gouvernement,  sous  le  nom  de  baillistes. 
Nous  avons  cru  qu'il  était  juste  de  maintenir, 
quant  à  eux,  l'effet  des  baux,  pour  ce  qui  touche 
aux  réparations  et  améliorations  des  biens  à 
restituer... 

Une  autre  classe  d'hommes  doit  attirer  les 
regards  de  l'Assemblée  ;  ce  sont  les  tiei-s-acqué- 
reurs.  Ici  la  société  se  présente  devant  le  légis- 
lateur, et  réclame  la  sauvegarde  de  la  loi,  pour 
le  repos  des  familles,  pour  la  foi  des  contrats, 
pour  la  tranquillité  sociale,  pour  la  sûreté  de 
l'échelle  des  conventions. . . 

Mais  en  conservant  la  propriété  des  acquéreurs 
légitimes,  vous  dépouillerez  ces  vils  dénoncia- 
teurs qui  se  sont  partagés  une  partie  des  dé- 
pouilles des  fugitifs,  sous  l'infâme  titre  d'espion- 
nage et  de  dénonciation.  Ces  hommes  qui  n'ont 
pas  entendu  la  voix,  je  ne  dis  pas  de  l'humanité, 
mais  celle  de  l'honneur,  qui  a  formé  nos  mœurs 
dans  les  siècles  les  plus  barbares,  et  qui  a  si 


gion  prétendue  réformée,  de  sortir  de  son  royaume, 
pays  et  terres  de  son  obéissance,  sous  les  peines  y 
contenues,  plusieurs  desdits  de  la  religion  prétendue 
réformée  et  même  de  nouveaux  convertis,  ne  laissent 
pas  de  se  retirer  dans  les  pays  étrangers  :  et  voulant 
empêcher  la  suite  de  celte  désobéissance  et  favorable- 
ment traiter  ceux  qui  les  arrêteront;  Sa  Majesté  a 
ordonné  et  ordonne  que  lorsque  lesdiis  religionnaires 
et  nouveaux  convertis  seront  arrêtés  par  les  corps  de 
ganle  qui  sont  étabbs,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le  long 
des  côtes  du  royaunie,  les  bardes  et  effets  qui  se  trou- 
veront sur  eux  et  à  leur  suite,  soient  distribués  à  ceux 
qui  composeront  lesdits  corps-de-garde,  et  que  lors- 
qu'ils seront  arrêtés  par  d'autres,  le  tiers  desdites 
bardes  et  effets  soit  adjugé  à  ceux  qui  auront  fait  la 
capture  :  veut  pareillement,  Sa  Majesté,  qu'il  soit  ad- 
jugé un  pareil  tiers  desdùs  bardes  et  effets  à  ceux  qui 
donneront  avis  aux  commandants  desdits  corps-de- 
garde  de  la  fuite  desdils  religionnaires  et  nouveaux 
convertis,  et  qui  donneront  les  moyens  de  les  arrêter 
dans  leur  évasion  ;  auquel  cas  les  deux  tiers  seulement 
appartiendront  à  ceux    qui  composeront  lesdits  corps 

de  garde 

Fait  à  Versailles,  etc. 


justement  flétri  l'esprit  de  délation  comme  une 
lâcheté,  ne  méritent  de  vous  aucun  égard.  Il  ne 
faut  pas  qu'il  existe  parmi  nous  des  traces  d'une 
loi  aussi  honteuse  (1),  et  vous  ferez  cesser,  par 
votre  décret,  ces  jouissances  scandaleuses. 

Ce  n'est  pas  le  seul  abus  qui  soit  né  de  cette 
source  impure  de  la  contîscation  des  biens  des 
protestants,  du  moins  l'ancien  gouvernement  n'a- 
vait donné  pour  prix  de  la  délation  qu'un  usu- 
fruit très  court;  mais  les  ministres  avaient  au- 
trement abusé  de  ces  biens.  C'est  la  propriété 
même  qu'ils  ont  transportée  sur  la  tête  de  quel- 
ques intrigants,  de  quelques  hommes  favorisés, 
et  étrangers  aux  familles.  Le  comité  a  penséque 
de  pareils  dons  devaient  être  révoqués,  sans  que 
les  brevetaires  ou  donataires  pussent  se  préva- 
loir de  la  prescription,  parce  qu'on  ne  peut  ja- 
mais prescrira'  une  possession  originairement 
vicieuse,  et  dont  le  titre  abusif  est  connu  ou  re- 
présenté. 

Le  gouvernement,  par  ces  donations  illégales, 
avait  commis  une  sorte  de  sacrilège  politique, 
dont  les  donataires  sont  encore  aujourd'hui  les 
complices.  Le  gouvernement,  qui  était  le  déposi- 
taire et  le  conservateur  de  ces  biens,  a  violé  son 
dépôt  en  faveur  du  brevetaire  qui  n'avait  dû  ni 
pu  le  demander  ni  recevoir  ;  et  loin  que  le  temps 
ait  consacré  cette  inique  possession,  elle  est 
odieuse  en  proportion  de  sa  durée.  Tant  que  la 
cause  de  la  détention  subsiste,  elle  est  un  témoin 
continuel  qui  s'élève  contre  l'infidélité  du  gou- 
vernement prodigue  et  du  brevetaire  usurpateur; 
c'est  une  voix  éclatante,  qui  interrompt  sans 
cesse  le  cours  de  la  prescription. 

Ici  le  législateur  se  trouve  placé  entre  deux  de- 
voirs également  rigoureux:  celui  d'écarter  les  an- 
ciens prétextes  d^  retenir  les  biens  des  fugitifs,  et 
celui  de  respecter  les  droitsdesprossesseurs.quand. 
pour  les  dépouiller,  il  faudrait  livrer  la  société 
à  d'odieuses  recherches,  ouvrir  un  vaste  champ 
aux  contestations  judiciaires  et  se  jouer  de  la 
foi  des  contrats:  c'est  alors  que  le  législateur 
doit  sacrifier,  à  la  faveur  de  la  prescription,  les 
droits  des  ancienè  propriétaires,  depuis  long- 
temps dépouillés.  Non  le  vice  de  la  possession 
ne  passe  ni  à  l'héritier  ni  au  tiers  acquéreur, 
quand  il  ne  l'est  devenu  que  par  le  vice  de  la  loi. 
Quelle  doit  être  alors  la  marche  de  la  législation  ? 
C'est  d'abolir  la  mauvaise  loi  pour  l'avenir  ;  c'est 
aussi  en  gémissant  sur  les  maux  passés  qui  se- 
raient  irréparables,  autrement  que  par  Ue  plus 


(1)  Peut-être  croira-t-on  difficilement  qu'il  a  existé 
en  France  deux  lois  aussi  étranges  : 

La  première  est  une  déclaration  du  roi,  du  20  août 
1685,  portant  : 

«  Si  aucuns  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui 
viennent  à  sortir  du  royaume  sans  notre  permission, 
et  en  dérobent  la  connaissance  aux  juges  ordinaires 
des  lieux,  ceux  qui  les  découvriront  et  dénonceront 
auxdits  juges,  seront  mis  en  possession  de  la  moitié 
des  fonds  qu'ils  auront  dénoncés  dans  le  pays  oii  la 
confiscation  a  lieu,  et  où  elle  n'a  pas  lieu,  que  la  moitié 
des  fruits  et  revenus  des  biens  découverts  leur  soient 
donnés,  leur  en  faisant  don  dès  à  présent,  nonobstant 
ce  qui  pourrait  être  opposé  au  contraire  de  la  part  des 
parents  et  héritiers.  » 

La  deuxième  est  un  édit  du  mois  de  janvier  1688, 
portant  ces  paroles  : 

«  Voulons  que  ceux  qui  découvriront  dans  six  mois, 
du  jour  de  ledit,  des  biens  des  consistoires,  ceux  des 
ministres  et  des  fugitifs,  cachés  ou  recelés,  tant  en 
meubles  qu'immeubles,  il  soit  donné  moitié  de  la  valeur 
des  meubles,  et  à  l'égard  des  immeubles,  ils  jouiront, 
pendant  dix  années,  de  la  maitié  des  revenus  d'iceux, 
pleinement  et  paisiblement,  » 
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grands  maux,  de  faire  cesser  ceux  qui  peuvent 
finir  sans  injustice,  sans  désordre  et  sans  se- 
cousse politique. 

Nous  n'avons  parlé,  jusqu'à  présent,  que  des 
dons,  des  concessions,  des  brevets  consentis  en 
faveur  d'élrangcra.  Il  pn  est  île  moins  odieux, 
de  moins  défavorables  ;  ce  sont  ceuj^  qui  qnt  été 
accordés  à  des  parents  quelconques  des  fugitifs, 
à  la  charge  de  rendre  à  des  parents  plus  proches, 
s'il  s'en  présentait  :  pour  ceux-ti\,  nous  avons 
cru  qu'avant  une  raison  de  possiHIcr,  Ils  ne  doi- 
vent être' assujettis  qu'à  |a  réclamation  flans  les 
cinq  ans,  du  jour  du  décret,  à  nioins  qu'ils  ne 
pussent  opposer  la  force  de  la  c|ibse  jugée  qui, 
comme  laprescriiition,  est  le  ternie  que  tous  les 
législateurs  opposent  aux  contestations  et  aux 
actions  civiles. 

Enfin,  le  comité  a  prévu  que  les  suites  inévi- 
tables des  persécutions  d'un  siècle  eniief.  les 
malheurs,  les  chagrins,  attachés  à  une  expatria- 
lion  forcée,  avaient  pu  anéantir  plusieurs  familles, 
ou  en  disperser  les  malheureux  rejetons  dans 
des  climats  lointains.  Diaprés  cette  idée  affli- 
geante, il  a  dû  jeter  encore  dans  l'avenir  ses  re-r 
gards  inquiets,  et  conserver  pour  ces  Français 
expatriés  ou  méconnus,  le  prix  des  biens  qui, 
dans  le  cours  de  trois  années,  pe  trouveront  pqs 
de  maître  légitime.  Car  la  nation  ne  peut  jamais 

firescrire  la  propriété  de  ces  biens,  elle  ne  peut 
amais  s'appro|ii;ier  sans  crime  des  patrimoines 
couverts  de  deuil  et  (le  îurmes. 

Je  sais  que  dans  l'idionie  des  domanistes,  des 
jurisconsultes  fiscaux  et  des  bnreniïx  ministé- 
riels, la  confi^calioh  produit  ruitioii  qig  domaine, 
et  que  la  conliscation  prononcée  par  |('s  rtécla- 
rations  des  mois  d'aoïit  1669,  juillet  1681  et 
août  1685,  fut  suivie  de  l'édit  de  janvi  r  1688, 
qui  déclare  les  biens  des  reMgionnaires  préten- 
ilus  réformés,  qui  sont  sortjs  et  qui  sortiront  du 
royaume,  an  préjudice  des  édits  et  déclarations, 
réunis  au  domame,  pour  être  administrés  et 
régis  en  la  même  forme  que  les  autres  domaines. 

Mais  comment  k  léj-'islatcnr  proyifoiie  pouyait- 
il  prononcer  une  confiscation  des  bjens  Piir  le 
fait  seul?  comment  pouvait-il  faire  exécuter  des 
peines  sans  des  jugements  qui  décjareut  des 
coupables?  ou  plutôt  comment  qsajt-il  punir 
pour  des  opinions  religieuses?  et  corpment  osaitr 
il  déclarer  des  coupables  pour  s'emparer  de  leurs 
dépouilles? 

Cependant  il  faut  l'avouer,  le  gouvernement 
fut  effrayé  de  l'injustice  de  ses  propres  lois;  il 
chercha  d'î^bord  à  y  jeter  un  voile  religieux,  en 
les  consacrant  à  l'entretien  des  nouveaux  con- 
vertis. Bientôt  après  il  dénienlit  les  termes  de  la 
déclaration  (le  1G88,  et  fit  mettre  en  régie  par- 
ticulière les  biens  des  roligionnaires  fugitifs.  Ils 
furent  séparés  do  l'administralian  des  domaines 
dont  ils  n'ont  jamais  pu  ni  dû  faire  partie.  Ainsi, 
en  aliénant,  popr  faire  cesser  qne  régie  dispen- 
dieuse, le  peu  de  biens  qui  riislera  à  l'expiration 
des  trois  années,  c'est  prendre  une  précaution 
sage  et  économique;  la  nation  deviendra  le  dé- 
positaire du  prix  de  ces  biens,  comme  elle  l'était 
des  liions  eux-mômes. 

En  terminant  ce  rapport,  je  ne  puis  me  défen- 
dre. Messieurs,  du  désir  de  faire  passer  dans  vos 
i^œqrs  le  sentiment  profond  que  m'ont  fait  éprou- 
ver les  témoignages  donnés  par  les  des- 
cendants des  fugiiiffi,  de  rattachement  qu'ils 
ont  conservé  pour  la  France.  Depuis  que  votre 
décret  du  10  juillet  a  retenti  dans  les  diverses 
contrées  del'Rnrope,  il  est  venu  de  toutes  parts 
à  votre  corailé  et  à  plusieurs  membres" de  l'As- 


semblée, mille  assurances  touchantes  de  la  re- 
connaissance de  ces  Français  envers  des  législa- 
teurs qui  allaient  les  rendre  à  une  patrie  vers 
laquelle  ils  n'avaient  jamais  cessé  de  tendre  les 
bras. 

J'ai  dit  de  ces  étrangers  malheureux,  que  ce 
sont  des  Français,  et  c'est  leur  véritable  nom- 
Oui,  Messieurs,  i|s  q'pnt  jamais  cessé  de  l'être  ; 
votre  cornité  vous  propose  un  article  aussi  juatP 
que  politique,  qui  doit  assurer  à  ces  descendants 
des  religionnaires  fugitifs,  le,  titre  de  citoyens 
français. 

Encore  s'il  s'agissait  de  ces  cosmopolites,  qui, 
étrangers  dans  tous  les  pays,  ne  méritent  de 
trouver  nulle  part  une  cité;  s'il  s'agissait  de  ces 
hommes  pusillanimes  ou  orgueilleux,  qui  fuient 
la  patrie  quand  elle  est  en  danger,  ou  quand 
elle  traite  ses  enfants  avec  égalité,  elle  serait 
moins  odieuse  l'erreur  qui  prononcerait  des 
déchéances  et  des  privations  civiques. 

Mais  lorsque  des  lois  tyranniques  ont  méconnu 
les  premiers  droits  de  l'homme,  la  liberté  des 
opinions  et  le  droit  d'éraigrer  ;  lorsqu'un  prince 
absolu  fait  garder,  par  des  iroupes,  les  frontières, 
comme  les  portes  d'une  prison;  ou  fait  servir 
sur  les  galères,  avec  des  scélérats,  des  hompies 
qui  ont  une  croyance  différente  de  la  sienne -, 
certes  alors  la  loi  naturelle  reprend  son  empire 
sur  la  loi  politique,  les  citoyens  dispersés  sur 
des  terres  étrangères  ne  cessent  pas  un  instant, 
aux  yeux  de  la  lui,  d'appartenir  à  la  patrie  qu'ils 
ont  quittée.  Cette  maxime  d'équité  honora  là 
légisfaiion  romaine,  et  doit  immortaliseï'  la  vôtre. 

Qu'ils  viennent  donc  au  milieu  de  leurs  con- 
citoyens, ces  êtres  malheureux  qui  gémissent 
sur  im  sol  étranger  refuge  de  leurs  pères  !  la 
patrie  n'a  jamais  cessé  de  tourner  vers  eux  ses 
regards  affligés,  elle  a  toujours  conservé  leurs 
droits  ;  qu'ils  se  rassurent  donc:  il  est  déchiré 
ce  code  absurde  et  sanguinaire,  que  le  fanatisme 
et  la  cupidité  avaient  suggéré  à  des  tyrans;  et 
les  législateurs  de  la  France  apprenn^  nt  enfin  à 
l'Europe  toute  la  latitude  qu'il  faut  donner  éga- 
lement h  la  liberté  des  opinions  religieuses  et  à 
l'état  civil   de  ceux  qui  les  professent..... 

M.  Barrère,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  du  projet  de  décret  du  comité 
des  domaines, 

(Les  articles  1  à  15  sont  adoptés  sans  discus- 
sion tels  que  les  propose  le  ranporteur  qui  a  mo- 
difié la  rédaction  de  l'article  12.) 

M.  de  llarsaiinc  présente  quelques  Qbserr 
vations  sur  l'article  16  et  s'oppose  à  ce  que  la 
prescription  de  trente  ans  puisse  être  invoquée 
par  les  héritiers  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
concessions  do  biens  de  religionnaires  :  il  dit 
que  ce  serait  sanctionner  une  première  injustice. 

M,  Barrfepe,  rapporteur,  déclare  quq  le  co- 
mité des  domaines  a  fait  tout  ce  qu'il  a  cru  pra- 
ticable, mais  qu'il  a  voulu,  en  même  temps, 
éviter,  par  une  prescription  suffisamment  longue, 
des  iirocès  qui  seraient  interminables  et  parfois 
insolubles. 

(L'amendement  de  M.  de  Marsanne  ps^  rejeté.) 

M.  «le  llarsannc  observe  que  le  projet  du 
comiiô  n'i  si  jias  complet,  parce  qu'il  ne  tranche 
pas  d'une  manière  suffisumin'nt  précise  ce  qui 
concerne  les  dons  et  concessions  faits  en  faveur 
des  parents  des  religionnaires. 
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M,  Bnrrère  répond  que  cette  omission  a  été 
réparée  dans  un  article  nouveau  (art.  17). 
L'observation  n'a  pas  d'autre  suite. 

Divers  membres  formulent  quelques  critiques 
sur  l,i  réduction  de  l'art.  21  (art.  20  du  projet  pri- 
mitif), mais  ne  présentent  pas  d'amendements. 

Après  ces  observations,  le  décret  est  renduainsi 
qu'il  suit  : 

DÉCRpT. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  reconnu,  par  son 
décret  du  10  juillet  dernier",  qu'il  était  de  la  jus- 
tice de  reftiluer,  aux  représentants  des  religion- 
naires  fugitifs,  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été 
privés  dans  des  temps  de  troubles  et  d'intolé- 
rance, et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  resti- 
tution déjà  ordonnée,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines, 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.l". 

Les  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion, 
ou  leurs  héritiers,  sont  appelés  à  recueillir,  selon 
les  formes  indiquées  ci-après,  les  biens  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  les  mains  des  fer- 
miers préposés  à  la  régie. 

Art.  2. 

Ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête en  mainlevée  desdits  biens,  dans  fe  délai 
de  trois  années,  à  compter  du  jour  delà  publica- 
tion du  présent  décret,  par-devant  le  tribunal  de 
diètrict,  dans  retendue  duquel  lesdits  biens  se^ 
ront  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer 
la  mainlevée,  qu'après  communication  au  pro- 
cureur général  .syndic  du  département,  et  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  roi. 

Art.  3. 

Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et  pièces 
propres  à  établir  qu'ils  sont  iiéritiers  de  celui 
qu'ils  prétendent  représenter,  et  que  les  biens, 
par  eux  réclamés,  proviennent  de  son  chef. 

Art,  4, 

Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  mainle- 
vée ne  seront  pas  suffisants  pour  prouver  sa  pa- 
renté et  la  propriété  des  biens  par  lui  réclamés, 
il  pourra  être  admis  à  compléter  ciitle  preuvi^  par 
enquête,  même  de  commune  renommée. 

Art.  5. 

Tous  les  titres,  baux  et  documents  qui  sont  au 
pouvoir  dé  la  régie,  concernant  les  biens  récla- 
més, seront  communiqués,  sans  déplacer,  aux 
parties  intéressées  qui  pourront  s'en  faire  déli- 
vrer copie  ou  extrait  sans  frais. 

Art.  6. 

Ne  pourront  les  demandeurs  en  mainlevée  se 
mettre  en  possession  des  biens,  en  vertu  des  or- 
donnances qui  l'aurontprononcée,  qu'après  l'avoir 
fait  signifier,  tant  au  régisseur  ou  à  ses  pré,  osés 
qu'aux  fermiers  et  détenteurs  desdits  biens. 

Art.  7. 

Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  reli- 
gionnaires, à  titre  de  rente  perpétuelle,  avec 
clause  résolutoire,  seront  tenus  d'en  laisser  la 
libre  possession  et  jouissance  à  ceux  qui  en  au- 


I  ront  obtenu  mainlevée  sur  la  première  réquisi- 
tion; à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  leur  rem- 
bourser préalablement  les  frais  de  culture,  labour 
et  semences,  ainsi  que  lemontantdes  sommes  que 
les  adjudicataires  justifieront,  par  des  procès- 
verbaux  de  visite,  devis  estimatif,  adjudication 
au  rabais,  réceptions  d'ouvrages  et  quittances 
d'ouvriers,  avoir  payé,  lors  de  leur  entrée  en 
jouissance,  aux  adjudicataires  précédents,  pour 
le  parfait  rétablissement  desdits  biens,  conformé- 
ment aux  clauses  de  leur  adjudication. 

Art.  8. 

A  l'égard  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
adjugés  à  titre  de  location,  ceux  qui  en  obtien- 
dront la  mainlevée  seront  obligés  d'en  entretenir 
les  baux;  et  ils  en  percevront  les  loyers,  à  com- 
pter du  jour  de  leur  demande. 

Us  pourront,  en  conséquence,  exercer  contre  les 
fermiers  toutes  les  actions  résultant  desdits 
baux,  à  la  charge  d'en  remplir  également  toutes 
les  clauses  et  conditions. 

Art.  9. 

Pourront  néanmoins,  ceux  qui  auront  obtenu 
la  mainlevée,  faire  procéder  à  la  visite  des  lieux 
par  experts,  ou  à  défaut,  nommés  d'office  ;  les- 
quels estimeront  les  réédi/ications,  plantations  et 
améliorations  qui  se  trouveront  à  (aire  auxdits 
biens;  et  ils  sont  autorisés  à  compenser  le  mon- 
tant de  cette  estimation  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  sommes  qu'ils  devront  rembourser  aux 
adjudicataires,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent , 

Art.  10, 

Dans  le  cas  où  le  montant  des  sommes  à  répé- 
ter d'après  l'estimation  des  experts,  excéderait  le 
remboursement  à  fajre  à  l'adjudicataire,  celui 
qui  a  obtenu  la  mainlevée  pourra  se  pourvoir 
devant  les  mêmes  jugespour  se  faire  payer  lesur- 
plus  par  l'adjudicataire. 

Art.  11. 

Les  baillistes  et  adjudicataires  des  biens  ap- 
partenant aux  religionnaires  fugitifs,  seront  te- 
nus de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  main- 
levée de  ces  biens,  le  prix  des  bois  et  arbres  de 
futaie  qu'ils  auraient  coupés  sur  ces  biens  depuis 
le  jour  de  la  publication  du  décret  rendu  le 
10  juillet  dernier,  et  ce,  à  dire  d'experts  accordés 
ou  pris  d'office. 

Art.  12. 

Les  religionnaires  fugitifs  et  autres  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  pour  cause  de  religion, 
et  leurs  héritiers,  dont  les  biens  auraient  été 
vendus,  ne  pourront  les  revendiquer  ;  mais  il 
leur  sera  donné  mainlevée  et  délivrance  des 
rentes  constituées  par  le  gouvernement  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  desdits  biens. 

Art.  13. 

Tous  prétendants-droit  à  la  propriété  des  biens, 
dont  la  mainlevée  sera  accordée,  seront  tenus  de 
se  présenterdans  ledélai  de  cinq  années,  à  coinp- 
ter  du  jour  de  la  publication  de  la  prise  de  pos- 
session (lesdits  biens,  prescrite  par  l'article 6  du 
présent  décret. 

Lequel  délai  courra  raôn^e  contre  les  mineurs 
sans  aucune  espérance  de  restitution. 

Art.  14, 
Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq 
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années  ne  pourront  répéter  les  fruits  de  ceux  qui 
auraient  obtenu  la  mainlevée  qu'à  compter  du 
jour  de  la  demande. 

Art.  15. 

Les  portions  de  revenu  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs,  ci-devant  accordés  aux  dénoncia- 
teurs, cesseront  de  leur  appartenir,  à  compterdu 
1"  janvier  1791,  et  seront  soumises  à  la  même 
régie  et  comptabilité  qui  sera  établie  pour  le 
surplus  de  autres  Mens. 

Art.  16. 

Les  dons  et  concessions  des  biens  des  religion- 
naires,  faits  à  titre  gratuit,  à  autres  qu'à  leurs 
parents,  sont  révoqués,  sans  que  les  donataires 
et  concessionnaires  puissent  se  prévaloir  d'au- 
cune prescription  ;  et  néanmoins  ils  ne  seront 
tenus  à  aucune  restitution  des  fruits;  mais  la 
prescription  pourra  être  opposée  par  leurs  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel,  qui  auraient  pos- 
sédé lesdits  biens  pendant  l'espace  de  30  ans. 

A  l'égard  des  tiers  acquéreurs  et  successeurs  à 
titre  particulier,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en 
aucun  cas. 

Art.  17. 

Quant  aux  dons  et  concessions  faits  en  faveur 
de  parents  de  religionn aires,  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  lesdits  parents  demeureront  en  posses- 
sion des  biens,  sans  préjudice  des  droits  des  pa- 
rents plus  proches  ou  en  égal  degré,  qui  vien- 
draient à  se  présenter  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  14,  et  ce,  à  compter,  pour  eux,  du  jour 
delà  publication  du  présent  décret,  à  moins  que 
la  question  de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux, 
par  arrêts  rendus  contradictoirement  ou  par  ju- 
gements passés  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  18. 

Toutes  les  demandes  en  mainlevée  et  toutes 
les  instances  en  restitution  desdits  biens,  qui  sont 
actuellement  pendantes  au  conseil,  seront,  après 
la  publication  du  présent  décret,  renvoyées  au 
tribunal  de  district  de  la  situation  de  la  majeure 
partie  des  biens,  pour  y.être  jugées  les  premières 
par  ordre  de  leur  date. 

Art.  19. 

Il  sera  dressé  incessamment  un  tableau  des 
biens  saisis  sur  les  religionnaires,  et  qui  sont  ac- 
tuellement compris  dans  le  bail  général  avec  re- 
nonciation des  lieux  de  leur  situation  et  indica- 
tion des  noms  des  propriétaires  anciens,  lequel 
tableau  sera  imprimé  et  envoyé  à  chaque  tribunal 
de  district,  pour  y  être  afHchéet  enregistré. 

Art.  20. 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  années  fixé 
pour  se  pourvoir  en  mainlevée,  les  biens  pour 
lesquels  il  ne  se  sera  présenté  aucun  demandeur 
en  mainlevée  seront  vendus  dans  les  mêmes 
formes  que  les  biens  nationaux,  pour  le  prix  en 
provenant  être  placé  en  capitaux  ou  déposé  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  être  restitué  sans 
intérêt  aux  religionnaires  ou  à  leurs  héritiers, 
dans  quelque  temps  qu'ils  se  présentent,  en  jus- 
tihanl  par  eux  de  leur  descendance  ou  titres  d'hé- 
rédité, suivant  les  formes  ci-dessus. 

Art.  21. 
Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis 
en  régie  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  sou,  se  refuser  au  payement  du  prix  de  leurs 


baux  ou  du  montant  des  rentes  qu'ils  doivent; 
et  ils  seront  tenus  de  payer  au  régisseur  général 
actuel  les  arrérages  échus  et  à  échoir  des  fermages 
et  rentes  jusqu'au  jour  de  la  signification  de  la 
mainlevée  qui  pourra  en  être  accordée,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  le 
nouveau  régime  qu'elle  se  propose  d'établir  dans 
cette  partie,  en  attendant  la  vente  desdits  biens 
portée  dans  l'article  précédent. 

Art.  22. 

Toutesfpersonnes  qui,  nées  en  pays  étrangers, 
descendent  en  quelque  degré  que  ce  soit  d'un 
Français  ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  sont  déclarées  naturels  Français  et 
jouiront  des  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'ils 
reviennent  en  France,  y  fixent  leur  domicile  et 
prêtent  le  serment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  user  de  ce  droit 
sans  le  consentement  de  leur  père,  mère,  aïeul, 
ou  aïeule,  qu'autant  qu'ils  seront  majeurs,  ou 
jouissant  de  leurs  droits. 

Art.  23. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de 
présenter  dans  le  jour  ce  décret  à  la  sanction  du 
roi,  avec  prière  à  Sa  Majesté  de  donner  des  or- 
dres à  tous  ses  ambassadeurs,  ministres,  envoyés, 
résidents,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  au- 
près des  puissances  étrangères,  afin  que  le  présent 
décret  soit  incessamment  connu  de  toutes  les  fa- 
milles françaises,  ou  descendants  de  Français. 

M.  Martlneau.  J'applaudis  avec  l'Assemblée 
à  l'article  par  lequel  elle  vient  de  déclarer  citoyens 
français  les  descendants  des  religionnaires  fugi- 
tifs nés  en  pays  étrangers  ;  mais  je  demande  que 
cet  article  soit  étendu  aux  descendants  de  tous 
les  Français  expatriés  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

M.  de  Foucault.  Ceux  des  descendants  des 
deux  sexes.  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer 
à  lAssemblée  que  les  femmes  propriétaires  doi- 
vent avoir,  comme  les  hommes,  le  droit  de  con- 
courir à  la  formation  des  lois  protectrices  des 
propriétés.  {Plusieurs  applaudissements  se  foîit 
entendre.)  Je  ne  parle  que  des  femmes  proprié- 
taires; leur  droit  de  représentation  politique  est 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  qui  dit 
que  la  propriété  constitue  le  droit  de  cité.  Je  de- 
mande  qu'elles  soient  autorisées  à  se  faire  repré- 
senter par  procureurs. 

M.  Barrère.  L'observation  du  préopioant 
est  bieu  digue  du  caractère  de  l'ancienne  che- 
valerie française;  mais  l'Assemblée  a  déjà  dé- 
crété qu'on  ne  pourrait  exercer  les  droits  de 
citoyen  actif  par  procuration.  Quant  à  la  pro- 
position de.M.  Martineau,elleestrobjetd'uneques- 
lion  particulière.  Louis  XIV  avait  déclaré  les  reli- 
gionnaires tugitifs  et  toute  leur  postérité  déi'-hus 
de  la  qualité  de  citoyens  français.  Louis  XV  abro- 
gea cette  lui  atroce,  mais  à  des  conditions  aussi 
cruelles  et  aussi  absurdes.  Il  nt  permit  aux  des- 
cendants des  protestants  de  s'établir  en  France 
qu'à  la  charge  par  eux  d'y  professer  la  religion 
catholique.  C'est  cette  loi  particulière  que  vous 
venez  de  détruire. 

(L'Assemblée  ne  statue  point  sur  les  motions 
incidentes  de  MM.  Martineau  et  de  Foucault.) 

Divers  membres   demandent  l'impression   du 
i  rapport  de  M.  Barrère. 
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La  demande  d'impression  est  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

M.  le  Préisident  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     PÉTION. 
Séance  du  vendredi  10  décembre  1790(1). 

La  séance  esl  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  l'abbé  Liancelot,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  procès-verbaux  des  deux  séances  d'hier. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Canins,  membre  du  comité  d'aliénation, 
propose  et  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  fait  par  un  des  membres  du 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  l'As- 
semblée nationale  a  décrété,  qu'il  serait  vendu 
à  la  municipalité  de  Bèze  des  biens  nationaux, 
pour  la  somme  de 91,890  1.  16  s.  6  d. 

A  celle  de  Saint-Mar- 
tin-Dumont  pour  la 
somme  de 28,520  I.    4  s.  6  d. 

A  celle  de  Brasey,  pour 
la  somme  de 154,272  1.    8  s. 

A  celle  de  Pralon, 
pour  la  somme  de 61,469  1. 

A  celle  de  Sainl-Veran, 
pour  la  somme  de 14,130  1. 

Le  tout  conformément  aux  décrets  particuliers 
annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour. 

M.  Canins.  Je  dois  instruire  l'Assemblée  que 
les  ci-devant  bénéficiers  d'Autun  s'opposent  à  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  j'observe  en  même 
temps  que  non  seulement  il  est  indispensable 
d'enjoiddre  au  district  et  à  la  municipalité  d'Au- 
tun de  passer  outre,  sans  avoir  égard  aux  oppo- 
sitions et  protestations  des  chanoines,  mais  qu'il 
faudrait  ordonner  que  le  procès  fût  fait  à  l'extra- 
ordinaire aux  opposants  sur  la  plainte  du  pro- 
cureur-syndic du  district  d'Autun.  Je  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  de  rendre  le  décret 
suivant  : 

«  Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  des 
membres  du  comité  de  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  de  différentes  oppositions  faites 
à  la  vente  des  biens  nationaux,  par  les  sieurs 
Verdolin  et  Drouas,  en  leur  qualité  de  titulaires 
de  ci-devant  bénéfices  dans  le  district  d'Autun, 
département  de  Saône-et-Loire  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sans 
s'arrêter  auxdites  oppositions,  ni  à  toutes  autres 
oppositions  semblables  qui  seraient  faites  à  l'ave- 
nir, le  département  de  Saône-et-Loire  et  le  dis- 
trict d'Autun  feront  procéder  sans  relard  à  la 
vente  des  biens  nationaux  existants  dans  lesdits 
département  et  district,  et  que  le  procureur- 
syndic  du  district  d'Autun  rendra  plainte  devant 
les  juf^es  ordinaires  contre  les  auteurs  desdites 
oppositions  et  de  toutes  autres  oppositions  qui 

(1)  Cette  léanee  egt  incomplète  au  Moniteur. 


ne  seraient  pas  fondées  sur  des  décrets  de  l'As- 
semblée, ou  sur  des  titres  de  propriété  particu- 
lière et  privée,  à  l'effet  de  faire  punir  lesdits 
opposants  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. » 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  qui  est  adopté  sans  opposition. 

M.  de  Lia  Rochefoucanld,  au  nom  du  co- 
mité d'aliéiiation,  présente  et  l'Assemblée  adopte 
quatre  décrets  portant  aliénation  de  domaines 
nationaux  à  des  municipalités. 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  de 
son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, de  la  soumission  faite,  le  19  juin  1790, 
par  la  municipalité  de  Lyon,  canton  de  Lyon, 
district  de  Lyon,  département  de  Rhône-et-Loire, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Lyon, 
le  18  du  même  mois,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  dernier,  les  24,  26,  27, 
28,  29,  30  septembre,  1",  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 
10,  11,  12,  13,  14,  16,  18,  19  et  20  octobre  der- 
nier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lyon  les 
biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai,  et 
pour  le  prix  de  2,334,826  livres,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Deuxième  décret. 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite,  le 
2  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, canton  et  district  de  Montpellier,  dépar- 
tement de  l'Hérault,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu,  le  2  septembre,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  et  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier  ; 

f  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, district  et  canton  de  Montpellier,  départe- 
ment de  l'Hérault,  les  biens  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
au  décret  du  14  mai,  pour  le  prix  de  19,920  liv. 
14  s.  6  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lai 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
4  jum  et  28  août  derniers,  par  la  municipahté  de 
Murât,  canton  du  Bugeat,  district  d'Ussel,  dépar- 
tement de  la  Gorrèze,  en  exécution  de  la  délibé- 
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ration  prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
duditlitu  de  Murât,  le  23  mai,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre 
autn  s  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  de  l'évaluation  faite  desdits  biens,  con- 
formément à  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

<  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Murât 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  dudit  mois  de  mai,  pour  le  prix  de  6,912  liv., 
payable  de  Ja  manière  déterminée  parle  même 
décret.  » 


Quatrième  décret. 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport,  qui  lui 
aété'fuitpareon  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  de  ja  soumission  faite  le  13  juin,  par 
la  municipalité  d'AttillaCjCanton  de  Mercœur,  dis- 
trict de  Tulle,  département  de  la  Gorrèze,  en  exé 
culion  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  d'Attillac,  le 
6  juin,  pour,  en  conséqueufedii  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  de  l'évalua- 
tion faite  desdits  biens,  conformément  à  l'ios- 
Iruction  décrétée  le  31  mai  dernier; 

«  Déclara  vendre  à  la  municipalité  d'Attillac 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  dudit  mois  de  mai,  pour  le  prix  de  20,000  liv., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  môme 
décret.  » 

M.  Palasne-Champcaiix,  membre  du  comité 
des  pensions,  propose  un  projet  de  décret  qu'il 
motive  en  peu  de  mots  ; 

Quel  que  soit  le  zèle  de  votre  comité  à  examiner 
les  mémoire?  des  pensionnaires  supprimés,  il  ne 
peut  faire  face  à  tout.  D'après  l'ordre  de  travail 

3U  il  s'est  prescrit,  il  a  commencé  par  s'occuper 
es  ptjnsions  des  plus  âgés.  Ceux  qui  sont  obligés 
d'attendre  Je  feraient  plus  aisément  si  les  arré- 
rages  de  leurs  pensions  étaient  à  leur  disposi- 
tion. Dans  cet  état  nous  vous  proposons  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  décrète, 
en  exécution  de  ses  précédents  décrets  relatifs 
aux  arrérages  des  pensions,  que  les  porteurs  do 
brevets  de  pensions, sur  lesiiuels  sont  portés  bs 
décomptes  des  anciens  arrérages  qui  leur  sont 
dus,  remettront  leurs  brevets  aux  bureaux  de 
liquidation  qui  seront  établis,  pour  en  recevoir 
des  reconnaissances  du  montant  des  sommes  qui 
seront  portées  sur  ces  brevets,  comme  décompte; 
lesquelles  reconnaissiinces  seront  acquittées  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  aux  époques  qui  seront 
à  cet  effet  incessamment  déterminées.  » 

(Ce  [irojet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
Fans  discussion.) 

M.  Ter  nier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
obtient  la  parole  et  dit  :  Le  pont  de  Nevers,  placé 
sur  la  route  de  Paris  à  Lyon  et  sur  le  passage  de 
huit  départements,  est  détruit  dans  la  longueur 
de  60  pieds.  Déjà  un  des  bateaux  qui  ont  été 
établis  pour  y  suppléer  a  cbaviré.  lie  devis  de 
ringénieur  porte  à  70,000  livres  les  frais  d'éta- 
blissement d'un  pont  en  bois.  Gomme  cette  com- 


munication ne  peut  rester  interrompue,  votre 
comité  vous  propose  d'ordonner  que  cette  somme 
soit  remise  à  cet  effet  h  l'administration  du  dé- 
parlement de  la  Nièvre. 

M.  de  llurinais.  Pour  rétablir  en  pierre  les 

trois  arches  qui  ont  été  emportées,  il  n'en  coûte- 
rait pas  beaucoup  plus  et  on  éviterait  un  double 
emploi.  Avec  du  zélé,  l'ouvrage  avancerait  rapi- 
dement. Je  demande  donc  que  l'administration 
dos  ponts  et  chaussées  soit  consultée,  avant  de 
prendre  i^ne  détermination. 

M.  ^^J^n^ré.  Je  prétends,  moi,  que  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Nous  sommes  venus  ici  pour 
faire  la  Constitution  et  non  pour  nous  occuper  de 
grandes  roules  et  de  ponts  ;  c'est  aux  départements 
à  proposer  les  mesures  nécessaires. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean  d'Angély).  Je  suis 
parfaitement  de  l'avis  du  préopinant  et  je  de- 
mande qu'une  fois  pour  toutes  vous  décrétiez 
que  les  administrations  des  différents  départe- 
ments présenteront  à  l'Assemblée  nationale  un 
étal  des  fonds  nécessaires  pour  frayer  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  leur  arrondissement, 
en  di^linguant  celles  qui  sont  à  leur  charge,  de 
celles  qui  doivent  être  pour  le  compte  de  la 
nation. 

Cette  motion  est  aussitôt  décrétée  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration lui  présentera  un  état  général  de  toutes 
les  dépenses  extraordinaires  que  nécessitent  les 
inondations  elles  dégâts  qu'elles  ont  causés  dans 
les  différents  départements,  en  distinguant  dans 
ces  dépenses  celles  qu'elle  pensera  devoir  être 
supportées  par  les  départements  ou  districts,  et 
relies  qu'elle  croira  devoir  rester  à  la  charge  dq 
Trésor  public  :  en  conséquence,  toutes  les  de- 
mandes des  directoires  do  départements,  sur  cet 
objet,  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Chasset,  rapporteur  du  comité  ecclésias- 
tique, propose  divers  articles  additionnels  aux 
décrets  déjà  rendus  sur  le  traitement  du  clergé. 
Il  donne  lecture  des  12  articles  du  projet  de 
décret. 

M.  l'alib^  de  Itonnefoy  propose,  par  amen- 
dement, d'ajouter  à  l'article  3,  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Sauf  l'exécution  des  articles  3  et  25  du  décret 
du  24  juillet  dernier.  » 

Après  une  légère  discussion,  cet  amendement 
est  adopté,  ainsi  que  le  décret  lui-même  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale, instruite  des  difficultés 
élevées  sur  l'exécution  de  quelques-uns  dep 
articles  de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  coni- 
cernant  le  traitement  du  clergé  actuel,  oui  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans 
lesquels  la  résidence  était  de  rigueur,  et  dans 
lesquels,  quand  on  ne  résidait  pas,  les  absents 
pourvus  d'autres  bônélices,  places  ou  emplois 
ecclésiastiques  exigeant  résidence,  ne  partici- 
paient en  aucune  manière  au  revenu,  ou  lorsqu'ils 
n'y  avaient  qu'une  part  moindre  que  celle  des 
présents,  lesdits  absents  m;  pourront,  lors  de  la 
liquidation  de  leur  traitement,  porter  dans  l'état 
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de  leur  revenu  ecclésiastique  aucune  partie  des 
rtiverms  desdits  chapitres,  ou  bien  ils  ne  pour- 
ront y  porter  que  celle  dont  ils  jouissaient,  le 
surplus  devant  être  divisé-  entre  les  présents, 
suivant  la  règle  ou  l'usage  observé  dans  lesdils 
chapitres. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  etsclésiastique  se  trouvera  titulaire 
de  plusieurs  bénélices,  si  les  revenus  de  l'un 
d'eux  étaient  absorbés  par  les  augmentations  ac- 
cordées aux  curés  et  aux  vicaires  qui  étaient  à 
portion  congrue,  et  dont  la  déduction  doit  être 
laite  sur  ses  revenus,  il  ne  pourra,  sous  prétexte 
d'abandon  de  ce  bénéfice,  s'exempter  de  cette  dé- 
du 'tion  suf  la  totalité  de  s<^s  revenus  ecclésias- 
tiques ;  lui  demeurant  néanmoins  réservé  le 
minimum  fixé  par  les  précédents  décrets  de  l'As- 
semblée. 

Art.  3. 

«  Dans  la  déduction  à  faire  des  charges,  en 
exécution  de  l'article  24  du  décret  du  24  juillet 
dernier,  on  suivra  les  règles  ci-après  : 

«  1°  On  ne  déduira  pas  les  décimes  qui  étaient 
imposés  avant  l'année  1790,  ni  les  impositions 
mises  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année  1789 
et  pour  Tannée  1790,  ni  aucunes  autres  imposi- 
tions mises  ou  à  mettre  ; 

0  2»  On  ne  déduira  pas  les  réparations  locatives 
des  logements  des  ôvêijues  et  des  Gur^is,  dont  ils 
sont  restés  chargés; 

«  3°  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui 
pourraient  survenir  par  vétusté  ou  cas  fortuits  ; 

«  4"*  On  ne  déduira  pas  la  dépense  des  fonda- 
tions et  obiis  dont  les  béniticiers  ou  les  corps 
faisaient  eux-mêmes  le  service  dans  les  églises 
non  paroissiales,  et  à  raison  duquel  service  ils 
jouissaient  des  biens  afleptés  auxaites  fondations 
et  obits,  les  revenus  desquels  biens  ils  porteront 
dans  l'état  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  ; 

«  On  déduira. 

«  1"*  Ce  que  les  corps  ou  bénéficiers  payaient 
ou  fournissaient  pour  le  service  des  fondations  ou 
obits  qu'ils  n'acquittaient  pas  eux-mêmes,  soit 
dans  leurs  églises,  soit  dans  d'autres; 

«  2«  Ce  que  les  fabriques  avaient  droit  d'exiger 
pour  le  service  paruissial  ou  pour  tout  autre  ser- 
vice, tant  sur  les  biens  affectés  auxdites  fonda- 
tions et  obits  que  sur  d'autres  biens; 

«  3°  La  fourniture  des  ornements,  des  vases 
sacrés  ;  les  frais  d'entretien  du  bas-chœur,  des 
musiciens  et  organistes,  et  toutes  autres  dépenses 
du  culte  vis-à-vis  des  corps  ou  bénéliciers  qui  y 
étaient  assujettis; 

«  4»  Les  portions  concrues  des  curés  et  des  vi- 
caires, à  raison  de  1,200  livres  pour  les  premiers, 
et  700  livres  pour  les  seconds,  sauf  l'exécution 
de  l'article  25  du  décret  du  24  juillet  dernier,  et 
de  l'article  3  du  décret  du  3  aotit  suivant  ; 

«  5°  Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices  ; 

«  6°  Les  intérêts  des  sommes  dues  en  particu- 
lier par  les  corps  ou  les  bénéficiers,  à  raison  de 
leurs  bénéfices,  ensemble  les  rentes  constituées 
foncières,  ci-devant  seigneuriales  et  autres,  même 
les  droits  casuels  ; 

«  7°  Les  réparations  d'entretien  des  bâtiments, 
autres  que  celles  locatives,  à  l'égard  des  loge- 
ments des  évêl^ues  et  des  curés  ; 

«  8°  Les  réparations  aussi  d'entretien  des  égli- 
ses, chœur,  cancel,  clocher,  et  autres  édifices 
religieux  que  supportaient  les  corps  ou  les  béné- 
nciers,  spit  à  raison  des  dîmes,  soit  à  raison 
d  jintres  biens,  p^ns  déroger  aux  précédepls  dé- 


crets qui  les  dispensent  de  celles  auxquelles  ils 
auraient  été  obligés  pour  des  dégradations  arrivées 
avant  le  pre  nier  janvier  1790  ; 

«  9°  La  déduction  pour  les  réparations  sera 
réglée  dans  la  proportion  du  vingtième  du  revenu 
des  dîmes  ou  des  biens  sur  lesquels  il  y  avait  une 
action  pour  le  payement  desdites  réparations, 

Art.  4. 

«  Lors  de  la  liquidation  du  traitement  des 
curés,  n'entreront  point  dans  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques  les  produits  des  biens 
affectés  à  l'acquit  maintenu  provisoirement  par 
l'article  25  du  titre  premier  du  décret  du  12  juil- 
let dernier,  concernant  la  constitution  civile  du 
clergé,  des  fondations  de  messes,  et  autres  servi- 
ces établis  dans  les  églises  paroissiales  non  réu- 
nies légalement  aux  autres  biens  de  la  cure  ; 
conformément  audit  article,  les  curés  et  les  prê- 
tres attachés  aux  églises  paroissiales  sans  être 
pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  do  bé- 
néfices, continueront  d'acquitter  lesdites  fonda- 
tions et  autres  services;  ils  en  recevront  les 
émoluments  :  les  curés  et  les  vicaires  qui  feront 
ces  services,  les  recevront  outre  leur  traitement; 
les  biens  seront  administrés  comme  par  je  passé, 
le  tout  provisoirement,  et  lesdits  Biens  ne  seront 
pas  vep'î us  quant  à  présent. 

Art.  5. 
«  De  même  les  membres  des  chapitres  ou 
d'autres  corps,  ainsi  que  les  bénéficiers  non 
curés,  ne  porteront  point  dans  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques  les  produits  des  biens 
affectés  aux  fondations  de  n;es-es  et  obits  éta- 
blis dans  les  églises  paroissiales,  soit  qu'ils  les 
acquittassent  euxrmêmes  ou  non  ;  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  desdits  services,  s'il  y  a  Ijeu, 
conformément  à  l'article  25  du  titre  prenijer  4ù 
décret  du  12  juillet  dernier,  concernant  la  coq^î 
tituiion  civile  du  clergé  ;  et  lesdits  biens  dont 
jouissaient,  à  raison  desdits  services,  les  meRiT 
bres  des  chapitres  ou  d'autres  corps,  ainsi  que 
les  bénéficiers  non  curés,  seront  administrés  par 
les  fabriques,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
conformément  à  l'article  13  du  titre  premier  du 
décret  du  13  février  dernier. 

Art.  6. 

«  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps,  dans 
lesquels  il  était  de  règle  ou  d'usage  de  for- 
mer, sons  le  nom  de  mense  capitulaire,  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  une  partie  distincte  et 
séparée  des  revenus,  et  qui  avait  une  destination 
particulière,  celte  mense  n'entrera  point  dans  la 
masse  des  revenus  individuels  ou  communs,  sur 
laquelle  les  traitements  seront  liquidés.  Les  som- 
mes dues  à  cette  mense  ne  pourront  être  tou- 
chées par  les  membres  du  corps,  et  les  dépenses 
assignées  sur  cette  mense  ne  seront  pas  dédui-» 
tes. 

Art.  7. 

«  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps 
qui  avaient,  à  raison  de  places  amovibles,  telles 
que  celles  de  trésorier,  prévôt  ou  autres,  une  ré^ 
tribution  particulière,  ne  pourront  la  porter 
dans  la  masse  de  leurs  revenus  individuels  ;  le 
montant  en  sera  réparti  sur  tous  les  membres. 

Art.  8. 

«  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  les-^ 
quels  les  revenus  étaient  perçus  en  nommun  et 
ensuite  partagés,  il  eu  sera'  fait  une  masse  com" 
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mune  dont  il  sera  assigné  une  portion  à  chaque 
membre,  sur  laquelle  son  traitement  individuel 
sera  liquidé. 

Art.  9. 

«  Suivant  les  dispositions  de  l'article  22  du 
décret  du  24  juillet  dernier,  les  baux  courants 
et  exécutés  en  1790,  serviront,  sans  remonter  aux 
précédents,  de  règles  pour  fixer  le  montant  des 
revenus. 

Art.  10. 

«  Néanmoins,  les  sommes  promises,  ou  payées 
à  titre  de  pot-dc-vin,  ou  de  telle  autre  manière, 
seront  ajoutées  aux  prix  du  bail,  lorsqu'il  sera 
établi  qu'elles  en  faisaient  partie,  soit  par  des 
acies  d'une  date  certaine,  antérieurt-  au  2  no- 
vembre 1789,  soit  de  toute  autre  manière,  pour 
les  sommes  promises  et  encore  dues,  et  que  les 
fermiers  auront  déclaré  devoir,  pour  satisfaire  à 
l'article  37  des  décrets  des  7  et  11  août  dernier. 

Art.  11. 

«  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  bail  aux  termes 
de  l'article  9  ci-dessus,  il  sera  formé  un  année 
commune  de  quatorze,  en  déduisant  les  deux  où 
les  denrées  auront  été  au  plus  haut  prix,  et  les 
deux  dans  lesquelles  elles  auront  été  au  plus  bas, 
sur  l'état  qui  en  sera  fourni,  lequel  sera  vérifié 
d'après  les  comptes  de  régie,  et,  à  défaut  de 
comptes  de  régie,  d'après  les  renseignements 
qu'on  pourra  se  procurer  en  prenant  les  obser- 
vations des  municipalités,  ou  autrement. 

Art.  12. 

«  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  à  des  bé- 
néliciers  supprimés  pour  durer  pendant  leur  vie 
bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résiliés  à  compter 
du  premier  janvier  1790,  sauf  le  payement  de 
l'occupation  de  la  même  année  1790,  et  l'exécu- 
tion de  l'article  26  du  décret  du  24  juillet  der- 
nier. » 

M.  de  Carondelet  fait  une  motion  sur  le 
minimum  qui  doit  être  fixé  pour  les  chanoines  et 
autres  bénéficiers. 

Celte  motion  qui  est  la  conséquence  de  l'a- 
mendement de  M.  l'abbé  de  Bonnefoy,  est  ainsi 
conçue  : 

Les  premiers  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
relatifs  à  la  réforme  de  l'ancienne  constitution  à- 
vile  du  clergé,  accordaient  aux  ecclésiastiques 
dont  on  supprimait  les  fonctions  publiques  un 
traitement  qui.  Quoique  modéré,  pouvait  suflire 
à  leurs  besoins.  Le  Corps  législatif  se  conduisait 
en  père  d'une  famille  nombreuse,  qui,  se  jugeant 
forcé,  pour  le  bien  général,  de  retirer  des  avan- 
tages accordés  à  plusieurs  de  ses  enfants,  semble 
leur  vouloir  encore  donner  cependant,  dans  l'acte 
rigoureux  d'une  révocation  qu'il^roU  essentielle, 
des  marques  d'alTection  et  de  bienveillance.  Pleins 
de  zèle  et  d'attachement  à  l'exercice  des  fonctions 
de  leur  état,  les  chanoines  et  autres  ecclésiasti- 

Jues  éprouvaient,  à  la  vérité,  une  peine  intérieure 
e  ce  que  l'on  avait  décidé  que  le  bien-être  de 
la  nation  ne  permetlaft  pas  la  continuation 
de  l'existence  des  corps  ecclésiastiques  où,  cepen- 
dant, la  somme  des  vertus,  des  bons  exemples 
avait  toujours  surpassé  cilles  des  fautis  et  des 
abus;  mais,  soumis  à  la  loi,  ils  devaient  rinfer- 
mer  ces  regrets  en  eux-mêmes  et  ils  trouvaient 
un  adoucissement  à  leur  malheur,  en  voyant  que 
la  pension  qui  leur  était  accordée  leur  laissait 


encore  le  moyen  d'être  le  bienfaiteur  du  pauvre, 
en  partageant  avec  eux  le  revenu  qui  leur  res- 
tait. 

Cette  douce  consolation  vient  d'être  ôtée  à  plu- 
sieurs ecclésiastiques  par  le  projet  que  le  comité 
a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  a 
décrété  dans  cette  séance. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  sont  bien 
funestes  àceux  qu'elles  concernent  ;  elles  leur ôtent 
une  partie  de  ce  qui  paraissait  être  accordé  par 
les  précédents  décrets  ;  plusieurs  ecclésiastiques 
seraient  même  privés  du  nécessaire,  si  cette  dis- 
position n'était  pas  modifiée. 

Les  partisans  de  ces  deux  articles  alléguaient, 
pour  en  soutenir  la  justice,  que  les  chanoines  et 
autres  bénéficiers  ne  pouvant  plus  acquitter  les 
fondations  de  ces  messes  et  obits,  ils  ne  devaient 
point  jouir  de  l'équivalent  des  biens  donnés  pour 
remplir  ces  objets. 

Le  résultat  tie  cette  manière  de  raisonner  ten- 
drait à  priver  ces  ecclésiastiques  de  tout  traite- 
ment; car,  hors  les  biens  donnés  au  clergé  pour 
être  distribués  aux  pauvres,  les  autres  lui  ont  été 
accordés  pour  célébrer  ces  obits,  ces  messes,  ou 
pour  chanter  publiquement  et  collectivement  les 
louanges  du  Seigneur.  Les  décrets  de  l'Assemblée 
ne  permettent  plus  aux  chanoines  et  autres  bé- 
néficiers de  remplir  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deux  intentions  ;  ils  ne  pourraient  donc  préten- 
dre à  aucun  équivalent  des  biens  accordés  à  cet 
effet.  Présenter  un  tel  syllogisme,  c'est  en  dé- 
montrer l'absurdité  et  l'injustice;  il  est  bon 
d'observer  ici,  que  les  punitions  du  crime  ex- 
ceptées, tout  ce  qui  est  d'une  rigueur  sévère  est 
toujours  injuste. 

Vous  avez  déclaré  que  les  biens  du  clergé  étaient 
à  la  disposition  de  la  nation  ;  vous  avez  interdit 
à  des  ecclésiastiques  l'exercice  de  leurs  fonctions 
publiques,  mais  vous  avez  déclaré  qu'on  les  dé- 
dommagerait d'une  manièrejusie  et  raisonnable; 
un  tel  dédommas^çement  n'existe  pas,  si  ce  que 
vous  leur  donnez  ne  peut  les  préserver  de  la 
détresse  et  de  l'indigence. 

Les  articles  qui  traitent  les  ecclésiastiques  si 
sévèrement,  ont  été  décrétée  par  l'Assemblée; 
cette  égide  les  rendant  respectables,  je  dois  me 
borner  à  présenter  les  moyens  d'en  tempérer  ta 
rigueur. 

Un  membre  de  l'Assemblée,  touché  du  mal- 
heureux sort  que  ces  dispositions  préparaient 
aux  ecclésiastiques,  ayant  proposé  de  (ixer  un  mi- 
nimum, qui  leur  cMe  au  moins  la  crainte  de  la 
misère  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  ac- 
cueiilircette  proposition  et  ordonner  à  son  cotnité 
un  travail  sur  ce  minimum;  je  me  flatte  que  les 
membres  du  comité,  dont  j'apprécie  les  bonnes 
intentions,  remarqueront  qu'nne  combinaisou 
économique,  excitée  par  un  grand  désir  de  se 
rendre  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur  accorde, 
les  a  menés  à  une  rigueur  exce-sive,  et  qu'ils 
répareront  ce  tort  dans  les  nouvelles  dispositions 
qu'ils  doivent  présenter  à  l'Assemblée,  en  lui 
proposant  d'adoucir  l'infortune  de  ceux  dont  elle 
a  sacrifié  les  intérêts  particuliers  à  des  principes 
qu'elle  a  crus  conforcnes  à  l'équité  et  propres  à 
procurer  le  bien  général. 

Ce  sentiment  de  bienfaisance  doit  diriger  le  co- 
mité ecclésiastique  et  je  fais  des  vœux  pour  qu'il 
le  détermine  à  joindre  ses  efforis  aux  miens  pour 
faire  agréer  à  l'Assemblée  les  articles  suivants, 
dont  l'un  donne  une  interprétation  juste  et  équi- 
table aux  deux  articles  du  projet  décrété  et  dont 
l'autre  présente  le  plan  d'un  minimum  où  les 
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ecclésiastiques  seraient  traités  avec  une  justice 
digne  des  représentants  de  la  nation  : 

«  Article  premier.  —  L'Assemblée  nationale, 
par  les  articles  4  et  5  du  décret  prononcé  le  10  dé- 
cembre, a  entendu  ordonner,  seulement  que  les 
membres  des  chapitres,  les  curés  et  autres  béné- 
ficiers  ne  porteront,  dans  la  masse  de  leurs  reve- 
nus ecclésiastiques,  les  produits  des  biens  affectés 
aux  fondations  des  messes  et  obits  établis  dans 
les  églises  paroissiales,  qu'après  en  avoir  fait 
défalquer  la  somme  essentielle  pour  la  décharge 
de  ces  messes  et  obits. 

«  Art.  2.  —  Les  ecclésiastiques  qui  ne  sont 
point  fonctionnaires  publics  et  qui  étaient  dans  les 
ordres  avant  le  décret  du  traitement  du  clergé, 
n'auront  pas  une  pension  moins  forte  que  celle 
de  huit  cents  livres,  s'ils  n'ont  pas  quarante  ans; 
mille  livres,  s'ils  ont  cet  âge;  de  treize  cents  li- 
vres, s'ils  sont  sexagénaires.  » 

(Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ec- 
clésiastique, pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment.) 

M.  Dapré,  député  du  département  de  l'Auiie, 
absent  par  congé,  reprend  sa  place  dans  l'Assem- 
blée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la  contri- 
bution personnelle. 

M.  Defernion,  rapporteur,  expose  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  le  comité  de  l'imposition 
à  fixer,  dans  son  article  2,  au  vingtième  la  coti- 
sation des  revenus  mobiliers  et  dit  :  Il  est  des 
circonstances  bien  pénibles  pour  vos  comités, 
lorsque  deux  opinions  partagent  l'Assemblée  et 
donnent  lieu  à  des  interprétations  défavorables. 
Nous  vous  préïentoos  un  taux  modéré  parce  qu'il 
s'agit  d'asseoir  une  contribution  sur  un  revenu 
fugitif  et  difticile  à  saisir.  S'il  était  possible  de 
distinguer,  dans  les  facultés  mobilières  d'un 
homme,  co  qui  est  le  produit  de  ses  capitaux 
d'avec  ce  qu'il  retire  de  son  travail  et  de  ses 
sueurs,  nous  imposerions  surtout  la  première 
partie.  En  adoptant  l'imposition  du  vingtième, 
nous  vous  prions  d'observer  que  si  elle  produit 
60  millions,  elle  sera  d'un  tiers  plus  forte  que 
sous  l'ancien  régime,  tandis  que  l'impôt  foncier 
ne  supporte  aucune  augmentation.  En  effet  il 
produisait  précédemment  190  millions  :  les  terres 
privilégiées  ou  abonnées  auraient  payé  30  à 
35  millions.  La  dime  était  un  objet  de  100  mil- 
lions. Voilà  donc  au  moins  les  300  millions  que 
nous  rejetons  sur  l'impôt  foncier.  Enfin  si  vous 
a:optez  une  taxe  plus  considérable,  vous  ajou- 
tez au  malheur  des  villes  qui,  par  le  résultat  de 
vos  opérations,  ont  déjà  éprouvé  de  grandes 
pertes . 

M.  Démennier.  Je  soutiens  qu'il  est  indiffé- 
rent de  déclarer  en  ce  moment  que  la  cote  des 
facultés  mobilières  sera  d'un  sol  pour  livre  ou 
d'un  seul  denier,  car  vous  avez  décrété  que  si 
le  produit  d'une  cote  était  insuffisant,  vous  la 
rechargeriez  par  addition;  mais  ce  qui  n'est  pas 
indifférent,  c'est  de  se  garder  d'effaroucher  les 
esprits,  de  servir  les  ennemis  de  la  Constitution 
en  nuisant  aux  ventes  des  maisons  nationales. 
Serait-on  donc  fâché  de  les  voir  s'élever  presque 
partout  au  double  du  prix  des  estimations  ?  Je 
demande  que  l'article  du  comité  soit  mis  aux 
voix. 

M.  Camns.    Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 


adopter  le  proiet  du  comité;  car  que  désirons- 
nous?  d'accélérer  promptement  le  payement  de 
.  l'imposition.  Or,  en  suivant  les  mesures  qu'on  vous 
propose,  vous  ne  ferez  que  le  retarder;  car  un 
moyen  sûr  d'empêcher  la  perception  d'un  impôt, 
c'est  de  le  porter  trop  haut:  or,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  Paris  et  les  autres  grandes  villes 
seront  réellement  surchargées  si  vous  portez 
l'impôt  personnel  au  quinzième  du  revenu  pré- 
sumé. Vous  conviendrez  que  cet  impôt  devien- 
dra excessif  puisque  d'ailleurs  le  propriétaire 
des  richesses  mobilières  ne  sera  pas  exempt  pour 
cela  de  payer  et  pour  les  journées  de  travail,  et 
pour  ses  domestiques,  et  pour  ses  chevaux  et 
pour  ses  voitures.  Sans  doute,  Paris  reprendra 
sa  splendeur  ;  mais  l'année  1791  ne  sera  pas  en- 
core très  prospère  pour  lui. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Ramel-Mogaret.  Je  demande  par  amen- 
dement que  l'on  ajoute  à  l'article  cette  disposition  : 
«  En  cas  d'insuffisance,  le  rejet  de  la  contribution 
personnelle  se  fera  jusqu'à  la  concurrence  du 
quinzième,  et  le  résidu,  s'il  y  en  a,  sera  rejeté 
sur  la  cote  d'habitation  ». 

M.  Rœderer.  L'amendement  de  M.  Ramel- 
Nogaret  est  absolument  le  même  que  celui  de 
M.  de  Folleville  ;  c'est  toujours  dire  que  l'imposi- 
tion personnelle  s'élèvera  au  quinzième  du  revenu 
présumé.  Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  il  y  aura 
toujours  insuffisance.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  jus- 
qu'ici, il  est  certain  que  les  fonds  nationaux  se 
divisent  en  trois  revenus:  le  premier  est  au  pro- 
priétaire; le  second  au  fermier;  le  troisième  aux 
ouvriers  de  toute  espèce,  classe  d'hommes  utiles 
à  qui  vous  voulez  faire  supporter  l'impôt.  Le  taux 
auquel  nous  l'avons  porté  n'est-il  pas  suffisant, 
surtout  lorsqu'on  examine  combien  sont  varia- 
bles les  richesses  mobilières  ? 

M.  de  Folleville  déclare  se  rallier  à  l'amen- 
dement de  M.  Ramel-Nogaret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  et 
déclare  que  l'épreuve  est  douteuse. 

(La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la 
partie  gauche  demandent  l'appel  nominal.  — 
Quelques  instants  se  passent  dans  le  tumulte.) 

M.  Darnaudat.  Pour  concilier  tous  les  esprits, 
je  demande  qu'on  substitue  à  l'amendement  de 
M.  Ramel-Nogaret  celui-ci  :  «  Et  en  cas  d'insufti- 
sance,  le  rejet  se  fera  sur  la  contribution  mobi- 
lière jusqu'à  la  concurrence  du  dix-huitième.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement. 

M.  l'abbé  Maury.  La  contrainte  qui  règne 
dans  cette  Assemblée  prouve  que  l'on  ne  s'entend 
pas  et  cependant  on  est  dans  l'intention  de  s'en- 
tendre. Que  désire-t-on  ?  —  Que  la  contribution 
personnelle  s'élève  à  60  millions.  Mais  avons-nous 
des  bases  certaines  que  le  sol  pour  livre  produira 
cette  masse? — Non,  puisque  nous  allons  ici  en 
tâtonnant  et  que  ne  nous  savons  pas  encore  si, 
au  lieu  du  vingtième,  il  ne  faudra  pas  descendre 
au  quinzième.  Dans  l'incertitude  où  vous  êtes 
du  produit  de  cet  impôt,  donnez-lui  donc  une 
certaine  latitude  et  décidez  que,si  le  vingtième  ne 
suffit  pas,  on  descendra  jusqu'au  quinzième. 
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M.  Rœderer.  Si  vousadopliez  les  bases  qu'OQ 
voua  propose,  il  s'ensuivrait  que  l'impôt  person- 
UL'l  fraiiperait  enlièrement  sur  les  richesses  mo- 
bilières; alors  rien  n'est  plus  faux.  C'est  même 
aller  conire  vos  décrets,  puisqu'il  a  été  décidé 
par  l'Asgemblée  qu'en  cas  d'insullisance  le  résidu 
serait  versé  sur  la  cote  d'habitation. 

M.  Bariiave.  Je  commence  par  faire  remarquer 
à  l'Assemblée  que  cette  question  quo  l'on  vient 
présenter  comme  une  diflicultô  entre  Paris  et  les 
provinces,  n'en  serait  point  une  sans  i'etsprit  de 
parti 

M.  de  FoucftUlt}  interrompant  :  Vous  voulez 
mettre  la  zizanie. 

M.  Barnavc. ....  c'est  une  querelle;  en  exo- 
nérant, les  gros  propriétaires,  ou  accable  l'indus- 
trie. L'Assemblée  a  décidé  que  l'impôt  personnel 
s'élôveraàunesommedxe;  cette  somiueserasubdi- 
visée  entre  chaque  dé|;arlement  et  payée  par  les 
contribuables  de  chaque  communauté.  La  question 
unique  est  de  savoir  si  la  cote  des  revenus  pré- 
sumée portée  au  vingtième  suftira,  et  dans  le  cas 
d'insuflisance  jusqu'à  quelle  tuxe  l'on  pourra  des- 
cendre; Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
nous  n'avons  que  des  approximations,  et  le 
supplément  de  cote,  qu'on  présume  devoir  être 
nécessaire,  n'est  fondé  que  sur  des  conjectures. 
Mais  pour  accorder  les  opinions  qui  se  maiii- 
festeni,  il  faut  prendre  un  milieu  et  fixer  le 
dix-huitième  pour  le  dernicT  degré  de  l'impôt 
personnel,  et  évitons  d'élever  un  parti  entre  la 
nation  et  la  nation,  et  ménageons  les  ouvriers, 
les  hommes  à  industrie  qui  sont  la  partie  la  plus 
serviable  de  l'Etat;  car  les  gros  propriétaires 
ont  été  et  seront  encore  la  partie  la  moins  pro- 
ductive. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Dariiaudat.) 

L'article  2  du  projet  do  décret  est  enfin  adopté 
dans  les  termes  suivants  : 

An.  2. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la 
cote  des  revenus  mobiliaires,  sera  du  sol  pour 
livre  de  leur  montant  présumé,  sdivaltt  l'article 
précédent;  et  dans  le  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit des  diverse^  cotes  liies  de  la  cotitribution 
personnelle,  pdur  former  la  cotisation  générale 
de  la  cominunaute,  le  surplus  sera  réparti  sUr  la 
cote  des  revenus  mobiliaires,  jusqu'à  concur- 
rencée du  dix-huitième,  eteiisuite  sur  la  cote  d'iia- 
bitiilioii.  » 

M.  le  Prétiidciat  lève  la  séance  à  t  heures  et 
demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

^i^ÉS^bli^^CE  de  m.  pétion. 

Séance  dû  samedi  \\  décembre  1790,  au  thàtîii  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  on«e  heufes  et  demie 
du  matins 


(1)  Getle  téance  e«i  ipeomplèle  au  Mohitetir. 


M.  Sallcetti,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbaldela  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  Cossîn,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, fait  le  ra|)port  suivant  : 

Messieurs,  le  district  d'Avranches  et  le  dépar- 
tement de  la  Manche  demandent  l'établissement 
ou  plutôt  la  continuation  du  tribunal  de  com- 
merce qui  existe  à  Granville  ;  le  grand  nombre 
des  agents,  manufacturiers  et  cultivateurs  que  le 
commerce  de  cette  ville  met  en  mouvement}  ses 
liaisons  avec  l'étranger,  les  colonies  et  les  pro- 
vinces maritimes  de  la  France,  le  grand  nombre 
des  transactions  commerciales  qui  en  résultent, 
nécessitent  dans  cette  ville  la  formation  du  tri- 
bunal que  les  motifs  les  plus  puissants  y  avaient 
créé  en  1769. 

Le  département  de  la  Manche  sollicite  encore 
de  votre  justice  la  réunion  à  la  municipalité  de 
Granville  des  faubourgs  de  Donville  et  de  Saint- 
Nicolas. 

Ces  faubourgs  se  sont  ci-devant  constitués  en 
municipalités  particulières  :  il  en  est  résulté  des 
troubles  qui,  dans  le  temps,  ont  excité  le  «èledo 
vos  comités  de  Constitution  et  des  rapports  ;  il 
est  de  votre  sagesse  de  supprimer  ce  levain  de 
discorde  qui  troublerait  l'ordre  dans  cette  ville  ; 
le  département,  après  avoir  consulté  le  district 
et  les  pariies  intéresséess  vous  en  propose  le 
moyen  par  la  réunion  de  ces  deux  faubourgs 
sous  une  même  municipalité;  elle  peut  d'autant 
moins  souffrir  de  difficulté  que,  Sdlis  l'atitîien  fé- 
ginie,  ces  faubourgs  étaient  sous  I  iiispectiofl  de 
la  municipalité  de  Granville  ;  que  ses  habitàhts 
ont  toujours  participé  tiiix  chàl-gcs  de  cette  Ville 
et  qu'un  seul  administrateur,  au  lieu  de  trois, 
fera  lé  bien  commun.de  tous. 

Le  département  des  BoUches-du-RhôHé  dé- 
rdande  l'établissement  ou  la  continuation  du  Ifl- 
bunal  de  commerce  qui  existé  à  Arles  ;  tiette 
ville  est  le  seul  port  de  rivière  dans  là  Méditerra- 
née; elle  est  l'entrepôt  unique  et  esseiiliel  du 
commerce  de  Lyon  avt;c  Toulon  et  Marseille  :  les 
députés  du  département  à  l'Asseniblée  nationale 
regardent  cet  établisseraétit  comme  nécessaire  et 
en  pressent  la  formation. 

Le  département  de  la  Gironde  vous  demâtlde 
de  lixer  pour  la  ville  et  le  canton  de  Bordeaux,  Id 
nombre  de  ses  juges  de  paix, et  11  pense  que  dix- 
huit  sont  nécessaires.  La  population  du  canton 
de  Bordeaux,  y  compris  les  {:aràpdgneg,est  de 
120,000  ûmes. 

Vdtre  fcoinité.  après  en  avoir  conféré  avec  les 
déi  utésde  ce  département,  Vous  observe  qu'iei 
la  localité  commande  le  sacrifice  de  l'économie 
et  cependant  il  Vous  proposera  une  réduction 
considérable. 

D'abord,  le  bourg  de  la  Bastide  ne  peUl  point 
ne  pas  avoir  un  juge  d(!  paix  pour  ses  habitants 
et  les  cinq  municipalités  environnantes,  parce 
qu'elles  sont  séparées  du  canton  de  liordeaux  par 
la  Garonne,  qui,  en  cette  partie  a  une  demi-lleuo 
de  large. 

Dix  juges  suffiront  pour  la  ville  et  la  cité,  au 
lieu  de  quatorze  que  la  municipalité  demande. 
Mais  deux  sont  nécessaires  pour  douze  muni- 
cipalités de  campagne,  qui  forment  un  rayon  de 
sent  à  huit  lieues. 

La  municipalité  de  Tulle  demande  pour  celle 
ville  rétablissement  de  deux  juges  de  paix;  le 
département  incline  pour  les  réduire  à  un  et  le 
comité  a  pensé  que  la  population  de  Tulle  n'allant 
pas  au  delà  de  neuf  à  dix  mille  âmes,  deux  juges 
de  paix  nuiraieot  à  l'exécution  de  eette  institu- 
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tioa  précieuse,  qui  ne  pourra  fixer  des  hommes 
capables  qu'aulant  qu'elle  ne  sera  pas  flubiliviséi 
de  manière  à  affaiblir  la  consistance  et  atténuer 
le  respect  du  peuple  pour  elle.  Votre  comité  ne 
vous  propose  qu'un  juge  de  paix. 

Le  département  de  la  Somme  demande  pour 
Saint-Quentin  rétablissement  du  deux  juges;  un 
seul  a  paru  devoir  suflire. 

Il  s'élève  une  difficulté  sur  rexécution  du  dé* 
cret  rendu  pour  Argenteuil,  en  ce  que  les  ressorts 
de  deux  juges  de  paix  n'ont  pas  été  fixés  par  le 
décret;  comme  les  limites  en  sont  convenues,  ce 
n'est  plus  qu'une  forme,  mais  elle  est  essentielle 
pour  l'ordre  de  juridiction  des  cantons. 

Voici  sur  le  tout  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  a  l'konneur  de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  pé- 
titions des  directoires  des  départeaients  de  la 
Manche,  des  Bouches-du-Rbôue*  de  la  Gironde, 
de  la  Somme  et  de  la  Gorrèze,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  districts  d'Avranches  et  Arles,  lesquels 
seront  séants  à  Grauvilie  et  à  Arles. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  exis- 
tants dans  ces  villes,  contmueront  leurs  fonc- 
tions, nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu'à 
l'inslallalion  des  juges,  qui  seront  élus  cpnfor- 
mémenl  aux  décrets. 

«  Les  nouveaux  juges  seront  installés,  et  prê- 
teront serment  dans  la  forme  établie  par  le  décret 
sur  l'organisation  de  l'ordre  judieiairoê 

«  Le  port  de  Grauvilie^  le  Roc,  les  faubourgs  de 
Saint-Nicolas  et  de  Douville,  ne  formeront  à  l'ave- 
nir, avec  la  ville  de  Granviile,  qu'une  seule  et 
même  municipalité,  et  seront  imposés  conjointe- 
ment eu  1791. 

«  11  sera  nommé  treize  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Bordeaux,  la  campagne  comprise,  dont 
les  ressorts  seront  distribués  et  limités  par  le 
directoire  du  département  de  la  Gironde,  et  des 
commissaires  nommés  par  la  municipalité  de 
Bordeaux. 

«  La  ville  de  Tulle  aura  un  juge  de  paix. 

«  Les  paroisses  de  Besons,  Carrière-Saint-Denis, 
Montesson  et  Sanois,  dépendront  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix  séant  à  Argenteuil. 

«  Celles  de  Houilles,  Sartrouviile,  Corneille,  la 
Frète,  Montigny  et  Herbley,  seront  soumises  à  la 
juridiction  du  juge  de  paîx  extra  muros.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  André  propose  de  fixer  à  la  séance  de 
mardi  soir  la  discussion  d'un  rapport  et  d'un  pro- 
jet de  décret  par  les  dispenses  de  mariage^ 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Prugnon,  membre  du  comité  d'emplace- 
ment des  tribunaux  et  corps  administratifs,  fait 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  je  vous  donnai  connaissance,  il  y  a 
quinze  jours  (1),  de  l'acquisition  que  le  dépar- 
lement de  la  Vendée  avait  fait  d'une  maison 
pour  y  loger  son  administration  :  je  vous  dis 
qu'elle  lui  avait  coûté  18,000  livres.  On  me  fit 
trois  objections  qui  vous  déterminèrent  à  ordon- 
ner l'ajournement;  la  première,  que  le  déparle- 
ment ne  pouvait  être  autorisé  à  cette  acquisition 
particulière  qu'après  avoir  fait  constater  qu'il 
n'y  avait  dans  la  ville  de  Fonlenay-le-Gomle 
aucune  des  maisons  nationales  qui  piit  lui  cun- 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XX, 
page  512. 


venir.  Le  département  a  fait  procéder  en  consé- 
quence à  un  examen  des  maisons  nationales  et 
les  experts  ont  établi  qu'il  n'y  avait  que  trois 
couvents  dans  la  ville  de  Fonteuiy  à  chacun 
desquels  il  faudrait  faire  pour  plus  de  30,00(3 
livres  de  réparations  pour  les  mettre  en  état  de 
loger  les  corps  administratifs. 

La  seconde  objection  qui  fut  faite  était  que  les 
administrés  devaient  payer  cette  acquisition.  Le 
département  y  consent  aujourd'hui. 

La  troisième  objection  était  que  vous  ne  deviez 
accorder  aucune  exemption  des  droits  de  muta- 
tion. Le  département  consent  encore  aies  payer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons sur  cette  affaire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  de  féodalité,  et  vu  le 
procès-verbal  dressé  le  27  novembre  i790,  d'a- 
près lequel  il  cooste  qu'il  n'existe  dans  la  ville 
de  Fontenay-Ie-Gomte  aucun  bâtiment  national 
[)ropre  à  recevoir  le  département,  et  que  la  dé- 
pense de  reconstruction  serait  fort  supérieure  à 
la  somme  de  18,000  livres,  qui  est  le  prix  de  ia 
vente  proposée,  décrète  qu'elle  approuve  et  auto- 
rise ra<;quisitioa  fuite  par  le  département  de  la 
Vendée,  delà  maison  du  sieur  Chevallereau,  sous 
les  conditions  portées  dans  les  délibérations  du 
directoire,  des  27  et  28  octobre  dernier,  et  d'une 
autre  délibération  du  conseil  du  niême  départe- 
ment, du  4  novembre  suivant  ;  ordonne  néan- 
moins que  ladite  acquisition  se  fera  aux  frais  des 
administrés,  et  à  la  charge  d'acquitter  les  droits.» 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  dé  C^rnon,  membre  du  comité  des  financés. 
J'ai  déjà  eu  rhoiuieilr  de  vous  exposer  qUe  les 
dépenses  du  mois  présent,  à  la  charge  du  Trésor 
public,  sont  évaluées  à  58  millions;  le  restant 
en  caisse  est  de  19,400,000  livres  ;  il  faut  donc 
sur  la  recette  du  mois  une  avance  de  45  millions. 
Nous  n'atons  pas  évalué  cette  recette  à  plus  de 
20  millions,  quoique  les  recettes  soient  sensible- 
ment améliorées.  Je  vous  ai  annoncé,  il  y  a  cinq 
jours,  qu'il  y  avait  12  millions  de  numéraire  en 
caisse;  il  y  en  à  aujourd'hui  pour  13  millions. 
C'est  cette  abondance  de  numéraire  qui  fera  di- 
minuer le  t)rix  de  l'argent,  et  qui  l'a  déjà  fait 
diminuer  cousidëfablemeht,  au  profit  du  Ti'ésof 
public,  dans  les  derniers  achats  qu'il  a  faits.  Les 
dépenses  de  la  semaine  dernière  ont  été  faites 
presque  toutes  en  papier,  afin  de  conserver  ce 
huniéraii^e  ;  c'est  pour  continuer  cette  heureuse 
spéculation  de  M.  ûufresne,  que  nous  vous  pro- 
posons lie  fournir  des  assignats.  Je  vous  propose 
donc  de  décréter  qu'il  sera  délivré  au  Trésor  pu- 
blic, et  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  Une 
somme  de  45  tnillions  ed  assignats. 
Lé  projet  de  décret  est  adopté  aitisl  qu'il  sdit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  qui 
eu  a  été  faite  par  le  directeur  du  Trésor  public, 
et  ouï  son  comité  des  fihafices,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinàii'e  versera  au  Trésor  pU- 
bhc  la  somme  de  45  millions  en  assignats,  pour 
le  service  du  mois  de  décembre.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
dé  la  discussion  sur  les  articles  proposés  par  le 
comité  de  l'imposition  relativement  à  la  contri- 
bution personnelle. 

M.  Daneiij,  remplaçant  M.  Defermon,  rap- 
pjrteur,  donne  lecture  de  l'article  3  qui  est 
adopté  sans  débat. 

M.  Dauehy,  rapporteur^  lit  l'article  4  primitif 
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et  propose  d'en  modilier  le  texte  par  un  amen- 
dement qui  consiste  à  porter  à  deux  classes  infé- 
rieures la  cotisation  des  contribuables  mention- 
nés dans  cet  article. 

Un  membre  propose  d'exclure  les  marchands 
de  l'exception  proposée  en  leur  faveur. 

(Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable.) 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  4,  proposée 
par  le  comité,  est  ensuite  décrétée. 

(L'article  5  est  lu.) 

M.  Ramel-Hogaret.  Je  propose,  par  amen- 
dement, que  la  taxe  personnelle  soit  faite  dans 
le  lieu  où  l'on  exercera  les  droits  de  citoyen 
actif.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  plusieurs  habita- 
tions, la  totalité  des  loyers  sera  prise  en  consi- 
dération dans  la  municipalité  oîi  la  taxe  person- 
nelle sera  faite. 

M.  Camus  propose  la  question  préalable  qui 
est  prononcée  sur  l'amendement. 

(L'article  5  passe  dans  les  termes  proposés  par 
le  comité  et  avec  une  addition  consentie  par  le 
rapporteur.) 

M.  Dauchy,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6. 

Divers  membres  présentent  des  amendements. 

M.  de  Folleville.  Gomment  l'imposition  fon- 
cière de  1790  st'ra-t-elle  évaluée?  Gomprendra- 
t-on  la  taille  réelle,  la  taille  accessoire,  le  ving- 
tième 1 

M.  Dedcley.  II  est  impossible  que  vous  preniez 
une  base  qui  n'ait  point  d'inconvénients.  En  fait 
de  déduction,  une  évaluation  trop  forte  n'est 
noint  à  craindre  pour  les  contribuables.  La  base 
la  plus  généralement  connue,  et  par  conséquent  la 
plus  facile  pour  ces  déductions  annuelles,  est 
l'imposition  de  l'année  précédente. 

M.  Dauchy.  Faites  bien  attention  que  ce  n'est 
point  la  contribution  foncière  de  1790  qui  sera 
déduite  sur  la  contribution  personnelle  des  pro- 
priétaires fonciers  ;  mais  c'est  leur  revenu  fon- 
cier qui  sera  pris  en  compensation,  et  déduit  du 
montant  de  leur  revenu  présumé  d'après  leur 
loyer.  Or,  il  est  facile  de  connaître  par  approxi- 
mation les  revenus  fonciers  de  1790. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  les  rôles 
de  la  contribution  mobilière  soient  relardés  jus- 
qu'à la  formation  des  rôles  de  la  contribution 
foncière. 

M.  Raniel-Mogaret.  La  dernière  observation 
de  M.  Uauchy  est  inliniinent  juste;  car  chaque 
municipalité  pourra  savoir  (^uel  était  en  1790  le 
rapport  de  la  contribution  loncière  avec  les  re- 
venus fonciers. 

M.  Martinean.  Je  demande  que  chaque  pro- 
priétaire foncier  fasse,  "lors  de  la  formation  des 
rôles  de  contribution  mobilière  de  1791,  la  dé- 
claration de  son  revenu  foncier  ;  et,  pour  qu'il 
n'y  ait  point  de  fraude,  je  vous  propose  de  dé- 
créter qu'il  sera  imposé  au  moins  sur  le  pied  du 
revenu  qu'il  aura  ainsi  déclaré.  De  cette  manière, 
le  contribuable  se  trouvera  dans  l'alternative, 
ou  d'être  trop  imposé  sur  le  rôle  de  l'imposition 


foncière,  s'il  fait  une  déclaration  trop  forte,  ou 
de  ne  point  jouir,  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  de  la  déduction  à  laquelle  il  doit  s'at- 
tendre, s'il  lui  arrive  de  faire  une  déclaration 
trop  faible. 

M.  Dauchy.  11  serait  du  plus  grand  danger  de 
retarder  la  confection  des  rôles  de  contri- 
bution mobilière.  Les  revenus  fonciers  seront 
déduits  du  montant  présumé  par  les  loyers; 
il  suflit  donc  de  connaître  ces  revenus  fonciers 
d'après  les  rapports  qui  existaient  l'année  der- 
nière entre  les  contributions  foncières  connues 
et  les  revenus.  Il  suffit  qu'un  contribuable  dise  : 
Je  payais  tant  de  taille,  tant  de  vingtième;  donc 
mon  revenu  est  de  tant. 

M.  Itcgrand.  Je  drrrantle  qu'au  lieu  d'éva- 
luer les  revenus  fonciers  d'après  les  impositions 
foncières  de  1790,  on  les  évalue  d'après  les  bases 
delà  contribution  foncière  de  1791.  Dans  les  pays 
de  taille  mixte,  l'évaluation  proposée  par  le  comité 
est  impossible.  Gette  subvention  continuelle  des 
cotes,  cette  anxiété,  celte  inquiétude  qu'une  éva- 
luation incertaine  et  fautive  met  dans  l'esprit  des 
contribuables,  sonttresdangereuses.il  faut  reje- 
ter toute  base  fautive,  pour  n'employer  que  des 
évaluations  fixes  et  invariables.  Je  ne  vois  point 
de  grands  inconvénients  dans  le  retard  d'un  tri- 
mestre de  la  contribution  mobilière. 

M.  Lianjuinais.  La  première  évaluation  des 
revenus  fonciers  sera  elle-même  fautive  et  incer- 
taine. 

M.  Dauchy.  Pour  exécuter  l'amendement  du 
préopinant,  il  faudrait  que  les  municipalités  ne 
lissent,  au  commencement  de  1791,  que  le  rôle 
de  la  contributiou  des  domestiques,  des  chevaux, 
etc.,  et  qu'elles  fissent  trois  mois  après  un  second 
rôle  pour  la  contribution  du  loyer;  cette  marche 
occasionnerait  des  frais  aux  municipalités,  sans 
aucun  profit  pour  le  Trésor  public.  S'il  se  glisse 
quelques  erreurs  dans  les  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière  de  l'année  prochaine,  elles  seront 
faciles  à  réparer;  mais  si  l'assiette  en  est  retar- 
dée, tout  le  système  de  la  contributiou  manquera. 

M.  d*André.  Vous  avez  décrété  que  tout  le 
monde  payerait  une  cote  d'habitation  ;  que  les  pro- 
priétaires pourront  compenser  leur  contribution 
mobilière  par  la  déduction  de  leurs  revenus  fon- 
ciers sur  le  montant  de  leur  revenu,  présumé 
d'après  les  loyers,  en  sorte  que  celui  qui  n'aura 
d'autre  richesse  que  des  revenus  fonciers  ne  sera 
point  imposé  au  rôle  de  la  contribution  mobilière. 
Gomment  est-il  possible  de  parvenir  à  cette  com- 
pensation ?  Tel  est  l'objet  de  la  difficulté.  On  a 
dit  qu'il  était  injuste  de  prendre  pour  l'évaluation 
des  revenus  fonciers  la  contribution  foncière  de 

1790.  Je  réponds  qu'il  est  impossible  d'adopter  un 
système  qui  n'ait  point  d'inconvénients.  L'amen- 
dement de  M.  Legrand  me  paraît  avoir  des  incon- 
vénients bien  autrement  graves  que  le  mode  d'é- 
valuation proposé  par  le  comité.  Si  la  contribu- 
tion foncière  était  longtemps  à  s'établir  vous  ne 
retirerii'Z  rien  de  la  contribution   mobilière  de 

1791.  Vous  devez  avoir  dans  vos  rôles  de  contri- 
bution mobilière  cinq  colonnes,  savoir  :  le  ving- 
tième du  revenu,  présumé  d'après  le  loyer;  la 
contribution  de  citoyen  actif;  la  taxe  des  domes- 
tiques, des  chevaux,  etc.;  la  contribution  fon- 
cière; la  cote  d'habitation  :  cette  dernière  ser- 
vira de  supplément  à  la  contribution  mobilière, 
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et  ne  pourra  être  augmentée  par  un  reversement 
qu'après  que  le  produit  de  la  contribution  mobi- 
lière sera  connu.  Votre  imposition  sera  donc  de 
nulle  valeur  si  vous  relardez  la  confection  des 
rôles  jusqu'à  ce  que  ceux  de  la  contribution  fon- 
cière soient  terminés....  J'ai  entendu  des  députés 
d'Auvergne  vous  dire  qu'ils  payaient  autrefois 
une  imposition  trop  forte,  et  qu'on  ne  peut  plus 
se  servir  de  ces  anciennes  évaluations.  Le  comité 
vous  propose  de  prendre  ces  évaluations  pour 
base  des  déductions  qui  seront  faites  en  faveur 
des  contribuables  ;  il  soulage  doncceuxqui  étaient 
autrefois  le  plus  surchargés....  Vous  ne  devez 
jamais  perdre  de  vue  l'ensemble  des  bases  de 
votre  comiié;  il  vous  propose  une  cinquième 
colonne  dans  les  rôles,  qui  doit  servir  de  supplé- 
ment à  toutes  les  autres  contributions  ;  il  faut 
donc  commencer  par  établir  toutes  les  contribu- 
tions. Je  vous  répète  que,  si  les  rôles  de  l'impo- 
sition mobilière  sont  retardés,  que  si  celte  impo- 
sition n'est  pas  payée  en  1791,  le  produit  en  est 
perdu  pour  vous.  {On  applaudit.) 

(Les  amendements  de  MM.  de  Folleville,  Legrand 
et  Martineau  sont  rejetés  par  la  question  préa- 
lable ;  l'article  6  est  adopté  sous  une  nouvelle  ré- 
daction proposée  par  M.  Dauchy.) 

M.  Dîonîs  propose  de  soumettre  à  l'imposition 
les  particuliers  qui  habitent  les  hôtels  garnis,  les 
propriétaires  de  ces  hôtels  et  les  locataires  prin- 
cipaux qui  sous-louent  une  partie  de  leur  lo- 
cation. 

(Cette  motioa  est  renvoyée  au  comité.) 

M.  Daachy  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  7. 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion,  ainsi 
que  l'article  8. 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés  : 

Art.  3. 

«  La  partie  de  la  contribution  qui  formera  la  cote 
d'habitation  sera  du  300®  du  revenu  présumé, 
suivant  les  dispositions  précédentes. 

Art.  4. 

«  Les  manouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
deux  classes  au-dessous  de  celle  où  leur  loyer 
les  aurait  placés;  et  lorsqu'ils  seront  dans  la 
dernière  classe,  leur  cote  sera  réduite  à  moitié 
de  celle  que  leur  loyer  étabUrait. 

€  Il  en  sera  de  même  des  marchands  qui  au- 
ront des  boutiques  ouvertes,  et  vendant  habituel- 
lement en  détail,  et  des  commis  et  employés  à 
appointements  fixes  dans  différents  bureaux,  ou 
chez  des  banquiers,  négociants,  etc.,  pourvu  que 
leur  loyer  n'excède  pas,  savoir  :  pour  Paris, 
1,200  livres,  800  livres  dans  les  villes  de  soixante 
mille  âmes,  500  livres  dans  les  villes  de  trente  à 
soixante  mille  âmes,  400  livres  dans  celles  de 
vingt  à  trente  raille  âmes,  200  livres  dans  celles 
de  dix  à  vingt  mille  âmes. 

«  Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les 
autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par 
les  décrets  pour  les  pères  dé  famille. 

Art.  5. 
«  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  person- 
nelle qu'au  heu  de  sa  principale  habitation  ;  et 
sera  considérée  comme  habitation  principale, 
celle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  :  en  consé- 
quence, tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habita- 
tions, sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des 
municipalités  où  elles  seront  situées  ;  il  indi- 
!'•  Série.  T.  XXI. 


quera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  taxé,  et  jus- 
tifiera dans  les  six  mois  l'avoir  été.  Si,  au  sur- 
plus, il  a  des  domestiques  et  des  chevaux  dans 
différentes  habitations,  chaque  municipalité 
taxera  dans  son  rôle  ceux  qui  séjourneront  habi- 
tuellement dans  son  territoire. 

Art.  6. 

«  En  1791,  la  déduction  à  raison  du  revenu 
foncier,  qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de 
facultés  raobiliaires,  sera  évaluée  d'après  la  con- 
tribution foncière  qui  aura  été  payée  en  1790; 
et  quant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étaient 


pas  taxées  aux  contributions  foncières,  on  recevra 
la  déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils 
l'aient   communiquée  à  la  municipalité  de  la 


déclaration  des  propriétaires,  pourvu  qu'ils 
ient   communiquée  à  la  municipalité  d( 
situation  des  biens,-  et  fait  certifier  par  elle. 

Art.  7. 

«  Tout  citoyen  qui,  d'après  les  dispositions  des 
précédents  articles,  sera  dans  le  cas  de  demander 
une  déduction  sur  la  cote  des  facultés  mobiliairea 
à  raison  de  son  revenu  foncier,  ou  de  se  faire 
taxer  dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son 
loyer  le  placerait,  sera  tenu  d'en  justifier  avant 
le  1"  mars  prochain  pour  1791,  et  avant  le  l"  dé- 
cembre de  chaque  année  pour  les  années  sui- 
vantes. 

Art.  8. 

«  Le  percepteur  sera  tenu  de  compter  dans  les 
délais  prescrits,  soit  en  argent,  soit  en  ordon- 
nances de  décharge  et  modération,  soit  enfin  en 
justitiaot  de  l'insolvabilité  des  contribuables, 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  fixe  le  sort 
des  officiers  ministériels  et  que  l'on  lire  les  offi- 
ciers pourvus  de  ces  offices  de  l'incertitude  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

(L'Assemblée  met  à  l'ordre  du  jour  de  demain 
le  rapport  sur  ces  offices.) 

M.  Froment,  député  de  Langres,  qui  s'était 
absenté  par  congé,  se  présente  et  reprend  sa  place 
dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  let- 
tres du  maire  de  Paris,  qui  informe  l'Assemblée 
de  la  vente  de  biens  nationaux  ^  consistant  en 
onze  maisons,  savoir  : 

Dul  : 

Trois  maisons  situées  rue  Saint-Martin  : 

La  première,  louée  1 ,850  liv.,  estimée  29,250  liv., 
adjugée  49,1(X)  livres; 

La  seconde,  louée  1,500  liv., estimée  36,250  liv., 
adjugée  61,000  livres; 

Et  la  troisième,  louée  1,800  livres,  estimée 
29,250  livres,  adjugée  48,100  livres. 

Du  9: 

Cinq  maisons  situées  : 

La  première,  enclos  du  Prieuré  Saint-Martin, 
louée  1,200  livres,  estimée  11,480  livres,  adjugée 
19,000  livres; 

La  seconde,  rue  de  la  Bourbe,  louée  1,400  li- 
vres, estimée  25,647  livres,  adjugée  31,200  livres; 

La  troisième,  rue  des  Canettes,  louée  1,600  li- 
vres, estimée  21,000  livres,  adjugée  21,000  livres  ; 

La  quatrième,  rue  Maubuée,  louée  600  livres, 
estimée  11,000  livres,  adjugée  18,200  livres; 

Et  la  cinquième,  rue  Serpente,  louée  600  livres, 
estimée  8,750  livres,  adjugée  18,200  livres. 
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Et  du  10 


Troi3  maisons  situées  :        .     ,   ,  n^^  ,. 

La  première,  rue  Dauphme,  louée  1,300  livres, 
estimée  19,250  livres,  adjugée  33,400  livres; 

La  seconde,  quai  de  Goniy,  louée  6,531  livres, 
estimée  75,730  livres,  adjugée  138,400  livres; 

Et  la  troisième,  rue  Daupliine,  louée  Z,UOO  li- 
vres, estimée  27,000  livres,  adjugée  51,000  livres. 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  des  finances  et  de  contribution 
sur  l'organisation  du  Trésor  public  (1). 

M.  Eicbrnn,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
monte  à  la  tribune  et  donne  lecture  du  rapport. 

(Lu  fatigue  empêchant  M.  Lebrun  de  terminer 
la  lecture  commencée,  il  est  remplacé  par  M.  Le 
Couteulx,  autre  membre  du  comité  des  iinances.) 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DÉCRET 
$«r  l'organisation  du  Trésor  public. 

Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  vos  comités  de 
Gonsiiiuliou  et  de  finances  de  vous  présenter  un 
plan  d'organisation  du  Trésor  public. 

Nous  vous  apportons  leurs  méditations  com- 
munes sur  un  des  objets  les  plus  importants  qui 
puissent  appeler  vos  regards  et  notre  sollicitude. 

Sous  un  gouvernement  simple,  l'organisation 
du  Trésor  public  ne  serait  soumise  qu'aux  com- 
binaisons de  l'ordre  et  aux  calculs  de  l'économie. 

Sous  un  gouvernement  mixte,  tel  que  l'ont  formé 
vos  décrets,  cette  organisation  exige  des  consi- 
dérations plus  élevées,  et  doit  être  réglée  encore 
par  d'autres  principes. 

Sous  l'un  et  sous  l'autre,  le  mécanisme  inté- 
rieur, le  jeu  des  mouvements  doivent  être  les 
mêuies,  parce  qu'il  n'est  qu'une  seule  méthode 
pour  assurer  l'activité  dans  la  recette,  la  lidéliié 
dans  le  dépôt,  l'exuctiiude  et  la  précision  daus 
les  versements,  la  simplicité,  la  clarté,  la  célérité 
dans  les  comptes. 

Mais  sous  le  premier  gouvernement  un  seul 

Souvoir  commande  à  tout,  surveille  tout,  imprime 
tout  et  le  mouvement  et  la  forme. 

Sous  le  second,  1  action  première,  la  surveil- 
lance première  sont  divisées;  l'administration 
soumise  à  linfluence  d'un  double  principe  doit 
obéir  à  une  double  force  et  se  mouvoir  dans  une 
direction  composée. 

Nous -avons  considéré  d'abord  l'organisation  du 
Trésor  public  isolée  de  toute  question  constitu- 
tionnelle, comme  nous  eusbions  fait  le  Trésor 
d'un  particulier  dont  la  fortune  approcherait  de 
la  fortune  ijublique,  qui  aurait  des  revenus  de 
nature  différente  à  percevoir,  des  dépenses  de 
dilférenle  nature  à  faire,  des  intérêts  de  detles 
à  payer,  des  capitaux  à  éteindre,  un  crédit  pré- 
cieux à  ranimer  ou  à.  soutenir. 

Un  tel  homme.  Messieurs,  s'il  voulait  avoir  une 
adminiïtratiun  éclairée  et  en  écarter  la  confu- 
sion et  les  erreurs,  un  tel  homme  établirait  un 
ti  ésorier  unique,  une  caisse  unique  où  vieudraient 
Be  réunir  tous  ses  revenus. 

A  celle  caisse  unique  il  donnerait  un  ordon- 
nateur unique  qui  presserait  les  recouvrements, 
qui  combinerait  la  recette  cl  la  dépense,  qui  éta- 
blirait la  balance  entre  l'une  et  l'autre. 

(1)  Co  ilocumout  u'a  liai  oiù  iatiU  au  Moniteur. 


Il  diviserait  ses  dépenses  suivant  leur  nature» 
assignerait  à  chacune  d'elles  une  somme  déter- 
minée, donnerait  à  chacune  son  payeur  particu- 
lier, mais  un  payeur  subordonné  à  l'ordonnateur 
unique  et  toujours  présent  à  sa  surveillance. 

La  caisse  unique  aurait  ses  journaux,  o\i  se- 
raient enregistrées,  par  ordre  de  date,  et  la  recette 
et  la  déoense. 

Elle  aurait  ses  livres  à  parties  doubles,  où 
chaque  nature  de  recette,  chaque  nature  de  dé- 
pense aurait  son  compte  ouvert  par  débit  et  par 
crédit. 

Pour  écarter  et  la  possibilité  et  le  soupçon  des 
erreurs  et  des  infidélités,  chaque  pièce  de  recette, 
chaque  pièce  de  dépense  serait  visée  et  contrôlée 
par  d'autres  agens,  par  d'autres  bureaux  étran- 
gers aux  mouvements  de  la  caisse. 

Tous  les  jours  l'état  de  la  caisse,  l'état  de  la 
recette  et  de  la  dépense  seraient  remis  à  l'ordon- 
nateur; toutes  les  semaines,  tous  les  mois,  les 
journaux,  les  livres  en  parties  doubles,  seraient 
vérifiés  et  comparés  avec  les  registres  du  con- 
trôle. 

Chaque  payeur  aurait  et  ses  journaux  et  ses 
registres  à  parties  doubles,  et  son  contrôle,  et  sa 
comptabilité. 

Chaque  payeur  remettrait  chaque  jour  ses  états 
de  recette  et  de  dépense,  chaque  semaine,  chaque 
mois  il  serait  soumis  aux  mêmes  vérifications. 

Enfin,  année  par  année,  on  vérifierait  et  on  ba- 
lancerait le  compte  de  chaque  nature  de  revenu 
et  de  chaque  nature  de  dépense;  on  comparerait 
la  totalité  de  la  dépense  avec  la  totalité  de  la  re- 
cette, pour  constater  ou  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  l'une  et  l'autre. 

De  presque  toutes  ces  opérations.  Messieurs, 
vous  en  sentez  et  l'avantage  et  la  nécessité;  pres- 
que toutes  sont  d'un  usage  trivial,  et  ne  sont  que 
des  moyens  communs  appliqués  à  un  grand  éta- 
blissement; 

J'ai  dit  que  l'ordonnateur  serait  unique,  uni- 
que le  trésorier  et  la  caisse,  mais  que  les  dépenses 
seraient  divisées,  qu'on  assignerait  à  chacune 
d'elles  et  la  somme  particulière,  et  son  payeur 
particulier. 

Pourquoi,  dira-t-on,  le  receveur  unique  ne  sera- 
t-il  pas  le  payeur  unique?  Pourquoi  séparer  les 
dépenses  quand  on  réunit  les  revenus? 

Le  receveur  unique  ne  sera  point  le  payeur 
unique,  parce  qu'un  seul  homme  ne  peut  pas 
suffire  à  tous  les  détails. 

Il  faut  diviser  et  classer  les  dépenses,  parce 
que  qui  confond  des  dépenses  de  natures  diffé- 
rentes, ne  peut  jamais  y  porter  une  sévère  éco- 
nomie. 

On  ne  pourrait  qu'avec  effort  séparer  ce  qui 
est  nécessaire  de  ce  qui  est  inutile;  et  dans  une 
vaste  administration,  tout  ce  qui  peut  ne  se  faire 
qu'avec  effort,  ne  se  fait  presque  jamais;  un 
commencement  de  désordre  appelle  d'autres  dé- 
sordres, et  les  abus  s'entassent  sur  les  abus;  l'oeil 
se  trouble  et  s'égare  quand  il  y  a  lant  d'objets 
différents  à  saisir  et  tant  d'objets  différents  à 
juger. 

Ne  comptons  jamais  en  administration  que 
sur  la  force  commune  des  hommes,  sur  la  me- 
sure commune  de  l'esprit,  sur  la  mesure  com- 
mune de  l'application,  sur  la  mesure  commune 
de  la  probité. 

Ce  lut  toujours  en  divisant  les  recettes,  en  af- 
fectant directement  les  revenus  divers  à  diverses 
natures  de  dépenses,  qu'on  introduisit  dans  la 
finance  le  gaspillage  et  les  déprédations. 
Ainsi  avant  Sully,  toutes  les  recettes  particu- 
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lières  étaient  dispersées,  et  sans  l'intervention 
du  Trésor  public,  elles  allaient  s'appliquer  aux. 
différentes  natures  de  dépenses. 

De  là  point  d'unité,  par  conséquent  point  d'or- 
dre dans  l'administration;  de  là  la  stagnation 
des  fonds  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers  et  de 
ces  payeurs  disséminés  sur  tout  le  territoire  de 
la  France;  tfe  là  enfin  Tinsouciance  et  l'abandon 
du  gouvernement,  et  le  brigandage  des  subal- 
ternes. 

Le  plus  grand  service  peut-être  que  Sully  rendit 
à  son  roi  et  à  la  patrie,  ce  fut  celui  de  se  rap- 
peler ces  sources  éparses  dans  le  réservoir  com- 
mun, pour  les  répandre  ensuite  par  des  canaux 
fidèles  dai^  toutes  les  parties  où  le  besoin  et 
l'intérêt  public  en  ordonnaient  la  distribution. 

Golbert,  et  quelques  autres  ministres  après  lui, 
ont  marché  sur  ses  traces,  et  l'abandon  de  leurs 
principes  a  toujours  été  le  signal  du  désordre  et 
des  abus. 

On  a  réclamé  une  exception  en  faveur  de  la 
dette  publique;  on  a  dit  que  dans  la  position 
actuelle  de  1  Europe,  dans  la  position  particulière 
de  la  France,  c'était  le  crédit  qui  était  l'âme 
véritable  d'une  nation;  qu'il  ne  pouvait  exister 
de  crédit  si  la  dette  publique  n'était  inviolable  et 
dans  ses  capitaux,  et  dans  ses  intérêts;  qu'il 
fallait  donc  assigner  à  la  dette  publique  un  gage 
que  rien  ne  pût  lui  ravir,  qu'il  lui  fallait  par 
conséquent  un  revenu  propre,  une  caisse  parti- 
culière, des  administrateurs  et  une  administra- 
tion indépendante  de  toutes  les  autres  adminis- 
trations. 

Ceux  qui  ont  hasardé  cette  idée  se  reportent 
encore  à  ce  temps  où  la  France  n'avait  qu'un 
maître,  et  point  de  lois  que  les  volontés  du  maî- 
tre; où  le  maître  n'avait  que  des  ministres  asser- 
vis aux  caprices  et  aux  prodigalités  de  la  cour. 

Sans  doute  alors  s'il  eût  été  possible  de  donner 
à  la  dette  publique  un  gage  que  le  pouvoir  des 
ministres  n'eût  pas  pu  atteindre,  de  lui  créer 
une  caisse  dont  ils  n'eussent  pu  approcher,  sans 
doute  alors  le  crédit  de  la  France  eût  été  inal- 
térable. 

Mais  un  gage  inviolable,  une  caisse  inacces- 
sible au  pouvoir  souverain,  sont  des  chimères 
dans  une  monarchie  absolue;  et  sous  une  Cons- 
titution libre,  tout  gage  décrété  par  la  nation  est 
inviolable,  toute  caisse  qui  appartient  à  la  nation 
est  à  l'abri  de  toutes  les  atteintes  et  de  tous  les 
abus. 

Si  vous  demandez  encore  pour  la  dette  publi- 
que un  gage  particulier,  une  caisse  séparée,  vous 
ne  croyez  pas  encore  à  la  liberté. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  Trésor  public  soit 
esclave,  et  la  caisse  de  la  dette  indépendante;  il 
faut  que  tous  deux  soient  sacrés  et  inviolables, 
ou  aucun  des  deux  ne  peut  l'être. 

On  ne  le  croit  pas  :  eh  bien,  il  faut  qu'on  s'ac- 
coutume à  le  croire,  il  faut  que  l'opinion  que 
vous  avez,  que  vous  devez  avoir  de  votre  liberté, 
maîtrise  l'opinion  publique,  et  qu'on  ne  puisse 
pas  vous  reprocher  d'avoir  vous-mêmes  par  vos 
doutes  et  vos  incertitudes,  ébranlé  votre  propre 
ouvrage. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  une  caisse 
de  l'extraordinaire;  cette  caisse  formée  dans  un 
temps  où  vous  croyiez  devoir  donner  ce  support 
à  la  confiance  puBlique  qui  doutait  encore  de 
vos  succès  ;  cette  caisse  qui  n'a  été  créée  que 
pour  des  opérations  passagères,  votre  comité  ne 
vous  proposera  point  de  la  supprimer. 
Il  faut  attendre  que  ces  opérations  soient  par- 


venues à  leur  terme,  et  que  l'opinion  repose  sar 
l'appui  de  la  tranquillité  publique. 

Nous  avons  dit  qu'un  sage  administrateur  di- 
viserait ses  dépenses,  assignerait  à  chacune  son 
fonds,  son  payeur  à  chacune,  mais  un  paveur 
subordonné,  un  payeur  qui  ne  recevrait  qu'en 
raison  des  besoins  et  de  la  dépense  effective. 

Dans  quelqu'administration  que  ce  soit.  Mes- 
sieurs, il  faut  une  organisation  simple,  il  faut 
que  l'administration  descende  par  degrés,  et  qu'à 
chaque  degré  soit  placé  un  ordonnateur  subor- 
donné à  l'ordonnateur  premier,  un  surveillant 
qui  puisse,  d'un  seul  coup  d'oeil,  embrasser  toute 
la  partie  qui  lui  est  confiée. 

Si  à  une  seule  caisse  vous  donniez  et  tous  les 
détails  de  la  recette  et  le  détail  confus  de  toutes 
les  dépenses  partielles,  vous  n'auriez  plus  d'en- 
semble, vous  n'auriez  plus  d'ordre,  vous  n'auriez 
plus  de  comptabilité. 

Ce  n'est  pas  un  seul  homme  qui  pourra  faire 
mouvoir  tant  de  ressorts  à  la  fois,  qui  pourra, 
dans  le  même  jour,  classer  et  faire  classer  les 
recettes  et  les  dépenses,  réunir  ce  qui  est  homo- 
gène, séparer  ce  qui  est  dissemblable.  Il  faudra 
donc,  dans  la  même  partie,  et  plusieurs  ordon- 
nateurs et  plusieurs  surveillants;  dès  lors  l'har- 
monie vous  manque,  et  la  clarté  et  la  préci- 
sion, et  cette  responsabilité  même  qui  n'a  plus 
de  force  quand  elle  est  divisée. 

Dans  un  grand  gouvernement  vous  avez  un 
intérêt  de  plus;  toutes  les  parties  de  votre  dé- 
pense sont  ordonnées  par  des  agents  du  pouvoir 
exécutif;  il  faut  pour  que  la  responsabilité  pèse 
sur  eux  avec  sa  main  de  fer,  il  faut  qu'ils  aient 
un  pouvoir  libre  dans  la  f  phère  de  leur  activité. 
Il  faut  donc  qu'un  payeur  particulier  réponde 
à  leurs  ordres,  que  les  détails  de  leur  départe- 
ment ne  soient  point  mêlés  avec  d'autres  détails. 
Il  faut,  par  conséquent,  que  la  guerre  ait  son 
payeur,  la  marine  son  payeur,  quelques  dépenses 
diverses,  qui  ne  répondent  à  aucun  département 
particulier  leur  payeur  commun;  enfin,  il  faut 
un  payeur  ou  des  payeurs  aux  intérêts  de  la 
dette. 

Il  faut  un  payeur  ou  des  payeurs  aux  intérêts 
de  la  dette,  parce  que  la  dette  veut  son  régime  à 
part,  ses  formes,  sa  comptabilité,  sa  garantie. 

Parce  qu'il  est  important  d'en  suivre  les  mou- 
vements et  les  variations,  la  composition,  la  dé- 
composition des  éléments  dont  elle  est  formée, 
ses  décroissements  et  ses  extinctions  successives. 
Ici,  Messieurs,  c'est  en  mon  nom  que  je  vais 
vous  parler.  Le  vœu  de  la  majorité  du  comité 
des  finances  aura  un  autre  organe,  un  organe 
plus  éloquent.  Je  défendrais  mal  une  opinion 
que  je  réprouve.  C'est  donc  la  mienne  que  je  vais 
développer  avec  toute  la  force  de  la  conscience 
et  de  la  vérité. 

Si  la  dette  publique  est  bornée,  un  payeur  seul 
suffit;  si  elle  est  immense,  et  dans  sa  somme  et 
dans  ses  détails,  il  faut  multiplier  les  payeurs 
pour  multiplier  la  garantie,  pour  assurer  et  la 
régularité  du  service  et  l'ordre  de  la  compta- 
bilité. 

On  a  dit  quelquefois  dans  cette  tribune,  il  faut 
le  rappeler  ici  pour  qu'on  ne  soit  plus  tenté  de 
le  redire,  on  a  dit  que  les  intérêts  de  la  dette 
publique  pouvaient  être  payés  au  Trésor  public. 
Qu'ils  y  seraient  mieux  payés,  moins  chère- 
ment payés  que  par  les  payeurs  des  rentes. 

Personne,  que  l'on  sache,  n'a  dit  que  les  rentes 
ne  pussent  pas  être  absolument  payées  au  Trésor 
public. 
Ou  a  dit,  on  le  répète^  que  les  rentes  y  seraient 
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mal  payées,  si  on  laisse  à  la  dette  constituée  sa 
forme  actuelle. 

Qu'elles  y  seraient  plus  chèrement  payées  sous 
celle  forme. 
Qu'elles  y  seraient  moins  sûrement  payées. 
Qu'elles  n'y  seraient  pas  plus   promptement 
payées. 

Et  en  effet,  le  payement  actuel  des  intérêts  de 
notre  dette  constituée  exige  des  véritications  de 
titres,  des  vérilicalions  d'actes  de  baptêmes, 
d'acles  de  mariages,  d'extraits  morluaires,  de 
saisies  et  oppositions,  de  certiticats  de  vie. 

Ce  n'est  point  à  la  vigilance  d'un  commis  que 
de  pareilles  opérations  peuvent  être  confiées;  il 
y  faut  et  le  coup  d'œil  et  la  garantie,  et  la  sol- 
vabilité d'un  payeur  qui  réponde  de  ses  erreurs 
et  de  ses  distractions. 

Vous  ne  livrerez  pas  le  Trésor  public  à  l'af- 
fluence,  à  la  rumeur  des  rentiers. 

11  vous  faudra  donc  un  établissement  à  part  et 
toutes  les  dépenses  qu'entraîne  un  pareil  établis- 
sement; vous  aurez  donc,  sous  le  nom  du  Trésor 
public,  de  véritables  payeurs  des  rentes  aussi 
loin  que  les  payeurs  actuels  de  votre  surveil- 
lance, et  qui,  parce  qu'ils  n'auront  qu'une  vaine 
garantie,  une  solvabilité  nulle,  devront  être  sou- 
mis à  une  surveillance  plus  rigoureuse. 

Us  ne  payeront  pas  plus  promptement,  car, 
pour  payer  plus  .promptement,  il  faudrait  que 
vous  leur  fournissiez  plus  de  fonds,  et  vous  ne 
sauriez  leur  en  fournir  qu'en  proportion  de  votre 
recette.  Votre  recette  ne  se  fait  que  mois  par 
mois;  il  faut  donc  que  votre  dépense  suive  le 
même  cours,  ou  que  vous  la  rapprochiez  par  des 
aniicipations  ou  des  emprunts. 

On  simphfiera,  dit-on,  toutes  ces  vieilles  formes 
embarrassantes  pour  le  créancier,  embarrassantes 
pour  le  payeur,  et  qui  jettent  d'inutiles  épines 
dans  la  compiabilité. 

On  fera  enfin  du  payement  des  rentes  une 
affaire  aussi  courante  que  les  payements  d'un 
banquier. 

Oui,  vous  pouvez  changer  l'état  de  votre  dette, 
anéantir  tous  les  titres  actuels,  et  ouvrir  à  vos 
créanciers  un  simple  compte  sur  les  livres  du 
Trésor  public,  ou  plulôL  d'une  banque  subor- 
donnée au  Trésor  public. 

Alors  vous  ferez  vos  payements  avec  aussi  peu 
de  frais  qu'aujourd'hui;  vous  les  ferez  avec  moins 
de  frais  neut-ôtre  qu'aujourd'hui;  vous  pourrez 
Ijes  faire  Lien  plus  promptement  qu'aujourd'hui. 
Mais  d'abord  n'est-ce  rien  que  de  dénaturer 
tous  les  titres  de  vos  créanciers? 

Dans  la  forme  actuelle,  les  titres  qui  constatent 
leurs  droits  sont  déposés  chez  un  notaire;  une 
expédition  en  est  dans  leurs  mains,  un  double 
registre,  déposé  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration, en  atteste  l'existence  et  la  date.  On  les 
retrouve  dans  les  sommiers,  dans  les  journaux 
des  payeurs,  clans  leurs  comptes,  dans  les  ar- 
chives où  reposent  leurs  comptes. 

Si  vous  réduisez  tous  ces  témoignages  au  té- 
moignage d'un  livre  de  banque,  il  semblera  que 
vous  fuites  évanouir  toutes  ces  propriétés,  en 
leur  étant  tous  les  appuis  qui  les  rendaient  tixes 
et  immuables. 
L'inquiétude  s'emparera  de  toutes  les  familles. 
Point  de  femme  qui  ne  craigne  pour  sa  dot, 

f)oint  de  fils  qui  ne  tremble  pour  l'héritage  qui 
ui  est  promis,  point  de  créancier  qui  ne  soit 
alarmé  sur  son  hypothèque. 

Si  vous  payez  dans  un  simple  bureau  du  Trésor 
public,  vous  n'avez  de  garantie  que  l'ordre  et  la 
Burveillancei  si  comme  l'Angleterre  vous  payea 


à  l'aide  d'une  banque  particulière,  d'une  banque 
riche  d'un  capital  immense,  alors  et  vos  créan- 
ciers et  vous-mêmes  vous  êtes  tranquilles.  Mais 
cette  banque  fera  toujours  ce  que  font  vos  payeurs 
de  rentes,  elle  en  auia  les  fonctions  et  la  sol- 
vabilité :  mais  cette  banque  vous  fera  payer  aussi 
son  ministère. 

Les  payeurs  des  rentes  ne  vous  coûteront  que 
600,000  livres  pour  payer  plus  de  200  millions; 
il  n'est  point  de  banque  qui  puisse  payer  à 
meilleur  marché;  il  n'en  est  point  qui  veuille 
payer  à  ce  prix  les  arrérages  d'une  dette  consti- 
tuée comme  la  vôtre. 

J'ajoute  qu'en  transformant  votre  dette,  voua 
perdrez  un  revenu  de  plus  de  400,000  livres. 

En  effet,  les  droits  divers  que  vous  percevez 
sur  les  contrats,  sur  les  reconstitutions,  sur  les 
saisies,  sur  les  oppositions,  sur  les  quittances, 
s'élèvent  au  moins  jusque-là,  et  diminuent 
d'autant  les  600,000  livres  que  vous  coiite  le 
payement  des  rentes. 

Dans  celte  forme  nouvelle,  comme  dans  l'an- 
cienne, vous  ne  pourrez  accélérer  les  payements 
qu'en  anticipant  sur  vos  revenus;  et  celte  anti- 
cipation, onéreuse  pour  le  Trésor  public,  serait 
sans  intérêt  pour  vos  créanciers. 

Quand  les  payements  ont  un  cours  réglé,  vos 
créanciers  reçoivent  une  année  dans  une  année. 
La  célérité  plus  ou  moins  grande  les  laissera 
toujours-là  ;  observez  encore  que  toute  transfor- 
mation de  dette  exige  une  liquidation  ;  que  toute 
liquidation  d'une  dette  telle  que  la  vôtre  de- 
manderait une  multitude  d'agents  ;  que,  quel  que 
soit  le  choix  de  ces  agents,  ils  tiendront  dans 
leurs  mains  de  grands  moyens  d'exagérer  votre 
dette;  que  leurs  opérations  seront  longues  et 
interminables;  qu'elles  fatigueront  la  patience 
de  vos  créanciers. 

On  me  dit  que  nos  formes  de  payements  sont 
ennemies  du  crédit  public,  qu'elles  repoussent 
l'étranger  et  rejettent  à  nos  rivaux  des  capitaux 
que  la  confiance  nous  aurait  livrés. 

Je  n'examine  point  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exa- 
géré dans  ce  raisonnement. 

Il  ne  s'agit  point  aujourd'hui  d'emprunts.  Si 
jamais  vous  êtes  forcés  d'emprunter,  vous  con- 
sulterez alors  la  convenance  des  capitalistes,  vous 
donnerez  aux  emprunts  les  formes  que  comman- 
deront les  circonstances  et  vos  besoins  :  mais 
votre  dette  est  formée.  II  ne  dépend  plus  de  vos 
créanciers  d'en  altérer  les  conditions  ;  et  quelles 
que  soient  vos  formes,  ils  en  ont  subi  toute  la 
rigueur. 

votre  crédit  ne  dépend  donc  plus  des  combi- 
naisons passées,  il  dépend  de  la  sagesse  de  votre 
administration.  Il  dépend  de  la  solidité  des  gages 
que  vous  aurez  à  offrir  ;  et  quand  ces  gages  se- 
ront plus  assurés  que  ceux  que  les  autres  nations 
pourraient  présenter,  vous  aurez,  en  dépit  de 
toutes  les  formes,  le  crédit  le  plus  réel  et  le  plus 
étendu. 

Qu'on  cesse  donc  enfin  de  tourmenter  l'opinion 
publique,  et  d'appeler  d'inutiles,  de  dangereux 
changements. 

Vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  deviez  faire 
pour  vos  créanciers,  en  réunissant  dans  un  seul 
lieu  tous  les  bureaux  des  payeurs  ; 

Ëa  donnant  à  tous  ceux  qui,  ci-devant,  étaient 
payés  en  province,  le  droit  et  la  faculté  d'être 
payés  dans  leurs  départements  et  dans  leurs  dis- 
tricts, les  écoles,  les  collèges,  les  pauvres. 

Vous  avez  fait  pour  l'intérêt  de  la  nation,  pour 
l'économie,  pour  l'ordre  public,  tout  ce  que  vous 
deviez  faire,  eu  couceutrAut  la  comptabilité  de 
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tous  les  intérêts  de  la  dette  dans  un  seul  bien, 
en  la  confiant  à  des  payeurs  d'une  solvabilité  re- 
connue et  d'une  comptabilité,  sans  nuag;p. 

Ainsi,  Messieurs,  un  ordonnateur  unique  pour 
diriger  et  la  recette  et  la  dépense,  pour  maintenir 
l'ordre,  pour  assurer  la  marche  et  l'exactitude  de 
la  comptabilité; 

Un  trésorier  unique,  une  caisse  unique  pour  la 
recette;  des  payeurs  divisés  pour  chaque  nature 
de  dépenses,  mais  dépendants  de  l'ordonnateur 
unique,  et  ne  recevant  qu'en  proportion  des  be- 
soins; 

Une  comptabilité  courante,  surveillée  tous  les 
jours,  vérifiée  de  semaine  en  semaine,  de  mois 
en  mois;    , 

Une  comptabilité  définitive,  année  par  année, 
de  chaque  partie  et  de  la  totalité  des  revenus;  de 
chaque  partie  et  de  la  totalité  des  dépenses  ;  la 
balance,  année  par  année,  de  toute  la  recette  et 
de  toute  la  dépense  :  voilà,  pour  l'ordre,  pour 
l'économie,  les  principes  fondamentaux  d'un  Tré- 
sor public,  sous  quelque  gouvernement  que  ce 
puisse  être. 

Nous  avons  placé  le  Trésor  public  ainsi  cons- 
titué sous  le  gouvernement  qu'ont  formé  vos  dé- 
crets, et  nous  avons  chercné  à  déterminer  ce 
que  devaient  y  ajouter  vos  principes. 

Le  droit  de  créer  des  impôts  appartient  uni- 
quement au  Corps  législatif. 

C'est  sous  l'inspection  du  Corps  législatif  que 
les  administrations  de  département  les  distri- 
buent entre  les  districts;  que  les  administrations 
de  districts  les  reversent  sur  les  municipalités, 
et  les  municipalités  sur  les  contribuables. 

C'est  toujours  sous  l'inspection  du  Corps  légis- 
latif et  du  Corps  législatif  spuI,  que  les  adminis- 
trateurs du  département  règlent  et  surveillent 
tout  ce  qui  concerne  la  perception  et  le  versement 
des  revenus  publics;  tout  ce  qui  concerne  le 
service  et  les  fonctions  des  agents  chargés  et  de 
les  percevoir  et  de  les  verser.  C'est  au  bout  de 
cette  chaîne  toute  nationale  que  le  Trésor  public 
se  trouve  placé. 

Dans  aucun  point  de  cette  chaîne  vos  décrets 
n'ont  encore  admis  l'intervention  du  pouvoir 
exécutif. 

Sans  doute,  vous  avez  voulu  épargner  au  ci- 
toyen la  honte  de  paraître  céder  à  la  force  et  à 
la  contrainte  des  tributs  qu'il  doit  et  qu'il  veut 
offrir  à  l'intérêt  commun. 

Sans  doute  aussi  vous  avez  voulu  épargner  au 
monarque  la  nécessité  d'exercer  un  ministère  ri- 
goureux, et  à  son  autorité  le  soupçon  des  vexa- 
tions et  des  abus. 

Le  produit  de  l'impôt  créé  par  le  Corps  légis- 
latif, réparti,  perçu,  versé  sous  l'inspection  du 
Corps  législatif,  doit  être  déposé  dans  une  caisse 
nationale,  et  là  être  encore  sous  la  surveillance 
immédiate  et  habituelle  de  la  nation  même. 

Telle  est  la  conséquence  où  les  principes  ont 
conduit  vos  comités,  ei  cette  conséquence  se  lié 
aux  plus  importantes  considérations. 

Les  âmes  sont  encore  tourmentées  du  souvenir 
des  anciens  désordres. 

Toujours  leurs  inquiétudes  et  défiances  re- 
doutent le  retour  des  prodigalités  ministé- 
rielles. 

Celte  responsabilité  qu'ont  établie  vos  décrets, 
et  que  vos  décrets  maintiendront,  on  n'y  croit 
pas  encore;  on  n'y  croira  point  tant  qu'elle  n'aura 
pas  été  consacrée  par  des  exemples. 

Et  le  vœu  des  législateurs,  votre  vœu  surtout 
est,  et  doit  être  de  n'avoir  jamais  besoin  de  cette 
terrible  autorité  des  exemples. 


Les  contributions  seraient  donc  supportées  à 
regret;  elles  seraient  payées  à  regret;  elles  se- 
raient mal  payées,  peut-être,  si  on  pouvait 
craindre  qu'elles  allassent  se  perdre  dans  une 
caisse  mal  gardée. 

Et  on  le  craindrait,  si  elle  était  confiée  à  la 
seule  responsabilité  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Mais  vous  n'avez  pas  voulu  que  le  roi  fût  étran- 
ger à  l'administration. 

Vous  n'avez  pas  voulu  que  ces  deux  pouvoirs, 
qui  jamais  ne  doivent  se  confondre,  ne  pussent 
pas  se  rapprocher  ici,  et  se  donner  une  force 
mutuelle. 

Ce  que  vous  n'avez  pas  voulu,  vous  n'avez  pas 
dû  le  vouloir. 

Et  en  effet.  Messieurs,  vous  n'êtes  point,  des 
représentants  de  là  nation  ne  doivent  point  être 
des  administrateurs;  c'est  à  eux  de  prescrire  et 
les  règles  et  les  formes  :  s'ils  sortent  de  là,  ils 
cessent  d'être  des  législateurs;  ils  ne  sont  plus 
que  des  agents  responsables. 

D'ailleurs,  entre  la  caisse  qui  doit  recevoir  les 
revenus  en  masse,  et  les  payeurs  chargés  d'ac- 
quitter les  diverses  parties  de  la  dépense,  ces 
payeurs  qui  doivent  être  soumis  à  l'action  du 
pouvoir  exécutif,  doit  régner  un  accord  constant, 
une  parfaite  correspondance. 

Si  une  ligne  inflexible  marquait  le  point  où. 
finirait  l'administration  nationale,  et  où  commen- 
cerait l'action  des  agents  nommés  par  le  roi, 
vous  n'auriez  ni  accord  ni  correspondance. 

Il  faudrait  que  les  fonds  assignés  pour  chaque 
département,  divisé  en  portions  égales,  fussent 
versées,  chaque  mois,  chaque  semaine,  dans  la 
caisse  particulière. 

En  vain  les  besoins  de  chaque  département  va- 
rieraient d'un  mois  à  l'autre  ;  en  vain  les  dépen- 
ses pressées  dans  les  derniers  mois  languiraient 
dans  les  premiers  ;  en  vain  des  parties  de  dé- 
pensas se  reporteraient  d'une  année  sur  l'autre. 

Vainement  enfin  un  département  serait  dans  la 
pénurie,  quand  les  autres  seraient  dans  l'abon- 
dance. 

On  ne  pourrait  ni  anticiper,  ni  reculer  les  ver- 
sements dans  les  caisses  secondaires. 

Toujours  uniformes,  toujours  invariables,  ils 
ne  seraient  jamais  en  harmonie  avec  des  besoins 
variables  et  inégaux. 

De  là  souvent  des  fonds  séjourneraient  inutiles 
dans  les  caisses  secondaires,  qui,  laissés  dans  la 
caisse  nationale,  auraient  acquitté  une  partie  de 
la  dette,  ou  fourni  à  des  dépenses  d'utilité  com- 
mune. 

De  là,  pour  les  trésoriers,  la  tentation  perpé-. 
tuelle  de  détourner  des  fonds  oisifs  à  des  spécu- 
lations particulières.  De  là  une  autre  tentation 
pour  les  ministres,  celle  d'accroître  des  dépenses 
dont  il  est  toujours  si  aisé  de  justifier  la  conve- 
nance ou  la  nécessité. 

Ce  fut  l'insubordination  et  l'indépendance  des 
caisses  secondaires,  qui,  sous  le  dernier  règne  et 
dans  ces  derniers  temps,  firent  une  des  grandes 
plaies  de  la  finance,  les  folles  dissipations  des 
trésoriers  et  le  scandale  de  la  nation. 

Ajoutons  à  ces  considérations,  que  la  marche 
inégale  des  perceptions,  les  recouvrements  tantôt 
retardés,  tantôt  accélérés,  produiront  dans  la 
caisse  nationale  tantôt  la  gêne  et  tantôt  l'abon- 
dance. 

Cependant  les  départements  seront  inflexibles 
et  leurs  demandes  inexorables. 

Us  accuseront  les  lenteurs  de  l'administration 
publique  ;  ils  accuseront  la  Constitution  même; 
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ses  ressorls  compliqués,  et  l'irrégularité  de  ses 
mouvements. 

L'incohérence  de  toutes  ces  pièces  fatiguerait 
Je  patriotisme  même,  et  enfin  l'iiabilelé  d'un 
ministère  entreprenant  ressaisirait  toutes  les  par- 
tics  de  ce  pouvoir  que  votre  courage  et  vos 
efforts  ont  replacé  dans  les  mains  de  la  nation. 

Que  si  les  administrateurs  nationaux  de  la 
caisse  publique  étendaient  leur  pouvoir  sur  les 
caisses  secondaires,  ce  serait  alors  la  confusion 
des  principes  et  la  nullité  de  la  monarchie. 

Il  faut  donc  que  le  pouvoir  législatif  n'exerce 
que  l'inspection  et  la  surveillance,  mais  qu'il 
1  exerce  active,  habituelle,  permanente. 

Active,  elle  ne  peut  l'être  que  quand  elle  sera 
conliéeà  un  comité  peu  nombreux,  à  un  comité 
dont  chaque  membre  en  sente  le  poids  tout  en- 
tier, et  ne  puisse  pas  en  rejeter  le  fardeau  sur 
ses  collègues. 

Habituelle,  il  faut  qu'elle  soit  de  toutes  les 
heures  et  de  toutes  les  parties. 

Permanente,  il  faut  qu'elle  existe,  lors  même 
que  le  Corps  législatif  interrompra  ses  séances,  et 
que  toujours  présente  et  aux  ministres  et  à  la 
nation,  elle  garantisse  l'une  de  ses  inquiétud'  s, 
et  les  autres  de  leurs  erreurs  ou  de  leurs  distrac- 
tions. 

11  faut  surtout  que  la  publicité,  cette  gardienne 
incorruptible  de  tout  ordre,  de  toute  administra- 
tion, soumette  chaque  mois  aux  regards  des  ci- 
toyens le  compte  d'entrée  et  de  sortie  de  la  caisse 
nationale. 

Il  faut  encore,  à  des  époques  fixées,  offrir  le 
tableau  des  versements  de  chaque  département, 
de  chaque  district,  de  chaque  régie,  et  que  ce 
tableau  accusateur  dénonce  à  la  nation  les  négli- 
gences, l'impairiotisme  des  corps  administratifs 
et  di'S  régies. 

Ainsi,  environné  de  toutes  les  précautions,  cou- 
Tert  de  toutes  les  surveillances,  le  Trésor  public 
sera  soumis  à  la  direction  immédiate  d'un  ordon- 
nateur unique  nommé  par  le  roi. 

Seul,  il  correspondra  avec  les  receveurs  des 
districts,  avec  les  régies  ;  seul  il  combinera  la 
recette  et  la  dépense,  distribuera  seul  les  verse- 
ments dans  les  caisses  auxiliaires  de  la  caisse 
principale,  les  accélérera  ou  les  ralentira  au  gré 
des  circonstances  et  des  besoins,  mais  sans  jamais 
sortir  du  cercle  tracé  par  les  décrets. 

Seul  il  fera  mouvoir  les  bureaux,  dirigera  seul 
le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  et  le  tra- 
vail de  la  comptabihté.  Mais  la  répartition,  mais 
les  perceptions  sont  nécessairement  liées  à  la  re- 
cette des  contributions;  il  faut  que  d'un  centre 
commun  parte  tout  ce  qui  peut  influer  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  recette;  il  faut 
donc  que  le  ministre  qui  doit  surveiller  l'action 
des  corps  administralits,  les  rappeler  à  l'exécu- 
tion des  lois,  se  concerte  avec  l'ordonnateur. 

Il  faut  que  le  ministre  qui  doit  surveiller  l'ad- 
xninistration  de  la  justice,  dont  la  marche  peut 
influer  de  tant  de  manières  sur  la  perception  des 
impôts,  s'unisse  avec  tous  deux  ;  il  faut  que  leurs 
opérations  à  tous  se  combinent  et  ne  se  contra- 
rient jamais. 

De  là,  Messieurs,  la  nécessité  d'un  comité  d'ad- 
minlslrulion  des  lin;inces,  où  se  portent,  où  se 
discutent  toutes  les  matières  qui  intéressent  la 
perception  et  le  versement  des  revenus. 

Autrefois  un  ministre  seul  embrassait  cette 
vaste  partie  ei  en  dirigeait  tous  les  mouvements. 

Mais  alors  tout  était  subordonné  aux  besoins 
de  la  finance;  et  dans  un  gouvernement  absolu, 


le  contrôleur  général  était  encore  le  plus  absolu 
des  ministres. 

Il  maîtrisait  et  les  lois  et  les  formes;  et  quind 
il  avait  ordonné,  le  chef  de  la  justice  n'était  plus 
que  le  servile  exécuteur  de  ses  décisions. 

Mais  tous  deux  placés  aujourd'hui  dans  une 
sphère  circonscrite,  tous  deux  soumis  à  une  res- 
ponsabilité personnelle  et  limitée,  ils  pourraient 
marcher  à  pas  inégaux;  et  par  des  retards,  par 
des  lenteurs,  par  des  mésintelligences,  contrarier 
diversement  le  cours  des  revenus  publics. 

Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  se  concilient  entre 
eux  et  avec  l'ordonnateur;  que  mutuellement  et 
sans  cesse  avertis  de  tous  les  obstacles  qui  peu- 
vent arrêter  les  perceptions  et  les  recouvrements, 
ils  soient  liés  au  succès  de  la  chose  publique  par 
les  nœuds  d'une  solidaire  et  inévitable  responsa- 
bilité. 

Peut-être  pour  donner  encore  plus  de  poids  à 
cette  responsabilité,  pour  donner  plus  de  solen- 
nité aux  discussions,  et  un  conciliateur  impartial 
aux  prétentions  de  ministères  qui  se  toucheront 
dans  plusieurs  points,  peut-être  croirez-vous  qu'il 
faut  associer  à  ce  comité  un  ministre  dont  le  dé- 
partement soit  étranger  à  la  finance. 

Je  dois  observer  ici  qu'il  faut  reconstituer  le 
ministère,  et  simpliher  les  roues  de  l'adminis- 
tration. 

Vos  décrets  et  le  plan  d'organisation  que  nous 
avons  aujourd'hui  l'honneur  de  vous  soumettre 
ne  laissent  à  celui  qu'on  appelait  autrefois  con- 
trôleur général,  qu'une  activité  bien  plus  limitée 
3 u'elle  n'était  sous  l'ancien  gouvernement;  plus 
e  questions  contentieuses  à  décider,  plus  de  lois 
à  prépirer,  plus  de  projets  à  combiner  et  à  mûrir: 
il  ne  lui  reste  qu'une  inspection,  une  correspon- 
dance avec  les  corps  administratifs;  il  ne  lui 
reste  qu'à  suivre  leur  marche,  à  les  rappeler  dnns 
leurs  limites  s'ils  s'en  écartent,  à  surveiller  les 
travaux  publics,  à  rassembler  tous  les  faits,  tois 
les  documents  qui  intéressent  l'agriculture,  le 
commerce  et  les  arts. 

D'un  autre  côté,  vous  avez  ordonné  que  le  bu- 
reau des  expéditions  rentrerait  sous  la  main  du 
ministre  de  la  justice,  et,  par  là,  vous  avez  rap- 
pelé les  formes  anciennes. 

Autrefois  le  chancelier,  le  dépositaire  du  sceau 
public,  avait  sous  lui  ses  clercs  du  secret,  qui  de- 
puis, devenus  secrétaires  d'Etat,  ont  été  comme 
lui  les  témoins  et  les  garants  de  cette  authenticité 
dont  ils  n'étaient  jadis  que  les  instruments. 

11  faut  donc  concentrer  dans  un  seul  homme 
tout  ce  qui  peut  rester  des  fonctions  de  ce  secré- 
taire d'Etat  et  du  contrôleur  général;  et,  sous  le 
nom  de  ministre  de  l'intérieur,  lui  confier  l'ac- 
tion et  la  surveillance  que  ne  pourrait  exercer  ni 
le  ministre  de  la  justice,  ni  l'ordonnateur  du  Trésor 
public. 

Dans  cette  constitution  du  ministère  civil,  dans 
cette  communication  nécessaire  et  habituelle  des 
trois  départements,  vous  aurez  cette  énergie,  cette 
unité  d'action  qu'exige  plus  que  jamais  l'organi- 
sation actuelle  de  la  monarchie. 

Et  si,  comme  en  Angleterre,  vous  appelez  m 
jour  les  agents  du  pouvoir  exécutif  à  présenter  à 
la  nation  1  état  de  ses  besoins  et  de  ses  ressources, 
ces  agents  trouveront  dans  ce  concours,  dans  cettd 
réunion,  tout  ce  qui  peut  féionder  les  idées,  tout 
ce  qui  pourra  éclairer  la  sagesse  du  Corps  légis- 
latif. 

Cette  vue  peut-être  a  sou  utilité  sous  une  Cons- 
titution où  tous  les  deux  ans  la  législature  en- 
tière doit  être  renouvelée,  où  chaque  législature 
peut  être  formée  de  représentants  encore  inexer- 
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ces  aux  affaires  et  novices  dans  l'admiaistration. 

Nous  avons  dit  qu'un  ordonnateur  unique  de- 
vait diriger  les  mouvenaents  du  Trésor  national, 
en  éclairer  les  opérations,  eu  garantir  l'ordre  et 
la  comptabilité.  Pour  exercer  cette  direction  avec 
succès,  il  lui  faut  des  instruments  dignes  de  la 
confiance  publique  et  de  la  sienne,  des  bureaux 
où  tout  marche  avec, précision,  avec  méthode, 
avec  célérité. 

Immédiatement  sous  lui  doit  être  un  commis 
principal  qui  prépare  l'admission,  le  rejet  ou  la 
réduction  de  toutes  les  parties  de  la  dépense,  qui 
surveille  et  presse  le  travail  de  tous  les  bureaux, 

aui  assigne  a  chacun  d'eux  les  matières  dont  ils 
oivent  s'occuper,  qui  rassemble  jour  par  jour  et 
classe  daoB  leur  ordre  toutes  les  lois  relatives  à 
l'administralion  du  Trésor  public,  en  présente  à 
chaque  instant  les  principes  et  la  chaîne  aux 
yeux  de  l'ordonnateur,  suive  enfin  tous  les  dé- 
tails que  cet  ordonnateur  seul  ne  pourrait  pas 
embrasser. 

Pour  correspondre  avec  les  receveurs  de  dis- 
tricts, pour  exercer  sur  eux  cette  surveillance  et 
cette  action  qui  autrefois  étaient  subdivisées  entre 
le  contrôleur  général  des  finances  et  les  receveurs 
généraux,  pour  conduire  les  fonds  de  leurs  caisses 
dans  le  Trésor  public,  il  faut  des  bureaux  qui 
tiennent,  avec  chaque  recette,  un  compte  ouvert, 
un  compte  à  parties  doubles,  reçoivent  les  re- 
mises, reçoivent  l'argent  en  échange  des  rescrip- 
tions,  tirent  des  rescriptions  pour  le  service  des 
départements,  et  versent  immédiatement,  et  jour 
par  jour,  et  les  remises,  et  l'argent,  et  les  res- 
criptions dans  les  mains  du  trésorier  général  qui 
doit  en  être  le  gardien. 

Cette  correspondance  serait  vaine,  les  verse- 
ments seraient  précaires  et  incertains,  si  le  direc- 
teur général  n'avait  pas  une  sorte  de  puissance 
sur  les  receltes  particulières;  si  les  directoires 
pouvaient  arbitrairement,  et  sans  son  autorisa- 
tion, disposer  des  fonds  parvenus  dans  les  caisses 
de  districts,  en  assigner  l'emploi,  les  échanger  en 
d'autres  valeurs;  si  enfin  ils  pouvaient  protéger 
contre  le  Trésor  public,  non  pas  sans  doute  l'in- 
fidéliié,  mais  peut-être  la  négligence  des  rece- 
veurs particuliers. 

Nous  vous  proposerons  des  dispositions  qui 
assureront  cette  action  du  directeur  général  sur 
les  caisses,  et  en  détermineront  les  limites. 

Un  autre  bureau  doit  correspondre  avec  les 
fermes  et  régies,  tenir  avec  elles  un  compte  à 
parties  doubles  de  ce  qu'elles  doivent  verser  et 
de  ce  qu'elles  auront  versé,  presser  et  vérifier 
leurs  comptes. 

Tant  que  nous  aurons  une  dette,  des  arrérages, 
des  intérêts,  des  indemnités,  des  pensions  à 
payer,  il  faudra  un  bureau  qui  en  contrôle  le 
payement  journalier,  qui  forme  les  rôles  de  ces 
rentes,  de  ces  intérêts,  de  ces  indemnités,  de  ces 
pensions,  qui  en  suive  la  distribution  entre  les 
payeurs,  et  la  distribution  journahère  des  fouds 
qui  doivent  les  acquitter,  qui  vérifie  les  extinc- 
tions des  rentes  viagères  et  des  pensions,  les 
amortissements  opérés  par  les  remboursements 
des  capitaux,  et  qui,  chaque  an  née,  en  dresse  l'état. 

C'est  ce  bureau  encore  qui  devra  enregistrer 
les  contrats  de  constitution  ou  de  reconstitution 
sur  les  registres  qui  jusqu'à  présent  ont  été  tenus 
à  l'hôtel  de  ville,  et  dont  vous  avez  décrété  le 
rapport  au  Trésor  public;  registres  qui  constatent 
les  titres  des  rentiers  et  des  pensionnaires,  qui 
doivent  être  ouverts  à  leurs  recherches,  à  celles 
de  leurs  créanciers  et  de  leurs  héritiers. 

Une  section  de  ce  bureau  sera  chargée  de  liqui- 


der les  capitaux  des  créances  à  rembourser  ou 
des  capitaux  à  reconstituer;  de  l'enregistrement 
de  la  décharge  et  du  contrôle  des  quittances  de 
finance,  de  la  perception  des  droits  accoutumés 
de  contrôle  et  d'expédition  dont  elle  comptera  au 
Trésor  public. 

Ce  bureau,  Messieurs,  aura,  dans  ces  premiers 
moments,  une  grande  activité,  parce  qu'il  faut 
refondre  et  réunir  toutes  les  rentes  éparses  sur 
diverses  caisses,  sur  divers  receveurs,  tous  les 
intérêts,  toutes  les  pensions;  mais  le  terme  de 
ces  grands  travaux  n'est  pas  éloigné;  et  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses,  il  n'exigera  ni  beau- 
coup de  dépense,  ni  beaucoup  d'employés. 

C'était  peut-être  dans  la  seconde  section  de  ce 
bureau,  sous  les  yeux,  sous  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  qu'aurait  dû  s'opérer 
la  liquidation  des  charges,  des  offices  supprimés 
et  des  créances  à'éteindre. 

Un  comité  de  liquidation,  inspecteur  de  ces 
travaux,  les  aurait  surveillés,  en  aurait  vérifié 
les  résultats,  et  les  aurait  soumis  à  la  décision 
du  pouvoir  législatif. 

La  nation  aurait  eu  la  double  garantie  du  pou- 
voir exécutif  et  de  ses  représentants,  et  l'emploi 
d'agents,  déjà  façonnés  de  longue  main  à  ce 
genre  d'opérations,  aurait  donné  une  importante 
et  nécessaire  économie. 

Des  bureaux  passagers  suivront  la  distribution 
et  l'acquittement  des  dépenses  arriérées  jusques 
et  y  compris  1790  ; 

La  vérification  et  l'apurement  des  comptes  des 
fermes  et  des  régies  jusqu'à  leur  expiration  ; 

La  vérification  et  l'apurement  de  tous  les 
comptes  d'achat,  de  transport  et  de  vente  des 
grains  et  farines  faits  aux  dépens  du  Trésor 
public  ; 

La  liquidation  de  l'ancienne  Corapaanie  des 
Indes  ;  d'autres  embrasseront  et  la  loterie  royale, 
et  la  comptabilité  arriérée,  et  la  comptabilité 
courante  des  monnaies; 

Enfin  un  bureau  de  comptabilité  générale  em- 
brassera toutes  les  comptabilités  particulières 
dans  des  registres  à  parties  doubles,  suivra  les 
mouvements  de  tous  les  bureaux  et  de  toutes  les 
caisses. 

C'est  au  centre  de  tous  ces  bureaux  que  doit 
être  placé  l'ordonnateur  général;  c'est  à  l'aide 
de  tous  ces  instruments  qu'il  doit  réunir  toutes 
les  perceptions,  diriger  tous  les  versements,  sur- 
veiller toutes  les  dépenses,  éclairer  et  terminer 
toutes  les  comptabilités. 

Nous  n'avons  encore  qu'un  aperçu  de  la  dépense 
qu'exigeront  ces  bureaux,  c'est  dans  leur  rappro- 
chement même,  c'est  sous  les  yeux  de  l'ordonna- 
teur qu'on  pourra  calculer  avec  précision  la  somme 
qui  sera  nécessaire. 

Nous  ne  vous  présenterons  donc  point  ici  cet 
aperçu  hypothétique,  mais  nous  vous  promettons, 
nous*  vous  garantissons  l'économie  ;  cette  écono- 
mie qui  est  vraiment  utile,  cette  économie  qui 
convient  et  à  une  nation  et  à  une  administration 
éclairée. 

Il  faut  payer  généreusement  des  hommes  à  qui 
vous  imposez  des  devoirs  assidus  et  des  devoirs 
délicats  ;  il  faut  qu'ils  trouvent,  dans  leurs  ap- 
pointements, dans  des  gratifications  méritées,  la 
subsistance  du  jour  et  la  tranquillité  du  lende- 
main. 

C'est  à  ce  prix  que  vous  obtiendrez  la  probité, 
l'exactitude,  les  talents;  lapins  funeste  économie 
est  celle  qui  ne  voit,  dans  les  dépenses,  que  l'ar- 
gent qu'elles  coûtent,  et  ja  nais  celui  qu'elles 
épargnent  ;  qui  voudrait  payer  ou  Sully,  ou  Col- 
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bcrt,  à  la  mesure  de  leurs  règles  austères,  et  non 
pas  à  celle  de  leurs  services  et  de  leur  capacité; 
qui  enfin  voudrait  retrancher  de  la  langue  les 
mots  de  gratitication  et  de  récompense? 

La  formation  d'un  comité  d'administration  des 
finances  n'imposera  aucune  charge  nouvelle,  el 
la  réunion  de  deux  ministères  en  un  seul  donnera 
de  l'économie. 

Les  commissaires  chargés  de  surveiller  le  Tré- 
sor public  n'auront  besoin  que  d'un  bureau  peu 
nombreux,  et  leurs  honoraires  seront  ceux  qui 
seront  assignés  aux  membres  des  législatures 
pendant  la  durée  de  leur  sertsion. 

Je  vous  en  ai  dit  assez  sur  le  trésorier  général, 
sur  les  payeurs  des  départements  et  des  dépenses 
diverses,  sur  les  payeurs  des  rentes. 

Le  trésorier  général  surveillé  par  l'ordonnateur 
général,  surveillé  par  ses  propres  bureaux,  au- 
tant qu'il  les  surveillera  lui-même,  borné  dans 
un  cercle  d'opérations  invariables,  débarrassé 
enfin  de  tous  ces  revirements,  de  tous  ces  mouve- 
mentsdecaisses,  de  toutes  ces  manœuvres  obscures 
que  commandaient  le  besoin  et  la  dissipation,  arri- 
vera à  la  fin  de  l'année  avec  une  comptabilité 
simple,  une  comptabilité  éclairée  déjà  par  l'ira- 

Sression  des  états,  mois  par  mois,  de  la  recette  et 
e  la  dépense  ;  et,  dans  le  mois  de  février  de 
l'année  suivante,  son  compte  pourra  être  rendu 
et  apuré. 

Les  payeurs  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
dépenses  diverses,  seront  comme  lui  soumis  à 
la  plus  active  et  à  la  plus  inévitable  surveillance; 
leurs  comptes  arriveront  moins  rapid.meni  que 
les  siens  a  leur  terme,  parce  que  pour  eux  les 
dépenses  de  l'année  ne  peuvent  jamais  être 
exactement  soldées  à  la  fin  de  l'année  ;  mais  ce 
terme  ne  sera  jamais  bien  éloigné  pour  le  payeur 
de  la  guerre  et  pour  celui  des  dépenses  diverses. 

Il  ne  sera  pas  même  bien  éloigné  pour  la  ma- 
rine, si  vous  séparez  le  compte  des  dépenses  faites 
dans  les  colonies,  des  dépenses  faites  en  France; 
ei  dans  les  colonies  mêmes  vous  pouvez  établir 
un  mode  de  comptabilité  qui  vous  garantisse  des 
erreurs  et  des  infidélités. 

Aujourd'hui  le  compte  des  dépenses  de  la  ma- 
rine dans  les  colonies  se  rend,  en  France,  sur 
les  pièces  justificatives  envoyées  des  colonies. 

Le  compte  est  donc  fait  dans  les  colonies 
mêmes,  et  la  formalité  qui  le  termine  ici,  ne 
peut  y  ajouter  que  les  dangers  du  déplacement 
des  pièces  et  d'inévitables  lenteurs. 

La  guerre  et  la  marine  demandent  des  tréso- 
riers dans  les  provinces,  dans  les  ports,  dans  les 
colonies. 

Une  question  s'est  élevée  dans  votre  comité, 
question  qui  a  ses  difficultés,  et  que  je  dois 
soumettre  à  votre  sagesse  avant  que  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  qui  les  a  tranchées. 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  pensé  que  les 
payeurs  de  la  guerre  et  de  la  marine  devaient 
avoir  des  trésoriers  à  eux,  dont  le  sort  fût  dans 
leurs  mains  et  la  garantie  sur  leur  tête.  Sans 
cela,  disaient-ils,  vous  n'aurez  qu'un  service  pré- 
caire, un  service  inexact,  toujours  dépendant  des 
directoires  de  districts  ou  de  départements. 

Les  payements  de  la  guerre  et  dé  la  marine 
dans  les  provinces,  dans  les  ports,  dans  les  colo- 
nies, sont  minutieux,  chargés  de  détails;  il  faut 
la  comptabilité  la  plus  scrupuleuse,  la  tenue  de 
livres  la  plus  régulière  ;  et  vous  ne  pouvez  at- 
tendre cela  que  d  hommes  choisis  par  les  payeurs 
mêmes  qui  doivent  en  être  les  garants. 

D'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  ont  cru  que 
les  receveurs  de  districts,  présents  partout,  de- 


vaient être  en  même  temps  les  trésoriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  ils  ont  un  cautionnement 
qui  répond  pour  eux  ;  ils  ont  des  directoires  qui 
les  observent  et  les  suivent  :  une  légère  augmen- 
tation d'émoluments  leur  suffit,  parce  que  déjà 
leurs  bureaux  sont  montés  et  payés,  parce  que 
déjà  ils  ont  un  sort  qui  les  attache  à  la  chose 
publique  ;  vous  aurez  avec  eux  de  l'économie,  et 
avec  l'économie  pourquoi  n'auriez-vous  pas 
l'exactitude  et  la  régularité?  Plus  dépendants 
parce  qu'ils  auront  plus  à  perdre,  doublement 
surveillés,  la  confiance  de  leurs  concitoyens  doit 
leur  assurer  la  confiance  d'un  payeur  parti- 
culier. 

Ces  raisons,  Messieurs,  ont  paru  décisives  à  la 
majorité  de  votre  comité;  si  l'expérience  réfute 
son  opinion,  une  nouvelle  législature  corrigera 
notre  erreur  et  modiliera  notre  plan  dans  un 
point  qui  n'a  rien  de  fondamental  ni  de  constitu- 
tionnel. 

Les  commis  subordonnés  au  trésorier  général 
et  aux  payeurs,  nous  avons  cru  qu'ils  devaient 
être  directement  payés  par  le  Trésor  |)ublic. 

Sans  doute,  Messieurs,  nous  pouvions  vous  of- 
frir des  économies,  en  chargeant  et  le  trésorier 
général  et  les  payeurs  de  la  dépense  de  leurs 
bureaux. 

Mais  c'était  là  une  perfide  économie  qui  com- 
promettait la  sûreté  même  du  Trésor  public. 

C'est  en  établissant  partout  des  contrepoids, 
c'est  en  plaçant  partout  des  sentinelles  et  des 
surveillants,  (lue  nous  pouvons  échapper  à  l'in- 
téiêt  toujours  trop  habile,  et  à  la  négligence  tou- 
jours trop  commune. 

Payés  parla  nation;  attendant  delà  nation  seule 
la  destinée  de  leur  vie,  les  commis  et  les  em- 
ployés seront  toujours  armés  contre  la  corruption, 
si  la  corruption  était  possible,  et  le  trésorier 
général  et  les  payeurs  déploieront  sur  eux,  ù  leur 
tour,  une  surveillance  plus  inquiète  et  plus  ja- 
louse. 

Je  vous  ai  déjà  tant  parlé  des  payeurs  des  rentes, 
de  leurs  devoirs,  de  l'exactitude  de  leur  compta- 
bilité, qu'il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  en  dire. 

Je  crois  que  vous  avez  senti  que  l'ordre,  que 
l'économie,  que  la  responsabilité  solide  et  véri- 
table reposaient  sur  leur  conservation. 

S'ils  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  créer  dans 
l'état  actuel  de  votre  dette,  et  puisqu'ils  existent, 
il  faut  les  rendre  aussi  utiles  qu'ils  peuvent  l'être. 

Tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  dette,  tout 
ce  qui  en  approche,  c'est  à  eux  que  vous  en  devez 
confier  le  payement. 

C'est  en  le  leur  confiant,  que  vous  rendrez  jus- 
tice et  à  vos  créanciers  et  à  vos  pensionnaires, 
que  vous  débarrasserez  et  le  directeur  général  et 
le  Trésor  public  de  détails  inutiles,  d'importunes 
sollicitations,  du  soupçon  de  faveur  et  de  par- 
tialité. 

C'était  autrefois  un  grand  travail,  une  grande 
occupation  que  de  diriger,  que  d'effectuer  le  paye- 
ment des  pensions. 

De  tous  côtés  la  protection  et  le  crédit  assié- 
geaient le  ministre,  et  intervertissaient  en  faveur 
des  gens  en  place,  en  faveur  souvent  d'hommes 
sans  besoins,  des  préférences  qui  n'étaient  dues 
qu'à  l'infortune. 

Entre  les  mains  des  payeurs  des  rentes  les  pen- 
sions suivront  un  ordre  inflexible,  invariable.  Il 
n'y  aura  plus  ni  plaintes  ni  abus,  el  chacun  à 
son  tour  obtiendra  la  justice  qu'il  a  droit  d'exiger 
et  d'attendre. 

Nous  avons  cru  devoir  conserver  la  formalité 
des  reconstitutions,  établie  en  1786. 
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Celte  formalité,  Messieurs,  qu'il  est  libre  aux 
acquéreurs  des  rentes  sur  l'Etat  d'adopter,  a  le 
grand  avantage  d'effacer  sans  contrainte  la  trace 
de  ces  honteuses  banqueroutes  qui  ont  déshonoré 
la  foi  françiise,  ou  plutôt  la  foi  ministérielle. Par 
là,  ces  vieux  capitaux  qui  nous  accusent,  se  ré- 
duisent à  la  mesure  de  l'intérêt  qui  leur  est  pavé; 
et  après  la  révolulion  de  quelques  années,  il  "n'y 
aura  point  de  remboursement  que  vous  ne  puissiez 
opérer  sans  faire  violence  au  titre,  et  sans  blesser 
Yos intérêts. 

Il  est  un  objet  qui  a  dû  vous  frapper  dans  la 
projet  d'organisation,  un  objet  que  semblent  re- 
pousser vos  principes,  et  que  cependant  nous 
osons  présenter  à  votre  décision. 

Ce  sont  (fes  cautionnements  en  argent;  cau- 
tionnement en  argent  pour  le  trésorier  général; 
cauiionnement  en  argent  pour  les  payeurs  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  dépenses  diverses; 
cautionnement  en  argent  pour  les  payeurs  des 
rentes  et  leurs  contrôleurs.  Messieurs,  ce  serait 
une  faiblesse  indigne  de  nous,  devons  dissimuler 
ce  que  nous  croyons  d'une  vérité  fondamentale 
en  administration. 

Un  cautionnement  en  immeubles  est  presque 
toujours  un  cautionnement  nul;  la  mauvaise  foi 
ou  la  prévenlion  l'évaluent  à  leur  mesure,  des 
discussions  éternelles  l'environnent,  des  procé- 
dures en  éloignent  la  vente  et  en  dévorent  le 
prix. 

Un  cautionnement  en  argent  vous  livre  votre 
gage  sans  retour,  sans  contradiction,  sans  forma- 
ntes. Rien  ne  peut  vous  le  ravir,  rien  ne  peut 
l'atténuer. 

Mais  il  faut  payer  des  intérêts  ;  et  n'avez- vous 
pas  avec  ces  cautionnements  des  charges  à  étein- 
dre? Remboursez  avec  ces  cautionnements  des 
capitaux  qui  pèsent  sur  vous,  et  vous  ne  payerez 
point  réellement  d'intérêts. 

Reste  la  comptabilité.  Un  travail  qui,  tout  à 
1  heure,  va  être  soumis  à  votre  comité  des  finances, 
vous  en  présentera  l'organisation.  Il  est  urgent 
ce  travail,  et  chaque  jour  le  rend  plus  nécessaire. 
Les  comptes  arriérés  nous  pressent  et  nous  me- 


nacent; les  épices  s'accumulent,  et  il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  ces  anciennes  formes,  qui 
offraient  un  fantôme  de  règle,  et  ne  couvraient 
en  effet  que  des  abus. 

La  plupart  de  ces  comptes  sont  encore  dans 
leur  nudité,  ou  plutôt  dans  leur  vérité  première  : 
ils  n'ont  point  encore  subi  les  transformations 
qui  les  dénaturent  et  font  disparaître  la  trace  des 
dissipations  et  des  abus. 

C'est  en  cet  état  que  votre  comité  a  pensé  qu'ils 
devaient  vous  être  présentés. 

Sans  doute,  il  n'y  a  rien  à  gagner  pour  l'éco- 
nomie ;  les  dépenses  ont  été  ordonnées,  les  dé- 
penses ont  été  consommées;  mais  il  importe  que 
la  nation  prononce  en  souveraine,  et  que  ses  re- 
gards ne  soient  point  trompés  par  ces  voiles 
qu'autrefois  les  ministres  épaississaient  devant 
ce  simulacre  de  comptes. 

Tels  sont,  Messieurs,  nos  principes  et  nos  vues. 
Nous  avons  recueilli  tout  ce  que  la  sagesse  des 
temps  passés  a  imaginé  de  précautions  et  de  sur- 
veillance; nous  avons  repoussé  toutes  ces  péril- 
leuses innovations  qui  n'ont  point  la  sanction  de 
l'expérience  ;  nous  avons  surtout  marqué  cette 
ligne  éternelle  qui  doit  séparer  le  domaine  des 
législateurs  du  champ  de  l'administration. 

Votre  esprit,  Messieurs,  l'esprit  de  vos  lois  a 
été  notre  guide  fidèle.  Si  on  osait  vous  proposer  de 
confondrecette  double  puissance,de  mettre  sous  les 
mains  delà  législature  ce  Trésor  public  qui  n'ap- 
partient qu'à  sa  surveillance,  votre  raison,  votre 
intérêt  se  réuniraient  pour  proscrire  cette  funeste, 
cette  inconstitutionnelle  idée  ;  vous  ne  verriez 
dans  celte  idée  que  l'erreur  du  patriotisme  ;  mais 
les  dangers  les  plus  réels  pour  votre  gloire,  pour 
la  gloire  de  cette  Assemblée,  qui,  après  avoir  dé- 
truit tous  les  abus,  froissé  tous  les  intérêts,  se 
doit  encore  d'éloigner  d'elle  tout  ce  qui  pourrait 
annoncer  des  prétentions  personnelles,  et  ouvrir 
dans  son  sein  une  carrière  nouvelle  à  l'ambition, 
à  l'intrigue,  à  la  cupidité. 

Voici  le  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre  ■- 


Pr<mbt. 


87« 


lAB««roblée  national».!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |H  décembr»  1790.] 


PROJET  DE  DÉCRET 
sur  l'organisation  du  Trésor  public  (1), 


OBSERVATIONS. 

TITRE  PREMIER. 


Art.  1«'. 

Le  comité  de  Constitution  et  le  comité  des  finan- 
ces ont  unanimement  pensé  qu'il  ne  fallait  au 
Trésor  public  qu'un  seul  ordonnateur. 

Sans  cette  unité  point  d'ensemble,  point  d'har- 
monie, point  de  responsabilité  véritable. 

Tous  deux  ont  pensé  que  cetordonnateur  devait 
être  nommé  par  le  roi.  D'abord  parce  qu'il  doit 
être  responsanle  et  que  toutes  les  responsabili- 
tés sont  dans  la  ligne  du  pouvoir  exécutif,  et 
puis  parce  qu'il  doit  agir  sur  des  payeurs  sou- 
mis à  l'action  des  ministres  du  roi. 

Art.  2. 

Cet  article  embrasse  toutes  les  fonctions  de  l'or- 
donnateur du  Trésor  public  et  fixe  les  limites  de 
son  activité.  Peut-être  d'autres  fonctions  pour- 
raient encore  lui  être  confiées;  mais  ce  serait 
sous  un  autre  rapport. 

Ainsi,  autrefoip,  le  ministre  des  finances  était 
aussi  l'ordonnateur  du  Trésor  public.  Mais  alors 
ce  ministre  réunissait  tous  les  pouvoirs,  et  sous 
un  titre  commun  il  exerçait  des  fonctions  réel- 
lement distinctes  et  séparées. 

Art.  3. 

Il  faut  que  les  receveurs,  les  régisseurs,  les  ad- 
ministrateurs répondent  directement  à  l'ordonna- 
teur du  Trésor  public  pour  les  versements. 

Sans  cela  les  versements  seront  précaires  et  la 
correspondance  pleine  de  lenteur  et  d'incerti- 
tude. 

Art.  4. 

Des  exemples  ont  déjà  fait  sentir  la  nécessité 
de  cet  article.  Il  faut  que  la  loi  la  plus  précise  et 
la  plus  impérieuse  prévienne  le  retour  et  la  con- 
tagion de  ces  exemples. 

Art.  5. 

Point  de  recette  s'il  n'y  a  pas  des  moyens  de 
coaction  contre  les  receveurs  négligents. 

Les  directoires  seront  avertid  par  l'ordonna- 
teur; mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  se  re- 


PROJET  DE  DECRET. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  direction  du  Trésor  public. 

Art.  !«'. 

Il  continuera  d'y  avoir  un  ordonnateur  général 
du  Trésor  public,  nommé  par  le  roi. 


Art.  2. 

Ses  fonctions  seront,  sous  les  ordres  du  roi,  de 
diriger  le  versement,  dans  le  Trésor  public,  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  et  des  reve- 
nus qui  lui  seront  assignés. 

De  diriger  l'administration  du  Trésor  public, 
do  régler  la  distribution  des  fonds  entre  les  di- 
vers départements  et  les  diverses  parties  des  dé- 
penses, suivant  la  mesure  déterminée  par  le  pou- 
voir législatif,  et  en  proportion  des  besoins,  de 
faire  terminer  les  comptes  arriérés,  et  de  faire 
mettre  en  règle  les  comptes  courants. 

Art.  3. 

Les  receveurs  des  districts  et  les  régies  et  admi- 
nistrations seront  tenus  de  verser,  sous  ses  or- 
dres, les  fonds  de  leurs  recettes  et  perceptio  is 
destinées  au  Trésor  public,  de  la  manière  et  par 
les  voies  qui  seront  ci-dessous  déterminées. 

Art.  4. 

Les  directoires  ni  les  assemblées  de  district  et 
de  département  ne  pourront  disposer,  d'aucune 
partie  de  ces  fonds,  ni  même  les  échanger  contre 
d'autres  valeurs  sans  son  autorisation. 

Art.  5. 

Les  directoires  de  département  seront  tenus 
à  sa  réquisition,  de  faire  commettre  à  l'exercice 
des  fonctions  des  receveurs  qui  ne  rempliraient 
pas  leurs  soumissions. 


Ï)  On  joint  au  projet  des  obseryations  nécessaires  pour  en  développer  J'esprit  et  en  motiver  les  dispositions, 
es  principes  constitutionnels  ont  été  discutés  avec   le  comité  de  Constitution. 
Le  comité  dos  fmancos  a  pensé  autrement  que  le  comité  de  Constitution  sur  l'application  des  principes. 
11  faut  établir  l'opinion  do  l'un  et  de  l'autre  el  en  faire  sentir  les  raisons. 

Laseclion  du  comité  des  finances,  dans  laquelle  le  travail  a  été  préparé  et  rédigé,  a  pensé  sur  un  point  impor- 
tant, aulremont  qu  une  majorité  du  comité. 
On  dira  ce  qu'a  pensé  la  section,  ce  qu'a  pensé  le  comité,  les  motifs  qui  les  ont  déterminés. 
Ainsi  rAssemblée  sera  présente  à  toute  les  discussions,  et         "       " 


qui  doivent  éclairer  la  décision. 


du  choc  du  pour  «t  do  contre  jailliront  les  lumières 


(Assemblée  nationale. 
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OBSBRVATIONS. 


PROJET  DB  DâCRET. 


fuser  à  ses  récfuisitions  fondées;  il  faut  qu'ils 
puissent  eux-mêmes  invoquer  la  sévérité  de  la 
loi  pour  se  défeudre  des  importunités,  des  solli- 


citations, et  de  toutes  les  considérations  dont  ils 
seront  environnés. 

Art.  6. 

L'ordonnateur,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  pas 
suffire  à  tout;  il  faut,  sous  lui,  un  homme  qui  le 
représente  quelquefois  et  qui  toujours  l'avertisse. 


Art.  7. 

Ce  bureau  sera  le  premier  mobile  du  Trésor 
public  :  il  sui  plée  et  les  receveurs  généraux,  et 
les  bureaux  de  la  recette  g(^nérale,  et  les  bureaux 
de  radrainistration  qui  étaient  attachés  à  la  re- 
cette générale. 

Il  y  faut  des  hommes  expérimentés  et  d'une  in- 
telligence, d'une  probité  connues.  On  ne  peut 
pas  en  calculer  la  dépense,  à  moins  de  203,000  li- 
vres. 

Art.  8  et  9. 

Ces  deux  articles  expriment  toutes  les  fonc- 
tions et  tous  les  devoirs  de  ce  bureau.  C'est  par 
It'S  comptes  à  parties  doubles  qui  s'y  tiendront, 
qu'on  établira,  qu'on  vérifiera  et  le  compte  de 
recette  du  Trésor  public,  elle  compte  des  verse- 
ments (les  receveurs  de  district.  Il  fiudra  que 
ces  deux  comptes  s'accordent  ensemble  et  avec 
les  livres  du  bureau  de  correspondance.  En  un 
instant  on  trouvera,  dans  ClS  livres,  la  situation 
de  cbaque  receveur  et  la  situation  de  la  caisse 
publique  quant  à  la  recette. 


Art.  10. 

Il  faut  pour  les  régies,  pour  les  administrations 
des  revenus  et  des  impôts  indirects,  un  bureau 
qui  en  tienne  aussi  les  comptes  à  parties  dou- 
bles. Mais  les  régies  et  administrations  verseront 
immédiatement  dans  les  mains  du  trésorier  gé- 
néral ;  elles  verseront  en  plus  grandes  masses  ; 
elles  seront  peu  multipliées.  Le  bureau  sera  donc 
beaucoup  moins  chargé  et  moins  dispendieux. 
On  l'évalue  à 

Art.  11. 

La  nécessité  et  les  fonctions  de  ce  bureau  sont 
assez  clairement  exprimées;  il  n'en  est  pas  un 
plus  important  :  le  moindre  relâchement  dans 
ses  ressorts  amènerait  la  confusion  et  le  discré- 
dit. 


Art.  6. 

Sous  lui  un  premier  commis  des  finances, 
chargé  de  préparer  l'admission,  le  rejet  ou  la  ré- 
duction des  diverses  parties  de  dépenses,  de  sur- 
veiller le  travail  des  bureaux,  de  suivre  les  dé- 
tails que  le  directeur  général  ne  pourra  pas  em- 
brasser; de  réunir,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
de  matières,  les  lois  relatives  à  l'ad.ninistration 
du  Trésor  public,  et  de  les  représenter  sous  les 
yeux  dudil  ordonnateur. 

Art.  7. 

Un  bureau  de  correspondance  générale,  formé 
en  quatre  section?,  entre  lesquelles  seront  parta- 
gés les  quatre-vingt-trois  départements,  avec  un 
directeur  et  deux  chefs  de  bureau  à  chaque  sec- 
tion, et  autant  de  commis  qu'il  sera  nécessaire, 
tiendra  les  comptes  en  parties  doubles  de  cha- 
cun des  receveurs  de  district,  pour  s'assurer  de 
la  recelte  effective  et  des  somnries  à  disposer  à 
terme  fixe  pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

Art.  8. 

Ce  sera  à  ce  bureau  que  les  receveurs  respec- 
tifs remettront  les  fonds  de  leur  recette,  dont  il 
leur  sera  donné  des  récépissés  signés  par  le  tré- 
sorier général  du  Trésor  public,  lesquels  seront, 
à  la  fin  de  chaque  année,  échangés  contre  des 
quittances  comptables. 

Ce  sera  à  ce  même  bureau  que  seront  fournies 
des  rescriptions  à  vue  sur  lesdites  recettes,  pour 
de  l'argent  comptant,  et  que  se  tireront  les  res- 
criptions sur  les  mêmes  recettes  pour  les 
dépenses  des  départements  sur  les  lieuî^.  Les- 
dites rescriptions  seront  signées  par  un  signa- 
taire nommé,  et  visées  par  le  directeur  dans  la 
section  duquel  sera  la  recette  sur  laquelle  la  res- 
cription  sera  tirée. 

Art.  9. 

Chaque  jour,  les  fonds  remis  directement  par 
les  receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour 
des  rescriptions,  et  les  rescriptions  destinées  aux 
dépenses  des  départements  seront  remises  au 
trésorier  général  de  la  caisse  nationale,  qui  en 
donnera  les  décharges  nécessaires,  dans  lesquelles 
seront  distinguées  les  remises  en  argent  et  les 
remises  en  rescriptions. 

Art.  10. 

Un  autre  bureau  correspondra  avec  les  fermes 
et  régies,  suivra  la  rentrée  des  fonds  qu'elles  de- 
vront verser  au  Trésor  public,  la  confection  et  la 
vérification  des  comptes. 


Art.  11. 

Un  troisième  sera  chargé  de  contrôler,  jour  par 
jour,  le  payement  des  arrérages  des  rentes,  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  des  intérêts  des  créan- 
ces, des  indemnités  et  pensions  à  la  charge  de 
l'Etat,  de  former  les  rôles  des  rentes,  intérêts, 
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Od  expliquera,  dans  le  rapport,  la  convenance 
des  reconsiilutions;  naais  on  indiquera  aussi  la 
nécessité  d'y  établir  la  plus  sévère  surveillance. 


Art.  12. 

Il  reste  des  parties  de  dépenses  arriérées  qu'il 
faut  acquitter  suivant  les  formes  anciennes.  De  là 
un  travail  moraentané.  Que  si  vous  acquittez 
tout-à-coup  ces  parties  arriérées,  le  travail  cessera, 
et  vous  aurez  une  dépense  de  moins. 

Il  faut  régler  les  comptes  des  fermes  et  régies 
actuelles  jusqu'à  leur  expiration.  Ce  travail  se 
fait,  et  il  doit  être  achevé  sous  l'ordonnateur  du 
Trésor  public.  Il  sera  ensuite  vérilié  par  des  com- 
missaires de  l'Assemblée. 

Il  en  est  de  même  du  compte  d'achat,  de  trans- 
port et  vente  des  grains  et  farines  achetés  par  le 
gouvernement. 

De  même  de  la  liquidation  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes. 

Tous  ces  travaux  ont  un  terme,  tous  se  feront 
à  peu  de  frais. 

Le  bureau  de  liquidation  de  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes  ne  fait  point  une  charge  pour  le 
Trésor  public,  puisque  tous  ceux  qui  le  compo- 
sent ont  des  retraites  assurées,  et  en  retraite  ce 
qu'ils  ont  en  appointements. 

La  comptabilité  des  monnaies,  la  comptabilité 
et  l'administration  de  la  loterie  royale  ne  deman- 
dent que  peu  d'instruments,  et  par  conséquent 
peu  de  dépense. 

Art.  13. 

Ce  dernier  bureau  est  le  centre  où  toutes  les 
comptabilités  viennent  se  réunir,  qui  doit  en 
présenter  à  chaque  instant  la  situation,  et  en 
établir  ou  l'accord  ou  la  dissonance. 

Il  y  aura  un  autre  centre  de  comptabilité  oilise 
formeront  les  comptes  effectifs  sur  les  états  au 
vrai  et  les  pièces  juslilicalives.  Ce  bureau  sera  le 
premier  anneau  du  système  de  comptabilité. 

Art.  14. 

Les  appointements  de  l'ordonnateur  doivent 
être  fixés  sur  l'importance  de  cette  place,  sur  les 
devoirs  qu'elle  impose,  sur  les  talents,  sur  le 
caractère  qu'elle  exige,  sur  sa  délicate  responsa- 
bilité. On  ne  saurait  trop  payer  l'homme  qui  saura 
la  remplir  dans  toute  son  étendue.  Mais  cet 
homme-là,  sans  doute,  ne  se  trouvera  pas  payé 
avec  de  l'argent  :  il  ambitionnera,  surtout,  l'es- 
time, la  considération  et  la  confiance. 

Art.  15. 

On  aurait  pu  absolument  déterminer  les  dé- 
penses des  bureaux;  mais  ou  aurait  pris  une 
grande  latitude  pour  ne  pas  se  tromper.  Il  vaut 
mieux  que  l'ordouuateur  présente  lui-même  sou 
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indemnités  et  pensions,  d'en  suivre  la  distribution 
ainsi  que  celle  des  fonds  destinés  à  en  acquitter 
les  arrérages  entre  les  différents  payeurs. 

De  vérifier  les  extinctions  des  rentes  viagères  et 
pensions,  les  amortissements  opérés  par  le  rem- 
boursement des  capitaux,  d'en  dresser  l'état  tous 
les  ans,  d'enregistrer  les  contrats  de  constitutions, 
reconstitutions,  les  intérêts,  indemnités  et  pen- 
sions sur  les  registres  à  ce  destinés. 

Dans  une  section  de  ce  même  bureau  sera 
faite  la  liquidation  des  capitaux  de  créances  à 
rembourser,  ou  de  rentes  à  reconstituer;  l'enre- 
gistrement, la  décharge  et  le  contrôle  des  quit- 
tances de  finances,  la  perception  des  droits  ac- 
coutumés de  contrôle  et  d'expédition,  à  la  charge 
d'en  compter  au  Trésor  public. 

Art.  12. 

D'autres  bureaux  suivront  la  distribution  et 
l'acquittement  des  dépenses,  jusques  et  y  compris 
1790. 

La  vérification  des  comptes  des  fermes  et  régies 
jusqu'à  leur  expiration. 

La  vérification  des  comptes  d'achat,  transport 
et  vente  de  grains  et  farines  faits  pour  le  compte 
du  Trésor  public. 

La  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes. 

La  comptabilité  arriérée,  la  comptabilité  cou- 
rante des  monnaies. 

L'administration  et  la  comptabilité  de  la  lote- 
rie royale. 


Art.  13. 

Un  dernier  bureau  suivra,  au  moyen  de  regis- 
tres en  parties  doubles,  le  mouvement  de  la  caisse 
générale  et  l'universalité  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 


Art.  14. 

Les  appointements  de  l'ordonnateur  général  des 
linances  seront  de....  par  an. 


Art.  15. 

L'ordonnateur  général  donnera  incessamment 
l'état  détaillé  de  la  composition  des  bureaux  ci- 
devant  décrétés,  et  des  appointements  qu'il  esti- 
mera devoir  être  assignés  a  chacun  des  premiers 
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état;  il  sera  plus  économe,  «l  n'aura  point  à  se 
plaindre  d'uoe  fixation  arbitraire. 

Art.  16. 

Cette  distribution  en  appoiotements  et  gra- 
tifications est  le  seul  ressort  qui  puisse  entrete- 
nir l'émulation  et  l'activité  des  bureaux.  La 
distribution  des  gratifications  sera  toujours  juste 
quand  elle  sera  soumise  aux  regards  de  la  na- 
tion. 
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commis,  directeurs,  sous-chefs,  commis  et  em- 
ployés. 

Art.  16. 

Lesdits  appointements  seront  divisésen  appoin- 
tements fixes,  et  en  gralilications,  desquelles  la 
distribution  sera  proposée  chaque  année  par 
l'ordonnateur  général,  et  décrétée  par  le  pouvoir 
législatif. 


TITRE  SECOND. 


Art.  1«. 

Ce  comité  d'administration  des  Snances  n'est 
point  celui  qu'avait  conçu  le  comité  de  Constitu- 
tion. 

Le  comité  de  Constitution,  pénétré  des  prin- 
cipes, peut-être  trop  pénétré,  avait  pensé  qu'il 
fallait  un  comité  composé  de  deux  commissaires 
du  Corps  législatif,  du  ministre  de  l'intérieur  ou 
des  finances,  et  de  l'ordonnateur  général. 

Et  voici  ses  raisons  : 

C'est  le  Corps  législatif  qui  vote  les  impôts,  le 
Corps  législatif  qui  en  fixe  la  répartition  entre  les 
départements;  c'est  sous  l'inspection  du  Corps 
législatif  que  les  impôts  sont  perçus  et  doivent 
être  versés. 

Il  faut  donc  qu'il  agisse  sur  la  perception. 

Il  faut  du  moins  qull  combine  son  action  avec 
l'action  du  pouvoir  exécutif. 

Il  ne  peut  le  faire  que  par  des  commissaires 
qui  aident  de  sa  force  et  couvrent  de  sa  surveil- 
lance les  agents  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  conséquence  parait  découler  des  principes 
dans  la  rigueur  de  leur  expression. 

Cependant  le  comité  des  finances  a  pensé  que 
celte  conséquence  s'écartait  du  véritable  esprit 
de  la  Constitution.  Il  a  pensé  que  le  Corps  légis- 
latif était  et  devait  être  étranger  à  l'exécution, 
que  ses  commissaires,  associés  aux  agents  du 
pouvoir  exécutif,  confondraient  les  pouvoirs  et 
énerveraient  la  responsabilité. 

Le  comité  des  finances  s'est  donc  refusé  à  ce 
comité  mixte. 

Mais  il  a  senti  que  les  perceptions  étaient  sou- 
mises à  l'influence  des  corps  administratifs  et  à 
celle  des  tribunaux;  que  les  uns  et  les  autres 
pouvaient  diversement  contribuer  ou  à  les  ralentir 
ou  les  atténuer; 

Que  l'action  du  pouvoir  exécutif  se  déployait 
sur  eux  par  deux  ministères  différents  ; 

Qu'il  fallait,  par  conséquent,  rapprocher  ces 
deux  ministères  de  celui  de  l'ordonnateur  du 
Trésor  public. 

De  là  le  comité  d'administration  dans  lequel 
les  trois  agents  s'avertissent  mutuellement  et  ar- 
rêtent en  commun  les  mesures  dont  chacun  d'eux 
doit  être  l'exécuteur. 

Le  comité  a  cru  qu'il  fallait  qu'un  procès-ver- 
bal des  séances  de  ce  comité  déposât  de  leur 
travail  et  constatât  l'activité  de  leur  zèle  et  la 
régularité  des  mesures  qu'ils  adopteraient. 


TITRE  SECOND. 
Comité  de  V administration  des  finances. 

Art.  1«'. 

Il  sera  établi  un  comité  d'administration  des 
finances,  composé  du  ministre  de  la  justice,  du 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'ordonnateur  géné- 
ral du  Trésor  public  (1). 

Art.  2. 

Ce  comité  s'assemblera  une  fois  chaque  se- 
maine. 

Art.  3. 

Il  y  sera  rendu,  par  l'ordonnateur  général, 
compte  de  l'état  de  situation  des  recettes  et  des 
administrations  et  régies,  des  obstacles  qui  arrê- 
tent ou  retardent  les  versements. 

Art.  4. 

Il  sera  pris  les  différentes  mesures  constitu- 
tionnelles que  requerront  les  circonstances,  pour 
faire  cesser  lesdits  obstacles  ;  le  ministre  de  la 
justice,  le  ministre  de  lïntérieur  et  le  directeur 
général  les  exécuteront  chacun  en  ce  qui  les  re- 
gardera. 

Art.  5. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
aura  été  porté  ou  décidé  à  chaque  séance;  et  ledit 
procès-verbal  sera  signé  par  les  deux  ministres 
et  l'ordonnateur  général  du  Trésor  public. 


(1)  Trois  c'est  trop  peu.  Un  ministre  de  pins,  étranger 
à  ces  trois  départements,  ferait  pencher  la  balance  quand 

}y  aurait  à  prononcer  sur  leur  compétence  respective, 
et  doQuerait  plus  de  corps  à  la  responsabilité. 
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TITRE  TROISIÈME. 
Surveillance  du  Trésor  public. 

C'est  par  des  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  Trésor  public  doit  être  surveillé,  et  il 
faut  qu'il  le  soit  dans  tous  les  temps. 

La  commission  doit  donc  être  permanente  et 
Ininterrompue. 

Pour  être  vraiment  active,  il  faut  qu'elle  soit 
peu  nombreuse. 

On  croit  avoir  réuni,  dans  ce  titre,  tout 
ce  qui  peut  rassurer  la  nation  et  sur  le  Trésor 
public  et  sur  ceux-mêmes  qui  seront  chargés  de 
le  surveiller. 


TITRE  QUATRIÈME. 

Une  caisse  unique  qui  reçoit  tout  en  masse  et 
reverse  tout  en  masse;  un  trésorier  gardien 
et  garant  de  celte  caisse  ;  sous  lui,  un  premier 
commis  qui  tient  le  compte  à  parties  doubles 
de  la  recelte  et  de  la  dépense  ;  un  caissier  géné- 
ral qui  est  le  dépositaire  et  de  l'argent  comptant 
et  des  effets  échéant  dans  le  mois  ;  des  bureaux 
de  payement  affectés  aux  diverses  natures  de  dé- 
pense, afin  que  la  caisse  Générale  ne  soit  point 
surchargée,  afin  que  les  bureaux  de  payement 
eux-mêmes  ne  le  soient  pas  :  un  contrôleur  de 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  ;  tous 
les  jours  des  vérilications;  des  vérifications  toutes 
les  semaines  ;  aucune  opération  étrangère  à  la 
recelte  cl  à  la  dépense  ;  des  commis  subordonoés 


TITRE  TROISIEME. 
Surveillance  du  Trésor  public. 

Art.  l*'. 

Il  sera  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  et 

successivement  par  chaque  législature, 

commissaires  pour  surveiller  l'administration  et 
la  comptabilité  du  Trésor  public. 

Art.  2. 

Lesdits  commissaires  pourront,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  se  faire  représenter, 
soit  par  le  directeur  général,  soit  par  le  trésorier 
général,  soit  par  les  payeurs  divers,  soit  par  les 
commis  des  différents  bureaux,  tous  les  jour- 
naux, livres  et  papiers  relatifs  aux  recettes  et 
aux  dépenses;  Us  pourront  pareillement  se  faire 
représenter  les  procès-verbaux  du  comité  d'admi- 
nistration des  finances. 

Art.  3. 

Chaque  semaine,  l'ordonnateur  général  leur 
remettra  un  état  certifié  du  trésorier  général,  et 
visé  par  lui-même,  de  la  recette  et  de  la  dépense 
de  la  semaine;  chaque  mois  l'état  pareillement 
certifié  de  la  recelte  totale  et  de  la  dépense  to- 
tale du  mois  ;  l'état  de  chaque  mois  sera  imprimé. 

Sera  pareillement  imprimé,  tous  les  trois  mois, 
l'état  de  situation  de  toutes  les  receltes,  régies  et 
administrations  vis-à-vis  du  Trésor  public. 

Art.  4. 

Une  fois  chaque  mois,  et  au  jour  qui  leur  plaira 
d'indiquer,  lesdits  commissaires  feront  la  vérifi- 
catiou  du  portefeuille  et  de  la  caisse  du  Trésor 
pubUc,  en  dresseront  procès-verbal  qui  sera  dé- 
posé aux  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

Lesdits  commissaires  pourront  être  changés 
quand  il  plaira  au  Corps  législatif;  ceux  qui  se 
trouveront  en  activité  à  la  hn  d'une  session  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  session  nou- 
velle. 

Art.  6. 

Il  ne  leur  sera  accordé,  dans  l'intervalle  des 
sessions,  d'autre  traitement  que  celui  dont  ils 
jouissaient  comme  députés  pendant  la  durée  de 
la  scssioD. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Trésor  public. 

Art.  l«. 

Les  titres  actuellement  existants  d'administra- 
teurs du  Trésor  public  sont  supprimés. 

Art.  2. 

La  contribution  directe  et  indirecte  et  les  re- 
venus nationaux  destinés  à  la  dépense  publique 
et  commune  seront  versés  dans  une  seule  caisse, 
sous  la  garde  et  la  garantie  d'un  trésorier  général. 

Art.  3. 
Ledit  trésorier  général  comptera  en  masse  de 
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au  trésorier  général,  et  cependant  encore  sous 
la  main  de  l'ordonuateur.  Voilà  tout  ce  qu'on 
peut  réunir  deprécautions  et  de  surveillances. 

On  ose  proposer  un  cautionncraenl  en  argent 
pour  le  trésorier  général.  Le  comité  des  finances 
en  a  reconnu  la  convenance,  en  a  senti  la  né- 
cessité. Mais  il  craint  que  le  systèmedes  caution- 
nements en  immeubles,  adopté  déjà  dans  des  cas 
particuliers  par  l'Assemblée,  n'obtienne  la  préfé- 
rence. Sans  doute,  un  cautionnement  qui  n'exige, 
aucun  intérêt,  sera  préférable  s'il  est  également 
solide,  si  on  peut  le  saisir  avec  autant  de  faci- 
lité. 

Mais  l'expérience  de  tous  les  temps  a  montré 
l'illusion  du  cautionnement  en  immeubles.  La 
prévention  exagère  la  valeur  de  ces  immeubles, 
la  mauvaise  foi  les  atténue,  et  des  procès  les 
dévorent. 

Mais  l'argent  comptant,  rien  ne  peut  l'altérer 
ni  le  ravir. 

Mais  les  intérêts Payez  avec  les  caution- 
nements des  créances  qui  portent  un  intérêt  égal, 
et  vous  ne  payerez  point  réellement  d'intérêt. 
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tous  les  fonds  versés  dans  sa  caisse  et  de  tous 
ceux  qu'il  aura  délivrés  aux  payeurs  des  départe- 
ments, et  des  dépenses  diverses  sur  les  ordres  du 
directeur  général. 

Art.  4. 

Sous  lui  sera  : 

1°  Un  premier  commis  delà  caisse  générale,  qui 
préparera  et  visera  les  récépissés  que  fournira  le 
trésorier  général  auxparties  comptables,  tiendra  le 
journal  de  tout  s  les  opérations  et  le  compte  eu 
parties  doubles  de  la  recelte  et  de  la  dépense;  visera, 
jour  par  jour,  et  classera,  par  ordre  de  mois,  l'état 
des  effets  que  le  trésorier  conservera  dans  le  porte- 
feuille ;  et  ledit  état  sera  visé  par  le  trésorier  gé- 
néral ; 

2°  Un  caissier  général  qui  aura  dans  ses  mains 
les  deniers  comptants,  les  effets  écbéant  dans  le 
mois.  Sous  le  caissier  général  seront  trois  bu- 
reaux de  payement,  affectés  l'un  à  la  guerre, 
l'autre  à  la  marine,  l'autre  aux  dépenses  di- 
verses. 

Art.  5. 

Chacun  de  ces  bureaux  payera  les  sommes  ti- 
rées par  les  payeurs  respectifs  de  ces  trois  dé- 
partements, d'après  l'état  de  distribution  arrêté 
par  l'ordonnateur  général,  et  par  la  proportion 
fixée  par  les  décrets  du  pouvoir  législatif. 

Art.  6. 

Tous  les  soirs,  le  premier  commis  de  la  caisse 
générale  et  le  caissier  général  remettront  à  l'or- 
donnateur général  l'état  de  la  recette  et  delà  dé- 
pense du  jour,  certifié  de  cbacun  d'eux. 

Art.  7. 

Chaque  semaine,  après  le  compte  fait  par  les 
caissiers  des  bureaux  de  payement,  avec  les 
payeurs  respectifs,  le  caissier  général  retirera  les 
mandats  donnés  par  les  payeurs  des  trois  dépar- 
tements sur  les  bureaux  des  payements,  pour  eu 
compter  avec  le  trésorier  général. 

Art.  8. 

Chaque  semaine  aussi  le  trésorier  général  re- 
mettra au  directeur  général  un  état  certifié  de 
lui  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  se- 
maine. 

Art.  9. 

Ledit  trésorier  général  aura  pareillement  sous 
lui  un  premier  commis,  contrôleur  du  Trésor 
public,  lequel  vérifiera  et  enregislrera,  jour  par 
jour,  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense, 
et  formera  sur  ses  registres  le  contrôle  exact  de 
toutes  les  opérations  du  trésorier,  du  premier 
commis  de  la  caisse  générale  et  du  caissier  géné- 
ral. 

Art.  10. 

Le  premier  commis  contrôleur  et  le  premier 
commis  de  la  caisse  générale  vérifieront  à  la 
fin  de  l'année  leurs  registres  respectifs,  et  for- 
meront de  concert  le  compte  courant  de  l'année, 
lequel  sera  signé  par  le  trésorier  général,  visé  par 
le  directeur  général,  présenté  dans  le  mois  de 
janvier  suivant  au  Corps  législatif,  avec  les  piè- 
ces justificatives,  et  vérifié  dans  les  formes  qui 
serout  incessamment  établies. 
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Art.  11. 

Le  trésorier  général,  ni  aucun  de  ses  agents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  de  Dons  de 
caisse  payables  à  temps,  recevoir  aucune  somme 
à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt  dans  le  Trésor  public, 
sans  l'autorisation  expresse  du  pouvoir  législatif. 

Art.  12. 

Le  trésorier  général  fournira  un  cautionnement 
de  1,200,000  livres,  dont  il  lui  sera  payé  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  ;  et  en  outre  il  jouira  du  traite- 
ment de.... 

Art.  13. 

Le  premier  commis  contrôleur  du  Trésor  public, 
le  premier  commis  de  la  caisse  générale,  le  cais- 
sier général,  les  caissiers  auxiliaires,  auront  sous 
eux  le  nombre  de  commis  et  employés  néces- 
saires. 

Art.  14. 

Le  trésorier  général  ne  pourra  nommer  aucun 
premier  commis,  caissier,  commis  ni  employé 
qu'avec  l'agrément  de  l'ordonnateur  général. 

Art.  15. 

Les  appointements  desdits  premiers  commis, 
caissiers,  commis  ou  employés  seront  à  la  charge 
du  Trésor  public. 

Art.  16. 

Les  appointements  seront  partagés  en  appoin- 
tements fixes  et  en  gratifications,  lesquelles  seront 
proposées,  chaque  année,  par  l'ordonnateur  gé- 
néral, et  décrétées  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  17. 
L'ordonnateur  général  donnera  incessamment 
l'état  détaillé  desdits  premiers  commis,  caissiers, 
commis  et  autres  employés,  celui  des  appointe- 
ments et  gratifications  qu'il  jugera  convenable 
de  leur  assigner,  pour  y  être  statué  par  l'Assem- 
blée nationale. 


TITRE  CINQUIÈME. 

Art.  1". 

Il  faut  nécessairement  diviser  les  dépenses  de 
la  guerre,  les  dépenses  de  la  marine,  les  dépenses 
des  intérêts  de  la  dette  et  les  dépenses  diverses. 

Si  vous  faisiez  payer  directement  ces  dépenses 
par  le  trésorier  général,  il  n'y  aurait  que  confu- 
sion et  point  de  surveillance.  Mi  la  caisse  ne 
pourrait  suffire  aux  payements,  ni  les  commis 
à  la  vérification,  au  classement,  à  la  division,  à 
l'enregistrement  des  pièces  justificatives. 

llyadonc  nécessité  d'assigner  un  payeur  à 
chaque  nature  de  dépense.  Mais  si  la  caisse  gé- 
nérale versait  effectivement  en  masse  dans  les 
mains  de  chaque  payeur,  ces  fonds  souvent  sé- 
journeraient sans  emploi,  comme  il  arrivait  au- 
trefois, ou  seraient  détournés  à  des  emplois  par- 
ticuliers. 

Il  est  donc  d'une  sage  administration  que  ces 
payeurs  ne  fassent  que  des  payements  fictifs; 
qu  ils  payent  en  mandats  sur  des  bureaux  auxi- 
liaires de  la  grande  caisse;  qu'ils  payent  d'après 
un  état  de  distribution  arrêté  par  les  ordonna- 
teurs respectifs,  ctconou  de  l'ordonnateur  gêné- 


TITRE  CINQUIÈME. 
Payeurs  des  départements  et  des  dépenses  diverses. 

Art.  1«'. 

Il  y  aura  un  payeur  des  dépenses  de  la  guerre. 

Un  payeur  des  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Un  payeur  de  dépenses  diverses,  qui  payera 
en  masse  les  fonds  de  la  liste  civile,  les  fonda 
des  affaires  étrangères,  les  fonds  des  ponts  et 
chaussées,  et  en  détail  les  fonds  destinés  au 
payement  des  arrérages  de  rentes,  intérêts  de 
créances,  indemnités  et  pensions  à  la  charge  de 
l'Etal  et  des  autres  dépenses  qui  n'appartiennent 
à  aucun  des  autres  départements  (1). 

(1)  Rédaction  de  la  section  où  le  travail  a  été  préparé 

Un  payeur  des  dépenses  diverses  qui  payera  en  masse 
les  fonds  de  la  liste  civile,  des  affaires  étrangères,  des 
ponts  et  chaussées,  les  fonds  destines  au  payement  des 
arrérages  de  la  dette,  intérêts  de  créance,  indemnités  de 
pensions  à  la  charge  do  l'Etat;  et  en  détail  les  autres 
dépenses  qui  n'appartiennent  à  aucun  département. 
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•al  du  Trésor  public.  Ainsi  tous  les  fonds  qui  ne 
sont  pas  actuellement  nécessaires  dans  un  dé- 
Dartement  restent  dans  la  caisse  générale.  Cet 
3rdre  donne  une  économie  annuelle  de  plusieurs 
millions,  et  garantit  du  retour  de  ces  infidélités, 
îui  n'ont  été  que  trop  communes  dans  ces  der- 
niers temps.  . 

Une  grande  question  s'est  élevée  relativement 
lu  payeur  des  dépenses  diverses. 

La  section  dans  laquelle  le  rapport  a  été  pré- 
paré, le  rapporteur  surtout,  ont  pensé  que  le 
paveur  ne  devrait  recevoir  qu'en  masse  les  fonds 
destinés  à  payer  les  arrérages  de  la  dette,  les 
arrérages  des  pensions  ;  qu'il  ne  devait  les  rece- 
voir que  fictivement;  en  un  mot,  qu'il  ne  devait 
être  qu'un  intermédiaire  d'ordre  et  de  comptabi- 
lité entre  la  caisse  publique  et  les  payeurs  des 
rentes. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  présente 
un  autre  système;  il  a  pensé  que  le  payeur  des 
dépenses  diverses  devait  payer  en  détail  les  arré- 
rages de  la  dette  et  des  pensions. 

Ce  système  a  obtenu  une  majorité. 

On  discutera  ces  deux  opinions,  dans  le  titre 
VI,  avec  toute  l'étendue  que  mérite  cet  impor- 
tant objet.  On  présente  seulement  ici  les  deux 
rédactions  dont  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourra  être 
adoptée  ou  rejetée  qu'après  la  discussion  du  ti- 
tre YI. 

Art.  3. 

La  question  du  cautionnement  revient  encore 
ici,  et  toujours  les  mêmes  raisons  et  les  mêmes 
difficultés. 
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Art.  2. 

Chacun  des  dits  payeurs  fournira  un  caution- 
nement de  1,200.000  livres,  dont  il  lui  sera  payé 
les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  et  il  jouira  en  ou- 
tre d'uQ  traitement  annuel  de 


1"  Séao.  t.  XXL 


Art.  3. 

Chacun  des  dits  payeurs  aura  sous  lui:  !•  un 
premier  commis  qui  tiendra  les  comptes  en  par- 
ties doubles  de  chaque  nature  de  dépenses,  et 
enregistrera  des  pièces  justificatives,  formera  et 
visera  les  mandats  sur  les  bureaux  de  payements 
affectés  à  son  département,  et  seront  lesdits 
mandats  signés  par  le  payeur; 

2*  Un  premier  commis  contrôleur  qui  tiendra 
le  contrôle  exact  de  toutes  les  opérations  des 
payeurs  et  du  premier  commis,  enregistrera  et 
visera  toutes  pièces  de  dépenses  et  mandats  sur 
les  bureaux  de  payement,  et  formera,  de  concert 
avec  le  premier  commis,  l'étal  au  vrai  qui  sera 
signé  par  le  payeur,  présenté  au  Corps  législatif, 
avec  les  pièces  justificatives,  aux  époques  décré- 
tées pour  chaque  payeur,  et  vérifié  suivant  les 
formes  qui  seront  établies. 

Art.  4. 

Le  premier  commis  et  le  contrôleur  auront  sous 
eux  le  nombre  de  commis  et  d'employés  néces- 
saires. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  être  nom- 
més par  les  payeurs  que  de  l'agrément  de  l'or- 
donnateur général. 

Art.  5. 

L'ordonnateur  général  donnera  incessamment 
l'état  détaillé  des  commis  et  employés  qu'il  ju- 
gera nécessaire  dans  chaque  département  ;  l'état 
détaillé  des  appointements  qu'il  jugera  convena- 
ble de  leur  assigner. 

Art.  6. 

Lesdits  appointements  seront  divisés  en  ap- 
pointements fixes  et  en  gratifications. 

L'état  de  distribution  des  gratifications  sera 
présenté,  chaque  année,  par  l'ordonnateur  géné- 
ral, décrété  par  le  Corps  législatii  et  sanctionné 
par  le  roi. 

SS 


sao 
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Art.  8. 

Voici  encore  une  matière  à  discussion.  Il  faut 
au  payeur  de  la  guerre,  au  payeur  de  la  marine, 
des  trésoriers  qui  payent  pour  eux  dans  les  dé- 
partement.-?, dans  les  ports,  dans  les  colonies. 

La  première  idée,  la  plus  naturelle,  la  plus 
économique  qui  se  présente,  c'est  de  faire  payer 
oiireiix  par  les  receveurs  de  districts.  C'est  un 
..ornme  de  moins,  c'est  des  bureaux  de  moins, 
c'est  du  moins  une  circulation  de  caisses,  et  par 
conséquent  moins  de  risques,  moins  de  surveil- 
lance, au  moins  en  apparence.  Mais  il  tant,  sous 
les  payeurs  de  la  {^uirre,  de  la  marine,  des  tré- 
soriers qu'ils  puissent  faire  mouvoir  à  leur  gré; 
il  faut  que  les  fonds  livrés  à  ces  trésoriers  ne 
puissent  être  soumis  à  aucune  influence.  Il  faut 
une  com[)tabilité  particulière^  une  comptabilité 
minutieuse,  beaucoup  de  détails. 

On  craint  de  ne  pas  trouver  tout  cela  dans  les 
receveurs  de  districts  subordonnés  à  un  direc- 
toire, occupés  d'une  autre  comptabilité,  plusieurs 
peut-être  encore  nouveaux  dans  les  détails  et  la 
manipulation  de  cette  comptabilité. 

On  répond  que  la  surveillance  des  directoires 
donne  une  caution  de  plus;  que  les  directoires 
garantiront  l'ordre  au  lieu  de  l'intervertir;  que 
la  confiance  d'un  district  est  certainement  la 
base  légitime  de  la  conliance  d'un  payeur  parti- 
culier; que  la  comptabilité  a  ses  formes  simples, 
claires;  qu'un  journal  exact  suffit  pour  l'établir; 
qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  enregistrer 
jour  par  jour  sa  dépense;  que  d'ailleurs  il  faudra 
bien  adopter  une  forme  générale  de  comptabi- 
lité, une  forme  générale  de  registres;  qu'avec 
ries  modèles  et  des  instructions  on  formera  les 
hommes  ii  tout;  que  ces  bommes,  s'ils  ne  peu- 
vent pas  exécuter  avec  précision  par  eux-mêmes, 
prendront  des  commis  plus  habiles,  dont  ils  se- 
ront les  cautions  et  les  surveillants. 
;  Ces  motifs  ont  résolu  la  question  aux  yeux  du 
comité,  et  il  a  prononcé  pour  les  receveurs  de 
district. 

Si  les  motifs  opposés  déterminaient  l'opinion 
de  l'Assemblée,  il  faudrait  assurer  aux  payeurs 
un  traitement  plus  considérable,  à  condition  de 
répondre  de  leurs  trésoriers. 

Ils  n'en  répoudraient  pas  aujourd'hui;  et  de  là 
des  risques  courus,  des  pertes  assez  importantes 
déjà  connues,  et  d'autres  qui  se  manifesteront 
encore. 

Tous  les  autres  articles  de  ce  titre  rentrent 
dansdesarticlrspré^iédemment  discutés:  ce  sont 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  raisons. 
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Articles  de   remplacement 
adoptés  par  le  comité. 

Art.  8. 

Lo  payeur  de  la  guerre 
fera,  par  les  receveurs  des 
districts  dans  les  divers  dé- 
partemenlSjle  payement  des 
dépenses  à  faire  daas  tes 
ressorts  desdils  départe- 
ments. 


Art,  9. 

Le  payeur  de  la  marine 
fera  pareillement  lo  paye- 
ment des  dépenses  à  faire 
dans  les  ports,  par  les  re- 
ceveurs de  districts  qui  y 
sont  établis. 


Art.  10. 

Il  sera  statué  incessam- 
ment sur  les  remises  ou 
appointements  qui  seront 
accordés  auxdits  receveurs 
pour  ce  travail,  sur  les  for- 
mes de  leur  comptabililé 
pour  cette  partie,  et  sur  le, 
nouveau  cautionnement  qui 
sera  exigé  d'eux. 

Art.  11. 
Il  sera    statué  pareille- 
ment   sur    les    trésoriers 
dans  les  colonies. 


Adoptés  par  la  section  du 
comité  des  finances. 

Art.  8. 

Le  payeur  de  la  guerre 
aura  sous  lui  le  nombre  de 
trésoriers  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  du  dé- 
partement dans  les  pro- 
vinces. 

Le  payeur  de  la  marine 
aura  pareillement  sous  lui 
le  nombre  de  trésoriers  né- 
cessaires pour  payer  les  dé- 
{lenses  du  département  dans 
es  ports  et  dans  les  colo- 
nies. 

Art.  9. 

Le  nombre  et  les  appoin- 
tements desdits  trésoriers 
seront  décrétés  sur  l'élat 
détaillé  qui  en  sera  remis 
au  comité  des  finances  par 
l'ordonnateur  général. 

Art,  10. 

Il  sera,  en  outre,  alloué 
une  somme  fixe  au  payeur 
de  la  guerre  et  au  payeur 
de  la  marine,  pour  répondre 
en  leur  nom  desdits  tréso- 
riers qui  leur  seront  subor- 
donnés. 

Cette  somme  sera  pro- 
posée par  l'ordonnateur 
général. 


TITRE  SIXIÈME. 

C'est  ici  la  grande  question  du  payeur  unique 
des  rentes  et  pensions,  ou  des  payeurs  des  reutea 
tels  qu'ils  existent. 

L'opinion  d.i  rapporteur  est  connue,  et  elle  est 
invari.ible:  elle  a  ôié  celle  de  sa  section.  Une 
majuriié  du  comité  s'est  déterminée  pour  le 
payeur  unique,  puur  le  payeur  des  dépenses 
diverses. 

11  faut  discuter  celte  question  dans  toute  son 
étendue,  mais  avec  toute  la  brièveté  dont  elltj 
peut  être  susceptible, 

M.  de  B....  Un  payeur  unique,  avec  des  liqui- 
dateurs, des  commis,  des  caissiers,  des  gargons 


TITRE  SIXIÈME.  ^ 

Payeurs  de  rentes,  intérêts  de  créances,       | 
indemnités  et  pensions.  "i 

I 
Art.  1"  (1).  I 

Les  quarante  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel-de- 
ville,  assistés  de  leurs  contrôleurs,  conlinueront 
de    payer     provisoirement  les    renies    perpé- 


(I)  Ce  titre,  tel  qu'il  est  présenté,  est  l'ouvrage  de  la 
section  dans  laquelle  ce  plan  d'organisation  aéto  rédigé. 
Les  dispositions  adoptées  par  le  comité  sont  dans  lo  pro- 
jet do  ûécrot  proposé  par  M.  Baumelz. 


■Mk?.  •'l 


lAssemblée  aational  j 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         (Il  décembre  1790.J 


387 


Observations. 

de  bureau,  fera  ce  que   font  trente,   quarante 
payeurs, 

il  |p  fera  avec  plus  d'économie. 

Il  le  fera  avec  plus  de  commodité  pour  le 
public. 

il  le  fera  avec  une  comptabilité  plus  simple. 

Vos  renies  acquerront  plus  de  crédit. 

Je  n'estime  qu'à  350,000  livres  au  plus  les 
frais  du  payement  par  un  payeur  unique.  Vos 
payeurs  et  leurs  contrôleurs  vous  coûtent  600,000 
livres. 

Vos  payeurs  sont  dispersés.  Mon  payeur  et  ses 
bureaux  sotit  dans  le  même  local. 

Vos  payeurs  ont  des  comptes  qui  formeront 
cent  volumes  in-folio. 

Mon  payeur  aura  un  compte  bien  moins  volu- 
mineux. 

Avec  lui  vous  verrez  toute  votre  dette 
dans  le  même  compte.  Avec  vos  payeurs  il  faut, 
pour  la  trouver,  parcourir  quarante  comptes. 

J'ajouterai  à  cela  la  conversion  de  tous  les 
titres  en  un  titre  uniforme;  je  refondrai  toute 
votre  dette:  elle  sera  toute  de  même  taille,  de 
même  mesure,  toute  au  même  intérêt.  L'unifor- 
mité dans  tout,  voilà  le  grand  secret  de  Tadmi- 
nistratioo. 

L.  B..,  Un  payeur  unique  est  certainement  une 
bonne  chose,  si  ce  payeur  unique  peut  être  bon 
à  quelque  chose. 

Mais  il  faudra  payer  cliaque  jour  au  moins  six 
à  sept  mille  parties.' 

Il  faudra  vérifier  toutes  ces  quittances;  vérifier 
les  oppositions,  s'il  y  en  a,  et  il  y  en  a  toujours, 
vérifier  les  titres,  les  certificats  de  vie,  les  extraits 
de  baptême,  les  extraits  de  mariage,  les  extraits 
mortuaires.  Un  payeur  unique  ne  peut  rien  faire 
de  cela  par  lui-même.  H  lui  faut  donc  des  com- 
mis pour  toutes  ces  opérations,  et  aucune  de  ces 
opérations  il  ne  peut  la  surveiller;  il  n'a  pas 
seulement  le  temps  de  les  apercevoir.  S'il  ne  peut 
pas  surveiller,  il  ne  peut  pas  être  responsable  ; 
et  vainement  il  serait  responsable  puisqu'il  n'est 
point  de  fortune  individuelle  qui  puisse  répondre 
du  payement  d'une  telle  masse  de  dette.  Ce  payeur 
unique  est  donc  pour  la  vérification,  pour  la  li- 
quidation, un  payeur  nul. 

Il  est  donc  nul  pour  le  payement;  car  il  faudra 
payer  au  moins  à  dix  bureaux,  et  il  ne  peut 
pas  être  à  dix  bureaux  à  la  fois  :  11  est  donc  abso- 
lument inutile. 

11  restera  des  commis,  des  caissiers,  c'est-à- 
dire  de  vrais  payeurs  des  rentes,  des  payeurs 
sans  solvabilité. 

Certainement  je  crois  à  la  vertu  de  tous  ceux 
qui  seront  employés  dans  les  bureaux;  je  les 
crois  des  hommes  inaccessibles  à  la  corruption; 
mais  le  seront-ils  à  l'erreur,  aux  distractions  ?  Et 
ces  erreurs,  ces  distractions,  où  est  la  fortune  qui 
vous  les  garantit? 
Je  n'en  vois  aucune. 

Votre  système  n'offre  donc  aucune  responsabi- 
lité pécuniaire. 

Vous  me  parlez  de  la  responsabilité  morale  : 
mais  nous  autres  financiers  nous  ne  connaissons 
que  la  responsabilité  d'argent  ;  il  nous  faut 
de  l'argent  pour  répondre  de  l'argent  que  nous 
confions. 

Moi  qui  ai  malheureusement  quelque  expé- 
rience, je  suis  désabusé  de  toutes  ces  responsa- 
bilités morales  ;  et  il  me  semble  que  ce  qui  se 
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tuelles  et  rentes  viagères  dont  ils  ont  été  chargés 
jusqu'ici;  ils  payeront  les  autres  rentes  et  intérêts 
de  créances  qui  leur  ont  été  renvoyés,  à  compter 
des  époques  fixées  par  les  précédents  décrets,  et 
dans  les  formes  prescrites  pour  certaines  espèces 
de  rentes  par  lesdils  décrets;  enfin,  ils  payeront 
les  intérêts  des  créances  et  indemnités  annuelles 
payées  ci-devant  au  Trésor  public,  et  les  pensions 
décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  à  compter 
des  arrérages  qui  en  écherront  au  premier  juil- 
let 1791. 

Art.  2. 

Les  titres  d'offices  desdits  payeurs  et  de  leurs 
contrôleurs  sont  supprimés,  et  la  finance  desdits 
offices  convertie  en  simples  cautionnements  ;  en 
conséquence,  ils  seront  nommés  désormais  par  le 
roi,  et  installés  sur  une  simple  commission  revê- 
tue du  sceau  public. 

Art.  3. 

Il  sera  payé  auxdits  payeurs  et  contrôleurs 
l'intérêt  de  leur  cautionnement,  sous  le  pied  de 
5  0/0. 

Il  leur  sera  payé  en  outre,  et  à  titre  d'appoin- 
tements; savoir  :  à  chacun  des  quarante  payeurs, 
une  somme  de  12,000  livres  par  an;  à  chacun  des 
quarante  contrôleurs,  une  somme  de  3,000  livres 
aussi  par  an. 

Art.  4. 

Les  boîtes  des  payeurs  seront  toutes  réunies 
dans  les  salles  des. idées  aux  payements,  aux 
termes  du  décret  du  15  août;  et  chaque  jour  trois 
payeurs  s'assembleront  dans  un  bureau  voisin  de 
celle  salle  pour  expliquer  et  juger  les  causes  des 
rebuts  de  quittances. 

Art.  5. 

Chaque  jourde  payement,  les  contrôleurs  remet- 
tront au  bureau  du  contrôle  des  rentes  l'état  cer- 
tifié d'eux  des  payements  faits  par  les  payeurs 
auxquels  ils  seront  attachés. 

Art.  6. 

Les  payeurs  remettront,  chaque  année,  audit 
bureau,  un  état  certifié  d'eux  des  rentes  et  pen- 
sions éteintes,  ainsi  que  des  amortissements  opé- 
rés par  le  remboursement  des  capitaux. 

Art.  7. 

Les  reconstitutions  des  rentes  continueront 
d'avoir  lieu,  suivant  les  formes  et  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  la  déclaration  du  23  février 
1786;  mais  avec  les  modifications  qui  seront  in- 
cessamment décrétées,  et  cependant  il  sera  sursis 
à  toute  reconstitution. 

Art.  8. 

Les  comptes  des  payeurs  des  rentes  seront  pré- 
sentés aux  époques  et  rendus  dans  les  formes 
qui  seront  incessamment  réglées. 
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passe  dans  le  monde  doit  nous  en  désabuser 
tous  les  jours. 

Vous  payerez  avec  plus  d'économie.  Eh!  qu'im- 
porte une  chélive  économie  qu'il  faut  acheter  par 
le  sacrifice  de  la  sûreté. 

Mais  enfin  votre  économie,  je  la  crois  nulle  ; 
bien  d'autres  que  moi  la  croient  nulle. 

Il  faut  descendre  sur  le  terrain  et  se  mettre 
à  l'ouvrage  pour  la  calculer,  cette  économie,  et 
vous  n'avez  que  des  calculs  de  spéculation,  des 
hypothèses  imaginaires. 

Il  vous  faudra  et  plus  de  liquidateurs,  et  plus 
de  vérificateurs,  et  plus  de  caissiers,  et  plus  de 
commis,  et  plus  d'employés  de  toute  espèce,  et 
plus  de  bureaux  de  payement  que  vous  n'en  pré- 
sentez. Donnez-moi  un  homme  qui  réponde  et 
qui  puisse  répondre;  qu'il  contracte  avec  le  gou- 
vernement à  un  prix  fixe  et  irrévocable;  qu'il 
entreprenne  le  payement  seulement  pour  500,000 
livres,  et  je  suis  d'avis  qu'on  transige  avec  lui: 
avec  lui,  si  sa  fortune  et  ses  moyens  offrent  la 
solidité,  la  garantie  nécessaire  à  la  nation  et  à 
ses  créanciers. 

Cet  homme-là,  vous  ne  le  trouverez  pas.  Vous 
trouverez  des  gens  qui  consentiront  a  payer  à 
vos  risques  et  périls,  à  compter  avec  vous  de 
clerc  à  maître,  qui  formeront  des  bureaux  éco- 
nomiques d'abord,  et  que  bientôt  les  circonstances 
forceront  d'augmenter;  que  bientôt  la  faveur,  la 
protection,  la  raison  banale  de  la  nécessité  por- 
teront à  un  taux  excessif. 

Vous  ne  pouvez  pas  établir  le  payement  des 
Intérêts  de  la  dette  et  des  pensions  dans  le  Trésor 
public  même. 

Il  n'y  a  pas  assez  de  terrain  pour  recevoir  et 
les  commis  et  les  bureaux  nécessaires  ;  et  il  y  ' 

aurait  de  l'imprudence  à  livrer  le  Trésor  public, 
à  l'influence  de  3  ou  4,000  rentiers  ou  pension- 
naires qui  chaque  jour  se  présenteront  au  paye- 
ment. 

Il  faut  donc  un  autre  établissement  et  un  vaste 
établissement. 
—  Nous  en  avons  à  choisir. 
Oiii,  sans  doute;  mais  j'aimerais  mieux   les 
vendre;  mais  c'est  quelque  chose  pour  l'ordre, 

Sour  la  comptabilité  d'un  pareil  établissement, 
'être  loin  des  regards  de  l'ordonnateur  général. 
On  néglige  ce  qui  n'est  pas  sous  ses  yeux  ;  on 
n'est  pas  averti  a  temps  des  premiers  abus,  des 
premières  inexactitudes  dans  le  service  ;  il  faut 
enfin  une  contention  perpétuelle  pour  faire  exé- 
cuter à  une  pareille  caisse  par  le  devoir  seul, 
ce  que  l'intérêt  dans  l'ordre  actuel  exécute  sans 
l'interveution  d'un  moteur  étranger. 

Les  payeurs  des  rentes  sont  pris  par  la  fortune, 
par  l'honneur;  ils  sont  surveillés  par  des  hommes 
indépendants  d'eux,  qui  ont  engagé  aussi,  à  l'ac- 
quit de  leurs  devoirs,  leur  honneur  et  leur  patri- 
moine. 

Les  abus,  les  négligences,  les  erreurs  :  tout 
est  sur  leur  compte,  et  rien  aux  périls  de  la 
nation. 

Les  payeurs  des  rentes  sont  dispersés.  Oui  • 
mais  les  boites  où  sont  reçues  les  quiltancis,  mais 
les  bureaux  de  payements  sont  reunies  dans  un 
même  lieu.  C'est  là  seulement  que  le  public  aura 
besoin  de  les  aller  chercher. 

—  H  y  a  des  rebuts  de  quittances,  il  faut  bien 
aller  chez  le  payeur  pour  en  vérifier  les  raisons 

—  Vous  voyez  bien  que  j'ai  sauvé  cet  incon- 
vénient, en  établissant  ua  comilô  journalier  de 
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trois»  payeurs  pour  prononcer  sur  ces  rebuts. 

Les  payeurs  sont  trop  nonobreux.  Ils  l'étaient  ; 
mais,  en  les  chargeant  de  payer  et  rentes  et  pen- 
sions, ils  cesseront  de  l'être. 

Chacun  d'eux  aura  près  de  six  raillions  à  payer; 
et  cette  somoie  a  quelque  proportion  avec  une 
fortune  particulière,  avec  les  600,000  livres  qui 
servent  de  caution  de  leur  exactitude  et  de  leur 
fidélité. 

Si  vous  les  chargez  davantage,  je  crains  qu'il 
y  ait  moins  d'ordre,  moins  de  surveillance. 

Il  faudra^que  dix  payeurs  payent  chaque  jour, 
et  cela  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  ou  cinq  heures  du  soir.  Il  faudra  plusieurs 
jours  à  un  payeur  et  à  ses  commis  pour  prépa- 
rer 6oa  payement,  examiner,  vérifier  les  quittan- 
ces et  les  titres. 

Il  lui  faudra  au  moins  une  journée  pour  réunir 
toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  payements, 
les  classer,  les  enregistrer  et  établir  les  éléments 
de  son  compte.  Voilà  cinq  à  six  jours  de  sa 
semaine  employés  et  nécessairement  employés. 

Je  pense  donc  que,  jusqu'à  ce  que  la  dette  dimi- 
nue, il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  diminuer  le 
nombre  des  payeurs. 

Mais  elle  diminuera  et  par  des  extinctions  et 
par  des  remboursements,  et  il  faudra  que  les 
payements  diminuent  avec  elle. 

Vous  me  dites  que  leurs  comptes  sont  trop 
volumineux;  qu'un  payeur  unique  ne  donnerait 
qu'un  seul  compte  que  d'un  seul  coup  d'œil  ou 
apercevrait  l'état  de  la  dette  tout  entière. 

Les  comptes  sont  trop  volumineux  peut-être. 

La  chambre  des  comptes  les  voulait  ainsi. 

On  peut  les  réduire  à  la  mesure  du  nécessaire. 

Mais  on  ne  peut  pas  faire  un  seul  compte  des 
intérêts  de  la  dette  et  des  pensions. 

11  faut  un  compte  pour  les  rentes  viagères,  un 
compte  pour  les  rentes  constituées,  un  compte 
pour  les  effets  divers,  un  compte  pour  les  pen- 
sions. 

Encore  trouverez-vous  des  gens  qui  voudront 
autant  de  comptes  séparés  qu'il  y  a  de  constitu- 
tions différentes. 

C'est  avec  cette  méthode  que  vous  connaîtrez 
précisément  la  situation  et  les  décroissements  de 
chaque  partie  de  votre  dette. 

Au  reste,  que  quarante  payeurs  me  présentent 
l'état  de  ce  que  j'ai  acquitté,  ou  qu'un  seul  me  le 
présente,  c'est  toujours  le  même  résultat;  et  dans 
l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  je  saisis,  d'un 
même  coup  d'oeil,  la  totalité  du  calcul. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  cette  perfection 
idéale  que  vous  trouvez  dans  l'uniformité  de  tous 
les  titres  de  créance. 

Moi  je  n'y  en  trouve  aucune. 

Il  faudrait  l'acheter  celte  uniformité,  par  une 
sorte  de  violence  faite  aux  créanciers,  par  des 
sacrifices,  par  des  risques  très  considérables. 

Violence  faite  aux  créanciers,  il  faudrait  les 
forcer  à  la  conversion  de  leurs  titres;  et  la  plu- 
part de  ces  créanciers  attachent  un  prix  à  leur 
titre  tel  qu'il  est.  Ainsi,  celui  qui  a  des  créances 
réduites  au  denier  50,  ne  les  troquerait  pas  comme 
un  litre  qui  réduirait  son  capital  à  la  mesure  du 
denier  20.  Il  se  flatte,  à  tort  ou  à  raison,  de  je  ne 
sais  quel  retour.  Il  compte  vaguement  sur  la  jus- 
tice du  temps. 

Il  faudrait  des  sacrifices.  En  effet,  cette  con- 
version, ce  ne  serait  pas  aux  frais  des  créanciers 
que  vous  la  feriez;  ce  serait  à  ceux  de  la  nation. 
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Il  faudrait  par  conséquent  le  dispendieux  éta- 
blissement d'une  liquidation  générale. 

Et  une  pareille  liquidation  a  ses  hasards  et  ses 
dangers.  De  celte  refonte  universelle,  je  craindrais 
que  la  dette  ne  sortit  autre  qu'elle  n'est,  et  que 
le  creuset  ne  rendît  plus  qu'il  n'aurait  reçu. 

Vous  rendez  justice  à  l'tionnôteté  des  payeurs 
de  rentes. 

Vous  avouez  qu'il  n'est  point  de  comptabilité 
plus  ré;zulière,  point  de  compagnie  où  il  y  ait 
plus  d'honneur  et  de  principes. 

Nous  sommes  donc  bien  entre  leurs  mains. 

N'en  sortons  qu'avec  la  certitude  d'être  mieux. 

Celte  certitude,  vous  êtes  loin  de  nous  l'offrir. 

Les  calculs  de  probabilité  sont  contre  votre  sys- 
tème, et  les  exemples  et  raulorilé  de  ceux  qui 
ont  eu  ou  qui  peuvent  avoir  quelque  poids  en 
adminislralion. 

Je  citerais  l'abbé  Terray,  qui  entendait  au  moins 
les  formes,  qui  avait  de  l'expérience,  et  certaine- 
ment de  la  justesse  dans  l'esprit.  J'ai  droit  de  le 
louer,  car  j'avais  le  droit  de  le  haïr. 

Je  citerais  M.  Necker  qui  calculait  aussi,  qui 
devait  se  connaître  en  caisses  et  en  payements. 

Je  citerais  enfin  l'ordonnateur  actuel  du  Trésor 
public,  qui  certainement  aussi  se  connaît  en  bu- 
reaux et  en  comptabilité. 

Je  conçois  qu'on  pourrait  proposer  pour  le 
payement  des  renies  et  des  pensions  une  banque 
telle  que  celle  d'Angleterre,  peut-être  même  la 
caisse  d'escompte.  11  y  a  là,  il  peut  du  moins  y 
avoir  de  la  responsabilité.  Mais  je  doute  qu'au- 
cune banque  voulût  se  charger  du  payement 
d'une  dette  constituée  comme  la  nôtre.  KIleatrop 
d'embarras  et  trop  de  peine.  Je  doute  encore  plus 
que  l'Assemblée  nationale  veuille  confondre  les 
affaires  de  l'Etat  avec  les  affaires  d'une  banque. 
Je  conçois  que  quelques  actionnaires  le  désirent; 
ie  le  désirerais  aussi,  si  j'étais  actionnaire  :  mais 
le  succès  une  fois  obtenu,  je  cesserais  bientôt  de 
l'être. 

Divers  membres  demandent  l'impression  du  rapport  de  M.  Lebrun. 
(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     PÉTION. 
Séance  du  samedi  11  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantts  : 

Adresses  des  juges  du  district  de  Loudun,  du 
district  de  Beaucaire,  du  district  de  Toul,  du 
district  de  Cany,  et  dep  juges  du  tribunal  de 
commerce  de  Besançon,  qui,  dès  l'insiant  de  leur 
installation,  s'empressent  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  l'hommage  de  leur  respectueuse 
reconnaissance,  et  d'un  dévouement  absolu  pour 
l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 


(1)  Cette  séaDce  est  iiicomplèlo  au  Moniteur. 


tion  établie  à  Saint-Etienne,  qui  applaudit  au 
nouveau  choix  des  ministres,  et  sollicite  le  rem- 
placement des  commis  qui  leur  sont  subor- 
donnés. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  paix,  éta- 
blie à  Perpignan,  qui  se  plaint  d'être  persécutée 
par  le  club  des  prétendus  amis  de  la  Constitution, 
établi  dans  cette  ville,  et  répond  à  l'adresse  que 
ces  derniers  ont  envoyée  contre  elle  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Adresse  des  sous-ofliciers  et  soldats  du  régi- 
ment de  Salis,  en  garnison  à  Belfort,  qui,  |jé- 
nétrés  du  plus  vif  repentir  des  égarements  où 
ils  se  sont  laissés  entraîner,  en  manquant  aux 
ordonnances  et  à  leurs  chefs,  implorent  l'indul- 
gence de  la  nation  et  du  roi,  et  renouvellent  entre 
les  mains  de  rAs>emblée  leur  serment  civique. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Moulins,  par  laquelle  ils  expriment  leur  re- 
connaissance envers  l'Assemblée  pour  les  prompts 
secours  qu'elle  a  accordés  aux  départements  qui 
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ont  été  dévastés  par  le  débordement  des  rivières. 
Ils  exposent  les  pertes  que  la  ville  de  Moulins  a 
souffertes,  et  réclament  les  bontés  de  l'Assem- 
blée pour  les  malheureux  habitants  de  cette 
ville. 

Lettre  de  M.  Dietrich,  maire  de  la  ville  de 
Strasbourg,  contenant  une  proclamation  faite  par 
le  conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin, 
sur  un  écrit  intitulé  :  Instruction  pastorale  de 
son  Altesse  Eminentissime  Monseigneur  le  Cardi- 
nal de  Rohan,  Prince  Evéque  de  Strasbourg  (1). 
Cette  proclamation  fait  défense  à  tous  curés,  vi- 
caires et  prêtres  de  lire  et  publier  ladite  instruc- 
tion, etc. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Avignon,  Qui  rt^mercient,  dans  les  termes  les 
plus  énergiques,  l'Assemblée  nationale  du  décret 
qu'elle  a  rendu  en  faveur  des  habitants  de  celte 
ville.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  ^2): 

«  Messieurs,  après  avoir  rendu  à  la  nation 
française  l'hommage  le  plus  pur,  le  plus  éclatant; 
après  avoir  adopté  cette  sublime  Constitution, 
qui  deviendra  la  constitution  de  l'univers  ;  fiers 
d'avoir  versé  leur  sang  pour  la  défendre,  les 
Avignonais  se  sont  jetés  dans  vos  bras  ;  vous  êtes 
devenus  les  arbitres  de  leurs  destinées.  Le  noble 
intérêt  que  vous  avez  pris  à  leur  sort  n'a  fait 
naître  dans  leurs  cœurs  d'autres  sentiments  que 
celui  de  la  reconnaissance  ;  le  tribut  d'estime  et 
de  respect  qu'il  devait  aux  régénérateurs  de  l'Em- 
pire français,  aux  législateurs  intrépides  et  ver- 
tueux qui,  en  établissant  sur  des  bases  impéris- 
sables, les  droits  et  la  liberté  de  l'homme,  lui  ont 
tracé  ses  devoirs  les  plus  sacrés;  ce  tribut,  Mes- 
sieurs, le  peuple  avignonnais  l'avait  acquitté  ;  il 
ne  s'en  était  pas  tenu  à  la  froide  admiration  :  ce 
sentiment  isolé  et  silencieux  est  le  sentiment  des 
esclaves. Le  scélérat  rend  hommage  à  la  probité;  le 
lâche  est  étonné  du  courage;  mais  l'homme  libre, 
l'homme  de  la  Constitution  suit  avec  transport 
tous  les  exemples  du  civisme;  il  imite  les  héros 
de  la  patrie  et  ne  les  admire  pas.  En  marchant 
sur  les  traces  des  Français,  l'Avignonnais  a  rem- 
pli le  plus  saint  des  devoirs.  Pourquoi  le  despote 
de  Rome  n'a-t-il  pas  imité  le  roi  des  Français? 

«  Egorgé  par  ses  agents  et  leurs  satellites,  me- 
nacé de  toutes  les  perfidies  que  peut  suggérer  la 
vengeance  des  Italiens  et  de  l'orgueil,  le  peuple 
de  cette  ville  n'a  pu  trouver  le  bonheur  et  la 
liberté  qu'au  sein  de  l'Empire  français, 

«  Depuis  le  jour  mémorable  où,  réiluit  à  ne 
plus  reconnaître  un  monarque,  qui  s'obstinait 
à  vouloir  appesantir  sur  lui  son  joug  odieux  et 
despotique,  depuis  qu'il  a  demandé  de  redevenir 
français,  et  qu'il  a  eu  recours  à  la  justice  de  leurs 
représentants,  entouré  d'ennemis,  écrasé  des  ca- 
lomnies les  plus  atroces,  menacé  au  dehors,  atta- 
qué par  les  insinuations  les  plus  dangereuses,  il 
n'en  a  pas  moins  persévéré  avec  fermeté  dans  sa 
confiance  et  sa  résolution. 

«  Vous  veneZj  Messieurs,  de  remplir  une  partie 
de  ses  vœux.  Eh!  peut-il  se  tromper  en  calculant 
l'avenir  sur  la  loyauté  française  et  sur  votre 
équité  ! 

«  Le  décret  que  vous  avez  rendu  en  notre  fa- 
veur consacre  notre  révolution,  assure  notre 
hberté;  il  ne  manque  à  notre  bonheur  que  le 
nom  de  Français,  titre  glorieux  que  nous  n'au- 
rions jamais  perdu  si  les  droits  sacrés  des  nations 

(1)  Voyez  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce  jour, 
p.  397. 

(2)  Ce  document  a  été  emprunté  au  journal  le  Point- 
du-Jour,  tome  XVH,  page  163. 


n'avaient  été  violés  dans  des  siècles  d'ignorance 
et  de  barbarie. 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  libre,  gé- 
néreux défenseurs  des  Avignonnais,  recevez  par 
notre  organe  l'hommage  qu'ils  rendent  à  votre 
énergie  patriotique  et  à  vos  bienfaits. 

«  Accourez,  peuples  de  l'univers;  joignez-vons 
à  nous  pour  ceindre  leurs  têtes  du  chêne  civi- 
que. Notre  cause  qu'ils  ont  défendue  avec  tant' 
de  fermeté  est  celle  de  toutes  les  nations;  tous' 
les  hommes  doivent  partager  notre  reconnais- 
sance, tous  les  tyrans  doiveul  partager  la  honte 
de  notre  oppresseur. 

«  Battus  longtenjps  par  la  tempête,  nous  som*- 
mes  enfin  à  l'abri  des  écueits  et  du  naufrage; 
nous  touchons  au  port  tiint  désiré  du  boiiheur- 
si  le  zèle  le  plus  ardent  pour  la  Constitution,  si 
la  résolution  la  pl.us  ferme  de  mourir  fidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  nous  ont  rendus 
dignes  d'y  obtenir  une  place,  l'entrée  ne  doit 
pas  nous  en  être  interdite  plus  longtemps. 

«  D'autres  nations  seraient  satisfaites  d'être 
libres  et  protégées  par  vous;  mais  la  nature,  l'air 
que  nous  respirons,  ont  fait  germer  dans  nos 
cœurs  un  sentiment  qui  nous  force  à  apprécier, 
autant  que  notre  liberté,  notre  réintégration  à  la 
nation  française. 

«  Eh!  quelle  idée  pourriez-vous  concevoir, 
Messieurs,  d'un  peuple  qui,  placé  comme  nous 
au  milieu  de  l'Empire,  qui  jouissant  des  mêmes 
droits  pour  être  associé  à  la  gloire  et  à  la  pros- 
périté que  vos  travaux  lui  ont  assurées,  dirait  : 
0  Je  puis  être  Français,  mais  je  ne  veux  pas  le 
<i  devenir.  » 

«  Un  vœu  semblable  ne  peut  être  celui  d'une 
nation  avilie  par  la  servitude  ou  trompée  par 
des  hommes  ennemis  de  la  liberté  publique. 

«  A  quelque  épreuve  que  puisse  être  mise 
notre  fermeté,  nous  jurons,  pour  nous  et  nos 
concitoyens,  que  le  dernier  des  patriotes  avignon- 
nais mourra  Français,  en  brûlant  du  désir  de 
le  devenir. 

«  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Avignon.  » 

M.  Coroller.  Messieurs,  le  2  de  ce  mois,  je 
vous  fis  l'hommage,  au  nom  d'un  de  mes  com- 
patriotes, le  vice-gérant  du  collège  des  Grassins, 
d'un  premier  volume  de  discours  civiques  à  l'u- 
sage de  la  jeunesse  ;  vous  applaudîtes  aux  vues 
patriotiques  de  ce  brave  Breton  et  vous  ordon- 
nâtes le  dépôt  de  ce  premier  volume  uans  vos 
archives. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  j'ai  à  vous  proposer, 
de  la  part  de  ce  bon  citoyen,  un  plan  général 
d'éducation. 

Ce  plan  offre  l'ensemble  et  le  développement 
de  tous  les  principes  de  notre  Constitution , 
adaptifs  à  la  jeunesse  depuis  l'âge  le  plus  tendre 
jusqu'à  celui  où  elle  commence  à  devenir  utile  à 
la  société  ;  et  en  pourvoyant  aux  soins  de  son 
éducation  dans  toutes  les  classes,  et  depuis  le 
berger  jusqu'au  monarque,  la  met  au  niveau  et 
au-dessus  même  de  tous  les  événemeuts  et  en 
fait  des  citoyens  toujours  utiles. 

Ce  plan  est  le  fruit  de  trente  années  de  tra- 
vaux ;  il  est  fait  pour  vous.  Messieurs  ;  il  vous 
donne  tous  les  moyens  de  discuter  avec  avantage 
tout  autre  plan  d'éducation  qui  vous  serait  pré- 
senté. 

Il  est  déjà  connu  et  estimé  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  de  votre  comité  de  Consti 
tution. 
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11  ne  reste  qu'un  regret  à  mon  camarade  pa- 
triole,  c'est  de  ne  pouvoir  faire  à  ses  frais  l'im- 
pression de  ce  plan  et,  comme  il  vous  est  dédié  à 
vous-mêmes,  Messieurs,  j'aime  à  croire  qu'avant 
de  l'engloutir  dans  le  capharnatim  d'un  comité, 
vous  en  ordonnerez  l'impression  aux  frais  de 
l'Assemblée. 

C'est  une  faveur  que  je  vous  demande  avec 
confiance  pour  cet  auteur  zélé,  qui  n'est  animé 
que  du  bien  public  et  qui  veut  l'inculquer  à  vos 
enfants  dès  leurs  premières  années. 

Divers  membres  demandent  le  renvoi  de  ce  plan 
au  comité  de  Constitution. 

D'autres  membres  en  demandent  l'impression. 
(L'Assemblée  nationale  ne  statue  pas  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Levavasseur,  capitaine  (Tartilhrie  des  colo- 
nieSf  est  admis  à  la  barre,et  présente  à  V Assemblée 
nationale  l'hommage  de  la  brigade  d'artillerie  em- 
ployée à  Saint-Domingue,  et  sa  contribution  mon- 
tant à  la  somme  de  3,778  livres  10  sous  1  denier, 
argent  des  colonies.  Il  s'exprime  en  ces  termes  ; 

«  Messieurs,  je  viens  remplir  la  mission  la  plus 
honorable  et  la  plus  flatteuse  en  même  temps. 
Je  viens  vous  pré.-enter  l'hommnge  de  la  brigade 
d'artillerie  employée  à  Saint-Domingue,  et  sa 
contribution  patriotique.  Ce  n'est  pas  à  moi  de 
faire  l'apologie  de  ce  corps  ;  mais  qu'il  me  soit 
permis  d'observer  que  si  un  corps  doit  être  ami 
de  la  Constitution,  c'est  celui  sans  doute  où  les 
connaissances  furent  toujours  une  condition  ex- 

firesse  d'admission  ;  c'est  celui  où,  même  avant 
'époque  heureuse  de  la  régénération  de  la  France, 
le  mérite  put  concourir  avec  l'ancienneté  ;  c'est 
celui  où  tous  les  olliciers  avaient  la  perspective 
des  grades  supérieurs  ;  c'est  celui,  enfin,  et  je 
m'arrêterai  avec  plus  de  complaisance  sur  ce  ca- 
ractère, c'est  celui  qui  parut  toujours  fraterniser 
davantage  avec  les  autres  citoyens.  Les  senti- 
ments de  la  portion  dece.corps  que  j'ai  le  bonheur 
de  représenter  aujourd'hui,  les  seuls  que  puissent 
avouer  des  Français,  sontconsignésdans  l'adresse 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture: 

«  Messieurs,  les  officiers,  sous-officiers,  soldats 
et  ouvriers  de  la  brigade  d'artillerie  détachée  à 
Saint-Domingue  avaient  voté  et  effectué,  dès  le 
mois  de  janvier  dernier,  une  contribution  palrio- 
que  pour  subvenir,  autant  que  le  permettrait  la 
modicité  de  leurs  moyens,  au  besoin  de  la  mère- 
patrie  :  des  circonstances  étrangères  à  ce  corps 
entrelardé  l'envoi  de  celte  cotisation. 

•  Nous  profitons  du  départ  pour  la  France  de 
M.  Levavasseur,  l'un  de  nous,  pour  vous  la  faire 
passer  directement.  Avec  cette  légère  offrande,  il 
vous  transmettra  nos  hommages  et  nos  vœux 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  à  laquelle 
vous  travaillez  avec  tant  de  zèle. 

«Vous  aurez  sans  doute  étéinstruits.  Messieurs, 
dea  manœuvres  honteuses  employées  dans  cette  co- 
lonie par  les  ennemis  de  l'Empire  français,  pour 
séduire  les  troupes.  Vous  aurez  appris  en  môme 
temps  le  mépris  aveclequel  ces  offres  insidieuses 
ontété  reçues.  Nous  ne  nous  départirons  jamais  de 
nos  princi|<e8.  Fiiiôlesau  serment  que  nous  avons 
fait  de  rester  inviolablement  attachés  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  nous  soutiendrons  de  toutes 
DOS  forces  les  décrets  que  votre  sagesse  vous 
aura  dictés  pour  le  bonheur  des  Français,  quel- 
que partie  du  globe  qu'ils  habitent.  Puisse  notre 
patrie  être  convaincue  que  ses  enfants  les  plus 


éloignés  ne  sont  pas  ceux  qui  la  chérissent  le 
moins  et  qui  soient  le  moins  attachés  à  sa 
gloire  et  à  son  honneur  ! 

Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Signé:  Ramey  l'alné,  Noël,  Rivière,  Garteret, 
Doutot,  Dermas,  Latache,  Duflot,  Bonnaud, 
Berthel,  Reufry,  la  Forest,Levavass(  ur,  Vau- 
pre,  Pomeirol,  Grelien,  Vamier,  Grosdidier, 
Clouet. 

«  Le  produit  delà  contribution  patriotique  des 
officiers  et  solJats  présents  à  la  brigade  d'artille- 
rieemployée  à  Saint-Domingue,  se  monte  àtrois 
mille  sept  cent  soixante-dix-huit  livres  dix  sols, 
argent  de  la  colonie,  ci 3,778  1. 10  s.  » 

M.  le  Président  répond  :  Monsieur,  l'Assem- 
blée nationale  éprouve  une  bien  douce  émotion 
en  voyant  crue  les  Fiançais,  quelques  lieux  de  la 
terre  qu'ils  nabitent,  sont  pénétrés  d'amour  pour 
leur  nouvelle  patrie  ;  que  partout  ils  brûlent  du 
feu  sacré  de  la  liberté.  Vousïavez  franchi  les  mers 
pour  lui  présenter  de  précieux  tributs. 

.<  Vous  venez,  au  nom  de  vos  compagnons 
d'armes,  jurer  un  attachement  inviolaole  à  la 
Constitution,  et  offrir  leur  sang  et  leur  fortune 
pour  la  défendre.  Ces  braves,  ces  généreux  ci- 
toyens appartiennent  à  un  corps  dont  le  nom  seul 
est  un  éloge,  à  un  corps  objet  de  l'admiration  et 
de  la  terreur  de  nos  ennemis,  et  qui  a  fait  si 
souvent  la  gloire  de  nos  armées.  Lorsque  vous 
retournerez  au  milieu  d'eux,  dites-leur  avecquelle 
satisfaction  la  nation  a  reçu  leurs  hommages  ci- 
viques ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance.» 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  discours  deM.Le- 
vavasseur  ainsi  que  l'adresse  de  la  brigade  d'ar- 
tillerie de  Saint-Domingue,  et  la  réponse  de 
M.  le  Président,  seront  insérés  dans  son  procès- 
verbal.) 

M.  Salle  de  Choux,  au  nom  des  comités  mili- 
taire, des  rapports  et  des  recherches,  présente  le 
rapport  suivant  : 

«  Le  7  août  dernier,  l'Assemblée  a  rendu  un 
décret  concernant  la  partie  du  régiment  Royal- 
Champagne,  alors  en  garnison  à  Hesdin,  conçu  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  improuvi'  la  conduite 
de  ceux  des  sous-ofliciers  et  cavaliers  du  régi- 
ment Royal-Champagne,  en  garnison  à  Hesdin, 
qui  depuis  longtemps,  et  notamment  le  2  de  ce 
mois,  se  sont  permis  les  actes  d'insubordination 
les  plus  répréhensibles;  décrète  que  le  roi  sera 
prié,  dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immé- 
diatement dans  le  devoir,  d'employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  désordre,  et  en 
faire  punir  sévèrement  les  instigateurs,  auteurs, 
fauteurs  et  participes.» 

«  Ce  décret,  envoyé  à  Hesdin,  y  est  parvenu  le 
13;  il  y  a  été  proclamé  le  14.  Quelques  jours 
après,  les  officiers  de  Royal-Champagne  ont  en- 
voyé un  des  leurs  vers  le  ministre  pour  lui  dénon- 
cer de  nouveaux  mouvements  dans  le  régiment. 
Le  ministre,  en  conséquence  de  cette  dénoncia- 
tion, écrivit  au  comité  militaire  pour  le  consulter 
sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  faire  congé- 
dier sans  formalité  des  hommes  dont  le  service 
était  dangereux  par  leur  esprit  d'insubordina- 
tion. Le  comité  militaire  répondit  qu'il  n'avait 
rien  trouvé  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  empêch&t  que  le  roi,  chef  suprême  de 
l'armée,  reavoy&t  des  hommes  dont  le  service 
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n'était  plus  agréable  ni  utile.  Le  ministre,  en 
conséquence  de  cet  avis,  expédia  des  ordres  à 
M.  Biandos,  coramandaûtde  la  ci-devant  province 
d'Artois,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Hesdin,  d'y 
faire  entrer  des  troupes  cantonnées  depuis  quel- 
ques jours  autour  de  cette  ville,  et  là,  au  milieu 
d'un  appareil  de  guerre  qui  pût  imposer,  de  déli- 
vrer aux  hommes  qui  lui  seraient  désignés  par 
leurs  ofHciers  des  cartouches  de  congé  sur  les- 
quelles il  aurait  soin  de  faire  insérer  la  clause 
que  les  hommes  congédiés  seraient  tenus  de  se 
rendre  dans  leurs  pays...  »  Le  21  cet  ordre  a  été 
exécuté;  trente-six  hommes,  dont  deux  adju- 
dants, neuf  maréchaux  de  logis  et  deux  briga- 
diers furent  renvoyés.  Dans  cet  intervalle,  douze 
ofticiers  de4a  garde  nationale  envoyèrent  à  l'As- 
semblée un  mémoire  expositif  des  faits  dénoncés 
au  comité  militaire,  qui  avaient  déterminé  le  dé- 
cret d'improbation  contre  le  régiment  de  Gham- 
fiagne  dont  je  viens  de  parler.  M.  Dubois- Crancé 
ut  le  mémoire  à  l'Assemblée,  qui  le  renvoya  à 
l'examen  des  troiscomités  réunis.  Quelques sous- 
ofliciers  et  grenadiers  du  régiment  Royal-Ghara- 
pagne  envoyèrent  à  l'Assemblée  nationale  une 
adresse  pour  applaudir  au  renvoi  de  leurs  cama- 
rades. Les  trois  quarts  du  détachement  refusèrent 
de  la  souscrire,  sans  cependant  exprimer  un  vœu 
contraire.  Cette  adresse  fut  renvoyée  aux  trois 
comités. 

«  Les  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés,  de 
leur  côté,  dénoncèrent  à  l'Assemblée  nationale  la 
conduite  qu'on  avait  tenue  à  leur  égard  ;  leur 
pétition  fut  jointe  aux  autres  pièces  de  cette 
affaire.  —  A  peine  eut-on  appris  à  Hesdin  la  dé- 
marche des  sous-officiers  et  cavaliers  renvoyés 
que  les  premières  divisions  qui  avaient  régné  dans 
la  ville  et  dans  le  régiment  de  Royal-Champagne 
se  ranimèrent.  Les  cavaliers  qui  n'avaient  pas 
souscrit  la  première  adresse  se  hâtèrent  d'en  faire 
une  dans  laquelle  ils  protestaient  de  l'innocence 
de  leurs  camarades.  En  même  temps,  divers  mé- 
moires de  la  municipalité  d'Hesdin  et  des  citoyens 
de  cette  ville  vous  furent  envoyés  ;  les  uns  accu- 
saient les  cavaliers,  les  autres  les  justifiaient.  Les 
pièces  contradictoires  lues  à  la  tribune  détermi- 
nèrent l'Assemblée  à  rendre,  le  4  septembre,  un 
décret  conçu  en  ces  termes  : 

«.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  31  du  mois  d'août  dernier  aura 
son  exécution  entière  pour  l'examen  des  moyens 
qui  ont  été  employés  pour  l'exécution  de  son 
décret  concernant  le  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne en  garnison  à  Hesdin,  en  date  du...  En 
conséquence,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  retirera  sur-le-champ  par-devers 
le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  deux  commissaires 
civils  à  Hesdin,  à  l'effet  d'informer  sur  tous  les 
faits  qui  ont  suivi  l'exécution  de  son  décret  en 
date  du...  et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  dans  le  plus  court  délai.  » 

«  En  conséquence  de  ce  décret,  le  roi  nomma 
MM.  Dubois  et  Coppens  pour  se  rendre  à  Hesdin 
et  y  informer.  Le  4  octobre  ils  ont  adressé  leur 
travail  à  l'Assemblée  ;  ces  nouvelles  pièces  ont 
été  jointes  aux  précédentes. 

«  Pour  juger  la  conduite  des  cavaliers  du  ré- 
giment de  Royal-Champagne,  il  faudrait  recher- 
cher si,  depuis  le  14  jusqu'au  renvoi  des  trente- 
six  hommes  de  ce  régiment,  il  y  a  eu  de 
l'insubordination  dans  ce  corps  ;  car  l'Assemblée 
nationale,  par  le  décret  du  6  août,  a  tiré  le  voile 
sur  tous  les  mouvements  d'insubordination  pré- 
cédents. Mais  nous  avons  à  examiner  la  manière 
dontledécretdu6et6urtoutceluidu7oatétéexécu- 


lés  à  Hesdin  ;  et  comme  l'effet  de  cette  exécution  a 
été  de  chasser  trente-six  hommes  d'une  manière 
violente  et  sans  jugement  préalable,  et  qu'il  a  un 
rapport  à  la  conduite  tenue  par  les  chefs  du  corps 
et  la  municipalité  antérieurement  au  décret,  il 
faut  reprendre  cette  affaire  dès  son  origine.  Avant 
d'entrer  dans  ce  détail,  une  question  préliminaire 
se  présente  à  examiner.  —  Un  décret  du  6  août 
défend  d'expédier  des  cartouches  jaunes  et  infa- 
mantes aux  soldats,  si  ce  n'est  après  une  procédure 
instruite  et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé.  Le 
congé  donné,  postérieurement  à  ce  décret,  à 
trente-six  hommes,  avec  d:s  cartouches  blanches 
à  la  vérité,  mais  dont  les  termes  sont  infamants, 
n'est-il  pas  une  infraction  au  décret  ? 

«  Cette  punition  arbitraire  prend  un  caractère 
encore  plus  grave  lorsqu'on  considère  que  ce 
sont  des  adjudants»  des  sous-officiers  à  la  veille 
de  monter  au  grade  d'officiers,  qui  ont  été  traités 
de  cette  manière.  La  plupart  avalent  quinze,  vingt, 
vingt-cinq  et  même  trente  ans  de  service,  et 
n'étaient  parvenus  au  grade  qu'ils  occupaient  que 
par  une  suite  longue  et  honorable  de  bonnes 
actions, 

Cependant,  si  ces  hommes  étaient  coupables, 
il  était  aisé  de  les  faire  juger;  car  si  le  comité 
militaire  avait  pensé  que  le  roi  pouvait  ren- 
voyer des  soldats  sans  formalité,  il  n'avait  pas 
été  d'avis  que  le  ministre  pût  les  flétrir  arbi- 
trairement. L'avis  du  comité  d'ailleurs  n'était 
pas  un  décret.  Le  ministre  ne  doit  pas  consulter 
le  comité,  mais  les  lois.  Si  le  roi  peut  congédier 
un  soldat  sans  formalité,  il  en  peut  congédier 
dix,  cent  ;  il  peut  licencier  la  majeure  partie  de 
l'armée,  l'armée  tout  entière.  Or,  vos  décrets 
n'ont  pas  mis  en  son  pouvoir  le  licenciement 
de  l'armée,  ni  d'aucune  de  ses  parties.  Cepen- 
dant, si  les  hommes  congédiés  sont  des  factieux, 
s'ils  ont  mérité  une  peine  sévère,  quoique  leur 
renvoi  soit  inconstitutionnel,  il  peut  mériter 
l'indulgence  de  l'Assemblée  dans  un  instant  où, 
le  nouveau  régime  n'étant  pas  suffisamment 
apprécié  de  tous  les  citoyens,  ils  peuvent  omet- 
tre quelques  formalités  sans  intentions  coupa- 
bles. Cherchons  donc  à  démêler  la  vérité  à  tra- 
vers une  multitude  d'exposés  contradictoires.  Je 
vous  observe  en  passant  que  M.  Davoux,  sous- 
lieutenant  de  Royal-Champagne,  qui  avait  dé- 
fendu l'opinion  des  cavaliers,  s'est  trouvé  enve- 
loppé dans  leur  disgrâce  ;  il  a  été  détenu  dans 
un  cachot  et  au  secret  pendant  soixante  jours 
dans  la  citadelle  d'Arras,  par  lettre  de  cachet  ; 
il  n'en  est  sorti  qu'en  vertu  d'une  seconde  lettre 
de  cachet,  et,  pendant  sa  détention,  on  l'a  con- 
traint de  donner  sa  démission.  Je  ne  vous  sou- 
mets pas  ce  délit.  M.  Davoux  se  propose  de  de- 
mander la  prise  à  partie  contre  le  ministre,  et  je 
ne  cite  ce  lait  que  pour  prouver  que  les  cartou- 
ches données  aux  cavaliers  étaient  des  cartouches 
infamantes. 

«  Deux  partis  s'étaient  formés  dans  la  ville 
d'Hesdin,  coramedans  d'autres  villes  du  royaume, 
sur  les  opérations  de  l'Assemblée  ;  celte  division 
d'opinions  s'est  communiqués  au  régiment  de 
Royal-Champagne.  Cette  vérité  est  attestée  aux 
commissaires  du  roi  par  M.  Bussi,  porte-étendard  ; 
elle  échappe  môme  à  deux  autres  officiers.  — 
Sur  la  fin  d'avril  la  garde  nationale  se  détermina 
à  faire  un  pacte  fédératif. 

t  Ce  projet  est  accepté  parles  deux  adjudants 
de  Royal-Champagne  et  les  deux  principaux  sous- 
officiers.  La  municipalité  d'Hesdin  repoussa  cet 
acte  de  civisme;  les  officiers  de  Royal-Champa- 
gne en  font  autant  de  leur  côté.  Malgré  ces  oppo- 


fAsïeirbtée   nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [H  décembre  ^'i90. 


m 

BitioDS,  le  pacte  fédératif  fut  juré  entre  les  deux 
corps,  à  la  face  du  ciel,  sur  la  place  d'Hesdin. 
Le  procès-verbal  de  ce  Ferment  vous  a  été  lu  et 
vons  y  avez  applaudi  ;  l'Assemblée  a  môme  dé- 
crété que  son  président  en  témoignerait  sa  satis- 
faction au  régiment  de  Royal-Champagne.  Le 
témoignage  flatteur  de  l'Assemblée  nalionale  fut 
suivi  presque  immédiatement  de  l'ordre  du  mi- 
nistre de  quitter  Hesdin.  Cet  ordre  parut  à  la 
garde  nationale  une  punition  pour  ses  frères  con- 
fédérés, et  elle  s'opposa  au  départ;  les  cavaliers 
l'envisagèrent  sous  le  même  point  de  vue  et 
envoyèrent  un  de  leurs  adjudants  à  Paris.  11  se 
présenta  aux  trois  comités  réunis.  Le  résultat 
de  la  négociation  qui  eut  lieu  avec  le  ministre 
à  celte  époque  fut  que  l'ordre  du  départ  serait 
suspendu,  et  que  les  comités,  de  leur  côté,  écri- 
raient au  régiment  qu'il  se  rendait  coupable  en 
n'obéissant  pas  aux  ordres  du  roi.  Depuis  l'épo- 
que du  pacte  fédératif  jusqu'au  milieu  de  juin, 
il  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvement  dans  Hes- 
din. Ce  fut  alors  seulement  que  les  cavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur 
être  dii.  Elles  furent  d'abord  mal  reçues:  les 
chefs  consentirent  ensuite  à  entrer  en  compte, 
les  soldats  se  relâchèrent  sur  plusieurs  points,  et 
ce  compte  fut  soldé  pour  une  somme  de  5  à  6,000 
francs.  —  Le  l"'  août,  les  officiers  rendirent  un 
repas  à  la  garde  nationale  et  à  la  municipalité; 
il  fut  précédé  de  la  promotion  de  M.  Odille  au 
grade  de  sous-lioutenant.  L'Assemblée  nationale 
venait  de  rendre  un  décret  qui  défendait  toute 
promotion  jusqu'à  nouvel  ordre;  les  cavaliers 
crurent  voir  dans  la  promotion  de  M.  Odille  une 
infraction  à  ce  décret.  —  Le  régiment  se  rassem- 
ble sans  armes  le  lendemain  devant  la  porte  du 
major,  et  déclare  qu'il  ne  reconnaîtra  point 
M.  Odille,  pas  plus  que  M.  Fongard,  promu  à  la 
place  de  maréchal  des  logis. 

«  M.  Point,  adjudant,  Invoque  le  décret  sur 
lequel  était  fondée  toute  la  résistance  du  régiment, 
qui  se  sépara  après  celte  déclaration.  —  Lecorps 
des  officiers  députe  à  Paris  pour  dénoncer  cet 
acte.de  rébellion  ;  le  régiment  y  députe  de  son 
côlé  MM.  Point  et  Chevreuil.  Un  décret  du  7  août 
improuve  le  régiment,  qui  devait  commencer  par 
ol)éir.  —  Deux  jours  avant  ce  décret,  M.  Fournez, 
député  à  lAssemblée  nalionale  et  commandant 
du  régiment  de  Royal-Cha(npagne,  écrivit  aux  of- 
ficiers de  ce  corps  que  le  décret  qu'ils  sollici- 
taient du  comité  militaire  serait  sévère.  Il  leur 
conseillait  de  seraeltre  sous  la  protection  de  la 
municipalité,  pour  être  à  l'abri  de  la  fureur  des 
cavaliers,  etc..  La  municipalité  d'Hesdin  se  met 
dans  un  étatdedéfense  formidable,  fait  braquer 
quatre  canons  devant  la  maison  commune,  fait 

Eréparer  une  grande  quantité  de  cartouches,  etc.. 
a  garde  nationale  est  instruite  de  ces  prépara- 
tifs, s'en  indigne  et  obéit,  et  la  municipalité  ca- 
lomnie jupqu  à  l'obéissance  de  ceux  dont  l'opi- 
nion n'est  pas  la  sienne;  elle  écrit  à  M.  Biandos 
Îour  lui  demander  une  troupe  suffisante  pour 
aire  exécuter  le  décret  présumé  de  l'Assemblée 
nalionale. 

«  La  demande  de  la  municipalité  est  accueil- 
lie par  le  commandant  .de  la  ci-devant  province 
d'Artois,  et  il  lui  envoie  trois  cents  hommes. 
Plusieurs  témoins  affirment  dans  l'information 
qu'à  celle  époque  la  tranquillité  n'était  pas  trou- 
blée...—  L'inlormaiiun  volumineuse  que  nous 
avons  eue  sous  les  yeux  ne  devrait  nous  repré- 
senter que  des  faits  po^slérieurs  au  14,  parce  que 
le  décrei  du  i\  avait  effacé  tous  les  faits  anté- 
rieurs; cependant  celleinformatiou  confond  tou- 


tes les  dates.  Je  vais  vous  faire  l'histoire  des  opé- 
rations qui  ont  produit  l'immense  volume  des 
pièces  qui  nous  ont  été  produites,  et  peut-être 
penserez-vous  que  nous  ne  devons  pas  nous  en 
occuper 

«  Je  me  résume.  11  n'y  a  eu  dans  le  régiment 
de  Royal-Champagne  aucune  insubordination  de- 
puis le  14  août,  jour  de  la  proclamation  des  dé- 
crets. Les  sous-officiers  et  cavaliers  chassés  ont 
été  punis  sans  cause,  et  punis  par  un  acte  arbi- 
traire. Des  cartouches  infamantes  leur  ont  été 
distribuées  en  violation  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Les  officiers  municipaux  d'Hesdin 
à  l'instigation  des  officiers  des  régiments  de 
M.  Biandos,  de  M.  Fournez,  ont  provoqué  cet  acte 
arbitraire.  La  municipalitéqui,  au  désir  des  offi- 
ciers, s'est  mise  en  avant,  a  de  son  chef,  et  au 
risque  de  porter  le  trouble  et  l'incendie  dans  la 
ville,  tout  préparé  d'avance  :  elle  a  fait  venir  des 
troupes  réglées  pour  une  exécution  militaire  qui 
ne  la  concernait  pas ,  elle  a  provoqué  un  ordre 
pour  casser  et  chasser  de  leurs  corps  des  mili- 
taires, comme  si  la  police  d'un  corps  militaire 
avait  été  de  son  ressort  ;  elle  a  disposé  cette 
exécution,  elle  y  aprésidé;  elle  a,  pour  la  con- 
sommer, fait  parcourir  à  la  maréchaussée  les 
territoires  des  communes  voisines,  à  quatre 
lieues  de  distance  ;  le  commandant  de  la  pro- 
vince lui-même  n'a  agi  qu'en  sous-ordre  ;  elle  a 
usurpé  le  pouvoir  militaire  dans  toute  sa  pléni- 
tude; et  lorsque  les  honnêtes  citoyens  dont  elle 
compromettait  la  sûreté  ont  osé  témoigner  une 
opinion  contraire  à  de  pareilles  mesures,  elle  les 
a  outrageusement  inculpés. 

«  Celte  conduite  de  la  rauncipalité  est  d'autant 
plus  répréhensible  que, dans  tous  les  temps,  elle 
a  tracassé  la  garde  nationale,  soit  en  l'empêchant 
de  délibérer  sur  les  objets  qui  la  concernaient, 
soit  en  favorisant  des  projets  qui  tendaient  à  ia 
dissoudre,  soit  en  entrant  dans  tous  les  détails 
de  service  nécessaire  pour  exécuter  ses  réquisi- 
tions. En  dernier  lieu  elle  a  fait  proclamer  une 
défense  aux  citoyens  de  sortir  en  armes  hors  du 
service,  c'est-à-dire  avec  leurs  sabres,  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  fusils.  La  violation  des  décrets  est 
démontrée,  le  mépris  qu'en  a  fait  le  minisire  est 
évident,  le  tort  qu'a  occasionné  ce  grand  délit 
n'(  si  pas  douteux.  Les  ministres  sont  responsables, 
ils  le  sont  dans  tous  les  temps  de  leur  vie,  et 
quoique  M.  La  Tour-du-Pin  ait  donné  sa  démis- 
sion, il  ne  doit  pas  mnins  compte  à  la  nation  de 
la  gestion  de  sa  place.  Nous  devons  à  la  nation 
un  grand  exemple  :  un  ministre  a  prévariqué;  il 
faut  que  ses  pareils  apprennent  que  la  respon- 
sabilité n'est  pas  une  chose  vague.  Des  soldats 
ont  été  chassés  ignominieusement  et  sans  cause; 
il  faut  que  l'armée  sache  que  la  justice  nationale 
est  égale  pour  tous.  Voici  l'instant  de  démontrer 
que  l'ancien  système  est  en  effet  anéai.ti,  que 
vous  lui  avez  substitué  le  règne  de  la  loi;  voici 
l'instant  de  faire  voir  aux  soldatsqu'en  leur  accor- 
dant de  correspondre  avec  l'Assemblée  nalionale 
vous  no  kur  avez  pas  accordé  un  vaia  droit; 
qu'eu  leur  promettant  de  puuir  leurs  officiers 
lorsqu'ils  manqueront  à  la  loi  vous  ne  leur  avez 
pas  fait  une  vaiue  promesse.  » 

M.  le  rapporteur  propose,  en  terminant,  un  pro- 
jet de  décret  portant  en  substance  que  les  congés 
délivrés  aux  sous-officiers  et  cavaliers  du  déta- 
chement de  Royal-Champagne  sont  nuls  et  de  nul 
effet;  qu'ils  toucheront  leur  solde  jusqu'à  leur 
replacement  ;  que  le  roi  sera  prié  de  les  incor- 
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porer  dans  la  maréchaussée,  conformément  à  la 
demande  qu'ils  en  ont  faite  et  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  et  de  leurs  grades  respectifs  ;  que 
l'Assemblée  improuve  M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devant  ministre  de  la  guerre,  et  qu'elle  improuve 
pareillement  la  conduite  de  la  municipalité,  en 
ce  qu'elle  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

M.  dn  Chàtelet.  Je  déclare  que  je  ne  discu- 
terai point  la  q  aestioo  ;  le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  vous  en  a  déjà  lassés  :  mais  je  vous 
demanderai  par  quel  étrange  renversement  de 
principes  il  suffit,  depuis  quelque  temps,  d'exer- 
cer une  autorité  quelconque,  civile  ou  militaire, 
pour  avoir  des  torts,  et  pourquoi  les  subordon- 
nés, quelque  coupables  qu'ils  soient,  ont  toujours 
raison  lorsqu'ils  résistent  à  l'autorité  de  leurs 
chefs.. .  Vous  avez  décrété  comme  article  cons- 
titutionnel l'égalité;  et  quand  vous  ne  l'auriez 
pas  décrétée,  les  décrets  immuables  de  la  nature 
l'avaient  établie;  mais  ce  principe  ne  détruit 
point  celui  de  la  subordination...  Personne  ne 
respecte  plus  que  moi  la  profession  des  armes; 
deux  militaires  du  même  âge,  de  la  même  valeur, 
sont  égaux  à  mes  yeux.  Jadis  les  grades  supé- 
rieurs n'étaient  accordés  qu'aux  classes  privi- 
légiées ;  cependant  il  fallait  avoir  rendu  quelques 
services  à  l'Etat.  Si  vous  ôtez  toute  considération 
aux  chefs,  si  vous  ne  les  soutenez,  vous  détruirez 
la  subordination...  Je  respecte  les  soldats-citoyens 
répandus  sur  toute  la  lace  du  royaume  pour  la 
défense  de  leurs  foyers;  mais  ce  n'est  pas  le 
nombre  des  troupes,  c'est  la  discipline  qui  fait  la 
force  des  armées  manœuvrières. ..  Je  demande 
que,  conformément  au  principe  qui  constitue  le 
roi  chef  suprême  de  l'armée,  vous  ne  vous  occu- 
piez pas  davantage  de  cette  affaire,  et  que  vous 
prononciez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Robespierre.  Des  punitions  ont  été  pro- 
noncées sans  jugement;  donc  il  y  a  de  l'arbitraire, 
de  l'oppression.  La  forme  des  congés  délivrés 
aux  cavaliers  de  Royal-Champagne  est  illégale  ; 
elle  eût  été  considérée  comme  telle,  même  sous 
l'ancien  régime.  Les  congés  devaie.it  dégager  pu- 
rement et  simplement  les  soldats  de  leur  service, 
et  contenir  témoigiiage  de  bonne  conduite  et 
bons  services.  Au  contraire,  les  congés  dont  il  est 
ici  question  intimaient  aux  soldats  l'ordre  d'aller 
chez  eux.  Ce  sont  très  réellement  des  lettres 
d'exil;  c'est  une  flétrissure  terrible,  arbitraire. 
Il  est  impossible  que  cet  acte  d'oppression  vous 
soit  dénoncé,  et  que  vousne  prononciez  pas  la  res- 
titution de  leur  état  à  dts  soldats  qui  en  ont  été 
arbitrairement  dépouillés.  Il  n'y  a  aucune  dépo- 
sition précise,  aucune  accusation  contre  eux; 
l'information  ne  contient  aucun  fait  qui  indique 
riosubordination.  Vous  voyez,  au  contraire,  que 
le  prétexte  d'iusuboidination  a  été  i'uo  des 
moyens  qu'on  a  employés  poiir  expulser  du  corps 
les  soldait  les  plus  patriotes,  les  plus  amis  de  la 
Constitution.  Quelques  mesures  qu'on  ait  prises 
pour  les  provoquer,  soit  par  un  système  combiné 
d'oppressions,  soit  par  l'intermédiaire  de  quel- 
ques-uns de  leurs  camarades,  ils  ont  constam- 
ment persisté  dans  la  subordination,  dans  la 
fidélité  à  la  loi.  Ne  pouvant  réussir  par  les 
moyens  que  je  viens  d'inliqu»  r,  on  a  recours  au 
despostime  ministériel.  Vous  ne  pouvez  vous  em- 
pécûer  de  rendre  justice  à  ceux  qui  en  ont  été 
les  victimes.. . 

Quant  à  la  municipalité,  vous  avez  vu  qu'elle 
s'est  mise  à  la  tète  du  parti  antirévolutiounaire, 
qu'elle  a  provoqué  les  actes  abitraires  exercés 


contre  les  cavaliers,  qu'elle  a  usurpé  le  pouvoir 
militaire,  et  vous  devez  l'improuver...  La  garde 
nationale  d'Hesdio  est  réduite  aujourd'hui  à  un 
tel  point  d'avilissement  qu'elle  n'obéit  plus  à  ses 
chefs,  qu'elle  est  l'esclave  du  maire,qui  s'est  rais 
à  sa  tête,  qui  a  réuni  à  ces  fonctions  celle  de 
commandant  de  la  garde  nationale,  pour  proté- 
ger le  parti  contre-révolutiounaire.  Voua  devez 
un  grand  exemple  de  justice  à  l'armée  ;  j'appuie 
le  projet  de  décret  de  vos  comités. 

M.  d'Estonrmel.  Ce  projet  de  décret  contient 
deux  dispositions  dont  l'une  tend  à  improuver  la 
conduite  du  ministre  et  l'autre  la  municipalité. 
Vous  vous  rappelez  que  c'est  en  vertu  du  décret 
du  7  août  que  deux  commissaires  du  roi  furent 
envoyés  sur  les  lieux;  or,  à  coup  sûr,  on  ne  peut 
trop  s'en  rapporter  .à  ces  deux  citoyens  connus 
par  leur  patriotisme,  puisque  tous  les  deux  ont 
été  nommés  présidents  de  leur  départements.  Je 
demande,  par  amendement,  d'improuver  votre 
comité  militaire. 

M.  de  Moailles.  J'appuie  la  motion. 

M.  d'Estourmel.  Au  reste,  ces  iraprobations 
ne  signifient  rien  :  ce  qu'il  importe  à  l'Assemblée, 
c'est  de  rendre  justice  à  qu'il  appartient  ;  mais 
pour  ce,  il  faut  que  des  hommes  prévenus  soient 
jugés.  Comment  peut-il  donc  arriver  que  l'on 
vous  propose  de  faire  entrer  les  soldats  du  régi- 
ment de  Champagne  dans  la  maréchaussée  avant 
de  s'être  innocentés.  Il  faut  donc  un  conseil  de 
guerre  qui  condamne  les  coupables,  soit  les  sol- 
dats, soit  les  officiers. 

Quant  à  la  municipalité,  je  demande  qu'il  soit 
sursi  jusqu'au  jugement  de  la  cour  martiale. 

M.  dellarioais.  Le  rapporteur  a  inculpé  les 
commissaires  envoyés  à  Hesdia  ;  il  vous  a  dit 
qu'ils  avaient  effrayé  les  soldats,  qu'ils  n'avaient 
pas  reçu  les  dépositions  qui  leur  étaient  favora- 
bles ou  qui  inculpaient  les  officiers.  Eh  bien  ! 
ces  commissaires  sont  d'excellents  citoyens,  puis- 
qu'ils ont  été  nommés  présidents  de  deux  corps 
administratifs...  On  vous  propose  de  rendre  jus- 
tice aux  soldats,  de  les  faire  replacer  dans  la 
maréchaussée.  Si  l'Assemblée  se  mêle  de  juger 
les  délits  militaires,  elle  donnera  à  l'armée  une 
forme  monstrueuse  d'où  il  résultera  la  dissolu- 
tion de  la  monarchie.  Je  demande  que  les  cava- 
liers de  Royal-Champagne  soient  jugés  par  une 
cour  martiale. 

M.  de  H'oailles.  Lorsque  vous  avez  agité 
la  question  de  savoir  s'il  était  utile  de  décla- 
rer à  l'Europe  entière  que  les  ageuls  du  pouvoir 
exécutif  li 'avaient  plus  la  confiance  de  la  na- 
tion, j'ai  été  uu  de  ceux  qui  ont  voté  avec  le 
plus  de  zèle,  dans  vos  comités  ou  dans  le  corps 
constituant,  en  faveur  de  cette  disposition. 
Aujourd'hui  qu'un  de  ces  mêmes  agents,  éloigné 
des  fonctions  ministérielles,  est  inculpé  daus 
cette  Assemblée  saus  preuves  suffisantes  pour 
établir  une  dénonciatiju  et  jugé  sans  avoir  été 
entendu,  je  croirais  manquer  à  un  devoir  sacré 
si  je  différais  de  prendre  sa  défense. 

Vos  comités  réunis  vous  présentent  un  décret 
qui  reiifrrme  trois  dispositions  :  la  première  im- 
prouve la  conduite  de  M.  La  Tour-du-Pin,  ci- 
devantmiiiistre  de  la  guerre;  la  seconde  improuve 
la  municipalité  d'Hesdio  ;  la  troisième  ordonne 
au  président  de  se  retirer  par- devers  le  roi  pour 
le  prier  de   destiner  les  premières  places  de  la 
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maréchaussée  aux  soldats,  envoyés  du  régiment 
Royal-Champagne.  On  vous  a  dénoncé  une  trame 
odieuse  contre  quelques  sous-officiers,  cavaliers 
de  Royal-Champagne,  pour  écarter  de  leur  corps 
des  défenseurs  ardents  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
L'on  vous  a  dit  que  des  cartouches  infamantes 
avaient  été  délivrées  à  des  hommes  qui  ne  les 
méritaient  pas  ;  que  des  lettres  de  cachet  avaient 
été  prodiguées  au  mépris  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ;  enfin  que  des  manœu- 
vres secrètes  et  condamnables,  répétées,  avaient 
été  dirigées  contre  l'intérêt  général.  Ne  nous 
laissons  pas  aller  à  croire  à  des  inculpations 
certaines,  ne  cherchons  pas  des  coupables  où  les 
faits  n'en  présentent  pas  évidemment  à  nos  yeux. 
Rappelons-nous,  s'il  se  peut,  que  trop  de  précipi- 
tation nous  a  fait  donner  à  la  municipalité  de 
Nancy  des  éloges  que  nous  avons  été  obUgés  de 
lui  retirer  après  un  mûr  examen,  et  tremblons 
toutes  les  fois  qu'au  milieu  des  passions  qui  nous 
agitent,  et  qui  sont  inséparables  d'une  grande 
révolution,  nous  sommes  forcés  de  juger  avec 
rigueur  et  de  compromettre  la  sûreté  ou  l'hon- 
neur de  nos  concitoyens. 

Au  milieu  des  déclamations  contre  M.  La  Tour- 
du-Pin,  je  n'ai  pas  vu  qu'il  ait  été  interpellé, 
qu'il  lui  ait  été  permis  d'expliquer  les  motifs  de 
sa  conduite  ou  de  la  justifier.  Eh  bien  !  je  ne 
crains  point  de  révéler  et  d'affirmer  que  M.  La 
Tour-du-Pin  n'a  rien  fait  dans  l'affaire  d'Hesdin 
sans  avoir  consulté  le  comité  militaire  et  sans  son 
aveu.  Dès  lors,  vous  ne  pouvez  improuver  le 
ministre  sans  que  cette  disposition  porte  aussi 
sur  votre  comité.  On  nous  parle  de  cartouches  infa- 
mantes distribuées  aux  sous-officiers  et  cavaliers 
de  Royal-Champagne  ;  je  déclare  qu'il  n'en  existe 

I)as,  que  les  ordonnances  n'exigent  point  que 
'on  mette  dans  les  cartouches  autre  chose  que  le 
nombre  des  années  de  services.  J'en  appelle  aux 
militaires  qui  m'entendent. 

Le  seul  acte  contraire  à  la  loi  qu'on  puisse 
reprocher  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  est 
celui  qui,  méconnaissant  les  droits  de  l'homme, 
prive  chacun  des  sous-officiers  du  régiment  de 
Royal-Champagne  de  se  retirer  oii  bon  leur  sem- 
ble et  leur  assigne  un  lieu  fixe  pour  domicile. 
J'ignore  si  cet  ordre  arbitraire,  injuste,  appar- 
tient à  M.  La  Tour-du-Pin  ;  rien  ne  le  démontre 
dans  le  rapport  :  mais  en  le  blâmant  je  pense  que 
celui  qui  la  dicté  ne  doit  pas  être  condamné  sans 
avoir  été  préalablement  entendu.  Les  torts  de  la 
municipalité  ne  me  sont  pas   assez  démontrés 

Eour  la  chargerde  l'improbation  de  l'Assemblée, 
e  véritable  moyen  de  laisser  à  cette  disposi- 
tion suivre  toute  sa  force  est  de  ne  jamais  en 
user  que  dans  les  cas  extrêmement  graves  et 
vraiment  indispensables. 

Je  ne  puis  dissimuler  mon  étonnement  sur  la 
disposition  du  décret  du  comité  qui  concerne  les 
soldats  de  Royal-Champagne.  Coupables,  ils  doi- 
vent être  jugés  et  punis  ;  innocents,  ils  doivent 
être  réintégrés  dans  leurs  droits  et  rappelés  à 
leurs  fonctions. 

On  nous  menace  des  troubles  que  pourrait 
exciter  cette  mesure  dans  le  régiment  de  Royal- 
Champagne.  Eh  quoi  I  .des  hommes  dont  la  con- 
duite ne  mériterait  aucun  blâme  seraient  repous- 
sés par  un  corps  qui  ne  connaît  d'autres  lois  que 
celles  de  l'honneur  et  d'autres  principes  que  la 
Justice.  Non,  vous  n'aurez  point  ce  reproche  à 
faire  au  régiment  de  Royal-Champagne  ;  il  con- 
vient aux  soldats  que  leur  innocence  soit  prouvée, 
que  leur  civisme  soit  connu,  et  qu'ils  servent 
encore  la  patrie  sous  leurs  étendards  ;  il  leur  con- 


vient de  se  présenter  à  une  cour  martiale  pour  y 
être  jugés,  et,  s'ils  ne  trouvaient  pas  d'avocats 
pour  plaider  en  leur  faveur,  je  me  présenterais 
pour  les  défendre. 

Les  soldats  de  Royal-Champagne,  soupçonnés 
même  injustement,  ne  peuvent  être  admis  dans 
la  maréchaussée;  ce  corps  respectable  ne  pour- 
rait les  recevoir  sans  qu'ils  fussent  justifiés  d'une 
manière  éclatante  des  torts  qu'on  leur  a  imputés 
et  auxquels  je  suis  loin  d'ajouter  foi.  Ces  obser- 
vations rapides  m'invitent  à  vous  demander  la 
question  préalable  sur  le  décret  de  vos  comités 
et  à  vous  proposer  les  dispositions  suivantes  : 

«  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'Assemblée 
nationale  par  ses  comités  réunis,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi  pour  qu'il  soit  formé  une  cour  mar- 
tiale à  l'effet  de  juger  les  faits  postérieurs  à  la 
proclamation  du  14  août  contre  les  sous-officiers 
et  soldats  du  régiment  de  Royal-Champagne,  et 
sur  la  validité  des  cartouches  qui  leur  ont  été 
distribuées  •  qu'en  attendant  les  mêmes  sous-offi- 
ciers et  soldats  jouiront  de  leurs  solde  et  appoin- 
tements. »  {Une  grande  partie  de  l  Assemblée  af 
plaudit.) 

M.  Babey.  Quoi!  un  ministre  qui  n'a  eu  au- 
cune déférence  pour  l'Assemblée,  en  aurait-il 
montré  pour  un  comité,  s'il  n'y  avait  connivence? 
il  est  singulier  que  sur  dix  membres  dont  est 
composé  le  comité  militaire  nul  ne  se  lève  pour 
nous  dire  qu'il  ait  agi  de  concert  avec  le  mi- 
nistre. 


de  Crillon  Vaînê,  se  levant  :  J'en  suis 


un.. 


M.  Dubois-Crancé.  Vos  comités  ont  eu  prin- 
cipalement en  vue  de  conserver  la  paix  au 
régiment  de  Royal-Champagne.  L'Assemblée  ne 
doit  point  donner  d'effet  rétroactif  à  son  décret 
du  7  août.  Les  commissaires  qu'elles  a  envoyés 
à  Hesdin  n'étaient  chargés  que  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ce  décret  ;  si,  au  moment  de  sa  procla- 
mation, les  soldats  sont  rentrés  dans  la  subordi- 
nation dont  on  les  accuse  d'être  sortis,  tout  est 
fini;  il  ne  faut  plus  de  jugement  :  il  ne  s'agit  que 
d'annuler  les  congés  injustement  et  arbitraire- 
ment délivrés.  Je  demande  donc  que  l'on  se  ré- 
duise à  vérifier  si  le  décret  du  7  août  a  été  exé- 
cuté de  It  part  des  cavaliers  ;  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  on  les  accuserait  de  ne  s'y  être  pas 
soumis  qu'ils  devraient  être  traduits  devant  une 
cour  martiale. 

M.  Gonrdan.  Si  l'Assemblée  ordonne  un  ju- 
gement, elle  suppose  que  le  ministre  a  puni 
sans  jugement,  que  par  conséquent  il  a  prévari- 
qué  :  elle  ne  peut  donc  instituer  un  tribunal 
pour  les  soldats  sans  eu  instituer  un  pour  le  mi- 
nistre. 

M.  de  Hlnrinais.  Je  demande  que  le  roi  soit 
supplié  {Il  s'élève  des  murmures),  que  Sa  Majesté 
sou  suppliée  (Les  murmures  redoublent),  que  le 
roi  soit  prié  de  donner  des  ordres  pour  la  forma- 
tion d'une  cour  martiale. 

M.  de  Crillon  le  jeune.  Si  les  soldats  sont 
coupables,  vous  ne  devez  point  improuver  le  mi- 
nistre ni  la  municipalité;  vous  feriez  une  dis- 
Eosition  anticipée  si  vous  prononciez  ces  impro- 
alioQS  avant  d  avoir  fait  juger  les  soldats. 

M.  Chabroud.  Le  projet  de  décret  de  M.  de 
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Noailles  répond  très  bien. quant  au  fond,  aux  dif- 
férentes observations  qui  sont  faites  ;  mais  il  ne 
EronoQce  point  sur  un  autre  objet  très  délicat, 
e  minisire  a  fait  punir  des  militaires  sans  ju- 
gement légal  ;  que  les  soldats  soient  coupables 
ou  non,  il  faut  écarter  l'arbitraire.  Je  demande 
que  les  congés  arbitrairement  délivrés  soient 
annulés,  que  les  soldats  soient  rétablis  dans  leur 
état,  et  que,  s'ils  sont  accusés,  ils  soient  jugés. 

M.  Dubois-Crancé.  Ce  n'est  pas  le  mi- 
nistre qui  a  donné  les  congés,  puisqu'il  faut  tout 
dire  et  qu'on  m'y  force  ;  il  les  a  envoyés  en  blanc 
et  ce  sont  les  officiers  qui  les  ont  délivrés  à  ceux 
des  soldats  qui  leur  déplaisaient,  même  après  le 
rapport  des*  commissaires,  où  nul  d'eux  n'est 
cbargé.  Les  officiers  ont  du  reste  déclaré  que, 
si  l'on  faisait  rentrer  dans  le  corps  les  cavaliers 
congédiés,  ils  donneraient  leur  démission.  Voilà 
une  insubordination  qu'il  faut  punir. 

M.  Salle  de  Choux.  Les  commissaires  envoyés 
à  Hesdiu  ont  fait  une  information  de  deux  cents 
témoins.  Cette  information  ne  contient  aucune 
accusation  d'insubordination  contre  le  détache- 
ment de  Royal-Cbampagne. 

M.  Bontteville-Dnmetz.  Le  projet  de  dé- 
cret de  M.  de  Noailles,  tendant  à  faire  juger  les 
cavaliers  par  une  cour  martiale,  est  bon  ;  mais 
il  ne  suffit  pas.  D'abord,  le  ministre. est  coupable 
d'avoir  puni  arbitrairement,  puisqu'il  reste  encore 
à  juger;  2°  on  ne  peut  ordonner  la  formation 
d'une  cour  martiale  avant  qu'il  y  ait  une  accusa- 
tion précisément  intentée  ;  3°  il  faut  faire  juger 
les  officiers  qui,  sur  des  motifs  ignorés,  ont  fait 
congédier  leurs  soldats,  etc.;  4"  il  faut  improuver 
la  municipalité  qui  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 

(Il  présente  un  projet  de  décret  dans  ce  sens.) 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret 
de  M.  Dumetz,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer, quant  à  présent,  sur  les  dispositions  ten- 
dant à  improuver  le  ministre  et  la  municipalité 
et  décrète  ce  que  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis,  militaire,  des 
rapports  et  des  recherches,  sur  les  événements 
arrivés  à  Hesdin  dans  le  courant  d'août  dernier, 

«  Déclare  nuls  et  non-avenus  les  cartouches 
délivrés  aux  cavaliers,  sous-officiers  du  régi- 
ment de  Royal-Champagne  ;  décrète  en  consé- 
quence qu'il  leur  en  sera  délivré  de  nouveaux, 
sauf  à  faire  le  procès  suivant  les  lois  aux  cava- 
liers et  aux  officiers  devant  une  cour  martiale, 
s'il  y  a  contre  eux  quelques  accusations  pour  des 
faits  postérieurs  à  la  proclamation  des  décrets  des 
6  et  7  août;  ordonne  que,  provisoirement,  les 
cavaliers  congédiés  recevront  leur  solde  depuis 
leur  absence  du  corps,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  jugés,  ou,  à  défaut  d'accusation,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  replacés  ». 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  qui  rend 
compte  des  plaintes  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord,  relativement  aux  excès  com- 
mis par  quelques  soldats  licenciés  de  l'armée 
patriotique  des  Pays-bas  autrichiens,  qui  vont 
même  jusqu'à  exiger  des  habitants  des  rançons 
à  main  armée. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  le  renvoi  de 
cette  adresse  aux  comités  militaire  et  des  rap- 
ports, réunis.) 


M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  il  DÉCEMBRE  1790. 


INSTRUCTION  PASTORALE 

De  ton  Altesse  Eminentissime  Monseigneur  le  Car- 
dinal de  Rohan,  prince-évêque  de  Strasbourg. 

Louis-René-Edouard  de  Rohan,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  l'autorité  du  Saint-Siège  apostolique,  car- 
dinal de  la  sainte  Eglise  romaine,  prince-évêque 
de  Strasbourg,  Landgrave  d'Alsace,  prince-état 
du  Saint-Empire,  proviseur  de  la  Sorbotine,  etc.. 

Au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous  les  fidèles 
de  notre  diocèse,  salut  et  bénédiction  en  notre 
Seigneur. 

11  est  consolant  pour  la  religion,  mes  très  chers 
frères,  que  déjà  plusieurs  évêques,  dignes  des 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  se  soient  élevés 
contre  des  nouveautés  que  l'apôtre  condamne  (1), 
et  qui  portent  la  désolation  dans  le  sanctuaire. 
Ces  pasteurs,  quoique  dépouillés,  poursuivis  et 
persécutés,  conservent  néanmoins,  au  milieu  des 
outrages,  cette  dignité  modeste,  qui  convient  si 
bien  aux  ministres  de  Jésus-Christ,  et  n'opposent 
aux  vexations  sourdes,  que  la  patience  et  le  cou- 
rage de  l'Evangile.  Nous  gémissons  avec  eux; 
élevons  la  voix  comme  eux. 

Ne  touchons-nous  point,  mes  très  chers  frères, 
à  ces  temps  dangereux  prédits  par  l'apôtre  (2), 
où  des  hommes  plein  d'amour-propre,  ennemis  de 
la  paix,  enflés  d'orgueil,  plus  amateurs  de  la  vo- 
lupté que  de  Dieu,  corrompus  dans  l'esprit  et 
pervertis  dans  la  foi,  travailleront,  de  concert, 
pour  miner  le  trône  et  l'autel?  Du  moins  avons- 
nous  lieu  de  le  craindre,  en  voyant  les  secousses 
données  à  la  monarchie  la  plus  brillante  qui  fût 
jamais,  et  les  dangers  de  la  religion  dans  le  plus 
beau  royaume,  qui  s'est  toujours  fait  gloire  de 
porter  le  nom  de  très  chrétien. 

Le  citoyen  gémit  sur  les  ruines  de  sa  patrie, 
et  le  chrétien  craint  pour  sa  foi.  Tous  les  liens 
de  la  subordination  sont  brisés.  L'Eglise  galli- 
cane, cet  antique  édifice,  fondé  par  les  premiers 
successeurs  des  apôtres,  arrosé  du  sang  des 
martyrs,  illustré  par  les  lumières  des  plus  grands 
docteurs,  s'écroule  sous  nos  yeux  (3).  La  hiérar- 
chie de  l'Eglise  est  renversée;  un  schisme  funeste 
peut  en  être  la  malheureuse  suite.  A  la  morale 
de  l'Evangile  on  semble  vouloir  substituer  les 
conseils  ei  les  préceptes  d'une  fausse  sagesse. 

Dans  ces  jours  de  troubles  et  de  peine,  vous 
demandez  de  nous  des  paroles  de  force  et  de  con- 
solation. Nous  vous  parlerons  :  et  malheur  à 
nous,  si  la  frayeur  étouffait  notre  voix,  au  mo- 

(i)  Devitans  profanas  Tocam  noTitates.  I.  Tim.,  6.  ÎO. 

(S)  Erunt  bomiaes  se  ipsos  amantes sine  pace. . . 

tumidi,  et  voluptatum  amalores  magis,  quam  Dei 

bomines  corrupti  mente,  renrobi  circa  fidem.  II.  Tim., 3. 

(3)  Les  archevécbés  de  Vienne  et  d'Arles  sont  sup- 
primés. Il  ne  reste  pas  nn  seul  des  évéchés  suffragants 
de  cette  dernière  Eglise  si  antique  et  si  vénérable,  qui 
fut  le  berceau  du  christianisme  dans  les  Gaules,  et  qui 
compte  dans  ses  annales  un  des  premiers  conciles  do 
*  l'EgUse. 
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ment  OÙ  l'on  ne  craint  pas  de  porter  des  mains 
audacieuses  sur  l'arche  du  Seigneur!  la  pourpre 
dont  iioussoinmes  revêlus,  nous  avertit  que  nous 
devons  toujours  être  prêts,  non  seulement  à 
parltT,  niais  à  verser  notre  sang  pour  la  cause  de 
biru  et  de  son  Eglise.  , 

Nous  vous  parlerons  le  langage  de  la  religion  : 
elle  nous  prêche  dans  les  persécutions  la  pa- 
tience et  la  résignation  ;  elle  nous  recommande  la 
soumission  aux  puissances  légitin.ies:  elle  nous 
fait  envisager  dans  les  chutes  des  empires  cette 
main  invisible  de  Dieu,  qui  se  sert  des  passions 
des  hommes  pour  punir  leurs  crimes.  Si  les 
changements  que  nous  voyons  ne  renversaient 
que  l'ordre  civil,  nous  nous  contenterions  d'en 
gémir  en  secret,  it  nous  laisserions  la  politique 
épuiser  ses  ressources;  mais  comme  ils  blessent 
hs droits  de  l'Eglise  et  menacent  même  la  loi,  il 
est  de  notre  devoir  de  parler. 

«  Premièrement,  nous  rendons  grâce  à  Dieu, 
par  Jésus-Christ,  pour  vous  tous,  de  ce  que  votre 
toi  e^t  inébranlable,  comme  on  le  publie  partout. 
Dieu  m'est  témoin,  que  je  pense  sans  cesse  à 
vous,  et  que  je  désire  vous  voir,  pour  vous  ani- 
mer et  consoler  par  les  principes  de  notre  sainte 
religion  (1).  Si  les  circonstances  m'éloignent  de 
vous  encore  pour  quelque  temps,  je  ne  suis  pas 
moins  avec  vous  et  au  milieu  de  vous  par  les 
sentiments  de  mon  cœur  (2). 

Vous  gémissez,  mes  très  chers  frères,  vous  gé- 
missez non  sur  les  décrets  qui  vous  dépouillent, 
vous  seriez  même  au  comble  de  vos  vœux,  si  ce 
dépouillement  guérissait  les  plaies  de  l'Etat.  Mais 
vous  gémissi  z  sur  les  maux  de  l'Eglise,  sur  les 
entraves  qu'on  met  à  l'autorité  de  ses  ministres, 
sur  les  coups  morti  Is  dont  on  frappe  sa  discipline. 
Vous  voyez  des  personnes  étrangères  au  minislère 
saint,  vouloir  former  l'organisution  du  clergé, 
créer  ou  borner  des  évêohés,  relûeher  les  liens 
gui  nous  unissent  au  père  commuu  des  lidèles. 
Peut-être  vous  engagera-t-on  d'y  souscrire  par 
un  serment  solennel,  et  vous  désirez  savoir  la 
conduite  que  vous  avez  à  tenir.  Voici  donc,  mes 
très  chers  frères,  les  principes  inconteslaMes 
auxquels  nous  devons  nous  attacher  : 

1°  Nous  tenons  et  professons  tous  la  foi  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine; 

2°  Nous  regardons  le  pape  comme  le  chef  vi- 
sible et  suprême  de  toute  l'Eglise,  tenant  de 
Jéeus-Christ  même  la  primauté  de  juridiction 
qu'il  exerce,  et  qu'il  y  a  toujours  exercée  ; 

3°  L'Eglise  a  reçu  de  la  main  de  Jésus-Christ 
le  droit  de  faire  ses  lois  et  ses  règles  de  disci- 
pline; l'autorité  civile  peut  bien  les  appuyer,  mais 
elle  ne  peut  les  changer  sans  l'intervention  de 
l'Eglise; 

¥  Les  évêques  sont  soumis  de  droit  divin  au 
pape;  aucune  puissance  humaine  n'est  en  droit 
de  leur  en  interdire  la  communication  dans  les 
points  qui  regardent  la  religion; 

5°  Tous  les  chrétiens  doivent  être  soumis,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  religion,  à  leurs  évêques 
unis  au  Saint-Siège,  et  ne  peuvent  reconnaître, 
pour  pasteurs  légitimes,  que  ceux  que  leur  donne 
i'Kglise; 

(1)  Primùm  cuidcm  graiias  ago  Deo  meo  per  Jesum 
Girislum  pru  omnibus  vobis,  quia  lidcs  vcslra  aiuiun- 
tialur  lu  uuirerso  muiido.  Teslis  inibi  esl  Deus. . . .  quôJ 

sino  iulormissiouo  mcmoriaui  vesiri  facio desidcro 

vidcre  vos .ad  coutirmaados  vos  :  id  est,  simul  cun- 

^oiari  in  vobis,  per  eam,  quaî  iuvicem  esl,  ûdem  vos- 
tram  atquo  mcam.  Ad  Rom.  l. 

(i)  Etsi  corporo  abs«u»  sum,  sed   spiritu  yobiscuua 

êUVà  Ad  ColOSS.  1.      V;f,  '/11.  ; 


6°  L'ordre  religieux  est  un  ordre  de  sainteté, 
les  vœux  qu'on  y  fait  sont  fondés  sur  les  conseils 
de  la  perfection  évangélique; 

?•  Tout  chrétien  esl  dans  l'obligation  la  plus 
étroite  de  remplir  les  devoirs  de  bon  et  fidèle 
citoyen,  et  peut  faire  serment  d'observer  les  lois 
de  l'Etat,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point  con- 
traires aux  objets  qui  concernent  essentielleraeut 
la  religion,  et  l'autorité  spirituelle  que  Dieu  a 
confiée  à  son  Eglise  (1). 

De  ces  principes  exacts,  qui  doivent  vous  gui- 
der dans  la  route  incertaine,  au  milieu  de  la  tem- 
pête, concluons,  mes  très  chers  frères,  que  le 
pouvoir  spirituel  qu'exercent  les  pasteurs  vient 
radicalement  de  la  mission  de  Jésus-Christ;  que 
cette  mission  ne  peut  être  donnée,  fixée,  déter- 
minée, bornée,  que  par  l'Eglise,  seule  héritière 
de  l'autorité  de  Jésus-Christ  :  que  ce  n'est  pas  au 
nom  des  puissances  du  siècle  que  les  pasteurs 
exercent  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  quels  que 
soient  les  décrets  des  hommes;  qu'un  nouvel 
évêque  élu  et  tenant  sa  mission  de  la  puissance 
laïque  ne  sera  jamais  qu'un  fantôme  d'évêque. 
«  Le  saint  concile  de  Trente  décide  (2),  que 
«  ceux  des  évêques,  prêtres,  ou  autres  ministres 
<(  des  autels,  qui,  n'ayant  reçu  leur  vocation  et 
«  institution  que  du  peuple,  ou  du  magistrat,  et 
«  d'uue  autorité laique,  s'ingéreraient  téméiaire- 
«  ment  dans  les  fonctions  saintes,  doivent  être 
((  regardés,  non  comme  des  ministres  de  l'Eglise 
«  muis  comme  des  voleurs  (des  intrus),  des  lar- 
«  runs,  qui  ne  sont  point  entrés  par  la  porte  dans 
«  le  bercail.»  Sess.  23,  chap.  4. 

«  Si  quelqu'un  dit  que  ceux  qui  ne  sont  ni 
«  ordonnés  ni  envoyés  parla  puissance  ecclésias- 
«  tique  et  canonique,  et  qui  viennent  d'ailleurs, 
«  bont  de  légitimes  ministres  de  la  parole  et  des 
«  sacrements,  qu'il  soit  anathème.»//)irfem.  Can.  7. 
En  conséquence,  je  dirai  aux  fidèles  qui  sont 
d'un  diocèse  étranger,  et  qu'on  voudrait  réunir, 
sans  suivre  les  régies  prescrites  par  l'Eglise,  au 
diocèse  de  Strasbourg  :  "  Je  ne  vous  tiens  pas  de 
«  l'Eglise,  je  ne  vous  tiens  pas  de  Jésus-Christ, 
«  je  ne  suis  pas  votre  pasteur,  vous  n'êtes  pas  mes 
«  ouailles.  »  Je  dirai  à  ceux  qu'on  détacherait  de 
moi  :  «  Arrêtez,  mes  chers  enfants,  où  allez-vous? 
«  L'Eglise  vous  a  mis  dans  mon  bercail,  l'Eglise 
«  seule  peut  vous  mettre  dans  un  autre,  n'écoutez 
«  pas  la  voix  d'un  étranger,  ne  le  suivez  pas.  » 
Concluons  encore,  que  l'Etat  peut  bien  ne  pas  re- 
cevoir un  ordre  religieux  dans  son  sein^  mais  que 
la  puissance  séculière  ne  peut  pas  annuler  leurs 
vœux.  On  parle  trop  souvent  des  malheureuses 
victimes  d'une  vocation  prématurée  et  d'un  vœu 
téméraire,onenparlepouraccuser  leurétat,etnou 
pour  plaindre  leur  destinée.  Nous  jouissons  delà 
douce  satisfaction  devoir  dans  notre  diocèse,  que 
rien  n'a  pu  séduire  les  personnes  consacrées  au 
Seigneur,  et  que  les  nouvelles  espérances  ne  les 
ont  point  troublées. 

(1)  Celle  explication  a  été  manifestée,  sans  réclama- 
lion,  dans  le  sein  môme  do  rAsscinbléo  nationale,  et 
autorisée  par  l'exemple  des  députes  du  clergé  et  da 
plusieurs  autres  représentants  laïques. 

(2)  Sacrosancla  synodus..  decornit,  eos,  qui  tanium- 
modo  a  populo,  aut  sœcul  iri  polestate,  ac  magislritu 
vocati,  et  instituti,  ad  ba)c  ministeria  exercenda  acct- 
dunt  et  qui  ca  propriâ  Icmeritatc  sibi  sumunt,  omnes, 
non  ecclesise  ministros,  sed  fures  et  latrones,  per  os- 
tiumnon  iugressos,  habendos  esse.  Sessione  2,3,  cap  4. 

Si  quis  dixorit...  oos,  qui  nec  ab  ccclesiastica  et 
canonica  polestate  rite  ordinal!,  ncc  missi  sunl,  aliund* 
yoniunt  legilimos  esse  yerbi  et  sacramoatorum  miniiti'os, 
aaatbema  sit.  Ibidem,  can.  7. 


(Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (U  décembre  I790.| 


399 


«  Ces  alarmes,  vous  dira-t-on,  sont  vaines;  les 
«  changements  qu'on  fait  ne  regardent  que  la 
«  discipline,  qui  peut  être  changée;  on  ne  rap- 
«  pelle  les  choses  qu'à  leur  première  institution; 
«  on  veut  rendre  le  clergé  tel  qu'il  doit  être,  et 
«  qu'il  a  été  dans  les  plus  beaux  jours  de  i'E- 
«  gli?e.  » 

Oui,  mes  très  ch?rs  Mres,  la  discipline  peut 
changer,  souvent  môme  le  bien  exige  qu'on  la 
change;  mais  ce  changement  doit  se  l'aire  par 
rauturit(^,  ou  au  moins  par  le  consentement  de 
l'Eglise.  Si  l'on  s'écarte  de  ce  principe,  il  n'y  aura 
plus  rien  de  sacré,  et  bientôt  chaque  Eglise  s'or- 
ganisera elle-même  sur  les  idées  de  son  clief  po- 
litique, et  nous  ne  verrons  que  la  division  et  la 
contusion  t^ns  le  royaume  de  Jésus-Ghiist. 

On  vous  dit  qu'on  ne  rappelle  les  choses  qu'à  leur 
première  institution...  Mais  quelle  est  cette  ins- 
titution primitive?  Quelleest  l'influence  des  lidèles 
dans  l'élection  des  évoques?...  Consultez  les  livres 
saints,  mes  très  chers  frères,  consultez  la  tradi- 
tion de  l'Eglise,  et  vous  verrez  à  quel  point  la 
forme  qu'on  propose  pour  les  élections  est  con- 
traire aux  règles  anciennes.  S'agil-il  de  remplacer 
le  disciple  prévaricateur  dans  l'apostolat?  C'est 
]e  chef  des  apôtres,  et  non  le  représentant  du 
peuple,  qui  annonce  la  vacation  du  siège,  qui 
propose  la  manière  dont  l'élection  doit  se  faire; 
et  les  fidèles,  dociles  à  la  voix  de  leur  premier 
pasteur,  n'y  auront  d'autre  part  que  d'adresser 
des  prières  ferventes  au  ciel.  Saint-Paul  parlant 
(lu  choix  d'un  évêque,  recommandé  à  son  disciple 
Timothee,  non  pas  de  recueillir  les  suffrages  des 
lidèles,  mais  d'invoquer  le  témoignage  de  leur 
conscience  ;  et  si  le  peuple  concourait  quelque- 
fois aux  élections,  c'était  toujours  le  clergé  qui  y 
présidait,  comme  dit  Saint-Cyprien  :  il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'une  forme  d'élection,  sur  laquelle  le 
clergé  n'ait  pas  eu  la  principale  influence.  Cette 
influence  est  anéantie  :  il  y  a  des  départements 
dans  lesquels  on  ne  compte  pas  un  seul  ecclésias- 
tique parmi  les  électeurs;  disons  plus,  et  ne  vous 
dissimulons  pas  nos  craintes,  de  voir  un  des  oh- 
jetsles  plus  importants  de  la  religion  confiée  en 
partie  à  nos  frères,  qui  ne  professent  pas  notre 
foi. 

On  vous  dit,  qu'on  veut  rendre  le  clergé  tel 
qu'il  doit  être,  et  qu'il  a  été  dans  les  premiers 
siècles  du  christianisme...  Oui,  mes  très  chers 
frères,  tels  ont  été  de  tous  temps  les  vœux  de  ces 
assemblées  saintes^  composées  de  pasteurs  si 
recommandables  par  leur  science  et  leurs  vertus, 
qui,  en  conservant  le  dépôt  sacré  delà  foi,  renou- 
velèrent sans  cesse  les  plus  sages  règlements  pour 
le  maintien  de  l'ancienne  disciphne  et  la  pureté 
des  mœurs.  Tels  sont  encore  nos  vœux  les  plus 
ardents  ;  mais,  mes  très  chers  frères,  si  vous  dé- 
plorez avec  nous  les  abus  qui  par  la  faiblesse 
humaine  se  sont  glissés  dans  l'état  le  plus  saint; 
SI  vous  en  désirez,  comme  nous,  la  reforme  salu- 
taire, n'écoutez  pas  la  voix  trompeuse  qui,  sous 
prétexte  de  vous  instruire,  vous  égare  en  renver- 
sant la  base  première  sur  laquelle  Jésus-Christ 
établit  sa  sainte  religion,  qui  est  l'obéissance  à 
Bon  Eglise  :  à  elle  seule  appartient  de  dicter  l<i 
dogme,  de  fixer  la  discipline  générale,  et  d'y 
former  les  changements  que  les  circonstances 
peuvent  exiger.  Le  plus  grand  abus  est  que  des 
personnes  sans  mission,  sans  autorité  légale,  veuil- 
lent gouverner  l'Eglise.  C'est  le  reproche  que  les 
Ambroise,  les  Basile,  les  Osius  ont  fait  avec  une 
fermt^éépiscopale  aux  maîtres  mêmes  du  monde, 
âux  Césars. 
Atil  mes  très  chers  frères,  ouvrons  les  anuales 


de  l'Eglise;  consultons  les  évoques  de  l'institu- 
tion primitive,  qui  doivent  être  nos  modèles  et 
nos  guides;  consultons-les,  tant  pour  votre  ins- 
truction, que  pour  notre  consolation. 

Avec  (juel  courage  et  quelle  intrépidité,  Osius, 
évêque  de  Cordoue,  ne  s'opposa-l-il  pas  à  l'injuste 
demande  de  l'empereur  Constance,  qui  voulait 
faire  déposer  saint  Alhanase,  parce  que  celui-ci 
s'opposait  aux  vues  pernicieuses  des  Ariens? 
«  Puissant  Uionarque,  luiécrivait-il,ne  vous  mêlez 
«  point  des  affaires  qui  concernent  l'administra- 
«  tion  des  églises;  vous  n'avez  point  d'ordres  à 
«  nous  donner  en  celte  matière,  c'est  à  nous  de 
«  r<  gler  votre  croyance  et  votre  conduite.  Dieu 
«  vous  a  cominis  les  rênes  de  l'Empire,  à  nous  le 
«  gouvernail  de  l'Eglise  :  et  comme  on  contrevient 
«  a  l'ordre  de  Dieu  en  entreprenant  sur  votrepuis- 
«  sance,  ainsi  vous  ne  pouvez  sans  crime  vous 
«  attribuer  ce  qui  nous  regar  le  :  il  écrit...  «  Ren- 
«  dez  a  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui 
<  est  à  Dieu.  »  Il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de 
«  nous  arroger  la  domination  dans  l'Empire  et 
«  vous  ne  devez  pas  exercer  le  ministère  du  sa- 
«  cerdoce;  le  désir  que  j'ai  de  votre  salut  méfait 
«  écrire  ainsi.  »  Tel  fut  le  langage  des  évô>|ues 
des  premiers  siècles  de  l'Eglise.  Quand  on  craint 
Dieu,  et  qu'on  ne  craint  que  lui,  on  ne  redoute 
pas  de  rappeler  à  leur  devoir  les  monarques,  qui 
s'écartent  des  limites  que  le  souverain  maître 
lui-même  leur  a  fixées. 

C'est  dans  ces  termes,  que  Saint-Hilaire  et  le 
grand  Athanase,  qui  souffrit  avec  joie  toutes  les 
privations  personnelles  pour  soutenir  les  intérêts 
de  son  Eglise,  reprochèrent  à  cet  empereur  sa 
témérité. 

C'est  avec  le  même  courage  héroïque,  inspiré 
sans  doute  par  une  force  surnaturelle,  que  Saint- 
Ambroise  répond  à  Valentinien  le  jeune,  qui  lui 
demandait  plusieurs  églises  de  Milan  en  faveur 
des  Ariens:  «  Ne  vous  laissez  jamais  persuader, 
lui  dit-il,  q'ie  votre  puissance  s'étende  jusque  sur 
le  sanct'iaire;  les  droits  de  la  religion  sont  bien 
élevés  au-dessus  des  vôtres;  vous  êtes  le  maître 
de  vos  palais;  c'est  aux  prêtres  à  disposer  des 
églises.  » 

C  est  avec  la  même  force  que  les  chefs  de  l'E- 
glise s'opposèrent  aux  empereurs  Valenset  Léon, 
qui,  plus  téméraires  encore  que  leurs  pré  iéces- 
seurs,  voulurent  s'arroger  un  droit  suprême  sur 
la  religion,  et  s'emparer  de  ses  possessions  sa- 
crées. 

C'était  donc  une  vérité  constante  parmi  les  chré- 
tiens, que  le  gouvernement  des  églises  et  les  rè- 
gles en  matière  de  foi  n'étaient  point  soumis  au 
pouvoir  temporel. 

Quelles  solides  objections  pourrait-on  faire  à 
des  témoignages  aussi  irréfragables?  Dira-t-on 
que  c'est  un  orgueil  audacieux  qui  enfla  ces  saints 
évéques  de  la  primitive  Eglise?  Eli  quoil  ces  res- 
pectables pasteurs,  ces  ornements  de  leurs  siècles, 
ces  prodiges  de  science  et  de  sainteté,  ces  hommes 
apostoliques,  qui  dans  toutes  leurs  décisions  don- 
naient des  marques  si  sensibles  de  la  sainteté  de 
l'esprit  qui  les  animait;  qui  ne  prêchaient  que 
la  doctrine  reconnue  et  révérée  par  l'Eglise  en- 
tière, n'étaient  donc  que  les  jouets  d'une  ambi- 
tion deiiiesurée?  Ahl  il  n'y  a  que  le  défaut  de 
raisons  plausibles  et  solides,  qui  puisse  forcer 
quelqu'un  à  recourir  à  des  calomnies  aussi  révol- 
lan  es.  Si  les  Athanase,  les  Ambroise,  les  Hilaire 
eussent  eu  d'autres  vues  que  celle  d'obéir  à  Dieu, 
et  de  rendre  hommage  à  ia  vérité,  ils  auraient 
sans  doute  préféré  de  céder  à  la  puissance  des 
princes,  qui  de  leur  côté  n'auraient  pas  manqué 
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de  recommencer  amplement  leur  lâche  com- 
plaisance; mais  puisqu'au  contraire,  ils  ne  cher- 
chaient qu'à  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  de 
leur  auguste  ministère,  ils  ne  craignirent  point 
de  s'opposer  avec  force  aux  téméraires  entreprises 
des  princes  de  la  terre,  pour  obéir  au  souverain 
maître  de  l'univers. 

Pour  vous  convaincre  pleinement  de  ce  que  je 
viens  d'avancer,  je  vous  citerai,  mes  très  chers 
frères,  le  propre  aveu  des  premiers  empereurs 
chrétiens.ou  plutôt  écoutez  vous-mêmes  le  grand 
Constantin  s'exprimant  ainsi  dans  une  nombreuse 
assemblée  de  pontifes  :  «  Dieu  lui-même,  dit-il, 
nous  a  soumis  h  votre  jugement.  » 

Ecoutez  le  grand  Théodose,  qui,  bien  éloigné  de 
s'arroger  le  moindre  droit  dans  le  gouvernement 
de  l'Eglise,  s'en  avoue  lui-même  un  sujet  docile, 
et  se  fait  un  devoir  de  plier  sous  son  autorité. 

Ecoutez  les  paroles  de  l'empereur  Marcien, 
s'adressant  au  père  du  concile  de  Ghalcédoine... 
«  Je  ne  suis  point  venu  dans  celte  assemblée 
pour  y  exercer  ma  puissance,  mais  pour  appuyer 
de  mon  autorité  les  décrets  que  vous  aurez  por- 
tés, suivant  en  cela  les  sages  maximes  du  pieux 
empereur  Constantin,  qui  ne  gêna  jamais  par 
aucune  loi  la  liberté  de  vos  suffrages.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprima  encore  l'empereur 
Théodore  II,  par  la  bouche  de  son  ambassadeur 
au  concile  d'Ephèse  :  tel  fut  aussi  le  langage  de 
l'empereur  Basile  au  concile  de  Gonstaniinopie. 
Tous  les  empereurs  chrétiens  avouèrent  qu'il  ne 
leur  convenait  point  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  ou  de  s'attribuer  la  moindre  part 
du  pouvoir  spirituel. 

Pourquoi,  mes  très  chers  frères,  tous  ces  prin- 
ces s'abstinrent-ils  de  toucher  aux  droits  de 
l'Eglise,  et  parurent-ils  toujours  avoir  à  cœur  de 
les  soutenir  et  défendre  plutôt  que  de  les  atta- 
quer? Dira-t-on  qu'ils  connurent  mal  leurs  pro- 
pres droits?  mais  fut-il  jamais  souverains  plus 
éclairés  qu'eux  sur  leurs  prérogatives  ?...  La 
force  leur  manqua-t-elle  pour  soutenir  leurs 
prétentions?  ils  étaient  tout-puissants,  l'univers 
entier  tremblait  devant  feux...  les  accusera-t-on 
de  timidité?  Avec  quel  héroïsme  ne  s'exposaient- 
ils  pas  pour  soutenir  leurs  droits  religieux?...  Ils 
ne  furent  donc  retenus,  ces  princes  généreux, 
que  par  la  crainte  de  Dieu  seul,  qui  leur  avait 
défendu  d'étendre  leur  pouvoir  sur  l'Eglise,  et 

aui,  suivant  la  doctrine  de  l'apôtre,  en  avait  con- 
é  le  soin  exclusif  à  ses  ministres.  La  foi  la  plus 
vive  avait  gravé  cette  vérité  au  fond  de  leur 
cœur;  aussi  distinguèrent-ils  toujours  dans 
l'Eglise  un  pouvoir  surnaturel,  auquel  ils  crurent 
devoir  se  soumettre. 

Mais  demandera-t-on,  les  princes  temporels  ne 
doivent-ils  donc  influer  en  rien  sur  les  matières 
religieuses?  Sont-ils  absolument  sans  pouvoir 
dans  l'Eglise?  Non.  «  Ils  doivent,  dit  saint  Au- 
gustin, protéger  l'Eglise,  et  non  pas  la  gouver- 
ner. »  Le  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline 
générale  est  conlié  aux  évêques  seuls  ;  mais  c'est 
aux  princes  à  réprimer  par  la  force  ses  ennemis. 
Le  droit  de  juger  appartient  à  l'Eglise,  il  est  du 
devoir  d'un  monarque  chrétien  d'en  exécuter  les 
décisions.  Dans  toute  controverse,  en  matière  de 
foi,  les  princes  de  la  terre  doivent  consulter  les 
chefs  de  l'Eglise,  et  c'est  d'après  leurs  décisions 
qu'ils  doivent  s'appliquer  à  maintenir  leurs  sujets 
dans  la  vraie  croyance.  Tel  est  le  pouvoir  des 
princes  temporels  dans  l'Eglise;  ils  doivent  le 
consacrer  au  bien  de  la  religion  :  telles  sont  les 
bornes  que  Dieu  lui-même  leur  a  prescrites. 


C'est  ainsi,  mes  très  chers  frères,  que  l'Eglise, 
cette  colonne  de  vérité,  appuyée  sur  la  pierre 
fondamentale  qui  est  Jésus-Christ,  s'est  toujours 
expliquée.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  prier, 
au  nom  de  Jésus-Christ,  de  n'avoir  tous  qu'un 
même  langage,  qu'un  même  sentiment  et  la 
même  doctrine...  Ne  prévenons  pas  le  jugement 
de  l'Eglise  :  elle  s'expliquera...  Tenons-nous  for- 
tement attachés  au  centre  de  l'autorité;  ne  souf- 
frons jamais  qu'on  nous  en  sépare,  pour  nous 
vaincre  plus  aisément.  Notre  union  fait  toute 
notre  force.  Le  danger  doit  réunir  tous  les  cœurs 
aux  chefs  dans  l'ordre  hiérarchique.  La  cause 
des  évêques  est  aujourd'ui  plus  que  jamais,  la 
cause  de  l'Eglise,  la  cause  de  la  religion. 

lie  même  sentiment,  qui  nous  dicte  cet  atta- 
chement aux  lois  canoniques,  nous  inspire,  par 
les  mêmes  principes,  la  soumission  et  l'obéis- 
sance aux  changements  que  l'Eglise  jugerait  à 
propos  de  prononcer.  Cette  soumission  et  cette 
obéissance  sont  les  seuls  guides  sûrs  que  la  reli- 
gion nous  donne  pour  nous  conduire.  Si  nous 
étions  réservés  à  des  temps  encore  plus  orageux, 
nous  aurions  la  consolation  d'espérer  que,  si  les 
ministres  souffrent,  l'autel  est  intact,  la  religion 
sainte  conservée  aux  peuples. 

Je  ne  fais  que  vous  rappeler  les  vérités  dont 
vous  êtes  pénétrés,  et  tels  seront  les  sentiments 
de  nos  cœurs.  Pour  les  conserver  dans  toute  leur 
intégrité,  pour  leur  donner  une  nouvelle  force, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  lois  nouvelles,  mais 
nous  avons  besoin  d'une  nouvelle  ardeur  pour  le 
maintien  de  la  discipline;  nous  avons  besoin  de 
cet  esprit  de  ferveur  qui  anime  les  travaux  apos- 
toliques, de  cet  esprit  de  paix  et  de  concorde 
qui  attache  les  frères  aux  frères,  n'ayant  tous 
qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  ne  formant  qu'un 
même  vœu,  celui  de  travailler  pour  la  gloire  de 
l'Eglise  et  pour  le  salut  des  fidèles. 

Ah  !  mes  très  chers  frères,  souffrez  que  je  vous 
adresse  les  paroles  de  l'apôtre  : 

t  Mon  cœur  s'étend  par  l'affection  que  je  vous 
«  porte;  recevez  les  avis  que  je  vous  donne 
«  comme  venant  d'un  père  qui  vous  aime.  Nous 
«  vous  exhortons  comme  étant  les  coopérateurs 
«  de  Dieu  afin  que  notre  ministère  ne  soit  point 
«  déshonoré.  Agissons  en  toutes  choses  comme 
«  de  fidèles  ministres  de  Jésus-Christ.  Rendons- 
«  nous  recommandables  par  une  grande  patience 
«  dans  les  maux.  Honorons  notre  vocation  par 
«  la  parole  de  la  vérité  que  nous  annonçons,  par 
«  la  force  de  Dieu  dont  nous  sommes  revêtus,  par 
«  les  armes  de  la  justice  dont  nous  nous  servons 
«  pour  soutenir  les  droits  de  notre  divin  Maître 
«  et  ceux  de  son  Eglise,  par  une  douceur  persé- 
«  véranie  qui  gagne  les  cœurs,  par  une  charité 
«  sincère  qui  nous  lie  à  nos  frères...  Nous  pa- 
«  raissons  comme  n'ayant  rien,  et  nous  possé- 
«  dons  tout,  parce  que  nous  possédons  Dieu, 
«  qui  est  le  maître  de  tout.  Je  vous  parle  avec 
«  une  grande  confiance  et  une  grande  liberté, 
«  parce  que  je  suis  persuadé  que  vous  recevrez 
«  bien  ce  que  je  vous  dis,  de  sorte  que  je  suis 
■  rempli  de  consolation  parmi  toutes  mes  souf- 
«  frances.  » 

Enfin,  mes  frères,  aimez,  consolez-vous  les  uns 
les  autres,  soyez  unis  d'esprit  et  de  cœur,  vive» 
dans  la  paix,  et  le  Dieu  d'amour  et  de  paix  sera 
avec  vous. 

Ordonnons  à  MM.  les  curés,  vicaires  et  prédi- 
cateurs, de  lire  la  présente  instruction  pastorale 
au  prôae. 
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Donné  à  Etleiiheim-Mûnster.  le  28  novembre 
1790. 

Signé  :  le  cardinal  de  Rohan, 

Et  plus  bas  : 

Par  son  A.  E. 
Weinborn. 
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ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

PflÉSlDENCE    DE     M.     PÉTlûN. 

Séance  du  dimancJie  12  décembre  \1%  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  malin. 
Les  procès-verbaux  des  deux  séances  d'Iiier 
sont  lus  pt  adoptés. 

M.  de  Sérent,  député  du  département  de  la 
Nièvre,  demande  et  obtient  un  congé  de  deux 
mois. 

M.  Baron,  rapporteur  du  comité  des  domames, 
rend  compic  en  ces  termes  d'un  bail  à  vie  fait  à 
la  darne  de  Coaslin,  du  cens  du  château  de  Dieuze, 
des  domaines  et  étangs  de  Lindre  : 

iMessieurs,  votre  décret  sur  les  domaines  nous 
obligera  de  vous  faire  plusieurs  rapports  succes- 
sifs sur  cette  matière. 

La  dame  de  Coaslin  avait  obtenu  du  feu  roi 
pour  25,000  livres  de  pensions,  motivées  la  plu- 
part pour  indemnités.  Lorsque  les  trois  dixièmes 
furent  imposés  sur  les  pensions,  elle  trouva  dans 
l'abbé  Terray  un  protecteur  qui  sut  bien  l'en 
exempter.  Ce  déprédateur  des  finances  présenta, 
au  nom  de  celte  dame,  un  mémoire  au  roi  pour 
obtenir  par  bail  à  vie  le  domaine  de  Lindre  et 
dépendances,  situé  en  Lorraine  et  produisant 
34,000  livres  de  revenu.  Le  roi  mit  sou  boa  au 
pied  du  mémoire.  La  dame  de  Coaslin  eut,  en 
outre,  la  permission  de  passer  des  baux  de  neuf 
ans  et  d'en  assurer  la  jouissance  au  fermier.  Elle 
obtint  des  lettres  patentes  en  conséquence  el  les 
fit  enregistrer  à  la  chambre  des  comptes  Un  nou- 
veau bail  doit  commencer  au  mois  de  janvier 
procham  el  par  le  pot-de-vin  qu'elle  a  exigé,  le 
revenu  annuel  s'élève  à  36,654  livres;  de  sorte 
que  son  bénéfice  est  aujourd'hui  de  plus  de 
14,000  livres  par  an.  Les  réparations  considéra- 
bles dont  ce  domaine  a  besoin  et  qu'il  ne  pour- 
rait obtenir  de  la  dame  de  Coashn,  forcent  l'a- 
modiateur  lui-même  à  demander  la  cassation  de 
ce  bail. 

Déjà  vous  avez  proscrit  ces  prétendus  échanges 
de  domaines  contre  des  pensions,  ces  cessions  à 
vie  de  domaines  faites  sans  le  consentement  de 
la  nation  et  qui  sont  de  véritables  aliénations. 
Le  fermier,  pourvu  qu'il  obtienne  les  réparations 
nécessaires  et  une  indemnité  pour  la  suppression 
des  droits  seigneuriaux,  consent  à  preudre  son 
nouveau  bail  aux  conditions  y  portées  et  à  en 
verser  le  prix  dans  la  caisse  nationale.  Votre 
comité  a  cru  que  ces  offres  devaient  être  accep- 
tées ;  c'est  pourquoi  il  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
l'»  SâiLE,  T.  XXI. 


Art.  1". 

«  Conformément  à  l'article  29  du  décret  du 
mois  de  novembre  ilernier,  sanctionné  par  le  roi 
sur  la  législation  domaniale,  le  bail  à  vie  fait  à 
^  dame  de  Coaslin,  du  cens  du  château  de 
Dieuze,  des  domaines  et  étangs  de  Lindre,  cir- 
constances et  dépendances,  en  vertu  de  l'arrôt 
du  conseil  du  6  août  1771,  est  et  demeure  ré- 
^?Q»e  :  en  conséquence,  à  compter  du  1«  jan- 
vier 1  /91,  la  dame  de  Coaslin  cessera  toute  jouis- 
sance desdits  objets,  lesquels  demeurent  réunis 
aux  domaines  nationaux. 

Art.  2. 
«  Le  sous-bail  fait  par  la  dame  de  Coaslin  dans 
le  cours  de  sa  jouissance,  le  8  mai  1789,  au  sieur 
Jean-Bapiisle-Nicolas  VIvanx,  aura  son  exécu- 
tion au  prolit  de  la  nation,  tant  contre  ledit  Vivaux 
que  contre  ses  cautions,  et  ils  seront  tenus  d'en 
^'^^oJ^^-^T''^^^''  national  la  redevance  annuelle 
de  db,bb6  livres  13  sous  4  deniers,  aux  échéances 
et  d  après  les  conventions  portées  au  sous-bail, 
et  aux  billets  souscrits  par  ledit  Vivaux  et  ses 
cautions  pour  supplément  de  ladite  redevance, 
sauf  l'indemnité  résultant  de  la  suppression 
a  aucuns  des  droits  compris  dans  leur  bail,  la- 
quelle sera  fixée  d'après  les  règles  précédemment 
décrétées. 

Art.  3. 

••La  dame  de  Coaslin  sera  tenue  de  remettre 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, à  l'administration  des  domaines,  tous  les 
titres,  pièces  et  renseignements  qu'elle  peut  avoir 
en  sa  possession,  relatifs  aux  domaines  à  elle 
concédés  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  ainsi  que 
les  dix-huit  billets  souscrits  par  le  sieur  Vivaux  et 
ses  cautions,  pour  partiedu  prix  du  bail,  montant 
ensemble  à  87,000  livres,  et  de  justifier  de  l'ac- 
quit des  charges,  clauses  et  conventions  dentelle 
était  tenue  pour  raison  de  ladite  jouissance  : 

«  Renvoie  la  dame  de  Coaslin  au  comité  des 
pensions  pour  ce  qui  concerne  celle  de  22,000  li- 
vres dont  elle  jouissait  à  l'époque  de  la  conces- 
sion à  elle  faite,  pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait,  être  par  l'Assemblée  nationale  statué  ce 
qu  il  appartiendra.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  la  fabrication  des 
petites  monnaies. 

M.  de  Cnssy,  rapporteur  du  comité  des  mon- 
naies, entre  dans  quelques  courtes  explications, 
sur  les  travaux  du  comité  qui  vient  de  faire  dis- 
tribuer deux  nouveaux  rapports  :  l'un  sur  Tw- 
ganisation  des  monnaies;  l'autre  contenant  le 
résumé  des  rapports  de  ce  comité.  {Voy.  ces  deux 
documents  annexés  à  la  séance  de  ce  jour.)  Il  donne 
ensuite  lecture  du  projet  de  décret  qui  est  sou- 
mis a  la  discussion  (1). 

iM.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  l'é- 
veque  d  Autun,  premier  inscrit. 

M.  de  Taileyrand,  évêque  d'Autun.  Mes- 
sieurs, 1  Assemblée  ayant  prescrit  l'ordre  delà 
discussion  relative  à  la  fabrication  d'une  petite 

(1)  Voyez  plus  haut,  séance  du  9  décembre  1790 
page  344,  le  rapport   de  M.    Cussy   sur   les  monnaie» 
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monnaie,  je  me  bornerai  aux  réflexions  générales 
oui  me  paraissent  justilier  mon  opinion,  puisque 
cette  opinion  elle-même  me  dispense  des  détails, 
et  peut  accélérer  votre  décision  sur  cet  objet 
important. 

Quelle  est  la  sorte  de  petite  monnaie  dont  il 
serait  convenable  d'ordonner  la  fabrication  dans 
le  moment  actuel?  Première  question. 

Fabriquera-l-on  une  monnaie  de  billon  ?  Cette 
monnaie  sera-l-elle  rouge  ou  d'argent  à  un  bas 
litre?  Admeitra-t-on  la  proportion  décimale? 
Seconde  question. 

La  première  me  paraîtrait  rentrer  absolument 
dans  la  seconde,  si  je  ne  présumais  qu'elle  porte 
en  même  temps  sur  la  quantité  de  petite  mon- 
naie qu'il  conviendrait  de  fabriquer.  Je  dois 
croire  que  votre  comité  a  combiné  avec  soin  les 
rapports  de  convenance  entre  les  quantités  d'es- 
pèces circulantes,  et  les  besoins  supplémentaires. 
Je  ne  me  suis  pas  livré  à  ce  calcul,  sur  lequel 
je  n'ai  point  d'opinion  ;  mais  il  sera  facile  d'éta- 
blir les  bases  qui  pourront  déterminer  la  vôtre. 

La  seconde  question  m'occupe  seule  en  ce 
moment.  S'il  s'agissait  de  l'approfondir  dans 
toutes  ses  parties,  je  puiserais  mes  réflexions 
dans  le  savant  travail  que  M.  de  Mirabeau  vient 
de  publier  sur  les  monnaies  ;  mais  je  pense  que 
vous  devez  laisser  aux  législatures  suivantes 
l'avantage  de  profiter  de  l'ouvrage  qui  vient  de 
vous  être  présenté.  Les  savants  trouveront  à  s'y 
instruire.  Des  motifs  puissants  me  paraissent 
vous  porter  à  ce  parti.  Vous  avez  jugé  qu'il  était 
important  d'assujettir  les  mesures  d'étendue  et 
de  poids  à  l'unité  de  mesure  linéaire. 

Déjà  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'A- 
mérique se  disposent  à  adopter  la  mesure  que 
vous  aurez  déterminée.  Les  compagnies  savantes 
qui  fixeront  cette  uniié,  choisiront,  suivant  toute 
apparence,  pour  livre  poids  un  volume  d'une 
substance  homogène,  telle  que  l'eau  distillée,  en 
prenant  pour  ce  volume  le  cube  d'une  des  divi- 
sions décimales  de  l'unité  de  mesure  linéaire,  ou 
une  partie  décimale  d'un  pareil  cube.  Il  est  à 
désirer  que  toutes  les  monnaies  d'argent  soient 
des  parties  décimales  de  la  livre  poids  que  Ton 
aura  ainsi  fixée. 

Cette  correspondance  des  monnaies  avec  l'unité 
de  mesure  offre  de  grandes  facilités  pour  les 
pesées  d'argent,  pour  les  calculs  monétaires,  et 
pour  les  cumparaisons  de  l'argent  aux  objets 
dont  il  sert  à  mesurer  la  valeur.  Il  est  permis 
d'espérer  qu'un  système  monétaire,  fondé  sur 
les  rapports  les  plus  commodes  et  les  plus  sim- 
pkB,  fcera  également  adopté  par  les  nations  com- 
merçantes de  l'Europe,  qui  ont  déjà  fait  connaître 
leur  vœu  sur  l'unité  de  mesures  et  de  poids,  et 
qu'alors  il  s'établira  une  monnaie  commune 
dont  les  avantages  seront  aussi  grands  que  ceux 
d'une  mesure  universelle.  C'est  un  nouveau  bien- 
fait qui  sera  dû  au  progrès  des  lumières  ;  et  l'As- 
semblée nationale  se  priverait  du  moyen  de  le 
réaliser,  ei  elle  se  livrait  à  la  refonte  actuelle 
des  monnaies. 

Cependant,  Messieurs,  le  besoin  actuel  de 
fabriquer  une  petite  monnaie  est  généralement 
reconnu.  Vous  avez  créé  des  assignats,  et  dès  cet 
instant  vous  avez  rendu  indispensable  une  masse 
correspondante  d'espèces  propres  à  subdiviser  les 
plus  faibles  parties  de  ce  nouveau  numéraire, 
qui  ne  seraient  pas  assez  facilement  échangées 
avec  les  monnaies  dont  la  quantité  est  devenue 
insuffisante. 

C'est  à  cette  considération  principalement,  et 
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devez  vous  ar 


rniquement  peut-être,  que  vous 
rêter. 

Le  point  de  vue,  sous  lequel  j'envisage  cette 
question,  me  dispense  d'exposer  les  principes 
généraux,  qui  d'ailleurs,  si  j'en  juge  par  la  con- 
troverse des  écrits  publiés  par  des  personnes  dont 
l'opinion  doit  avoir  quelque  autorité,  ne  me  pa- 
raissent pas  encore  assez  universellement  recon- 
nus; mais  il  en  est  quelques-uns  d'incontestables 
dont  vous  croirez  devoir  faire  l'application  aux 
circonstances. 

Toutes  les  espèces  d'un  même  métal  doivent 
être  rigoureusement  dans  un  rapport  de  valeur 
conforme  au  rapport  de  leur  poids.  Toute  dévia- 
tion de  ce  principe  serait  une  calamité  publique, 
puisque  l'étranger  ou  le  contrefacteur  s'empare- 
rait de  toutes  les  pièces  d'un  titre  supérieur,  en 
introduisant  à  leur  place  les  pièces  qui  seraient 
la  division  des  premières. 

Second  principe  également  certain.  Il  faut  que 
la  valeur  monétaire  d'un  métal  se  rapproche  le 
plus  qu'il  est  possible  de  sa  valeur  intrinsèque. 
C'est  de  cette  vérité  mieux  sentie  de  nos  jours, 
que  doit  sortir  l'assentiment  général  des  nations 
qui  reconnaîtront  tous  les  avantages  de  l'unité 
dans  le  système  des  monnaies,  et  réduiront  sans 
doute  à  une  seule  et  unique  mesure  le  signe  re- 
présentatif de  toutes  les  autre  valeurs.  Le  billon- 
nage  porte  avec  lui  le  caractère  de  l'ignorance 
autant  que  celui  de  l'infidélité.  Aucun  motif  ne 
peut  justifier  le  mélange  des  métaux  -,11  est  le  si- 
gne certain  de  la  pauvreté  dans  les  Etats  qui  avi- 
lissent par  cette  opération  les  pièces  de  première 
valeur  dans  leurs  monnaies;  il  est  le  signe  de 
l'impéritie  dans  ceux  qui  l'introduisent  dans  leurs 
monnaies  subalternes.  1°  La  proportion  prescrite 
par  la  loi  dans  le  pays  qui  adopte  le  billou,  est 
facilement  changée  :  l'essai  de  l'argent,  à  un  titre 
trop  bas,  est  toujours  incertain,  et  la  modicité  de 
sa  valeur  le  dérobe  à  cet  essai  ;  2»  Il  est  plus  fa- 
cile d'imiter  par  d'autres  mixtions  la  couleur  et 
le  grain  d'un  argent  de  bas  aloi,  que  d'une  mon- 
naie plus  pure;  3°  L'argent  ainsi  falsifié  s'use  et 
se  consomme  plus  vite  par  le  frai,  et  la  monnaie 
perd  alors  le  peu  qu'elle  avait  de  valeur  réelle. 

A  ces  vices  du  billon  se  joignent  d'autres  in- 
convénients qui  frapperont  bien  autrement  l'As- 
semblée nationale,  qu'ils  n'auraient  intéressé 
les  administrateurs  dans  d'autres  temps.  Les  re- 
présentants du  peuple  ne  voudront  pas  que  la 
classe  laborieuse  et  la  moins  aisée  de  la  société 
reçoive,  pour  prix  de  son  travail,  une  monnaie 
mensongère  qui,  tôt  ou  tard  altérée  par  son  usage, 
aurait  une  valeur  intrinsèque  fort  éloignée  de  sa 
valeur  monétaire.  Quelle  influence  une  masse  de 
billon  n'aurait-elle  pas  sur  les  opérations  du 
commerce?  Comment  apprécier  les  perles  inévi- 
tables au  moment  des  refontes,  et  comment  enfin 
consentir  à  perpétuer  ces  discussions  populaires 
causées  par  l'oblitération  des  empreintes?  Tels 
sont  les  malheurs  auxquels  la  violation  de  la 
bonne  foi  condamne  toujours,  en  dernière  ana- 
lyse, et  les  hommes  et  les  gouvernements  qui 
s'en  écartent. 

Sans  doute,  il  faudra  songer  à  réparer  les  abus 
auxquels  donne  lieu  raltéralion  des  pièces  actuel- 
lement répandues  dans  la  société  ;  mais  déjà  c'est 
les  atténuer,  ces  abus,  c'est  les  détruire  peut- 
être,  que  de  se  défendre  toute  opération  qui  ne 
servirait  qu'à  les  multiplier.  La  plus  simple  dans 
son  principe,  sera  la  plus  utile  dans  ses  effets  ; 
celle  qui  n'offrira  ni  prétexte  à  l'inquiétude,  ni 
appât  aux  contrefacteurs,  ni  dangers  dans  ses.sui- 
tes,',est  celle  qu'il  vous  convient  d'adopter:  la  sim- 
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plicité  des  moyens  est  ici  un  litre  de  préférence. 
N'adoptons  poiHt  un  système  :  ne  faisons  que  ce 
qui  e.>t  indispensable. Toute  grande  opéralioQ  dans 
les  monnaies  ne  doit  être  faite  que  dans  un  temps 
de  parfaite  Iranquiliilé  :  elle  est  surtout  incom- 
patible avec  un  papier  forcé.  De  quoi  s'agil- 
11  aujourd'hui  ?  il  n'existe  pas  assez  de  pièces  de 
monnaie  pour  échanger  des  écus  de  3  et  de  6 
livres  ?  Introduites  en  quantité  suffisante,  elles 
faciliteront  la  circulation  habituelle? —  Eh  bien! 
augmentez  le  nombre  des  pièces  courantes  en 
argent;  fabriquez  des  pièces  de  24,  de  12  et  de 
6  sols.  —Ce  métal  monnayé  ne  comportera  pas 
encore  une  subdivision  stiffisante?  —  Eh  bien  ! 
facilitez  celt^  subdivision  par  une  monnaie  de 
cuivre  déjà  connue,  et  que  cette  monnaie  soit 
dans  une  relation  très  rapprochée  de  la  valeur 
du  métal  qui  la  compose.  Voilà  oii  se  bornent 
vos  besoins  ;  voilà  tout  ce  que  vous  devez  faire. 
Se  permettre  toute  autre  opération,  tout  amal- 
game de  métaux  d'une  valeur  différente  entre 
eux,  ce  serait  courir  une  foule  de  dangers;  ce 
serait  prolonger,  ce  serait  accroître  les  inquié- 
tudes de  cette  classe  de  citoyens  que  vous  devez 
au  contraire,  que  vous  voulez  secourir.  Facilitez- 
lui  tous  les  moyens  d'échange  qui  doivent  la 
préserver  des  pertes,  des  non-valeurs  inévitables 
dans  le  cours  actuel  des  monnaies  fictives  ou 
métalliques,  et  ne  vous  exposez  pas  à  l'incerti- 
tude et  aux  craintes  de  l'opinion  que'  la  malveil- 
lance alarme  avec  une  si  dangereuse  facilité. 

Quant  aux  moyens  d'exécution,  c'est  toujotirs 
au  parti  le  plus  simple  qu'il  convient  de  s'arrêter. 
Vous  voulez  vendre  les  cloches  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  que  vous  avez  supprimés. 
Au  lieu  de  priver  le  Trésor  public  des  fonds  né- 
cessaires à  l'achat  des  matières  et  à  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  monnaie  nouvelle,  appliquez  à 
cette  (iépense  le  produit  de  ces  cloches. 

11  sera  nécessaire  de  faire  surveiller  cette  opé- 
ration ;  il  conviendra  de  prescrire  aux  municipa- 
lités de  vérifier  le  poids  des  cloches,  et  de  dresser 
le  procès-verbal  des  livraisons  qui  en  seront  faites 
d'après  les  enchères  des  acquéreurs  auxquels 
elles  seraient  remises  en  donnant  par  eux  cau- 
tion valable  pour  la  siireté  du  payement. 

Vous  pourriez  ensuite  nommer  des  commis- 
saires, ainsi  que  vous  en  avez  nommé  pour  les 
opérations  de  la  caisse  d'escompte;  ils  seraient 
chargés  de  suivre  l'effet  des  dispositions  que 
vous  auriez  ordonnées;  et  croyez  que  vous  auriez 
atti-int  parfaitement  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, en  accélérant  l'émission  des  pièces  de 
monnaie  attendues  avec  l'impatience  du  besoin. 

Je  sais  qu'il  vous  a  été  présenté  des  essais  de 
billon  blanc  fort  supérieurs  à  tout  ce  qui  a  été 
fait  dans  ce  genre,  et  qui  est  le  résultat  du  travail 
de  deux  chimistes  habiles,  MM.  Beust  et  Miller. 
Je  rends  hommage  à  cette  découverte;  mais  je 
persiste  à  croire  qu'il  est  impossible  d'adopter 
aucune  espèce  de  monnaie  de  bas  aloi.  Les  mêmes 
chimistes  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  comité 
des  pièces  de  cuivre  extrait  du  métal  des  clo- 
ches; de  ce  métal  ductile,  ils  sont  parvenus  à 
faire  ces  pièces  aussi  dures  que  l'acier.  Je  ferais 
extrêmement  cas  de  ce  procédé,  parce  que  j'y 
trouve  l'avantage  précieux  de  donner  à  cette 
monnaie  la  dureté  qui  convient  à  son  usage,  au 
genre  et  à  l'activité  de  la  circulation  populaire. 

Un  de  mes  vœux  serait  de  voir  concourir  à  la 
fabrication  de  ces  monnaies  un  autre  artiste  qui 
est  aujourd'hui  en  Angleterre  :  il  s'appelle  Droz. 
Il  y  a  fabriqué  des  pièces  d'une  grande  beauté, 
et  j'en  ai  quelques-unes. 


Les  anciens  privilèges  attachés  à  vos  hôtels  des 
monnaies;  ces  privilèges,  si  longt-mps  les  fléaux 
des  arts,  ont  exilé  son  talent.  Toujours,  et  dans 
tons  les  systèmes,  les  monnaies  de  cuivre  seront 
nécessaires  dans  le  royaume.  Pourquoi  seraient- 
elles  flétries  par  la  négligence  de  la  manufacture 
monétaire?  Pourquoi  la  monnaie  du  pauvre 
serait- elle  punie  du  peu  de  valeur  de  son  métal? 
Le  don  de  la  charité  ne  peut-il  pas  aussi  porter 
l'empreinte  de  l'industrie? 

Je  demande  donc  qu'il  soit  réservé  aux  légis- 
latures suivantes  de  déterminer  toute  opératioQ 
relative  à  la  refonte  des  monnaies. 

Qu'il  soit  fabriqué  en  quantité  suffisante  et  dé- 
terminée des  pièces  de  24,  de  12  et  de  6  sols,  au 
titre  des  écus  de  6  et  de  3  livres. 

Qu'il  soit  sur-le-champ  procédé  à  la  vente,  par 
enchère,  des  cloches  des  établissements  suppri- 
més; que  le  prix  de  ces  cloches  soit  payé  en 
monnaie  de  cuivre  au  Trésor  public,  d'après  le 
règlement  qui  sera  fait  par  les  commissaires  que 
vous  nommerez  à  cet  effet. 

Que  cette  nouvelle  monnaie,  dans  la  mesure 
qui  aura  été  indiquée,  soit  de  cuivre  pur,  de  deux 
liards  et  d'un  liard. 

M.  l'abbé  Saarine,  membre  du  comité  des 
monnaies,  soutient  le  système  du  comité.  La  fai- 
blesse de  la  voix  de  l'orateur  l'erapèche  d'être 
entendu.  Il  s'attache  à  prouver  qu'il  y  aurait  un 
très  grand  inconvénient  à  laisser  dans  la  circu- 
lation la  monnaie  altérée,  détériorée  et  même 
fausse  qui  y  est  actuellement;  qu'il  est  indispen- 
sable de  ne  plus  compromettre  les  échanges  par 
ces  signes  désastreux  ;  il  pense,  comme  M.  l'évêque 
ti'Autun,  qu'il  ne  faut  pas  se  servir  de  la  matière 
des  cloches,  si  on  ne  veut  pas  faire  monter  les 
matières  premières  à  un  prix  exorbitant. 

M.  de  Mirabeau  VaÎTié  (1).  Messieurs  (2), 
par  vôtre  décret  du  dimanche  5  de  ce  mois,  vous 
avez  ordonné  que  votre  comité  des  monnaies 
vous  présenterait  aujourd'hui  ses  idées  sur  les 
questions  suivantes  : 

«  1°  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie, 
dont  il  serait  convenable  d'ordonner  dans  le  mo- 
ment actuel  la  fabrication?  >• 

«  2°  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  une  monnaie 
de  billon  ?  Adoptera-t-on  une  monnaie  rouge  ou 
une  monnaie  d'argent  dont  le  titre  soit  bas  ?  » 

«  3°  Âdoptera-t-on  la  division  décimale  ? 

«  Enfin,  vous  avez  ajouté  que  votre  comité  se 
concerterait  avec  le  comité  des  finances,  et  qu'il 
indiquerait  les  moyens  d'exécution,  touchant  la 
petite  monnaie,  dont  on  ordonnerait  la  fabrica- 
tion ;  qu'il  serait  tenu  en  outre  derappelerles  ques- 
tions qu  il  a  proposées  dans  la  séance  de  ce  jour 
(dimanche  5  décembre),  »  sur  quoi  il  faut  obser- 
ver que  le  comité  avait  proposé  une  série  de 
questions  concernant  l'organisation  des  monnaies, 
et  que  parmi  ces  questions  on  remarque  celle-ci, 
relativement  à  la  fabrication  :  imprimera-t-on  sur 
l'espèce  de  titre  et  le  poids  de  la  monnaie? 

Examen  du  travail  du  comité. 
Avant  de  répondre  à  ces  questions,  il  n'est 


(1)  M.  de  Mirabeau  a  intercalé  dans  ce  discours  un 
essai  sur  le  perfectionnement  des  espèces  monétaires, 
pour  servir  de  suite  à  la  constitution  monétaire  qu'il 
a  présentée  à  l'Assemblée. 

(2)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ua  très  court  sommaire 
du  discours  de  H.  de  Mirabeau. 
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pas  inutile  d'examiner  comment  votre  c 
essayé  de  les  résoudre,  et  l'opposant  à  lui 


comité  a 
ii-mf!(np, 
de  montrer  la  contradi<  tion  qui  se  trouve  entre 
les  principes  qu'il  avoue,  et  les  propositions  qu'il 
nous  fait. 

Et  d'abord  votre  comité  pose  en  principes  (p.  3 
du  rapport  qu'il  vous  a  fait  jeudi,  9  de  ce  mois) 
qu'il  est  impossible  de  laisse}'  circuler  toutes  les 
anciennes  espèces  CONCURREMMENT  avec  celles  de 
nouvelle  fabrication  que  vous  auriez  décrétées. 
Cependant  quelques  lifrnes  plus  bas  (p.  4,  se- 
cond alinéa),  il  dit  qu  il  faut  que  toutes  ces 
espèces  CONCOURENT  jusqu'à  ce  que  le  public 
sente  lui-même  les  embarras  do  cette  concur- 
rence et  se  dégoûte  des  anciennes  espèces.  Et 
quelle  raison  a  déterminé  votre  comité  à  celte 
contradiction  palpable?  C'est,  dit-il,  parce  que  la 
refonte  des  anciennes  espèces  de  petite  monnaie, 
causera  une  perte  de  13  à  14  millions. 

Jevondraisconnaîtrelaprcuvede  cette  assertion 
sur  laquelle  je  n'ai  point  assez  d'éléments  pour 
arrêter  une  opinion. 

Mais  ce  dont  on  ne  saurait  douter,  c'est  que 
l'Etat  fera  en  effet  une  perte  considérable,  si  vous 
admettez  les  impolitiques  propositions  que  vous 
fait  votre  comité,  c'est-à-dire: 

1°  Si  vous  faites  fabriquer  une  monnaie,  dont 
les  remèdes  de  poids  et  d'à  loi  augmenteront  la 
valeur  de  l'espèce,  de  manière  que  cette  (  spèce 
ayant  réellement  plus  de  valeur  intrinsèque  que 
de  valeur  légale,  il  y  aura  un  bénélice  de  6  sols 
5  deniers  quatorze  quarante-huitièmes,  à  fondre 
vos  espèces; 

2"  Si  vous  faites  supporter  par  l'Etat  les  frais 
de  fabrication,  ce  qui  causerait  une  dépense  de 
plus  de  trois  millions;  car  les  besoins  exigent 
une  f;ibrication  plus  étendue  que  celle  proposée 
par  le  comité; 

3°  Si  vous  faites  supporter  par  l'Etat  les  6  s. 
3  d.  de  cuivre  qui  entreront  dans  le  marc  de  vos 
nouvelles  petites  monnaies;  ce  qui  occasionne- 
rait encore  une  dépense  de  plus  de  trois  millions. 
Il  faut  que  la  valeur  intrinsèque  d'une  mon- 
naie soit, autantquc  possible,  la  même  que  la  vakur 
extrinsèque;  il  faut  aussi  que  le  billonnour  ne 
trouve  pas  d'avantage  à  retondre  :  or,  vous  ne 
pouvez  atteindre  ce  double  but,  qu'autant  :  l''que 
vous  prendrez  sur  la  matière  les  frais  de  fabrica- 
tion ce  qui  ne  diminuera  pas  de  3  deniers  la  va- 
leur réelle  de  la  pièce  de  10  sols; 

2°  Qu'autant  que  ces  remèdes  d'aloi  et  de  poids 
s'approcheront  d'un  infiniment  petit  de  la  loi,  ce 
qui  ariiveia  par  le  moyen  que  j'ai  proposé,  et 
dunt  je  déterminerai  plus  particulièrement  le  sens 
dans  celte  séance. 

Votre  comité  convient  (p.  5)  «  que  la  mon- 
naie de  billon  présente  peu  d'avantages  ;  que 
celte  mcnnaie  dispendieuse  dure  peu;  que  les 
éirangers  nous  ai'|)ortent  une  quantité  de  mau- 
vais billon  ;  que  ces  considèraiions  ont  fait  pros- 
crire ces  (  spOces  par  les  Anglais,  les  Portugais, 
les  Espagnols,  les  Hollandais  et  autres  peuples  :  » 
puis  il  il  ajuute:  «  il  parait  donc  convenable  de 
s'en  tenir  à  ne  fabiiquer  muc  des  espèces  d'ar- 
gent bas  et  de  cuivre  pur»:  cependant  immè- 
médiatement  ai)rès,  il  dit  «  qu'il  ne  faut  pas 
supprimer  le  biiion  noir,  et  il  propose  de  décré- 
ter (page  G  à  la  lin)  que  la  monnaie  de  billon 
noir  continuera  provisoirement  d'être  admise  dans 
la  circulation  ;  mais  qu'il  ne  pourra  en  être  fabri- 
que de  nouvelle  qu'en  vertu  de  vos  décrets,  »  ce 
qui  suppose  que  vous  pourriez  décréter  la  fabri- 
cation d'espèces  reconnues  si  mauvaises,  si  im- 
poliiiqucs,  que  les  Anglais,  ei  beaucoup  d'autres 


peuples  les  ont  proscrites;  je  crois  qu'il  est 
dillicile  de  tomber  dans  une  plus  étrange  incon- 
séquence. 

Mais  voici  une  troisième  contradiction  d'une 
plus  grande  force.  Le  comité  vous  dit  ('p.  5) 
de  son  rapport:  il  paraît  que  le  public,  d'accord 
avec  rAcadéu)ie,  regarde  la  division  décitnale 
comme  la  plus  commode  et  In  plus  simple;  et  ce- 
pendant le  comité  (jui  tient  ce  langage  vous  propose 
(ieûécrèler que  lavaleur  numéraire  des  espèces  d'ar- 
gent est  et  demeurera  invariablement  fixée  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui;  ensuite,  un  alinéa  nlns 
lias,  il  vous  f!emand(>  d'ordonner  que  la  division 
décimale  sera  observée  pour  les  divisions  de  Vécu  ; 
enfin  dans  l'article  l""  de  son  projet  d:  décret,  il 
vous  propose  do  statuer  que  la  valeur  numéraire 
est  et  demeurera  invariablement  fixée  telle  quelle  es  t 
aujourd'hui.  Il  est  dilticil*!  d'enlasser,  dans  un 
plus  court  espace,  des  incohérences  plus  incon- 
cevables. 

Votre  comité  prétend  qu'il  y  a  des  inconvé- 
nients dans  l'addition  d'une  valeur  étrangère  à  la 
valeur  intrinsèque  des  espèces.  Il  professe  une 
juste  estime  pour  le  célèbre  Schmilh.  Eh  bien  ! 
je  lui  conseille  de  lire  attentivement  ce  que  ce 
penseur  dit  à  cet  égard,  et  il  comprendra  que 
l'inconvénient  existe,  au  contraire,  quand  il  est 
plus  commode  de  fondre  les  écus  que  l'on  a  chez 
soi,  que  d'acheter  de  l'argent  au  même  titre,  qui 
ne  serait  pas  moins  cher;  et  que  la  chétive 
augmentation  de  15  à  18  sols  par  marc,  ou  de 
deux  sols  par  écu  de  6  livres,  n'ôte  riin  au  mé- 
rite de  la  pièce,  et  devient  un  obstacle  à  la  funte 
des  es()èces. 

Le  comité  parle  du  danger  et  de  Vinconséque7ice 
de  l'emploi  des  remèdes  de  poids  et  d'aloi  en  de- 
dans. Ici,  au  lieu  de  recourir  aux  autoiilés,  j'en 
appelle  au  bon  sens:  il  dit  assez  que  mettre  ces 
remèdes  en  dehors,  c'est-à-dire  ajouter  à  la  va- 
leur des  espèces,  la  valeur  des  remèdes  de  la  loi, 
c'est  augmenter  leur  valeur  intrinsèque,  et  l'éle- 
ver au-dessus  de  leur  valeur  coursable;  c'est  con- 
séqu( minent  inviter  à  la  funle  de  ces  espèces  : 
d'où  il  résultera  qu'à  fur  et  mesure;  de  leur  fa- 
brication, on  les  fondra  pour  les  reporter  à  la 
monnaie.  Il  y  a  plus;  c'est  que  l'on  ouv.e  ici  la 
source  des  abus  les  plus  dangereux.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  que  l'on  vous  a  dit.  à  cette 
iriijuue,  que  les  directeurs  des  monnaies  étaient 
tous  des  voleurs  :  hé  bien  I  cette  loi  qu'on  vous 
propose,  offre  un  double  bénéfice  aux  directeurs 
vraiment  IniJons,  sans  qu'on  puisse  les  accuser 
de  vol.  Eu  ellet,  ils  pourront  fondre  ou  faire 
fondre  ces  espèces,  et  les  refabriquer  perpétuel- 
lement en  monnaies  à  refondre;  car  ils  auront 
un  bénélice  en  les  fondant,  et  un  bénélice  en  les 
refabriquant.  Je  dois  à  la  justice  d'annoncer  que 
des  directeurs  des  monnaies  m'ont  fait  parvenir 
cette  observation  judicieuse  qui  m'avait  déjà 
lrai)pé. 

Je  parlerai,  dans  un  autre  instant,  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite  d'exprimer  la  quantité 
de  grains  d'argent  fin  sur  l'empreinte,  et  je  mon- 
trerai combien  celle  idée  est  petite  et  fausse. 
Mais  je  finis  ces  courtes  observations  prélimi- 
naires par  un  doute  qui  exige  une  réponse  ca- 
tégorique du  comiié;  car  je  nie  raélie  à  juste 
titre  de  ces  expressions  jetées  au  hasard,  et  que 
l'on  vous  représentera  dans  la  suite  couimt;  ne- 
liens  sacrés,  tandis  que  ce  ne  sont  que  des  rets, 
dans  lesquels  on  aura  cherché  à  vous  enlacer.  Ou 
vous  parle  (page  3,  troisième  alinéa  et  à  l'article 
cinquièuie  du  projet  de  décret)  d'un  entrepre- 
neur de  la  fabrication  de  ces  nouvelles  espèces. 
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Quoi,  Messieurs,  vous  proposerait-on  l'inconsti- 
tulionnel  affermage  des  monnaies?  Uu  entrepre- 
neur !  on  fera  donc  faire  la  monnaie  par  entre- 
prise? Quoi!  c'est  au  moment  où,  malgré  l'utilité 
de  la  suppression  de  plusieurs  hôtels  des  mon- 
naies, il  sera  nécessaire,  pour  accélérer  une  fa- 
bricaiion  de  la  plus  grande  importance,  de  les 
conserver  tous  provisoirement,  c'est  à  ce  moment 
que  l'on  vous  propose  de  livrer  la  fabrication  de 
vos  monnaies  à  un  entrepreneur!  C'est  bien  Ici 
que  l'on  peut  dire  que  tous  les  entrepreneurs  des 
monnaies  ont  été,  et  tju'iL;  ne  peuvent  être  que 
des  voleurs.  Mais  en  voilà  trop  S'îr  le  rapport  du 
comité  :  il  ^t  évident  qu'il  n'a  pas  résolu  vos 
questions  :  tachons  d'y  suppléer. 

Il  réi^uite  de  votre  décret  que  vous  n'avez  pas 
entièrement  adopté  l'ojiinion  de  l'honorabie  mem- 
bre de  cette  A^^semblée,  qui  veut  laisser  à  la  lé- 
gislature prochaine  à  statuer  des  lois  constitu- 
tionnelles relativement  au  régime  monétaire. 

Tout  ce  qui  tient  à  la  constitution  du  royaume, 
paraît  devoir  être  fixé  dans  ceUe  session,  et  sur- 
tout y  trouver  une  place  plus  naturelle  que  tant 
de  travaux  étrangers  au  corps  constituant;  tra- 
vaux auxquels  nous  a  longtemps  contraint  l'im- 
péritie  du  gouvernement  et  sa  malveillance  ;  mais 
dont  il  faut  songera  nous  débarrasser,  aujour- 
d'hui que  nous  avons  d'autres  ministres;  et  qu'il 
faudra  repousser  tout  à  fait,  une  fois  que  le  gou- 
vernement sera  organisé,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  que  le  ministère  sera  constitué.  Les  bases 
du  système  monétaire,  sur  lesquelles  repose 
l'édifice  de  nos  finances,  ne  sauraient  passer 
pour  étrangères  à  la  Gonstiiution,  lorsque  les 
principes  fondameitaux  de  la  finance  ont  été 
considérés  comme  faisant  parti-i  de  cette  Cons- 
titution. C'est  donc  le  cas,  au  lieu  d'ajourner  in- 
définiment cette  matière  importante,  de  détermi- 
ner un  terme  fixe  et  rapproché,  pour  en  statuer 
les  principes. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  à  cet  égard, 
l'émission  des  assignats,  la  rareté  du  numéraire, 
le  vœu  unanime  de  tous  les  départements  nous 
font  une  nécessité  de  nous  occuper  d'une  fabri- 
cation considérable  de  petite  monnaie. 

Mais  comment  s'occuper  de  fabriquer  de  neti- 
tes  monnaies,  avant  d'avoir  fixé  le  mode  d'exé- 
cution, en  sorte  que  vous  puissiez  cautionner  à  la 
France  la  sainteté  de  celte  fabrication,  et  que  la 
France  puisse  la  garantir  à  toutes  les  contrées 
avcc  lesiiuelUselleades  relations  commerciales? 
Je  concevrais  difficilement  la  possibilité  de  satis- 
faire à  votre  décret  du  5,  si  vous  u'aviez  ajouté 
que  votre  comité  rappellerait  les  questions  qtiHl 
vous  a  proposées  dans  la  séance  de  dimanche  :  ces 
questions  sont  relatives  à  l'organisalion  et  à  l'aJ- 
ministratioQ  des  monnaies  (l). 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  le  travail  sur 
la  constitution  monétaire,  qui  doit  servir  de  base 
à  mon  opinion  sur  les  propositions  renvoyées  à 
la  discussion  de  ce  jour  :  ainsi,  je  passe  sans 
déductions  préliminaires  au  décret  dont  je  vais 
motiver  et  esquisser  le  projet. 

Vous  avez  à  statuer  :  1°  sur  les  matières  qui 
constitueront  les  signes  monétaires  dont  le  besoin 
se  fait  sentir  en  ce  moment  ; 

2°  Sur  leur  valeur; 

3°  Sur  leur  empreinte; 

4°  Sur  la  quantité  qu'on  en  fera  fabriquer  ; 

5°  Sur  les  moyens  de  se  îirocurer  les  matières 
pour  subvenir  à  la  fubricatiofi  ; 

(1)  Journal  des  Débats  et  décrets,  du  dimanche  li  dé- 
ceaibrc  1790,  page  2. 


6'  Sur  les  moyens  d'assurer  d'une  manière 
irrévocable  et  simple  la  vérité  du  titre,  du  poids, 
et  d'empêcher  l'émission  d'une  fabrication  im- 
parfaite. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Matières  qui  doivent  entrer  dans  la  fabrication  de$ 
signes  monétaires ,  dont  on  a  le  plus  de  besoin. 

Les  besoins  de  la  vie  appellent  des  signes  mo- 
nétaires de  plusieurs  sortes,  dont  on  peut  toute- 
fois restreindre  rigoureusement  les  divisions  à 
tiois  principales,  qui  seront  des  signes  de  haute, 
moyenne  et  petite  valeur. 

Presque  tous  tes  -besoins  de  première  néces- 
sité consistent  en  objets  de  petite  v.ileur,  pour 
lesquels  il  faut  un  signe  monétaire  qui  d'scende 
jusque-là  ;  et  remarquez  que  le  pauvre  s'aper- 
çoit plus  de  cette  vérité  que  le  riche.  Ses  con- 
sommations se  composent  de  dépenses  éparses  : 
un  sol  d'un  côié,  deux  sols  de  l'autre;  il  lui 
faut  donc  des  pièces  de  très  petite  valeur  ;  et  puis- 
qu'il y  a  beaucoup  plus  de  pauvres  que  de  ri- 
ches, il  faut  nécessairement  une  grande  quantité 
de  ce  signe  monétaire. 

Les  besoins  du  second  ordre  sont  le  vêtement, 
l'habitation,  etc.;  ceux-ci  exigent  pour  toutes  les 
classes  de  citoyens  des  espèces  de  plus  grande 
valeur. 

Enfin,  les  marchés  considérables,  ceux  qui  ont 
lieu  entre  négociants,  les  achats  de  maisous,  de 
propriétés  territoriales,  etc.,  les  besoins  d'un 
vo^'age  de  long  cours,  exigent  des  es;  èccs  faciles 
à  porter,  et  cependant  de  valeur  considérable. 

Le  système  monétaire  doit  donc  accepter  trois 
sortes  de  signes  monétaires  :  petiis,  moyens  et 
grands  ;  les  petits  seront  depuis  un  denier  jus- 
qu'à 40  sols  inclusivement  ;  les  moyens  et  les 
grands  comprendront  les  signes  d'une  valeur 
sunérieure. 

Locke,  Harries,  Stewart,  et  tous  les  penseurs 
profonds,  s'accordent  à  soutenir  qu'il  ne  faut 
qu'un  métal  pour  signe  monétaire  ;  et  c'est  eu 
conséquence  de  cet  immuable  principe,  plutôt 
encore  qu'en  considération  de  nos  relations  poli- 
tiques etcommerciales,  que  j'ai  pensé  qu'entre  les 
trois  métaux  qui  nous  ont  servi  jusqu'à  ce  jour, 
on  doit  choisir  celui  qui,  par  sa  valeur,  tient  le 
milieu  entre  le  cuivre  el  l'or. 

Du  cuivre  pur. 

Néanmoins,  comme  il  est  impossible  que  l'ar- 
gent soit  divisé  de  manière  à  servir  commodé- 
ment à  l'achat  des  objets  du  plus  bas  prix,  il  faut 
y  suppléer  par  le  métal  de  moindre  valeur;  les 
espèces  d'un  sol  et  au-dessous  doivent  donc  être 
fabriquées  avec  le  cuivre;  c'est  le  métal  princi- 
pal après  l'or  et  l'argent. 

Du  cuivre  allié  à  l'argent  par  égale  partie. 

Cependant  le  cuivre,  quoique  le  métal  le  plus 
cher  après  l'or  et  l'argent,  est  d'une  valeur  trop 
basse  pour  qu'on  en  puisse  fabriquer  des  espèces 
commodes  au  delà  d'un  sol,  et  encore  serait-il  dif- 
ficile d'atteindre  cette  valeur,  si  nous  n'avions  la 
garantie  du  perfectionnement  de  la  fabrication, 
pour  déjouer  le  faux-monnayeur;  il  est  donc  né 
cessaire  d'avoir  recours  à  l'argent  pour  la  mon 
naie  au-dessus  de  la  valeur  d'un  sol. 
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Mais  l'argent  est  à  un  prix  si  élevé,  qu'il  serait 
dilticile  de  le  diviser  en  pièces  d'un  volume 
commode,  qui  descendissent  en  même  temps  à 
Ja  valeur  déterminée  pour  joindre  les  basses  gra- 
duations des  valeurs  monétaires;  quand  donc 
vous  n'admettriez  immédiatement  au-de?pus  de 
l'espèce  de  la  valeur  d'un  sol,  que  celle  de  la  va- 
leur de  cinq  sols,  celte  pièce  de  cinq  sols,  en 
argent,  au  titre  de  onze  deniers,  serait  d'un  trop 
petit  volume,  surtout  si  vous  admettez  la  sage 
proposition  de  l'abolition  du  droit  de  seigneu- 
riafie  (1),  que  vous  a  faite  votre  comité,  et  dont 
vous  trouverez  les  principes  établis  dans  la  cons- 
titution monétaire. 

Mais  la  petitesse  de  volume  n'est  pas  le  motif 
principal  qui  doit  déterminer  à  ne  pas  monnayer 
en  argent  trop  fin  les  espèces  qui  éprouvent  une 
circulation  très  rapide.  L'espèce  qui  circule  avec 
activité,  est  assujettie  à  un  grand  frottement,  et 
conséquemment  à  une  déperdition  notable  de 
matière.  Or,  de  deux  espèces  d'argent,  dont  l'une 
serait  au  titre  le  plus  lin,  et  l'autre  d'un  mélange 
égal  d'argent  et  de  cuivre,  il  est  très  constant 
que  l'usement  enlève  à  la  première  une  partie 
d'argent  pur,  tandis  qu'il  n'enlève  de  l'autre 
qu'une  demi-portion  d'argent,  et  une  demi-por- 
tion de  cuivre  :  le  mélange  du  cuivre  avec  l'ar- 
gentdonne  un  métal  quiacquerra, par  cette  union, 
plus  de  dureté  que  n'en  cul  ces  métaux  isolés, 
d'où  résulte  plus  de  résistance  à  l'action  du  frot- 
tement. On  peut  calculer  cette  résistance;  on 
peut  en  doubler  au  moins  l'effet;  une  monnaie, 
composée  par  partie  égale  d'argent  et  de  cuivre, 
coni-ervera  son  empreinte  quatre  fois  plus  long- 
temps qu'une  monnaie  d'argent  non  alliée;  une 
monnaie,  moitié  argent  et  moitié  cuivre,  éloigne 
conséquemment  la  nécessité  de  multiplier  la 
fabrication  de  ce  genre  de  monnaies.  Ce  n'est  pas 
tout;  cette  adjonction  de  cuivre  vous  permettra 
de  doubler,  à  peu  de  chose  près,  le  volume  de  la 
pièce,  ce  qui  obvie  à  l'inconvénient  de  sa  peti- 
tesse. Enfin  vous  empêcherez,  par  là,  que  l'on  ne 
soit  tenté  de  jeter  celte  monnaie  au  creuset  pour 
la  convertir  en  billon  ou  en  vaisselle;  parce 
que,  trop  alliée,  il  faudrait  l'afliner,  et  que  les 
frais  de  l'aflinage  absorberaient  tout  bénéfice. 
Vous  aurez  donc  le  quadruple  avantage  d'une 
monnaie  moins  sujette  à  l'usement,  d'une  mon- 
naie d'un  volume  commode,  d'une  monnaie  qui 
aura  une  valeur  intrinsèque  proportionnée  à  sa 
val(  ur  légale,  et  d'une  monnaie  que  l'on  n'enlè- 
vera pas  à  la  masse  du  numéraire. 

Si  vous  ordonnez  une  fabrication  de  monnaies 
supérieures  l'ux  pièces  de  5  sols,  ce  que  je  viens 
de  dire  sur  celles-ci  est  entièrement  applicable 
aux  autres. 

Du  billon. 

Fera-t-on  ou  ne  fera-t-on  pas  de  signes  moné- 
taires de  billon,  c'est-à-dire  de  la  matière  de  nos 


(1)  Lo  directeur  de  la  monnaie  de  Pau  n'a  pas  prouvé 
d'une  manière  Lien  convaincanle  la  nécessite  ao  con- 
gerver  cet  impôt  du  droit  de  seigneuriage.  Si  la  réfuta- 
tion de  mon  système  qu'il  annonce,  n'est  pas  plus  con- 
cluante, je  mo  dispenserai  do  lui  répondre  :  je  m'attends 
bien  que  plaidant,  pro  domo  suâ,  il  s'attaciiora  à  prouver 
la  nécessité  do  conserver  la  monnaie  do  Pau  :  or,  Je 
déclare  qu'ayant  montré  qu'il  fallait  diminuer  le  nomliro 
des  hôtels  do  monnaie,  aostraction  faite  de  tout  intérêt 
individuel,  il  m'importe  peu  laquelle  soit  conservée, 
pourvu  qu'on  allège  le  fardeau  des  charges  de  l'Etat. 


pièces  actuelles  de  deux  sols?  ce'qui  signifie,  en 
d'autres  termes  :  sacriliera-t-on  12  à  15  millions 
à  la  fabrication  d'une  détestable  monnaie  metive 
qui  n'a  ni  l'éclat  de  l'argent,  ni  la  beauté  mâle 
du  cuivre?  La  question  [lorte  avec  elle  sa  ré- 
ponse. 

Cette  monnaie  a  une  tache  originelle,  indélé- 
bile, qui  la  dévoue  à  la  proscription;  c'est  la 
monnaie  la  plus  facile  à  contrefaire,  dont  la  con- 
trelaction  exige  le  moins  de  frais,  et  proi  ure  un 
bénétice  tel,  que  dans  moins  d'une  année  on  peut 
y  faire  une  fortune  considérable;  en  voici  la 
preuve  : 

La  monnaie  de  billon  ne  peut  être  aujourd'hui 
qu'un  mélange  de  10/12  de  cuivre,  et  de  2/12 
d'argent,  dont  il  résulte  un  métal  d'un  vilain 
brun,  teinte  ferrugineuse.  Pour  cacher  cette  cou- 
leur désagréable,  on  est  obligé  de  donner  à  cette 
monnaie,  ce  que  l'on  appelle  un  blanchiment; 
cette  couverte  trompeuse,  qui  prête  à  la  pièce 
l'apparence  de  l'argent,  dure  à  peine  deux  an- 
nées. 

Le  blanchiment  se  fait  de  deux  manières;  l'un 
coîite  1  sol  4  den.  14/25  par  marc;  l'autre  ne 
colite  que  8  den.  (1). 

11  est  même  connu  que  pour  un  moindre  prix 
on  peut  donner  au  cuivre  la  couleur  et  l'œil  de 
l'argent.  Or,  voici  la  manipulation  et  le  profit  du 
faux-monnayeur.  11  fabrique  des  pièces  de  2  sols 
de  pur  cuivre,  et  il  les  bluncliit;  son  opération 
lui  revient,  tous  frais  faits,  déchets  compris,  au 
plus  à  18  sols  5  den.,  le  marc,  et  il  met  ce  marc 
dans  le  commerce  pour  12  et  même  13  livres  ; 
ainsi  il  gagne  près  de  12  livres  par  marc. 

Et  comme  il  en  fabriquera,  quand  sa  manufac- 
ture sera  en  activité,  deux  cents  marcs  par  jour, 
l'un  portant  l'autre,  il  gagnera  plus  de  cent  louis 
par  jour. 

11  n'est  donc  pas  possible  d'avoir  une  monnaie 
plus  impolitique. 

Si  l'on  voulait  absolument  des  pièces  de  2  sols, 
je  prouverais  qu'il  est  possible  de  les  faire  en 
argent;  qu'elles  seront  aussi  grandes  que  les 
î'éa/i/Zosd'Ëspagne,etconséquemmentplus  grandes 
que  les  penny  d'Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  que  faire  des  pièces  de  2  sols 
et  de  18  den.,  actuelles?  J'ai  déjà  dit  qu'il  fal- 
lait des  pièces  de  cuivre  ;  j'ai  ajouté  qu'il  fallait 
fabriquer  une  monnaie  d'un  métal  moitié  cuivre 
et  moitié  argent;  ainsi  :  1°  pour  ne  pas  perdre  le 
cuivre  qui  existe  dans  nos  espèces  de  billon; 
2*  pour  économiser  les  frais  d'affinage  de  ces 
pièces  de  billon;  3°  pour  ne  pas  acheter  du 
cuivre  qui  serve  d'alliage  pour  notre  nouvelle 

(1)  Voici  les  procédés  pour  le  blanchiment  du  billoa  : 
Premier  procédé. 

Pour  blanchir  cent  marcs  de  billon  : 
Douze  livres  de  tartre,  à  50  livres  le  quin- 
tal,   donnent 6  1. 

Six  livres   de    sel  marin   à  3  sous,    dis- 
solve dans  l'eau  de  la  rivière 18s. 


6  1.  18  s. 


6  1.  18  s.  pour  cent  marcs  de  billon, 
donnent  1  sol  4  d.  quatorze  vingt-cinquième 
pour  un  marc. 

Deuxième  procédé. 

Pour  blanchir  150  marcs, 

Il  faut  18  à  20  onces  de  bonne  eau  forte. 

L'eau  forte  à  4  livres  cola  fait  5  livres  au  plus  :  5  lirrei 
font  1200  deniers,  qui,  divisés  par  150  marcs,  douueut 
8  deniers  par  marc. 
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monnaie  à  bas  titre,  il  faudra  commencer  par 
multiplier  les  espèces  de  cuivre,  les  échanger 
ensuite  contre  les  espèces  de,  biilon,  sans  faire 
éprouver  au  public  de  pertes  numériques,  et  al- 
lier ces  espèces  de  biilon  à  l'argent  avec  lequel 
on  fera  la  monnaie  nouvelle.  Parce  moyen  l'Etat 
sera  indemnisé,  en  grande  partie,  de  celte  perte 
de  non-valeur  de  matière  sur  les  espèces  de  bii- 
lon, perle  qu'il  doit  d'autant  moins  faire  suppor- 
ter au  public,  que  c'est  précisément  la  classe  la 
moins  aisée,  celle  qui  mérite  le  plus  notre  solli- 
citude, qui  est  dépositaire  de  cette  espèce  de 
monnaie. 

Je  dois  pourtant  observer  :  1»  qu'il  y  a  des 
pièces  si  rouges,  qu'elles  sont  visiblement  fausses; 
2"  qu'il  y  a  des  pièces  étrangères  proscrites  par 
la  loi;  3"  que,  depuis  près  de  cinquante,  ans  on 
n'a  pas  fabriqué  de  pièces  de  2  sols;  d'oîi  il  ré- 
sulte qu'il  n'en  saurait  exister  de  neuves  et  légales. 
Or,  on  est  informé  que  dans  K's  pays  étraog-.-rs 
on  en  a  fabriqué  très  nouvellement  de  fausses, 
qui  aîtendent  l'événement  pour  se  répandre  en 
France.Jecroisdoncquevousdevezdécréter:l«que 
les  pièces  de  2  sols  et  de  18  den.,  seront  décriées 
au  l"  mars  1791,Set  ne  seront  plus  reçues,  à  cette 
époque,  que  pour  leur  valeur  intrinsèque;  et 
toutefois,  qu'à  dater  du  l*'  février  prochain,  elles 
seront  échangées  aux  hôtels  des  monnaies,  ou 
chez  les  changeurs,  à  raison  de  leur  valeur  nu- 
mérique; à  l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  sans 
délai,  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies,  à  une 
fabrication  de  monnaie  de  cuivre  sufh.'^ante,  pour 
suppléer  à  la  monnaie  de  18  et  de  24  deniers; 
2°  que  les  pièces  de  6  liards  et  de  deux  sols,  qui 
seront  de  couleur  rouge,  laquelle  démontre  leur 
fausseté,  pourront  être  refusées  au  change,  ainsi 
que  les  pièces  de  2  sols  tellement  neuves, 
qu'elles  seront  nécessairement  fausses. 

De  l'argent  plaqué. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  proposition 
d'un  citoyen,  qui  a  cru  que  l'on  devait  adopter 
une  monnaie  plaquée  à  la  place  d'une  monnaie 
fondue.  Abstraction  faite  des  erreurs  de  principes, 
où  M.  Pasquierest  tombé,  j'observe:  1®  qu'il  n'est 
pas  exactement  vrai  qu'on  ne  puisse  p.is  pla- 
quer de  l'argent  au-dessous  du  titre  le  plus  fin; 
2°  qu'il  sera  absolument  impossible  de  reconnaître 
ni  à  l'œil,  ni  à  l'essai,  si  les  plaques  d'argent  qui 
couvriront  le  cuivre  auront  une  épaisseur  telle 
que  l'espèce  réunisse  la  quantité  de  tin  qu'elle 
doit  contenir;  3"  qu'il  se  ferait,  par  la  circulation 
de  ces  espèces,  une  déperdition  de  matière  oui 
serait,  comme  je  l  ai  dit,  du  quadruple  de  celle 
qu'éprouveraient  'les  espèces  alliées,  lesquelles 
présenteront  au  frottement  un  métal  de  moitié 
moins  de  valeur  et  du  double  de  résistance. 

Quant  à  la  proposition  de  la  personne  qui  pré- 
tend avoir  seule  le  secret  de  rendre  la  monnaie 
à  six  deniers  de  fin  aussi  brillante  que  l'argent 
à  12  deniers,  je  dirai  :  1"  qu'il  est  impossible, 
dans  notre  système  de  monnaies  loyales,  d'ad- 
mettre, ainsi  qu'on  le  propose,  pour  vingt  sols,  ce 
qui  n'en  vaut  que  seize;  2°  que  l'échantillon  de 
la  matière  que  MM.  de  Beust  et  Muller  ont  pré- 
senté, est  à  près  de  sept  deniers  de  lin,  et  non  à 
six  (1)  -,  3°  que  la  blancheur  de  cette  matière  ne 
peut  séduire  que  ceux  qui  ne  sont  ni  chimistes 
ni  monétaires  ;  4"  que  vous  ne  pouvez  pas  accor- 
der un  privilège  de  fabrication  de  monnaies,  tan- 

(1)  J'en  ai  une  preuve  légale. 


dis  que  vous  avez  des  directeurs  des  monnaies. 
En  parlant  de  la  fabrication  d'une  monnaie  de 
cuivre,  je  n'ai  pas  dû  oublier  d'examiner  si  l'ou 
pouvait  employer  le  métal  des  cloches. 

Du  métal  des  cloches. 

Deux  compagnies,  dont  l'une  française,  et 
l'autre  se  disant  anglaise,  offrent  neuf  et  dix  sols 
de  la  livre  de  cloche.  La  nation  n'a  qu'un  inté- 
rêt à  cet  égard,  c'est  d'exploiter,  le  plus  tôt  et  le 
mieux  possible,  celte  mine  que  lui  offrent  tant 
d'inutiles  édifices;  c'est  de  vendre  leurs  cloches 
à  C'dui  qui  en  offrira  le  plus. 

On  fait  d'autres  propositions  bien  séduisantes, 
et  d'abord  on  veut  donner  à  la  livre  de  cloches 
une  valeur  de  vingfsols  (1). 

Mais  qu'enlend-on  par-là? 

Je  vais  examiner  quelles  matières,  et  en  quelle 
proportion  ces  matières  composent  le  métal  de 
la  cloche,  quels  en  sont  les  prix;  j'examinerai 
ensuite  s'il  est  possible  d'en  fabriquer  une  mon- 
naie qui  procure  un  plus  grand  avantage  que 
celte  proposition  de  donner  à  la  livre  des  cloches 
une  valeur  de  vingt  sols.  Enfin,  je  jetterai  un 
coup-d'œil  rapide  sur  différentes  propositions  qui 
sont  relatives  à  l'emploi  de  ce  métal. 

Trois  matières  entrent  dans  la  composition  des 
cloches  :  le  cuivre,  l'élain  et  le  zinc,  que  l'on  ne 
classe  que  parmi  les  semi-métaux. 

Le  cuivre  n'a  pas  toujours  un  grand  degré  de 
pureté:  lorsqu'il  est  en  feuilles  ou  en  grenailles, 
s'il  est  d'un  beau  rouge,  égal,  et  surtout  sans 
teinte  de  jaune,  on  est  assuré  de  sa  bonté. 

Nous  connaissoos  deux  qualités  d'étain  ;  pre- 
mièrement, celui  de  Brancas  et  de  Malac,  c'est-à- 
dire,  l'étain  des  Indes  ;  deuxièmement,  celui 
d'Angleterre.  Tout  étain  qui  est  inférieur  en  qua- 
lité, n'est  qu'un  mélange  d'étaiu  et  de  plomb, 
dont  on  gradue  à  volonté  la  finesse. 

L'étain  des  Iodes,  le  plus  beau  sans  contredit 
est  d'une  grande  utilité  ;  il  ne  convient  point  à 
la  composition  des  cloches  :  il  est  ce  qu'on  ap- 
pelle communément,  trop  doux;  et  par  là  peu 
susceptible  d'être  sonore,  il  sert  à  la  soudure,  au 
tein  et  au  fin  laminage. 

L'étain,  auquel  on  a  allié  le  plomb,  a  le  môme 
défaut  que  l'étain  de  Malac. 

Ainsi,  c'est  l'étain  d'Angleterre  qui  seul^sert  à 
la  fonte  des  cloches. 

Matières  des  cloches. 

Lorsqu'on  ne  cherche  pas  à  donner  à  une  clo- 
che rigoureusement  le  son  de  tel  ton  de  musique, 
on  est  moins  scrupuleux  dans  le  choix  du  cuivre, 
et  l'on  y  emploie  ce  qu'on  appelle  du  potin,  mau- 
vais cuivre  mélangé  qui  provient  de  fontes  de 
cuivre  jaune,  d'airain,  etc. 

Mais  lorsqu'on  demande  au  fondeur,  des  cloches 
d'un  ton  déterminé  ;  comme  ce  ton  dépend  de  la 
forme  de  la  cloche,  et  qu'il  y  a  des  règles  mathé- 
matiques, très  sévères  pour  produire  chaque  ton, 
il  est  impossible  de  ne  pas  employer  les  matières 
les  plus  pures,  et  de  la  composition  d'une  éga- 
lité parfaite.  C'est  pourquoi  la  matière  de  ces  sor- 
tes de  cloches  doit  être  composée  de  dix  parties 
de  cuivre  sur  une  d'étain  ;  et  l'on  y  ajoute  un  peu 
de  zinc,  qui,  bouchant  plus  parfaitement  les  po- 
res de  la  matière,  la  rend  plus  sonore. 

(i)  M.  Pasquicr. 
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Prix  des  matières. 


Le  prix  de  ces  matières  varie  :  communément 
Je  prix  de  cuivre  rosette  est  de  25  sols;  lorsque 
ce  luétai  est  très  commun  il  baisse  de  prix;  et 
dans  ce  moment  on  aclièterait  de  ce  cuivre  à 
18  ou  20  sols. 

Le  prix  de  l'Hain  d'Angleterre  revient  aux 
marchands  à  22  sols;  mais  il  arrive  très  souvent 
qu'on  l'a  au-dessous  de  celle  valeur,  de  même 
qu'il  peut  arriver  qu'on  le  vende  au-dessus  ;  ce 
qui  est  très  rare. 

Je  no  parle  pas  du  zinc  :  d'un  côté,  il  en  entre 
très  peu  dans  la  composition  des  cloches;  de 
l'autre,  sa  tendance  à  l'elflorescence  le  ferait 
disparaître  bien  vite  dans  l'opération  de  Tépure- 
ment  delà  matière  des  cloches. 

Valeur  de  la  matière  de  cloches. 

J'ai  dit  que  le  métal  des  cloches  était  composé 
de  10  parties  de  cuivre  sur  une  d'étain  :  donc, 
pour  une  livre  de  ce  métal, 

10  parties  à  25  sols,  couleront.  22  fr.  8  d.  8/11 
1  partie  d'élain  à  22  sols. . .      2 


Total. 


24  fr.  8  d.  8/11 


Ainsi,  la  livre  de  métal  de  cloche  ne  vaut  que 
24  sols  8  deniers  8/11;  c'est  à  peu  près  la  va- 
leur du  cuivre. 

Si  l'on  voulait  rendre  d'une  vente  plus  sûre 
la  matière  des  cloches,  à  quelque  emploi  que 
vous  la  destinassiez,  il  faudrait  la  purger  de  sa 
poriioncule  d'étain  ;  c'est  ce  qu'on  vous  a  proposé. 
Cette  opération,  que  l'on  appelle  ressuage,  ne 
peut  se  faire  qu'à  l'aide  du  feu,  et  alors  le  feu 
exercerait  son  action  destructive  et  sur  l'étain 
et  sur  le  cuivre  :  il  faudrait  donc  calculer  sur  un 
déchet  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  3  0/0; 
et  comme  les  frais  de  la  manœuvre  se  porteraient 
encore  au  moins  à  3  0/0,  il  faut  retrancher  du 
prix  de  la  matière  au  moins  ces  6  0/0,  qui  valent 
un  peu  plus  de  1  sol  4  deniers  ;  ainsi,  la  matière, 
comme  cuivre,  ne  vaudrait  plus  que  21  sols 
4  deniers.  On  conçoit  que,  portant  cette  matière  à 
20  sols,  celui  qui  a  proposé  de  donner  cette 
valeur  à  la  livre  de  vos  cloches,  aurait  un  bé- 
nétice  d'un  sol  2  deniers;  ce  qui  n'est  pas  exor- 
bitant. 

J'ai  dit  qu'en  ce  moment  le  cuivre  ne  se  ven- 
dait que  18  et  20  sols,  ce  qui  ne  ferait  porter 
la  quantité  de  cuivre  qui  entre  dans  une  cloche 
qu'à  16  sols  4  deniers  4/11  ou  à  18  sols  2  de- 
niers 2/11.  On  concevra  que,  d'après  ces  deux 
prix,  on  ne  pourra  pas  porter  le  prix  de  la  livre 
de  cloche  à  20  sols  puisque,  en  retranchant  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  hypothèses,  le  déchet 
et  les  frais  d'un  sol  4  deniers,  il  n'y  aura  plus 
que  pour  15  sols,  tout  au  plus  16  sols  10  deniers 
de  matière  dans  une  livre. 

Mais  i^i,  au  lieu  des. cloches  faites  suivant  les 
règles  de  l'art,  on  prend  celles  pour  lesquelles 
les  fondeurs  n'ont  pas  été  difliciles  dans  le  choix 


autant  d'observations  qui  ont  échappé  au  citoyen 
qui  a  fait  la  proposition  de  donner  à  la  livre  de 
vos  cloches  une  valeur  de  20  sols. 


Il  est  donc  démontré  que  l'on  ne  peut  pas  por- 
ter généralement  le  prix  de  toutes  les  cloches 
à  20  sois;  iiussi  n'est-ce  qu'à  la  charge  de  la 
nation,  Messieurs,  qu'on  peut  et  qu'on  veut  faire 
un  e??ai  si  téméraire. 

M;iis  ne  (eut-on  pas  trouver  un  emploi  à  ce 
métal,  qui  restt-rait  très  longtemps  sans  être 
vendu,  et  pour  lequel  on  doit  craindre  le  gaspil- 
lage? N'  serait-il  pas  possible  d'en  employer  une 
bonne  partie,  et  surtout  de  celui  qui  serait  re- 
connu de  la  meilleure  composition,  d'une  ma- 
nière avantageuse  à  l'Etat? 

On  s'est  récrié,  l'année  dernière,  contre  la  pro- 
position qui  tendait  à  faire  avec  la  matière  des 
cloches  un  numéraire  de  billon.  Sans  doute  l'o- 
pération est  inadmissible,  parce  qu'elle  serait  trop 
coûteuse,  et  l'auteur  de  cette  proposition  a  cer- 
tainement voulu  dire  de  la  monnaie  rouge  :  je 
crois  à  cette  possibilité,  et  môme  cette  monnaie 
aurait  l'avantage  de  n'avoir  pas  une  odeur  de 
verdet  aussi  désagréable  qu'elle  l'est  dans  la 
monnaie  du  cuivre  pur.  Alors  l'emploi  d'une 
partie  de  ces  clocles  en  monnaie  procurerait  un 
très  grand  bénéfice  à  l'Etat;  car,  si  l'on  fabri- 
quait pour  40  millions  de  celte  monnaie,  il  en 
résulterait  un  bénéfice  de  plus  de  3,600,000  li- 
vres, qui  indemniserait  et  audelà  du  retrait  de 
la  monnaie  de  billon. 

Je  dis  un  bénétice  de  plus  de  3,600,000  livres. 
En  effet,  pour  fabriquer  40  millions,  il  faudrait 
20  millions  de  livres  pesantes  de  métal  de  clo- 
ches. Or,  comme  la  livre  rendrait  en  monnaie 
40  sols,  et  que  le  déchet  et  les  frais  de  fabrica- 
tion ne  se  porteraient  qu'à  8  s.  2  d.  par  marc, 
ou  16  s.  4  d.  par  Uvre,  on  aurait  pour  la  valeur 
de  la  livre  de  matière  23  s.  8  d.;  et  comme  on 
n'a  olfert  de  porter  le  prix  de  la  livre  qu'à 
20  sols,  il  en  résulte  un  bénéfice  de  3  s.  8  d., 
qui,  sur  20  raillions  pesants,  donneront  les  3  mil- 
lions 600,000  livres  dont  jai  parlé. 

On  objectera  :  1°  que  cette  monnaie  sera  trop 
au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  ma- 
tière; 

2° Que  la  contrefaçon,  paraissant  très  lucrative, 
sera  fort  à  craindre. 

Je  réponds  avec  tous  les  monétaires  et  le  sens 
commun  :  1°  que  la  monnaie  de  sols,  de  demi- 
sols  et  de  3  deniers  ne  doit  pas  observer  la  pro- 
portion métallique,  sans  quoi  elle  serait  trop  pe- 
sante et  trop  incommode.  C'est  purement  une 
marque  conventionnelle  dans  laquelle  on  ne  doit 
considérer  que  le  prix  de  son  empreinte. 

Je  réponds  :  2"  qu'on  ne  sera  pas  tenté  de  la 
contrefaire,  si  le  type  est  d'une  beauté  telle  qu'il 
ne  puisse  être  imité  par  un  graveur  médiocre. 
En  général,  le  meilleur  et  peut-être  le  seul  moyen 
d'ôteraux  faux-monnayeurs  la  tentation  de  faire 
de  la  monnaie  de  cuivre  est  d'accoutumer  le 
peuple  à  des  monnaies  frappées  avec  une  très 
grande  régularité  et  pour  ainsi  dire  parfaites. 

Je  réponds  enfin  que,  si  l'on  en  fabrique  au- 
delà  de  la  i)0ssibililé  du  besoin,  les  contrefac- 
teurs, ne  trouvant,  n'espérant  pas  l'occasion  de 
l'émission  de  leur  monnaie,  se  garderont  d'en 
faire. 

On  m'opposera  peut-être  encore  que  la  matière 
des  cloches  est  si  aigre ,  qu'il  est  impossible 
qu'elle  ne  se  casse  pas  sous  le  balancier.  A  cela 
je  réponds,  consultez  l'expérience:  elle  doit  pro- 
noncer définiiivement  sur  un  objet  relativement 
auquel  nous  n'avons  qu'une  probabilité,  à  la  vé- 
rité assez  forte,  il  faut  surtout  éprouver  avec  des 
balanciers  de  différentes  forces.  Si  la  matière 
casfc-e,  on  peut  la  rendre  plus  douce  c.  y  ajwUUii 
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du  cuivre.  Toutes  ces  expériences  Boot  peu  dis- 
pendieuses. 

Je  demanderai  donc  qu'il  y  soit  procédé,  et  que 
l'on  fasse  toutes  les  tentatives  capables  de  prouver 
la  possibilité  de  la  conversion  de  la  matière  des 
cloches  en  monnaù'S  d'un  sol  et  au-dessous. 

Que  l'on  accepte  ensuite  la  propositioQ  de 
MM.  de  Beusl  et  Mulb-r,  d'en  donner  un  prix 
plus  élevé  que  celui  de  l'enchère  quelconque, 
ouverte  pour  cet  objet. 

Je  dirai,  au  reste,  en  passant,  que  la  partie  de 
vos  cloches  qui  ne  sera  pas  employée  en  monnaie, 
peut  être  employée  en  batterie  de  cuisine,  en 
meubles  de  ménage,  en  ornements  d'un  genre 
nouveau  pour  les  ouvrages  d'ébênisterie,  en  bou- 
tons ;  on  pourra  en  faire  des  bronzes,  des  statues, 
des  canons, des  machines  de  mécaniques  ;  entin  le 
sieur  Rischmam,  habile  métallurgiste,  qui  vous  a 
remis  un  mémoire  à  ce  sujet,  offre  de  procurer  à 
l'Etat  un  bénéfice  considérable,  en  convertissant, 
dans  un  atelier  national,  ce  métal  inutile,  j'ai 
presque  dit  importun,  en  ouvrages  du  plus  grand 
débit. 

J'ai  été  long  sur  la  nature  de  la  matière  des 
signes  monétaires  de  petite  valeur.  J'abrégerai  le 
chapitre  de  leur  valeur  numérique.  Voici  la 
question  que  vous  avez  proposée  :  Adoptera-t-on 
la  valeur  décimale  ? 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Valeur  des  monnaies. 

C'est  à  Pythagore  que  nous  devons  le  calcul 
dénaire.  Les  Arabes  nous  ont  donné  les  chiffres 
dont  nous  nous  servons,  ils  sont  disposés  d'afirès 
la  méthode  de  Pythagore;  car  à  la  révolution  de 
chaque  dizaine  de  nombre,  nous  reprenons  tou- 
jours les  chiffres  d'unité  ;  de  sorte  qu'ayant  con- 
tracté l'usage  le  plus  habituel  de  l'addition  par 
dizaine,  nous  avons  nécessairement  et  générale- 
ment plus  de  facilité  pour  ce  genre  de  calcul. 
Néanmoins,  nos  monnaies  présentent  une  division 
par  le  nombre  12.  Nos  louis  soat  de  24  et  de  48  li- 
vres ;  nos  écus  sont  de  6  et  de  3  livres  ;  nos 
petites  monnaies  sont  de  6,  12  et  21  sols.  Si  nous 
faisons  attention  :  1°  que  les  grands  marchés  se 
font  par  les  nombres  100,  200,  300,400,  1,000, 
1,500,  10,000  livres,  etc.;  2°  qu'avec  nos  louis  de 
24  livres  on  ne  peut,  sans  l'appoint  d'autres 
monnaies,  payer  de  ces  sommes,  que  celles  de 
GOO,  1,200  livres,  et  toujours  de  600  en  600  livres; 
que  nos  louis  de  48  livres  ne  peuvent  payer  que 
les  sommes  de  1/200,  2,400  livres  et  toujours  de 
1 ,200  en  1 ,200  livres, ou  concevra  que  les  monnaies 
analogues  au  nombre  dénaire,  seront,  pour  la 
comnioilité  du  commerce,  préférables  à  ce 
nombre  12  qu'on  ne  nous  a  vanté  qu'à  cause  de 
ses  sous-divisions;  avantage  utile  en  mathéma- 
tique, mais  qui,  en  matière  de  solde  de  commerce; 
ne  dédommage  pas  de  la  masse  d'embarras  qu'il 
nous  cause. 

Une  monnaie  de  100  livres  par  exemple,  sol- 
derait facilement  tous  les  gros  marchés.  Une 
monnaie  de  50  livres  solderait  parfaitement  tous 
les  payements  dénaires  que  font  nos  louis  simples 
et  doubles  ;  mais  de  plus,  elle  remplit,  sans  autre 
secours,  les  sommes  de  100,  150,  200,  250,  300  li- 
vres, ainsi  de  suite. 

Avec  une  monnaie  de  20  livres,  on  payera  fa- 
cilement tous  les  comptes  dénaires  de  20,  40,  60; 
enfin  une  monnaie  de  10  livres  serait  d'autant 
plus  avantageuse  que  uous  servant  de  ces  expres- 


sions :  10  pistoles,  20  pistoles,  100  pisloles,  pour 
désigner  100,  200  ou  1,000  livres,  nous  aurions 
une  monnaie  réelle  concordante  avec  une  monnaie 
idéale,  ce  qui  conduit  à  quelques  observations 
sur  un  vice  qui  s'est  introduit  dans  nos  monnaies, 
depuis  quelques  siècles,  et  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  obscurcir  la  science  la  plus  claire  et  la 
plus  simple. 

Autrefois  nous  avions  des  monnaies  d'une  livre, 
d'un  franc,  d'un  sol  et  d'un  denier  ;  nous  en 
avions  d'or,  nous  en  avions  d'argent,  et  lorsque 
nous  faisions  les  calculs,  nous  U^s  faisions  alors 
comme  aujourd'hui  par  livres,  sols  et  deniers. 
Peu  à  p"U,  les  francs,  les  livres,  les  deniers  ont 
été  supprimés.  Enfin  nous  avons  conservé  l'usage 
de  calculer  par  livres,  sols  et  deniers,  quoique 
nous  n'ayons  plus  ni  livres,  ni  deniers  réels.  Par 
là,  nous  avons  mis  un  embarras  dans  la  science 
monétaire,  qui  tend  très  inutilement  et  très  pla- 
tement à  la  rendre  métaphysique.  Puisque  nous 
calculons  par  livres,  sols  et  deniers,  pourquoi 
n'avoir  pas  des  livres  et  des  deniers  comme  nous 
avons  des  sols?  C'est  un  moyen  de  mettre  la  doc- 
trine monétaire  plus  à  portée  de  tout  le  monde, 
en  la  rendant  intelligible.  D'ailleurs,  avec  des 
pièces  de  20  sols  ou  d'une  livre,  on  payerait 
toutes  les  sommes  par  livres  ;  ce  qui  ne  se  peut 
pas  toujours  avec  les  pièces  de  24,  12  et  6  sols  ; 
et  lorsqu'on  ferait  un  calcul  de  livres,  sachant 
que  chacune  d'elles  est  représentée  par  une 
espèce  métallique,  on  n'aurait  pas  l'esprit  occupé 
de  la  manière  dont  on  remplirait  un  payement. 
Les  appoints  se  feraient  avec  iacililé  ;  deux  pièces 
suffiraient  pour  payer  40  sols,  tandis  qu'il  en 
faut  au  moins  quatre. 

Si  l'on  compare  la  quantité  des  sommes  parii- 
vres,  que  ce  genre  de  monnaie  rendra  plus  faciles, 
à  celles  qui  se  payent  avec  les  pièces  de  6,  12  et 
24  sols,  on  n'hésitera  pas  à  donner  la  préférence 
à  cette  nouvelle  monnaie.  Peut-être  même  qu'à 
la  suite  des  temps,  pour  faciliter  de  plus  en  plus 
les  calculs,  on  réduira  les  sols  à  10  deniers. 
Cette  proposition  serait-elle  plus  absurde  que 
celle  de  porter  la  toise  de  six  pieds  à  dix  ;  de  ré- 
duire le  pied  de  roi  à  10  pouces  et  le  pouce  à 
10  lignes"!  Eu  Lorraine,  on  trouve  que  la  toise  de 
10  pieds,  le  pied  de  10  pouces,  le  pouce  de  10  li- 
gnes abrègent  considérablement  les  calculs  (1). 

Que  fera-t-on  des  pièces  de  6,  12  et  14  sols? 
N'anticipons  pas  sur  des  questions  qui  peuvent 
être  discutées  dans  un  autre  temps  :  quant  à  pré- 
sent, laissez-les  dans  le  commerce  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  nous  en  passer,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  une  quantité  suffisante 
d'espèces  décimales,  pour  pouvoir  décrier  les  duo- 
décimales. Je  conclus  donc  sur  cet  objet,  à  ce 
que  vous  décrétiez,  quant  à  présent,  sur  la  va- 
leur numérique  de  vos  monnaies  d'argent,  qu'en 
adoptant  la  division  décimale,  vos  espèces  au 
titre  de  six  deniers  de  fin  soient  de  la  valeur  de 
5, 10,  20  et  40  sols. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Empreinte  des  monnaies,  ou  perfectionnement  det 
espèces  monétaires. 

Me  voici  arrivé  aux.  empreintes  (2)  de  vos  nou- 

(i)  Voyez  la  conslitut.  monét.,  pages  48  et  49. 

(2)  Cette  partie  de  mon  travail  ua  poiat  été  commu- 
niquée à  l'Assemblée  ;  je  crois  que  c'ei»  est  ici  la  place, 
et  que  les  artistes  pouvant  y  trouver  des  idées  ulil«s,  il 
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velles  monnaies.  Lorsque  je  vous  ai  présenté  le 
travail  sur  la  constitution  monétaire,  ]  ai  tâché 
de  considérer  les  moncaies  en  politique  et  en 
administrateur,  je  dois  les  considérer  mainte- 
nant en  artiste;  ainsi,  après  avoir  proposé  une 
constitution  <;l  un  régime  monétaire,  il  laut  pro- 
poser de  belles  monnaies;  et  ce  n'est  pas  une 
tùche  indifférente,  car  il  est  de  la  dignité  de  la 
Dation  française,  que  ses  monnaies  s'élèvent  au 
plus  haut  degré  de  perfection. 

Quand  j'examine  nos  espèces  quelconques,  d  or 
d'argent  ou  de  cuivre,  je  suis  révolté  de  l'insou- 
ciance de  ceux  qui  ont  osé  offrir  à  l'Europe 
étonnée,  ces  monuments  qui  seraient  un  triste 
témoignage  de  la  décadence  du  goût  en  France, 
s'ils  n'étaient  pas  plutôt  la  preuve  journalière  de 
l'impérieuse  morgue  de  nos  administrateurs  sans 
connaissances,  et  de  la  présomptueuse  bassesse 
de  leurs  protégés  sans  talents. 

J'ai  cherché  quels  étaient  ces  vices  de  vos  mon- 
naies, et  les  moyens  d'y  remédier,  et  j'ai  vu  que 
ces  vices  consistaient  et  dans  la  forme  de  la  ma- 
tière et  dans  les  empreintes. 

VICES  DANS  LA  FORME. 

Premier  vice.  Surface  planimétrique.  —  Second 
vice.  Défaut  d' éleva  lion  du  grénétis. 

Nos  monnaies  présentent  une  surface  plane, 
sur  laquelle  s'élève  un  relief,  dont  le  plus  léger 
frottement  altère  la  perfection;  peu  d'années 
suffisent  pour  n'y  plus  laisser  apercevoir  que 
des  élévations  informes  ;  toutefois  il  semblerait, 
envoyant  cette  bordure  appellée  grénétis,  qui 
encadre  notre  monnaie,  que  l'intention  de  ceux 
qui  en  ont  fait  un  prescrit  monétaire,  était  de  ga- 
rantir l'empreinte  des  espèces  des  ravages  de  l'u- 
sement  :  au  moins  aurait-on  pu  faire  servir  celte 
bordure  à  un  si  utile  nsage;  mais  ce  grénétis, 
qui  n'a  pas  un  douzième  de  ligne  d'épaisseur, 
est  un  ornement  inutile  à  la  conservation  de  la 
beauté  de  vos  monnaies. 

On  préservera  l'empreinte  des  espèces,  premiè- 
rement :  si,  au  lieu  d'une  surface  plane,  on  pré- 
fère la  surface  concave  ;  alors  dt^jà  le  relief  sera 
à  peu  près  au  niveau  de  la  partie  la  plus  élevée 
de  la  surlace  ; 

Si,  au  lieu  de  ce  petit  cordon  perlé  qui 
règne  autour  de  la  superficie  de  votre  pièce,  on 
la  borde  de  fleurs  de  lis  d'un  sixième  de  ligne 
d'élévation,  sur  une  largeur  d'à  peu  près  trois 
quarts  de  ligne;  on  donnera  au  relief  de  vos  es- 
pèces une  élévation  telle,  que  les  artistes  pourront 
déployer  toute  la  magie  de  kur  talent,  et  donner 
à  vos  empreintes  la  beauté  dont  elles  seront  sus- 
ceptibles. 

Troisième  vice.  Du  mat  et  du  bruni. 

Je  ne  sais  pourquoi  la  surface  de  nos  espèces 
est  brunie  et  les  reliefs  en  mat  ;  et  remarquez 
que  les  chairs,  la  chevelure,  les  vêlements,  tout 
est  mat  ;  tout  est  du  môtoe  mal;  comme  s'il  était 
impossible  à  l'art  de  différencier  ce  qui  est  dif- 
férent dans  la  nature:  et  croyez  que  ce  sont  les 
demi-talents  qui  ont  introduit  ce  mode  |)ar  lequel 
sont  séduits  les  demi -connaisseurs;  grà  e  à  ce 
mat  trompeur,   on  cache  pour  quelque  temps 

importe  do  le»  publier  au  mom«int  d'une  grande  fabri- 
eatioa. 


l'impuissance  et  les  fautes  de  l'ouvrier;  mais 
lorsque  le  mat  a  perdu  sa  fraîcheur,  la  gaze  in- 
fidèle qui  cachait  les  défaut?  aux  vues  myopes 
(le  nos  administrateurs,  se  déchire,  et  nos  mon- 
naies restent  scandaleu.^eraent  hideuses. 

Si  le  fond  de  vos  espèces  était  graine,  sablé, 
ondoyé  ou  rayonné,  alors  vous  auriez,  pour  vos 
figures  et  vos  ornements,  les  nuances  et  du  bruni 
et  du  mat  ;  si  les  chairs  étaient  brunies,  vous 
aperceviez  tout  le  talent  de  l'artiste  ;  les  drape- 
ries, les  ornements  acquerraient,  sous  les  mains 
de  l'homme  habile,  ce  degré  de  perfection,  qui 
dc|)en(l  autant  de  l'intelligence  dans  l'harmonie 
des  nuances  que  donnent  le  bruni  et  le  mat,  que 
de  la  correction  du  dessin.  Voyez  les  superbes 
monnaies  des  artistes  de  la  Grèce  ;  voyez  si  les 
chairs  de  leurs  têtes  sont  mates. 

Prenez  une  loupe,  examinez  notre  mat,  et  vous 
verrez  ce  que  celle  masse  poreuse  cache  d'im- 
perfections, et  vous  concevrez  que  ces  pores 
devant  nécessairement  être  bouchés  par  des 
atonies  d'ordure,  il  en  résulte  une  teinte  de 
crasse  qui  vicie  la  partie  la  plus  précieuse  de  vos 
reliefs. 

J'en  conclus  qu'il  faut  que  ce  que  j'appelle  le 
fond  de  vos  espèces,  ne  soit  ni  bruni,  ni  mat, 
et  que  le  bruni  doit  spécialement  être  employé 
pour  les  chairs  et  les  ornements  les  plus  précieux. 

Quatrième  vice.  Légendes. 

Les  légendes  sont  en  relief,  le  frottement  les 
détruit;  combien  de  monnaies  sont  devenues  in- 
déchiffrables, parce  que  les  légendes  ont  subi  la 
loi  de  l'érosion.  Si  les  légendes  étaient  en  creux, 
au  lieu  d'être  en  relief,  la  pièce  perdrait  toute 
empreinte  avant  que  la  légende  subit  la  moindre 
altération  ;  et  les  lettres,  ayunt  un  plus  grand 
degré  de  netteté,  pourraient  être  beaucoup  plus 
petites  :  alors  on  aurait  plus  de  chainp  pour  le 
sujet  do  l'empreinte.  Si  les  lettres  ne  sont  plus 
en  relief,  il  faudra  qu'elles  soient  sur  un  fond 
bruni. 

Cinquième  vice.  Marque  sur  la  tranche  en  relief. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  légendes,  je  le  dis 
de  la  marque  sur  tranche  de  vos  espèces  ;  car  c'est 
singulièrement  sur  cette  empreinte  en  relief  que 
le  frottement  agit  avec  plus  de  facilité;  parce  que 
celte  faible  épaisseur  offre  moins  de  résistance. 
Il  faut  donc  nécessairement  que  cette  marque 
sur  tranche  soit  dorénavent  imprimée  dans  la 
matière,  et  vous  y  trouverez  un  avantage;  car  il 
sera  possible  d'établir  vos  carrés  de  manière 
que  vos  es|)èces  d'une  même  grandeur  aient  une 
telle  précision  de  diamètres  et  d'épaisseur, 
qu'elles  soient  de  la  plus  scrupuleuse  unifor- 
mité. 

Sixième  vice.  Des  légendes  latines. 

Considérons  maintenant  les  vices  des  objeto, 
d'empreintes  et  d'abord  le  vice  de  l'idiome  de 
nos  légendes. 

Rome  n'a  pas  employé  la  langue  cophte,  ni 
celle  des  Phéniciens^  lïi  celle  des  Grecs,  pour 
les  légendes  de  ses  monnaies.  Athènes  ainsi  que 
les  peuples  de  la  Grèce  ne  nous  ont  transmis 
sur  leurs  monnaies  que  les  caractères  de  la 
langue  de  la  Grèce.  La  monnaie  du  peuple  j  uif 
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avait 'des  légendes  hébraïques,  comme  celles  des 
Perses  en  avait  de  persannes;  pourquoi  voit-on 
nos  monnaies  françaises  soutnises  encore  à  la 
servitude  du  lan°;age  de  l'ancienne  Rome?  Nous 
ne  pommes  plus  sous  sa  domination  :  depuis 
longtemps  un  de  nos  princes  a  réformé  dans  le 
barreau  ce  langage  étranger;  les  éJits  de  nos 
rois  ne  sont  plus  dans  la  langue  des  Césars;  et 
pour  nos  inscriptions,  pour  nos  légendes  moné- 
taires, on  n'a  pas  encore  brisé  le  joug  latin  !  Un 
imbécile  préjugé  cherche  aie  conserver:  la  lan- 
gue latine,  quoique  langue  morte,  est,  dit-on, 
plus  généralement  connue  que  la  langue  fran- 
çaise :  prétexte  ridicule.  Lorsque  Siméon  faisait 
frapper  des  ^nonnaies  pour  le  peuple  juif,  avec 
des  légendes  hébraïque?,  la  langue  hébraïiue 
était-el  le  généralement  connue  ?  Lorsque  l'Achaïe, 
la  Bythioie,  Athènes  et  toute  la  Grèce,  impri- 
primaient  des  légendes  grecques  sur  leurs  mon- 
naies, la  langue  grecque  était-elle  généralement 
connue?  Les  Etrusques  avaient  des  légendes 
Etrusques,  et  la  langue  étrusque  n'était  pas  gé- 
néralement connue.  Nous  conservons  à  Rome 
morte  son  sceptre  idiomatique,  tandis  que  dans 
le  temps  de  sa  toute-puissanc^,  en  Italie  même, 
Tarenle,  Butrot,  Garcinie,  Caulon  et  toutes  les  villes 
de  la  Brutlie  (la  Galabre,)  ne  voulurent  pas  em- 
ployer la  langue  de  Rome  pour  leurs  légendes, 
et  préférrent  des  léi'endes  grecques.  Le  Français, 
peu  jaloux  de  la  gloire  de  la  nation  française, 
ne  réfléchira  donc  pas  que  c'est  à  celui  qui  veut 
connaître  l'explication  d'une  monnaie  par  sa  lé- 
gende, à  étudier  la  langue  dans  laquelle  elle 
est  écrite?  Au  reste,  notre  monnaie  est  spéciale- 
ment destinée  à  nos  concitoyens,  qui  savent  ou 
doivent  savoir  notre  langue;  si  nous  voulons 
les  instruire  par  une  monnaie  histori'iue, 
employons  les  véritables  moyens  d'insiruclion, 
servons-nous  de  la  langue  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent comprendre. 

Septième  vice.   Monotonie    de  nos  espèces  dans 
l'empreinte  de  nos  revers. 

Concluons  qu'il  est  de  la  dignité  nationale  que 
les  légendes  de  nos  monnaies  soient  en  langue 
française. 

Le  vice  idiomatique  me  choque  cependant 
infiniment  moins  que  cette  insipide  monotomie 
du  revers  de  nos  espèces.  Quoi  !  l'on  n'a  pas 
l'esprit  d'imagioer  quelque  chose  audelà  de  ces 
trois  fleurs  de  lis? 

Lorsque  la  découverte  des  métaux,  et  surtout 
des  métaux  précieux,  leur  a  fait  donner  la  pré- 
férence pour  la  fabrication  de  ce  signe,  qui  faci- 
lite l'achat  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre,  on  a 
donné  à  ce  signe,  que  l'on  appelle  monnaie,  une 
empreinte  qui  d'abord  n'a  indiqué  que  la  valeur 
de  la  pièce  ;  peu  à  peu  on  y  a  imprimé  des  carac- 
tères qui  désignaient  la  puissance  souveraine. 
Dans  la  suite  ou  conçut  l'idée  plus  noble  d'ajou- 
ter au  mérite  de  siçne  monétaire,  celui  de  monu- 
ment historique.  Athèneset  toute  la  Grèce,  l'Egyp- 
te, la  Syrie,  Rome,  la  Gaule,  le  peuple  hébreu  (1), 

(1)  On  a  voulu  me  nier  ce  fait  pour  les  monnaies  hé- 
braïques; c'est  qu'on  ignorait  l'existence  d'un  quart  de 
siècle,  ayant  pour  légende  d'un  côté,  la  seconde  année,  et 
de  l'autre  de  la  délivrance  de  Job  :  d'un  autre  quart  de 
sicle  qui  a  pour  légende  ;  Vannée  quatrième  de  la  dé- 
livrance de  Job.  La  légende  d'un  autre  quart  de  sicle, 
ainsi  que  celle  d'un  sicle  de  cuivre,  qui  était,  pour  la  dé- 
livrance de  Jérusalem  :  le  nom  de  Siméon  en  détermine 


enfin  presque  tontes  les  nations  ont  transmis  à 
la  postérité,  le  souvenir  des  événements  ou  des 
lois  mémorables,  en  les  faisant  graver  sur  les 
coins  de  leurs  monnaies. 

La  France  a  suivi  cet  exemple  :  des  sols  et  des 
tiers  de  sols  d'or,  frappés  sous  les  règnes  de 
Théodeberg,  de  Clotaire,  de  Gunthran,  de  Dago- 
bert,  représentent  les  victoires  que  ces  rois  ont 
remportées.  Sous  la  seconde  race,  une  monnaie 
de  Gharlemagne  a  été  consacrée  à  la  religion 
chrétienne  dont  ce  grand  prince  fut  un  trop  re- 
doutable propagateur.  Philippe  de  Valois  a  fait 
fabriquer  son  écu  d'or,  pour  qu'E  louard,  roi  d'An- 
gleterre, ne  pût  pas  ignorer  qu'il  était  déterminé 
à  défendre  et  à  conserver  une  couronne  qui  lui 
appartenait  par  la  loi.  Sur  cette  monnaie,  le 
prince  lient  l'épée  d'une  main,  de  l'autre  un  écu 
semé  de  fleurs  de  lis.  Philippe  remporte  une  vic- 
toire sur  Edouard,  et  il  fait  frapper  un  nouvel 
écu  d'or  pour  en  perpétuer  le  souvenir  :  il  y  est 
représenté  sur  le  trône,  l'épée  d'une  main,  le 
sceptre  de  l'autre,  le  léopard  sous  ses  pieds.  On 
voit,  sur  une  monnaie  de  Henri  11,  la  France  sur 
un  trophée  d'armes,  ayant  une  victoire  en  main: 
celte  monnaie  historique  est  la  dernière  de  ce 
genre  que  nous  offre  la  collection  des  monnaies 
françaises.  Depuis  ce  temps,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  nos  monnaies  ne  nous  instruisent  que  du 
nom  et  de  la  figu-^e  de  nos  rois,  de  l'année  et  du 
lieu  de  leur  fabrication.  L'invention  de  ces  docu- 
ments historiques,  chronologiques  et  géogra- 
phiques, n'a  pas  exigé  un  grand  effort  de  génie. 

Aux  monnaies  historiques  nous  avons  substitué 
des  médailles,  et  le  burin  comme  le  pinceau, 
comme  le  ciseau,  caressant  l'orgueil  de  Louis  XIV, 
a  surchargé  les  médailles,  des  monuments  de 
l'idolâtrie  de  son  siècle. 

Plus  sa.L'es  que  nous,  les  anciens  mettaient  sous 
les  yeux  de  tous  les  citoyens  les  faits  dont  ils 
voulaient  conserver  la  mémoire,  en  les  faisant 
imprimer  sur  la  monnaie.  Nous,  nous  faisons  îles 
médailles,  objets  de  luxe  qui  ne  sont  connus  que 
des  riches  amateurs,  qui  souvent  ne  satisfont 
qu'un  caprice  d'ostentation. 

L'amour  du  devoir,  l'émulation  patriotique 
naissent  et  s'animent  à  la  vue  de  ce  qui  repré- 
sente les  belles  actions.  L'enfant  curieux  demande 
à  son  père  l'explication  de  ce  que  représente  la 
monnaie  qu'il  lui  montre,  et  la  réponse  du  père 
fait  germer  dans  l'âme  du  fils  la  semence  de 
cette  fière  veitu,  qui  soutient,  qui  honore,  qui 
ennoblit  les  Empires  :  ce  n'est  plus  la  valeur  ni 
l'éclat  du  métal  qu'il  admire  datis  cette  pièce  d'or, 
d'argent  ou  de  cuivre,  c'est  d'abord  l'intelligence, 
le  talent  de  l'artiste;  et  bientôt,  le  sujet  de  la 
gravure  occupe  son  imagination  tout  entière. 
C'est  ainsi  que  l'enfant  apprend  de  bonne  heure 
à  estimer  les  arts  qui  servent  si  bien  la  vertu,  et 
la  vertu  qui  sert  si  bien  les  arts. 

Pourquoi  ne  perfection nerions-nous  pas  nos 
monnaies  et  l'art  monétaire?  Allons  même  au 
delà  de  ce  qu'ont  fait  les  anciens,  en  ne  fatiguant 
pas  trop  l'esprit  par  des  emblèmes  forcés,  dont 
l'étude  fait  perdre  un  temps  précieux  à  des  sa- 
vants qui  l'emploieront  plus  utilement  pour  la 
patrie.  Que  nos  monnaies  rappellent  les  faits 
iiiémorables  dont  la  nation  se  glorifie.  Les  docu- 
ments historiques  ne  valent-ils  pas  ces  monotones 
armoiries  que  l'on  voit  sur  toutes  nos  monnaies, 
et  qui,  si  l'on  veut  en  conserver  l'usage,  peuvent 

i'époquf^.  Sur  un  autre  sicle  on  lit  :  la  seconde  année 
de  la  délivrance  d'Israël.  Ces  monnaies  sont  historiques, 
puisqu'elles  relatent  des  époques  et  des  faits. 
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être  placées  de  manière  à  ne  pas  remplir  le  vaste 
champ  de  nos  espèces  ! 

Il  est  impossible  que,  dans  notre  Constitution 
nouvelle,  cliafiue  législature  ne  fournisse  pas  de 
nouveaux  sujets  pour  nos  monnaies.  Les  événe- 
ments qiii  be  sont  succédé  depuis  deux  année?, 
seront  déjà  la  matière  d'one  riche  collection  mon- 
nétaire. 

Nous  avons  rendu  à  une  classe  précieuse,  et  la 
moins  riche  de  la  nation,  tous  les  droits  dont  la 
barbarie  des  siècles  de  la  féodalité  l'avait  privé*^  ; 
faison~-la  jouir  aussi,  puisqu'il  est  possible,  de 
certains  avantajies  de  l'homme  opulent  \  abolis  • 
sotjs  les  médailles  qui  n'étaieiit  qu'à  l'usaize  du 
riche,  instituons  une  monnaie  historique  qui 
sera  à  l'u-age  de  tous  ou  de  presque  tous. 

Si  cette  proposition  est  accueillie,  il  faudra 
singulièrement  veiller  à  la  beauté  de  l'exécution 
de  cette  nouvelle  monnaie;  car  le  talent  de 
l'artiste  attire  toujours  les  premiers  regards  :  le 
sujet  de  l'empreinte  ne  frapiiC  qu'en  sous  ordre  ; 
une  empreinte  qui  pèche  par  le  dessin  et  l'exé- 
cution, déplaît  et  rebute  l'attention  que  peut 
seule  hxer  la  mugie  de  l'art. 

Il  y  a  en  France  un  graveur  général  des  mon- 
naies; il  semble  qu'il  aurait  le  droit,  comme  le 
privilège  exclusif,  de  faire  les  coins  de  ces  nou- 
velles monnaies;  mais  si  l'on  observe  :  l-  Que 
les  élans  du  génie  ne  sont  pas  toujours  ni  égale- 
ment, ni  assez  actifs  ;  2°  qu'un  seul  artiste  ne 
pourrait  pas  fournir  à  temps  les  matrices  néces- 
saires pour  les  fiouvelles  moimnies  ;  3°  qu'un  pri- 
vilège exclusif  est  bien  rarement  le  gage  d'un 
mérite  exclusif,  on  se  déterminera  à  proposer 
les  sujets  des  nouvelles  monnaies  au  concours. 
Alors  l'émulation  réveillant  le  génie,  on  verra 
les  artistes  les  plus  célèbres  s'exercer  à  l'eîivi 
pour  mériter  la  gloire  de  la  préférence.  Il  pourra 
arriver  que  quatorze  espèces  de  monnaies  à  fa- 
briquer, préparant  autant  de  prix  de  gloire,  qua- 
torze couronnes  ceindront  le  front  de  quatorze 
artistes. 

Sans  doute,  dans  la  recherche  des  sujets,  pour 
les  empreintes  de  ces  monuments  historiques, 
on  ne  sera  embarrassé  que  du  choix,  tant  est 
riche  la  matière.  La  seule  difliculté  consisterait 
à  rendre  les  sujets  dans  le  style  monétaire,  mais 
nous  sommes  assurés  d'avoir  des  artistes  du 
premier  ordre  dans  ce  genre  ;  et  c'est  pour  en 
donner  une  preuve,  et  en  même  temps  une  idée 
de  ce  genre  monétaire,  que  je  présenterai  une 
collection  de  sujets  destinés  et  gravés  au  simile 
trait  (1). 

J'ai  dû  lixer  mon  choix  sur  des  sujets  dans 
lesquels  on  peut  trouver  l'union  des  deux  pou- 
voirs ;  parce  que  les  deux  pouvoirs  concourant 
pour  la  fabrication  de  nos  monnaies,  l'empreinte 
équivalant  à  la  signature,  elle  doit  être  celle  des 
deux  pouvoirs  :  on  doit  donc  les  y  lecon naître. 

PROJETS   d'empreintes. 

Monnaie    conslitutionnelle  ou    espèces    d'argent. 
Ecîi  de  France. 

1"  L'écu  d'or  a  été  la  plus  célèbre  de  nos 
monnaies.  On  la  nommait  écu,    parce   qu'on  y 


(1)  J'ai  choisi  les  sujets,  j'en  ai  combiné  l'effet  avec 
M.  Dugouic,  un  desptus  habiles  dessinateurs  de  laFrance; 
si  ces  sujets  étaient  adoptés  en  tout  ou  en  partie,  M.  Uu- 
gourc  eu  graverait  les  dessins  en  grand,  pour  servir  de 
thème  aux  artistes  qui  se  prcscutcraicnt  au  concours. 


voyait  le  bouclier  ou  l'écu  de  la  France.  Les  écus 
de  Philippe  de  Valois  et  de  Jean  I®',  représentaient 
ces  princes  sur  le  trône,  une  main  sur  le  bou- 
clier de  la  France;  depuis  ce  temps,  les  écus 
n'ont  plus  présenté  que  le  bouclier,  et  encore 
faut-il  deviner  que  c'est  un  bouclier;  car  sur  nos 
écus  actuels  on  ne  voit  qu'un  trait  o\ale  qui 
renferme  trois  fleurs  de  lis,  Lonis  XIV  ayant  dé- 
crié, en  16G9,  toutes  les  monnaies  d'or' et  d'ar- 
gent, et  ordonné  leur  conversion  en  louis  d'or 
et  en  éctis  d'argent,  il  n'y  a  plus  eu  û'écus  d'or. 

Le  type  de  l'tcu  d'une  nation  est  l'emblèinf^  de 
sa  force  :  de  là  je  conclus  que  la  orincipale  [>ièce 
de  notre  monnaie  con;  tilutionnelle  doit  |iorter  ce 
nom.  J'y  représenterais  d'un  côté  le  génie  de  la 
France,  aynnt  au  bras  le  bouclier  national  sur  le- 
quel  on  verrait  sur  un  champ  d'azur,  les  trois 
fleurs  de  lis,  avec  les  trois  mots  Loi,  Nation, 
lioi.  Le  champ  pourrait  être  terminé  en  rond, 
au  moyen  d'un  serpent  qui  se  moid  la  queue. 
On  sait  que  le  serpent  est  l'emblème  de  la  pru- 
dence, que  le  serpent  formant  un  cercle  est  l'en- 
blème  de  la  stabiliié  ou  de  l'éternité  ;  la  légende 
serait  :  Monnaie  constituiionnelle,  et  en  exergue  : 
Ecu  de  France. 

Le  revers  serait  la  reconstitution  monétaire, 
représentée  par  un  Génie  enlevant  à  l'Histoire 
sa  plume,  et  lui  montrant  un  balancier  de  mon- 
naies ;  ce  qui  indiquerait  que  les  monnaies 
seraient  dorénavant  des  monuments  historiques, 
en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  la  date  serait  en  exergue.  Je  mettrais  sur 
la  tranche  la  sanction  du  roi  et  sa  date. 


Lis  ou  pièce  de  40  sols. 

2°  Le  lis  est  l'emblème  du  Français;  une  mon- 
naie sur  laquelle  on  verrait  la  tèle  du  roi  au 
centre  d'un  cercle  de  lis,  indiquerait  l'iJèe  du 
centre  auquel  correspondent  toutes  les  parties 
de  l'Empire;  c'est  par  la  même  raison  que  l'on 
pourrait  choisir  pour  revers  Louis  XVI  à  l'.^s- 
semblée  nationale  le  15  juillet  1789,  avec  cette 
légende  :  Moi  qui  ne  suis  qu'un  avec  la  nation. 

Livre  d'argent  on  pièce  de  20  sols. 

3°  J'ai  proposé  une  nouvelle  division  de  l'es- 
pèce monétaire,  et  entre  autres  celle  en  pièces 
d'une  livre.  Je  donnerais  pour  empreinte  à  cette 
pièce,  d'un  côié  la  tête  du  roi,  de  l'autre,  la  nou- 
velle division  de  laFrance,  avec  cette  légende  : 
La  Constitution  les  réunit.  Celte  opération  philo- 
sophique autant  que  politique  a  eu  pour  but  la 
destruction  de  ces  intérêts  isolés,  de  ces  privi- 
lèges lionoriliques  ou  lucratifs  qui  entretenaient 
la  jalousie  et  la  mésintelligence  eutre  frères; 
cette  opération,  pleine  de  hardiesse  et  de  génie, 
est  trop  remarquable  pour  qii'elle  ne  fasse  pas 
époque  dans  notre  histoire.  0  i  lirait  en  exergue  : 
Division  de  la  France  eJi  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. 

La  date  de  la  sanction  serait  sur  tranche  (1). 

Franc  ou  pièce  de  10  sols. 

4°  Nou:^  avons  eu  un  /'m7îc  montiayé  sous  Jean 
premier  (2).  Ce  mot  qui  nous  rappelle  notie  uri- 


(1)  15  ffvrier  nOO. 

\î)  On  a  donne  lo  nom  frduc  à  une 


iiioiiii.iio  il'..;r 
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gine  et  peint  notre  caractère  national,  semble 
nous  prepcnre  do  lui  consacrer  une  monnaie;  et 
comnae  notre  Con*lilulion  est  fondée  sur  nos 
droits  originaires,  et  porte  Te  npreinte  de  notre 
caractère,  ne  convit;ndrait-il  pas  de  choisir  pour 
doc  ment  liistorique  cetteConstitulion  gravée  sur 
Je  bouclier  français?  On  lirait  ces  mots  :  Consti- 
tution des  Français,  1789,  1790;  et  en  fxergue  : 
Nous  la  maintiendrons  ;  et  alin  que  cette  monnaie 
ait  quoique  conformité  avec  les  francs  un  roi 
Jeanetdeses  successeurs,  on  y  représenterait  le  roi 
à  cheval,  non  en  guerrier  armé  de  toutes  pièce?, 
mais  avec  les  ornements  de  la  royauté,  le  sceptre 
en  main,  au  lieu  de  l'ép  'e.  Ce  ne  sera  pas  le  roi 
Jean  ?ortan4  de  la  prison  de  Londres,  ce  sera 
un  ami  des  Français  visitant  les  départements, 
semant  la  bienfaisance,  et  récoltant  une  moisson 
de  bénédictions  et  d  amour. 

Piécette  ou  pièce  de  5  sols. 

5*  Lorsque  je  vois  sur  les  monnaies  de  nos 
ancêtre?,  les  Gaulois,  la  libortt;  représentée  pur 
un  cheval  en  pleine  course,  sans  mors,  ni  sciie, 
je  désire  de  voir  renouveler  ce  lier  emblème  avec 
celte  légende  :  à  la  liberté. 

SIGNES  MONÉTAIRES  ADDITIONNELS. 

Espèces  d'or.  Ecus  d'or  ou  pièces  de  100  livres. 

6"  On  pourrait  choisir  pour  sujet  de  l'écu  d'or 
la  Fédération  du  14  juillet  1790.  On  y  verrait 
l'autel  de  la  patrie,  sur  lequel  la  nation  et  le  roi 
jureraient   leur   union  et  le  maintien  dis  lois 


Jean  I",  et  l'on  a  imprimé,  très  longtemps  après,  que  ce 
nom  lui  avait  été  donné  parce  que  cette  pièce  valait  une 
livre  ou  vingt  sols,  comme  si  />-a/2C  cl /iyre  étaient  syno- 
nimes.  On  n'aurait  pas  hasarde  celle  assertion  si  :  1»  on 
avait  senli  la  valeur  du  mot  franc,  mot  propre  de  nation, 
qui  est  devenu  synonime  de  libre;  2°  si  l'on  avait  fait 
attention  à  l'empreinle  de  la  pièce,  et  si  on  l'avait  com- 
parée à  d'anciennes  pièces  gauloises  sur  lesquelles  on 
voit  un  cheval  en  pleine  course,  symbole  de  liberté. 
Sur  les  francs  de  Jean  1",  on  voit  un  homme  à  cheval 
et  le  cheval  en  pleine  course.  3»  Si  on  avait  médite 
sur  l'époque  à  laquelle  ces  francs  ont  été  fabriqués. 
C'est  en  1360,  immèdialemenl  après  le  retour  en  France 
de  ce  roi  quia\aitété  détenu  prisonnier  eu  Angleterre, 
qu'il  fait  frapper  cette  monnaie  de  la  manière  la  plus 
caractéristi  jne,  pour  indiquer  qu'il  avait  voulu  solen- 
niscr  sa  délivrance.  En  effet,  et  pour  qu'on  ne  s'y 
méprenne  pas,  il  prend  l'emblème  du  cheval  en  pleine 
course,  qui  est  le  symbole  de  la  liberté;  il  fait  semer 
des  fleurs  de  lis  et  l'armure  du  cavalier  et  la  draperie 
du  cheval,  pour  désigner  la  liberté  d'un  Français:  enfin 
la  légende  Rex  Fraiicorum  indique  que  c'est  le  roi  qui 
a  sa  liberté.  S'il  a  donna  à  cette  pièce  la  valeur  de 
20  sols  ou  d'une  livre,  c'est  qu'alors  le  mot  litre  se 
prononçait  libre  parce  qu'd  dérivait  du  laiiu  llbra. 
Entin,  ce  n'était  pas,  parce  qu'il  valait  !20  sols  ou  une 
livre,  qu'on  l'appelait /'ranc,  puisqu'en  l'année  suivante, 
le  14  avril  1361,  ce  même  prince  ordonna  de  frapper 
des  francs  d'or  plus  grands  que  les  premiers,  de 
42  pièces  au  marc  et  au  cours  de  30  sols.  Comment 
donc,  le  Blanc  lui-même  a-t-il  pu  dire  que  le  Fra>c 
fut  ainsi  nommé  à  cause  qu'il  valait  un  franc  ou  une 
livre,  c'est-à-dire,  20  sols;  et  voyez  comme  il  se  con- 
tredit ;  puisqu'en  parlant  de  cette  monnaie  frappée 
sous  Charles  V,  il  dit  qu'à  la  suite  on  donna  le  nom 
de  franc  à  ces  pièces  de  20  sols,  à  cause  que  la  ma- 
nière de  compter  par  livres  composées  de  20  sols,  doit 
son  origine  aux  Français.  C'était  donc  en  mémoire  des 
Français  ;  mais  celle  seconde  raison  n'est  pas  plus 
pliilosophique. 


constitutionnelles  de  l'Empire,  lesquelles  inscrites 
sur  une  table  d'airain  seraient  suspendues  au- 
dessus  de  l'autel;  on  lirait  en  légende:  Fédération 
des  Finançais  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

On  conçoit  que  le  style  de  cette  monnaie  exige 
que  la  nation  soit  sous  un  costume  dont  ont  sai- 
sisse facilement  l'allégorie  :  le  vêtement  court  à 
l'antique,  bordé  de  fleurs  de  lis;  le  manteau 
fleurdelisé,  doublé  d'hermine;  la  haste,  l'épée, 
le  rouleau  des  lois,  le  bonnet  de  la  liberté  orné 
de  fleurs  de  lis.  Le  roi  doit  être  avec  tous  les 
ornements  delà  royauté. 

Gomme  sur  une  des  faces  de  cette  pièce  on  au- 
rait le  caractère  des  deux  pouvoirs,  je  choisirais 
pour  sujet  du  revers,  le  décret  qui  confirme  le 
gouvernement  monarchique,  et  je  l'exprimerais 
par  la  représentation  de  l'ancienne  manière  de 
proclamer  les  lois;  je  placerais  le  roi  sur  le  pa- 
vois national,  avec  cette  légende  :  Monarchie 
confirmée.  Les  dates  du  décret  et  de  la  sanclioQ 
seraient  sur  la  tranche. 


Louis  ou  pièces  de  53  livres. 

1°  La  srcoiide  espèce  d'or  devant  porter  le 
nom  du  prince,  je  voudrais  qu'elle  fiit  consacrée 
à.ces  trois  mots  sacrés  qu'a  prononcés  Louis  XVI, 
le  4  février  1790:  Une  seule  opinion,  un  seul  in- 
térêt, une  seule  volonté.  C'est  en  se  rappelant 
cette  éternelle  leçon  pour  les  peuples  et  pour  les 
rois,  que  le  Français  sera  le  plus  grand,  le  plus 
fort  des  peuples,  et  que  son  roi  sera  le  plus  grand 
et  le  plus  puissant  des  monarques  :  ainsi  on  re- 
présenterait le  roi  au  milieu  des  représentants 
de  la  nation,  le  4  février  1790. 


Livre  d'or  ou  pièce  de  20  livres. 

On  pourrait  choisir  pour  sujet  de  la  livre  d'or 
le  vœu  civique.  Je  crois  qu'il  aurait  été  bien  re- 
présenté par  un  aulel,sur  lequel  seraient  le  livre 
de  la  loi,  la  couronne,  et  le  bonnet  de  la  liberté, 
avec  l'exergno  :  Loi,  Nation,  Roi;  et  la  légende  : 
vœu  civique  des  Français,  4  février  1790. 

Pistole  ou  pièce  de  10  livres. 

Sur  la  pistole,  ne  pourrait-on  pas  exprimer  la 
translation  de  l'Assemblée  nationale  à  Paris,  avec 
la  date  en  exergue  :  10  octobre  1790? 

Espèces  de  cuivre. 

Notre  monnaie  de  cuivre  est  d'une  pitoyable 
exécution.  Les  espèces  de  cuivre  des  Anglais 
semblent  plus  soignées  que  celles  d'or  et  d'argent. 
(Jue  l'ignorante  morgue  cei^se  de  dire  avec  dé- 
dain :  Ces  monnaies  ne  sont  que  d'un  métal  vil. 
Uu'impor<e  la  nature  du  métal  et  même  ia  mé. 
diociitéde  son  prix? Considérons  que  cette  mon- 
naie sera  plus  habituellement  entre  les  mains  du 
Français  qui  n'a  que  le  nécessaire  très  rigou- 
reux: consolons-le  de  ce  qu'il  n'est  pas  riche,  en 
lui  rappelant  que  nous  avons  reconnu,  que  nous 
reconnaissons,  et  qu'à  jamais  nous  reconnaî- 
trons qu'il  est  notre  concitoyen,  notre  frère;  et 
que  s'il  y  a  inégalité  de  rang,  de  fortune,  de 
même  qu'il  y  a  inégalité  de  talenjs  et  de  force, 
il  y  a  égalité  de  justice  et  d'affection  ;  qu'il  ins- 
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pire  même  un  intérêt  d'autant  plus  vif  qu'il  sup- 
porte iii  plus  forte  charge  des  fatitiues  et  des 
maux.  Rappelons-lui  ces  grandes  vérités,  en  les 
imprimant  sur  une  monnaie  qu'il  aura  souvent 
sous  les  yeux,  parce  que  ce  sera  la  monnaie  dont 
il  fera  le  plus  d'usage. 


Sol. 


Il  semblerait  donc  que  notre  sol  devrait  repré- 
8ent<T  l'Assemblée  nationale  remettant  au  roi  le 
décret  qui  le  proclame  Restaurateur  de  la  liberté 
française  :  en  exergue,  ces  mots  :  il  l'accepte, 
13  août  1789. 

Demi-sol,  pièce  de  6  deniers. 

Le  17  juillet  1789,  le  roi  à  l'Hôtel  de  ville  de 
Paris,  disait  :  Mon  peuple  peut  compter  sur  mon 
amour.  Ce  sentiment,  consacré  sur  une  espèce 
monétaire,  rendrait  ce  signe  intéressant,  et  pour 
le  riche  qui  le  conserverait  comme  anecdoie  phi- 
losophique auiant  qu'historique,  et  pour  le  pau- 
vre auquel  il  offrirait  une  double  consolation. 

Liard  ou  pièce  de  3  deniers. 

Oubliera-t-on  l'instant  qui,  réunissant  toutes 
les  classes  des  Français  sous  le  ruban  de  trois 
couleurs,  a  fait  des  soldats  de  tous  les  citoyens, 
et  des  citoyens  de  tous  les  braves  soldats  ?  L'é- 
pée  antique  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté, 
accolée  de  deux  fleurs  de  lis,  l'exergue  12  juillet 
1789,  la  légende  citoyens- soldats,  rappelleraient 
ce  souvenir  dans  la  pièce  de  trois  deniers  qui 
peut  être  dans  les  mains  de  tous  les  citoyens. 

Denier. 

Lorsque  le  pauvre,  qui  ne  peut  acheter  qu'un 
quarteron  de  pain,  ou  un  quart  d'once  de  tabac, 
veut  payer  le  prix  de  ces  substances  si  nécessai- 
res à  la  vie  ou  à  sa  consolation,  si  la  livre  de  pain 
ou  l'once  de  tabac  valent  2  sols  3  deniers,  il 
ne  devrait  payer  au  plus  que  7  deniers.  Néan- 
moins on  le  force  à  en  payer  neuf,  en  vertu  de 
la  loi  du  fort  denier,  qui  n'est  écrite  dans  aucun 
code,  mais  que  l'intérêt  le  plus  vif  a  gravé  en 
caractères  révoltants  sur  son  manuel  infernal. 
Toutes  les  fois  qu'on  doit  un  denier,  il  en  faut 
donner  trois,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  piè- 
ces d'un  denier.  Ce  n'est  rien  pour  l'homme  riche 
qui  a  beaucoup,  c'est  beaucoup  pour  l'homme 
pauvre,  qui  n'a  rien,  qui  n'a  exacteiiienl  rien  à 
sacrifier.  Je  demande  ce  signe  monétaire  pour 
l'homme  pauvre.  Que  ceux  que  ces  considéra- 
lions  trouvent  insensibles,  parce  que  la  massue 
du  besoin  ne  les  frappe  pas,  se  rappellent  l'ins- 
tabilité des  choses  d  ici  bas,  qu'ils  pensent  à 
cette  inscription:  Donnez  une  obole  a  Bélisaire.  Je 
n'emploierais  pas  d'autre  ornement  pour  cetln 
monnaie,  que  cette  simple  inscription  :  premier 
soulagement,  par  décret  de  l'Assemblée  nationale 

du ,  et  de  l'autre  côté:   denier,    attendez 

mieux  (l). 


(1)  Le  denier  est  rappelé  dans  la  loi  Salique,  mais  il 
était  d'argent.  Saint  Louis  a  fait  frapper  les  premiers  de- 
niers de  billon.  Henri  III,  et  tous  ses  successeurs  jusqu'à 
Louis  XY,  eu  ont  fait  fabriquer  en  cuivre  :  à  Pans,  sous 


En  parlant  du  perfectionnement  denos  monnaies 
je  ne  duis  pas  passer  sous  silence  quelques  autres 
observations.  Depuis  quelques  années,  M.  Droz  a 
inventé  un  balancier  monétaire,  à  l'aide  duquel  il 
prétend  accélérer  et  perfectionner  la  fabrication  des 
monnaies:  il  a  eu  des  contradicteurs,  il  y  a  même 
de  la  concurrence  ;  car  M.  Auguste,  fermier  des 
affinages,  m'a  annoncé  un  perfectionnement  du 
môme  genre.  Gardez-vous  d'imiter  ces  commis- 
saires des  monnaies  qui  obligés,  par  état,  défaire 
vérilier  l'utilité  des  découvertes  en  ce  genre,  ne 
s'en  ont  pas  même  occupés.  Empêchez,  surtout, 
que  les  artistes  utiles  i:e  suivent  l'exemple  du 
fameux  Nicolas  Briot  qui,  persécuté  par  la  cabale 
de  la  cour  des  monnaies,  a  porté  eu  Angleterre 
son  fameux  balancier,  découverte  ingénieuse, 
utile  à  tous  les  arts,  et  avec  laquelle  il  a  frappé 
les  plus  belles  monnaies  qui  eussent  paru  depuis 
la  chute  de  Rome  et  d'Athènes. 

Je  ne  dois  pas  oublier  M.  Romain  Jeuffroy, 
graveur  en  pierres  fines,  qui,  ayant  retrouvé  le 
moyen  de  graver  sur  l'acier  trempé,  connu  chez 
les  anciens,  et  non  pratiqué  de  nos  jours,  a  pré- 
senté au  comité  des  monnaies  un  mémoire  pour 
l'appliquer  aux  carrés  des  monnaies.  Le  talent  de 
cet  artiste  est  connu. 

Au  reste,  n'admettez  pas  aveuglément  ces  dé- 
couvertes nouvelles.  Faites  constater,  par  des 
expériences  bien  dirigées,  leur  utilité  ou  leur 
inutilité  ;  faites  dresser  des  procès-verbaux  rai- 
sonnés,  par  deux  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  deux  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  deux  personnes  ayant  les  connaissances 
monétaires  requises,  mais  qui  n'auront  aucun 
intérêt  à  l'admission  ou  au  rejet  de  ces  décou- 
vertes. C'est  ainsi  que  doit  marcher  le  désir  de 
connaître  la  vérité  ;  et  c'est  ainsi  que  la  vérité 
se  découvre. 

On  vous  a  proposé  d'imprimer  sur  vos  espèces 
leur  titre  et  leur  poids.  La  loi  que  vous  rendrez 
sur  ces  titre  et  poids  sera  publique  ;  personne  ne 
pourra  l'ignorer  ;  chacun  saura  conséquemment, 
à  quel  titre,  à  quel  poids  doit  être  chaque  pièce 
monétaire.  Une  empreinte  quelconque  assurera 
donc  que  vos  espèces  seront  à  tels  litre  et  poids. 
Quelques  chiffres  et  lettres  ne  seront  pas  un 
témoignage  plus  authentique;  en  effet,  et  d'abord 
quant  au  titre,  renonciation  qu'on  imprimerait 
sur  vos  carrés  n'ajouterait  rien  aux  grains  de  lin 
qui  pourraient  manquer  :  et  quant  au  poids, 
comme  la  circulation  le  diminue  chaque  jour  en 
raison  de  sa  plus  grande  activité,  l'impression  du 
poids  n'empêchera  pas  cet  usemenl,  et  ne  servira, 
à  la  longue,  qu'à  grossir  le  mensonge  en  pro- 
portion de  la  diminution  du  volume  de  la 
pièce. 

QUATRIÈME  PARTIE. 
Delà  quantité  de  matières  à  fabriquer. 

Combien  fabriquerons-nous  d'espèces  de  cui- 
vre? Combien  en  fabriquerons-nous  d'argent  à 
6  deniers  ? 

Cette  question  n'est  pas  susceptible  d'un  grand 
examen;  car  la  quantité  de  notre  numéraire  dé- 
pendant de  l'étendue  de  nos  besoins,  il  faut  lais- 
ser au  temps  la  mesure  de  celte  étendue. 

Louis  XIV,  on  ne  faisait  usage  que  de  la  pièce  de  deux 
deniers  cl  on  l'appelait  double:  mais  lo  pauvre  peuple 
des  provinces  faisait  un  usage  constant  de  la  pièce  du 
denier  simple. 
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Calculon3  néanmoins  ces  besoins.  Vos  nouvelles 
espèces  de  cuivre  étant  fabriquées  au  plus  haut 
point  de  perfection,  vous  les 'verrez  bientôt  pré- 
férées à  vos  pièces  de 2  sols  et  de  18  deniers;  et 
coujme  ces  pièces  serviront  à  la  fabrication  de 
vos  monnaies  de  bas  argent,  il  faudra  étendre  la 
fabrication  de  cuivre  de  manière  à  remplacer  la 
quantité  de  celte  monnaie  de  billon.  On  ne  peut 
donc  la  porter  à  moins  de  oUO.OOO  livres  par 
dépaitement,  cequi  l'élève  à  41  millions  500,000 
livres  pour  le  royaume,  sur  quoi  il  faut  déduire 
Ja  quantité  de  la  monnaie  de  cuivre  qui  existe. 

Nous  avons  une  base  plus  ceriame  pour  la  fa- 
brication de  la  monnaie  à  6  deniers  de  fin.  Le 
comité  des  monnaies  a\aitévalué  à  990,000  marcs 
la  quantité  de  petite  monnaie  d'argent,  au  titre 
de  10  deniers  21  grais.s,  qui  circule  dans  le 
rovaume,  ce  qui  aurait  fait  près  de  50  millions  ; 
il  porte  aujourd'liui  cette  somme  à  54  millions; 
mais  il  est  démontré  qu'il  ny  en  a  pas  assez, 
puisqu'on  a  introduit  beaucoup  d'espèces  étran- 
gères; ainsi  il  faut  calculer  sur  une  fabrication 
de  près  d'un  million  par  département,  ce  qui  de- 
mandera 2  millions  800,000  marcs  de  matière  à 
6  deniers  de  fin,  pour  les  pièces  de  5,  10  et 
20  sols;  savoir  : 

400,000  marcs  en  pièces  de  5  sols; 

800,000  marcs  en  pièc^^'S  de  10  sols; 

1,600,000  marcs  eu  pièces  de  20  sols. 

Ce  qui  donnera  80  à  81  millions  de  petites  mon- 
naies. 

Si  vous  considérez  combien  vos  petits  écus 
actuels  éprouvent  de  détérioration  par  la  circu- 
lation trop  vive  à  laquelle  ils  sont  exposés;  et 
qu'il  serait  cependant  improposable  d'ordonner 
une  fabrication  de  pièces  lie  3  livres  à  6  deniers 
de  fin,  parce  qu'elles  seraient  trop  volumineuses; 
vous  vous  déterminerez  à  décréter  une  monnaie 
de  40  sols  au  même  litre  que  celle  de  20  sols.  La 
quantité  de  petits  écus  circulant  dans  le  com- 
merce est  de  plus  de  300  millions;  mais  comme 
j'ai  proposé  pour  80  millions  de  petite  monnaie, 
je  crois  qu'il  faudra,  pour  le  moment  présent, 
n'ordonner  qu'une  fabrication  de  120  millions 
de  pièces  de  40  sols,  c'est-à-dire  à  peu  près  de 
4  millions  de  marcs. 

Telle  est  la  quantité  de  monnaie  qu'il  est  né- 
cessaire de  fabriquer. 

Quant  aux  remèdes  de  fabrication,  je  crois 
qu'il  faut  les  restreindre  à  un  grain  et  demi  de 
fin  pour  l'aloi  et  à  2  grains  pesant  pour  le  re- 
mède de  poids. 

Et  à  propos  de  ces  remèdes,  je  dois  répondre  à 
une  méchante  objection  qu'on  me  prépare,  et  qui 
ne  peut  être  faite  de  bonne  foi  par  ceux  qui  sa- 
vent le  français,  et  qui  connaissent  la  diftéreiice 
qu'il  y  a  entre  ces  expressions  faire  payer  et  te- 
nir compte. 

On  fait  payer  en  monnaie;  on  tient  compte  des 
objets  de  touie  sorte  de  nature.  On  fait  payer  par 
le  débiteur  ;  on  tient  compte  à  un  comptable.  Ou 
conçoit  déjà  la  différence  essenliellede  ces  termes. 
Comment  donc  a-t-on  pu  m'iuiputer  d'avoir  voulu 
gratifier  les  directeurs  des  monnaies  de  deux 
trente-deuxième  par  marc  d'or, et  de  trois  quarts 
de  grains  par  marc  d'argent  ? 

Un  directeur  des  monnaies  doit  rendre  compte 
de  toute  la  quantité  de  matières  liues  qu'on  lui 
remet,  et  c'est  là  la  partie  de  sa  comptabilité  qui 
est  relative  au  compte  des  matières  qu'il  a  re- 
çues. Quant  à  sa  fabrication,  c'est  autre  chose. 
Comme  il  peut  travailler  un  peu  au-dessus,  ou 
un  peu  au-dessous  de  la  loi,  afin  de  l'engager  à 
travailler  au  poiatle  plus  approchant,  après  avoir 
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restreint  à  quatre  trente-deuxièmes  le  remède 
d'aloi  pour  l'or.quiétaitàdouze trente-deuxièmes 
et  à  un  grain  et  demi  celui  pour  l'argent  qui  était  à 
trois  grains;  après  avoir  réduit  le  remède  de  poids 
à  huit  grains  au  lieu  de  quinze  qu'on  accordait 
pour  l'or,  et  de  trente-six  pour  .'arf^ent,  ce  qui 
n'est  certes  pas  un  petit  avantage,  j'ai  proposé 
de  diviser  les  remèdes  en  deux,  pour  les  porter 
une  partie  en  dedans  et  une  partie  en  dehors  du 
travail;  mais  comme  un  directeur  doit  compte 
de  la  totalité  du  lin  des  matières  qu'il  a  reçues, 
j'ai  pensé  qu'il  était  impussible,  sans  un  double 
emploi,  de  lui  faire  payer  de  nouveau  ce  qui  man- 
querait de  fin  dans  la  fabrication,  en  ce  qui  pro- 
venait du  remède  ;  et  pour  l'empêcher  de  travail- 
ler avec  trop  d  étendue,  ce  qui  porterait  l'espèce 
au-dessus  de  sa  vajeur  intrinsèque,  j'ai  ujouté 
qu'on  ne  lui  tiendrait  pas  compte  du  lin  ou  du 
poids  qui  excéderait  la  loi  :  et  l'on  ne  pouvait, 
certes,  donner  d'autre  sens  à  ces  expressions, 
puisque  j'ai  ajouté  que  le  directeur  aurait  inté- 
rêt àrapprocher  tellement  de  la  lettre  de  la  loi,  qu'il 
serait  plutôt  au-dessous  quun  peu  au-dessus. 

Au  reste,  je  ne  parle  pas  la  langue  des  prétea- 
dus  monétaires,  mais  la  véritable  langue  fran- 
çaise, dont  il  est  utile  d'étudier  les  synonymes, 
si  l'on  ne  veut  pas  être  ridiculement  ergoteur. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Moyens  de  se  procurer  les  matières  pour  subvenir 
à  la  fabrication. 

Quels  seront  les  moyens  de  se  procurer  de  la 
quantité  de  matières  nécessaires  à  cette  quantité 
de  monnaie? 

D'abord,  en  ce  moment,  par  votre  fabrication 
de  cuivre,  vous  serez  bientôt  en  état  de  r.  tirer 
toute  la  monnaie  de  billon,  ce  qui,  grâce  à  vos 
cloches,  vous  rendra  l'argent  que  contient  ce 
même  billon  ; 

2»  Les  opérations  subsidiaires  sur  cette  ma- 
tière de  cloches,  qui  ne  servira  pas  à  vos  mon- 
naies, procureront  une  seconde  source  de  ma- 
tières d'argent,  soit  par  son  emploi,  soit  par  sa 
vente  ; 

3°  Les  bonifications  de  votre  Trésor  national, 
que  l'on  vous  a  annoncé  devoir  s'accroître,  facili- 
teront cette  fabrication  ; 

4»  Le  désir  d'avoir  une  belle  monnaie,  une 
monnaie  commode,  engagera  les  possesseurs  de 
pièces  de  6, 12  et  24  sols  à  les  porter  au  change 
des  monnaies  ; 

En  cinquième  lieu,  il  est  impossible  de  se  dis- 
simuler que  le  prix  de  l'argent  est  si  élevé,  que 
votre  comité  des  finances  ne  pourra  faire  veuir 
des  piastres  d'Espagne  sans  faire  de  grands  sa- 
crifices, parce  que  les  piastres  valent  réellement 
55  livres  le  marc;  et  quand  même  vous  consen- 
tiriez à  faire  ce  sacrifice,  vous  n'en  retirerez  qu'un 
bien  irisie  fruit  ;  car  on  fondra  vos  écus  pour 
vous  les  vendre  plus  cher.  Il  est  donc  d'une  né- 
cessité absolue  de  porter  le  prix  de  l'argent  à 
55 livres;  à  ce  moyen,  vos  écus  actuels  se  retrou- 
veront à  une  valeur  intri.isèque  égale  à  la  valeur 
légale,  moins  les  frais  de  fabricadun. 

Ne  vous  inquiétez  pas  alors  des  moyens  d'a- 
voir des  matières,  vos  hôtels  des  monnaies  sau- 
ront bien  s'en  pourvoir,  sans  que  l'Etat  fasse  au- 
cun sacrifice. 
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SIXIEME    PARTIE. 


Moyen  d'assurer  d'une  manière  irrévocable  et  sim- 
ple la  vérité  du  litre,  et  d'empêcher  rémission 
d'une  fabrication  imparfaite. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  la  matière  pour  faire 
de  la  monnaie;  d'avoir  détonniné  le  titre  et  la 
valeur  des  espèces;  d'avoir  statué  sur  leur  per- 
fectionnement et  sur  la  quantité  de  la  fabrica- 
tion. Vous  devez  singulièrement  veiller  sur  la 
fidélité  de  l'exécution. 

Genx  qui  ont  lu  le  Traité  de  la  constitution  mo- 
nétaire, que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  cette 
Assemblée,  connaissent  la  plus  grande  partie  des 
vices  du  régime  monétaire.  Je  ne  relèverai  ici 
que  les  principaux  d'entre  ceux  qui  sont  relatifs 
à  la  fabrication. 

C'est  d'abord  un  grand  vice  de  mettre  sur  l'es- 
pèce l'empreinte  avant  qu'il  soit  irrévocablement 
jugé  qu'elle  est  au  titre  et  au  poids.  Les  auteurs 
comparent  la  monnaie  à  un  billet  à  ordre,  dont 
l'empreinte  est  la  signaiure  :  ils  auraient  dû 
ajouter  qu'elle  en  assure  la  valeur.  Or,  a-t-on 
jamais  trouvé  une  personne  assez  imprudente 
pour  signer  un  billet  à  ordre  dont  la  valeur  se- 
rait laissée  en  blanc?  La  sigfiature  du  billet  à 
ordre  en  garantit  la  valeur  ;  et  c'est  lorsque  cette 
valeur  est  déterminée,  que  la  signature  est  ap- 
posée sur  le  billet.  Il  faut  donc  aussi  qu'une 
monnaie  ne  soit  empreinte  que  lorsqu'il  est  cons- 
taté qu'elle  a  sa  valeur  légale;  et  elle  n'a  sa  va- 
leur légale  qu'auiant  qu'elle  est  au  titre  et  de  la 
pesanteur  déterminés  par  la  loi  ;  et  l'on  ne  peut 
être  assuré  qu'elle  a  ce  titre  et  cette  pesanteur 
que  par  les  expériences  de  l'essai  et  de- la  pesée; 
et  CCS  expériences  doivent  se  faire  par  des  per- 
sonnes de  l'art,  et  en  présence  de  celles  qui  doi- 
vent veiller  à  la  fidélité  de  la  fabrication.  Or, 
qui  sont  ceux  qui  doivent  veiller  à  cette  fidélité? 
Les  personnes  auxquelles  ont  accordé  leur  con- 
fiance ceux  qui  ont  intérêt  à  celte  fidélité.  Vous 
reconnaissez  la  nation  :  vous  reconnaissez  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

11  faut  conséquerament  le  concours  de  ces  deux 
pouvoirs  pour  autoriser  l'apposition  de  l'empreinte 
sur  une  monnaie  quelconque.  Mais  dès  qu'une 
fois  les  deux  pouvoirs  ont  autorisé  cette  appo- 
sition, il  serait  absurde  de  soumettre  les  mêmes 
pièces  à  une  nouvelle  revision  d'un  des  deux  pou- 
voirs. 

Il  n'existe  qu'un  moyen  de  faire  concourir  les 
deux  pouvoirs  à  la  vériiication,  c'est-à-dire  à  la 
signature  de  notre  billet  métallique,  et  ce  moyen 
est  indiqué  dans  la  constitution  monétaire  (p.  68 
et  108)  :  c'est  que  le  déparlement  ou  le  dis- 
trict où  se  trouve  l'hôtel  des  monnaies,  commette 
un  de  ses  membres  pour  qu'en  qualité  de 
commissaire  de  la  nation,  il  fasse  procéder  à 
ces  vérifications  ;  c'est  qu'en  outre,  le  commis- 
saire n'opère  qu'avec  celui  que  le  roi  aura  nommé 
pour  représenter  le  pouvoir  exécutif.  On  conçoit 

Îue  le  commissaire  de  la  nation  doit  être  nommé 
chaque  opération,  tandis  que  le  commis-aire 
du  pouvoir  exécutif  peut  remplir  des  tondions 
annuelles. 

Mais  s'il  est  nécessaire  que  les  deux  pouvoirs 
concourent  pour  garantir  à  toutes  les  nations  la 
fidélité  de  nos  monnaies,  il  est  aussi  nécessaire 
qu'ils  correspondent  avec  un  comité  composé  des 
représentants  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  qui  puissent  rendre  compte,  à  J  Assem- 


blée nationale  et  au  roi,  de  l'état  des  monnaies 
et  d'une  exécution  conforme  à  la  loi.  C'est  le  co- 
mité des  monnaies  dont  il  est  parlé  dans  le  projet 
de  décretsur  les  monnaies,  comité  composé  d'un 
directeur  général  des  monnaies  et  d'un  commis- 
saire général  suppléant  nommés  par  la  nation  ; 
de  deux  commissaires  généraux  nommés  par  le 
roi  ;  comité  dont  les  fonctions  sont  si  importantes 
qu'on  ne  saurait  trop  accélérer  sa  formation,  et 
je  crois  qu'elle  doit  marcher  du  même  front  que 
le  décret  de  la  fabrication  demandée. 

Je  propose  donc  en  me  résumant  qu'il  soit  dé- 
crété :  [°  que  dans  trois  jours  sera  arrêté  le  choix 
de?  sujets  des  empreintes  des  espèces  de  cuivre 
de  1,  3,  6  et  12  deniers,  ainsi  que  des  monnaies 
de  5,  10,  20  et  40  sols  ; 

2°  Que  tous  les  artistes  seront  invités  à  faire 
des  dessins  desdits  sujets  pour  être,  par  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  sculpture,  fait  choix  de  ceux 
qui  auront  été  exécutés  avec  le  plus  d'intelli- 
gence; 

3°  Que  les  dessins  choisis  seront  gravé.^  au  trait 
lavé  sur  une  dimension  de  cinq  pouces  de  dia- 
mètre, et  distribués  aux  artistes  qui  se  présen- 
teront pour  graver  les  matières  des  monnaies; 

4°  Qu'il  sera  accordé  trois  semaines  auxdits 
artistes  pour  la  gravure  des  matrices  destinées 
aux  espèces  de  cuivre,  et  autant  pour  celles  des- 
tinées aux  espèces  d'argent  au  titre  de  6  deniers, 
et  que  l'Académie  de  peinture  et  scolpure  choi- 
sira trois  de  ses  membres  pour  être  juges  desdi- 
tes matrices  mises  au  concours  ; 

5°  Qu'il  sera  accordé  une  somme  de  3,000  livres 
pour  la  gravure  des  matrices  de  chaque  espèce 
aux  artistes  qui  les  auront  exécutées  avec  le  plus 
de  perfection,  ainsi  qu'une  somme  de  600  livres 
à  ceux  qui  auront  obtenu  le  suffrage  en  second 
ordre; 

6°  Que  les  artistes  qui  auront  remporté  les  prix 
fourniront  aux  graveurs  particuliers  des  mon- 
naies les  matrices  et  loinçons  des  espèces  dont 
ils  auront  exécuté  les  matrices  principales,  sous 
la  rétribution  accordée  ci-Jevant  au  graveur  gé- 
néral des  monnaies; 

7°  Qu'il  sera  fait  sans  délai,  par-devant  deux 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  deux  com- 
missaires de  l'Académie  des  sciences,  et  deux 
personnes  ayant  les  connaissances  monétaires, 
mais  sans  intérêt  à  l'admission  ou  au  rejet  d'au- 
cune découverte,  des  expériences  premièrement  : 
sur  la  matière  des  cloches,  pour  constater  le 
parti  le  plus  avantageux  à  en  retirer  pour  les 
signes  monétaires,  auxquelles  expériences  tous 
métallurgistes  pourront  assister  et  proposer  leurs 
moyens  ;  secondement,  sur  le  procédé  de  la  gra- 
vure sur  l'acier  trempé,  proposé  par  M.  Romain 
Jeuffîoy,  afin  d'en  constater  la  vérité  et  l'utilité; 
troisièmement,  sur  les  balanciers  des  sieurs  Droz 
et  Auguste  :  desquelles  expériences,  procès-ver- 
baux seront  dressés,  et  le  rapport  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

8'  Qu'il  sera  très  incessamment  fabriqué  dans 
toutes  les  monnaies  :  1°  pour  41  millions  d'espèces 
de  cuivre  ou  de  mé'al  de  cloches;  2»  6,800,000 
marcs  de  monnaie  d'argent,  au  litre  de  6  deniers; 
à  savoir,  400,000  marcs  en  pièces  de  5  sols, 
800,000  marcs  en  pièces  de  10  sols,  1,600,000 
marcs  en  pièces  de  20  sols  et  4  millions  de 
marcs  en  pièces  de  40  sols  ; 

9'  Que  les  écus  et  demi  écus  continueront 
d'avoir  cours  pour  leur  valeur  de  6  et  de  3  livres, 
ainsi  que  leurs  subdivisions  pour  6, 12  et  24  sols, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 
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10»  Que  les  pièces  de  deux  sols  ot  de  18  de- 
niers cesseront  d'avoir  cours  au  1"  mars  1790, 
et  qu'à  cette  époque  elles  ne  seront  reçues  au 
change  que  pour  leur  valeur  intrinsèque;  mais 
qu'à  dater  du  1"  février  prochain  (1),  et  pendant 
tout  le  cours  dudit  mois,  lesdites  pièces  seront 
toutes  reçues  au  change  sans  aucune  réduction; 

11°  Que  les  pièces  de  billon  provenant  de 
l'étranger  ne  seront  reçues  que  pour  leur  valeur 
intrinsèque,  et  que  les  pièces  de  2  sols,  telle- 
ment neuves  qu'elles  porteront  la  preuve  de  leur 
fausst'té,  ne  seront  reçues  ni  au  change  ni  dans 
le  commerce  ; 

12°  Que  le  prix  de  l'argent  au  titre  de  12  de- 
niers sera  Usé  à  55  livres; 

13°  Que  les  directeurs  des  monnaies  ne  pour- 
ront faire  monuoyer  aucune  espèce,  que  préala- 
blement leur  titre  et  leurs  poids  n'aient  été 
vérifiés  par  deux  experts  essayeurs  nommés  par 
deux  commissaires,  dont  l'un  choisi  par  le  roi, 
et  l'auire  par  le  directoire  du  département  ou  du 
district,  lesquels  commissaires  seront  tenus  d'as- 
sister auxdites  vérifications,  ainsi  qu'au  mon- 
noyage  des  espèces  ; 

14°  Que  les  ateliers  des  balanciers  seront  fer- 
més sous  trois  serrures  différentes,  dont  les  clefs 
seront  remises  au  président  du  directoire  du  dé- 
partement ou  du  district,  au  commissaire  du  roi 
et  au  directeur; 

15*  Que  l'Assemblée  nationale  nommera  très 
incessamment  un  directeur  général  des  monnaies 
et  un  commissaire  général  adjoint,  lesquels  avec 
deux  commissaires  généraux  des  monnaies,  qui 
seront  nommés  par  le  roi,  composeront  le  comité 
auquel  correspondront  les  commissaires  du  roi, 
ainsi  que  les  officiers  des  différents  hôtels  des 
monnaies,  pour  être  par  ledit  comité  surveillées 
les  opérations  monétaires,  et  rendu  compte  tant 
à  l'Assemblée  nationale  qu'au  roi  de  tout  ce  qui 
a  rapport  auxdites  opérations  ; 

16°  Que  dans  les  arrondissements  des  différents 
hôtels  des  monnaies  il  sera  fait  choix,  par  les 
directeurs  respectifs,  de  85,000  quintaux  de  meil- 
leur métal  de  cloches,  pour  être  convertis  en  si- 
gnes monétaires  en  proportion  de  la  masse  des 
besoins,  ou  employés  à  l'alliage  des  monnaies, 
après  en  avoir  préalablement  épuré  le  métal,  et 
le  surplus  conservé  en  dépôt  pour  être  employé 
aux  différents  besoins  des  hôtels  des  monnaies  ; 
17°  Que  par-devant  les  commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  nationale,  il  sera  procédé  à  l'en- 
chère du  surplus  du  métal  des  cloches,  pour  être 
adjugé,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  à  celui  ou 
ceux  qui  en  feront  les  offres  et  les  conditions 
les  plus  avantageuses;  qu'en  conséquence,  il  sera 
fait  et  imprimé,  dans  la  huitaine,  des  affiches 
d'adjudication  dudit  métal,  lesquelles  seront  pla- 
cardées dans  toutt'S  les  villes  du  royaume,  à  la 
diligence  des  directoires  des  différents  départe- 
ments. 

M.  de  ¥lrleu.  La  question  que  nous  discutons 
est  d'une  grande  importance  ;  nous  désirons  tous 
d'être  éclairés  ;  c'est  par  ce  motif  que  je  demande 
l'impression  des  discours  de  MM.  l'évêque  d'Au- 
tun  et  de  Mirabeau. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

La  discussion  sur  les  monnaies  est  interrompue 
à  deux  heures  pour  s'occuper  d'affaires  urgentes 
concernant  le  département  du  Kord. 

(1)  Ce  projet  ayant  éprouvé  des  retards,  il  faudra 
éloigner  ce  terme. 

1", SÉRIE.   T.   XXI. 


M.  Boutterille-Dnmetz,  au  nom  des  comi- 
tés réunis  ecclésiastique  et  d'aliénation,  rend 
compte  de  la  conduite  de  la  municipalité  de  Douai 
qui,  secondant  les  projets  des  prêtres  mécontents, 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  retarder 
la  vente  des  domaines  nationaux.  Elle  a  répandu 
à  profusion  une  circulaire  où  sont  contenus  tous 
les  principes  des  partisans  du  clergé.  Le  dépar- 
tement du  Nord  a  pris  sur  cet  objet  un  arrêté 
où  il  enjoint  à  la  municipalité  d'être  plus  cir^ 
conspecte  à  l'avenir. 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  comités  ecclésiastique  et 
d'aliénation,  d'une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune.de  Douai,  du  premier  de  ce 
mois,  d'une  délibération  du  conseil  du  départe- 
ment du  Nord,  en  date  du  4,  et  d'une  lettre  écrite 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Douai 
au  conseil  du  département  du  Nord,  du  7  du 
même  mois;  considérant  :  1°  que  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Douai  a.parsa  délibération 
du  premier  de  ce  mois,  transgressé  les  premières 
règles  de  l'ordre  administratif,  suivant  lesquelles 
les  municipalités  ne  peuvent  correspondre  avec 
les  conseils  ou  directoires  de  département,  que 
par  l'intermédiaire  des  conseils  ou  directoires 
de  district;  2°  que  cette  transgression  réQéchie 
ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  l'envie  de  don- 
ner une  grande  publicité  à  des  principes  aussi 
inconstitutionnels  en  eux-mêmes,  quedangereux 
dans  leurs  conséquences  ;  3°  que  la  profusion 
affectée  avec  laquelle  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Douai  a  répandu  cette  délibération 
dans  la  ville,  et  surtout  dans  la  classe  la  moins 
éclairée  des  citoyens,  retrace  trop  sensiblement 
l'ancien  et  repréhensible  projet  de  ce  même  corps, 
de  faire  restreindre  la  vente  des  biens  nationaux 
du  département  du  Nord,  à  un  83°  de  la  totalité 
des  biens  nationaux  du  royaume  ; 

«  Décrète  que  la  délibération  du  conseil  du 
département  du  Nord,  du  4  de  ce  mois,  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  approuve  la 
conduite  sage  et  ferme  des  administrateurs  com- 
posant ce  conseil;  ordonne  aux  directoires  des 
districts  du  même  département  de  coniiuuer  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  natio- 
naux; leur  recommande  d'y  apporter  toujours  le 
même  zèle  et  le  même  patriotisme  qu'ils  y  ont 
mis  jusqu'à  présent;  ordonne  à  la  municipalité 
et  au  conseil  général  de  la  commune  de  Douai, 
d'être  plus  circonspects,  et,  persistant  dans  son 
décret  du  4  de  ce  mois,  charge  ses  comités  de 
mendicité  et  de  finances  de  hâter  le  rapport  qu'ils 
ont  à  faire  sur  les  moyens  de  procurer  aux  pau- 
vres le  travail  nécessaire  pour  assurer  leur  sub- 
sistance. " 

M.  Merlin  donne  lecture  de  deux  lettres  adres- 
sées par  les  administrateurs  du  département  du 
Nord,  à  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  et  à 
l'Assemblée  nationale. 

En  voici  les  termes  : 

Lettre  à  M.  Duportail^  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur,  le  licenciement  et  le  débandement 
de  l'armée  patriotique  des  Pays-Bas  autrichiens 
inondent  tellement  les  campagnes  frontières  de 
ce  déparlement  de  gens  sans  aveu  et  de  vaga- 
bonds que  nous  n'en  recevons  que  les  nouvelles 
les  plus  alarmantes.  La  plupart  d'elles  nous  an- 
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nonce  que  des  bommea  presque  tous  armés  exi- 
gent des  habitants,  non  seulement  des  vivres, 
niais  encore  de  l'argent,  et  comme  ils  ne  peuvent 
leur  opposer  aucune  résistance,  puisqu'ils  se  trou- 
vent sans  armes,  ils  sont  forcés  de  consentir  à 
leur  donner  tout  ce  qu'ils  demandent,  s'ils  ne 
veulent  pas  en  être  maltraités;  nous  recevons 
aujourd'hui  une  lettre  du  district  de  Bergues,  à 
laquelle  est  jointe  une  requête  de  la  commune 
de  ûuiikerque,  qui  nous  informe  encore  plus  par- 
ticulièrement de  toutes  les  vexations  de  ces 
fuyards.  Par  la  délibération  de  cette  commune, 
il  a  été  résolu  de  prier  M.  Boistel  d'prdonner  à 
cent  hommes  de  cavalerie  de  se  rendre  dans  ce 
canton,  pour  arrêter  le  brigandage  de  ces  mal- 
heureux ;  mais  il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
de  lui  accorder  ce  secours  par  la  raison  qu'il  a 
dîi  envoyer,  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  le  peu  de  cavaliers  dont  il  pouvait  se  pas- 
ser. 

«  D'après  ces  considérations  bien  puissantes^ 
Monsieur,  puisqu'il  s'agit  d'accorder  la  protection 
à  tous  les  habitants  de  nos  frontières  et  de  veiller 
à  ce  que  les  malveillants  ne  viennent  pas  grossir 
la  bande  de  ces  brigands,  nous  avons  délibéré 
que  vous  seriez  informé,  sur-le-champ,  de  la  dé- 
tresse oii  nous  nous  trouvons,  pour  que  vous 
nous  donniez  les  moyens  d'opposer  au  moins  la 
force  par  la  force;  en  conséquence,  nous  vous 
prions  de  donner  des  ordres  précisaux  directeurs 
de  l'artillerie  de  ce  département,  de  nous  re- 
mettre, à  notre  première  réquisition,  toutes  les 
armes  et  munitipns  de  guerre  que  nous  jugerons 
convenables  de  leur  demander  pour  la  défense 
de  nos  foyers;  vous  en  sentirez  sûrement  la  né- 
cessité. Monsieur,  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés etla  sûreté  des  citoyens  de  l'Etat,  lorsque 
vous  ferez  attention  qu'une  partie  de  ces  fron- 
tières est  couverte  de  forêts  qui  empêchent  de 
découvrir  les  brigands  jusqu'au  moment  où  ou  ne 
peut  les  éviter. 

«  Nous  vous  prions,  au  surplus,  Monsieur,  de 
faire  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  passer, 
le  plus  tôt  possible,  dans  les  différents  cantons 
des  frontières  de  ce  département,  des  détache- 
ments, soit  de  cavalerie,  dragons  ou  d'infanterie; 
nous  ne  voyons  que  ce  parti  pour  mettre  un 
frein  aux  brigands,  surtout  lorsqu'ils  sauront  que 
les  citoyens  seront  armés. 

«  Nous  espérons.  Monsieur,  que  vous  voudrez 
bien  charger  le  courrier  qui  vous  remettra  cette 
lettre  de  la  réponse  que  vous  jugerez  à  propos  de 
ne  nous  y  faire,  et  nuus  nous  persuadons  que 
voue  jugerez,  comme  nous,  que  cette  affaire  est 
Bi  instante  que  le  moindre  relard  mettrait  peut- 
être  tout  le  département  dans  le  plus  grand 
danger. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc..  » 

Lettre  m  président  de  ÇAsi^mbléç  natiçnfil^^ 

«  Monsieur  le  Président,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  la  copie  de  la  lettre  que  nous 
écrivons  au  ministre  de  la  guerre.  Nous  pensons 
que  les  objets  que  nous  y  traitons  et  sur  lesquels 
nous  croyons  qu'il  est  indispensable  de  répondre, 
sans  délai,  sont  trop  mujeurs  pour  les  laisser 
Ignorer  à  l'Assemblée  nationale  dans  un  moment 
surtout  où  les  esprits  s'agiient  sur  lu  libre  cir- 
culation des  graine  ;  nous  vous  prions  en  consé- 
quence, Monsieur,  do  vouloir  bien  la  lui  commu- 
niquer et  nous  espérons  qu'elle  trouvera  conve- 
nable d'employer  ses  bons  of  lices  auprès  du  pouvoir 


exécutif,  pour  que  les  forces  que  nous  sollicitons 
nous  soient  accordées  le  plus  promptement  pos- 
sible, parce  que  la  sûreté  de  nos  frunlières  exige 
les  plus  grandes  précautions,  si  nous  voulons  en 
éloigner  les  vagabonds  qui  augmentent  cbaque 
jour  depuis  que  les  troupes  des  Pays-Bas  autri^ 
chiens  sont  licenciées. 

«  Nous  croyons  nécessaire.  Monsieur,  de  vous 
prier  d'engager  l'Assemblée  nationale  de  nous 
autoriser  à  donner  à  la  charge  du  Trésor  public, 
à  ceux  de  ces  hommes  qui  sont  Français,  les  se- 
cours qu'ils  pourront  réclamer  pour  retourner 
chez  eux,  et  nous  pensons  que  deux  sols  par  lieue 
suffisent  pour  cela.  Si  elle  adopte  notre  proposi- 
tion, il  est  à  croire  que  cette  grâce  les  enguf^era 
à  retourner  dans  le  lieu  de  leur  naissance  et  dé- 
barrassera ce  département  d'hommes  dangereux, 
que  le  besoin  détermine  à  vexer  nos  habitants. 

<i  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  les  administrateurs  du  département 
du  Nord.  » 

M.  Merlin  présente,  en  conséquence,  au  nom 
de  plusieurs  comités,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts,  tant  aux  commandants  dea  troupes  de 
ligne,  qu'à  ceux  de  maréchaussée  dans  les  "dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  dans  tous 
les  départements  limitrophes  et  voisiqs  des  Pays- 
3a8  autrichiens  et  du  Luxembourg,  pour  qu'ils 
prennent  toutes  Jea  mesures,  et  fassent  toutes  les 
uispositions  nécessaires,  même  en  requérant,  au 
besoin,  l'assistance  des  gardes  nationales,  à 
l'effet  d'arrêter  les  désordres  ultérieurs  que  pour- 
raient commettre  les  ci-devant  soldats  des  troupes 
belgiques  qui  se  trouvent  actuellement  ou  pour- 
raient s'introduire  par  la  suite  daqs  lesdits  dé- 
partements. 

Art.  2. 

«  Le  roi  sera  également  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que,  sur  lu  réquisition  des  corps 
administratifs  desdits  départements  ou  de  leurs 
directoires,  et  d'après  les  états  qui  seront  par 
eux  fournis  aux  commandants  ou  directeurs  des 
arsenaux,  il  soit  délivré  par  ceux-ci  aux  muni- 
cipalités, sur  leurs  récépissés,  les  armes  néces- 
saires pour  mettre  leurs  gardes  nationales  en 
état  de  concourir  eflicacement,  et  selon  les  formes 
établies  par  la  Constitution,  à  la  défense  des  pro- 
priétés et  au  maintien  du  bon  ordre. 

Art,  3. 

e  Tous  les  ci-devant  soldats  des  troupes  bel- 
giques ou  autres  étrangers  étant  actuellement  en 
France,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  publication  du  présent  décret,  dans  chacune 
des  municipalités  où  ils  se  trouveront,  déporter 
leurs  armes  aux  greffes  des  ofliciers  municipaux 
de  la  ville  la  plus  voisine,  qui  en  feront  1  esti- 
mation et  leur  en  payeront  la  valeur,  de  laquelle 
il  leur  sera  tenu  compte  par  le  receveur  du  dis- 
trict dans  Parrondissement  duquel  cette  ville 
sera  placée,  en  rapportant  par  eux  lesdites  armes 
au  secrétariat  de  ce  district,  si  mieux  ils  n'aiment 
les  retenir  pour  l'usage  de  leurs  gardes  natio- 
nales, ou  les  luire  vendre,  au  prolituu  leurs  corn* 
munes,  à  des  citoyens  actifs. 
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«  Passé  ce  délai  de  vingt-quatres  heures,  tout 
soldai  des  troupes  belfiiquesôu  autres  étrangères 
acluelleraent  en  France,  qui  stra  trouvé  avec  des 
armes,  sera  an  été  et  cunduit  devant  la  munici- 
palité de  la  ville  la  plus  voisine,  qui  déclarera 
les  armes  confisquées,  et  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
le  condamner  à  un  ou  plusieurs  jours  dB  prison. 

Art.  5. 

«  Les  mêmes  mesures  seront  prises  et  les 
mêmes  peints  seront  prononcées  contre  ceux  des- 
dits soldats  qui,  parvenant  à  s'introduire  en 
France  postéiieureraent  à  la  publication  du  pré- 
sent décret,  ne  porteraient  pas  sur-le-champ  leurs 
armes  au  greffe  uiunicipal  de  la  ville  la  plus  voi- 
sine du  lieu  de  leur  arrivée. 

Art.  6. 

«  Si  parmi  lesdits  soldats  il  s'en  trouva  qui 
soient  français,  il  leur  sera  fourni  parla  muni- 
cipalité de  la  ville  où  ils  déposeront  leurs  armes, 
un  mandat  de  3  sols  par  lieue,  lequel,  étant  visé 
par  le  directoire  du  district  dont  cette  ville  dé- 
pend, sera  acquitté  de  dix  lieues  en  dix  lieues 
sur  les  caisses  de  district,  jusqu'à  leyr  arrivée 
dans  leur  dpnpiçile. 

Art.  7. 

«  Aucun  desdits  soldats  ne  pourra,  dans  sa 
marche,  même  depuis  son  désarmement,  s'écar- 
ter des  grandes  routes  conduisant  à  sa  destina- 
tion, et  ceux  qui  s'en  écarteront  seront  arrêtés  et 
conduits  en  prison. 

Art.  8. 

«  A  l'égard  de  ceux  desdiîs  soldats  qui  ne  sont 
pas  régnicoles,  ils  seront  conduits,  sous  bonne 
et  sûre  garde,  hors  du  royaume,  à  la  plus  pro- 
chaine Irontière,  et  il  sera  employé  tous  les  mo- 
yens nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  n'y  ren- 
trent, ou  que  d'autres  ne  s'y  introduisent  à  l'a- 
Yonir. 

Art.  9, 

«  Quant  à  ceux  desdits  soldats  francîlis  ou 
étrangers  qui  se  sefaienl  rendus  ou  se  ren  iraient 
par  la  suite  coupables  d'excès,  violences  ou  voies 
de  fait,  leur  procès  leur  sefa  fait  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  du  district  du  lieu  oii  ils 
auront  commis  aucuns  de  ces  délits,  ou  même 
par  celui  du  lieu  où  ila  seront  arrêtés. 

Art.  10. 

*  Il  sera  accordé  aux  gardes  nationales  qui,  en 
étant  requis,  se  transporteront  à  plus  de  trois 
lieues  de  leur  domicile,  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  une  indemnité  dont  le  mode  sera  in- 
cessamment présenté  par  les  comités  de  Gonali- 
tuiion  et  militaire.  » 

M.  de  MjA  Roehefoacanld,  rapporteur  du  eo- 
tnité  d'aliénation,  propose  et  l'Asteniblée  adopte 
doux^  décrets portantvente  de  domaines  nationaux 
à  plusieurs  municipalités.  Ces  décrets  sont  ainsi 
conçus  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  Taliéuation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 


16  juillet  dernier  par  la  municipalité  de  May, 
canton  de  Crony,  district  de  Meaux,  département 
de  Seine-et-Marne,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu,  le  15  dudit  mois  de  Juillet,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
lions  faites  degditg  hieng,  en  conformité  de  l'ing- 
iruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  der- 
nier; 

•  Déclare  vendre  à  la  commune  de  May  les  do- 
maines nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  92,642  livres, 
4  sous,  payable  de  la-  manière  déterminée  parle 
même  décret.  » 


Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  chargé  de  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite 
le  23  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Plessis- 
Placy,  canton  de  Crouy,  district  de  Meaux,  dé- 
parlement de  Seine-et-Marne,  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Plessis- 
Placy  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  344,141  liv. 
4  s.  7  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

Troisième  décret. 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  élé  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des  domai nés 
nationaux,  des  soumissions  faites  les  5,  15  et 
27  juin  dernier  par  la  municipalité  de  Villeneuve- 
Saint -Georges,  canton  du  même  nom,  district  de 
Gorbeil,  département  de  Seineet-Oise,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
de  la  commune  dudit  lieu  de  Villeneuve-Saint- 
George8,les  25  et  26  dudit  mois  de  juin,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
-  faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ville- 
neuve-Saiut-Georges,  les  biens  compris  dans  le- 
dit état,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  ie  prix 
de  360,458  liv,  10  s.,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  élé  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,   de  la  soumission  faite  le 
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10  juillet  dernier,  par  la  municipalité  d'Orléans, 
canton  d'Orléans,  district  d'Orléans,  département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
d'Orléans,  le  9  avril  aussi  dernier,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  et  situés  dans  les  municipalités  ci-dessus 
désignées;  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 
«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  180,198  liv.  6  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
22  juin  et  22  août  derniers,  par  la  municipalité 
de  Beauregard,  canton  de  Vertaison,  district  de 
Billom,  département  du  Puy-de-Dôme,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  dudit  lieu  de  Beauregard  les 
22  juin  et  22  août  1790,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  laites  des- 
dits biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Beau- 
regard  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  186,701  liv. 
4  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 

Sixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux, de  la  soumission  faite  le  4  juil- 
let dernier,  par  la  municipalité  de  Chidrac,  can- 
ton de  Ghampeix,  district  d'issoire,  département 
du  Puy-de-Dôme,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  ae  Chidrac,  ledit  jour  4  juillet,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chidrac 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  8,778  liv.,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Septième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  dts  do- 
maines nationaux,  de  (a  soumission  de  la  muni- 
cipalité de  Prudemanche,  des  27  juin  et  5  sep- 


tembre derniers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  ledit 
jour  27  juin,  pour,  en  conséquence  des  décrets 
des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  der- 
niers, acquérir,  entre  autres  biens  nationaux, 
ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  les  procès-verbaux 
d'estimations  et  évaluations  desdits  biens,  faits 
les  4  et  27  novembre  dernier,  vus  et  vérifiés  par 
le  directoire  du  district  de  Dreux  et  approuvés 
par  celui  du  département  d'Eure-et-Loir,  les 
27  et  30  dudit  mois  de  novembre  ; 

a  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Prude- 
manche,  district  de  Dreux,  département  d'Eure- 
et-Loir,  les  biens  nationaux  compris  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
fixé  par  iesdits  procès-verbaux  d'estimations  et 
évaluations,  montant  à  la  somme  de  45,967  liv. 
10  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


Huitième  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  de  la 
municipalité  de  dois,  du  30  août  dernier,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune,  les  23  mai  et  29  aoîit 
derniers,  pour,  en  conséquence  des  décrets  des 
19  décembre  1789,  17  mars  et  14  mai  derniers, 
acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  les  procès-verbaux  d'esti- 
mations et  évaluations  desdits  biens,  fait  le 
22  novembre,  vus  et  vérifiés  par  le  directoire  du 
dislric  de  Châteaudun,  le  28  novembre,  et  par 
celui  du  département  d'Eure-et-Loir,  le  30  du- 
dit mois  de  novembre  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  dois  les 
biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 

14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  33,149  Jiv. 

15  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


Neuvième  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
21  mai  et  17  août  derniers,  par  la  municipalité 
d'Amiens,  district  d'Amiens,  département  de 
la  Somme,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  de  cette 
ville,  le  20  dudit  mois  de  mai,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre 
autres  biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  an- 
nexé à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  et  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  ville 
d'Amiens,  district  d'Amiens,  département  de  la 
Somme,  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  cinq  mil- 
lions, deux  cent  sept  mille  cinq  liv.  dix-huit  sols 
sept  deii.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 
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Dixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait,par  son  comité  de  l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  de  lu  soumission  faite  les  6  et 
20  juin  et  19  août  derniers,  par  la  municipalité 
de  Saint-Gobain,  canton  de  Saint-Gobain,  dis- 
trict de  Ghauny,  département  de  l'Aisne,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Saint-Gobain, 
ledit  jour  6  juin  dernier,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir  entre  autres 
biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  deslits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Gobain  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  25,853  liv.  15  sous 
2  deniers  un  tiers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  » 

Onzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
9  avril  et  22  juillet  derniers,  par  la  municipalité 
d'Orléans,  district  d'Orléans,  département  du 
Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  ledit  jour 
9  avril,  pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal,  ensemble  des  évaluations  et  estimations 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  nationaux  situés  au  district  de  Janvilie, 
département  d'Eure-et-Loir,  mentionnés  dans 
ledit  état,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix 
de  710,786  livres  6  sols  1  denier,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret. 

Douzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  de  la  muni- 
cipalité d'Orléans,  des  9  avril  et  23  juillet  der- 
niers, en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  ledit  9  avril, 
pour,  en  conséquence  des  décrets  des  19  décem- 
bre 1789,  27  mars  et  14  mai  derniers,  acquérir, 
entre  autres  biens  nationaux, ceux  dont  l'étal  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  et  estimations  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
district  d'Orléans,  département  du  Loiret,  les 
biens  nationaux  situés  dans  ledépartementd'Eure- 
et-Loir,  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  499,443  liv.  19  sous 
3  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  '• 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   12  DÉCEMBRE    1790. 

RAPPORT   DU    COMITÉ    DES   MONNAIES 

sur  V organisation  des  monnaies. 

Messieurs,  votre  comité  des  monnaies  croit 
indispensable,  avant  de  vous  proposer  un  ordre 
nouveau  sur  l'organisation  des  monnaies,  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  divers  régimes  sous 
lesquels  cette  administration  a  passé. 

Anciennement  les  monnaies  formaient  une 
branche  assez  considérable  du  revenu  domanial 
du  souverain;  et  comme  les  autres  étaient  fort 
restreintes,  le  besoin  en  fit  abuser.  Tant  que  ré- 
gna ce  déplorable  système,  on  pouvait  affermer 
les  monnaies. 

Colbert  les  ayant  envisagées  du  côté  politique, 
c'est-à-dire  du  commerce  de  l'Etat,  du  travail 
des  pauvres  et  de  l'abondance  publique,  il  les 
mit  en  régie. 

Le  Trésor  public  mit  un  dépôt  de  fonds  dans 
chaque  monnaie,  proportionné  au  travail  dont 
elle  était  susceptible,  afin  de  pourvoir  au  paye- 
ment comptant  des  matières  apportées  au  change 
mais  les  régisseurs  étant  devenus  titulaires  d'of- 
fices, ces  fonds  ont  en  partie  servi  à  l'acquisition 
des  offices;  une  partie  à  des  prêts  sans  intérêts, 
que  se  faisaient  faire  les  directeurs  généraux;  et 
une  portion  peut-être  à  payer  l'apport  des  ma- 
tières. Le  gouvernement  a  reconnu  l'abus  de  ces 
fonds  morts,  et  en  a  réduit  successivement  l'a- 
vance. 

Lorsque,  après  Colbert,  la  fiscalité  revint  prési- 
der au  régime  des  monnaies,  la  régie  éprouva  à 
peu  près  les  mêmes  inconvénients  qui  avaient  fait 
proscrire  les  fermiers,  c'est-à-dire  que  les  régis- 
seurs zélés  suivirent  strictement  l'esprit  du  fisc 
pour  se  rendre  recommandables  par  l'abondance 
des  profits,  et  que  les  moins  délicats  essayèrent 
d'en  partager  directement  le  bénéfice.  Telle  est 
la  source  évidente  et  successive  de  l'empirance 
des  monnaies. 

En  effet,  une  partie  du  bénéfice  consistait  à 
économiser  une  portion  des  matières  fines  reçues 
au  change,  pour  en  faire  entrer  le  moins  poss'ible 
dans  l'espèce  monnayée  ;  et  à  approcher  le  poids 
des  espèces  monnayées  le  plus  près  qu'il  était 
possible,  sans  se  compromettre,  du  large  accordé 
a  l'imperfection  de  l'art  par  la  loi. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'exi>lât  des  règles  très  bien 
combinées,  très  précises,  des  examens  rigoureux, 
confiés  aux  juges  des  monnaies  :  mais  les  régis- 
seurs parvenaient  facilement  à  calomnier  les 
formes  comme  des  entraves  à  l'exécution  et 
l'accélération  du  travail,  même  au  produit  légi- 
time du  fisc.  Un  ministre  des  finances,  pres- 
que toujours  absorbé  par  l'urgence  et  l'im- 
mensité des  décisions  ou  des  opérations  de  son 
département,  ne  pouvait  avoir  assez  de  temps, 
ni  même,  que  par  hasard,  assez  de  connaissances 
pour  apprécier  ces  combats  éternels  entre  l'exé- 
cution mécanique  et  les  formules  de  son  ins- 
pection. 

On  confia  donc  les  détails  administratifs  à  un 
seul  officier  connu  sous  le  nom  de  directeur  gé- 
néral, qui  rendit  compte  au  ministre  du  produit 
de  la  manufacture  royale  de  la  monnaie  :  on 
laissa  subsister,  par  respect,  toutes  les  formes  an- 
ciennes prescrites  par  les  ordonnances,  même 
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celles  qui  ne  pouTaient  plus  avoir  d'application. 
On  se  garda  bien  même  d'abolir  les  inutilités 
qui  existaient,  comme  des  t(>moins  du  vice  des 
lois  gothiqueSj  et  qui  servaient  d'autorité  pour 
les  innovation.^  arbitraires  qu'on  proposait  au 
gouvernement.  Peut-être  aussi  l'obstijnalion  d'une 
aveugle  stijjtrsiitibtl  qtii  ri('  disdërnàit  psls^  la  dif- 
férence des  choses,  crut-elie  plu.^  consciencieux 
de  conserver  ses  formules  inutiles  ou  absurdes, 
que  de  se  prêter  à  réformer  un  usage  abusif  dans 
gdp,  origine.      ,      , 

0uoi  qu'il  en  soit,  les  juges  contihiièrént  de 
déççrner  des condamnatibii^  contre  |es  directeurs 
â  hiisoii  du  tnontant  des  remèdes  qii'ils  avaient 
employi'^s  ati  f)rofit  du  roi;  ce  qui  obligea  l'àd- 
rijitiiptration  de  leiir  en  accorder  la  décharge,  en 
iii*ouVant  cjtié  lé  trésor  royal  en  avait  bénélici.é. 
Pour  rendre  cette  justice,  il  fallut  faire  le  dé- 
compte de  l'emploi  effectif  des  matières  reçues 
au  change.  Du  mode  de  cet  acte  de  justice  décou- 
lèrent des  désordres  énormes  et. à  peine  croyiiblës, 
si  la  })rëuve  la  plus  authèntiqiie  ii'èn  était  pas 
acquise. 

Eh  effet,  la  négligence  des  tarifs  et  oe^  çssïiis 
annuels  des  espèces  étrangères  y  introduisit  dés 
erféiirs  grossières  ;  des  esjjèces  fdrent  favorisées 
sur  1(^  prix,  et  d'autres,  au  contraire,  mal  trai- 
tées. La  fréqtience  des  uiouveraeiits  et  des  alté- 
ratiotls  sUi'.Iaihonnaie  avait,  noH  seulement  errï- 
piré  les  titrë^  à  ctiaqué  friutàtion,  mais  encore 
produit  de  fausses  fabrications.  La  honte  dé  ce 
scandale  fit  établir,  en  principe,  qii'il  convenait 
d'en  laire  un  mystère,  et  de  recevoir  les  espèces 
de  ces  fabrJcatîôjis  siirié  iiled  de  la  loi  pleine  au 
change  des  mpnhaies.Cé  désordre  des  tarifa  pu- 
blicâ  nécessita  la  corirëctidn  d'un  tarif  secret 
moins  irrégulier,  d'après,  lequel  le.  directetir  gé- 
néral seul  réglait  l'éinpiloi  dd  fin,  fait  par  chaque 
directeur  particulier,  dont  la  fortune  devitit  sou- 
mise à  l'arbitraire  dé  son  chef.  .  .. 
Ce  ne  fut  pas  le  seul  abus  c|ui  éri  résulta.  ,11. est 
évident  que  les  loiiis  d'or  de  France,  pat  eitefrii)Ié, 
étant  payés  gtjr  lé  pied  de  22,  kdrats  pleins,  la 
tenialidn  (l'êriregistrer  les  giiihées,  les  portu- 
gaises, enfin  toutes  les  eèpècés  .étrangères  de  ce 
titre,  soii^  lé  noni  dé  vieux  lodis,  devenait  trop 
puissante,  pour  que  plusieurs  n'y  siicc.om!»a«sent 
pas.  Les  vieux,  louis  s'éyaluîjiient  liù  tarif  secret 
à  2l  karàts  22/32  :  ainsi  Je  bénéfife  d'un  enre- 
gistrerai rit  frauduleux  était  de  iC(/32  valant  en- 
viron 11  (Ivres  par  marc,. 

Celui  (jui  ne  s'ëh  contentait,  jiàé,  avait  encore 
un'attrait  :  on  lui  accordait  uri  quart  eii  sus  des 
condamnations  qui  ii'étaiérit  pas  couvertes  par 
le  compte  du  fin,  d'après  le  tarif  secret  du  dir-ec- 
leur  général;  de  manière  que  le  directénr  con- 
damné à  réttdré  12/32,  éi  déchargé  de  10  sur  le 
compte  du  fin»  avait  eii  outré  une  retnis^  du 
quart  do^  remèdes  qui  Couvi^ait  le.-'  deux  itian- 
quant>;.  iJne  grande  pefrtie  des  enregistrements 
au  change  pouvait  doricôtrc  fau^-^e  impunément. 
En  vain  dès  formes  vl  des  Contrôleurs  seai- 
blaient  mettre  à  l'abri  de  ces  infidélités;  en  vain 
e:kigeail-on  des  certificats  de  mises  en  fonte  des 
niaiièi-es  par  les  officiers  sérmentès  des  mon- 
paie$  :  la  pfupai't  des  officiers  absents  ne  reve- 
haietit  que  pouf  dresser  des  registres  conformes 
aux  brouillards  des  directeurs.  De  1726  jusqu'en 
175g,  la  plupart  des  certificats  ont  été  recdntius 
ifKuidiés  ;  et  des  frais  d'aflinage,  qu'on  ne  faisait 
f/oint,  devenaient  une  dépen.e  de  fabrication.. 

Il  était  dillicile  qu'une  pareille  administration 
ne^devînt  pas  siispecte àtix  dfûx  cours  des  mon- 
ûarès  et  des  comptes;  et  ui'algré  leur  rivalité  de 


prétentions  sur  un  compte  qui  consistait  égale- 
ment en  titres  et  en  poids,  que  la  première  re- 
gardait comme  son  attribution,  et  en  deniers  qui 
concernaient  exclusivement  la  seconde,  leurs 
attaque.-^  se  concertèrent  contre  les  abus 'auprès 
du  ministère.  ,La  lenteur  de  la.  décision  jdéter-: 
mina  la  chambre  des  comptes  à  couper  le  mai 
dans  sa  racine;  elle  refusa  d'ppurer  les  comptes 
dii  trésorier  général,  auquel  le  directeur  général 
ne  voulait  pas  produire  les  pièces  origmates.  .,. 
1244  millions  de  charges  s'accumulèrent}  eî 
dix-huit  années  de  comptes  arriérés  devinrent 
un  nouveau  moyen  de  pertes  pour  le  Trésor  pu- 
blic, comme  de  facilité  pour  voiler  les  abus. 

11  fallut  enfin, que  le  gouvernement  prît  une 
connaissance  plus  approfo.ndie  des  monnaies, 
lin  intendant  des  finances  fut  chargé  de  ce  dé- 
parlement en  1755,  et  prit  tous  les  moyens  pour 
connaître  l'état  des  désordres  en  détail,  leur 
source  et  les  expédients  (|u'ii  était  praticable 
d'y  apporter  successivement^  La  première  opé- 
ration fut  de  restituer  le  trésorier  général  dans 
ses  fonctions;  ce  qui  dépoUijla  le  directeur  géné- 
ral de  son  autorité  absolue  :  il  demanda  lui-même 
sa  démission  peude.temps  après. 

Le  conseil  prit  lui-même  connaissance  des 
comptes  du  fin  ;  et  les  décharges  des  condamna- 
tions ne  furent  plus  accordées  que  sur  sesarréts. 
L'économie  fut  pratiquée  sur  les  travaux.  Des 
expériences  en  grand  et  authentiques  furent 
faites  pour  vérifier. tous  les  tilres  étrangers;  et 
l'on  réforma,  par  voie  d'administration,  le  tarif 
secret,  en  attendant  que  l'on  pût  procéder  à  le 
supprimer  et  à  un  règlement  gt'nérai..Oo  vérifiai 
par  ce,  moyen,  que  tous  les  états  de  mise  en  jqnte 
étaient  des  pièces  mendiées,  souvent  certifiées 
par  des  absents.  Les  registres  des  contrôleurs  se 
trouvèrent  également  entachés  de  n'être  la  plu- 
part que  des  copies  des  brouillards  des  direc- 
teurs. ,       .  . 

Enfin,  le  seigneuriage  sur  les  matières  appor- 
tées au  change  des. monnaies  fut  successivement 
réduit  à  8  deniers  pour  .livre*en  l^veu;-  du  com- 
merce, avec  son  applaudissement,  et  avec  un 
succès  marqué  pour  le  travail  des  moonaiea. 

Le  seigneuriage,  double  sur  l'or,  et  dont  le 
Trésor  public  profitait  rarement,  fut  égalisé  à 
celui  sur  l'argent, au  bénéîîGe  du  commerce. 

Toutes  ces  opérations  furent  con  solidées  en  1771 , 
par  lu  confection  d'un  tarif  nouveau,  qui  régla 
|(0ur  base  de  comptabilité,  que  le  titre  serait  re- 
présentatif du  prix,  et  le  prix  représentatif  du 
titre:  ordre  clair  et  strict,  qui  ne  prorUettait  plus 
de  faux  enreiiistrement.  Le  quart  des  remèdes 
accordé  aux  directeurs  fut  aboli.  On  s'approcha 
avec  eux  du  forfait,  autant  qu'il  fut  possible,  à 
l'égard  des  dépenses  de  détail.  On  procéda,  de 
concert  avec  la  chambre  des  comptes,  à  de  nou- 
veaux règlements  de  comptabilité.  Plusieurs  mon- 
naies furent  supprimées;  mais  la  faveur  en  fit 
conserver  d'inutiles. 

Enfin,  l'administration  des  monnaies,  quoique 
compliquée  à  rai.^on  du  profit  pris  sur  le  titre,  le 
poid.s  et  la  valeur  numéraire,  devenait  claire  et 
régiiliére,  si  les  surachats  et  l'auibiiion  du  travail 
n'eussent  de  nouveau  sollicité  la  cupidité  d'alté- 
rer les  titres,  ou  bien  si  chacun  des  surveillants 
eût  rempli  sdii  office. 

Il  faut  convenir,  cependant,  que  l'omission  de 
deux  règles  proposées  à  l'administration,  a  peut- 
être  empêché  de  prévenir  une  partie  des  désor- 
dres qui  seront  sub.«titués  aux  anciens.  ii'iiUede 
ces  règles  eût  été  que  l'essayeur  fût  obligé  d'es- 
sayer une  lame  de  chaque  fonte  faite  par  le  di  - 
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recteur,  et  d'en  faire  sa  déclaratioli  aux  juges- 
gardes  sur  un  registre.  Cette  màrcitie  de  détiance 
parut  humilier  la  délicatesse  des  directeurs  de 
bonne  foi.  Là  secd-idé  oinission  fut  de  ne  pas 
spécifier,  que  les  modérations  des  ainendes  pour 
le  hors  des  reraédès,  ne  pourraient  être  a'cordôes 
par  1"  conseil  que  par  lettres  patentés  entérinées 
à  la  coiir  des  moiinaies  dans  la  même  foriiie  que 
les  autres  lettres  dé  grâce,  et  eii  connaissance 
des  motifs. 

Mais  qu'auraient  produit  ces  i*ègles  sévères  et 
justes  contre  la  dépendance  de  la  pauvreté  en- 
vers la  richesse  autorisée,  contre  l'énorme  excès 
d'avoir  vii  des  directeurs  posséder  la  linai'ce  des 
officiers  destinés  à  les  surveiller,  et  en  revêtir 
leurs  confidents;  contre  la  facilité  de  faire  des 
recelés,  c'est-à-dire  de  travailler  pour  leur  compte, 
lorsque  leurs  juges,  leur^  contrôleurs  étaient 
leurs  dépendants  et  leurs  obligés  ;  enfin,  contre 
le  retard  de  oiize  années  de  comptabilité  q^ui  cou- 
vraient leurs  désordres,  et  à  l'espérance  d'opposer 
la  faveur  aux  lois?  . 

Tel  est,  en  abrégé,  l'élat  de  régie  sur  lequel 
l'Assemblée. nationale  doit  statuer;  non  pas  que 
son  abiis  soit  général  assurément,  inais  il  suffit 
qu'il  puisse  exister  pour  être  réputé  vicieux,  et 
qu'il  y  en  ait  eu  des  exemples.        ,      . 

Votre  comité  a  considéré  là  vénalité  des  offices 
des  ndonnàies  comrnè  la  pretnière  causé  du  dé- 
sordre; car  là  difficulté  de  prouver  les  délits  en 
prolonge  l'exercice;  et  dans  une  inanufacture, 
telle  que  la  monnaie,  où  l'ignorance  même  en 
devient  Uii  envers  le  public,  les  emplois  doivent 
être  toijs  i-évocabies  à  volonté. 

Ainsi  votre .  comité  vous  proposé  de  décréter 
que  «  toute  vénalité  sera  supprimée  dans  les  of- 
«  fices  des  moiinàies,  tant  à  la  fabrication  que 
€  surveillance,  et  jugement  d*icelle?.  » 

Ces  offices  seront" d'autant  moins  onéreux  a 
rembourser,  que,  dans  toutes  les  monnaies,  il  y 
avait  des  fonds  destinés  à  faire  l'avance  du  prix 
des  matières,  pour  le  compte  du  roi,  et  qui  ne 
servaient  souvent  qu'à  payer  la  charge  des  titu- 
laires. Ces  fonds,  joints  à  là  vente  dés  emplace- 
ments des  iiionnàies  ç^ui  sëi-ont  jtigées  inutiles, 
approcheront  beaucoup  dé  là  valeur  des  rembour- 
sements. ,^ 

La  seconde  cause  du  désordre  a  paru  à  votre 
comité  des  dionnaies  consister  dans  la  confusion 
de  deiix  genres  de  travaux  dans  cette  manufac- 
ture. Là  fabrication  des.tlàons  et  l'empreinte  de 
ces  flaons.La  fonction  dé  l'artiste  manipulateur 
est  ierminée^  lorsqu'il.àjrédtlit  lés  métaux  à  l'état 
où  ils  peuvent  recevoir  lé  cordon  el  l'empreinte. 

C'est  alors  qu'il  faut  examiner  si  le  poids  de 
chaque  pièce  est  tel  qu'il  doit  être,  avant  d'être 
livrée  àù  monnayage  ;  etàprès  le  monnayage,  il 
faut  encore  vérifier  de  nouveau  le  poids  énmasée, 
et  en  constater  le  titre  àulhéntiqiiement  âvanl  de 
les  livrer  au  public.  Le  manipulateur  dans  ces 
opérations  peut  être  présent,  puisqu'elles  forment 
Un  jugement  de  son  travail  ;  mais  il  ne  peut  ni 
ne  doit  y  avoir  aucune  pài't  active,  aucurie  es- 
pèce d'influence  par  lui  ni  par  ses  ouvriers. 

.  Alors  le  prix  convenu  avec  cet  entrepreneur 
de  la  manufacture  des  flaon8,sera  le  seul  compte 
à  régler  avec  lui,  d'après  le  poids  et  la  quantité 
de  marcs  au  titre  prescrit  qui  auront  été  délivrés 
au  public. 

La  clef  du  inonnayage  serait  entre  les  mains 
d'un  autre  préposé  nommé  en  chaque  monnaie 
par  le  pouvoir  exécUtif,  et  qui  dirigerait  immé- 
diatement, d'après  des  régies,  les  autres  articles 
employés  àii  service  dé  la  monnaie,  tels  qu'es- 


sayeurs, graveurs,  trionnayeurs.  Par  le  partage 
naturel  d  opérations  très  indépendantes,  le  fabri- 
cateur  n'aur.iit  aucune  relation  d'autorité  avec 
les  artistes  qui  doivent  concourir  a'i  jugement  de 
son  travail.  La  révocabilité  et  la  responsabilité 
de  ces  divers  ag'-nis,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, assurerait  l'application  à  leui-^forictions  ;et 
pour  que  leUr  indépendance  soit  parfaitement  assu- 
rée,, votre  comité  pense  qu'il  convient  qu'au  lien 
de  droits  sur  la  fabrication,  il  leur  soit  accordé 
un  traitenàent  fixe  suffisant;  et  qui  ne  les  sou- 
mette pas  au  plus  ou  moins  d'activité  dé 
l'entrepreneur,  pour  procurer  du  travail  à  la  mon- 
naie, en  échange  de  complaisances  dangereuses. 

Le  jugement  pour  la  délivrance  des  espèces 
dans  chaque  monnaie,  se  ferait  d'une  manière 
authentique.  M^is  pour  assurer  encore  plus  au 
public  la  fidélité  de  la  manutention,  et  prévenir 
tout  ce  que  la  malice  des  hommes,  toujours  plu^ 
habile  que  la  prévoyance  des  législateurs,  pour- 
rait entreprendre  contre  l'ordre,  il  serait  procédé, 
sur  les  deniers  courants,  à  un  jugement  par 
ijn  bureau  d'administration  qUi  serait  établi 
dans  la  capitale,  pour  suppléer  au  jugement  dç 
la  cour  des  monnaies,  et  dans  les  ancienne^?  for- 
mes prescrites  par  les.  ordonnances  du  royaUiiié. 

Tel  est  l'ensemble  de  l'organisation  que"  votre 
comité  des  monnaies  a  l'honnèui"  de  vous  propo- 
ser. 

Il  ne  resté  qu'à  tous  parler  delà  réèetteaù 
change  des  monnaies  dont  le  directeur,  eii  même 
temps  trésorier  particulier,  était  chargé.  Elle  paraît 
devoir  être  réunie  aux  foiictions  de  l'entrepreneur 
delarabrication.soit  pouréviter  des  frais,  soit  pour 
éviter  un  compte  entre  lui  et  le  Trésor  public,  sbil 
pourprévenirietroubleqUe  la  jalousie  ou  rhumeui* 
pourraient  apporter  dans  les  opérations  respecti- 
ves de  ces  deux  agents,  au  détriment  du  service 
du  public,  il  ne  pourra  résulter  de  cette  réunion 
aUcune  lésion  pour  le.conimerce,  puisque  le  tarif 
public  sera  la  règle  de  tous  ;  que  le  commercé 
a  la  faculté  d'apporter  des  lingots,  s'il  croit  de 
tarif  inférieur,  et  qu'enfin,  dans  chaque  monnaiëi 
un  coiiimissaire  du  roi  ihaintiendrala  règle. 

il  est  facile  de  concevoir  que  la  forme  d'une 
entreprise  pour  tous  les  détails  de  la  fabrica- 
tion des  fiaons,  est  la  seule  qui  puisse  convenir 
à  l'intérêt  public,  à  l'ordre  et  à  la  clarté  de. cette 
régie.  Mais  en  même  temps  il  convient  que  ces 
entrepretieurs  soient  parfaitement  libres  dans  lé 
choix  dé  leurs  ouvriers  et  coopérateurs. 

Cependant  il  existe  un  privilège  héréditaire, 
attaché  â  certaines  faDillesdans  chaqUe monnaie  j 
privilège  de  la  pIUs  haute  antiquité  :  autrefois 
favorisé  des  exemptions  d'impôts  les. plus,  éten- 
dues, et  aujourd'hui  prescine  anéanti  dans  le  fait. 
Ces  familles  jouissent  de  là  faculté  exclusive  d'a- 
juster les  flacons  ou  de  les  monnayer.  Les  aînés 
sont  monnayeurs,  les  cadets  ajusteUrs  :  la  fidélité 
et  la  probité  n'ont  jamais  ces-é  d'àccoînpagner 
l'exercice  du  droit  de  ces  familles;  et  l'hopueur 
fait  ambitionner*  é^'alerar^nt  bar  le  riche  et  par 
le  pauvre  dé  leur  appartenir;  le  bénéfice  de  ce  tra- 
vail est  si  médiocre  qu'on  ne  peut  attribuer  leur 
attachement  â  cet  état  à  aUcUn  autre  sentiment. 
Enfin,  ils  répondent  les  uns  des  autres.  . 

D'un  autre  côté,  il  semble  répugner  à  tous  lès 
principes  qu'un  artiste*  qu'Un  entrepreneur  iié 
soit  pas  le  inaître  dé  l'économie  de  ses  opéra- 
tions :  il  y  a  plus  :  l'art  tend,  à  se  passer 
du  travail  des  ajusteUrs;  on  est  même  assuré  par 
l'expérience  d'y  parvenir;  et  la  nécessité  morale 
et  politique  de  perfectionner  nos  espèces  enga- 
gera, sans  doute,  l'Assemblée  nationale  à  prendre 
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en  considération  le  traitement  et  l'avance  qui 
seront  nécessaires  pour  remplir  cet  objet  véri- 
tablement national.  Votre  comité  a  même  déjà  fait 
des  démarches  pour  se  mettre  en  état  de  vous 
faire  des  ouvertures  à  cet  égard  et  se  flatte  de 
pouvoir,  sous  un  mois, vous  en  rendre  un  compte 
satisfaisant.  Il  se  croit  donc  forcé  par  l'intérêt 
général  de  vous  proposer  de  décréter  : 

«  Que  le  privilège  des  ajusteurs  et  tailleresses 
«  cessera,  et  qu'ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
«  préférence  sur  d'autres  ouvriers  pour  l'ajustage 
0  desflaons.  » 

Le  travail  des  raonnayeurs  estd'un  autre  genre  ; 
il  exige  un  apprentissage,  une  expérience,  il  est 
même  accompagné  de  quelques  risques  dans  l'état 
actuel  de  nos  machines. 

Mais  dans  l'organisation  proposée,  il  est  de  la 
plus  haute  importance  que  l'entrée  du  monnayage 
soit  interdite  à  toute  personne  quelconque  qu'en 
vertu  d'une  responsabilité  expresse  ;  que  les 
transports  de  la  délivrance  au  monnayage  et  du 
monnayage  à  la  délivrance  soient  confiés  à  ses 
ministres  particuliers  ;  enfin  que,  sous  aucun 
prétexte,  nul  autre  ne  s'immisce  dans  cette  fonc- 
tion :  votre  comité  croit  donc  pouvoir  vous  pro- 
poser de  décréter  «  que  provisoirement  les  mon- 
«  oayeurs  continueront  d'être  employés  au  tra- 
«  vail  du  monnayage  et  du  transport  de  lacham- 
«  bre  de  délivrance  au  monnayage,  comme  du 
«  monnayage  à  la  délivrance,  sous  les  ordres  et 
«  les  règles  de  police  du  commissaire  qui  sera 
»  proposé  par  le  roi  dans  chaque  monnaie  ;  à  la 
«  charge  de  la  responsabilité  respective  desdits 
«  monnayeurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
€  Ils  seront  en  outre  tenus  du  service  de  la  mar- 
«  que  sur  tranche  dans  la  salle  du  monnayage.  » 

jfl  est  indispensable  à  l'ordre  qu'il  y  ait  dans 
chaque  monnaie  un  commissaire  du  roi  pour 
veillera  l'exécution  de  la  loi,  des  règlements  qui 
spécifieront  les  fonctions  et  les  devoirs  de  cha- 
que agent,  au  jugement  et  à  la  délivrance  des 
espèces,  enfin  correspondre  avec  l'administra- 
tion générale.Il  convient  que  cet  officier,  révoca- 
ble à  volonté,  soit  appointé  convenablement  et 
responsable  de  ses  faits  comme  de  sa  négli- 
gence. 

Les  formes  usitées  pour  la  délivrance  des 
flaons  au  monnayage,  et  après  le  monnayage  pour 
une  seconde  vérification,  sont  si  longues,  ses 
autres  inspections  si  multipliées,  qu'il  serait  dif- 
ficile qu'un  seul  homme  pût  y  suffire.  La  mala- 
die et  d'autres  causes  peuvent  encore  suspendre 
son  activité,  ou  l'éloigner  de  sa  surveillance,  qui 
ne  doit  pas  être  uu  instant  interrompue. 

Ainsi,  il  parait  important  à  votre  comité  que 
ce  commissaire  ait  un  adjoint  sous  ses  ordres  et 
pour  l'aider  ou  le  suppléer;  par  la  même  raison 
cet  adjoint  doit  être  révocable  à  volonté  et  res- 
ponsable de  ses  faits  personnels. 

Un  essayeur,  admis  au  concours  après  avoir 
fait  au  moins  un  cours  de  chimie  docimastique, 
révocable  à  volonté,  et  responsable  de  ses  faits, 
soumis  aux  ordres  du  commissaire,  ou,  à  défaut 
de  son  adjoint  seulement,  est  encore  un  membre 
nécessaire  à  l'organisation  de  chaque  atelier. 

Un  graveur  particulier,  choisi  au  concours,  ré- 
vocable à  volonté,  et  responsable  de  ses  faits, 
doit  encore,  sous  les  ordres  du  commissaire  du 
roi,  fournir  les  carrés  nécessaires  au  service  du 
monnayage.  Il  doit  être  en  partie  appointé,  et 
en  partie  payé  de  chaque  carré,  de  manière  qu'il 
ait  intérêt  à  les  établir  bons  et  durables. 

Tous  autres  agents  particuliers  que  ces  qua- 
tre, sont  inutiles  au  service  et  doivent  être  sup- 


primés. Gela  se  réduit  au  contrôleur,  contre- 
garde,  et  à  Paris  à  l'inspecteur  du  monnayage  ; 
mais  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  un  graveur 
tailleur  général  des  monnaies,  nommé  au  con- 
cours, pour  fournir  les  poinçons  et  les  matrices 
pour  toutes  les  monnaies,  et  que  la  préférence 
soit  accordée  à  celui  qui  saurait  le  mieux  former 
dans  un  seul  ensemble  l'empreinte  et  la  légende: 
sans  avoir  recours  à  des  poinçons  particuliers  ; 
car  cette  méthode  serait  infiniment  utile  à  l'uni- 
formité des  monnaies. 

Votre  comité  pense  encore  qu'il  serait  utile 
d'avoir  à  Paris  un  essayeur  général  choisi  parmi 
les  essayeurs  particuliers  qui  auraient  servi  au 
moins  pendant  douze  ans  dans  les  monnaies 
particulières,  qui  fût  dans  le  cas  d'être  envoyé 
suppléant  dans  les  monnaies  où  il  manquerait 
un  essayeur  particulier  par  mort  ou  maladie,  et 
faire  d'ailleurs  les  opérations  de  son  art  lorsqu'il 
y  serait  appelé  par  l'administration.  Cet  essayeur 
serait  appointé  et  révocable  à  volonté. 

Votre  comité  se  borne,  en  ce  moment,  à  vous 
proposer  de  décréter  en  général  cette  organisa- 
tion monétaire,  se  réservant  de  vous  présenter 
un  règlement  général  sur  toutes  les  fonctions  et 
obligations  des  agents  qui  la  composeront,  sui- 
vant l'usage. 

«  Art.  !«'.  Le  travail  sur  la  monnaie  sera,  à 
«  partir  du  premier  janvier  1791,  partagé  en  deux 
«  jjarties  distinctes ,  savoir  :  la  fabrication  des 
«  flaons  et  le  monnayage  des  flaons,  avec  la 
«  marque  sur  tranche. 

«  Art.  2.  Pour  la  fabrication  des  flaons,  des 
«  espèces,  il  y  aura  dans  chaque  monnaie  un 
«  entrepreneur,  sous  le  nom  de  directeur,  révo- 
«  cable  à  volonté,  lequel  fabriquera  à  ses  risques, 
«  périls  et  fortunes  lesdits  flaons  au  prix  qui 
«  sera  convenu  avec  lui,  au  poids  et  au  titre  de 
«  la  loi,  et  qu'il  sera  tenu  de  présenter  en  tota- 
«  lité  à  la  chambre  delà  délivrance.  Ledit  direc- 
«  teur  sera  tenu,  en  outre,  de  tenir  le  change  de 
«  la  monnaie,  et  de  se  procurer  des  fonds  suf- 
«  fisants  pour  payer  les  matières  qui  lui  seront 
«  apportées,  soit  en  lingots  paraphés,  soit  en  ma- 
«  tières  tarifées  au  tarif  public;  enfin,  de  four- 
«  nir  bonne  et  valable  caution  de  sa  gestion,  telle 
M  qu'elle  sera  déterminée. 

«  Art.  3.  La  clef  du  bureau  de  la  délivrance  et 
«  de  la  salle  du  monnayage  et  marque  sur  tran- 
«  che,  sera  confiée  à  un  commissaire  qui  sera 
«  établi  par  le  roi  dans  chaque  atelier  ;  lequel 
«  commissaire,  appointé  et  révocable  à  volonté, 
«  présidera  à  toutes  les  opérations  de  vérification 
«  des  flaons,  monnayage,  jugements  de  déli- 
«  vrance,  en  présence  des  autres  agents  de  l'ad- 
«  ministralion  qui  vont  être  dénommés,  qu'il 
«  sera  tenu  d'y  appeler,  pour  entendre  leur  avis 
h  en  ce  qui  les  concerne,  et  en  faire  mention 
«  dans  les  procès-verbaux  ;  surveillera  les  uns 
«  et  les  autres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
«  et  dans  l'exécution  des  règlements  sur  le  fait 
«  des  monnaies  ;  correspondra  avec  le  bureau 
«  d'administration  qui  sera  établi,  et  sera  res- 
«  ponsable  de  ses  faits. 

«  Art.  4.  Il  sera  nommé  dans  chaque  monnaie 
«  un  adjoint  au  commissaire  du  roi,  pour  l'aider 
«  dans  ses  fonctions  sous  sa  direction  ;  le  rem- 
t  placer  même  en  cas  d'empêchement  légitime: 
«  il  sera  appointé,  révocable  à  volonté  et  res- 
«  ponsable  de  ses  faits  personnels. 

«  Art.  5.  Dans  chaque  monnaie  il  y  aura  un 
«  essayeur  nommé  au  concours  par  l'administra- 
«  tien,  après  avoir  certifié  d'un  cours  au  moins 
«  de   chimie   docimastique  ;  cet  essayeur   sera 
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appointé,  révocable  à  volonté,  tenu  de  se  ren- 
dre aux  opérations  auxquelles  il  sera  appelé 
par  le  commissaire  du  roi  dans  la  monnaie,  et 
de  remplir  toutes  les  fonctions  dont  il  sera 
chargé,  conformément  aux  règlements  qui 
seront  décrétés  sur  la  manutention  des  mon- 
naies, avec  les  responsabilités  de  droit  sur  ses 
faits  personnels. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  dans  chaque  monnaie  un 
graveur  particulier  qui  sera  nommé  par  l'ad- 
ministration au  concours,  révocable  à  volonté, 
en  partie  appointé  et  en  partie  payé  de  son 
ouvrage  aux  conditions  qui  seront  convenues 
pour  toutes  les  monnaies,  soumis  à  l'inspec- 
tion et  à  la  direction  du  commissaire  du  roi, 
et  tenu  de  se  rendre  aux  opérations  auxquelles 
il  sera  appelé  par  lui  ;  enfin  responsable  de  ses 
faits  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  confor- 
mément aux  règlements  qui  seront  décrétés 
sur  la  manutention  des  monnaies. 
«  Art.  7.  Tous  autres  officiers  ou  employés  ti- 
tulaires des  monnaies,  autres  que  ceux  ci- 
dessus  dénommés,  sont  et  demeurent  suppri- 
més, à  compter  du.... 

«  Art.  8.  Il  y  aura  à  Paris  un  graveur  tailleur 
général  des  monnaies  de  France,  lequel  sera 
nommé  au  concours  par  l'administration,  pour 
fournir  tous  les  poinçons  et  matrices  pour  tou- 
tes les  monnaies,  aux  termes  et  conditions  qui 
seront  déterminés.  La  préférence  sera  accordée 
à  ceux  qui  sauraient  former  dans  un  même 
ensemble  l'empreinte  et  la  légende,  sans  avoir 
recours  à  des  poinçons  particuliers  ;  ledit  tail- 
leur général  sera  révocable  à  volonté  et 
responsable  de  ses  faits. 
«  Art.  9.  Il  y  aura  à  Paris  un  essayeur  général 
des  monnaies,  pour  suppléer  au  besoin  dans 
toute  monnaie  particulière  où  l'essayeur  vien- 
drait à  manquer,  et  dont  les  fonctions,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  provinces,  seront  détermi- 
nées, suivant  les  occasions,  par  l'administra- 
tion. Cet  essayeur  général  sera  choisi  parmi 
ceux  des  essayeurs  particuliers  qui  auront  rem- 
pli pendant  12  ans,  avec  distinction,  leurs 
fonctions  dans  une  des  monnaies  :  il  sera  ap- 
pointé, révocable  à  volonté  et  responsable  de 
ses  faits. 

«  Art.  10.  Il  n'y  aucune  parenté  entre  le^s 
personnes  employées  dans  une  même  monnaie, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement. 
«  Art.  11.  Il  sera  formé,  à  Paris,  conformé- 
ment au  décret  du  6  septembre,  une  commis- 
sion chargée  en  même  temps  des  détails  d'ad- 
ministration, de  correspondance  avec  les  mon- 
naies ;  d'y  surveiller  l'exécution  des  décrets  et 
règlements  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  fait 
des  monnaies,  de  l'inspection  des  dépenses 
courantes,  fixes,  de  présenter  leur  état;  le 
besoin  des  dépenses  extraordinaires,  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  pour  être  remis  au  contrôleur  gé- 
néral des  finances  ;  de  veiller  sur  les  tarifs 
publics  des  monnaies  étrangères,  d'en  faire 
tous  les  ans  des  essais  dont  le  résultat  sera 
rendu  public;  enQn  du  détail  de  la  police  sur 
les  changeurs  publics,  sur  la  fonte,  l'affinage, 
la  préparation,  et  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  ; 
et  en  même  temps  de  la  partie  judiciaire  dans 
l'ordre  civil  qui  concerne  le  jugement  des 
deniers  courants  ;  les  condamnations  pécuniai- 
res qui  pourraient  en  résulter  ;  les  réceptions 
de  cautions  ;  la  responsabilité  des  employés  ;  le 
recouvrement  des  amendes  et  débets  qui' pour- 
raient en  résulter;  l'examen  des  procès-ver- 
baux ât  actes  de  délivrance  des  espèces  dans 


«  les  divers  ateliers,  le  tout  conformément  aux 
«  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés 
«  par  le  roi. 

«  Art.  12.  Le  roi  sera  prié  de  donner  ordre  à 
«  son  contrôleur  général  aes  finances  de  remettre 
«  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  un 
«  projet  de  formation  de  ladite  commission,  du 
«  nombre  des  membres  qui  la  composeront  et 
«  de  la  dépense  qu'elle  pourra  occasionner.  » 

Votre  comité  a  considéré  que  la  multiplication 
des  ateliers  de  fabrication  îles  monnaies  en  France 
n'avait  pas  toujours  été  dirigée  par  le  besoin 
réel  du  commerce,  qui  doit  seul  être  consulté 
dans  ces  établissements.  Le  crédit  et  la  faveur 
ne  permirent  pas,  en  1771,  de  porter  cette  ré- 
forme à  sa  juste  proportion.  Votre  comité  est 
convaincu  que  vous  n'admettrez  point  le  cas 
particulier  d'une  refonte  comme  une  raison  à 
opposer  à  la  réforme  d'un  abus  permanent,  parce 
qu'une  refonte  doit  être  successive  et  perpé- 
tiielle,  et  uniquement  provoquée  par  le  frai  ou 
l'altération  de  toute  pièce  particulière  qui  excé- 
derait les  bornes  d'une  tolérance  fixée  par  l'au- 
torité législative. 

La  multiplication  des  ateliers  inutiles  a  produit 
une  partie  des  désordres  par  l'ambition  des  di- 
recteurs qui,  ne  pouvant  travailler  par  le  cours 
naturel  du  commerce,  se  sont  aventurés,  malgré 
les  défenses,  à  faire  des  spéculations  de  com- 
merce de  matières,  à  les  payer  fort  au  delà  de 
leur  valeur  intrinsèque,  et  ils  n'ont  pu  se  récu- 
pérer que  par  des  manœuvres  illicites;  ainsi, 
sous  ce  point  de  vue,  les  monnaies  inutiles  sont 
une  dépense  dangereuse. 

L'utilité  des  monnaies  à  conserver  est  déter- 
minée naturellement  par  leur  site  relativement 
à  la  manière  dont  nous  arrivent  les  métaux,  et 
aux  liaisons  commerciales  des  pays  qui  nous  en- 
vironnent ;  enfin  il  est  à  propos  de  se  souvenir 
sans  cesse  que  tes  monnaies  sont  uniquement 
destinées  à  recevoir  l'or  et  l'argent  que  les  be- 
soins du  commerce  n'emploient  pas.  C'est  d'a- 
près ces  principes  évidents  que  votre  comité  des 
monnaies  a  cru  devoir  proposer  de  réduire  à 
huit  le  nombre  des  hôtels  des  monnaies- 
Cette  détermination  vous  paraîtra  d'autant  plus 
essentielle,  lorsque  vous  saurez  que  le  renou- 
vellement des  machines,  dont  on  ne  peut  se  pas- 
ser pour  perfectionner  le  laminage  et  le  mon- 
nayage, deviendra  un  objet  notable  de  dépense, 
et  que  la  nécessité  de  pourvoir  d'abord  aux  ate- 
liers les  plus  intéressants  pour  le  commerce  de- 
viendrait pour  les  autres  une  suspension  ef- 
fective. 

Les  changeurs  publics  continueront  de  fournir, 
dans  les  lieux  principaux  du  royaume,  la  com- 
modité nécessaire  aux  particuliers  pour  le  dé- 
bouché des  matières  ,  des  espèces  hors  de  cours, 
et  la  reconnaissance  des  matières  douteuses; 
mais,  comme  une  partie  de  ces  changeurs  sont 
titulaires,  et  qu'il  convient  à  l'ordre  général  et 
particulier  que  ces  fonctions  soient  confiées  à 
des  agents  révocables,  votre  comité  vous  propo- 
sera ce  changement  à  leur  égard,  et  de  décréter  : 
«  que  les  hôtels  des  monnaies  de  Paris,  Lyon, 
«  Marseille,  Perpignan,  Pau,  Bayonne,  Lille  et 
«  Strasbourg  subsisteront,  et  que'  les  autres  se- 
«  roni  fermés  au... 

«  Les  offices  de  changeurs  sont  supprimés;  les 
«  fonctions  de  changeur  public  ne  pourront  être 
«  remplies  que  par  des  commissions  révocables 
'  à  volonté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
«  règlements.  » 

Votre  comité  n'a  plus  qu'une  observation  à 
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ii)ëttre  sbiîs  vos  yeux  :  c'est  que,  dans  le  cas  Où 
fbtls  croiriez  Utile  de  conservei*  dans  l'jrilérieur 
qne  monnaie,  le  site  de  la  ville  de  Tours  serait 
le  plus  convenable  et  le  plus  utile.  En  1771, 
cette  monnaie  devait  être  conservée;  mais  on  liii 
préféra  celle  d'Orléans,  qui  n'a  ni  les  riaêiiiës 
avantages  lii  les  mêmes  litres,  et  (jui  ne  travaille 
point. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pourvu  à 
une  nouvelle  organisation  des  monnaies  et  fondé 
urie  commission  pour  la  partie  administrative  et 
judiciaire  au  civil  de  ce  qui  concerne  le  régime 
monétaire,  ne  peut  se  dispenser  de  pourvoir  à  ce 
qui  se  trouvera  déposé  au  greffe  de  la  cour  des 
monnaies. 

Un  des  objets  les  pins  importants  que  renferme 
ce  greffe  est  sans  contredit  l'étalon  du  poids  de 
marc  français,  dont  l'origine  remonte,  d'après 
l'opinion  publique,  jusqu'à  Gharlemagne. 

Cette  propriété  nationale  appartient  aux  archi- 
ves de  la  nation*  et  son  transport,  ainsi  que  sa 
conservation,  semblent  devoir  être  accompagnés 
de  mesures  solennelles.  .  . 

Le  second  étalon  fait  sur  celui-là,  et  qui  en 
sert  à  tous  ceux  dont  se  rloivent  pourvoir  les 
balanciers  et  ajusteurs,  paraît  devoir  être  vérilié 
authentiquemenl,  avec  sa  matrice  originaire, 
avant  d'être  déposé  au  greffe  de  la  commission 
monétaire,  où  11  doit  être  gardé  pour  servir  à 
l'exécution  des  n'^glements. 

Votre  coiriité  des  fnôhhàies  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  en  conséquence,  les  décrets  suivants  : 

«  Le  poids  de  marc  originaire  dé  France,  avec 
«  ses  quatorze  dimihutions^graduéês,  déposé  au 
«  greffe  de  la  coiir  des  nionnaies,  sera  trdhsjDdMé, 
«  en  présence  des  commissaire^  hbratries  {)ar 
«  l'Assemblée  faàtiônale,  de  deux  rilettibres  dé  là 
«  municipalité  de  Paris,  noniméé  par  elle,  de 
«  deux'  jyges  du  commence,  de  deux  des  jurés 
«  gardes  de  l'orfèvrerie,  de  deux  membres  de 
«  l'Académie  des  sciences  nommés  par  elle,  et 
«  de  deux  membres  de  là  commission  des  mon- 
À  naies,  aux  at-cHites  nationales  ;  i!  y  sera  dé- 
«  posé  datis  Une  Jârmôire  ferthant  à  deux  clefs, 
«  dont  rilhe  restera  entré  les  mains  du  garde  des 
«  archives,  et  l'autre  sera  déposée  au  greffe  de 
«  là  conamissibn  dos  motiiiaies,  et  dii  tout,  sera 
«  dressé  procès-Verbal  qui  resïterà  âuxditës  àr- 
«  chlvës,  et  cb|)te  alitheniiqiié  en  sera  reiuise 
"  au  greffe  dé  là  çbintiiisôioil  des  monnaies. 

«  Le  sècpnd  étaio^i  formé  siir  ce  premier  poids 
«  original  et  égalehient  déposé  au  greffe  de  la 
«  cour  des  monnaies  pour  servir  à  étalonner 
"  ceux  qui  sont  fàbiriqués  pkr  les  maîtres  bàlan- 
«  tiers  et  ajUsteiit-s  de  poidâet  balances,  sera  vé- 
«  ritié  authentiç[lletnent,  et  ensuite  déposé  au 
«  greffe  de  la  coramissiotl  des  rtiohriaies,  où  il 
«  sera  enfermé  sous  deux  clefs,  dodi  le  greltier 
«  en  aura  iifae,  et  le  président  de  la  Commission 
«  urie  autfe. 

«  Il  ne  pouri*à  être  fait  iisage  du  poids  (ië. marc 
«  primitif,  qu'en  vertu  d'uii  discret  de  L'Ââseoi- 
<■  Lléenationale,  sarictibhhé,par  le  roi,  ei  avec  la 
«  solennité  employée  pour  son  dépôi. 

<  Sur  le  second  étalon,  il  serii  envoyé  un  poids 
«  de  marc  semblable  dans  chacune  des  mon- 
«  naies,  pour  servir  à  véritier  les  poids  dont  on 
«  Re  servira  dans  les  biireaiix  des  changes  des 
«  fiionriaies  et  de  la  délivrance  des  espèces,  et 
*  ceux  qui  seront  fabriqi; es  par  les  tiiaîlres  ajus- 
«  leurs  et  balanciers.  Ledit  nbitjs  éera  vérilié  à 
«  Paris,  en.  présence  des  ipembresde  là  couimis- 
«  siOQ,  de  deux  membre^  nommés  par  l'Académie 


des  sciences  et  de  deux  juges  dû  commerce, 
dont  sera  dressé  prOCès-verbal. 
«  Dans  chaque  monnaie,  ce  poids  sera  déposé 
dans  une  armoire  à  lieux  clefs,  dont  l'une  res- 
tera entre  les  mains  du  commissaire  du  roi,  ei 
l'autre  au  greffe  de  la  municipalité  du  lieu  ;  et 
dans  le  cas  de  vérilications,  au  bureau  de  la 
délivrance  d'autres  poids,  il  y  sera  procédé  en 
présence  de  deux  officiers  de  la  municipalité, 
d'un  jiige  du  commerce,  du  commissaire  aii 
roi  et  de  son  adjoint,  dont  sera  dressé  procès- 
verbal. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  12  DÉCEMBRE  1790- 

Résumé  des  rapports  du  comité  des  monhaiï^s. 

Meâsieiil*s,  empressé  de  se  confoi'raer  au  déâil^ 
que  vous  lui  avez  témoigné  de  connaître  l'en- 
semble de  ses  différents  plans,  avant  de  vous 
livrer  à  leur  discussion,  votre  comité  des  mon- 
naies à  l'ait  imprimer  et  distribuer  ses  iit-éthiërâ 
rapports.  Ils  contiennent,  dans  le  plus  grand  dé- 
tail, les  motifs  des  changements  dont  le  systè'rhe 
monétaire  et  l'organisation  des  monnaies  liii  ônï 
paru  susceptibles,  et  ils  indiquent,  eh  même 
temps,  les  moyens  d'y  procéder.  La  crainte  dé 
Fatiguer  votre  attention  par  la  lecture  de  tobé 
ces  rapjsbrts,  qui  vous  sont  déjà  connus,  a  déter- 
miné votre  comité  à  vous  en  présenter  un  ex- 
trait; il  a  pensé  que  ce  résumé  de  ses  médita- 
tions et  de  ses  calculs  répandrait  sur  leurs  rééiil- 
tats  quelques  traits  de  lumière,  à  la  faveur  des- 
quels il  vous  serait  plus  facile  d'apercevoir  les 
avantages  du  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  crbit 
devoii"  vous.proi)oser. 

Partageant  là  juste  sbllicitiide  que  la  t-àrëtë  dd 
numéraire  voiis  inspire,  instruit  d'ailleubs  des 
sacriticçs  très  considérables  q^ue  le  Trésor  public 
et  la  caisse  d'esc6hQi)te  ont  faits  pour  y  remédier, 
sacrifices  ail  moyen  desquels  oh  est  parveiiil  a 
verser  plus  de  80  millions  d'espèces  neuves  dans 
ia  circulation  depuis  le  rilols  d'octobre  de  l'année 
dernière,  votre  comité  s'est  occupé  d'àbbrd  dd 
soin  de  vérifier  si  le  cliàngeiiient  Opéré  dans  là 
proportion  qui  existait, eii^i"^  les  monnaies  d'ar- 
gerit  et  les  espèceé  d'ot*  avant  la  refonte  de  ceà 
derriiéfes,  faite  en  1785,  ii'ëiàit  pas  uiib  dëé  ^iHn- 
cipàles  caiiseà  de  cette  i-arété. 

Cette  questioh,  qtlë  vous  avez  particulièrenient 
recommandée  à  Son  attention,  par  votre  décret 
du  8  septembre,  à  fait  l'objet  d'une  longue  dis- 
cussion; votre  coniitô  a  recorihii  que  reTévàtioli 
du  prix  de  l'of  avait  l'inconvénient  dé  provoqueh 
à  la  fois  l'inaportaiion  de  ce  métal,  par  préférence 
à  l'argent,  et  l'exportation  de  ce  dernier,  pah 
préférence  à  l'or.  ^    ,  ., 

Pour  vous  rendfe  ces  vérités  sensibleà,  il  liii 
suffira  de  vous  faire  observer  qu'avant  ce  chan- 
gement de  proportion,  un  négociant,  qui  appor- 
tait en  France  un  niiarc  d'or  nn,  n'y  recevait  eh 
échange  que  14  marcs  67  centièmes  d'àrgëht  flri; 
s'il  le  portail  au  contraire  ëb  Angleterre,  il  y.  re- 
cevait en  échange  15  marcs  19  centièrties  d'ar- 
gent, eh  sorte  qu'il  y  avait  &2  centièmes  d'uh 
marc  d'argent  â  gagner,  ,en  portant  à  Londres  uh 
marc  d'or  poUr  le  chahgél*  contre  uH  lingot  d'af- 

1      géllt. 

Nous  ndil^  trouvons,  depuis  là  refonte  de  17Ô5, 
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dàû8  une  position  inverse':  le  négociant,  qui  ap- 
porte un  marc  d'orepFrânce,  y  reçoit  eh  échange 
15  marcs  et  denai  d'argent;  et  çorarae  en.  le  por- 
tant en  Angleterre  il  n'y  recevrait  qtie  15  marcs 
19  centièmes  de  ce  métal,  il  trouve  du  bénéfice  à 
ioiporier  de  l'or  en  France^  et  â  en  exporter  l'ar- 
gent. Les  tableaux  et  les  notices  joints  au  second 
rapport  de  votre  comité  démontrent,  au  surplus, 
avec  la  plus  grande  évidence,  que  nous  avions 
quelque  avantage  à  payer  nos  dettes  à  l'étranger 
avec  des  espèces  tl'or,  avant  leur  refonte  et  leiir 
surhaussement,et  qu'au  contraire, nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui  forcés  de  nous  acquitter,  par  pré- 
férence, avec  des  espèces  d'argent,  parce  qUe  la 
valeur  pour  laquelle  un  loiiis  nouveau  est  admis 
en  payement  dans  l'étranger,  est  presque  partout 
inférieure  à  celle  de  quatre  écus. 

Pour  douter  de  ce  fait,  il  faudrait  supposer  quo 
l'étranger  reçoit  nos  espèces  sans  |es  peser,  et 
qu'il  prend,  pour  la  même  valeur,  celles  qui  sont 
foi-tes  et  celles  qui  sont  faibles,  ce  qui  n'est  pas 
même  vraisemblable. 

Votre  comité  n'ignore  pas  que  des  personnes, 
qui  se  croient  intére.-sées  à  justifier  les  motifs  de 
cette  refonte,  prétendent  qu'on  ne  fait  aucune  dif- 
férence dans  l'éti-anuer  entré  un  louis  neuf  et 
quatre  écus  de  six  livres,  et  qu'elles  fondent  cette 
prétentioD  sur  ce  que  le  litre  des  nouveaux  louis 
*  stsupérie'jrà  celui  des  anciens,  ce  qui  compense, 
disent-elles,  la  différence  du  poids  de  ces  espèces. 

Cette  compensation  vous  paraîtra  singulière- 
ment absurde,  lorsque  vous  saurez  que  la  diffé- 
rence q;ii  pourrait  résulter  de  la  prétendue  boni- 
fication de  titre  en  un  louis  neuf  et  un  vieux  louis, 
n'excéderait  pas  trois  sous  par  louis,  tandis  que 
celle  qui  résulte  réellenient  de  la  comparaison  de 
leurs  poids,  s'élève  à  vingt-  huit  sous  par  louis. 

11.  est  possible  que  dans  le  commerce  que  font 
les  habitants  de  nos  frontières  avec  ceux  des  fron- 
tières des  Etats  limitn  phes,  un  louis  heiif  ait 
cours  pour  quatre  écus,  eu  égard  à  la  facilité  que 
le  voisinage  offre  à  ces, derniers  pour  venir  échan- 
ger, quand  ils  veulent, leurs  louis  contre  des  écus; 
mais  les  notices,  qiii  sont  jointes  au  second  rap- 
port de  votre  comité,  prouvent  que  presque  par- 
tout où  il  existe  des  tarifs  publics  poui*  le  change 
des  espèces,  quatre  écus  de  six  livres  y  sont  éva- 
lués à  un  prix. supérieur  à  celui  du  louis  fabriqué 
depuis  1785.  Les  Etais  dii  pape  et  du  roi  de  Sar- 
daigne,  et  ceux  de  l'empereur,  sont,  à  peu  prè>, 
les  seuls  où  cette  différence  n'existe  pas,  des 
raisons  de  politique  et  de  convenance  ayant  porté 
ces  souverains  à  élever  le  prix  de  l'or  peu  de 
temps  après  que  nous  leur  en  avons  eu  donné 
l'exemple  :  il  n'est.au  surplus,  aucun  de  ces  États 
qui  n'ait  établi  entre  les  valeurs  des  anciens  et  des 
nouveaux  louis  une  différence  relative  à  celle  de 
leur  poids. 

Les  matières  d'or  et  d'argent  sont,  de  tous  les 
objets  de  commercé,  ceUx  sur  la  vente  desquels 
on  se  réduit  au  plus. léger  bénéfice,  eu  égard  â  la 
facilité  dé  le  renouveler  sdiivent.  tJn  négociant  se 
contente  dé  gagner  soit  cinq  sous,  soit  1  1/2  0/0, 
sur  un  iparc  de  piastres  ou  d'écus,  lorsqu'il  en- 
trevoit là  possibilité  de  répéter  cette  opération 
deux  Ou  trois  fois  dans  le  cours  d'un  mois,  et 
de  faire  valoir  ainsi  ses  fonds  sur  le  pied  de  10  à 
15  0/0  par  an  :  on  connaît  d'ailleurs  tous  les  raou- 
veriiehts  querx)n  se  donne,  tous  les  dangers  aux- 
quels on  s'expose,  soit  pour  gagner,  soit  pour 
économiser  1  1/2  0/0  dans  les  combinaisons  de  la 
banque  et  du  change.  Pourrait-on  douter,  d'après 
ceâ  notions  générales  et  particulières,  que  les 
avantages  très  considérables  qu'offre  au  com- 


merce le  payement  en  écus  de  la  solde  de  ses 
échanges  avec  l'étranger,  ne  provoquç  l'exporta- 
tio  I  de  cet  élément  de  notre  circulation,  et  quç 
le  changement  de  proportion  duquel  résultent  tous 
ces  avantages,  tie  soient  conséquemtnent  une  des 
principales  causes  de  la  rareté  du  numéraire  ? 

Votre  comité,  convaincu  de  la  nécessité  de  re- 
médier â  ces  inconvénients,  a  trouvé  beaucoup  de 
difficulté  dans  le  choix  des  moyens.  Le  premier 
qui  s'est  offert  était  une  refonte  générale  des  ea-j 
pèces  d'or  et  d'argent  :  la  diminution  du  poids 
d'une  grande  portion  de  ces  dernières,  et  le  chan- 
gement désiré  des  empreintes  des  unes  et  des 
autres,  paraissaient  favorables  â  cette  niesure; 
mais  une  dépense  de  plus  de  60  millions  à  laquelle 
elle  donnerait  lieu,  la  nécessité  de  se  procurer  une 
somme,  au  moins  éçale,  iiour  payer  comptant  les 
anciennes  espèces,  a  mesure  qu'elles  seraient  ap- 
portées aux  changes  des  hôtels  des  monnaies,  ei 
la  crainte  que  cette  opération  ne  provoquât  en- 
core le  resserrement  du  numéraire  ou  son  expor- 
tation, effet  ordinaire  des  refontes  générales,  ont 
paru  s'opposer  à  ce  que  ce  premier  moyen  fût 
adopté.  Le  second  était  de  refondre  seulement  les 
louis  et  d'en  fabriquer  de  nouveaux  :  ce  nioyeo 
réunissait  une  partie  des  inconvénients  de  la  re- 
fonte générale  ;  il  avait  de  pliis  celui  d'exiger.de 
la  part  des  porteurs  de  ces  espèces,  un  trop  grand 
sacrifice.  Le  troisième  moyen  était  de  hausser  la 
valeur  numéraire  des  écus,  sans  augmenter  leur 
titre  ni  leur  poils  :  cette  mesure  avait  l.'ipcoriYé- 
nient  et  l'odieux  de  tous  les  surhaussèmentsd'es^ 
pèces.  ;.. 

Le, dernier  moyen,  celui  que  votre  comité  .a 
cru  devoir  préférer,  a  été  de  procéder  à  un  nou- 
veau tarif  pqur  l'or  apporté  au  change  des  mon- 
naies, afin  d'en  rapprocher  le  prix,  d/è  nianière  k 
ce  que  l'on  ne  î"ùt  plus  excité  par  l'appât  d'un 
bénéfice  de  4  1/2  0/0  â  importer  de  l'or  qui  sq 
thésaurise  par  préférence  k  l'argent,  qui  nous  est 
plus  utile  sous  tous  les  rapports.  ,  _     ,    :._ 

Une  autre  conséquence  des  principes,  et  .des 
faits  .^ui  viennent  de  vous  être  exposés,  serait  d« 
ne  laisser  qu'une  mesure  constiluti  mnelle  et  fix.0 
des  denré'S  :  cette  mesure  serait  l'argent.  Ûq 
abandonnerait  l'or  au  cours  variable  du  coin- 
merce,  en  assignant  néanmoins  aux  espèces  fa- 
briquées avec  ce  métal  un  prix  déterminé,  pour 
lequel  on  ne  pourrait  refuser  de  les  recevoir, 
afin  de  faciliter  la  circulation  et  d'éviter  toute 
surprise.  Le  ,prix  de  l'or  fin  au  change  pourrit 
être  fixé  à  816  livres,  et  celui  du  louis  à  23  li- 
vres. On  pourrait  cependant  le  faire  valoir,  commç 
aujourd'hui,  24  livres  et  plus,  suivant  le  Qours 
du  commerce,  et  il  serait  admis  pour  èettsi  va- 
lei^r  en  payeinent  des  impositions.         ;  , 

Ce  serait,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
Trésor  public  qui  supporterait  en  totalité  la  perte 
et  les  frais  de  la  conversion  de  ces  louis  en  nou- 
velles espèces. 

Mais  il  paraît  juste  que  la  dépense  d'un  chan- 
gement occasionné  par  les  erreurs  de  l'admiais- 
tration  3o;t  à  sa  charge,  surtout  quan  i  ses  erreurs 
lui  ont  été  utiles.  Les  fas'es  monétaires  de  l'An- 
gleterre noua  offrent,  dans  le  cours  d'un  siècle, 
deux  époques  où  le  Trésor  publie  s'est  chargé 
de  la  dépense  qu'exigeait  le  rétablissement  du 
poids  les  monnaies.  Sous  le  règne  de  Guillaume, 
on  s'aperçut  que  la  monnaie  faite  au  marteau 
avait  été  tel  l'ornent  roanée,  que  jie  poids  de  plu- 
sieurs demi-éciis.(Growj)  était  diminué  de.  trois 
dixièipes.;  cette  diminution  était  mêm/çi  devepue 
liti  objet  1  de,  spéculation  pour  Içs  faux-nioa- 
nayeurs  et  les  étrangers  :  ils  fondaient  les  écus 
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neufs  et  les  convertissaient  en  d'autres  espèces 
plus  légères,  semblables  à  celles  de  l'anciene  fa- 
brication. Cette  altération  des  bases  du  change 
influait  sur  son  cours  d'une  manière  défavorable 
à  l'Angleterre,  et  portait  un  préjudice  très  con- 
sidérable à  son  commerce;  les  avis  étaient  par- 
tagés sur  les  moyens  de  remédier  à  ces  désor- 
dres; on  proposait  de  surhausser  la  valeur  des 
espèces  pour  soulager  le  Trésor  public  qui  devait 
faire  les  frais  de  la  refonte,  et  le  parlement  était 
disposé  à  adopter  celte  mesure;  mais  Locke  en 
démontra  les  inconvénients  :  il  parvint  à  engager 
le  parlement  à  soutenir  la  foi  publique  et  l'hon- 
neur de  la  nation,  en  bonifiant  la  monnaie,  et  en 
faisant  la  refonte  aux  dépens  de  l'Etat,  sans  sur- 
hausser les  espèces. 

On  s'aperçut  pareillement,  en  1774,  qu'il  circu- 
lait une  grande  quantité  de  guinées,  dont  le 
poids  était  très  affaibli,  soit  par  le  frai,  soit  par 
des  manœuvres  criminelles;  le  parlement  prit 
aussitôt  le  parti  d'ordonner  que  toutes  les  gui- 
nées,  qui,  dans  un  très  court  délai,  seraient  re- 
mises aux  receveurs  des  impositions,  seraient 
reçues  par  eux  au  cours  ordinaire,  et  il  assigna 
une  somme  de  250  mille  livres  sterlings,  pour  les 
frais  de  la  refonte  de  ces  espèces  ;  mais  pour  évi- 
ter que,  par  la  suite,  on  n'abusât  de  cette  indul- 
gence, il  ordonna  que  l'on  pourrait,  à  l'avenir, 
refuser  de  recevoir  en  payement  les  guinées  qui 
auraient  perdu  un  certain  nombre  de  grains  de 
leur  poids. 

Le  parti  que  vous  propose  votre  comité  aura 
l'avantage  de  diminuer  l'exportation  des  espèces 
d'argent,  et  comme  il  offre  à  la  fois  aux  proprié- 
taires des  espèces  d'or  deux  moyens  d'éviter  de 
supporter  la  perte  résultant  de  la  réduction  de 
leur  valeur  numéraire,  que  le  rétablissement  de 
la  proportion  exige,  savoir  :  celui  de  les  donner 
en  payement  de  leur  imposition  pour  leur  valeur 
actuelle,  et  celui  de  les  vendre  au  cours  de  la 
place,  leurs  intérêts  ne  seront  pas  compromis  par 
ces  mesures  (1). 

On  vous  dira,  peut-être,  qu'on  peut  se  dis- 
penser d'établir  une  proportion,  en  n'assignant 
aucune  valeur  déterminée  aux  espèces  d'or,  et 
en  laissant  au  commerce  la  liberté  d'en  élever 
ou  baisser  le  prix,  comme  celui  de  toutes  les  au- 
tres matières,  en  raison  de  leur  rareté  ou  de  leur 
abondance;  mais  cette  mesure  qui  peut  convenir 
à  quelques  Etats  où  il  existe  des  banques  publi- 
ques qui  offrent  de  grandes  facilités  pour  effec- 
tuer des  payements  sans  l'intervention  des  es- 
pèces, ne  peut  être  admise  en  France  ou  l'agri- 
culture, les  arts,  les  manufactures  et  le  com- 
merce intérieur  exigent  une  circulation  très 
active.  Ce  serait  paralyser  le  tiers  de  la  masse 
de  notre  numéraire  et  ajouter  conséquemment 
aux  embarras  que  sa  rareté  nous  fait  éprouver. 
Notre  position  et  nos  besoins  exigent  donc  que 
l'on  assigne  aux  monnaies  d'or  une  valeur  lé- 
gale, pour  laquelle  il  ne  soit  pas  possible  de  les 
refuser  en  payement. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  votre 
comité  à  vous  proposer  de  décréter  :  1°  que  les 
espèces  d'argent  continueront  d'être  fabriquées 
aux  mêmes  titres  et  poids,  mais  avec  des  em- 
preintes différentes,  et  qu'elles  auront  cours  pour 
la  même  valeur;  2°  que  la  fabrication  des  espè- 
ces d'or,  ordonnée  par  la  déclaration  du  mois 
d'octobre  1785,  cesserait  à  compter  du  jour  delà 
publication  de  votre  décret;  4°  que  les  espèces 

(1)  Ne  pourrait-on  pas  ordonner  qu'ils  seraient  reçus 
pour  24  livres  au  change,  comme  au  bureau  de  recette? 


fabriquées  en  exécution  de  cette  loi  n'auraient 
cours  à  l'avenir  que  pour  23  livres,  mais  qu'elles 
pourraient  être  admises  pour  24  livres,  en  paye- 
ment des  impositions,  et  ce  pendant  quatre  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  dé- 
cret; que  néanmoins  il  serait  libre  aux  proprié- 
taires de  ces  espèces  de  les  porter  de  gré  à  gré  à 
une  valeur  supérieure,  suivant  le  cours  du  com- 
merce; 4°  enfin,  que  votre  comité  serait  tenu 
de  vous  proposer  incessamment  le  projet  d'une 
fabrication  d'espèces  d'or  sur  un  nouveau  coin. 
Votre  comité  s'est  occupé  ensuite  du  projet 
d'une  fabrication  d'espèces  de  billon,  dont  vous 
l'avez  chargé  de  vous  rendre  compte.  Il  a  consi- 
déré celui  qui  vous  a  été  proposé  dans  votre 
séance  du  16  janvier,  comme  une  de  ces  opéra- 
tions fiscales  dans  lesquelles  l'intérêt  de  la  chose 
publique  était  toujours  sacrifié  à  celui  des  ma- 
nipulateurs; il  a  pensé  d'ailleurs  qu'il  y  aurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  continuer  de  fabri- 
quer des  espèces  à  un  titre  aussi  bas:  1°  en  ce 
que  la  contrefaçon  en  était  plus  facile;  2"  parce 
que  leur  ressemblance  avec  celles  des  Etats  voi- 
sins empêchait  de  les  distinguer  des  espèces  étran- 
gères, lorsqu'elles  étaient  usées,  ce  qui  donnait 
lieu  à  un  billonage  continuel,  dont  les  incon- 
vénients se  font  vivement  sentir  aujourd'hui; 
3°  enfin,  parce  qu'à  l'époque  où  la  disparition 
totale  des  empreintes  de  ces  espèces  forçait  le 
gouvernement  de  les  retirer  de  la  circulation,  cette 
suppression  exigeait  toujours,  de  sa  part  ou  de 
celle  du  public,  des  sacrifices  très  onéreux.  Votre 
comité  a  donc  pensé  qu'il  serait  plus  convenable 
de  ne  fabriquer  à  l'avenir  que  des  espèces  en 
argent  bas;  mais  le  mode  de  cette  nouvelle  fa- 
brication ne  pouvant  être  déterminé  que  lorsque 
vous  aurez  statué  sur  les  frais  de  manipulation, 
il  a  cru  devoir  se  borner,  pour  le  présent,  à  vous 
proposer  de  décréter  que  les  divisions  d'écus  ne 
seront  fabriquées  à  l'avenir  qu'en  argent  bas, 
dont  le  titre  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de  six 
deniers  et  en  cuivre  pur. 

Vous  avez  soumis  aussi  à  l'examen  de  votre  co- 
mité la  question  de  savoir  quel  parti  on  pourrait 
tirer  des  cloches  pour  la  fabrication  de  mon- 
naies; il  résulte  des  renseignements  qu'il  a  pris 
à  cet  égard  et  des  expériences  faites  par  diffé- 
rents artistes,  que  le  mélange  des  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  des  cloches  en  rend  le 
métal  très  cassant,  et  conséquemment  peu  propre 
à  être  soumis  au  laminage  et  à  la  pression  du 
balancier;  que  le  cuivre  qui  entre  dans  la  com- 
position (le  ce  métal  est  la  seule  matière  dont  on 
puisse  faire  usage  pour  le  service  des  monnaies, 
mais  que  les  opérations  nécessaires  pour  en  faire 
le  départ  étant  dispendieuses  et  sujettes  à  des 
déchets  assez  considérables,  il  convenait  mieux 
aux  intérêts  de  la  nation  de  faire  vendre  ces  clo- 
ches dans  leur  état  actuel,  que  d'en  faire  exploiter 
les  matières  pour  son  compte. 

Quoique  la  masse  connue  des  espèces  de  cuivre 
qui  existent  aujourd'hui  dans  la  circulation  ne 
soit  évaluée  qu'à  7,487,940  livres,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu'elle  excède  huit  millions.  La  rareté 
du  numéraire  les  fait  désirer  dans  quelques  pro- 
vinces, où  naguère  on  se  plaignait  de  leur  trop 
grande  affiuence;  si  ces  considérations  vous  dé- 
terminaient à  porter  la  masse  de  ces  espèces  à 
12  millions,  la  fabrication  des  4  millions  néces- 
saires pour  compléter  cette  somme  n'erai)loierait 
que  2  millions  de  livres  du  cuivre  provenant  des 
cloches,  et  celle  de  vos  espèces  en  argent  bas 
pourrait  en  consommer  pour  environ  300,000 
livres. 
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Il  résulte  de  ces  détails  que  les  cloches  ne 
peuvent  être  considérées"  comme  un  moyeu  de 
remédier  à  la  rareté  du  numéraire,  ainsi  qu'on 
s'est  efforcé  de  le  persuader  au  public.  Votre  co- 
mité a  donc  pensé,  et  il  paraît  que  telle  est  aussi 
l'opinion  du  comité  des  finances,  que  le  plus 
siir  moyen  de  tirer  un  parti  avantageux  des 
cloches  était  de  les  vendre,  par  adjudication, 
dans  leur  élat  actuel,  sauf  à  promettre  aux  adju- 
dicataires la  préférence  de  la  fourniture  du  cuivre 
qui  sera  nécessaire  pour  la  fabrication  des  es- 
pèces, à  la  charge  par  eux  de  le  livrer  parfaite- 
ment dégagé  derétain  et  de  toute  autre  matière 
hétérogène. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  objets  sur 
lesquels  les  circonstances  vous  faisaient  désirer 
de  statuer  provisoirement,  votre  comité  croit 
devoir  fixer  votre  attention  sur  les  vices  du  sys- 
tème monétaire  et  de  l'organisation  des  monnaies  ; 
il  vous  proposera  ensuite  les  mesures  qui  lui  ont 
paru  propres  à  rétablir  l'ordre  dans  celte  partie 
importante  de  l'économie  politique. 

Les  besoins  de  l'Etat  ont  été  le  prétexte  de  la 
création  des  offices  des  monnaies,  comme  de 
celles  de  tous  les  autres  offices;  mais  il  n'est 
aucune  partie  d'administration  pour  laquelle  il 
soit  moins  nécessaire  d'avoir  des  officiers  en 
titre  :  on  pourrait  même  assurer  que  ce  nouvel 
ordre  de  choses  a  été  la  principale  cause  des 
abus. 

Les  fonctions  d'un  directeur  des  monnaies 
exigent  des  connaissances  particulières,  qui 
tiennent  aux  sciences  et  aux  arts;  celles  de 
l'essayeur  et  du  graveur  sont  du  même  genre. 
Si  les  offices  n'existaient  pas,  ces  fonctions  ne 
seraient  confiées  qu'au  mérite  ;  et  la  crainte 
d'être  révoqués  porterait  ceux  qui  seraient  com- 
mis pour  les  exercer  à  remplir  leurs  devoirs 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

Le  titulaire  d'un  office  s'occupe  uniquement 
des  moyens  d'en  tirer  tout  le  parti  possible  ;  il 
néglige  ceux  qui  tendent  à  la  perfection  de  la 
fabrication,  parce  que  cette  négligence  ne  l'expose 
point  à  la  privation  de  son  office  ;  et  s'il  n'est 
pas  honoète,  à  combien  d'abus  ne  peut-il  pas  se 
livrer,  pourvu  qu'il  prenne  les  précautions  né- 
cessaires pour  ne  pas  encourir  la  forfaiture? 

Les  fonctions  des  juges-gardes  et  contrôleurs 
contre-gardes  chargés  de  surveiller  les  travaux 
des  directeurs,  des  essayeurs  et  des  graveurs, 
n'exigent,  sans  doute,  que  de  l'exactitude  et  de 
l'honnêteté  de  la  part  de  ceux  qui  sont  pourvus 
de  ces  offices;  mais  c'est  une  erreur  d'adminis- 
tration d'avoir  confié  une  surveillance  aussi  im- 
portante à  deux  ou  trois  officiers  inamovibles  ;  de 
la  confier  surtout  à  des  officiers  qui,  partageant 
avec  le  directeur  les  produits  de  la  fabrication, 
sont  conséquemment  intéressés  à  tolérer  les  me- 
sures illicites  que  l'on  peut  employer  pour  aug- 
menter ces  produits. 

L'érection  de  ces  places  en  offices  a  d'ailleurs 
offert  aux  directeurs  les  moyens  de  se  soustraire 
à  toute  espèce  de  surveillance,  en  achetant  secrè- 
tement les  offices,  pour  en  faire  pourvoir  des 
individus  qui  leur  seraient  entièrement  dévoués. 
Ouvrez  les  registres  de  la  cour  des  monnaies  ; 
voyez  les  rapports  d'après  lesquels  elle  a  jugé  le 
travail  de  la  fabrication- depuis  1726,  vous  trou- 
verez que  les  résultats  de  ces  rapports  sont 
presque  tous  favorables  aux  directeurs.  Voyez 
ensuite  les  résultats  des  essais  des  anciens  louis 
faits  en  1785  et  1788,  et  ceux  des  essais  faits  dans 
l'Empire  et  en  Hongrie,  en  1786,  sur  des  écus  de 
touteg  les  années  depuis  1726,  vous  trouverez 


que  le  titre  des  louis  a  éprouvé  une  diminution 
de  trois  trente-deuxièmes  au  moins,  et  que  celui 
des  écus  a  baissé  progressivement  de  quatre 
grains.  La  différence  de  ces  résultats  ne  peut 
provenir  que  de  celle  des  espèces  soumises  aux 
essais;  et  cette  dernière  est  nécessairement  l'effet 
d'une  fraude,  ou  tolérée  par  les  officiers  chargés 
de  la  surveillance,  ou  concertée  entre  eux  et  les 
manipulateurs. 

Si  les  espèces  (dites  deniers  de  boîte)  envoyées 
à  la  cour  des  monnaies,  pour  servir  au  jugement 
du  travail,  avaient  été  prises,  ainsi  que  l'exige 
la  loi,  dans  chaque  brève  délivrée  par  les  juges- 
gardes,  le  titre  des  deniers  de  boîte  aurait  dii 
se  trouver  conforme  à  celui  des  espèces  versées 
dans  la  circulation.  La  différence  qui  existe,  au 
contraire,  entre  ces  deux  titres,  prouve  que,  pour 
échapper  à  la  vigilance  de  la  cour  des  monnaies, 
et  se  mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de  la  loi,  on 
fabriquait,  au  commencement  de  l'année,  une 
certaine  quantité  de  louis  et  d'écus,  dont  les  titres 
et  poids  étaient  conformes  aux  dispositions  des 
règlements  ;  que  ces  espèces  servaient  à  garnir 
les  boîtes  que  l'on  envoyait  à  la  cour,  à  mesure 
que  les  circonstances  l'exigeaient,  et  que  toutes 
les  fabrications  subséquentes  étaient  faites  à  un 
titre  et  à  un  poids  inférieurs. 

Il  v  aurait,  sans  do  ue,  de  l'injustice  à  penser 
que  tous  les  officiers  des  monnaies  se  condui- 
saient d'une  manière  aussi  répréhensible  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  fraudes  existent, 
et  que  la  permanence  ou  l'inamovibilité  des  per- 
sonnes préposées  à  la  surveillance  de  la  fabrica- 
tion en  est  une  des  principales  causes. 

On  essayera  peut-^tre  de  vous  persuader  que 
ce  choix  de  deniers  de  boîte  n'avait  pas  lieu,  et 
qu'il  ne  mettait  pas  les  directeurs  à  l'abri  des 
rigueurs  de  la  loi,  en  vous  observant  que  la  cour 
des  monnaies  ne  jugeait  pas  seulement  sur  ces 
deniers  ;  qu'elle  soumettait  également  aux  essais 
de  ses  experts,  des  deniers  pris  dans  la  circula- 
tion; et  qu'enfin  il  existe  plusieurs  exemples  de 
condamnation  d'amende  et  de  restitution,  pro- 
noncées contre  les  directeurs  des  monnaies. 

Ces  objections  ne  pourraient  en  imposer  qu'aux 
personnes  qui  ignorent  que  l'on  était  parvenu  à 
faire  fournir  à  la  cour  des  monnaies,  pour  de- 
niers courants,  des  espèces  choisies  et  fabriquées 
avec  le  même  soin  que  les  deniers  de  boîte.  Si, 
dans  quelques  circonstances,  il  est  arrivé  que 
faute  de  pouvoir  mettre  cette  ruse  en  usage,  il  y 
ait  eu  des  condamnations  prononcées,  parce  que 
les  deniers  courants  se  seront  trouvés  d'un  titre 
plus  faible  que  les  deniers  de  boîte,  ce  fait  prou- 
verait seulement  que  ceux-ci  n'appartenaient 
point  aux  brèves  dont  ils  étaient  censés  avoir  fait 
partie.  Cette  différence  de  titre  entre  les  deniers 
courants  et  les  deniers  de  boîte  serait  d'ailleurs 
la  preuve  de  l'inexactitude  du  jugement  en  vertu 
dU'-|uel  les  espèces  auraient  été  versées  dans  la 
circulation  ;  inexactitude  qui  ne  pourrait  être 
attribuée  qu'à  la  négligence  des  officiers  aux- 
quels ce  jugement  est  confié. 

L'impossibilité  de  punir  les  auteurs  de  ces 
fraudes  et  ceux  qui  les  tolèrent,  autrement  que 
par  des  amendes,  est  encore  un  des  principaux 
inconvénients  de  leur  inamovibilité.  L'adminis- 
tration a  été  plus  d'une  fois  forcée  de  conserver 
des  officiers  qui  s'étaient  rendus  indigues  de  sa 
confiance ,  parce  que  cette  inamovibilité  inhé- 
rente à  leurs  offices  ne  permettait  pas  de  les 
contraindre  d'abdiquer. 

Il  faut  compter  encore  au  nombre  des  incon- 
vénients des  offices,  les  droits  qui  leur  sont  at- 
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(ribués  sur  la  fabrication;  ces  droits  mettent  dans 
la  dépendance  du  directeur  les  olflciers  qui  sont 
chargés  de  surveiller  ses  op^'rations.  S'ils  se  per- 
mettent de  les  contrarier,  il  peut  les  en  punir  en 
ne  cherchant  pas,  ou  même  en  refusant  les 
moyens  d'augmenter  sa  fabrication,  parce  que 
moins  il  travaille^  moins  ils  perçoivent  de  droits. 
Si,  pour  s'indemniser  des  sacrifices  qu'il  fait  pour 
obtenir  la  préférence  des  matières,  en  les  payant 
à  un  prix  au-dessus  du  tarif,  un  directeur  ne 
porte  sur  ses  registres  qu'une  partie  des  espèces 
qu'il  fabrique,  et  s'approprie,  par  ce  recelé,  le  bé- 
néfice ou  seigneuriage  sur  l'autre  portion;  si, dans 
les  mêmes  vues,  il  ejçige  de  ses  ofticiers  de  passer 
en  délivrapce  comme  droites  de  poids,  et  fabrj- 
quéesauliiredesespècesquisonthors  des  remèdes 
de  poids  et  de  loi,  il  est  4e  l'intérêt  de  ses  surveil- 
lants (le  fermer  les  yeux  sur  toutes  ces  malver- 
sations, parce  qu'elles  leur  profitent  en  multi- 
pliant le  nombre  des  marcs  sur  lesquels  ils  per- 
çoivent des  droits. 

Une  des  grandes  imperfections  du  régime  ac- 
tuel, c'est  que  le  versement  des  espèces  dans  la 
circulation  précède  toujours  le  jugement  défini- 
tif de  leur  poids  et  de  leur  titre  :  la  loi  a  bien 
ordonné  qu'elles  seraient  jugées  en  première  ins- 
tance dans  le  lieu  de  leur  fabrication  ;  mais  de 
quelle  utilité  peut  être,  en  pareille  matière,  un 
jugement  définitif,  lorsque  celui  rendu  en  pre- 
mière instance  a  été  provisoirement  exécuté? 
pourrait-on  regarder  comme  légalement  jugées 
des  espèces  délivrées  par  un  directeur  qui  est 
tout  a  la  foià  son  essayi  ur,  son  contrôleur  contre- 
garde  et  son  juge-gorde  ;  soil  parce  que  tous  ces 
oilices  étant  à  lui,  les  titulaires  ne  sont  que  des 
prête-noms  à  ses  gages,  soit  parce  que  les  pourvus 
de  ces  offices  lui  sont  tellement  subordonnés, 
qu'ils  signent  aveuglément  tout  ce  qu'il  fait  ins- 
crire sur  les  registres  ;  et  si  après  avoir  ainsi 
supposé  un  premier  jugement  il  parvient,  par  les 
mesures  frauduleuses  ci-devant  indiquées,  à  faire 
présenter  aux  juges  en  définitif  des  espèces  dif- 
férentes de  celh  s  qu'il  n  délivrées  au  public,  ne 
peut-il  pas  fabriquer  impunément  celles-ci  aux 
titre  et  poids  qui  conviennent  le   mieux  à  ses 
jntérôti?  voilà  vraisemblablement  les  véritables 
causes  de  l'empirance  de  nos  monnaies  ;  elle  a 
déjà  constitué  l'Etat  dans  une  dépense  de  plu- 
sieurs millions  lois  de  la  refonte  de  nos  louis,  et 
elle  exigerait  des  sacrifices  biaucoup  plus  con- 
sidérables, si  l'on  procédait  à  la  refonte  des  écus. 
Le  poids  des  espèces  est  l'objet  sur  lequel  la 
fraude  s'exerce  avec  plus  de  succès.  On  trompe 
l'administration  et    la    cour  des  monnaies  ^ur 
le    titre    par    des  deniers  de    boîte  supposés  ; 
mais  on  n'ose  s'écarter  à  un  certain  point  des 
remèdes  fixés  par  la,  loi,  parce  que  l'étr^uger 
essaye  nos  espèces,  et  porteraitbienlôt  des  plaintes, 
s'il  s'apercevait  que  leur  litre  fût  considérable- 
ment affaibli  :  mais  on  trompe  bien  plus  sûrement 
l'administration  sur  le  pujds,  purée  que  le  frai  des 
espèces  olfre  un  moyen  d'excuser  le  faiblage  ;  et 
si  l'on  arrange  le  procès-verbal  de  délivrance  de 
manière  à  ne  présenter,  |  ar  exemple,  sur  l'or 
qu'un  ou  deux  grains  de  faiblage  par  marc,  ^n- 
dis  qu'il  eu  existe  réellement  ûomw,  on  s'appro- 
prie cet  excédent,  qui,  perdu  d'ahprd   pour   le 
frégor  public  dans  les  comptes  de  fabrication, 
l'expose  encore  à  de  nouvelles  pertes  lorsque  la 
refonte  dc!^  espèces  devient  indispensable,  ou  prive 
le  citoyen  d'une  portion  de  sa  propriété,  si  les  es- 
pèces dont  la  rclonte  est  onioppèe  ne  sont  re- 
gutB  au  change  qu'eu  raiàon  de  leur  poids. 
S'il  étult  possible  de  vqus  produira  un  état  des 


grains  de  poids  escamotés  par  ces  tours  d'adresse, 
vous  en  seriez  effrayés.  Quelques  renseignements 
que  votre  comité  s'ect  procurée,  le,  portent  à  croire 
que  ce  genre  de  fraude  a  fait  perdre  au  Tré.-or 
public  b  h  700,000  livres  sur  la  seule  refonte 
des  louis,  commencée  en  novembre  1785;  il  ne 
désespère  pas  de  parvenir  à  vous  en  présenter  un 
aperçu,  fondé  sur  des  titres  irrécusables. 

La  démonstration  des  inconvénients  de  cet 
ancien  régime,  et  dea  abus  énormes  qu'il  favo- 
rise, vous  aura  convaincus,  sans  doute,  de  la  né- 
cessité de?  suppressions  que  votre  comité  vous  a 
proposées  par  son  troisième  rapport;  il  a  pensé 
que  la  vénalité  et  l'inamovibilité  des  oifices 
étaient  incompatibles  avec  des  foui  tions  pour 
l'exercice  desquels  la  probité,  les  talents  et  les 
arts  sont  seuls  nécessaires.  Un  directeur,  un 
graveur  et  des  monnayeurs  lui  ont  paru  suffire 
pour  la  recette  des  matières  et  leur  conversion 
en  espèces;  un  commissaire,  un  adjoint  et  un 
essayeur  seront  chargés  de  la  surveillance  de 
toutes  ces  opérations,  et  de  procéder  au  juge- 
ment en  vertu  duquel  les  espèces  seront  versées 
dans  la  circulation.  Le  directeur  et  les  mon- 
nayeurs seront  payés  à  un  prix  déterminé  pour 
chaque  marc  d'espèces  fabriquées  et  monnayées; 
le  graveur  jouira  d'un  traitement  fixe,  indépen- 
damment du  prix  des  carrés  qu'il  fournira,  dont 
il  sera  payé.  Le  commissaire  du  roi,  son  adjoint 
et  l'e.-sayeur  auront  des  appointements  fixes;  ils 
ne  percevront  aucun  droit  sur  la  fabrication;  les 
places  d'evssayeur  et  de  graveur  seront  données 
au  concours.  Tous  les  ofticiers  employés  à  la  fa- 
brication des  espèces,  ainsi  qu'à  leur  jugement 
et  à  la  surveillance,  seront  responsables,  <  hacun 
en  ce  qui  concernera  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
ils  seront  amovibles;  des  amendes  graduelles 
seront  les  peims  infligées  pour  lus  deux  premiers 
délits  ;  le  troisième  donnera  lieu  à  la  révocation 
du  coupable- 

Les  membres  de  la  commission  que  vous  avez 
décrétée  le  6  septembre  surveilleront  la  conduite 
de  tous  ces  officiers;  ils  feront  procéder  annuel- 
lement, sur  les  deniers  courants,  à  un  jugement 
de  révision  du  travail  de  tuuies  les  monnaies;  la 
municipalité  sera  invitée  à  envoyer  des  députés 
pour  assister  à  ces  opérations.  On  en  usera  de 
même  pour  les  jugements  particuliers  de  cha- 
que délivrance  dans  toutes  les  villes  où  les  mon- 
naies sont  établies;  mais  de  toutes  les  mesures 
propres  à  prévenir  les  abus,  celle  qui  a  paru  à 
votre  comité  tendre  le  plus  sûrement  à  ce  but,  a 
été  d'armer  contre  eux  l'intérêt  paiticnlier;  il  a 
pensé  qu'en  statuant  qu'à  l'avenir  les  directeurs 
des  monnaies  seraient  obligés  de  rendre  aux  pro- 
priétaires des  matières  autant  de  grains  du  fin 
convertis  en  écus  que  ces  matières  en  contenaient, 
ceux-ci  seraient  intéressés  à  scruter  le  titre  des 
espèces,  et  à  en  vérifier  le  poids  avec  la  plus 
grande  exactitude,  afin  de  ne  rien  perdre  de  leur 
[iropriélé. 

Cette  nouvelle  disposition  nécessite  la  suppres- 
sion du  (iroit  de  seigneuriage  et  la  remise  des 
frais  de  fabrication.  Si  vous  voua  déterminiez 
uniquement  par  des  exemples,  il  suffirait  pour 
fixer  votre  opinion,  de  vous  observer:  l°quo  de- 
puis plus  d'un  siècle  les  monnaies  su  fabriquent 
en  Angleterre  aux  dépends  du  Trésor  public,  et 
vous  avez  déjà  vu  qu'à  deux  difforuntes  époques 
le  parlement  a  porté  celte  munificence  nationale 
au  point  de  prendre  pour  son  compte  la  perte 
résultant  non  seulement  de  leurs  frais,  mais  en- 
core des  altératiuna  commises  par  la  mauvaise 
foi;  29  que  cettQ  mesure  adoptée  par  Golbert  à  la 
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fîQ  de  son  adrainistratiqn,  et  maintenue  après  sa 
mort,  eut  un  tel  succès,  que  jamais  on  ne  vit  une 
plus  grande  abondance  de  numéraire  ;  mais  vous 
n'ignorez  pas,  Meaaieurs,  que  le  bénétice  pr.à 
sur  la  fabrication  deu  monnaies,  et  connu  soug 
le  nom  de  seigqeuriage,  est  un  impôt  Upurpé, 
devenu  d'autant  plu^  illégal,  qu'ayant  été  rem- 
placé par  des  droits  d'aides  établis  pour  sulive-» 
uir  aux  frais  de  cette  fabrication,  le  pp-uple 
paye  à  la  fois  et  l'impôt  et  sou  remplacement. 
Lorsque  le  parlement  d'Angleterre  se  détermina 
à  faire  fabriquer  la  monnaie  aux  dépens  du  Tré' 
Bor  public,  il  pourvut  à  cette  dépense  par  un  im- 
pôt à  peu»  près  semblable  à  celui  de  nos  droits 
d'aides;  mais  la  gratuité  de  la  fabrication  com- 
mença  eu  même  temps  que  la  perception  de  l'im- 
pôt. 11  résulte  de  ces  dispositions  que  les  deux 
nations  ont  considéré  ladéiiensedela  fabrication 
des  monnaies  comme  une  cbarge  publique,  parce 
que,  sans  doute,  elles  ont  pensé  qu'il  n'était  paç 
juste  que  les  frais  de  la  conversion  des  matières 
en  espèces  fussent  payés  exclusivement  par  Iç 
propriétaire  de  ces  matières,  lorsque  l'utilité 
générale  était  l'objet  de  leur  conversion. 

Si  ces  motifs  pouvaieni  ne  pas  vous  paraître 
sulûsants  pour  vous  déterminer  à  rappeler  les 
monnaies  à  leur  institution  primitive,  en  les  dé- 
pouillant de  toutes  ces  additions  de  valeur,  inven- 
tées piir  la  tiÉCalité,  et  notoirement  contraires 
au  droit  des  gens,  des  cûnsidéiations  d'u  lâ  plus 
haute  importance  vous  porteraient  sans  doute  u 
les  supprimer.  Comment,  en  effet,  pourriez-voua 
hésiter  de  prendre  ce  parti,  lorsque  vous  cousi- 
dérerez  que  ces  additions  de  valeur  sont  perdues 
pour  leFrauçais  qui  solde  ses  achats  dans  l'étran- 
ger avec  dts  espèces  nationales,  et  tournent,  au 
contraire,  au  protit  de  l'étranger,  lorsqu'il  rap- 
porte ces  espèces  en  France  pour  y  payer  la  solde 
de  ses  échanges?  Dans  l'état  actuel,  ta  valeur  d'uu 
marc  d'or  au  titre  de  nos  louis  est  fixée,  par  le 
tarif  des  monnaies,  à  747  I.  13  f.  7  d.;  ce  même 
marc,  converti  en  trente-deux loui8,produit 7681.; 
d'où  il  resuite  un  béuétice  ou  seigneuriage  de 
20  liv.  6  f.  5  d.,  sur  lequel  sont  prélevés  les  frais 
de  fabrication. 

Les  étrangers  ne  reçoivent  nos  espèces  en  paye- 
meut,  que  pour  leur  valeur  intrinsèque,  c'est-à- 
dire  en  raison  de  leur  poids  et  de  leur  titre 
seulement,  sans  avoir  égard  aux  valeurs  addi- 
tionnelles résultant  du  seigiieuriage  ou  des 
frais  de  fabrication.  Ainsi,  lorsqu'un  Français 
porte  en  Angleterre,  par  exemple,  trente-deux 
louis  pesant  un  marc,  on  ne  les  reçoit  que  pour 
747  1.  13  s,  7  d.,  quoiqu'ils  lui  aient  coûté 
7b8  1.,  parce  que  les  20  l.  b  s.  5  d.  de  valeur  ad- 
diiiounelle  ne  sont  comptées  pour  rien.  Si  l'An- 
glais, qui  n'a  reçu  ces  trente-deux  louis  que  pour 
747  l.  13  s.  7  d.,  les  rapporte  en  France  pour  y 
acquitter  ses  engagements,  il  les  fait  valoir 
768  1.  ,  parce  que  la  loi  Je  veut  ainsi  ;  les  20  I. 
6  s.  5d.  oe  seigneuriage,  ou  valeur  additionnelle, 
tournent  daus  cette  hypothès'j  à  son  béoélice, 
et  peuvent  être  consi aérés,  sous  ce  rapport, 
comme  un  impôt  perçu  sur  les  Français  aux  pro- 
fit des  étrangers.  iMais  ce  n'est  pas  tout  :  voici 
une  autre  hypothèse  dans  laquelle  vous  allez 
voir  que  cet  impôt,  perçu  par  les  étrangers  sur 
les  espèces  nationales,  chargées  des  frais  de  sei' 

fneuriage  et  de  fabrication,  qu'ils  rapportent  aa 
rance,  peut  être  payé  deux  fois  par  le  même 
Français. 

Geîni  qui  apporte  au  change  un  marc  d'or  au 
titre  des  louis,  y  reçoit  en  payement,  ainsi  que 
vous  vene»  de  le  voir,  747  l.  13  s.  7  d.  Cette 


somme  lui  est  payée  avec  trente>un  louis  et  3  1. 
13  s.  7  d-.  dont  le  poids  ne  représeqte  que  sept 
onces  six  gros  viui^t-trois  grains;  il  perd,  coq- 
sèquemmpnt,  datis  cet  échange,  un  gros  quft- 
raute-ueuf  grains  de  sa  matière. 

Si  ses  affaires  exigent  ensuite  qu'il  porte  dans 
l'étranger  ces  sept  onces  six  gros  vingt-trois 
grains,  qui  lui  tenaient  lieu  des  747  1.  13  s.  7  d. 
par  lai  reçues  au  change  pour  prix  de  son  marc 
d'or,  on  ne  les  admettra  en  payement  que  pour 
728  1.  9  d.,  valeur  représentative  de  leur  poids 
et  de  leur  titre  seulement  ;  il  perdra  donc,  dans 
ce  nouvel  emploi,  des  mêmes  matières,  19  1. 12  s- 
10  d.;  le  premier  lui  avait  coûté  un  gros  qua- 
rante-neuf grains,  valant  191.  12  s.  5  d.  Sa  perte, 
sous  ces  deux  rapp  rts,  s'élèvera  donc  à  38  J, 
19  s.  5  d.ji  et  se  trouvera  conséquemment  dou- 
blée. 

Ces  détails  ne  vous  laissent  vraisemblablement 
aucun  doute  sur  la  nécessité  de  la  suppression, 
tant  du  seigneuriage  que  des  frais  de  fabrication, 
et  vous  aurez  peine  à  croire  que  le  comité  de 
MM.  les  députés  extraordinaires  du  commerce  ait 
pu  voter  pour  leur  conservation. 

Vous  concevez  que  la  fabrication  gratuite  est 
un  attrait  qui  doit  engager  le  propriétaire  de  ma- 
tières ^  porter  par  préférence  un  marc  d'or  à 
Londres,  où  on  lui  rendra  poids  pour  poids,  titre 
pour  litre,  plutôt  qu'aux  monnaies  de  France, 
uùûune  lui  rendra  réellememeqt  que  sept  onces 
SIX  gros  vingt-trois  grains  en  échange  de  ce  marc; 
el  de  toutes  les  facilités  que  vous  avez  désiré 
vous  être  proposées  par  votre  comité  pour  exci- 
ter le  public  à  porter  des  matières  aux  hôtels 
des  monnaies,  celle  qu'il  vient  de  vous  indiquer 
vous  paraîtra,  sans  doute,  la  plu^  simple,  la  plus 
juste,  la  plus  convenable  aux  véritables  iniérèts 
au  commerce,  et  la  plus  propre  à  faire  renaître 
Taboudance  du  numéraire  ;  elle  est  aussi  la  plus 
loyale.  «  Les  gouvernements  anciens  étaient  Dieu 
«  éloignés,  dit  M.  l'abbé  Raynal,  de  faire  un  pro- 
«  fit  sur  les  monnaies  ;  c'était  toujours  l'État  qui 
«  faisait  la  dépense  de  la  fabrication  :  on  ignore 
«  qu'elle  est  la  nation  qui  perçut  la  première  un 
«  droit  sur  cet  instrument  universel  d'échanges. 
M  Si  la  France  donna  ce  funeste  exemple,  les  rois 
«  de  la  première  et  de  la  seconde  race  durent 
«  tirer  peu  d'avantages  de  cette  pernicieuse  in- 
«  novation.  » 

Cettegénéreuse  mesure  vous  autoriserait  à  pros- 
crire de  la  circulation,  non  seulement  les  espèces 
étrangères,  mais  même  les  monnaies  nationales 
qui  seraient  effacées,  ou  qui  auraient  perdu  par 
le  frai  une  certaine  portion  de  leur  poids  ;  les 
citoyens  et  le  Trésor  public  ne  seraient  plus  ex- 
posés aux  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  toutes  les 
fois  que  l'on  a  été  forcé  de  refondra  les  espèces, 
pertes  qui  ont  été  alternativement  les  causes  du 
surhaussement  de  la  valeur  de  nos  monnaies,  ou 
de  l'affaiblissement  de  leur  litre  et  de  leur  poids. 
Vous  éviterez,  par  ces  dispositions,  ces  refontus 
générales  qui  embarrassent  toujours  la  circula- 
tion, et  favorisent  les  abus,  parce  qu'il  est  iutiui- 
meui  plus  diflicile  de  surveiller  un  travail  consi- 
dérable et  très  urgent,  que  de  suivre  les  détails 
d'une  fabrication  ordinaire  :  vous  débarrasseriez 
enfin  la  comptabilité  des  monnaies  de  tous  les 
détails  du  compte  de  lin,  qui,  en  la  compliquant 
singulièrement,  ont  favorisé  beaucoup  d'abus  et 
de  malversations. 

On  a  fait  à  votre  comité  deux  objections  sur 
lesquelles  il  croit  devoir  s'expliquer,  parce  qu'elles 
pourraient  vous  être  répétées  :  on  lui  a  dit  d'a- 
bord qu'en  fabricant  gratuitement,  nous  devien- 
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drioDS  les  monnayeurs  de  toute  l'Europe  ;  on  a 
prétendu, en  Kecond lieu, que  l'on  porterait  toutes 
les  matières  aux  hôtels  des  monnaies  pour  être 
converties  en  espèces,  et  qu'ensuite  le  commerce 
et  les  artistes  fondraient  ces  e?pèces  pour  les 
employer  à  leurs  ouvrages  :  d'où  on  a  conclu  que 
les  frais  de  fabrication  exigeraient  une  dépense 
très  considérable,  et  se  multiplieraient  prodi- 
gieusement sans  nécessité.  Votre  comité  a  ré- 
pondu à  cette  dernière  observation,  que  nos 
espèces  étant  à  un  titre  inférieur  à  celui  de  l'or- 
fèvrerie, qui,  de  tous  les  arts,  est  celui  qui  fait 
une  plus  grande  consommation  de  ces  matières, 
les  orfèvres  ne  ]>ourraient  employer  les  écus  à 
leurs  ouvrages  qu'après  les  avoir  fait  fondre  et 
affiner;  que  ces  opérations  donnaient  lieu  à  des 
frais  et  déchets,  et  qu'il  était  peu  vraisemblable 
qu'au  lieu  d'employer  des  piastres,  ils  préfé- 
rassent de  les  porter  à  la  monnaie  pour  les 
échanger  en  écus,  et  fondre  ensuite  ces  écus; 
que  le  bénéfice  de  ces  virements  serait  trop  mo- 
dique pour  devenir  un  objet  de  spéculation. 

Quant  à  la  première  objection,  on  pourrait  la 
résoudre  en  citant  l'exemple  de  l'Angleterre  qui, 
quoique  fabriquant  gratuitement,  n'est  pas  de- 
venue l'atelier  de  fabrication  de  la  monnaie  de 
toute  l'Europe  :  mais  en  supposant  que  la  France 
devînt  cet  atelier  par  l'effet  des  mesures  que 
votre  comité  vous  propose,  la  nation  ne  serait-elle 
pas  payée  avec  usure,  des  dépenses  que  la  fabri- 
cation exigerait  par  les  avantages  quelle  procu- 
rerait à  son  commerce,  si  ses  monnaies  étaient 
admises  dans  toute  l'Europe  pour  la  même  valeur 
pour  laquelleellesont cours  en  France?  Cette  con- 
fiance de  tous  les  peuples  dans  sa  loyauté,  ne  la 
couvrirait-elle  pas  de  gloire?  ne  serait-elle  pas 
alors  justement  autorisée  à  ajouter  ces  mots,  la 
fidélité,  à  ceux  de  la  loi  et  le  roi,  qui  doivent 
composer  à  l'avenir  la  légende  de  ses  monnaies? 

Votre  comité,  persuadé  que  l'importance  de 
toutes  ces  considérations  vous  engagerait  à  dé- 
créter, qu'en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
la  valeur  numéraire  des  espèces  ne  pourrait  être 
chargée  d'accessoires  étrangers  à  leur  valeur  in- 
trinsèque, s'est  occupé  des  moyens  d'exécution 
que  pouvait  exiger  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
L'impossibilité  de  procéder  à  une  refonte  géné- 
rale,et  de  l'aire  aucune  innovation  qui  pût,  en  em- 
barrassant la  circulation,  rendre  le  numéraire 
encore  plus  rare,  ou  qui,  en  changeant  la  base 
principale  du  cours  du  change,  dérangeât  les 
combinaisons  du  commerce,  dans  un  moment  où 
elles  lui  sont  si  peu  favorables,  lui  a  fait  penser 
qu'il  serait  convenable  d'adopter,  comme  titre 
invariable,  celui  des  espèces  d'argent  qui  ont 
cours  aujourd'hui,  d'en  continuer  la  fabrication 
et  de  maintenir  leur  valeur  numéraire. 

Le  prix  des  matières  avec  lesquelles  elles  sont 
fabriquées  aujourd'hui  étant  fixé  par  le  tarif  à 
48  livres  9  sols  le  marc,  et  la  valeur  de  ce  marc, 
converti  en  espèces,  étant  fixée  à  49  livres  16  sols, 
parce  qu'elles  sont  chargées  d'un  droit  de  sei- 
gneurage  de  27  sols,  il  n'était  pas  possible  de  les 
dépouiller  de  celte  valeur  additionnelle  sans 
changer  leur  titre  ou  leur  poids;  ces  changements 
auraient  eu,  en  partie,  les  mêmes  inconvénients 
que  la  refoute.  Votre  comité  a  pensé  que  le  seul 
moyen  de  les  éviter,  était  d'ajouter  ces  27  sols  au 
prix  de  la  matière  ;  en  sorte,  qu'à  l'avenir,  un 
marc  de  matières,  au  titre  des  écus,  eût  uue  va- 
leur égale  à  celle  d'un  marc  de  ces  espèces,  et 
qu'ils  pussent  être  échangés  sans  perte  pour  le 
propriétaire  des  matières. 

Celle  disposition,  loin  d'avoir  dans  le  moment 


actuel  le  plus  léger  inconvénient,  provoquera  né- 
cessairement l'augmentation  de  la  fabrication, 
par  les  facilités  qu'elle  offrira  aux  propriétaires 
des  matières  pour  les  convertir  en  espèces,  sans 
aucun  sacrifice  de  leur  part. 

Le  comité  de  MM.  les  députés  extraordinaires 
du  commerce  a  prétendu  qu'elle  influerait  par  la 
suite  sur  le  prix  des  matières  et  le  cours  du  change  ; 
mais  votre  comité  a  pris,  d'après  cette  objec- 
tion, des  renseignements  qui  ne  lui  permettent 
pas  de  douter,  que  cette  influence  ne  pourra  con- 
courir, soit  à  l'augmentation  du  prix  des  matiè- 
res, soit  à  la  baisse  du  change,  au  préjudice  de  la 
France,  que  dans  le  cas  où  la  balance  de  son 
commerce  avec  l'Espagne  serait  favorable  à  cette 
puissance  ;  cette  circonstance  étant  la  seule,  où 
elle  puisse  tirer  parti  de  nos  besoins  ou  de  nos 
évaluations,  pour  surhausser  le  prix  dos  produits 
de  ses  mines,  les  mesures  que  votre  comité  vous 
propose,  pourvoiront  à  ce  que  des  achats  extra- 
ordinaires de  matières  par  le  gouvernement  ou 
par  ses  agents  n'influent  plus  sur  cette  balance; 
et  quand  elle  sera  ainsi  livrée  uniquement  à  la 
direction  du  commerce,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
craindre  qu'elle  penche  en  faveur  de  l'Espagne, 
excepté  dans  des  circonstances  extraodinaires, 
semblables  à  celles  où  nous  nous  trouvons,  où  la 
pénurie  des  espèces  nous  force  de  recourir  à  des 
moyens  extrêmes  :  mais  comme  il  arrive  alors 
que  la  baisse  du  change  et  l'élévation  du  prix 
des  matières  franchissent  toutes  les  limites  con- 
nues, line  légère  augmentation  de  ce  prix,  anté- 
rieure à  ces  révolutions,  ne  peut  être  d'aucune 
considération. 

Votre  comité  vous  a  fait  connaître  son  vœu 
pour  l'invariabiUté  du  titre  des  espèces,  il  ne  lui 
reste  qu'à  vous  rendre  compte  de  son  opinion 
sur  l'emploi  des  remèdes,  sur  l'échelle  de  divi- 
sion la  plus  convenable,  et  sur  les  poids  dont  on 
fera  usage  pour  les  monnaies,  il  a  pensé  qu'il 
Serait  aussi  contraire  à  vos  principes,  qu'à  l'in- 
térêt de  la  nation,  de  continuer  d'employer  les 
remèdes,  en  dedans,  parce  qu'il  est  injuste  de 
livrer  au  public  des  espèces  qui  n'aient  pas  la 
plénitude  de  poids  et  de  titre  déterminée  par  la 
loi  :  si  l'art  exige  quelque  marge,  quelque  lati- 
tude, elles  ne  doivent  jamais  être  prises  sur  la  pro- 
priété d'autrui. 

Quant  à  l'intérêt  delà  nation,  c'est  une  vérité 
reconnue  que  l'étranger  ne  prend  jamais  nos  es- 
pèces que  d'après  leur  plus  bas  titre  :  au  moyen 
de  quoi,  lorsque  la  loi  laisse  une  marge  de  trois 
grains,  il  les  suppose  toujours  employés,  el  s'il 
n'y  en  a  réellement  qu'un  ou  deux  qui  le  soient, 
le  surplus  est  perdu.  Un  litre  invariable  et  l'em- 
ploi des  remèdes  en  dedans  sont  d'ailleurs  deux 
dispositions  incohérentes. 

S'il  était  possible  de  se  livrer  à  une  refonte 
générale,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'établir 
une  nouvelle  échelle  de  division,  mais  la  néces- 
sité de  maintenir  les  bases  de  la  fabrication  de 
nos  espèces  d'argent  s'oppose  à  toute  opération 
de  cette  nature,  excepté  pour  les  nouvelles  divi- 
sions d'écus,  dont  vous  croirez  devoir  décréter  la 
fabrication. 

Les  mêmes  considérations  s'opposeraient  aux 
innovations  dans  le  poids  dont  on  fait  usage  pour 
la  fabrication  des  espèces. 

Si  vous  adoptez,  Messieurs,  le  plan  de  votre  co- 
mité, il  n'y  aura  plus  de  refontes  générales,  et 
vous  n'aurez,  conséquemment,  plus  besoin  d'un 
aussi  grand  nombre  d'ateliers  de  fabrication.  Il 
suffirait  alors  de  conserver  ceux  qui,  placés  sur 
les  frontières,  sont  à  portée  desmatières  premières 
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et  offrent  au  commerce  des  facilités  pour  leur 
conversion  en  espèces;  les'  hôtels  des  monnaies 
de  Paris  et  de  Lyon  pourraient  être  également 
conservés,  eu  égard  à  la  grande  quantité  de  ma- 
tières que  les  arts  attirent  dans  ces  deux  villes, 
à  la  masse  très  considérable  de  numéraire  qui 
circule  dans  la  première  et  aux  besoins  urgents 
d'espèces  que  l'autre  éprouve  souvent  aux  épo- 
ques de  ces  payements.  Ces  considérations  ont 
déterminé  votre  comité  à  vous  proposer  de  ne 
conserver  que  les  monnaies  de  Paris,  Lyo'i, Lille, 
Strasbourg,  Marseille, Bayonne,  Pau  et  Perpignan; 
la  suppression  des  autres  diminuerait  les  frais  de 
régie  et  d'fentretien,  en  même  temps  qu'elle  vous 
offrirait,  par  la  vente  des  bâtiments  qui  en  dé- 
pendent, une  ressource  pour  effectuer  le  rem- 
boursement des  offices. 
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ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  PÉTION. 
Séance  du  lundi  13  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Poulain  de  Boutancoart,  secrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  vais  vous  faire  lec- 
ture d'une  délibération  des  administrateurs  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  relativement  à  la 
résistance  qu'apportent  les  ecclésiastiques  à  l'exé- 
cution de  vos  décrets  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

«  Les  administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  soutenu  de  résistance  à  ses  décrets  sur 
l'organisation  civile  du  clergé.  Des  manœuvres 
ténébreuses  ont  à  ce  sujet  causé  plus  d'une  explo- 
sion funeste  dans  l'Empire;  mais  aujourd'hui  ce 
n'est  plus  dans  l'ombre  que  s'exercent  les  enne- 
mis de  la  loi  ;  ils  viennent  de  publier  leur  mani- 
feste. Un  imprimé  intitulé:  Exposition  des  prin- 
cipes sur  la  constitution  du  clergé  par  les  évêques' 
députés  à  f  Assemblée  nationale,  imprimé  souscrit 
par  tous  les  évêques,  au  nombre  desquels  on  se 
plaît  à  ne  trouver  ni  celui  d'Autun,  ni  celui  de 
Lydda,  alarme  tous  les  bons  citoyens.  La  souve- 
raineté de  la  nation  est  méconnue;  une  classe  de 
ses  fonctionnaires  prétend  enchaîner  la  volonté 
générale,  établir  une  puissance  suprême  au  sein 
d'un  peuple  libre.  Est-ce  donc  un  crime  envers 
le  ciel  de  départir  aux  prêtres  le  territoire  sur 
lequel  chacun  d'eux  remplira  ses  fonctions?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  l'Evangile  et  la  fixation 
plus  ou  moins  resserrée  d'un  diocèse?  Est-ce 
donc  un  sacrilège  de  balancer  l'autorité  des  mi- 
nistres du  culte  de  manière  à  ce  que,  toujours 
libres  d'agir  pour  le  bien  des  mœurs  et  de  la  re- 
ligion, ils  soient  dans  l'heureuse  impuissance 
d'abuser  de  leur  saint  ministère  ?  La  juridiction 

(1)  CettO'  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

1'°  Série.  T.  XXI. 


spirituelle  regarde  les  dogmes  de  la  foi,  elle 
porte  sur  ce  qui  n'est  pas  de  ce  monde  ;  mais 
vouloir  confondre  avec  ces  droits  les  affaires 
temporelles,  c'est  trahir  les  premiers  préceptes 
de  la  religion.  Ne  comraande-l-elle  pas  à  ses  mi- 
nistres humilité,  désintéressement  et  soumission 
en  régime  civil  et  politique? 

«  Nous  soupirons  après  le  calme,  après  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  la  paix  ;  aurons-nous  une 
force  publique  et  réprimante  tant  que  le  fanatisme 
civil  viendra  impunément,  au  nom  de  l'Eternel, 
souffler  les  fureurs  de  la  discorde  et  alimenter 
l'espoir  des  mécontents?  Vous  l'avez  dit  à  toute 
la  terre,  rej présentants  des  Françaiis  :  le  salut  de 
la  patrie  est  dans  la  vente  des  biens  nationaux. 
Qui  osera  les  acquérir  tant  que  les  chefs  du  ci- 
devant  clergé  pourront  impunément  braver  les 
lois  de  l'Etat  et  alarmer  les  consciences  par  des 
écrits  séditieux  ?  Nous  i'improuvons,  cet  écrit, 
comme  attentatoire  aux  droits  du  souverain, 
comme  tendant  à  jeter  de  fausses  alarmes  dans 
les  consciences,  à  empêcher  l'exécution  de  vos 
décrets  et  à  fomenter  l'anarchie.  Les  auteurs  sont 
criminels  envers  la  nation  ;  daignez  réfléchir  que 
les  jours  de  clémence  ne  font  que  des  ingrats,  et 
que,  tant  de  fois  outragée,  la  patrie  veut  enfin 
une  vengeance  éclatante.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  dénon- 
ciation à  ses  comités  des  recherches  et  ecclé- 
siastique réunis.) 

M.  Prévôt,  membre  du  comité  d'iu\énatioQ, 
propose  et  l'Assemblée  adopte  six  décrets  portant 
vente  de  biens  nationaux  à  différentes  munici- 
palités. 

En  voici  le  texte  : 


PREMIER  DECRET. 

>■■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Savigny,  déparlement  de  la  Gôte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Savigny,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai'  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  et  estimations  faites  desdits  biens,  eu 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Savigny 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  169,606  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


DEUXIEME  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  d'Ebarres,  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  d'E- 
barres, pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens^ 
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en  conformité  de  rinstruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  dlibarres, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  contlitions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  97,119  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

■  TROISIÈME  DÉCRET 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  lait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par  la 
municipalité  de  Cessey,  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
Je  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Gessey,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Cessey, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  52,546  livres  18  s. 
2  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliéuation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  l'aile  par 
la  municipalité  de  Dijon,  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Dijon,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Dijon, 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  593,777  livres  1  sol 
8  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret  ». 

CINQUIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipalité  de  Chasselas,  département  de 
Saône-et-Loire,  en  exécution  de  la  délibération 

Ênse  par  le  conseil  général  delà  commune  dudit 
eu  de  Chasselas,  pour,.en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procôs-vurbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  duriil 
mois  de  mai  dernier  ; 

M  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chas- 
selas, les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  3,366  li- 


vres, payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 


SIXIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  par 
la  municipahté  de  Saint-Gengoux-tle-Ghissey, 
département  de  Saône-et-Loire,  en  exéciiion 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  commune  dudit  lieu  de  Suinl-Gengoux-de- 
Ghissey,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  est  anuuxé  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Gengoux-de-Ghissey,  les  biens  mentionnés  dans 
ledit  état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de 
23,364  livres,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret  ». 

M.  Hepwîn,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  et  du  comité  diplomatique  réu- 
nis, rend  compte  d'une  réclamation  de  MM.  de 
Bacque  frères ,  armateurs  à  Dunkerque,  et  de 
MM.  Chapeilon  et  Tronchaud^  armateurs  à  Mar- 
seille. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  rapporteur  : 

Les  navires  VUnio?i  de  Dunkerquo  et  le  Bien- 
faisant de  Marseille  appartenant  l'un  aux  sieurs 
de  Bacque,  l'autre  au  sieur  Chapeilon,  armateurs, 
ont  été  pris  et  conduits  à  Alger  par  deux  cor- 
saires algériens. 

L'Union,  partie  de  Cette,  rencontra  un  corsaire 
à  la  hauteur  de  Minorque  qui  s'en  empara  sous 
prétexte  que  ses  papiers  n'étaient  pas  en'  règle 
et  réduisit  les  matelots  à  l'esclavage.  Le  capitaine 
Armez,  arrivé  à  Alger,  requit  inutilement  le  sieur 
Quercy,  consul  français,  de  réclamer  la  teneur 
des  traités.  Le  consul  répondit  constamment 
qu'il  ne  pouvait  s'en  occuper  sans  un  ordre 
exprès  du  ministre  :  le  navire  fut  déclaré  de 
bonne  prise  par  le  conseil  de  marine  d'Alger. 

Le  Bienfaisant  fut  arrêté  également  quelque 
temps  après  par  un  corsaire  algérien  qui  pré- 
tendit que  la  cargaison  du  navire  était  pour  le 
compte  de  l'étranger.  Le  capitaine,  Marsan  ne  ré- 
clamant l'assistance  du  même  consul,  en  reçut 
pour  réponse  qu'il  fallait  s'accommoder  aux  cir- 
constances et  consentir  à  ce  qu'on  exigeait  de 
lui.  Entin  les  deux  capitaines  se  plaignent  d'avoir 
éprouvé  de  la  part  de  cet  agent  la  plus  coupable 
insouciance,  le  plus  eatier  abandon 

Les  armateurs  ont  réclamé  depuis  auprès  de 
M.  de  La  Luzerne.  Il  leur  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  parvenir  à  leur  faire  accorder  des  in- 
demnités, parce  que  la  négociation  étant  la  seule 
voie  ouverte  à  Alger,  il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir d'employer  les  fonds  publics  à  des  cas  par- 
ticuliers. Une  réponse  aussi  singulière  a  obligé 
les  armateurs  à  s'adresser  directement  à  l'Assem- 
blée nationale. 

La  nation  doit  sans  doute  protection  au  com- 
merce. 

On  voit,  par  la  correspondance  de  M.  de  Sen- 
nerville,  que  cet  ofticier,  chargé  par  le  roi  de 
renouveler  notre  traité  avec  la  Régence,  renou- 
vellemeni  auquel  vous  avea  applaudi,  insista 
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d'abord  avec  forcelauprès  du  Dey  sur  la  restitu- 
tion des  navires;  que  le  Dey  prit  de  l'humeur, 
et  qu'il  fallut  se  désister  pour  pouvoir  négocier. 

Les  aruiateuis  ont  rempli  toutes  les  obligations 
imposées  pour  naviguer  libreujent. 

Leurs  navires  ont  Oté  enlevée  au  mépris  du 
droit  des  gens. 

Ils  demandent  justice,  protection  ou  indem- 
nité. 

Le  gouvernement  s'y  refuse.  C'est  donc  à  la 
nation  à  s'en  charger,  par  suite  des  principes 
contenus  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Le  gouvernement  repousse  leur  demande, 
affaiblit  leurs  droits,  excuse  sa  faiblesse,  rejette 
son  injustice  sur  les  circonsiances,  oppose  enlin 
à  tous  les  principes  consacrés  par  l'Assemblée  un 
système  subversif  de  toute  société. 

Les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent  pas 
balancer  entre  ces  deux  autorités.  C'e-t  donc  à 
ia  source  oîi  MM.  de  Bacque  et  Ghapelion  ont 
puisé  leur  défense,  c'est  dans  le  droit  sacré  des 
principes  éternels,  immuables  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux,  que  j'ai  dû  chercher  la  solu- 
tion des  questions  suivantes  : 

1°  Le  citoyen,  injustement  dépouillé  par  une 
puissance  étrangère,  a-t-il  le  droit  de  réclamer 
de  la  nation  justice  et  protection? 

2°  Quelle  est  la  mesure  de  la  protection  que  la 
société  doit  aux  citoyens? 

3°  La  nation  peut-elle  imposer  à  un  petit  nom- 
bre d'individus  des  sacritices  qui  ont  pour  objet 
l'intérêt  commun? 

4°  Entin,  ia  nation  n'est-elle  pas  responsable 
envers  les  particuliers  du  fait  de  ses  agents? 

Je  lis  dans  la  déclaratiGn  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen {kiL  2):  Lu  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  cies  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  l'homme:  ces  droits  sont 
la  liberté,  la  propriété,  la  siireté,  la  résistance  à 
l'oppression.  (Art.  12)  La  garantie  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  nécessite  une  force  pu- 
blique; cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avan- 
tage de  tous.  (Art.  16)  Toute  société  dans  laijuelle 
la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée  n'a  point 
de  Constitution.  (Art.  17)  Les  propriétés  étant  un 
droit  inviolable  e.t  sacré,  nul  ne  peut  en  être 
privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité- |.ublique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préaliiple  indem- 
nité. 

11  est  évident,  d'après  ces  textes,  que  tout  indi- 
vidu doit  trouver  dans  l'association,  dont  il  est 
membre,  la  conservation  de  sa  liberté,  de  sa  pro- 
priété :  toutes  U'8  fuis  qu'elles  sont  injustement 
attaquées,  le  citoyen  a  un  droit  incontestable  à 
la  protection  de  la  société  entière. 

La  mesure  de  cette  protection  n'a  d'autres  bor- 
nes que  les  moyens  de  la  société:  cts  moyens 
sont  la  force  publique,  établie  pour  la  garantie 
des  droits  du  citoyen.  Cette  force  est  instituée 
pour  l'avantage  de  tous;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  garantir  à  tous  et  à  chacun  en  particulier, 
liberté,  sûreté,  propriété  ;  elle  doit  donc  être 
employée  à  protéger  le  citoyen  contre  la  vio- 
lence ;  elle  ne  peut  être  refusée  à  quiconque  la 
réclame  pour  venger  une  injuste  oppression. 

Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée  n'a  point  ue  Constitu- 
tion; sans  Constitution  point  de  liberté,  point  de 
sûreté,  point  de  propriété  :  l'arbitraire  remplace 
la  loi;  c'est  le  terme  du  despotisme  oriental. 

ËQtin  ia  conservation  des  droits  imprescripti- 
bles de  l'homme  étant  le  but  unique  de  toute 


association  politique,  les  propriétés  doivent  être 
inviolables,  comme  la  sûreté,  la  liberté.  Nul  ne 
peut  donc  en  être  privé  pour  l'intérêt  public, 
que  sous  la  condition  d'un  juste  dédommage- 
ment. 

Les  trois  premières  questions  sont  résolues  par 
les  principes  avoués  et  consacrés  par  l'Assemblée. 
La  quatrième  m'a  paru  si  simple  que  je  n'ai  pas 
cru  devoir  ajouter  à  l'observation  présentée  par 
MM.  Chanellon  et  Tronchaud.  Tous  les  principes 
de  justice,  ont-ils  dit,  se  sont  toujours  réunis 
pour  soumettre  à  la  réparation  l'auteur  d'un 
dommage.  Le  gouvernemeot  est  responsable  de 
l'erreur  de  ses  agents,  sauf  leur  responsabilité 
personnelle  envers  la  nation;  mais  le  citoyen  ne 
peut  jamais  reconnaître  d'intermédiaire  entre  la 
nation  et  lui,  parce  que  les  agents  de  la  nation 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  ses  représentants 
dans  la  portion  d'autorité  ou  d'administration 
qu'elle  leur  a  contiée.  Si  MM.  Chapellon  et  Tron- 
chaud ont  prouvé  que  la  perte  qu  ils  ont  essuyée 
n'est  que  le  fait  d'un  agent  du  gouvernement,  la 
nation  est  donc  responsable  ;  elle  est  tenue  à  in- 
demnité. 

Voix  nombreuses:  Concluez  1  Lisez  votre  âé' 
cret! 

D'autres  voix  :  L'ordre  du  joor  1 

M.  Herwfn.  D'après  ces  obervations,  vos  co- 
mités n'ont  pu  hésiter  à  conclure  qt^e  les  récla- 
mations de  MM.  de  Bacque  et  Chapellon,  injuste- 
ment dépouillés  par  une  puissance  étrangère,  sont 
fondées,  que  la  nation  leur  doit  une  protection 
efficace,  et  ils  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  a/'rès  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  réunis; 

«  Considérant  que  le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  du  ci- 
toyen, et  qu'une  juste  indemnité  est  due  à  celui 
dont  l'intérêt  particulier  a  été  sacrifié  à  des  con- 
sidérations d'utilité  générale  ; 

«  Décrète  :  1°  qu'il  y  a  lieu  à  indenjQité  envers 
MM.  de  Bacque  frères,  Chapellon  et  Tronchaud  ; 

«  2°  Que  les  chambres  de  commerce  de  Mar- 
seille et  de  Dunkerque  évalueront  chacune,  pour 
l'armateur  de  son  port,  cette  indemnité,  d'après 
les  comptes  et  pièces  justificatives  qui  leur  3e?ont 
remis  par  leurs  armateurs  respectifs  ; 

«  3<»'Que  ces  chambres  de  commerce  enver- 
ront leur  arbitrage  au  comité  de  liquidation  après 
le  rapport  duquel  l'Assemblée  nationale  assignera 
le  payement  des  sommes  accordées  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire  », 

Quelques  voix  proposent  la  question  préalable. 

M.  d'André.  LesacriticedesdroilsdeiMM.de 
Bacque  et  Chapellon  a  valu  à  la  nation  le  renouvel- 
lement du  traité  obtenu  par  M.  de  Senueville.  La 
nation  entière  a  donc  protité.  Donc  il  est  dû  une 
indemnité.  Voilà  en  deux  mots  toute  l'affaire. 
Je  demande  que  le  projet  de  décret  ml  adopté. 

M.  Chabroud.  Je  crois  que  l'intention  àe 
l'Assemblée  est  de  renvoyer  purement  et  Bira" 
plement  au  pouvoir  exécutif  pour  procéder  à  la 
tixation  de  l'indemnité,  car  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  soit  due, 

M.  d'André.  Le  gouvernement  a  déjà  refusé 
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de  s'en  charger.  D'ailleurs,  il  ne  peut  que  ren- 
voyer lui-même  aux  deux  chambn^s  de  com- 
merce. Il  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  énoncer 
ce  renvoi  dans  le  décret. 

M.  Chabroud.  Les  différents  pouvoirs  sont 
distribués  par  la  Constitution  ;  ou  il  faut  agir  en 
conséquence,  ou  il  n'y  a  pas  de  responsabilité. 
Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  réunis; 

€  Considérant  que  le  but  de  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  du  ci- 
toyen, et  qu'une  juste  indemnité  est  due  à  celui 
dont  l'intérêt  particulier  a  été  sacrifié  à  des  con- 
sidérations d'utilité  générale  ; 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  envers 
MM.de  Bacque  frères,  Chapellon  et  Tronchaud,  et 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  liquider  cette 
indemnité,  d'après  les  comptes  et  pièces  jusli- 
ticaiives  qui  seront  remis  par  ces  armateurs, 
pour,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assem- 
blée de  cette  liquidation,  être  par  elle  assigné  le 
payement  des  finances  accordées  ainsi  qu'elle 
avisera  >• 

Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  membre  du  comité  d'aliénation, 
propose  un  projet  de  décret  portant  vente  de 
domaines  nationaux  à  la  municipalité  delaGuil- 
iotière.  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  .* 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
30  août  1790,  par  la  municipalité  de  la  Guillotière, 
canton  de  Lyon,  district  de  Lyon,  département 
de  Rhône-el-Loire,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  la  Guillotière,  le  9  du  même  mois, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'éiat  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  der- 
nier, les  30  septembre,  1,  2,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  15 
octobre  et  5 novembre  derniers; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  Guil- 
lotière les  biens  ci-dessus  mentionnés  aux  char- 
§es,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
u  14  mai,  et  pour  le  prix  de  227,711  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  concernant 
la  fabrication  d'une  petite  monnaie. 

M.  Duquesnoy.  Ni  le  comité,  ni  M.  de  Mirabeau 
n'ont  traite  la  question  dont  il  s'agit  maintenant. 
Ils  ont  fait  sans  doute  des  calculs  très  impor- 
lanis,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  s'y 
livrer.  Qu'avez-vous  demandé  à  votre  comité  ? 
De  la  petite  monnaie  pour  faciliter  l'échange  et  la 
circulation  des  assignats  et  pui&  le  meilleur 
moyen  de  tirer  parti  des  (floches.  Que  faut-il 
donc  faire?  se  borner  à  examiner  si  on  vendra 
les  cloches  ou  si  on  fabriquera  de  la  monnaie  de 
billon  ou  de  la  petite  monnaie  d'arceut  et  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

M.  le  Président.  Il  faut,  pour  rétablir  la  ques- 
tion, consulter  le  décret  du  5  de  ce  mois.  Par  ce 
décret  vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 


présenter  ses  vues  sur  les  trois  questions  sui- 
vantes : 

1°  Quelle  est  la  somme  de  petite  monnaie  dont 
il  paraît  convenable  d'ordonner  la  fabrication 
dans  le  moment  actuel? 

2°  Ordonnera-t-on  de  fabriquer  de  la  monnaie 
de  billon  ou  se  bornera-l-on  à  une  monnaie 
rouge  et  à  une  monnaie  d'argent  d'un  titre 
bas? 

3°  Adoptera-t-on  la  division  décimale  ? 

M.  Bouche.  Je  pense  que  les  cloches  doivent 
être  ou  vendues  successivement  et  à  tète  reposée 
pour  les  convertir  en  petite  monnaie,  ou  fondues 
en  canons  pour  battre  nos  ennemis.  Quant  à  la 
petite  monnaie,  je  crois  qu'il  nous  faut  des  pièces 
de  20,  10  et  5  sols,  parce  que  cette  division  est 
la  plus  commode.  Je  crois  entin  qu'étant  toujours 
obligés,  en  dernière  analyse,  de  nous  en  rappor- 
ter aux  fantaisies  des  métallurgistes,  puisque 
nous  ne  connaissons  pus  plus  cette  partie  que  le 
comité,  je  crois,  dis-je,  que  nous  devons,  non 
décréter  une  fabrication  de  83  millions  de  petite 
monnaie,  car  ce  serait  appeler  un  grand  fleuve 
pour  arroser  un  parterre;  mais  décréter  une 
émission  modérée  de  25  millions,  en  faveur  du 
pauvre,  et  faire  des  pièces  d'argent  de  20,  10  et 
0  sols,  au  même  titre  que  celles  qui  circulent 
actuellement  et  des  pièces  de  cuivre  en  sous  et 
liards.  Le  comité,  au  surplus,  doit  être  chargé  de 
proposer  le  mode  de  cette  fabrication  et  même, 
s'il  y  a  lieu,  la  refonte  de  la  petite  monnaie  ac- 
tuelle. 

M.  IMartlneau.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  nous  adopterons  une  petite  monnaie  de 
billon  ou  d'alliage,  car  le  billon  est  l'alliage  des 
métaux,  ou  si  nous  (irétërerons  une  petite  mon- 
naie d'argent.  J'ai  déjà  proposé  plusieurs  fois 
une  monnaie  blanche  d'un  métallurgiste  que  je 
connais.  On  m'a  opposé  la  détérioration  qu'elle 
éprouverait.  A  cela  j'ai  une  réponse  fort  simple 
à  faire,  c'est  que  la  monnaie  de  pur  argent  s'use 
plus  qu'aucune  autre;  mais  en  somme  c'est  au 
concours  des  artistes  qu'il  faut  renvoyer  la  dé- 
cision de  cette  question.  Je  le  demande  expres- 
sément. 

M.  de  l^a  Rochefoucauld.  Des  trois  projets 
de  décrets  qui  vous  ont  été  soumis,  c'est  celui 
de  M.  l'évêque  d'Autun  qui  me  paraît  le  plus 
simple;  je  demande  pour  lui  la  priorité  de  la 
discussion. 

M.  Démeunier.  Les  opérations  sur  les  mon- 
naies sont  bien  délicates:  vous  avez  en  ce  moment 
des  petites  pièces  de  monnaies  très  diminuées 
parle  frai;  ne  craignez- vous  pas  qu'en  ordon- 
nant une  nouvelle  émission,  vous  n'engagiez  les 
étrangers,  si  habiles  dans  cet  art,  à  soutirer  vos 
nouvelles  pièces  valant  intrinsèquement  24  et 
12  sols,  pour  y  substituer  des  pièces  vieilles  et  mau- 
vaises V  Je  doute  que  vos  pièces  actuelles  de24sols, 
par  exemple,  valent  plus  de  18  sols.  Quel  appât 
pour  l'avidité?  Je  demande  que  le  comité  s  ad- 
joigne six  membres  de  celui  des  (inances  et  nous 
présente,  mercredi  prochain,  ses  vues  à  ce 
sujet. 

M.  de  4Jussy,  rapporteur.  Le  préopinant  vient 
de  vous  faire  sentir,  plus  pertinemment  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  tout  le  danger  qu'il  y  a  de  fa- 
briquer de  nouvelles  pièces  de  24,  12  et  6  sols. 
Il  faut  adopter  la  division  nouvelle  de  20,  10  et 
5  sols  ou  se  détermiuer  à  refondre  toutes  les 
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vieilles  pièces.  J'adopte  de  tout  mon  cœur  la  pro- 
position de  M.  Démeunieri 

M.  Daport.  La  nouvelle  division  proposée  est 
sans  doute  préférable,  mais  on  ne  peut  élever  la 
pièce  de  cuivre  à  plus  de  six  liards,  à  cause  de 
son  volumf.  on  ne  peut,  d'un  autre  côté,  descen- 
dre l'argent  à  une  pièce  de  valeur  moindre  que 
six  sols,  à  cause  de  sa  faiblesse.  Gomment  donc 
remplirez-vous  l'intervalle  entre  la  plus  forte 
pièce  de  cuivre  et  la  plus  petite  pièce  d'argent, 
si  vous  n'adoptez  une  monnaie  d'alliage?  Quant 
à  la  matière  de  cuivre,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
puisse  vous  proposer  d'en  acheter  ailleurs,  tandis 
que  les  cloches  que  vous  avez  à  vendre  en  con- 
tiennent une  quantité  suffisante.  Il  faut  au  moins 
commencer  par  employer  celui-là.  Je  demande 
que  les  comités  des  monnaies,  des  finances  et 
d'aliénation  soient  chargés  de  vous  présenter  un 
projet  de  vente  des  cloches. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  motion 
de  M.  Démeunier  soit  rédigée  et  mise  aux  voix. 

M.  de  Vîrîeu.  Comme  membre  du  comité, 
je  demande  que  MM.  l'évêque  d'Autun  et  de  Mi- 
rabeau soient  invités  à  assister  aux  conférences. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  décret  est  ensuite  rendu  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  charge  le  comité  des 
monnaies  de  se  réunir  à  six  commissaires  du 
comité  dt'S  finances,  et  de  lui  rendre  compte  jeudi 
prochain  des  moyens  qu'on  pourrait  employer 
pour  prévenir,  tant  l'extraction  par  les  étrangers 
de  la  petite  monnaie  d'argent  qui  serait  nouvel- 
lement fabriquée,  que  les  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  des  anciennes  pièces  de  24,  12  et 
6  sols,  altérées  par  le  frai  répandues  dans  la  cir- 
culation, avec  des  pièces  nouvellement  fabri- 
quées, dont  la  valeur  intrinsèque  égalera  la  va- 
leur légale. 

«  Le  comité,  après  avoir  examiné  les  moyens 
d'assurer  l'exécution  du  projet  jirésenté  dans  la 
séance  d'hier,  par  un  membre  de  cette  Assem- 
blée, donnera  un  projet  de  décret  qui  coniien  ira 
les   dispositions  nécessaires  pour  la  fabrication 

d'une  quantité  de de  petite 

monnaie  d'argent  et  de  cuivre. 

«  L'Assemblée  invite  M.  de  Mirabeau  et  M.  l'évê- 
que d'Autun  à  assister  aux  discussions  qui  auront 
heu  sur  ces  questions  au  comité  des  monnaies, 
lequel  est  en  outre  chargé  d'examiner  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  plan  qui  propose  de 
tirer  des  cloches  la  quantité  de  cuivre  dont  on 
aura  besoin  pour  la  fabrication  des  monnaies  de 
moindre  valeur  ». 

M.  de  Crécy  {ci-devant  le  comte),  député  du 
Ponthieu,  demande  un  congé  de  six  semaines, 
pour  affaires,  et  l'Assemblée  le  lui  accorde. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port des  comités  de  Constitution  et  de  judicature 
concernant  les  offices  ministériels  et  leur  liquida- 
tion. 

M.  Dlnochean,  député  de  Blois,  membre  du 

comité  de  judicature,  présente,  en  ces  termes,  la 
première  partie  du  rapport  (1)  relative  à  la  sup- 
pression des  offices  mi7iistériels  (2). 

(1)  La  seconde  partie  ne  concerne  que  la  liquidation 
des  offices  qui  seront  supprimés.  Le  rapport  en  sera 
fait  par  M.  Tellier,  député  de  Melun.  (Voy.  la  séance 
du  18  décembre). 

(2)  Le  rapport  de  M.  Dinocheau  n'est  pas  complet  au 
Moniteur. 


Messieurs,  au  milieu  de  la  réforme  de  l'ancien 
ordre  judiciaire,  les  officiers  ministériels  atten- 
dent, avec  une  douloureuse  inquiétude,  ce  que 
vous  devez  prononcer  sur  leur  sort. 

Vous  avez  supprimé  ces  grands  corps  de  judi- 
cature dont  la  masse  imposante  pouvait,  dans 
l'ordre  politique,  peser  sur  la  liberté  des  peuples. 
La  surface  du  royaume  est  maintenant  couverte 
de  plus  de  cinq  cents  tribunaux  qui  vont  rendre 
proinptement  et  utilement  la  justice,  sans  me- 
nacer la  Constitution  par  leur  puissance. 

Mais  pour  mettre  les  tribunaux  de  district  en 
activité,  il  faut  établir  auprès  d'eux  des  hommes 
instruits  dans  la  science  des  lois,  qui  connais- 
sent les  formes  et  la  marche  de  la  procédure. 
Vous  retrouverez,  parmi  les  officiers  ministé- 
riels des  anciens  tribunaux,  des  citoyens  capa- 
bles de  remplir  ces  importantes  fonctions.  Ce 
remplacement  annonce  le  projet  de  leur  sup- 
pression, que  vos  comités  regardent  comme  in- 
dispensable. En  effet,  les  principes  établis  par  la 
Constitution  en  prouvent  la  nécessité,  et  l'inté- 
rêt même  des  titulaires  l'exige. 

Raisons  pour  la  suppression  des  offices  ministé- 
riels. 

Il  faut  distinguer,  parmi  les  officiers  ministé- 
riels, les  procureurs  au  grand-conseil,  ceux  des 
parlements,  des  conseils  supérieurs,  des  tribu- 
naux d'exception  et  généralement  tuus  les  ins- 
trumentaires  subordonnés,  qui  étaient  attachés  à 
ces  anciens  tribunaux.  Us  sont  déjà  supprimés 
par  le  fait  de  l'anéantissement  de  ces  juridic- 
tions ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  liquider  leurs 
offices  et  de  pourvoir  à  leur  remboursement. 

Mais  la  suppression  des  procureurs  des  bail- 
liages royaux  et  sénéchaussées  royales,  celles 
des  huissiers  royaux  n'est  point  encore  pro- 
noncée. Voici  les  motifs  du  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

Vous  avez  décrété,  dans  la  séance  du  24  mars 
1790,  que  V ordre  judiciaire  serait  reconstitué  en 
entier  :  dès  lors,  tous  les  officiers  ministériels  qui 
coopèrent  à  l'administration  de  la  justice  de- 
vaient s'attendre  à  un  nouveau  régime  dans  leur 
existence.  Après  la  suppression  des  parlements, 
celle  des  bailliages  royaux  et  des  justices  seigneu- 
riales, les  officiers  ministériels  resteraient-ils  seuls 
au  milieu  des  tribunaux  de  district  auxquels  ils 
ne  sont  point  encore  attachés?  Ce  n'est  point  de- 
vant des  juges  institués  par  le  peuple  qu'ils  ont 
prêté  leur  premier  serment. 

Dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  il  faut  des 
officiers  revêtus  d'un  nouveau  caractère  ;  sans 
cela,  tous  les  vices  de  l'ancien  régime  corrom- 
praient les  établissements  constitutionnels.  Avec 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  fonctions,  les  pro- 
cureurs, replacés  dans  les  tribunaux  de  district,  se 
croiraient  autorisés  à  suivre  les  mêmes  usages. 
Dès  lors,  les  abus  que  vous  avez  voulu  détruire 
se  lieraient  avec  vos  institutions;  le  nom  seul 
des  instrumentîiires  serait  changé,  et  les  peuples 
n'auraient  recueilli  aucun  fruit  de  vos  travaux. 
Vous  navez  pas  voulu  simplement  réparer,  mais 
reconstituer  en  entier  V ordre  judiciaire  :  or,  eu 
faisant  cette  recuustitutioo  intégrale,  vous  ne 
pouvez  laisser  subsister  aucune  partie  de  l'ancien 
édifice. 

Les  principes  de  la  Constitution  proscriventcette 
incohérence  dans  la  partie  de  vos  lois  la  plus  in- 
téressante au  repos  de  la  société  ;  car  vous  au- 
riez dans  les  mêmes  tribunaux  des  juges  sansof- 
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fices  vénaux  et  HôrMitâires,  et  d'un  autre  côté  des 
ofticiers  niini«lériels  avec  uilo  fin.ince;  des  jugeS 
cré^s  par  la  Constitution,  et  des  otliciers  niinis' 
tériels  étaMis  par  rancictme  fiscalité  ;  en  Un 
raot<  la  Gonstittilion  apiielie  des  hommes  de.  loi 
an  service  des  tribiinbux  actnels,  et  des  offiiliers 
qui  soient  immédiatement  son  ouvrage. 

D;ins  les  grandes  opcrationsi  le  législateur  ne 
doit  pas  s'arrêter  au  railieti  de  sa  marche  :  or, 
en  conservant  les  anciens  officiers  ministériels, 
vous  arrêtez  le  cours  de  toutes  les  réformes  Ulté- 
rieures} ;  , 

En  effet,  il  faudra  totalement  tîhanger  le  c(vdé 
de  nos  lois  et  de  la  procélure^  et  rappeler  notre 
législation  à  lih  principe  d'unité  que  la  natioil 
désire  avec  ardeur.  Vous  substituerez  des  formes 
simples  et  peu  dispendieuses  à  cet  appareil  ef- 
fnyant  de  notre  antique  procédure.  Or,  ^ous  ce 
régime  futur  et  sansdoUte  très  prochain,  il  serait 
inutile  de  conserver  cette  fouhi  d'officiers  qui, 
étknt  pressés  sur  des  espaces  Irè?  étroits,  seraierit 
réduits  à  des  fimctioris  peu  lucratives  et  insuffi- 
santes pour  I' ur  subsistance  et  celle  de  leurs  fa- 
milles. Les  abus  de  leur  ministère  naissent  prin- 
fiipiilémehl  de  l'iiiipei'fe.tîlidti  de  nos  lois  et  dé  là 
complication  des  forrtiés  qu'elles  ont  établies. 
Leur  finance  primitive  a  été  surchargée  par  in- 
tervalle de  taxes  nouvelles,  payées  par  diverses 
attributions  qui  entraînent  la  perception  de  droits 
exorbitants.  .  ; 

Il  faudra  épurer  l'ordre  judiciaire  de  toutes  ces 
inventions  de  la  fiscalité.  Or,  comment  pourriez- 
vbus  y  parvenir,  en  laissant  subsister  les  anciens 
officiers  ministériels  ?  A  chacune  des  Suppres- 
sions partielles  que  vous  ordonneriez,  ils  vous 
demanderaient  une  indemnité  que  votre  justice 
ne  pourrait  leur  refuser.  Entin,  lorsque  toutes 
les  réformes  seraient  opéréesi  il  faudrait  ordon- 
ner leur  suppression  définitive,  qu'une  fau?se 
commisération  n'aurait  fait  que  suspendre  ;  vous 
lestromperiezenies  conservant  dans  leurs  offices, 
en  les  replaçant  sous  la  même  ftirme  dans  les 
tribuiiaux  actuels,  où  ils  seraient  bientôt,  pour  la 
plupart,  condamnés  â  l'inaction  la  plus  deseôpé- 
ranie.  ,  , 

Déjà  le  nombre  des  ofticiers  est  trop  considé- 
rable. Uappelez-vons  f|ue  vous  a?!  z  aboli  le  ré- 
gime féodal  !  «lue  toutes  les  malièi'es  ecclésias- 
tiques hont  épuisées  pour  jamais.  Vuus  ave;! 
rendu  aux  parties  le  droit  natnr(d  de  se  défendre 
elles-mêmes,  soit  verbalement  soit  par  écrit;  vous 
avez  établi  des  juges  de  paix,  des  bureaux  de 
paix. 

O'psl  par, ces  tribunaux  conciliateurs  que  le 
plaideur  doit  passer,  corn  ne  par  le  temple  dé  la 
concorde,  avant  que  d'entrer  dans  celui  de  la 
justice.  Vous  avez  placé  les  arbitres  en  tête  de 
l'ordre  juiliclaire,  pour  inviter  les  citoyens  à  pré- 
férer les  voies  d'Une  sage  conciliation.  Or,  avec 
tant  de  précaution?  contre  lu  manie  ru  nense  de 
la  chicane,  vous  avez  tari  la  source  des  piocès  les 
plus  iinportaols.  SI  le^  nouvelles  créations  foni 
écloiedans  les  premiers  temps  quelques  diffi- 
cultés, bieutôlelles  seront  aplanies;  loUt  n'utrera 
dans  l'ordre  que  vous  avez  voulu  établir;  un 
cours  d'affaires  enircMieildra  le.'?  tribunaux  sans 
les  surcharger:  les  anciens  ofticiers  ministériels 
resteraient  donc  presque  tous  inoccupés  et  plus 
malheureux  que  dans  I"  systèm»îde  leur  suppres- 
sion et  dt;  leur  rembourse  nenlj  ils  consume- 
raient leur  fortune  dans  une  irol'essioif  devenue 
slérilej  et  nuiraient  par  se  plaindre  eux-mêmes, 
on  gômi-saoi,  de  votre  dangereuse  indulgence. 

La  nouvelle  division  du  royaume  nécessite  en- 


core leur  suppression.  Les  territoires  des  anciens 
tribunaux  se  trouvent  en  effet  morcelés  en  plu- 
sieurs set-tions,  et  mêiiië  sbiiveht  ^éuni=5  à  des 
départemetlts  voisins:  o^,  cette  Organi-ation  doit 
dinlinUerj  oU  fiiême,  en  cferti\ihs  CaS,  anéantir 
l'émoltimeiit  di^s  trâvauxdës  officiers  'r.inistériels. 
Celui  qui  n'avait  qu'iine  clientèle  locale,  la  voit 
avec  donlëiir  dispe^séë  entre  trois  du  quatre  ju- 
ridictions. Celui  qui  appelait  la  corifladce  dé  tous 
les  points  de  son  i-essoi^t,  pei-d  quelqUi^fbis  la  tria- 
jeurë  partie  de  ses  relations,  par  la  diminuitort 
de  son  enclave.  Il  n'a  phië  d'ihtérét  à  conserver 
un  litre  ri^é^ëùx  Oil  illiisoiré.  Li  liquidation  est 
préférable  à  Mt  état  de  inédiocrité,  oiimêmede 
détresse,  qui  succéderait  sans  intervalle  à  des 
fonctions  actives  et  friictiiëuses. 

L'opinion  publique,  qdi  maîtrise  les  événe- 
ments, ne  vous  permet  plds  de  balancer.  Noiiâ 
savons  que,  parmi  les  officiers  ministériels  dés 
ancien?  tribunaux,  il  s'en  trouvait  beaucoup  qui 
mi-ritaie  t  i'éstim^  piibli(ïùe,  par  leurs  li|triiëres, 
leiir  déslntéres-emeni,  leur  probité  èi;  leli^  esprit 
conciliateur.  Car  nous  lUe  devons  point  céder, 
dans  la  formation  de^  lois,  à  l'influence  de  la 
prévention^  ni  à  deë  préjutiés  susceptibles  d'éx* 
ceptions  nombreuses;  raaië  on  ne  peut  nier  (jue 
la  masse  de  cetie  institution  ne  se  soit  ressentie 
coin  me  toutes  les.adtres  de  la  contagion  presque 
générale,  et  de  cette  dégradation  qui  est  l'ouvrage 
du  temps. 

Objections  contre  la  suppression  deê  àfjiées  tnïnïs- 
tériels  (1). 

Les  officiers  rhinistériels  |1roposent  des  raisons 
de  conserver  leurs  offices  auprès  des  nouveaux 


(1)  Ces  objections  sont  extraites  de  plusieurs  ouvrages 
et  mémoires,  tant  imprimés  que  manuscrits,  et  hotam- 
ment  (l'un  mémoiro  intitulé  ;  Propositlonà,  qui  à  été 
remis  dtix  comités  do  Constitution  et  do  jiidicaturd,  pat* 
des  procureurs  de  plusieurs  juridictions  territoriales  dû 
royaume.  Voici  la  teneur  de  ces  propositions  : 

Propositions  des  procureurs  deS  jundtetions  territo- 
riales de  Paris..,  liouen,  Amiens,  Nantes,  Cjidrtres, 
Angers,  Lyon,  Beauvais,  Orléans, ,  Riotiu  Aaxe.rre, 
(Jtrbecq,  Avranches,  Montdidier,  lieauiie,  iîontbrison, 
Si<icon,  Moulins,  Chaumout,  Issoudun,  Bernay  et  Tours, 
actuellement  réunis  auprès  de  l'Asseiiibléé  natiotiale 
par  députalion  ou  commissaires. 

1"  Réduire  et  fixer^  pour  l'avenir,  le  nombre  des  pro- 
cureurs ou  commissaires  des  parties  dans  cbaque  ville 
do  district,  et  conserver  leurs  offices  jusqu'à  coacurreuce 
dii  nombre  qui  sera  fixé; 

l^"  Laisser,  néanmoins,  quant  à  présent,  ilk.tons  les 
procureurs  des  juridictions    territoriales   actucllemoat 

f)ourvus  (l'office,  la  faculté  do  continuer  l'exercice  do 
enrôlât  dans  I05  tribunaiix  qui  auront  rempkicé  iesju- 
ritlicliotls  dan»  lesquelles  ils  postulaient  ci-devant,  si 
mieux  ils  o'aimaiU  recevoir,  dès  à  prési^ni,  le  reriiboui- 
someril  de  leui*  office  avec  lesiiidcmnttt's  iiui  seroûlfiTfy.s; 
option  qu'ils  seront  tonus  de  faire  dans  trois  mois,  sinon 
ils  seront  réputés  avoir  préféré  la  conservation  de  leur 
état. 

3"  Dans  le'  cas  où  le  nombre  des  dértiièsioris  ft^ddl- 
ràieht  celui  des  officiers  restants  â  un  ndmbro  iftférioilr 
à  relui  fixé,  lesdiles  détniàsJons  ne  seront  acceptées,  et  le» 
titulaires  remboursés  et  indemnisés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  excédant  celui  fixé.  El  seront,  en  ce 
cas,  proférés  d'abord  ceux  qui  auront  les  premiers  dônu4 
leur  démission,  onsuito  les  plus  anciens  eQ  exercice,  et 
enfin  les  plus  anciens  d'âge,  en  cas  d'égatité. 

4«  Dans  les  villes  où  le  nombre;  actuel  dos  procureurs 
n'égalerait  pas  le  nombre  nouvellement  fixé,  ç^uji  qui 
aaroat  donné  leur  démission  dans  d'autres  villes,  pour- 
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tribunaux.  Cette  suppression,  disent-ils,  est-elle 
donc  inévitable?  N'est-il  pas  nos'ible  de  rendre 
ces  citoyens  plus  utiles,  en  réformant  les  abus 
de  leur  ministère;  de  les  soumettre  à  des  règle- 
ments sévères  el  sages?  On  pourrait  «  réduire  et 
«  tixT  pour  l'avenir  (1)  le  nombre  des  procu- 
«  reurfi,  et  conserver  leurs  offices  jusffu'à  la  con- 
«  currence  de  celui  qui  serait  fixé.  Tous  conti- 
«  riuerai<'nt  leurs  fonctions  dans  le?  tribunaux  de 
M  remplacement,  si  mieux  ils  n'aimaient,  dès  à 
«  présent,  recevoir  le  remboursement  de  leurs  of- 
«  fices  avec  les  indemnités  ».  On  leur  donnerait 
trois  mdis  i)diir  feife  cède  Optîdii.  Ils  seraient 
répartis  rfhns  les  tribunaux  de  district,  suivant 
les  besoins  du  service,  en  établissant  entré  eux 
un  ordre  de  préférence.  Enfin  on  attendrait  des 
décès  successifs  des  titulaires  et  du  temps  la  ré- 
duction définitive,  ou  la  translation  des  offices. 

Avec  ces  ménagements  consolateurs,  on  assti- 
reraitla  subsistance  à  plusietirs  milliers  de  pères 
de  famille.  Le  Trésor  pnblid  serait  moins  épuisé 
par  des  remboursements  et  des  indemnités.  La 
secousse  de  ces  innovations  serait  peu  sensible, 
ce  qui  serait  une  preuve  de  la  sagesse  de  la  loi. 

«  Une  expropriation  violente  (2)  n'aurait  d'autre 
•  effet  que  de  faire  racheter  à  grands  frais  par  la 
«  nation,  déià  surchargée  de  remboursements,  des 
«  offices  dont  elle  pourvoirait  gratuitement  d'au- 
«  très  individus  qui  viendront  forcer  la  confiance 
«  des  citoyens  ».  La  bienfaisance  des  électeurs 
serait  un  acte  d'injustice;  car  souvent,  par  ces 
nominations,  ils  donneraient  à  des  hommes,  in- 
connus dans  les  tribunaux,  des  états  et  des  fonc- 
tions dont  ils  auraient  dépouillé  les  légitimes  ti- 
tulairesj  qui  exerçaient  sous  la  sauvegarde  des 
lois. 

Ces  changements  retarderaient  la  marche  des 
tribunaux.  Bn  un  mot,  la  Constitution  exige-t- 
elle  encore  cette  suppression,  qui  multipliera, 
sans  aucune  néce>sité  réelle^  le  nombre  des  mé- 
contents et  des  malheureux? 

Réponses  aux  objections. 

.  Tieilèâ  sont  les  raisbrts  employées  par  les  otti- 
ciers  ministériels  :  mSis  ils  rie  voient  pas  que 

ront  s'établir  dans  celles-ci,  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre fixé,  auquel  cas  leur  reinbonrsement  ne  sera  pas 
effectué,  et  leurs  indemnités  seront  restreintes  à  moitié. 
Et  s'il  se  présentait  un  nombre  d'officiers  excédant  le 
nombre  des  places  à  remplir,  on  ptèférera  d'abord  ceux 
dont  l'ancien  ressort  comprenait  tout  ou  partie  de  ctlui 
du  nouveau  tribunal  dans  lequel  ils  viendraient  postuler, 
ensuite  cepx  du  département  otii  ce  tribunal  se  trouvera 
établi;  et  si  les  concurrents  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion égale,  les  plus  anciens  eb  èiei-cice  auront  la  préfé- 
rence, qui  sei"a  accordée  aux  plus  âgés  (Juand  l'ancien- 
neté sera  là  même.  Les  demandes  à  fin  de  translation 
d'otfices  dans  les  nouveaux  tribunaux  incomplets,  seront 
proposées  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  sinon  il 
sera  pourvu  aux  places  à  remplir. 

5°  Si  les  translations  et  les  démissions,  qui  auront 
eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  ne  réduisent  pas, 
quant  à  présent,  le  nombre  des  procureurs  à  celui  qui 
aura  été  fixé  J)oitr  chaque  viUe,  les  réductions  qui  resr 
teront  à  faire  s'opéreront  progressiveinent  au  fur  et 
mesure  des  démissions  ultérieures  et  des  décès  des  ti- 
tulaires, à  raison  d'uiie  extinction  seulement  sur  deux 
places  vacantes.  Et  les  titulaires,  ou  les  héritiers  des 
titulaires,  dont  les  offices  se  trouveront  éteints. de  celte 
manière,  recevront  alors  le  remboursement  de  leurs 
offices,  avec  moitié  de  l'indemnité  qa'Us  amaiévU  eue, 
s'ils  s'en  fussent  démis  dans  le  délai  fixé  pour  lés  dé- 
missions dolilellés; 

(1)  Extrait  des  propositiont. 

(2)  Idem. 


leur  suppression  est  une  conséquence  forcée  de 
vos  principes.  Les  plans  que  l'on  vois  propose 
ne  peuvent  mi^riter  votre  approbatio'i  ;  ils  sont 
aussi  impraticables  qu'injustes.  Sous  les  dehors 
de  rhumanité  et  de  la  jnstice,  ils  sont  l'ouvrage 
de  l'intérêt  personnel.  En  effet,  si  vous  admettiez 
ces  réductions  progressives,  cette  option  des  ti* 
tulaires  de  continuer  P exercice  de  leUrs  états t  on 
de  recevoir  le  remboursement  de  leurs  offices^  Voul 
forceriez  les  procureurs  les  moitis  occupés,  ou 
ceux  qui  auraient  perdu  leur  clientèle  par  la  di- 
vision des  tribunaux, à  donner  letirs  démissionsî 
Le^  plus  riches  ou  les  pluâ  connus,  les  plus  an- 
ciens surtout  resteraient  seuls  en  exercice. 

Comment  pourriez-vous,  dès  à  présent,  fixer 
pour  l'avenir,  ainsi  qu'on  vous  le  propose,  le 
nombre  des  procureurs,  et  iridiquer  à  trois  mois 
le  terme  fatal  d'une  option  dont  il  serait  impos* 
sible  aux  titulaires  de  calculer  les  résultats  tlan s 
un  si  court  intervalle?  Connaissez-vous,  avec  une 
juste  précision,  la  révolution  que  les  lois  nou- 
velles opéreront  dans  leurs  travaux? 

Il  faudrait  donc  réduire  aujourd'hui,  réduire 
encore  demain,  et  surtout  réduire  lorsque  la  lê^ 
gislation  et  la  procédure  auront  été  réfoi'mées. 
Chaque  session  des  législatures  serait  fatiguée 
par  les  plaintes  légitimes  des  officiers  dont  on 
supprimerait  successivement  les  attributions.  Or, 
est-il  rien  de  plus  cruel  que  cet  état  d'incerti- 
tude, qu'  ces  anxiétés  sans  cesse  renaissantes; 
fiui  tourmenteraient  le  titulaire  au  milieu  de  ses 
fonctions?  Quel  est  donc  celui  qui  voudrait  vivre 
au  milieu  d'une  agitation  au?si'déchirante?  L'es- 
poir flatteur  d'un  plus  heureux  avenir;  le  désif 
lie  s'occuper,  de  suivre  line  profession  que  l'hi* 
bitude  a  rendu  chère,  aveiiglent  les  officiers 
actuels  sur  les  dangers  de  leui*  demande  ;  mais 
l'Assemblée  doit  les  prévoir,  et  les  combinaisons 
particulières  de  quelques  individus  ne  peiivent 
lui  faire  changer  ses  principes. 

Nous  apercevons  toujours  danë  ces  divers  sys- 
tèmes, et  surtout  dans  les  propositions,  le  vice 
anticonstitutionnel  de  l'hérédité  des  offices  dam 
les  tribunaux.  Si  vous  ne  le  frappez  pas  dans 
votre  puissance^  quand  sera-t-il  détruit,  et  qui 
pourra  le  détruire?  On  emploiera,  dans  tous  les 
temps,  auprès  dés  législatures,  les  mêmes  faisoris 
de  justice  et  d'humanité,  d'économie  pour  le 
Trésor  public,  de  prudence  et  de  circonspection 
que  l'on  fait  valoir  aujourd'hui  ;  votre  siledce 
actuel  deviendra;  dans  l'avenir*  un  titre  respec- 
table contre  les  réformes  les  plus  Utiles. 

Ne  vous  a-t-oo  lias  proposé  la  même  objectioû 
pour  les  possesseurs  des  biens  du  clergé  ?  Oh 
voulait  aussi  ne  fixer  l'épuque  de  l'exécution  des 
lois  nouvelles  qu'après  le  déc^s  successif  deâ 
titulaires.  Votis  avez  rejeté  cette  idée  dangereuse; 
vous  n'avez  pas  voulu  confier  âu  temps  ce  qdë 
vous  pouviez  établir  vous-mêmes.  L'institution 
des  offices  ministériels  est  l'une  des  grandeé 
b;ises  de  l'ordre  judiciaire.  Devez-vous  remettre 
à  vos  successeurs  le  soin  de  consotbmer  Votfe 
ouvrage? 

D'ailleurs,  que  signifient  ces  démissions  bi- 
zarres fiui  doivent  être  essentiellement  lib^es,  et 
qui,  suivant  les  propositions,  pourraient  être  rê^ 
fusées,  si  le  nombre  des  officiers  ministériels,  qui 
se  seraient  démis,  arrêtait  l'actiirité  du  âeh- 
vice?  Les  démettants,  dans  ce  projet  irijdste, 
seraient  obligés  de  continuer  leurs  fohctloHs  àtl 
détriment  de  leur  fortuite  et  de  leuf  liberté.  Bn 
cas  de  refus  de  leur  part  de  suivre  l'Ordre  établi 
par  ce  plan,  ils  ne  pourt^ient  être  remboursés 
ni  indemnisés. 
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Le  moindre  vice  de  ces  propositions  est  d'intro- 
duire, dans  le  sort  des  individus  d'une  même 
profession,  une  inégalité  choquante,  etdebles?er 
à  la  fois  la  liberté  et  la  justice,  sans  conserver 
la  propriété  de  tous. 

Ce  n'est  sans  doute  qu'avec  le  regret  le  plus 
seneiblequevos  comités  vous  proposent  une  sup- 
pression qu'ils  croient  nécessaire.  Vous  ferez 
tout  ce  qui  dépendra  devons  pour  adoucir  la  si- 
tuation des  officiers  ministériels,  par  la  liquida- 
tionde  leurs  offices,  et  par  d'utiles  remplacements 
dans  les  tribunaux  de  district.  Reposez-vous  sur 
Je  zèle  de  ces  officiers,  dont  le  patriotisme  a  sou- 
tenu la  Révolution.  Les  inquiétudes  que  l'on 
s'efforce  de  répandre  sont  pour  eux  une  injure 
qu'ils  s'empresseront  eux-mêmes  de  désavouer. 

Nous  dira-t-onque  la  finance  des  offices  est  un 
gage  de  la  responsabilité  de  l'homme  de  loi?  Un 
tel  argument  peut  égarer  un  moment  les  esprits 
inattentifs  -,  mais  jamais  il  ne  séduira  ceux  qui 
connaissent  la  marche  des  affaires.  Qui  ne  sait 
que  cette  garantie,  ce  cautionnement  pour  les 
faits  de  charge  n'étaient  qu'une  ressource  illu- 
soire contre  l'impéritie  ou  l'infidélité?  La  finance 
de  l'oflicier  ministériel  pouvait  souvent  à  peine 
répondre  d'un  dépôt  unique,  et  à  plus  forte  raison 
de  cette  multitude  de  procédures  qui  se  succé- 
daient avec  rapidité  dans  ses  mains.  Pourrait-on 
citer  l'exemple  d'un  seul  officier  poursuivi  pour 
cause  de  prévarication  ou  pour  fait  de  charge, 
sans  que  son  insolvabilité  ait  rendu  toutes  les 
condamnations  infructueuses?  Les  procureurs 
des  justices  seigneuriales  étaient  presque  tous 
sans  finance,  et  plusieurs  exerçaient  dans 
des  sièges  importants  :  en  étaient-ils  moins 
exacts  et  moins  fidèles  ?  Les  avocats,  dans  tous 
les  temps,  furent  dépositaires  libres  des  pièces 
originales  et  des  titres  les  plus  importants:  a-t- 
on entendu  les  tribunaux  retentir  de  plaintes 
élevées  contre  leur  inexactitude?  Pourquoi  les 
hommes  de  loi  qui  cumuleront  les  deux  fonc- 
tions, et  dont  l'honneur  sera  placé  sous  la  garde 
de  leur  propre  intérêt,  ne  mériteraient-ils  pas  la 
môme  confiance  ? 

On  a  cherché  à  vous  alarmer  par  le  calcul  des 
remboursements  et  des  indemnités,  par  la  perte 
que  le  Trésor  public  éprouverait  relativement  aux 
droits  sur  la  mutation  et  l'héréililé  des  offices.  Ces 
objections  ont, été  réfutées  plusieurs  fois,  soit  par 
leur  fausseté,  soit  par  leur  exagéralioi;  elles  n'ont 
point  suspendu  l'émission  de  vos  décrets  sur  les 
offices  de  judicatureet  les  offices  ministériels  des 
parlemenis,  du  grand  conseil  et  des  conseils  su- 
périeurs. Rien  ne  doit  vous  faire  renoncer  à  l'in- 
variabilité de  vos  principes,  |)uisqu'ils8ont  appli- 
cables aux  offices  subalternes  attachés  aux 
bailliages  royaux. 

Rappelons,  en  finissant  cette  partie,  la  raison 
décisive.  Ce  sont  des  procureurs  qui  demamient 
à  être  conservés,  en  se  soumettant  à  une  réduc- 
tion successive.  Si  vous  adoptiez  ce  système,  vou5 
auriez,  près  des  nouveaux  tribunaux,  des  procu- 
reurs dont  les  fonctions  seraient  les  mêmes;  vous 
pourriez  avoir  un  jour  moins  d'officiers,  mais 
vous  conserveriez  des  officiers  semblables;  et  le 
bien  public,  qui  ne  peut  être  balancé  par  aucune 
considération,  exige,  comme  vous  allez  le  voir, 
une  organisation  toute  différente,  et  une  combi- 
naison qui  doit  créer  un  nouveau  ministère. Lors- 
que les  fonctions  changent,  comment  le  tiire 
peut-il  rester  le  même? 

Les  huissiers  et  sergents  royaux  se  trouvent 
enveloppés  dans  cette  suppression  générale,  par 
une  conséquence  des  mêmes  principes.  C'est  dans 


cette  classe,  presque  totalement  dégénérée,  qu'il 
faut  porter  une  réforme  plus  sévère;  ce  sont  ceux 
qui  pèsent  plus  particulièrement  sur  l'infortune, 
et  dont  le  ministère  rigoureux  doit  être  surveillé 
sans  cesse  parles  tribunaux.  Il  faut  que  l'estime 
publique  les  entoure,  comme  tous  les  autres  of- 
ficiers ministériels,  et  qu'ils  puissent  être  con~ 
doits  par  le  sentiment  de  l'honneur.  C'est  le  vrai 
moyen  de  relever  un  état  peut-être  trop  dégradé 
par  l'opinion,  et  de  rendre  ces  citoyens  plus 
utiles. 

Développement  du  projet  de  décret. 

Après  avoir  supprimé  les  offices  ministériels, 
vos  comités  vous  proposent  des  remplacements 
qui  leur  ont  paru  plus  conformes  à  l'esprit  de  vos 
décrets. 

Vous  avez  laissé  aux  citoyens  le  droit  impres- 
criptible de  se  défendre  eux-mêmes  dans  les  tri- 
bunaux; mais  tous  n'en  ont  pas  le  talent.  Le  lé- 
gislateur doit  venir  au  secours  de  la  faiblesse  ou 
de  l'ignorance.  Voilà  les  motifs  de  l'institution 
des  hommes  de  loi  que  nous  vous  proposons  d'é- 
tablir auprès  des  tribunaux  (1).  Ce  litre  est  déjà 
consacré  par  des  décrets  antérieurs.  La  qualité 
de  Vhomme  de  loi  indique  la  nature  et  l'étendue 
de  ses  fonctions;  il  sera  l'unique  défenseur  légal 
des  parties  qui  lui  accorderont  leur  confiance. 

Les  hommes  de  loi  exerceront  les  anciennes 
professions  (2)  d'avocat  et  de  procureur,  dont  les 
dénominations  cesseront  d'exister  dans  l'ordre 
judiciaire.  Cette  division  de  leur  ministère  ne  fut 
qu'une  invention  bursale;  elle  opéra  la  multipli- 
cation effrayante  des  agents  judiciaires  ;  elle  greva 
le  plaideur  de  frais  au  moins  inutiles;  elle  intro- 
duisit, entre  deux  corps  toujours  rivaux,  des 
dissensions  nuisibles  à  l'honneur  et  à  l'intérêt 
de  la  justice. 

Cependant  nous  avons  trouvé,  dans  la  nature 
même  des  choses,  dans  les  grands  principes  des 
nations  libres,  dans  l'utilité  publique,  dans 
le  droit  imprescriptible  du  talent  et  du  courage, 
qu'il  fallait  donner  à  la  liberté  de  la  défense  une 
plus  gratide  latitude.  Sous  une  Constitution  bien- 
faisante et  dont  les  maximes  fraternelles  rappro- 
chent tous  les  hommes,  les  relations  de  confiance 
et  d'intérêt  doivent  resserrer  encore  ces  liens;  il 
n'est  pas  un  seul  d'entre  eux  qui  n'ait  le  droit 
de  détendre  un  autre  citoyen  (3).  Ce  patronage, 
connu  chez  les  Romains,  prit  sa  source  dans  les 
fondements  mêmes  de  la  société.  Heureux  celui 
que  la  nature  et  le  travail  ont  destiné  à  devenir 
le  protecteur  de  ses  semblables  et  à  exercer  le 
plus  noble  des  ministères  1  Tels  seront  les  défen- 
seurs officieux  (4).  Leurs  fonctions  étant  essen- 
tiellement gratuites  aux  yeux  de  la  loi,  ils  ne 
pourront  rien  exiger,  ni  réclamer  aucune  taxe 
pour  le  prix  de  leurs  soins.  Les  ci-devant  avocats, 

3ui  ne  rempliront  pas  les  places  de  juges  ou 
'hommes  de  loi,  pourront  suivre  cette  belle  car- 
rière;elle  les  ramène  à  leunnstitution  primitive; 
et  l'éloquence,  consacrée  à  la  défense  des  citoyens, 
montrera  d'avance  à  la  nation  les  hommes  qui 
doivent  un  jour  soutenir  ses  droits  dans  l'Assem- 
blée des  législateurs. 

Ne  craignez  pas  que  des  intrigants  ou  de  vils 
solliciteurs   s'introduisent  dans    les    tribunaux 


(1)  Art.  2. 

(2)  Art.  3. 

(3)  Hominis  interest,  alterumhominembeneficiooffici. 

(4)  Art.  3. 
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sous  le  titre  de  défenseurs  officieux.  Laissez  aux 
parties  la  liberté  du  choix  :  l'intérêt  se  trompe 
rarement.  Un  plaideur,  en  chargeant  de  sa  dé- 
fense un  homme  flétri  par  l'opinion  publique, 
craindrait  de  jeter  de  la  défaveur  sur  sa  cause  : 
il  choisira  moins  encore  un  défenseur  ignorant  ; 
la  réputation  du  vrai  talent  lui  servira  de  guide; 
il  craindra  de  compromettre  son  honneur  ou  sa 
fortune. 

Si  néanmoins  ce  défenseur  officieux  s'écartait 
de  ses  devoirs  ;  s'il  blessait  les  règles  de  la  dé- 
cence et  du  respect  envers  le  tHbunal  (1),  de  la 
modération  à  V égard  des  parties;  s'il  n'était 
point  exact  dans  C exposition  des  faits  et  des 
moyens  de  ta  cause,  le  tribunal  SERA  TENU  de  l'y 
rappeler  par  tme  injonction  publique.  La  loi  in- 
terdit aux  juges  toute  indulgence;  elle  leur 
prescrit  comme  une  obligation  cette  sévérité 
salutaire  :  deux  injonctions  semblables  suffiront 
pour  exclure  de  Vexercice  du  droit  de  la  défense 
officieuse,  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisse 
être.  Celte  rigueur  indispensable  imposera  silence 
à  la  satire  et  à  la  calomnie  ;  et  la  plus  belle  des 
fonctions  ne  sera  plus  dégradée  par  la  licence. 

Les  hommes  de  loi,  dans  le  plan  de  vos  co- 
mités, seront  encore  des  défenseurs  populaire?; 
ils  seront  liés  intimement  à  la  Constitution.  Un 
tableau  (2)  dressé  par  le  directoire  de  district 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  se  proposeront 
d'en  exercer  les  fonctions;  la  probité  reconnue, 
l'inscription  civique  et  le  tem(>s  d'études  seront 
les  titres  d'admission  au  tableau  (3).  Le  direc- 
toire de  district  sera  le  vérificateur  de  ces  qua- 
lités indispensabU'S  ;  elles  seront  requises  pour 
les  hommes  de  loi  comme  pour  les  notaires  et 
les  huissiers,  sous  les  modifications  qui  con- 
viennent à  chacun  de  ces  offices;  car  le  projet 
des  comités  est  de  ne  rieninnover  en  ce  qui  con- 
cerne les  notaires  royaux  des  villes  et  lieux  dont 
la  population  sera  de  trois  mille  âmes  et  au-des~ 
sus  (4). 

Mais  toutes  ces  conditions,  ainsi  que  la  forma- 
lité du  concours  dont  nous  allons  parler  dans  un 
instant,  na  seront  point  exigées  pour  les  pro- 
chaines nominations  (5).  Les  tribunaux  de  dis- 
trict fixeront  leur  choix  parmi  les  sujets  d'une 
probité  reconnue,  qui  seront  inscrits  sur  le  ta- 
bleau du  directoire. 

Il  était  juste  de  fixer  pour  cette  fois  la  qualité 
d'éligible  parmi  les  juges  et  officiers  ministériels 
enveloppés  dans  les  suppressions  que  vous  aurez 
ordonnées.  Ainsi  les  anciens  juges,  les  officiers 
ministériels  des  cours  et  bailliages  royaux  sup- 
primés, les  avocats  exerçant  ptibliquement  leurs 
fonctions,  les  procureurs  des  justices  seigneu- 
riales ressortissantes  immédiatement  aux  an- 
ciennes cours  supérieures,  seront  préférés  en  se 
faisant  inscrire  sur  le  tableau  du  directoire. 

Ces  dernières  dispositions  s'étendent  aux  huis- 
siers ainsi  qu'aux  notaires  qui  seront  établis 
dans  les  villes  au-dessous  de  trois  mille  âmes. 

Par  cet  ordre  réellement  coustitutionnel,  les 
officiers  ministériels  trouveront  des  ressources 
utiles  et  souvent  avantageuses.  Après  avoir  été 
expropriés,  non  par  violence  (6),  mais  par  une 
nécfcsoité  légale,  ils  seront  choisis  et  pourvus  à 
titre  gratuit;  ils  trouveront, dans  un  emploi  plus 

(1)  Art  4. 

(2)  Art.  38. 

(3)  Art.  n  et  19. 

(4)  Art.  6. 

(5)  Art.  7. 

(6)  Mémoire  des  procureurs  réunis  aux  Comités, 


honorable  que  le  premier,  la  subsistance  de 
leurs  familles.  Le  désintéressement  sera  pour 
eux  un  devoir  ;  ils  seront  forcés  de  chérir  une 
Constitution  qui  les  suppritna  dans  sa  justice, 
et  les  indemnisa  avec  une  bienfaisance  pater- 
nelle. 

Après  ces  premières  nominations,  les  places 
vacantes  ultérieurement,  soit  parmi  les  hommes 
de  loi,  soit  parmi  les  notaires  qui  seront  établis, 
soit  parmi  les  huissiers,  seront  remplies  au  con- 
cours (1).  Vos  comités  ont  adopté  ce  moyen, 
non  pas  comme  exempt  de  tout  abus,  mais 
comme  étant  celui  qui,  par  sa  publicité,  paraît  le 
plus  analogue  aux  élections  populaires;  celui 
qui  ranimera  l'amour  du  travail  et  inspirera 
une  plus  vive  émulation. 

Trois  juges  du  tribunal  et  deux  hommes  de 
loi  seront  les  juges  du  concours  de  capacité  pour 
les  hommes  de  4oi,  et  examineront  trois  des 
candidats  prétendant  à  chaque  place  vacante  ; 
leurs  voix  seront  recueillies  au  scrutin  et  la 
majorité  absolue  décilera  seule  de  l'admission 
du  sujet  qui  paraîtra  le  plus  capable.  Un  juge  et 
deux  hommes  de  loi  seront  les  juges  du  concours 
des  huissiers;  un  notaire  sera  associé  avec  un 
homme  de  loi,  et  trois  juges  pour  examiner  les 
notaires  (2). 

Ainsi,  par  une  sage  combinaison  dans  le  choix 
des  juges  du  concours,  ils  exerceront  les  uns 
sur  les  autres  une  surveillance  que  l'émulation 
rendra  plus  active.  La  publicité  de  ces  actes  ga- 
rantira l'impartialité  des  jugements.  La  présence 
des  membres  du  directoire,  ou  à  leur  défaut  celle 
de  trois  membres  de  la  municipalité  (3),  leur 
donnera  encore  une  nouvelle  solennité;  et  la  pré- 
férence obtenue  par  le  candidat  sur  ses  concur- 
rents sera  son  premier  titre  à  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

Cependant  le  nombre  provisoire  des  officiers 
ministériels  sera  fixé  par  le  directoire  de  district 
pour  les  notaires  ;  et,  à  l'égard  des  hommes  de 
loi  et  des  huissiers,  par  les  tribunaux,  en  raison 
de  la  population  de  chaque  district.  Vos  comités 
ont  choisi  le  terme  de  huit  mille  âmes  pour  les 
huissiers  et  les  notaires,  et  de  six  mille  âmes 
pour  les  hommes  de  loi  (4).  Leur  établissement 
définitif  sera  ordonné  par  les  législatures,  sur  les 
avis  motivés  des  directoires  et  des  tribunaux  de 
district,  réunis  avec  les  observations  des  dépar- 
tements (5). 

Il  ne  faut  pas  qu'une  commisération,  aussi  im- 
polilique  qu'immorale,  fasse  conserver,  sans  une 
utilité  réelle,  ou  établir,  sans  une  nécessité  évi- 
dente, des  officiers,  dont  la  multitude  nuirait 
aux  succès  et  à  l'aisance  des  individus,  que  le 
besoin  pourrait  quelquefois  écarter  des  principes 
de  l'honneur. 

Les  hommes  de  loi,  nommés  à  des  places  de 
juges  dans  les  premières  élections,  seront,  après 
avoir  rempli  cette  carrière,  admis  au  concours 
des  hommes  de  loi  ou  des  notaires  ;  et  leur  temps 
d'études  sera  compté  à  partir  de  la  première  an- 
née de  leur  ancienne  profession.  Il  ne  serait  pas 
juste  en  effet  qu'ils  tussent  exclus  des  places 
qu'ils  peuvent  honorablement  remplir,  pour  avoir 
accepté  un  office  temporaire,  en  sacrifiant  des 
occupations  souvent  plus  lucratives.  D'un  autre 
côté,  on  doit  accoutumer  les  citoyens  à  n'attacher 


(1)  Art.  8,  9,  10,  11,  12, 13,  14,  28,  29,  30,  31  et  46. 

(2)  Art.    9,    29,  49. 

(3)  Art.    10. 

(4)  Art.  17,   33,  47. 

(5)  Art.   16,  25,  42,  43. 
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è  ces  changements  de  places  et  de  fonctions,  au- 
cune idée  de  déroaeance.  Gos  préjugés  de  l'or- 
gueil Bon t  déplacés  sou i^  l'empire  d'une.Gonsti- 
tuliOD  qui  ne  distingue  que  les  talents  et  la 
vertu. 

Vos  comités  nont  rien  voulu  innover  en  ce  qui 
concerne  les  notaires  royaux  et  lieux  de  trois  mille 
Cimes  et  au-dessus.  C'est  ;ui  milieu  d'une  grande 
population  et  près  de  l'opulence  nue  résident  les 
grands  talents,  parce  que  les  grandes  -iffaires  y 
développent  le  génie,  et  que  la  réunion  d'une  plus 
grande  masse  de  luraièrps  y  procure  plus  de 
ressources.  Il  semble,  d'après  l'expérience,  que 
cette  masse  décroisse  sensiblement  en  raison  l'e 
la  population.  C'est  dans  les  petits  lieux  que  l'i- 
gnorance lié  l'oflicior  ministériel  cause.des  maux 
incalculables  ;  c'est  d?ins  cette  classe  inférieure 
que  les  plus  grands  abus  s'éternissent  dans  l'ob- 
scurité. .  - 
,  Ces  motifs  ont.  déterminé  vos  comités  à  vous 
proposer  la  Suppression  deô  notaire?  dans  les 
villes  et  lieill  au-rdegsous  de  trois  mille  âmes, 
Trois  membres  du  directoire^  réunis  avec  deux 
juges  du  tribunal  de  district  (4)»  choisiront  aux 
prochaines  nominations,  parmi  les  notaires  sup- 
primés, ceux  qu'ils  jugeront  les  pluâ  dignes  de 
la  confiance  publique.  Les  élections  ultérieure-^ 
seront  assujetties  au  concours,  elles  candidats 
soumis  à  la  règle  qui  concerne  le  temps  d'é- 
tudes. 

Les  autres  notaires  royaUx  conservés  conti- 
nueront d'être  pourvus  par  le  roi  (2)»  Voscoîni- 
lés  vous  proposent  néanmoins  de. prendre  toutes 
les  précautions  qui  vous  seront  dictées  par  votre 
sagesse,  pour  détruire  ou  aU  moins  diminuer  les 
abus  qui  résultent  toujours  rie  l'hérédité  d*'s 
offices.  Ils  seront  tenus  de  subir,  avaut  leur  ré- 
qpption,  un  examen  public  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  district;  Trois  juges,  un  homme  de  |f)i 
et  uTi  notaire  seront  leô  examinateurs  et  les 
juges  de  l'admission  (3). 

Si  vos  comités  vous  ont  proposé  la  suppres- 
sion de  tous  les  officiers  ministériels  attachés  au 
service  des  tribunaux,,  ils  ont  cru  ne.  vous  pré- 
senter que  des  conséquences  de  vos  décrets;  La 
liiiiBon  de  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire 
exigeait  cette  suppression.  Le  bien  public,  la 
silreté  des  citoyens,  la  nécessité  d'une  prompte 
réforme  nous  ont  engagés  à  stippriraiT  égale- 
ment tous  les  notaires  des  villes  et  lieux  iiu- 
dessous  de  trois  mille  âmes.  En  s'arrêtant  à  ce 
terme  de  populatioui  en  ne  supprimant  qu'Line 
partie  des  notaires,  tandis  que  tous  les  officiers 
ministériels  des  tribunaux  sont  supprimés  sans 
expeption,  vos  comités. n'ont  point  dérogé  à  leurs 
principes  et  ne  sont  tombés  dans  aucune  con- 
tradiction. 

On  ne  peut  établir»  en  effet,  aucune  compa- 
raison entre  les  fonctions  des  notaires  et  celles 
des  procureurs.  Les  uns  ne  sont  que  les  rédac- 
teurs des  conventions  des  contractants,  les  autres 
appartiennent  aux  tribunaux  et  servent  à  l'ad- 
uijnisiralion  de  la  justice.  LeB  notaires  ne  font 
point  partie  de  l'ordre -judiciaire;  les  procureurs 
y  sont  essenliellenieni  attachés  :  on  ne  devait 
pas  régler  d'après  les  mômes  bases  le  sort  de  ces 
officiers. 

C'est  ici  surtout  que  la  prudence  la  plus  sé- 
vère devait  arrêter  le  léj;is  aieur.  Jetez  un  coup 
u*hell  sur  celte  rbulë   de  ilutàlrés  rôyîiljx  ;  rèllé- 


(1)  An.  il. 

(2)  An.  BO. 

(3)  Art.  51. 


chissez  sur  la  grande  importance  des  dépôts  qui 
Içur  sont  confiés,  sur  les  mesures  qu'il  faudrait 
employer  pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
et  vous  concevrez,  sans  doute,  qu'on  ne  peut  vous 
proposer  sur  cet  objet  que  les  changements  ab- 
solume  it  indispensables. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  différente^  sup- 
pressions, vos  comités  n'ont  point  voulu  laisser 
les  tribunaux  et  les  iiarties  sans  officiers  minis- 
tériels, .pi  condaipner  ces  derniers  à  une  inac- 
tion subitç  et  rui  it'usev  Les  procureurs,  les  no- 
taires, les  huissiers  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  nouveaux 
officiers  ministériels  soit  complètement  forn^é  (1)' 

Par  une  autre  conséquence  de  vos  principes» 
les  officiers  ministériels  rie  pourront  forriier 
entre  eux  aucune  corporation.  L'utilité  d'une 
discipline  intérieure  fut  !e  prétexte  de  ces  asso- 
ciations; mais  l'expérience  a  prouvé  chaque  jour 
l'insuffisance  de  ce  moyen  contre  l'insubordina- 
lion.  ,    .  ... 

On  a  vu  souvent  ces  corps,  unis  par  la  défense 
de  leurs  droits  émolumentaires,  se  coaliser  avec 
l'ancienne  magistrature  et  lutter  contre  elle,  sui- 
vant la  mesurie  de  leurs  intérêts.  Les  membres, 
soutenus  par  le  crédit  et  la  consistance  de  ces 
corps,  jouissaient  souvent  d'une  dangereuse  im- 
punité. Oui  ne  sait  combien  la  justice  était  Uiv- 
dive  ou  difficile  à  obtenir  contre  ces  déienseura 
privilégiés?  i:. 

Il  faut  que  tous  les  officiers  ministériels  soient 
soumis,  pour  la  taxe,  de  leur?  scalaires  et  pour 
leur  di8ci|)line,  aux  tribunaux  de  district,. Etant 
institués  à  vie,  quelle  force  n'anraient-ils  pas 
contre  des  juges  temporaires,  si  ceux-ci  n'avaient 
pas  sur  eux  une  juridiction  immédiate?  Le  projet 
de  décret  remplit  cet.objet  iwportant  :  il  auloris? 
les  juges  k  prononcer  une  injonction  sirn|)le  ou 
avec  affiche,  ou  même  la  siispensioa  pour  troi^ 
mois,  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  failteSi 
Mais  la  destitution  des  officiers  ministériels  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  que  pour  cause  de 
prévarication  (2).  On  doit  prévenir  les  abus  si 
communs  du  pouvoirj  les  effets  de  la  vmgeaace 
et  de  l'erreur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'état 
d'un  citoyen.  , 

Les  anciens  règlements,  concernant  l'incompa- 
libilité  des  officiers  ministériels,  ont  été  sounois 
à  l'examen  de  vos  conjitéa;  |ls  en  ont  adopté  les 
sages  disposilionSi  eu  déclarant  h?s  offices  d'hom- 
mes de  loi,  de  notaires  iet  d'huissiers,  incompa- 
tibles (3);  Cette  ilivision  aura  môme  l'avaiitagG 
de  procurer  à  des  officiers  su|)primés,  les  places 
que  l'option  des  titulaires  rendra  incessammeni 
vacantes.  . 

Tous  droits  de  suite,  toute  attribution  et  prir 
vilèges  attachés  à  quelques  offices,  demeureront 
supprimés  dès  à  présent,  môme  pour  l'exercice 
provisoire  Qccûrdè  aux  officiers  ministériels  ('i). 
Ces  abils,  créés  par  la  fiscalité,  ne  pouvaient  être 
trop  tôt  détruits.  . 

Cependant,  les  notaires  et  les  officiers  qui  se- 
ront définitivement  établis,  pourront  recevoir 
des  actes,  et  exploiter  concurremment  entre  enx> 
dans  toute  l'étendue  du  département.  Nour  avons 
pensé  que  la  liberté  de  la  coufiance  serait  quel-»  j 
quefois  trop  .resserrée  dans  les  bornes  .d'yn  dis^ 
trict,  et  que  les  besoins  on  la  commodité  du  ser- 
vice et  l'intérêt  éminent  de  faire  disparàitrb  dhe 


(1)  An.  21,  35,  47. 

(2)  Art.  56. 

(3)  Art.  !»<       ■« 

(4)  Art.  35  et  53. 
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foule  de  contestations  sur  les  jimites  de  la  com- 
pétence exigeaient  cette  disposition.  i 

Il  fallait  une  peine  contre  l'iraperitie  ou  la 
mauvaise  foi.  Vos  {omilés  vous  proposent  une 
responsabilité  d'autant  plus  justej  qu'elle  ne  dé- 
rivera que  des  nuliilés  de  forme  commises  par 
l'ofticier,  toujours  inexcusable  dïgnorer  ou  de 
ne  |)as  observer  les  principes  éléraeutaires  de  la 
profession.  Il  sera  conlraigoable  par  corps  pour 
les  condamnations  prononcées  contre  lui,  et 
suspendu  de  droit  jusqu'à  leur  acquittement  (l)i 
La  suppression  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  dti receveurs  des  consignations  devait 
encore  être  un  bienfait  de  l'ordre  judiciaire.  Ces 
administrations  ruineuses  ne  peuvent  se  conci- 
lier avec  les  vues  d'économie  qui  voUï!  dirigent. 
Un  nouveau  code  de  procédure  substituera  des 
formes  plus  expéditives  et  moins  dispendieuses 
à  ces  saisies  dévorciotes,  qui  absorbaient  la  sub- 
sistance du  débiteur  et  les  e.-pérances  du  créan- 
cior.  Vos  comités  pensent  qu'il  faut  laisser  à  ces 
officiers  l'exercice  provisoire  de  leurs  fonctions 
dans  des  limites  indiquées^  jiisqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  leur  retiiplâcëthent. 

En  supprimant  les  anciensofficiers  ministériels, 
vousdevezpourvoir  à  la  sfiretéde  lenrs  recouvre- 
ment-. Il  faut  leur  désigner  un  tribunal,  devant 
lequel  ils  en  suivront  la  rentrée.  Gq  sera  le  tri- 
bunal de  district,  établi  en  remplacement  de  celui 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  (2).  Les  parties 
débitrices  ne  pourront  se  dispenser  d'y  compa- 
raître, quel  que  soit  leur  domicile.  Car  il  vaudrait 
mieux  abandonner  la  plupart  de  ces  créances 
dispersées,  que  d'en  poursuivre  le  payement  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume. 

Les  huissiers-priseurs  de  Paris  subsisteront 
provisoirement  :  leurs  fonctions  seront  restreintes 
dans  les  bornes  de  leur  département. 

Les  avocats  titulaires  aux  conseils  continueront 
pareillement  leurs  fonctions,  tant  auprès  du 
conseil,  que  du  tribunal  de  cassation,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  ait  statué  à  leur  égard  (3). 

L'état  de  ces  ofliciers  ministériels  votas  sera 
incessamment  remis  sous  les  yeux  ;  mais  l'éta- 
blissement des  hommes  de  loi,  auprès  des  tribu- 
naux de  district,  est  l'objet  le  plus  pressant. 

Ne  croyez  pas,  malgré  la  pétition  de  plusieurs 
députés,  "des  procureurs  des  juridictions  territo- 
riales, que  le  vœu  le  plus  général  des  anciens 
officiers  ministériels  tende  à  la  conservation 
de  leurs  oflices.  Plusieurs  mémoires,  déposés  aux 
comités,  et  des  lettres  particulières  invoquent 
cette  suppression.  Presque  tous  se  réunissent 
pour  demander  une  liquidation  avantageuse;  ils 
désirent  de  remplir  les  places  d'hommes  de  loi 
dans  les  tribunaux  de  (tistrict*  Leurs  vœUx  à  cet 
égard  sont  légitimes.  Voici  le  décret  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  : 

PROJET     DE     DÉCRET 
sur  l'ordre  judiciaire. 

TITRE  XIV. 

Dei  offices  ministériels. 

Art.  l*"".  Tous  les  offices  de  procureurs  diins 
les  cours   et  juridictions  royales,  greffiers,  huis- 

(1)  Art.  60. 

(2)  Art.  37. 

(3)  Art.' 65 


siers  et  sergents  royaux,  commissaires  aux  saisies 
réelles  et  receveurs  des  consignations,  arpeuteuçi< 
et  experts  jurés,  médecins  et  chirurgiens  du  roi< 
et  géîiéralement  tous  les  offices  établis,  auprès 
des  tribunaux j  sous  quelque  déqomination  que 
ce  soit,  sont  supprimés;  la  liquidation  des  char-^ 
ges  et  offices  sera  faite  en  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  un  décret  particulier* 

bes  hommes  de  loi. 

Art.  2.  il  sera  établi,  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict, des  officiers  sous  ,Ie  titre  d'hommes  de  loti 
chargés  exclusivement  de  faire  l'instruction  déH 
procès,  et  qui  pourront,  en  outre,  défendre  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  les  parties  qui  pour- 
ront les  charger  de  leur  défense, 

Art.  3.  La  sépaiation  des  fonctions  des  ei-de-» 
vant  avocats  et  des  cirdevaot  procureurs  est 
abolit-  à  l'égard  des  hommes  de  loi  ;  mais  tout 
citoyen  pourra  défendre^  officieusement,  un 
autre  citoyen  aux  audiences  des  tri bunau!{,  sans 
qu'il  puisse  être  rien  exigé  ni  taxé  en  justice 
pour  le  payement  de  celte  défense  officieuse., ,((, 
Art.  4.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'observer,  danç 
la  défense  officieuse  d'un  autre  citoye.i,  les  règles 
de  la  décence  et  du  respect  envers  le  tribunal  ; 
de  la  modération  à  l'égard  de  la  partie  adverse» 
et  de  l'exactitude  dans  l'exposition  des  faits  et 
des  moyens  de  la  cause  ;  s'il  s'en  écartait,  le  tri- 
bunal s"ra  tenu  de  l'y  rappeler  par  une  injonc- 
tion publique:  et  ceux  contre  qui  deux  injonçt 
tions  semblables  auront  été  prononcées,  seront 
exclus  de  l'exercice  du  droit  de  la  défense  offi- 
cieuse^  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisse 
être. 

Art.  5.  Le  défenseur  officieux  ne  pou^rra  exiggr 
la  coipraunicaiion  des  pièces  de  la  patîtie  adverse, 
que  par  les  luaips  et  au  domicile  de  l'homme  de 
loi  chargé  d'instruire  pour  la  partie  qu'il  défend* 
Art.  6.  Ceux  qui  se  proposeront  à  l'avenir  de 
remplir  auprès  îles  tribunaux  les  fonctions 
d'homme  de  loi,  se  feront  inscrire  sur  un  tableau 
qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  le  directoire  de 
district. 

Art.  7.  Le  directoire  n'inscrira  sur  le  tableau 
que  des  sujets  d'une. jjrobité  reconnue,  qui  ri^p- 
porteront  la  preuve  de  leur  première  iuscriptioa 
civique»  et  .un  certilicat  pour  constater  qu'ils 
auront  travaillé  au  moins  peiidaut  cinq  ans  aut 
près  d'un  homme  de  loi  ;  le  certificat  du  temps 
d'études  sera  signé  par  trois  hommes  de  loi,  et 
vérifié  par  le  directoire  de  district,  .«ans  qu'ils 
puissent  néanmoins  être  reçus  avant  l'âge  de 
vingt-trois  ans  accomplis^  ,, 

Art;  8.  Lorsqu'il  y  aura  un  office  vacant,  il 
sera  établi  dans  le  mois  suivant,  au  jour  qui  sera 
fixé  par  letribunal  et  publié  huit  jours  d'avance^ 
un  concours  de  capacité  entre  les  trois  sujets 
inscrits  sur  ie  tableau  qui  auront  le  plus  long 
temps  d'études.  .,       ,      .    i .. 

Art.  9.  Ce  concours  aura  lieu  publiquétùent.  en 
l'audience  du  tribunal  de  district,  devant  trois 
juges  et  deux  hommes  de  lui  qui  seront  jugea 
(lu  concours.  Les  trois  juges  seront  députés  par 
le  tribunal  et  les  deux  hommes  de  loi  tirés  au 
sort  par  le  greffier  du  tribunal,  à  l'audience  qui 
précédera  la  séance  du  concours. 
.  Art.  10.  Le  président  de  l'administration,  ou  à 
son  défaut  le  vice-président  du  directoire  de  dis- 
trict, un  des  membres  de  ce  directoire  et  le  pro- 
cureur syndic,  assisteront  au  concours  sans  y 
avoir  de  voix  ;  et  si  le  directoire  n'était  pas  éta- 
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bli  dans  le  même  lieu  que  le  tribunal,  le  maire, 
un  des  officiers  municipaux  et  le  procureur  de 
la  commune,  remplaceront  les  membres  du  di- 
rectoire; ils  auront  séance  dans  l'intérieur  du 
parquet  de  l'audience. 

Art.  11.  Les  trois  candidats  seront  examinés 
dans  la  même  séance,  chacun  pendant  une  heure, 
sur  les  lois  et  sur  les  formes  de  la  procédure. 
Les  cinq  juges  du  concours  procéderont  immé- 
diatement après,  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue,  à  l'admission  du  sujet  qui  leur 
paraîtra  le  plus  capable. 

Art.  12.  Au  moment  de  procéder  au  scrutin, 
le  greffier  remettra  à  chacun  des  juges  trois  bil- 
lets écrits  de  sa  main,  portant  chacun  le  nom 
d'un  des  trois  candidats  ;  ce  qui  sera  réitéré  au 
besoin  pour  les  scrutins  ultérieurs. 

Art.  13.  Si  le  premier  et  le  second  scrutin  ne 
produisent  pas  la  majorité  absolue  des  suffrages 
en  faveur  d'un  des  trois  candidats,  il  sera  pro- 
cédé à  un  troisième  scrutin  entre  les  deux  can- 
didats seulement,  qui  seront  reconnus,  par  Ls 
juges  du  concours,  et  annoncés,  à  haute  voix, 
avoir  réuni  le  plus  grand  nombre  des  suffrages. 

Art.  14.  Aussitôt  après  la  vérification  des  scru- 
tins, le  sujet  nommé  sera  proclamé  publiquement 
par  le  président  du  concours. 

Art.  15.  Le  sujet  nommé  se  présentera  ensuite 
au  tribunal.  Il  y  prêtera  serment  «  d'être  fidèle 
«  à  la  Constitution,  de  se  conformer  aux  lois  du 
«  royaume  et  de  porter  honneur  et  respect  au 
«  tribunal.  » 

Art.  16.  Le  nombre  des  hommes  de  loi,  né- 
cessaire pour  l'instruction  des  affaires  en  chaque 
tribunal,  sera  définitivement  réglé  par  le  Corps 
législatif,  sur  les  avis  motivés  du  directoire  et 
des  juges  du  tribunal  de  district,  qui  lui  seront 
envoyés  par  le  directoire  de  département  avec 
ses  propres  observations. 

Art.  17.  Par  provision,  et  pour  les  prochaines 
nominations  seulement,  il  pourra  être  établi  au- 
près de  chaque  tribunal  autant  d'hommes  de  loi 
qu'il  y  aura  de  fois  six  mille  âmes  dans  la  popula- 
tion du  district  :  ils  seront  choisis,  parmi  l  s  mem- 
bres du  tribunal,  parmi  ceux  des  sujets  dénommés 
dans  l'article  suivant,  que  le  directoire  aura 
inscrits  sur  le  tableau  comme  étant  d'uie  probité 
reconnue. 

Art.  18.  Les  anciens  juges,  gens  du  roi  et 
substituts  dans  les  cours  et  autres  tribunaux 
royaux,  tant  ordinaires  que  d'exception,  les 
juges  seigneuriaux  et  procureurs  fiscaux,  les 
avocats  exerçant  publiquement  leurs  fonctions, 
les  procureurs  reçus  dans  les  cours  et  autres  tri- 
bunaux royaux,  et  ceux  reçus  dans  les  sièg'  s 
seigneuriaux  qui  ressortissaient  immédiatement 
aux  anciennes  cours,  pourront  se  présenter  au 
directoire  de  district,  situé  dans  l'étendue  de 
l'ancienne  cour  ou  des  tribunaux  auxquels  ils 
étaient  attachés,  ou  dont  ils  relevaient  par  appel, 
pour  être  inscrits  sur  le  tableau  des  sujets  des- 
tinés au  service  du  tribunal  auprès  duquel  ils 
déclareront  se  fixer. 

Art.  19.  Les  anciens  hommes  de  loi,  qui  auront 
accepté  des  places  de*  juges,  pourront,  après 
leurs  années  d'exercice,  se  faire  inscrire,  soilsur 
le  tableau  du  directoire  dans  l'étendue  duquel 
sera  i^itué  le  tribunal  qui  remplacera  celui  auquel 
ils  étaient  attachés,  soit  sur  le  tableau  du  direc- 
toire de  district  dans  l'étendue  duquel  ils  étaient 
domiciliés  avant  leur  nomination,  eoit  sur  celui 
situé  près  le  tribunal  où  ils  auront  exercé  les 
fonctions  de  juges.  Ils  seront  admis  au  concours, 
tant  des  hommes  de  loi  que  des  notaires,  suivant 


leur  rang  d'ancienneté,  qui  sera  compté  à  partir 
de  la  première  année  de  l'exercice  public  de  leur 
ancienne  profession. 

Art.  20.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  d'hommes  de 
loi  nécessaire  au  service  de  chaque  tribunal  soit 
complètement  formé,  les  avocats  et  procureurs 
pourront  continuer  d'exercer  leurs  fonctions, 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué  dans  les  deux  articles 
suivants. 

Art.  21 .  Dans  le  cas  oii  un  tribunal  de  district 
comprendrait,  en  totalité  ou  en  partie,  le  territoire 
de  plusieurs  tribunaux  supprimés,  les  avocats  et 
procureurs  de  ces  anciens  tribunaux  pourront 
exercer,  concurremment,  devant  le  tribunal  de 
district  dans  le  territoire  duquel  se  trouveront 
les  chefs-lieux  de  ces  anciens  tribunaux. 

Art.  22.  Si  le  ressort  d'un  tribunal  supprimé  se 
trouvait  divisé  en  plusieurs  tribunaux  de  district, 
les  avocats  et  procureurs  de  l'ancien  tribunal 
pourront  exercer  devant  tous  les  tribunaux  dont 
les  chefs-lieux  seront  établis  dans  l'étendue  de 
leur  ancien  ressort. 

Huissiers. 

Art.  23.  Il  sera  établi,  dans  le  ressort  de  cha- 
que  tribunal  de  district,  des  huissiers  en  nombre 
suffisant  à  raison  de  son  arrondissement  et  de  sa 
population,  dont  deux,  sous  le  nom  d'huissiers 
audienciers,  seront  destinés  au  service  du  tri- 
bunal. 

Art.  24.  Le  nombre  en  sera  définitivement  ré- 
glé par  le  Corps  législatif  sur  les  avis  rai)tivé3  du 
directi)ire  et  des  juges  du  tribunal  de  district, 
qui  lui  seront  envoyés  par  le  directoire  de  dépar- 
tement avec  ses  propres  observations. 

Art.  25.  Ceux  qui  se  destineront  à  remplir  les 
offices  d'huissiers  seront  tenus  de  se  faire  ins- 
crire sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet 
par  le  directoire  du  district. 

Art.  26.  Le  directoire  n'inscrira  sur  le  tableau 
que  des  sujets  d'une  probité  reconnue,  âgés  au 
moins  de  21  ans,  et  qui  rapporteront  la  preuve 
de  leur  première  inscription  civique,  et  un  certi- 
ficat pour  constater  qu'ils  ont  rempli  au  moins 
deux  années  d'études  auprès  d'un  homme  de  loi.  : 
ou  d'un  huissier.  Ce  certificat  sera  signé  par  trois  | 
homme?  de  loi  ou  par  trois  huissiers,  et  sera  vé- 
rifié par  le  directoire  de  district. 

Art.  27.  Lorsqu'il  y  aura  un  office  vacant,  il 
sera  établi  dans  le  mois  suivant,  au  jour  qui  sera 
fixé  parle  tribunal,  et  (lublié  huit  jours  d'avance, 
un  concours  de  capacité  entre  les  trois  sujets  ins- 
crits sur  le  tableau  qui  auront  le  plus  longtemps 
d'études. 

Art.  28.  Ce  concours  aura  lieu  publiquement  en 
l'audience  du  tribunal  devant  un  juge  et  deux 
hommes  de  loi,  lesquels  seront  juges  du  con- 
cours. Les  deux  hommes  de  loi  seront  tires  au 
sort  par  le  greffier  à  l'audience  qui  précédera  la 
séance  du  concours,  et  le  juge  sera  député  par  le 
tribunal. 

Art.  29.  L'examen  des  candidats  sera  fait  en 
une  seule  séance  qui  durera  deux  heures.  Il  aura 
pour  objet  les  devoirs  de  leur  état  et  les  connais- 
sances relatives  à  leurs  fonctions  ;  après  quoi  les 
trois  juges  du  concours  procéderont,  par  la  voie 
du  scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages,  à  l'ad- 
mission du  sujet  qui  leur  paraîtra  le  plus 
capable. 

Art.  30.  Les  autres  formalités,  prescrites  pour 
le  scrutin  des  hommes  de  loi  par  les  articles  10, 
11  et  12,  seront  observées  à  l'égard  des  huissiers. 


lAssembiée  oatioaale.l         ARCHIVES    PA11LEM£NTA1K£S.         [13  décembr«  1790.] 


445 


Art.  31.  Leur  serment  sera  «  d'être  fidèle  à  la 
«  Constitution,  d'observer  les  lois  et  règlements, 
«  de  s'acquittt-r  avec  exactitude  et  fidélité  des 
«  fonctions  de  leurs  offices,  et  de  porter  honneur 
«  et  respect  au  tribunal.  » 

Art.  32.  Par  provision,  et  pour  les  prochaines 
nominations  seulement,  il  pourra  être  établi  dans 
l'étendue  du  ressort  de  chaque  tribunal  un  huis- 
sier par  huit  mille  âmes  de  population,  non  com- 
pris les  deux  huissiers  audienciers.  Ils  seront 
choisis  par  le  tribunal,  parmi  les  huissiers  royaux 
actuellement  en  exercice,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit. 

Art.  33.  Us  seront  dispensés  du  temps  d'études 
et  du  concorfrs. 

Art.  34.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  huissiers 
soit  complètement  formé,  tous  les  huissiers  et 
sergents  ruyaux  actuellement  en  exercice,  pour- 
ront, en  vertu  de  leur  ancienne  immatricule,  et 
sans  avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions 
de  leurs  oflices,  qui  demeurent  abolis,  continuer 
d'exercer  concurremment  entre  eux  leurs  fonc- 
tions, dans  l'étendue  du  territoire  réglé  par  les 
articles  22  et  23  ci-dessus. 

Art.  35.  Les  huissiers-audienciers  et  autres,  qui 
S'  ront  définitivement  établis  auprès  de  chaque 
tribunal,  pourront,  concurremment  entre  eux, 
exploiter  dans  le  ressort  du  tribunal  et  même 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

Art.  36.  Néanmoins  les  deux  huissiers-audien- 
ciers feront  seuls,  et  exclusivement  à  tou^'  au- 
tres, les  signilicatlons  des  actes  de  procédure 
dans  l'instruction  des  procès. 

Notaires. 

Art  36.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
les  offices  des  uotaires  royaux  des  villes  et  lieux 
dont  la  population  est  de  3,000  âmes  et  au- 
dessus. 

Art.  38.  Les  notaires  royaux,  établis  dans  les 
villes  et  lieux  au-dessous  de  3,000  âmes,  et  tous 
notaires  et  tabellions  seigneuriaux  sont  sup- 
primés. 

Art.  39.  Il  sera  établi,  à  la  place  des  notaires 
supprimés  par  l'article  précédent,  un  notaire  par 
canton,  quelle  que  soit  la  j  opulation. 

Art.  40.  S'il  se  trouve  dans  rarroiidissement 
d'un  canton  une  ville  de  3,000  âmes  et  au-des- 
sus, ayant  un  notaire  royal,  il  n'y  sera  point  éta- 
bli de  notaire  particulier  :  le  notaire  conservé 
dans  la  ville  sera  en  même  temps  pour  la  ville 
et  pour  le  canton. 

Art.  41.  Le  nombre  des  notaires  à  établir,  soit 
pour  chaque  ville  au-dessous  de  3,000  âmes,  y 
compris  le  canton  dans  lequel  elle  est  située,  soit 
pour  les  villes  au-iiessus  de  3,000  âmes,  dans 
lesquelles  il  n'y  a  point  de  notaire  royal,  sera 
déterminé  par  le  Corps  législatif  sur  les  méraoi-. 
res  et  avis  tant  des  directoires  que  des  tribunaux 
de  districts,  qui  lui  seront  envoyés  par  le  direc- 
toire de  département  avec  ses  propres  observa- 
tions. 

Art.  42.  Dans  les  villes  au-dessus  de  3,000  âmes, 
où  il  existe  actuellement  un  ou  plusieurs  no- 
taires royaux  conservés  par  l'article  33  ci-des- 
sus, si  le  notaire  ou  les  notaires  conservés  ne 
suffisent  pas  aux  besoins,  tant  de  la  ville  que  du 
canton  dans  lequel  celte  ville  est  située,  il  en 
sera  établi  de  nouveaux  jusqu'au  nombre  néces- 
saire, par  le  Corps  législatif,  sur  les  mémoires  et 
avis  tant  des  directoires  que  des  tribunaux  de 
districts,  qui  lui  seront  envoyés  par  le  directoire 


de  département  avec  ses  propres  observations. 

Art.  43.  Ceux  qui  se  destineront  à  exercer  les 
fonctions  de  notaires  dans  les  villes  et  lieux  au- 
dessous  de  3,000  âmes,  et  dans  celles  au-dessus 
de  3,000  âmes,  où  il  n'y  a  point  actuellement  de 
notaire  royal,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire 
sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  le 
oirectoire  de  district. 

Art.  44.  Le  directoire  n'inscrira  sur  le  tableau 
que  des  sujets  d'une  probité  reconnue,  qui  rap- 
porteront la  preuve  de  leur  première  inscription 
civique,  et  un  certificat  qu'ils  auront  travaillé  au 
moins  pendant  cinq  ans  auprès  d'un  notaire  ou 
d'un  homme  de  loi,  sans  qu'ils  puissent  être 
reçus  avant  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis. 
Lecertilicat  d'études  sera  signé  par  trois  notaires 
ou  par  trois  homme;?  de  loi,  et  sera  vérifié  par  le 
directoire  de  district. 

Art.  45.  Les  articles  6,  7,  8,  9,  10, 11,  12  et  13, 
concernant  le  concours  de  capacité,  les  formes  du 
scrutin  et  le  serment  ordonné  pour  les  hommes 
de  loi,  seront  exécutés  à  l'égard  des  notaires  éli- 
gibles.  Néanmoins  au  lieu  des  hommes  de  loi 
indiqués  dans  ces  articles  pour  être  du  nombre 
des  juges  du  concours,  il  y  sera  substitué  un 
homme  de  loi  et  un  notaire  tirés  au  sort,  comme 
il  est  prescrit  ci  dessus  pour  le  concours  des 
hommes  de  loi,  et  l'examen  aura  pour  objet  les 
questions  relatives  aux  devoirs  et  aux  fonctions 
de  notaire. 

Art.  46.  Par  provision,  et  pour  les  prochaines 
élections  seulement,  le  directoire  nommera  trois 
de  ses  membres,  qui,  réunis  à  deux  juges  nom- 
més par  le  tribunal,  éliront  les  notaires  à  établir 
dans  les  villes  et  cantons  parmi  tous  les  notaires 
royaux  et  les  tabellions  seigneuriaux  supprimés 
dans  retendue  du  département,  lesquels  seront 
dispensés  du  temps  d'études  et  du  concours.  Il 
sera  établi  un  notaire  par  8,000  âmes  de  popu- 
lation. 

Art.  47.  Jusqu'à  ce  qu'en  exécution  des  arti- 
cles ci-dessus,  les  nouveaux  notaires  soient  éta- 
blis, les  anciens  notaires  royaux  et  tabellions 
seigneuriaux  supprimés  continueront  de  rece- 
voir des  actes  dans  toute  l'étendue  de  leur  ancien 
arrondissement. 

Art.  48.  En  cas  de  vacance  des  notaires  con- 
servés dans  les  villes  au-dessus  de  3,000  âmes, 
ceux  qui  aspireront  à  les  remplir  seront  tenus 
d'obtenir  des  provisions  du  roi.  Ils  seront  admis 
à  l'examen  dont  il  va  être  parlé  dans  l'article 
suivant,  en  rapportant  un  acte  du  directoire  du 
district,  qui  constatera  leur  probité  reconnue,  et 
un  certificat  du  temps  d'études  pendant  cinq  ans, 
auprès  d'un  homme  de  loi  ou  d'un  notaire.  Ce 
certificat  sera  signé  par  trois  hommes  de  loi  ou 
par  trois  notaires,  et  vérifié  par  le  directoire  de 
district. 

Art.  49.  Ils  subiront,  avec  leur  réception,  un 
examen  public  à  l'audience  du  tribunal  du  dis- 
trict pendant  deux  séances  d'une  heure  au  moins 
chacune.  Cet  examen  sera  fait  par  trois  juges 
nommés  à  cet  effet  par  le  tribunal,  par  un  no- 
taire et  un  homme  de  loi,  tirés  au  sort,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Les  juges  décideront,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  si 
le  pourvu  doit  être  admis. 

Art.  50.  En  cas  d'admission,  le  notaire  prêtera, 
à  la  prochaine  audience  du  tribunal,  le  même 
serment  prescrit  par  l'article  15,  pour  les  hommes 
de  loi. 

Art.  51.  Les  notaires  royaux  conservés,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  nommés,  prendront,  dans 
l'intitulé  de  leurs  actes,  la  qualité  de  notaire 
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ie à  la  résidence  de au  canton  de dis- 
trict de département  de 

Art.  52.  Tous  les  notaires  établis  dans  un  dé- 
partement pourront  recevoir  des  actes,  concur- 
remment entre  eux,  dans  toute  l'étendue  du 
même  département.  Tous  privilégies,  attributions 
et  droit  de  suite  dont  plusieurs  des  notaires  con- 
servés ont  joui  jusqu'à  présent,  demeurent  abo- 
li£>. 

Articles  généraux. 

Art.  53.  Il  n'y  a  point  d'autres  hommes  de  loi, 
d'autres  huissiers  ou  notaires,  que  ceux  qui  sont 
conservés  ou  qui  seront  nommés  en  exécution 
du  présent  décret. 

Art.  54.  Les  hommes  de  loi,  ni  les  notaires,  ni 
les  huissiers,  ne  formeront  aucune  communauié 
ou  corporation  :  ils  ne  pourront  prendre  en 
commun  aucune  délibération,  ni  avoir  une  bourse 
commune. 

Art.  55.  Les  hommes  de  loi,  les  notaires  qui 
seront  établis  et  les  huissiers,  seront  nommés  à 
vie;  ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  pré- 
varication :  mais  pour  les  délits  moindres  que 
la  prévarication,  les  tribunaux  pourront  pronon- 
cer, par  forme  de  correction,  soit  l'injonction 
simple,  soit  l'injonction  avec  afiiche,  soit  enfin 
la  suspension  pour  trois  mois,  selon  la  nature  et 
la  gravité  des  fautes. 

Art.  56.  Tous  les  officiers  ministériels  sont  au- 
torisés à  poursuivre  leurs  recouvrements,  en 
quelques  lieux  que  les  parties  soient  domiciliées, 
par-devant  le  tribunal  de  district,  dans  le  ressort 
duquel  était  établi  le  chef-lieu  de  l'ancien  tribu- 
nal où  ces  officiers  ministériels  exerçaient  leurs 
fonctions. 

Art.  57.  Il  sera  fait  un  tarif  pour  régler  les 
frais  et  salaires  des  officiers  ministériels.  Les 
départements  enverront  Incessamment  leurs  mé- 
moires et  avis  sur  ces  objets  au  Corps  législatif. 

Art.  58.  Il  y  a  incomptabilité  entre  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi,  de  notaire  et  d'huissier. 

Art.  59.  Les  hommes  do  loi,  notaires  ei  huis- 
siers seront  responsables  des  nullités  do  forme 
qu'ils  pourront  commettre  dans  leurs  procédures, 
actes  et  exploits,  et  contiamnés  aux  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  au  payement  desquels 
ils  seront  contraignables  par  corps.  Ils  demeu- 
reront en  outre  suspendus  jusqu'à  ce  qu'Usaient 
acquitté  le  montant  de  ces  condamnations. 

Art.  60.  Les  notaires  et  les  huissiers  pourront 
être  poursuivis  pour  ces  nullités  de  l'orrau  et  pour 
tous  autres  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  devant  les  tribunaux  de  district  dans 
le  ressort  desquels  ils  auront  reçu  des  actes  ou 
exploité. 


Commissaires  aux  saisies  réelles,  receveurs  des 
consignations,  avocats  titulaires  aux  conseils  et 
huissier  s-priseurs. 

Art.  6i.  Les  receveurç  des  consigoations  et  les 
commissaires  auxuaisies  réelles,  qui  étaient  éta- 
blis auprès  des  ci-devant  parlements  et  autres 
cours  fupérieures  de  justice,  cesseront  toutes 
fonctions,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  62.  Quant  aux  receveurs  des  consigna- 
tions et  aux  commissaires  aux  saisies  réelles, 
établis  auprès  des  ci-devant  bailliages,  sénéchaus- 
Bées  et  autres  juridictions  royales,  ils  continue- 


ront leurs  fondions  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  auprès  et 
dans  tout  le  ressort  du  tribunal  de  district  subs- 
titué à  l'ancien,  ainsi  qu'au|)rès  de  ceux  dont  le 
chef-lieu  sera  établi  dans  le  territoire  de  cet  an- 
cien tribunal. 

Art.  63.  A  l'égard  des  receveurs  des  consigna- 
tions et  des  commissaires  aux  saisies  réelles, 
établis  auprès  des  anciens  sièges  dont  les  chefs- 
lieux  se  trouvent  compris  dans  le  territoire  d'un 
seul  tribunal  de  district,  leurs  fonctions  seront 
provisoirement  exercées  dans  le  nouveau  ressort 
tout  entier,  par  celui  qui  était  établi  dans  la  ville 
devenue  chef-lieu  du  tribunal  du  district. 

Art.  64.  Les  avocats  titulaires  aux  conseils 
continueront  également  d'exercer  leurs  fonctions 
tant  auprès  du  conseil  qu'auprès  du  tribpnal  de 
cassation,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  statué  à  leur  égard. 

An.  65.  Les  huissiers-priseurs  de  Paris  sub- 
sisteront provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  néanmoins,  lesdits  huis- 
siers ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que 
dans  l'étendue  du  département;  tous  droits  de 
suite  demeurant,  dès  à  présent,  suppriq^és. 

NOTE    JUSTIFICATIVE 

sur  le  premier  rapport  du  comité  de  judicature 
concernant  la  liquidation  et  le  remboursement 
des  offices. 

Il  est  inutile  de  rappeler  l'origine  des  offices; 
il  suffit  de  dire  qu'une  gran  ie  partie  de  ceux 
qui  subsistent  aujourd'hui  existaient  lors  de  l'in- 
troduction de  la  vénalité,  et  quant  aux  autres, 
qu'ils  ont  clans  la  suite  été  créés,  queliiuefois 
pour  l'avantage  public,  mais  presque  toujours 
par  besoin  d'argent. 

Les  titres  qui  auraient  pu  faire  connaître  les 
finances  des  charges  étaient  apiiaremment  in- 
complets et  incertains  dès  1605,  suus  le  ministère 
de  Sully.  Ce  fut  pour  les  fixer,  et  tes  droits  qui 
en  étaient  la  suite,  que  fut,  cette  niênie  année, 
ordonnée  et  faite  la  première  évaluatioa  des  of- 
fices. Une  nouvelle  eut  lieu  en  1638. 

Cent  trente-trois  années,  plus  ou  moins  fertiles 
en  créations  de  ce  genre,  s'écoulèrent  ensuite, 
sans  qu'il  fût  ordonné  de  nouvelles  évaluations. 
Enfin,  en  1771,  cette  opération  a  été  renouvelée 
par  un  édit  du  mois  de  février,  enregistré  à  l'au- 
dience de  la  chancellerie  et  à  lu  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Eu  vertu  de  cet  édit,  les  titulaires  ont  fait  re- 
mettre au  conseil,  des  déclaratmns  de  la  valeur 
qu'ils  donnaient  à  leurs  office?,  et,  sur  ces  décla- 
rations, étaient  expédiés  les  rôles  d'évaluation 
arrêtés  au  conseil.  Par  là,  les  titulaires,  en  pro- 
nonçant, pour  ainsi  dire,  eux-mê.nes  sur  la  fi- 
nance de  leurs  offices,  réglaient  et  les  taxes  qui 
seraient  dues  des  mutations,  et  les  valeurs  qu'ils 
recevraient  en  cas  de  suppression. 

En  1778,  M.Necker,  directeur  général  des  finan- 
ces, voulut  connaître  le  nombre  des  offices,  les 
gages  qui  y  étaient  attribués,  les  droits  et  inijio- 
bitions  dont  ils  étaient  grevés,  (  t  il  ordonna  les 
recherches  et  la  confection  des  états  qui  pou- 
vaient conduire  à  avoir  tous  ces  éclaircisse- 
ments. 

11  résulta  des  travaux  qui  furent  faits  et  clas- 
sés par  états,  pour  chacune  des  généralités  du 
royaume,  que  le  nombre  des  offices  de  justice, 
police,  chancellerie  et  finances  parut  être   de 
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cinquante-huit  raille,  leur  tinance  de  600  millions, 
et  qu'en  déduisant,  sur  le  inontani  géQéral  des 
gages,  le  produit  des  vingtièmes,  du  centième 
denier  et  des  droits  de  mutation,  l'intérêt  paye 
pour  les  capitaux  reçus  était  d'environ  on  pour 
cent. 

La  raison  de  cette  modicité  de  gages  est  sensi- 
ble: 1»  le  produit  des  offices  avait  été  successi- 
vement imposé,  réduit,  surchargé,  et,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  par  une  foule  d'opérations  de  finance  ; 
2°  il  faut  considérer  aussi  qu'indépendamment 
des  gages,  presque  tous  les  offices  avaient  des 
attributions  et  émoluments  casueis,  qui,  sans  leur 
assurer  un  traitement  avantageux,  compensaient 
au  moins,  jrfsqu'à  certain  point,  leurs  sacrifices 
et  l'iniérét  de  leurs  capitaux. 

Depuis  1778  iusqu'à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
naiiouale  les  oïlices  ont  éprouvé  des  variations 
par  des  augmentations  ou  des  suppressions  dont 
on  a  tenu  état  le  plus  exactement  possible  dans 
le  département  des  finances.  Telle  était  la  situa- 
tion des  choses,  lorsque  l'Assemfjlée  nationale  a 
rendu  son  décret  du  4  août  1789,  dont  l'arti- 
cle 7  porte  : 

«  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de 
«  municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant.  La 
«  justice  sera  rendu  gratuitement,  et  néanmoins 
t  ies  officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront 
«  d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en  percevoir  les 
«  émoluments,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
«  par  l'Assemblée  .nationale  aux  moyens  de  pro- 
«  curer  leur  remboursement.  » 

L'Assemblée  nationale  a.  en  même  temps,  nom- 
mé un  comité  pour  suivre  i  exécution  de  ce  décret  : 
les  travaux  faits  en  1678  devaient  lui  être  utiles. 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  premier  ministre 
des  finances  se  sont  empressés  de  les  lui  faire 
remettre,  c'est-à-dire  les  états  d'évaluations, 
particuliers  à  chacune  des  généralités  du 
royaume. 


Le  premier  examen  que  le  comité  a  fait  de  ces 
états,  lui  a  fait  désirer  qu'ils  fussent  remaniés, 
pour  ainsi  dire,  de  manière  à  présenter  eiisemble 
les  offices  de  même  nature,  et  les  finances  qui  y 
sont  propres. 

Le  moyen  adopté,  pour  atteindre  ce  but,  a  été 
de  diviser  les  officiers  en  treize  classes,  ainsi  qu'il 
suit: 

Les  juges. 

Les  officiers  de  parquet. 
Les  greffiers. 

Les  huissiers,  archers,  gardes-sergents. 
Les  concierges-buvetiers. 
Les  arpentiers  près  les  bailliages  et  les  maîtri- 
ses des  eaux  et  forets, 
Les  jurés-priseurs. 
Les  dépositaires  de  deniers. 
Les  procureurs. 
Les  notaires. 
Les  jurés-crieurs. 
Les  officiers  de  navigation. 
Les  officiers  municipaux. 

Ce  plan  a  été  adapté  aux  offices  des  trente- 
deux  généralités  du  royaume,  et  l'on  a  dressé, 
pour  chacune  d'elles,  des  états  qui  y  sont  con- 
formes. Chacun  de  ces  états  est  suivi  d'une 
tabla,  qui  présente  les  compagnies,  sièges  et  cor- 
porations qui  en  font  partie,  avec  les  finances  qui 
leur  sont  propres,  et  cette  table  est  accompa- 
gnée d'une  autre  qui  fait  connaître,  dans  chaque 
généralité,  la  finance  particulière  à  chacune  des 
treize  classes  ci-dessus,  dans  lesquelles  on  <<  di' 
visé  les  offices. 

Il  résulte  de  ces  états,  dont  l'impression  serait 
très  longue  et  très  coûteuse,  que  la  tuasse  des 
ottices  de  juQicature,  de  ceux  qui  en  dépendent 
et  des  municipalités,  est  de  327,266,840  livres, 
dans  laquelle  sont: 


Le  conseil,  pour , 10,333,000  liv.    »  s. 

Le  grand  conseil  et  la  prévôté  de  l'iiôtel,  pour 2,499,000  » 

Les  parlements,  tables  de  marbre  et  conseil  provincial  d'Artois,  pour..  62,756,514  » 

La  cnambre  des  comptes,  pour 44,133,253  » 

La  cour  des  aides,  pour 16,547,080  » 

La  cour,  prévôté  et  sièges  des  monnaies,  pour 3,381 ,998  a 

Les  tribunaux  de  justice  ordinaire,  compris  la  connétablie  et  la  chambre 

des  bâtiments  sous  le  parlement  dé  Paris,  pour , , 70,995,417  » 

Les  tribunaux  du  point  d'honneur,  pour ,. .  4,530,000  » 

Les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  maîtrises  et  grueries,  pour 20,008,256  » 

Les  bureaux  des  finances,  pour  (1) 26,064,484  » 

Les  élections,  pour 14,034,497  n 

Les  juridictions  des  gabelles,  pour 9,621,358  » 

Les  juridiciions  des  traites,  pour..., , 889,814  » 

Les  juridictions  consulaires,  pour 842, 133  p 

Les  officiers  municipaux,  pour ,, 8,600,238  » 

Les  notaires  royaux  (2),  pour , '. 19,339,607  » 

Les  arpenteurs  près  les  bailliages  et  maîtrises,  pour. 338,366  » 

Les  officiers  de  navigation,  pour 666,141  » 

Les  huissiers,  archers,  gardes,  pour 4,208,452  » 

Les  jurés-crieurs,  pour ; 726,650  » 

Les  jurés-priseurs,  pour 9,710,580  » 

Total 327,266,840  liv,    »  s. 

Et  que  dans  cette  masse  sont  : 

Les  juges,  pour 196,663,517  liv.  10 s. 

Les  officiers  de  parquet,  pour 23,630,583  10 

Les  greffiers,  pour 19,291 ,233  » 

A  reporter 239,533,334  liv.    »  s. 


(1)  Indépendamment  de  9,414,656  livres  d'augmentatio»  de  finance,  non  compris  dans  l'évaluation. 

(2)  Ceux  de  Paris  sont  compris  dans  l'article  du  Châtelet. 
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Jteport 239,555,334  liv.  »s. 

Les  huissiers,  sergents,  gardes  et  archers,  pour 12,413,911  » 

Les  dépositaires  tïe  deniers,  pour 6,592,796  » 

Los  procureurs,  pour 20,276,643  » 

Les  notaires,  pour 23,850,607  » 

Les  concierges-buvetiers,  pour 206,450  » 

Les  arpenteurs,  pour 338,366  » 

Les  jurés-priseurs,  pour 9,620,580  » 

Les  jurés-crieurs,  pour 726,650  » 

Les  officiers  de  navigation,  pour 666,141  » 

Les  officiers  municipaux,  pour 8,600,248  » 

Les  officiers  du  point  d'honneur,  pour 4,533,000  » 

Total 327,416,726  liv.  »  b. 

Pour  la  différence  de  somme  que  l'on  n'a  pu  trouver  entre  cet  état  et 

celui  ci-dessus 149,886  liv.  »  s. 

Total  ÉGAL 327,266,840  liv.  «s. 


Ce  travail  présente  le  tableau  le  plus  exact  qu'il 
Boil  possible  de  donner  sur  les  offices  de  judlca- 
ture  et  ceux  qui  en  dépendent. 

Si  l(^s  évaluations  avaient  été  faites  par  tous 
les  officiers;  si  les  changements  survenus  dans 
les  oflices  avaient  pu  être  parfaitement  connus, 
ce  travail  laisserait  peu  de  connaissances  à  re- 
gretter; mais  on  croit  que,  tel  qu'il  est,  il  présente 
encore  les  idées  et  les  bases  les  plus  exactes  sur 
le  nombre,  les  natures  différentes  et  les  finances 
de  ceux  des  offices  qui  y  sont  compris. 

Les  chancelleries  du  royaume,  dont  on  s'est  éga- 
lement procuré  un  état,  montent  à  103,124,1581. 
3  sous. 

On  aurait  pu  encore  former  une  classe  des 
médecins  et  chirurgiens  du  roi,  attachés  à  chaque 
tribunal,  pourvus  au  litre  d'offices,  ayant  une 
finance  et  payant  des  provisions.  Cette  partie 
des  offices  ministériels  se  trouve  exposée  aux 
mômes  réformes  que  le  surplus,  puisque  la  nou- 
velle, organisation  des  tribunaux,  les  nouvelles 
circonscriptions  du  ressort  détruiront,  dans  le  fait, 
tout  ce  qui  existait  précédemment  en  ce  genre. 

11  faut  observer  ensuite  qu'une  partie  notable 
des  greffiers,  possédant  à  titre  d'engagement, 
n'ont  pas  été  assujettis  à  l'évaluation  ;  que,  par 
conséquent,  leurs  finances  n'ont  pu  être  com- 
prises dans  les  états  ci-dessus.  Cette  portion  d'of- 
lices  est  importante,  et  il  est  tel  greffe  dont  la 
finance  est  aussi  forte  que  celle  de  tous  les  autres 
offices  du  même  tribunal,  collectivement  pris.  Il 
y  a  eu  outre  un  certain  nombre  d'offices,  dont 
l'évaluation  n'est  pas  faite  ou  n'a  pu  être  con- 
nue. Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  le 
comité  à  ajouter,  dans  son  aperçu,  un  supplément 
aux  sommes  dont  l'état  vient  d'être  ci-dessus 
présenté. 

D'après  ces  observations,  et  pour  appliquer  le 
tableau  ci-joint  au  premier  rapjiort  du  comité, 
on  peut  calculer,  sans  crainte  de  s'écarter  beau- 
coup de  la  vérité,  que  les  offices  de  la  magistra- 
ture proprement  dits,  en  y  joignant  ceux  des 
greffiers,  des  huissiers-audienciers  et  autres  né- 
cessairement supprimés  avec  les  corps  auxquels 
ils  étaient  attachés,  en  y  joignant  aussi  les  offices 
municipaux  ut  les  huissiers-priseurs,  s'élèveront 
à  280  millions,  ci 280.000,000  J. 

En  ajoutant  à  cette  partie  des 
offices,  ceux  de  chancellerie  ci- 
dessus  fixés  à 103,124,158 

On  aura  un  total  de 383,124,158  1. 


Le  surplus,  c'est-à-dire  la  classe  des  officiers 
ministériels  sur  laquelle  le  comité  présentera 
son  rapport,  aussitôt,  après  l'organisation  du 
nouvel  ordre  judiciaire,  pourra,  à  raison  des 
augmentations  dont  le  comité  rendra  compte, 
en  traitant  cette  partie,  s'élever  à  la  somme 
de 77,000,000   livres. 

D'où  il  résulte  que  la  totalité  des  offices  évaluée 
ci-dessus,  d'une  part,  à...     383,124.158  1.  3  s. 

Del'autreà 77,000,000       » 

Formera  un  total  de. . . .    460,124,158  1.  3  s. 

Calculons  sur  460,000,000. 

En  ce,  non  compris  les  offices  de  finance,  les 
officiers  militaires  et  ceux  de  la  maison  du  roi, 
dont  le  comité  n'a  point  été  jusqu'ici  chargé  de 
s'occuper. 

Sur  ces  460  millions  il  faut  déduire  le  montant 
de  plusieurs  espèces  d'offices,  que  l'Assemblée 
nationale  ne  croira  peut-être  pas  devoir  suppri- 
mer, du  moins  quant  à  présent.  Tels  sont  les 
offices  de  notaires,  qui  entrent  seuls  dans  l'éva- 
luation totale  pour 23,859,607  1. 

Mais  on  observe  aussi  qu'il 
faut  ajouter,  à  l'égard  des  bu- 
reaux des  finances,  pour  les 
augmentations  de  finance  notées 
page  449,  note  1  de  l'état  ci-des- 
sus, la  somme  de 9,414,659 


Ce  qui  réduirait  à 14,444,948  1. 

le  bénéfice  résultant  de  la  conservation  des  no- 
taires. 

Pour  donner  une  marge  plus  étendue,  ne  cal- 
culons ce  bénéfice  qu'à  10  mil- 
lions ci 10.000.000  1- 

et  alors  le  terme  le  plus  haut  des  rembourse- 
ments n'excédera  pas  450  millions,  tandis  qu'il 
est  plus  prohable  qu'il  restera  bien  au-dessous,  à 
cause  des  offices  tombés  aux  parties  casuelles, 
et  par  plusieurs  autres  raisons  qu'il  serait  trop 
long  de  détailler. 

Si  quelques  personnes  désiraient  connaître  les 
causes  de  lu  différence  de  cet  aperçu  avec  celui 
que  le  comité  avait  annoncé,  il  y  a  quelques 
mois,  d'après  les  premiers  états  fournis  par  Pad- 
ministration  des  parties  casuelles.etqui  ne  mon- 
tait qu'à  319  millions,  il  est  infiniment  facile  de 
les  satisfaire. 

Aux  trois   cent  dix-neuf  millions  présentés 
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alors,  ci 319,000,000  I. 

il  faut  d'abord  ajouter,  pour  les 

offices  de  chancellerie 103,124,158 


Ce  qui  donne  déjà 422,124,158  1. 


Le  surplus,  c'est-à-dire  les  28  millions,  ou  à 
peu  près,  qu'on  présente  ici  par  approximatioii, 
pour  compléter  460  millions,  se  trouvent  dans  les 
suppléments  que  le  comité  croit  devoir  faire  en- 
trer dans  ses  calculs,  pour  couvrir  les  augmen- 
tations qu'il  a  reconnues  d'après  la  vérilication 
des  premiers  états  qui  lui  oui  été  tournis  et  de 
tous  les  détails  qui  lui  sont  parvenus  depuis. 

Le  comité  aurait  désiré  pouvoir  remplacer  des 
aperçus,  quelque  rapprochés  qu'il  les  croie  de  la 
vérité,  par  des  calculs  positifs;  mais  quelques 
efforts  qu'il  ait  faits,  malgré  l'attention  qu'il  a 
eue  d'envoyer,  à  chaque  tribunal  ou  corps  sup- 
primé, des  tableaux  détaillés  et  prêts  à  être  rem- 
plis d'une  manière  claire  et  uniforme,  il  n'a  pu 
compléter  les  renseignements  nécessaires.  Plu- 
sieurs tribunaux  n'ont  pas  répondu  ;  d'autres  ont 
donné  des  détails  défectueux  ou  incomplets,  en 
sorte  qu'on  ne  pourra  connaître  au  vrai  la  somme 
totale  des  offices  que  par  la  liquidation  même. 

Mais  il  suffira  pour  les  opérations  de  l'Assem- 
blée, pour  la  fixation  des  bases  qu'elle  croira 
devoir  adopter,  d'avoir  une  approximation,  dont 
les  variations,  en  plus  ou  en  moinsj  ne  peuvent 
former  un  objet  important. 

L'aperçu  qu'on  présente  ici  est  l'extrait  non 
seulement  des  travaux,  laits  aux  parties  casuel- 
les,  mais  encore  de  quarante  cartons  au  moins 
d'états,  de  notes  et  renseignements  que  le  comité 
a  recueillis  de  toutes  ks  parties  du  royaume,  et 
qui  seront  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  liqui- 
dation. 

M.  l'abbé  Bourdon.  Je  demande,  avant  tout, 
que  le  comité  nous  présente  l'aperçu  de  la  somme 
à  liiquelie  peut  monter  le  remboursement  des 
officiers  ministériels. 

M.  Boatteville-Dumetz.  J'ai  peine  à  croire 
que  la  suppression  de  ces  oftices  puisse  donner 
lieu  à  une  longue  discussion.  On  ne  peut  ôier 
aux  citoyens  le  droit  de  choisir  librement  leurs 
défenseurs.  Il  faut  établir  ce  principe  et  discuter 
d'abord  cette  question.  Est-il  indispensable  d'é- 
tablir, auprès  des  tribunaux,  dt  s  ofliciers  qui  au- 
ront l'instruction  exclusive  des  procédures? 

M.  Dcfermon.  Voici,  ce  me  semble,  les 
trois  questions  préliminaires  :  La  suppression 
des  oftices  sera-t-elle  générale  ou  restreinte? 
Tous  les  citoyens  pourront-ils  également  se  pré- 
senter dans  la  carrière  des  hommes  de  lui?  A 
quelle  somme  doit  monter  le  remboursement 
total  des  oftices  ? 

M.  Gaillaame,  avocat  aux  conseils,  député  de 
Paris  (1).  Messieurs,  s'il  est  nécessaire  que  les 
formes  soient  exactement  observées;  si,dansrin- 
dispensable  communication  des  pièces,  il  faut  en 
assurer  le  sort  ;  si  l'on  doit  conserver  à  chacun, 
devant  les  tribunaux,  cette  précieuse  égalité  qui 
fait  partie  de  la  justice,  il  faut  dès  lors  qu'il  y 
ait,  prés  des  cours  de  justice,  un  certain  nombre 
d'officiers  chargés  de  la  défense  légale  des  plai- 
deurs. 


(1)  Le    discours  de  M.  Guillaume   est  incomplet   au 
Moniteur. 


1"  Série,  T.  XXI. 


Dls  procureurs  en  titre,  légalement  pourvus  de 
leur  office,  remplissaient  ces  fonctions  sous  l'an- 
cien régime.  La  possession  qui  suppose  de  i'ha- 
bitude  et  de  l'expérience,  le  prix  de  leurs  char- 
ges, leur  état,  leur  discipline,  garants  de  leur 
conduite  et  de  leur  responsabilité,  tout  semblait 
donnir  à  ces  fonctionnaires  des  droits  à  leur 
conservation  dans  un  ministère  dont  la  nécessité 
est  démontrée. 

Cependant  le  rapport  soumis,  en  ce  moment,  à 
la  discussion  de  l'Assemblée  nationale,  a  pour 
objet  la  suppression  absolue  des  officiers  minis- 
tériels; et,  comme  on  reconnaît  qu'on  ne  saurait 
s'en  passer,  on  vous  propose  leur  remplacement 
par  voie  d'élection. 

L'importance  d'une  telle  affaire  qui  compromet, 
à  la  fois,  l'intérêt  dès  finances,  la  sûreté  des  plai- 
deurs et  l'existence  d'un  nombre  prodigieux  de 
familles,  tout  me  répond  de  l'attention  que  l'As- 
semblée nationale  apportera  dans  cette  délibéra- 
tion :  la  solliciter.  Messieurs,  serait  faire  injure 
à  votre  patriotisme  comme  à  votre  humanité. 
Je  n'ai  besoin  que  d'indulgence;  et  vous  m'en 
accorderez,  si  vous  daignez  réfléchir  que  le  plan 
des  comités,  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  plus 
impénétrable  secret,  ne  nous  était  pas  encore 
parvenu  il  y  a  vingt-quatre  heures. 
J'entre  eu  matière. 

Depuis  plusieurs  siècles,  les  offices  ministériels 
ayant  été  rendus  vénaux,  ceux  qui  s'en  trouvent 
actuellement  revêtus  les  tiennent,  sous  la  foi  pu- 
blique, comme  dos  propriétés  immobilières,  pa- 
trimoniales et  disponibles.  L'hérédité,  surtout, 
leur  a  imprimé  le  caractère  irréfragable  de  la 
propriété.  C'est  donc  d'après  les  lois,  sous  la 
sauvegarde  desquelles  vous  avez  mis  les  pro- 
priétés, qu'il  faut  examiner  le  nouveau  projet 
qu'on  vous  présente. 
Or,  quels  sont,  à  cet  égard,  vos  principes? 
-  Les  propriétés,  avez-vous  dit,  étant  un  droit 
«  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé, 
«  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  léga- 
«  lement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous 
«  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.» 
(déclaration  des  droits  de  l'homme,  article  17.) 
Mais  si  ces  règles  sont  constantes  par  rapport 
à  toute  espèce  de  propriété,  combien  doivent- 
elles  l'être,  à  plus  forte  raison,  pour  la  propriété 
des  offices?  Le  plus  précieux  des  biens  est  celui 
qu'on  acquiert  par  l'exercice  de  son  esprit,  par 
ses  réflexions.  Cette  propriété  tient  à  celle  de  la 
pensée;  elle  en  est  une  branche;  on  ne  peut  la 
ravir  sans  blesser  l'homme  dans  l'usage  de  ses 
facultés  morales  et  intellectuelles,  le  premier  et 
le  plus  inviolable  de  ses  droits. 

De  plus,  pour  acquérir  une  propriété  quelcon- 
que, il  ne  faut  que  de  l'argent  ;  mais  s'il  faut 
aussi  de  l'argent  pour  se  faire  revêtir  d'un  office 
ministériel,  il  faute  en  outre,  il  faut,  surtout, 
avoir  consacré  les  plus  belles  années  de  sa  vie  à 
des  études  arides,  avoir  subi  des  examens  rigou- 
reux, et  avoir  fait  preuve  de  connaissances  et  de 
bonne  conduite. 

Enfin,  si  vous  dépossédez  un  laboureur  de  son 
champ,  bientôt  sa  propriété  sera  remplacée  par 
une  autre;  et  comme  il  n'aura  rien  perdu  de  son 
aptitude  à  la  culture,  son  expropriation  ne  lui 
causera  presque  aucun  dommage  ;  mais  si  vous 
privez  un  procureur  de  son  ofhce,  si  vous  le  ré- 
duisez à  l'inaction,  si  vous  lui  enlevez  son  état, 
si  vous  l'arrachez  aux  habitudes  de  son  esprit, 
aux  occupations  auxquelles  il  s'était  livré  toute 
sa  vie,  vous  changez  pour  lui  celte  manière  d'être 
dans  la  société,  de  laquelle  dépendaient  ses  pria- 
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cipaux  rapports  avec  ses  concitoyens  ;  vous  lui 
faites  perdre  la  considération  dont  il  jouissait 
dans  le  monde  par  ses  services.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement alors  à  sa  fortune  que  vous  aliéniez; 
vous  le  frappez  d'une  espèce  de  mort  civile  et 
morale,  pire  cent  fois  que  la  mort  naturelle. 

Voyons  donc  si  c'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique que  l'on  se  propose  d'enlever  aux  officiers 
ministériels  une  propriété,  et  une  propriété  à 
tous  égards  si  précieuse;  mais  voyons  d'abord, 
non  par  une  discussion  d'un  projet  de  liquidalion 
qui  n'est  pas  encore  à  l'ordre  du  jour,  mais  du 
moins  par  un  simple  aperçu  ;  voyons,  dis-je,  si 
l'Elat  pourrait  supporter  \a.  juste  indemnité  à  la- 
quelle une  telle  opération  serait  subordonnée; 
car  comme,  avant  d'élever  un  édifice,  l'architecte 
prudent  s'assure  si  le  sol  sur  lequel  il  veut  l'as- 
seoir peut  en  supporter  le  poids,  le  législateur 
doit,  avant  de  s'occuper  d'une  opération,  savoir 
si  la  situation  de  ses  finances  lui  permet  de  con- 
tracter les  obligations  auxquelles  elle  donnerait 
lieu. 

Le  prix  de  la  charge  ne  serait  pas,  à  beaucoup 
près,  la  seule  chose  à  rembourser  à  l'oflicier  mi- 
nistériel supprimé. 

A  cette  propriété  s'en  joint  ordinairement  une 
autre  plus  importante  pour  la  plupart  des  titu- 
laires. 

Eq  effet,  les  provisions  d'un  office  ministériel 
donnent  bien  à  celui  qui  s'en  trouve  pourvu  le 
droit  d'en  remplir  les  fonctions  ;  mais  à  la  dif- 
férence du  juge  qui,  dans  l'ancien  régime,  trou- 
vait à  la  fois  dans  son  oltice  et  le  droit  et  l'exer- 
cice du  droit,  et  qui  n'avait  pas  besoin,  dès  lors, 
d'acheter  les  contestations  des   justiciables,  le 

firocureur  qui  n'aurait  pas  ajouté  à  son  titre  nu 
es  actions  intentées  par  son  prédécesseur,  et 
même  ses  relations,  aurait  été  longtemps  réduit 
à  l'inaction.  Il  a  donc  fallu  qu'avec  le  droit  de 
travailler,  il  en  acquît  les  occasions  ;  et  cette 
acquisition  entrait  souvent  pour  les  neuf  dixièmes 
dans  le  prix  de  son  contrat. 

Au  surplus,  cette  transmiïision  qui  ne  paraît,  au 
premier  coup  d'œil,  que  la  vente  d'une  espérance, 
et  que  l'on  pourrait  peut-être  priser  moins  sous 
ce  rapport,  avait  cependant  des  fondements  plus 
solides,  et  que  l'expérience  consacrait. 

En  général,  ceux  qui  ont  donné  leur  confiance 
à  un  officier,  étant,  par  une  conséquence  natu- 
relle de  ce  sentiment,  portés  à  croire  que  le  suc- 
cesseur qu'il  se  choisit,  mérite  de  le  remplacer, 
leur  clientèle  passe  avec  l'ofhce  au  nouveau  titu- 
laire, qui  la  conserve  ordinairement  tant  qu'il 
g'en  montre  digne. 

Ainsi  s'incorpore  et  s'identifie  la  pratique  avec 
le  titre,  comme  l'édifice  avec  le  sol  :  presque 
inutiles  l'un  sans  l'autre,  ils  forment,  par  leur 
réunion,  une  propriété  précieuse,  mais  une  pro- 
priété indivisible.  Acquis  ensemble,  ils  auraient 
été  revendus  de  môme  ;  il  faut  donc  ou  les  main- 
tenir ou  les  supprimer  à  la  fois. 

De  quelles  sommes  la  nation  ne  serait-elle  pas 
dès  lors  grevée  pour  le  simple  remboursement  des 
finances  des  offices  ministériels,  et  des  pratiques 
inhérentes c»  ces  titres,  et  qui  eu  décuplent  leprix"! 
Et  cependant  elle  ne  serait  pas  encore  quitte  en- 
len  les  tiftlciers  miiiistériele  ;  car  remboursement 
n'est  pas  indemnité;  et  c'est  indemnité,  c'est 
môme  juste  indemnité^  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  promise  à  quiconque  serait  exproprié 
par  elle. 

Or,  qu'est-ce  qu'une  telle  indemnité?  C'est, 
suivant  le  langage  des  lois,  «  l'équivalent  du 
f  gain  que  quelqu'un  manque  à  faire,  et  de  la 


perte  qu'il  souffre  (1).  »  La  nation  ne  s'acquit- 
terait donc  pas  envers  les  officiers  ministériels 
qu'elle  supprimerait,  en  leur  remboursant  la  va-' 
leur  de  leurs  litres  et  de  leurs  pratiques.  Il  faut 
encore  qu'elle  détermine  ce  qu'elle  peut  devoir  à 
des  citoyens,  quand  elle  leur  enlève  l'état  qui  les 
faisait  vivre:  et  ici  elle  doit  être  d'autani  moins 
parcimonieuse  dans  cette  compensation,  que,  si 
elle  supprime,  ce  sera  volontairement  et  sans 
nécessité  ;  j'espère  le  prouver  tout  à  l'heuie  ; 
d'ailleurs  elle  ne  remboursera  qu'en  reconnais- 
sances, ce  qui  a  été  payé,  et  conséquemment  ce 
qu'elle  devrait  en  argent;  enfin  il  n'est  point,  à 
vrai  dire,  de  dédommagement  pour  un  citoyen  à 
qui  on  enlève  son  existence  civile,  quand,  avec  sa 
fortune,  il  a,  pour  l'acquérir,  sacrifié  sa  jeu- 
nesse, et  que  la  profession  qu'il  avait  embrassée, 
est  la  seule  à  laquelle  il  soit  propre.  Lorsque  la 
société  ôte  à  un  citoyen  l'unique  moyen  par  le- 
quel il  pouvait  s'alimenter,  et  qu'en  avouant  son 
travail,  elle  l'a,  pour  ainsi  parler,  rendu  inhabile 
à  tout  autre  emploi,  il  faut  qu'elle  pourvoie  d'ail- 
leurs à  sa  subsistance.  Ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  fait  par  rapport  aux  ecclésiatiques  lors- 
qu'elle est  rentrée  dans  leurs  biens;  ce  qu'elle  a 
cru  devoir  faire  pour  les  religieux  mendiants  qui 
n'avaient  d'autre  litre  auprès  d'elle  que  l'habitude 
de  leur  existence  sous  un  mode  toléré,  elle  se 
verrait  dans  l'obUgation  de  l'effectuer  par  rap- 
port aux  officiers  ministériels,  si  elle  les  dépouil- 
lait d(;  leur  état. 

Qui  peut  maintenant  calculer  à  quelles  sommes 
nionteraient  ces  remboursements  et  ces  in- 
demnités? 

Cependant  il  faudrait  encore  y  ajouter  :  !<>  les 
frais  de  provisions  payés  par  les  titulaires  ; 

2°  Les  dettes  énormes  contractées  par  les  com- 
pagnies, et  qui  deviendraient  dettes  nationales; 

Et  3°  l'on  devrait  mettre  en  ligne  de  compte 
les  pertes  que  le  Trésor  public  éprouverait  par  la 
privation  des  droits  de  centième  denier,  de  mu- 
tation et  autres,  et  par  les  impôts  directs  et  indi- 
rects que  payent  les  titulaires,  ei  qu'ils  seraient 
désormais  hors  d'état  de  supporter.  Quelle  im- 
mense distraction  ne  serions-nous  pas  obhgés  de 
faire  des  biens  destinés  à  l'extinction  de  la  dette 
exigible?  Quelle  effrayante  perspective  offririons- 
nous  aux  créanciers  de  i'Eiai  1  De  pareils  prélè- 
vements, un  semblable  déficit,  ûonl  nous  serions 
les  auteurs,  ne  nous  réduiraient-ils  pas  à  la  con- 
dition déplorable  de  leur  manquer  hautement  de 
parole  et  de  fausser  notre  foi  ? 

Mais  quand  la  nation  vomirait  et  pourrait,  au 
risque  de  perdre  et  son  honneur  et  son  crédit,  se 
constituer  dans  des  dépenses  et  dans  des  perles 
aussi  exorbitantes,  ce  ne  serait  pas  encore  une 
raison  pour  qu'elle  fût  en  droit  d'exproprier  les 
officiers  ministériels  ;  il  faudrait  en  outre,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  et  que  le  portent  vos  décrets,  il 
faudrait  que  l'utilité  publique,  légalement  cons- 
tatée, exigeât  ce  sacrifice. 

Voyons  donc  sur  quoi  l'oa  se  fonde  pour  l'ob- 
tenir. 

La  base  principale  du  rapport  que  je  combats, 
est  un  décret  du  24  mars  1790,  portant  que  l'Ordre 
judiciaire  sera  reconstitué  en  entier.  La  consé- 
quence qu'un  en  tire,  e.<^t  qu'il  doit  l'être  aussi 
bien  pour  les  officiers  ministériels  que  pour  les 
ofliciers   de  judicature;  comme  si  l'Assemblée 

(1)  Leg.  unie.  Cod.  de  Sentent.  »  Une  indemnité  qui 
«  no  couvrirait  qu'une  partie  dn  sacriticc,  cesserait 
«  d'en  ôtre  une.  »  Second  rapport  du  comité  de  juUca- 
ture,  page  S. 
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nationale  oût  décidé  que,  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation, il  ne  pourrait  entrer  aucune  partie  de 
l'aiicienue  1  Gomme  ai  des  analogies,  des  lins  de 
non-recevoir  pouvaient  être  invoquéea  dans  une 
affaire  de  cette  importance  ! 

Mais  rappelons-nous  dans  quelles  circonstances 
a  été  rendu  le  décret  dont  on  oxcipe  :  c'est  le 
moyen  d'en  bien  pénétrer  et  le  sens  et  l'esprit. 

Voici  ce  qui  se  passa  dans  la  séance  du  24  mars, 
où  fut  pris  cet  arrêté.  Vous  vous  eu  souviendrez 
sans  duute.  Messieurs,  ou,  en  tout  cas,  le  procès- 
verbal  que  j'en  ai  rédigé,  car  j'avais  alors  l'hon- 
neur d'être  votre  secrétaire,  et  les  journaux  du 
temps,  vous^ttesleront  l'exactitude  de  mon  récit. 
Un  membre  du  comité  de  Constitution  avait  fait 
un  rapport  sur  la  nouvelle  organisation  à  donner 
aux  tribunaux;  il  avait  parlé  des  vices  de  l'an- 
cien ordre  judiciaire,  dans  lequel  le  droit  de 
rendre  la  justice  était  devenu  un  objet  de  com- 
merce ;  il  avait  rendu  compte  des  obstacles  que 
la  magistrature  apportait,  et  prévu  ceux  qu'elle 
apporterait  vraisemblemeni  encore  à  l'établisse- 
ment de  la  Constitution,  et  il  en  avait  conclu  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  question  de  moditier  des  tri- 
bunaux tout  à  la  fois  si  inconstitutionnels  et  si 
malveillants,  et  qu'il  fallait  les  détruire  pour  les 
recréer  sur  d'autres  principes. 

L'Assemblée  ordonna  Vimpresiion  de  cet  ou- 
vrage :  ce  qui  semblait  devoir  différer  de  quel- 
ques jours  la  délibération. 

Mais  alors  deux  luotions  opposées  s'élevèrent  : 
d'un  côlé,  l'on  voulut  alier  aux  voix  sur  les  pre- 
miers articles  du  projet  do  décret;  de  l'autre, 
attaquant  le  plan  par  sa  base,  on  mit  d'abord  en 
question  si  les  anciens  tribunsiux  seraient  détruits, 
ou  s'ils  seraient  simplemeni  réformés. 

Or,  c'est  à  cette  occasion,  c'est  sur  cette  der- 
nière motion,  dans  laquelle,  comme  dans  le  rap- 
port, il  n'était  question  que  des  juges,  qu'a  été 
rendu  le  décret  qui  ordonne  lu  reconstitution 
totale  de  l'ordre  judiciaire.  Comment  donc  peut-on 
aujourd'hui  s'en  prévaloir  contre  les  ofliciers  mi- 
nistériels ?  Ils  ne  sont  évidemment  pas  dans  les 
termes  de  ce  décret,  et  vainement  cherche-t-on  à 
leur  en  appliquer  l'esprit. 

Le  pouvoir  de  juger,  s'exerçaut  sur  tous,  devait, 
chez  un  peuple  libre,  être  conféré  par  tous.  Ce 
droit  ne  pouvait  donc  être  le  patrimoine  indi- 
viduel de  quelques  êtres  privilégiés  que  le  lise 
avait,  pour  sun  seul  intérêt,  constitué  les  arbitres 
de  l'hunneur,  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  leurs 
concitoyens.  Tout  exercice  de  la  puissance  pu- 
blique est  Inaliéniible  :  premier  principe  qui  a 
déterminé  la  suppression  de  l'ancienne  magis- 
trature. 

De  plus,  les  juges  ayant,  pendant  le  trop  long 
intervalle  des  Assemblées  de  la  nation,  exercé 
une  partie  de  ses  pouvoirs,  il  était  à  craindre 
qu'ils  ne  cberchasseot  à  s'en  ressaisir  au  détri- 
ment de  la  Constitution  :  seconde  raison  pour  les 
renouveler  en  totalité. 

Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  ne  sont 
applicables  aux  ofliciers  ministériels,  ni  l'un  ni 
l'autre  n'en  commandent  conséquemment  la  sup- 
pression. 1°  Rien  à  craindre  pour  la  liberté  de  la 
part  de  simples  citoyens  essentiellement  subor- 
donnés aux  officiers  élus  par  le  peuple.  2°  Ces 
agents  secondaires,  tenant  leur  mission  de  la  con- 
fiance volontaire  de  chaque  citoyen,  n'exercent 
aucun  de  ces  pouvoirs  publics  qui  seuls  doivent 
esseuiiellemcnt  émaner  de  la  nation.  Il  faut  au 
juge  un  mandat  général,  puisqu'il  prononce  sur 
les  contestations  de  tous  les  citoyens,  sans  leur 
consentement  individuel;  mais  rofUcier  minis- 


tériel n'a  besoin  que  d'une  procuration  particu- 
lière pour  stipuler  les  intérêts  de  ses  clients; 
chaque  pouvoir  qu'on  lui  remet  est  une  élection 
suffisante  de  sa  personne  pour  l'affaire  qu'on  lui 
confie. 

Les  comités  ont  si  bien  reconnu  que  la  volonié 
générale  ne  devait  pas  concourir  au  choix  des 
otficiers  ministériels,  simples  organes  des  vo- 
lontés particulières,  qu'au  lieu  de  les  soumettre, 
comme  les  juges,  à  une  élection  populaire,  ils 
n'ont  fait  que  substituer,  au  mode  actuel  de  leur 
admission,  le  jugement  beaucoup  moins  satis- 
faisant de  quelques  membres  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  tribunaux. 

C'est  donc  à  tous  égards,  et  de  leur  propre 
aveu,  sans  aucune' raison  plausible,  qu'ils  veu- 
lent trouver  le  principe  de  la  destruction  des 
officiers  ministériels  dans  le  décret  du  24  mars 
1790,  qui  ne  concerne  et  ne  peut  concerner  que 
les  juges. 

Ceci  répond  d'avance  à  l'objection  de  ces  co- 
mités, que  la  vénalité  des  charges  est  anticons- 
titutionuelle.  Sans  doute,  il  est  auticonstitu- 
tionnel  que  l'on  acquière  à  prix  d'argent  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  public;  mais  il  est  constitu- 
tionnel, parce  qu'il  est  très  raisonnable  qu'avant 
d'être  admis  à  des  fonctions  privées,  dont  l'abus 
pourrait  compromettre  la  fortune  des  citoyens, 
on  dépose  dans  le  trésor  de  l'Etat  un  gage  de  sa 
responsabilité,  surtout  si  ce  dépôt  ne  dispense 
pas  d'autres  épreuves  qui  répondent  à  la  société 
des  connaissances  et  des  mœurs  de  celui  qui  le 
fuit.  Or,  c'est  précisément  la  signification  du 
mot  vénalité  appliqué  aux  offices  ministériels. 

11  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  le  titulaire 
d'un  office  ministériel  se  donne  un  successeur  de 
sa  seule  autorité,  comme  peut  le  faire  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  réel.  Un  officier  qui  veut  se 
démettre  présente  au  jirince  son  successeur;  là 
Se  borne  sou  droit;  le  monarque  accorde  ensuite 
ou  refuse  des  provisions;  il  les  accorde  ordinai- 
rement, j'en  conviens ,  mais  ce  n'est  qu'à  la 
charge,  par  le  pourvu,  de  se  faire  recevoir  par 
le  tribunal  auquel  il  doit  appartenir,  et  cette 
réception  est  toujours  précédée  d'une  informa- 
tion de  vie  et  mœurs  au  sujet  et  d'un  examen 
public  sur  sa  capacité  i^l).  Ainsi,  la  transmission 

(1)  Et  qu'oa  ne  croie  pas  ces  épreuves  illusoirea  ! 
Voici  ce  qui  se  pratique  au  Chàtelet,  ainsi  que  dans 
presque  toutes  les  compagnies  d'ofticiers  ministériels  : 

1'  Avant  de  traiter,  le  sujet  se  présente  au  chef  da 
tribunal,  accompaj^né,  soit  de  l'oflicior  auqoel  il  doit 
succéder,  soit  d'un  de  ses  confrères,  pour  lui  demander 
son    agrément  ; 

2°  Le  traite  fait,  il  en  remet  une  expédition  au  syndift 
de  la  communauté,  avec  les  cerliflcals  de  temps  d'étudei* 
qui  soûl  délivré»  par  les  procureurs  chez  lesquels  il 
a  demeuré,  ei  par  la  Uazoche;  ces  cerliticats  doivent 
couslaler  au  moins  5  annéfts  d'études,  et  une  bonne  cont 
duile  peudaut  co  tem^js; 

3'  Le  syndic  prévient  ses  confrères,  par  uùé  lettre 
circulaire,  que  M...  maître  clerc  de  M«...  a  traité  de 
l'ofticede  M"...  Cette  lettre  instruit  toute  la  communauté 
que  tel  candidat  se  présente  pour  être  admis,  et  donne 
le  temps  à  chacun  de  ceux  qui  auraient  des  plalfiles  ft 
articuler  contre  lui,  de  les  présenter  au  bureau  ;  car 
ce  n'est  qu'après  huit  jours  révolus,  sans  qu'il  soit  sur- 
venu aucunes  plaintes,  que,  l'audience  de  la  commu- 
nauté tenante,  se  fait  la  présentation  du  sujet  à  la 
compagnie.  Le  syndic  fait  rapport,  tant  du  traité  qa» 
des  certihcats  et  des  autres  pièces,  et  le  candidat 
est  obhgé  d'obtenir  le  consentemeùt  par  écrit  de  tous 
les  ofliciers  composant  le  bureau. 

Ces  formalités  remplies,  et  sur  le  rapport  et  les  Con- 
clusions du  syndic,  ou  délivre  au  néophyte  Son  admit' 
tatuff  sur  lequel  il  obtient  des  provisions.  CeS  provi- 
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de  l'office,  réduite  au  titre,  est  soumise,  pour 
l'exercice,  à  la  surveillaoce  de  l'administration 
et  des  tribunaux.  Les  provisions  et  la  réception 
émanées  de  ces  deux  pouvoirs  sont  ce  qui  cons- 
titue véritablement  l'officier;  la  finance  ne  lait 
qu'ajouter  aux  autres  précautions  un  gage  de  sa 
responsabilité. 

C'est  sans  doute  d'après  ces  considérations 
que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir,  par  son 
décret  du  4  août  1789,  supprimé  en  termes  gé- 
néraux la  vénalité  des  offices,  a  cru  devoir  dé- 
clarer, le  11  du  même  mois,  que  cette  suppres- 
sion ne  devait  s'entendre  que  des  offices  de  judi- 
cature  et  de  municipalité  ;  et  peul-êLre  a-t-elle 
droit  de  s'étonner  qu'on  lui  propose  aujourd'hui 
de  rétracter  cette  limitation  qu'elle  a  apportée 
elle-même  en  connaissance  de  cause  à  son  pre- 
mier arrêté. 

Et,  certes,  le  comité  de  Constitution  regardait 
lui-même  cette  détermination  de  l'Assemblée 
comme  irrévocable,  lorsque,  au  mois  de  janvier 
dernier,  il  a  annoncé  publiquement  que  votre 
intention  n'avait  jamais  été  de  supprimer  les  of- 
Oces  ministériels. 

En  applaudissant.  Messieurs,  à  cette  déclara- 
tion, vous  l'avez,  à  votre  tour,  irrévocablement 
ratifiée.  Aussi  est-ce  par  une  suite  de  cet  esprit 
que,  consulté,  depuis,  par  des  officiers  ministé- 
riels qui  se  proposaient  de  se  démettre  de  leur 
état,  ou  par  des  citoyens  qui  désiraient  en  trai- 
ter, ce  comité  a  répondu  qu'on  pouvait  acquérir 
ces  sortes  de  charges  avec  sécurité,  et  qu'on  en 
a  effectivement  expédié  des  provisions,  quoique 
on  n'en  délivrât  plus  pour  les  officiers  de  judi- 
cature. 

Un  magistrat,  membre  de  l'Assemblée,  vous 
assurera  que  le  comité  de  Constitution  l'a  auto- 
risé à  dire  aux  procureurs  du  tribunal,  dont  il 
était  chef,  qu'ils  fussent  tranquilles  sur  leurs 
charges,  qu'on  pouvait  on  vendre  ou  en  acheter 
avec  sécurité;  et  c'est  sur  sa  foi,  qui  avait  celle 
du  comité  et  la  vôtre  pour  garantes,  que  nombre 
d'individus  ont  conclu  leur  marché. 

D'après  cela,  vous  cesserez  d'être  étonnés, 
Messieurs, que  les  comités, tout  en  concluant  à  la 
suppression  des  offices  de  procureurs  comme 
anticonstitutionnels,  vous  proposent,  comme 
très  constitutionnelle,  la  conservation  de  cer- 
tains notaires  en  titre  d'office  (1)  ;  comme  si  les 

sions  scellées  sont  présentées  au  magistrat  avec  une 
requête  pour  parvenir  à  la  réception.  Le  magistrat  or- 
donne la  communication  au  procureur  du  roi,  qui,  de  sa 
S  art,  requiert  une  information  de  vie  et  mœurs,  et  ne 
onne  ses  conclusions  dètinilives  qu'après  cette  infor- 
mation. 

Enfin  le  jour  de  la  réception  indiqué,  le  candidat  se 
présente  à  la  chambre  du  conseil,  où  il  n'est  reçu  qu'a- 

Srès  un  examen  que   les  magistrats   lui    font  subir,  et 
s  ne  l'admettent  au  serment  que   lorsqu'il   a  répondu 
d'une  manière  satisfaisante.  11  n'est  pas  sans  exemples 

Îue  quelques-uns  aient  été  exclus  définitivement,  cl 
autres  renvoyés  à  d'autres  temps.    . 

Or,  on  le  demande,  l'élection  faite  par  trois  admi- 
nistrateurs et  doux  juges' remplacerait-elle  d'une  manière 
bien  utile  tant  de  formalités  introduites  successivement 
pour  1  admission  des  officiers  ministériels?  Si  ces  épreuves 
n  ont  pas  suffi  pour  épurer  entièrement  les  choix,  que 
sera-ce  si  le  mode  indiqué  leur  est  substitué?  L'intri- 
gue obtiendra  facilement  des  suffrages  qu'on  ne  pouvait 
guère  accorder  qu'au  mérite. 

(1)  Les  comités  déclarent  qu'à  l'égard  des  notaires 
des  lieux  dont  la  population  est  de  3,000  âmes  et  au- 
dessus,  il  ne  sera  rien  innové.  Ainsi  ce  n'est  qu'aux  no- 
Uires  de  village  et  de  campagne  que  l'on  enlèvera  leur 
^tat .  J  avoue  que  je  n'ai  pas  la  vue  assez  perçante  pour 


uns  et  les  autres  n'étaient  pas  des  officiers  mi- 
nistériels! comme  s'ils  ne  liaient  pas  également 
les  parties,  soit  en  jugement,  soit  dehors,  d'a- 
près les  pouvoirs  particuliers  qu'on  leur  donne 
et  qu'on  leur  relire  à  volonté  (1)!  comme  si,  en- 
fin, les  titres  originaux  qu'on  est  obligé  de  con- 
fier à  son  défenseur  exigeaient  une  moindre  res- 
ponsabilité que  la  minute  d'un  acte  quelconque 
qui  reste,  à  la  vérité,  en  dépôt  chez  un  notaire, 
mais  dont  les  partiels  peuvent  avoir  des  expédi- 
tions qui  valent,  pour  elles,  l'original!  Vos  co- 
mités ont  cédé,  sans  s'en  apercevoir,  à  l'impul- 
sion que  leur  ont  donnée  le  sens  de  vos  décrets 
et  la  connaissance  de  vos  principes. 

Et  dans  cette  occurence,  on  observe  en  vainque 
les  notaires  sont  de  la  juridiction  volontaire,  et 
les  procureurs,  de  la  juridiction  contentieuse. 
Cette  différence  n'en  apporte  aucune  dans  la  qua- 
lité de  simples  mandataires,  qui  appartient  indis- 
tinctement à  ces  deux  classes  d'officiers;  elle  ne 
fait  pas  que  les  uns  doivent  présenter  moins  de 
sûreté  que  les  autres  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  respectives;  et  surtout  elle  n'assimile 
pas  plus  les  offices  de  procureurs  que  ceux  des 
notaires  aux  charges  de  judicature,  les  seules 
dont  l'Assemblée  nationale  ait  décrété  la  suppres- 
sion. 

Faut-il  répondre  aux  autres  réflexions  conte- 
nues dans  le  rapport  : 

«  On  ne  peut,  dil-ou,  laisser  des  procureurs  en 
«  titre  d'office  auprès  de  juges  qui  n'ont  plus  de 
«  charges.  » 

Pourquoi  a-t-on  donc  exigé  des  cautions  de  la 
part  des  greffiers,  tandis  qu  on  n'a  pas  assujetti 
les  juges  à  en  fournir?  Pourquoi  ces  derniers 
sont-ils  temporaires  et  les  autres  perpétuels? 
Pourquoi  les  hommes  de  loi  que  l'on  veut  établir 
seraieut-ilseux-mêmesinamovibles  ?  Ces  nuances 
ne  nuisent-elles  pas  à  l'espèce  de  symétrie  que 
le  rapport  semble  désirer  dans  l'ordre  judiciaire? 
Qu'il  souffre  donc  encore  que  des  lonctionnaires 
particuliers  et  volontaires  soient  constitués  sur 
un  autre  pied  que  des  fonctionnaires  publics  et 
forcés?  Je  crois  avoir  suffisamment  expliqué  la 
raison  de  cette  différence. 

Dire  que  «  dans  un  nouvel  ordre  de  choses  il 
«  faut  des  officiers  revêtus  d'un  nouveau  carac- 
«  tère  »,  ne  serait-ce  pas  ridiculement  supposer 
que  les  abus  que  peut  commettre  un  officier,  sont 
dans  le  titre,  et  non  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions? Et,  dans  la  circonstance,  si  l'on  y  regarde 
d'un  peu  près,  vos  comités,  en  vous  proposant 
leur  système,  n'en  sont-ils  pas  à  prétendre  que 
moins  u;i  homme  court  derisqueen  prévariquant, 
moins  il  sera  disposé  à  prévariqner? 

On  ajoute  que  «les  procureurs  doivenlsuivre  le 
«  sort  des  tribunaux  auxquels  ils  étaient  alta- 
«  chés.  »  Pourquoi  donc?  Les  officiers  ministé- 
riels ne  tenaient  pas  aux  juges  destitués,  ils  te- 
naient à  la  justice  et  aux  justiciables.  Us  doivent 
dès  lors  exister  aussi  longtemps  qu'il  existera 
dans  leur  territoire  une  justice  et  des  justiciables, 
malgré  le  changement  des  juges,  et  quel  que  soit 
la  dénominaiion  des  nouveaux  tribunaux  sub- 
stitués aux  anciens. 

C'est  ce  que  l'Assemblée  nationale  a  déjà  re- 
connu dans  une  circonstance  toute  semblable.  Par 
l'article  2  d'un  décret  du  23  avril  dernier,  elle  a 


voir  la  raison  d'un  traitement  si  différent  ;  car  je  ne 
supposerai  pas  que  le  motif  d'enrichir  l'homme  aisé  et 
d'appauvrir  le  misérable  soit  une  raison  pour  les  comi- 
tés. 
(1)  In  judieio  quasi  contrahimus . 
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supprimé  toutes  les  juridictions  de  grenier  à  sel, 
et  néanmoins,  par  l'artiple  6  de  la  même  loi,  elle 
a  conservé  aux  huissiers  étahlis  près  de  ces  tri- 
bunaux, le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

On  objecte  encore  «  la  nécessité  de  réunir  le 
■  ministère  de  l'avocat  à  celui  du  procureur  ». 
Vain  prétexte  pour  admettre  entre  eux  une  con- 
currence. Le  procureur  Dominus  litis  a  essentiel- 
lement la  plénitude  des  droits  des  parties  qu'il 
représente.  L'avocat,  au  contraire,  n'a  pas  de  mi- 
nistère qui  lui  soit  propre  dans  l'ordre  judiciaire 
et  il  s'en  glorifie.  L'association  proposée  serait 
donc  ur.e  société  léonine  dans  laquelle  les  avo- 
cats prendraient  tout  sans  y  avoir  rien  apporté. 

Il  y  a  plus  :  dans  le  projet  du  comité,  l'homme 
de  loi  prendrait  la  place  du  procureur,  et  le  dé- 
fenseur oflicieux  celle  de  l'avocat  :  il  n'y  aurait 
que  les  noms  de  changés.  Quant  à  la  prétendue 
réunion,  comme  elle  est  peut-être  impossible  au 
fond,  elle  ne  serait  qu'idéale. 

Mais,  dit-on,  «  la  finance  des  offices  est  le  prin- 
«  cipe  des  droits  attribués  aux  officiers  ». 

Si  cette  considération  n'a  pas  empêché  les  co- 
mités de  conclure  à  la  conservation  des  charges 
des  notaires,  pourquoi  deviendrait-elle  un  moyen 
de  proscription  contre  celles  des  procureurs? Les 
droits  sont,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
le  prix  du  travail,  et  les  finances  seulement  un 
gage  de  responsabilité. 

«  La  sûreté  que  semble  présenter  la  finance, 
«  nou?  réplique-t-on,  est  insuffisante.  » 

Mais  les  finances  des  procureurs,  si  l'on  ex- 
cepte Paris,  sont  à  peu  près  égales  à  celles  des 
notaires.  Si  donc  les  comités  trouvent  dans  celles- 
ci  une  caution  rassurante,  pourquoi  ne  se  con- 
tenteraient-ils pas  de  celles-là?  D'ailleurs  c'est 
moins  la  finance  que  l'hérédité,  qui,  dans  l'état 
actuel,  sert  de  gage  aux  parties.L'ofHcier,  i^ui  sait 
pouvoir  transmettre  son  état,  a  soin  de  le  con- 
server et  de  l'améliorer  pour  en  tirer  un  parti 
plus  avantageux.  La  finance  de  sa  charge  offre 
un  privilège  à  ses  clients,  mais  son  état  est  le 
principal  garant  de  sa  gestion.  Enfin  quelque 
modique  qu'on  suppose  un  nantissement,  ce  n'est 
pas  par  sa  suppression  qu'on  peut  jamais  donner 
au  créancier  plus  de  certitude  de  payement. 

Et  qu'on  n'insiste  pas  sur  ce  que  les  procu- 
reurs des  justices  seigneuriales  et  les  avocats 
n'avaient  pas  de  finance  1  La  discipline  pour 
ceux-ci  et  la  révocabilité  pour  ceux-là  en  tenaient 
lieu  et  répondaient  de  leur  conduite. 

On  oppose  encore  «  ia  diminution  des  procès 
et  la  simplification  prochaine  de  la  procédure  ». 

A  la  bonne  heure!  Mais,  en  attendant,  les 
formes  actuelles,  la  division  des  biens  natio- 
naux, la  justice  gratuite,  ne  laisseront  pas  tarir 
subiti-raent  la  force  des  procès.  Au  fait,  si  ce 
qu'il  doit  y  avoir  encore  de  contestations  et  de 
formes  à  remplir  pour  leur  instruction,  peut  ali- 
menter les  hommes  de  loi  qu'on  se  propose  de 
substituer  aux  procureurs,  pourquoi  ceux-ci  ne 
profiteraient-ils  pas  plutôt  que  des  intrus,  de  ces 
restes,  de  ces  fragments  de  leur  ancien  état? 

On  objecte  enfin  que  «  plusieurs  communautés 
de  procureurs  demandent  leur  suppression  «. 
Mais  on  ne  liil  pas  quelles  sont  ces  communau- 
tés. Or,  il  est  de  notoriété  que  ce  sont  celles  qui 
se  trouvaient  près  des  cours  supprimées  sans 
remplacement,  ou  que  si  quelques  autres,  en  très 
petit  nombre,  ont  présenté  des  adresses  de  ce 
genre,  elles  ont  eu  pour  base  une  erreur  de  fait, 
la  fausse  interprétation  des  décrets  sur  l'urdre 
judiciaire  :  du  reste,  la  majorité  des  officiers  mi- 
nistériels, qui  trouveat  dans  les  tribunaux  re- 


constitués les  sièges  auxquels  ils  étaient  attachés, 
ont  conjuré  l'Assemblée  nationale  de  leur  con- 
server leur  état,  et  peut-être  a-t-on  lieu  d'être 
surpris  qu'il  n'ait  été  rendu  aucun  compte  le  leurs 
pétitions  et  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont 
fonilées. 

Maintenant,  après  avoir  parcouru  les  divers 
prétextes  dont  est  étayé  le  projet  de  suppression 
des  officiers  ministériels,  sans  y  avoir  trouvé 
cette  utilité  publique,  seule  cause  pour  laquelle 
Ufi  citoyen  puisse  être  exproprié,  cherchons  du 
moins  quel  intérêt  particulier  a  pu  inspirer  celte 
idée  au  comité  de  Constitution,  ou  plutôt,  pour 
ne  pas  nous  livrer,  à  cet  égard,  à  des  conjectures 
que  l'on  pourrait  croire  insdiscrètes,  laissons 
parler  les  faits. 

Le  22  décembre  1789,  ont  été  arrêtés  et  classés 
les  décrets  sur  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires et  des  corps  administratifs. 

Le  7  janvier  suivant,  on  rassure  les  procureurs 
sur  leur  état,  on  rejette  comme  anticonstitution- 
nelle l'idée  aujourd'hui  si  constitutionnelle  de 
leur  destruction,  et  les  journaux  leir  portent  dans 
tout  l'Empire  des  paroles  trompeuses  qui  les 
rassurent. 

Alors,  et  dès  le  lendemain  8,  on  provoque  la 
sanction  des  décrets  du  22  décembre  ;  elle  est 
accordée,  les  assemblées  se  forment  et  les  pro- 
cureurs, qui  se  croient  certains  de  leur  sort,  sont 
loin  d'aspirer  aux  fonctions  administratives. 

Les  corps  administratifs  étant  organisés,  on 
engage  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire,  et  l'on 
garde  sur  les  offices  ministériels  le  silence  le 
plus  absolu. 

Cependant  la  première  condition  qu'on  exige 
pour  l'éligibilité  aux  places  de  judicature  est  la 
qualité  d'homme  de  loi. 

Mais  que  sera-ce  qu'un  homme  de  loi  ?  Les 
procureurs  seront-ils  compris  dans  cette  classe  ? 

En  vain  demande-ton  à  plusieurs  reprises  au 
rapporteur  du  comité  de  Constitution  ce  qu'il  en- 
tend par  cette  nouvelle  dénomination?  Toujours 
il  élude  de  répondre  à  cette  question  ;  et  ce  n'est 
qu'à  la  fin  du  travail  sur  celle  partie  de  la  Consti- 
tution qu'il  fait  décréter,  on  ne  sait  comment, 
que,  pour  cette  fois,  on  entendra  "^dx  hommes  de 
Un,  les  avocats,  les  juges  et  les  officiers  des 
justices  seigneuriales,  gradués  avant  le  4  aoÉlt 
1789. 

Ainsi  les  procureurs  exclus  de  fait  des  places 
d'administration,  le  sont  de  droit  des  fonctions 
de  judicature,  non  seulement  en  faveur  des  avo- 
cats, mais  même  au  profit  de  simples  praticiens 
étudiants  en  droit,  et  parvenus  depuis  un  an  aux 
équivoques  honneurs  du  baccalauréat,  dans  l'U- 
niversité de  Reims.  Voilà  les  hommes  que  l'on 
préfère  aux  officiers  ministériels  les  plus  expé- 
rimentés. 

On  les  exclut  ensuite  des  places  de  juges  de 
paix,  ou  du  moins,  on  les  déclare  incompatibles 
avec  leur  profession,  et  cela  par  de  simples  déci- 
sions du  comité  de  Constitution. 

Enfin,  seuls  dans  l'Etat,  ils  ne  pourront  dé- 
fendre les  citoyens  dans  le  tribunal  de  paix  oii 
il  leur  est  interdit  de  s'asseoir. 

Et  c'est  lorsqu'on  les  a  réduits  aussi  stricte- 
ment à  leur  état,  lorsque,  soit  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, soit  dans  l'ordre  judiciaire,  toutes  les 
places  sont  remplies,  lorsque  plus  de  dix  mille 
avocats  sont  employés  dans  les  municipalités, 
dans  les  cantons,  dans  les  directoires,  dans  les 
tribunaux  de  district,  et  dans  les  départements, 
et  qu'il  reste  à  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  leur 
état  primitif,  celui  de  défenseurs  oflicieux,  c'est 
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alors,  disons-nous,  que  le  comité  de  Constitu- 
tion, revenant  sur  raesiirance  qn*il  avait  donnée 
Boleonelleracnt  à  ces  officiera  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  charge?,  assurances  (ondées  sur  des 
décrets  antérieurs  de  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'elle  a  depuis  ratiliée,  nous  propose  de  sou- 
mettre ces  malheureux  procureurs  à  une  élection 
et  de  faire  concourir  cette  fois  avec  eux  ces  avo- 
cats avec  lesquels  ils  étaiimt  indignes  de  riva- 
liser eux-mêmes  un  mois  auparavant,  pour  toutes 
les  places  d'administration  ou  de  judiciiture. 

Mais  les  avocats,  vraiment  dignes  de  ce  titre, 
ne  rejetteraient-ils  pas  eux-mêmes  avec  horreur 
les  avantages  qu'on  leur  présente?  Déjà,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  les  fonctions  adminis- 
tratives et  judiciaires  ont  fourni  des  emplois 
honorables  et  lucratifs  à  ceux  qui,  soit  par  leurs 
lumières,  soit  par  leur  patriotisme,  avaient  acquis 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique;  etp^rmi 
le  petit  nombre  des  jurisconsultes  estimables 
sur  lesquels  les  suffrages  du  peuple  ne  se  sont 
pas  réunis,  les  uns  n'aspirent  qu'au  repos  ei  les 
autresi  éloignés  par  délicatesse  d'une  profession 
dont  ils  n'obtiendraint  l'exercice  qu'aux  dépens 
delà  propriété  d'autrui,  aimeront  mieux,  remplis 
du  noble  orgueil  que  leur  inspirera  l'ancienne 
gloire  des  fonctions  brillantes  dont  ils  étaient 
chargés,  se  consacrer  à  la  défense  officieuse. 

Quels  seraient  donc  les  avocats  qui  aspireraient 
aux  dépouilles  qu'on  veut  leur  attribuer?  .Pes 
individus  sans  confiance,  sans  aveu,  qui,  s'ho- 
norant  d'un  titre  au'ils  déshonorent,  sont  la 
charge  inutile,  quand  ils  ne  sont  pas  les  fléaux, 
de  la  société. 

Cependant,  au  milieu  déjà  sorte  de  concurrence 
qu'on  daigne  accorder  celle  fois  aux  procureurs 
avec  ces  espèces  de  proxénètes,  qu'il  me  répugne 
d'appeler  avocatSt  la  chance  est  entièrement  à  l'a- 
vantage de  ces  derniers;  c'est  à  cinq  personnes 
seulement  qu'on  défère  le  choix  des  hommes  de 
loi,et-de  ces  suffragan!.8deiix  seront  membres  du 
tribunal,  et  trois  du  directoire;  or,  présumer  que, 
d'après  les  précautions  i)ri8cs  pour  ne  mettre  que 
des  avocats  dans  les  tribunaux  et  dans  les  corps 
administratifs,  il  y  aura,  sur  ces  cinq  électeurs, 
au  moins  trois  avocats,  qui  ne  donneront  leurs 
toix  qu'à  leurs  confrères,  ce  n'est  pas  faire  une 
supposition  invrais'  mblable.  Autant  et  mieux 
aurait-il  donc  valu  dire  franchemetit  qu'on  vou- 
lait sacrifier  absolumeni  les  procureurs,  pour  en- 
richir de  leurs  dépouilles  les  avdcals  et  les  avo- 
cats les  moins  dignes  de  cette  honorable  qualité? 
.Et  la  tendresse  du  comité,  pour  cette  espèce 
d'avocats,  n'est  pas  encore  rassurée  pur  les  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  leur  sauver  les  risques 
de  la  concurrence;  il  veut  encore;  il  veut  que, 
pour  cette  fois,  les  hommes  de  loi  n'aient  pour 
électeurs  que  des  juges,  c'est-à-dire  des  avocats. 
Mais  que  les  procureur-»  se  rassurent  contre 
cette  hame  que  semblent  leur  avoir  vouée  des 
hommes  qui  leur  devaient  peut-être  d'autres  sen- 
timents. Plus  l'Assemblée  nationale  compte  de 
jurisconsultes  au  nombre  de  ses  membres,  et 
moins  ils  voudront  eux-mêmes  qu'on  puisse 
attribuer  à  l'intérêt  persunnel  ou  à  l'esprit  de 
coi-ps  un  décret  qui,  comme  tout  autre,  ne  doit 
avoir  pour  base  que  l'intérêt  général.  Le  carac- 
tère des  hommes  de  bien  est  de  prendre  les  inté- 
rêts des  absents.  Celui  des  vrais  avocats  est.de 
défendre  avec  toute  l'énergie  du  courage  et  la 
force  de  l'éloquence  ceux  de  la  justice.  En  toute 
ociasion  leur  cri  de  ralliement  est  équité. 

Non»  Messieurs  ;  tandis  que,  délivrés  des  fléaux 
dont  les  accablait  le  despotisme,  ou  va  voir 
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l'agriculture,  ie  commerce,  les  arts  prendre  un 
nouvel  essor,  quand  les  créanciers  de  TËtat  sont 
assurés  de  leur  fortune,  lorsque  de  nombreux 
ateliers  s'ouvrent  de  toutes  parts  à  l'indiii'ertce 
laborieuse,  à  l'époque. erifin  où  toiis  lés  Français 
vont  joiilr  des  fruits  de  la  nouvelle  GonsUtntion, 
elle  ne  sera  pas  pour  ,les  officiers  ministériels 
une  occasion  légitimé  de  plainte.  Non,  la  misère 
de  ceux  que  le  peuple  avait  honorés  dé  sa  con- 
fiance, et  qui  liii  avaient  consacré  léui's  études  et 
leurs  veilles,  ne  viendra  pas  aflliger  ses  regards. 
Non,  seuls  dans  l'Empire,  les  officiers  tainistériels 
ne  payeront  pas  de  leur  existence  entière  une 
Hévolulion  à  laquelle  chacun  ne  doit  et  ne  paye 
sans  murmure  que  des  sacrifices  iridisperisables; 
et,  dès  qU'il  est  clémontré  que  la  suppression  des 
offices  ministériels  grèverait  le  Trésor  public  de 
remboursements  énormes,  enlèverait  aux  ()lùi- 
deurs  leurs  siiretés,  et  à  des  milliers  de  citoyens 
des  états  qu'ils  ont  acquis  parles  plus  grandes 
df'penses,  le  tout  sans  autre  intérêt  que  celui 
d'une  caste  particulière  déjà  si  prodigieusement 
favorisée,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  à  si-s 
principes,  maintiendra  sans  doute  la  propriété 
de  ces  offices,  comme  elle  a  consacré  toutes  les 

autres.  i  i      '-      !■ 

On  ne  peut  néarinioins  se  dissimulëi*  que  la 
division  actuelle  du  royaume,  la  circonscril)tidn 
nouvelle  dos  ressorts,  le  morcellement  des  uns 
et  Taccroissement  des  autres  nécessiterorit  une 
différente  ré|)artition  des  officiers  ministériels. 
Mais  nous  allons  montrer  qu'elle  est  facile  à 
faire  ;  et  rAssemi)lée  pèsera,  dans  sa  sagesse,  un 
projet  que  ses  comités  ont  vaineinent  tetilé  de 
coiii  battre. 

Lie  mode,  que  j'ai  concerté  avec  les  dépiités  de 
la  plupart  des  anciens  bailliages  du  royaiirae,  est, 
en  effet,  aut-si  frappant  dans  sa  théorie,  que  facile 
dans  son  exécution. 

«  Il  consiste  à  déterminer,  pour  l'avenir,  le 
«  nombre  des  procureurs,  et  à  conserver  ledits 
<'  offices  jusqu'à  concurrence  du  .  noiiibre  fixé  ; 
«  cetiendant,  tous  continueraient  ieiirs  fonctions 
«  dans  leurs  tribunaux  de  rerriplâçentenl,  à 
«  moins  qu'ils  ne  préférassent  une  indemnité  et 
«  leur  remboursement.  Trois  raoiâ  seraient  fixés 
V  |)our  cette  option  ;  et  l'on  attendrait  des  décès 
«  ou  des  démissions  successives,  la  réduction  dé- 
«  finitive  des  titulaires,  dont,  en  ces  cas,  l'iiidem- 
«  nité  serait  réduite  à  moitié.  » 

Ce  projet  sim|)le,  sert  à  la  fois,  la  convenance 
des  localités  et  la  convenance  des  particuliers.  Il 
fait  sortir  le  bien  public  de  l'application  des 
principes,  qui  sont  mauvais  quand  ils  n'ont  pas 
le  bien  public  pour  objet  unique. 

Il  réduit  naturellement  le  nombre  des  ofliciers 
ministériels  à  la  mesure  de  l'utilité  publique;  et 
cette  réduction  s'opère  sans  convulsion  par  la 
volonté  même  de  ceux  qui  en  sonj  l'objet. 

Dans  celte  hypothèse,  tjn  effet,  les  olficiers  que 
l'âge  détermine  à  la  retraite,  donneront  dès  à 
présent  leur  démission  pour  obtenir  l'entière  in- 
demnité; le  même  motif  .décidera  égaletnent  la 
démission  de  ceux  que  leur  fortune  affranchit 
du  besoin  de  leur  état,  et  de  ceux  qui  crain- 
dront de  ne  pas  trouver,  en  le  continuant,  un 
prolnitqui  puisse  les  dédommager  de  la  nioitié 
d'indemnité  qu'ils  risqueraient  en  le  conservant. 

Le  nombre  de  ces  démissions  sera  d'ailleurs 
propo;tioniié  dans  chaque  tribunal  à  l'étendue 
du  nouveau  ressort  agrandi  ou  diminué,  aussi 
bien  qu'à  la  réduction  des  affaires,  parce  que 
l'intérêt  personnel  ordonnera  des  démissions  par- 
tout où  elles  seront  nécessaires;  elles  se  feront, 
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et  cet  ordre  de  choses  amèDera,  si  l'on  peut  par- 
ler de  la  sorte,  ua  triage  heureux  qui  s'opérera 
trancjuillemenl  et  de  lui-mêrae  :  car  ceux  des 
officiers  qui  préféreront  de  suivre  leur  état, 
seront  ceriaineoaent  ceux-là  pour  qui  le  travail 
est  indispensable,  et  qui  sont  le  plus  occupés, 
c'est-à-dire  ceux  qui  jouissent  d'une  confiance 
plus  générale.  Ainsi,  dans  ce  système,  il  ?e  fera 
un  choix  agréable  au  public,  utile  aux  officiers, 
et  précieux  pour  les  nouveaux  tribunaux  aux- 
quels il  procurera  des  fonctionnaires  expéri- 
mentés dont  lisseraient  dépourvus  dans  les  pre- 
miers moments. 

Tous  ce^  avantaj^es  ont  été  dédaignés  par  le 
comité  de  Constitution  ;  et  la  communication  du 
projet  qui  en  est  la  base  n'a  servi  qu'à  faire  in- 
venter des  sophismes,  et  créer  des  illusions  pour 
le  combattre. 

Qu'importe,  en  effet,  qu'il  y  ait,  comme  le 
prétend  le  comité,  quelques  compagnies  de  pro- 
cureurs qui  demandent  leur  suppression  et  sol- 
licitent des  indemnités,  puisque  ces  procureurs 
se  trouveront  désintéressés  par  l'alternative 
d'être  indemnisés,  ou  de  continuer  leurs  fonc- 
tions? Et  si,  dans  chaque  tribunal,  il  y  en  a  qui 
veulent  être  remboursés,  il  y  en  a  certainement 
aussi  qui  désirent  conserver  leur  état.  De  quel 
droit  le  comité  choisit-il  entre  les  deux  partis, 
et  vient-il  proscrire  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté? 

Mais,  encore  une  fois,  on  abuse  étrangement 
de  ces  prétendues  pétitions,  dont  les  unes  ont 
é'é  présentées  par  les  officiers  ministériels  des 
cours  supprimées  sans  renq placement,  qui  sont 
dans  une  position  bien  différente  des  officiers 
des  juridictions  territoriales,  et  les  autres  sont 
fondées  sur  la  supposition  que  le  décret  qui 
supprimait  les  ofiices  de  judicature  comprenait 
les  offices  ministériels.  Or,  peut-on  argumenter 
d'une  erreur  qui,  n'en  tût-elle  pas  une,  finirait, 
après  tout,  par  être  assez  indifférente,  puisque 
les  articles  proposés  peuvent  satisfaire  tous  les 
goiits,  et  s'appliquer  à  toutes  len  positions? 

Autre  objection  du  comité.  Il  trouve  un  in- 
convénient dans  la  disposition  d'après  laquelle, 
dans  le  cas  oii  les  dén.issions  actuelles  rédui- 
raient les  officiers  restants  à  une  quantité  moin- 
dre qui'  celle  qui  aurait  été  fixée,  les  démettants 
ne  seraient  remboursés  et  iiuieninisés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  excédant  celui  qui 
doit  rester.  Le  comité  prétend  que  c'est  forcer 
l'officier,  gui  serait  démis,  à  continuer  ses  fonc- 
tions malgré  lui,  ce  qui,  dit-il,  est  contraire  à  la 
liberté,  l'officier  ayant  le  droit  de  dondér  ga 
démission  quan  i  il'lui  plall. 

Mais  par  quelle  raison  l'officier,  qui  ferait  par- 
tie dti  Monibre  fixé  pour  iirt  triblirial,  ie  Hlnitl- 
drait-il  de  feë  qu'en  donriant  sa  démission,  il 
n'obtiendrait  pas  de  là  isâtitin  le  rellibourseriient 
et  l'in  iemnité  accordée  à  ceux  du  nombre  su- 
perflu ?  C'est  pour  ce  nombre  excédant  que  le 
remboursement  et  les  indemnités  auront  été  dé- 
crétés, et  nonjiour  le  noinbre  nécessaire.  L'offi- 
cier coiiservè  seî'a  dune  libre  de  donner  sa  dé- 
mission, comme  il  l'est  à  préséial;  mais,  faisant 
lartie  du  iiombré  réservé,  sa  position  étant  Ta 
même  qu'à  présent,  alors,  comme  à  présent,  il 
n'dura  pas  le  droit  d'exiger  son  remhôUraenient, 
mais  alors  aussi  comme  à  présent,  il  pourra 
disposer.de  son  .état. 

Croiraii-on.  qu'en  présentant  un  projet  ruineux 
pour  b-^  officiers  ministériels,  le  comité  veut  leur 
persuader  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  de  prévenir 
leur  ruiue? 


«  Le  nouveau  code  nécessitera,  dit-il,  encore 
«  des  suppressions;  de  là  incertit  ide  dans  l'état 
«  des  officiers  qui  se  trouveraient  oon«?ervé9.  • 
C'est  pour  les  guérir  de  la  crainte  d'être  ruinés 
par  la  suite,  que  le  comité  propose  charitable- 
ment de  les  dépouiller  dès  à  présent.  Mais  s'il 
faut  de  nouvelles  rédactions,  on  peut  les  opérer 
encore  He  la  mène  manière,  et  les  coups  aeronl 
moins  sensibles. 

Le  comité  ajoute  «  queroptioo  qui  serait  laiaJ 
«  sée  aux  officiers  de  recevoir  leur  rembourse- 
«  ment,  ou  de  continuer  leurs  fonctions,  force* 
<  rait  les  moins  occupés  à  perdre  leur  état  ».  S'il 
disait  que  ce  sera  pour  eux.  un  moyen  de  se 
démettre  utilement  d'un  état  qui  ne  leur  nrésen- 
terait  pas  un  avantage  égal  au  prix  qu'ils  poti-» 
vaient  en  retirer,  il  dirait  une  vérité  que  nous 
avons  dite.  Ce  motif  doit,  en  effet,  opérer  la  dé* 
mission  des  officiers  les  moins  utiles  aux  cito- 
yens, et  accélérer  la  réduction  du  nombre;  mais 
quand  il  n'agirait  sUP  aucun,  on  ne  voit  pas  quel 
inconvénient  il  eil  pourrait  résulter  pour  l'ordre 
judiciaire. 

Objectera-t-on  que  les  officiers  t^durhaieilt  ilë 
pas  se  presser  de  donner  leurs  démissions,  dani 
i'espoih  d'être  du  nombre  de  fîeiix  auxtjuels  il 
resterait  des  occupations  suffisantes? 

Mais  d'abord,  cette  objection  ne  peut  s'appli- 
quer à  ceux  qui,  parleui*  âge,  leur  fortune  oii 
leur  iosuflisance,  sont  dans  le  cas  de  désirer  iiné 
retraite  que  l'appât  de  l'indemnité  totale,  subor- 
donnée au  délai  fixé  pour  les  démissions  ac- 
tuelles, ne  manquerait  pas  de  leur  faire  opter . 

Ensuite  quand,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
il  resterait  encore  pendant,  quelque  temps  un 
nombre  d'officiers  excédant  celui  déterminé, 
serait-il  donc  vrai,  comme  le  prétend  le  comité^ 
qu'il  en  résulterait  une  charge  pour  le  public? 

On  peut  dire,  au  contraire,  que  ce  nombre 
exœdant  servirait  essentiellement  la  GonstitutioUi 
même  d'après  le  rapport;  car  si  les  nouvelles 
lois  doivent,  par  la  suite,  prévenir  beaucoup  de 
procès,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  les 
premiers  tenops,  elles  en  occasionneron  t  plus  d'un. 
D'ailleurs,  les  anciennes  lois  conserveront  encore 
longtemps  leur  influence  dans  les  trihuo^ux,  par 
rapport  aux  actions  ouvertes.  Ainsi  l'on  peut 
dire  que  c'est  un  nouvel  avantage  du  planque 
je  propose,  que  cette  réduction  progressive  des 
officiers,  qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé, 
s'opérera  par  leurs  décès  et  par  leurs  démissions 
ultérieùres,en  même  temps  que  la  masse  de  leurs 
occupations  diminuera  par  la  .  progression  des 
temps  et  l'affermissement  d'un  ordre  de  choses 
tout  nouveau. 

Au  surplus,  les  inconvénients,  s'il  y  en  ï) 
seraient  plus  grand  encore  dans  le  cas  contrairei 
En  effet,  supposons  que  le  nombre  des  officiers 
excède  et  le  nombre  fixé  et  le  besoin  réel  des 
justiciables,  seront-ils  moins  à  charge  au  public^ 
s'ils  sont  dépouillés  de  leurs  fonctions?  Revêtus 
du  titre  d'officiers,  soupiis  à  la  discipline  dé 
leurs  pairsi  surveillés  dans  leurs  fonctions  par 
le  pobhc  et  par  les  juges,  ils  seraient  encore 
arrêtés  par  le  frein  de  la  responsabilité;  au  lieu 
que,  privés  d'un  étai  qu'ils  auraient  conservé 
par  nécessité,  un  dénuement  absolu  peut  les 
préiipiter  dans  la  classe  obscure  des  proxénètesv 
ou  les  forcer  d'aller  dégrader  celle  des  défen- 
seurs officieux;  ce  qui  est  d'autant  plus  à  redôu-  ■ 
ter,  qu'affranchis  de  toute  discipline»  soustraits  à 
toute  surveillance»  ils  ne  seront  retenus  par  au 
cuûe  considération,  et  se  permettront  une  foule 
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de  délits  que  les  lois  ne  pourront  jamais 
atteindre. 

Mais  à  quoi  bon  s'arrêter  à  de  telles  difficultés? 
Ce  que  n'aura  pas  produit  l'intérêt  personnel  des 
officiers,  dans  le  délai  fixé  par  le  décret,  leurs 
décès  et  leurs  démissions  ultérieures  le  feront; 
et  tous  ces  moyens  concourant  ensemble,  on  ne 
tardera  pas  à  voir  le  nombre  des  officiers  au  ni- 
veau des  besoins  des  tribunaux  et  du  public. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  considère  notre  projet 
dans  ses  rapports  avec  les  finances  de  l'Etat,  quels 
avantages  n'offro-t-il  pas?  En  conservant  dans 
les  tribunaux  de  leurs  domiciles,  tous  les  officiers 
nécessaires,  sans  aucun  remboursement,  ni  in- 
demnité, en  transférant  une  partie  des  autres 
dans  les  tribunaux  incomplets  sans  rembourse- 
ment, et  avec  moitié  seulement  de  l'indemnité,  en 
n'accordant  non  plus  que  moitié  de  l'indemnité  à 
ceux  dont  les  démissions  seront  postérieures  au 
délai  fixé,  la  nation  ne  se  trouvera  chargée  que 
d'un  dixième  au  plus,  des  compensations  qu'elle 
aurait  à  payer  dans  le  système  contraire. 

Alors  elle  pourra  se  montrer  plus  généreuse 
dans  la  fixation  des  indemnités,  dont  la  quotité 
même  peut  contribuer  encore  à  hâter  la  réduc- 
tion des  offices. 

Elle  pourra  surtout  dédommager  honorable- 
ment les  officiers  des  cours  et  des  tribunaux 
d'exception,  qui,  n'ayant  pas,  comme  les  autres, 
une  clientèle  directe  et  réunie  dans  un  même 
lieu,  et  n'ayant  jamais  exercé  leurs  fonctions 
que  sur  des  appels  ou  des  matières  qui  feront  la 
moindre  partie  de  l'occupation  des  nouveaux 
tribunaux,  n'ont  de  droit  et  de  ressource  que 
dans  les  indemnités  pécuniaires  qui  leur  seront 
accordées. 

Ce  moyen  avantageux  et  facile  de  répartir  les 
officiers  ministériels  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
doit  donc  écarter  tout  prétexte  de  les  dépouiller 
de  leurs  propriétés  et  de  leur  état,  et  les  consi- 
dérations puissantes,  les  moyens  victorieux  que 
nous  avons  fait  valoir  contre  ce  projet  d'expro- 
priation, aussi  contraire  à  l'intérêt  des  finances 
qu'à  celui  d'une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, reçoivent  une  nouvelle  forcede  ce  principe, 
que  la  violation  des  propriétés  est  surtout  odieuse 
quand  on  peut  pourvoir  à  l'utilité  publique,  sans 
porter  atteinte  à  ce  droit  sacré. 

Voici,  (i'après  cela.  Messieurs,  le  projet  de  dé- 
cret que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  Art.  \"  Les  officiers  ministériels,  établis  près 
des  cours  supérieures,  tribunaux  d'exception  et 
autres  sièges  supprimés  sans  remplacement,  se- 
ront remboursés  et  indemnisés  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  l'article  4  ci-après. 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  officiers  ministériels 
créés  auprès  des  tribunaux  supprimés,  mais  ré- 
tablis sous  d'autres  formes  et  dénominations,  ils 
continueront  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux 
de  remplacement,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  réduira  pour 
l'avenir,  d'après  l'avis  des  tribunaux,  le  nombre 
des  officiers  ministériels  nécessaires  dans  chacun 
d'eux,  à  raison  de  leurs  populations  respectives, 
et  ces  officiers  demeureront  en  litre  d'office  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  qui  sera  déter- 
miné. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  laisse  néan- 
moins, quant  à  présent,  à  tous  les  officiers  mi- 
nistériels des  juridictions  territoriales,  actuelle- 
ment pourvus  en  titre  d'office,  la  faculté  de 
continuer  leurs  fonctions  dans  le  ressort  des 
tribunaux,  qui,  dans  les  villes  de  leurs  domiciles, 
auroat  remplacé  les  juridictions  dans  lesquelles 


ils  postulaient  ci-devant,  si  mieux  ils  n'aiment 
recevoir  dès  à  présent  le  remboursement  de  leurs 
offices  avec  la  totalité  des  ifidemnilés  qui  seront 
fixées  par  le  Corps  législatif,  d'après  les  avis  des 
directoires  de  département,  lesquels  prendront 
ceux  des  directoires  de  districts  sur  la  valeur 
commerciale  qu'avaient  leurs  offices  et  leurs  pra- 
tiques au  premier  janvier  1789.  Les  officiers  mi- 
nistériels seront  tenus  de  faire  cette  option  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  sinon  ils  seront  réputés  avoir  préféré  la 
conservation  de  leur  état. 

«  Art.  5,  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  démis- 
sions réduirait  celui  des  officiers  restants  à  un 
nombre  inférieur  à  celui  fixé,  les  titulaires  se 
démettant,  ne  seront  remboursés  et  indemnisés, 
conformément  à  l'article  précédent,  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  excédant  celui  fixé  ;  et 
seront  en  ce  cas  préférés  d'abord  ceux  qui  auront 
les  premiers  donné  leur  démission  ;  ensuite  les 
plus  anciens  en  exercice,  et  les  plus  anciens 
d'âge  en  cas  d'égalité. 

«  An.  6.  Dans  les  villes  oii  le  nombre  actuel 
des  officiers  ministériels  n'égalerait  pas  le  nombre 
nouvellement  fixé,  ou  s'il  n'y  en  avait  aucun, 
ceux  qui  auront  donné  leur  démission  dans 
d'autres  villes,  pourront  s'établir  dans  celles-ci 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé;  auquel  cas 
le  remboursement  de  leur  office  ne  sera  pas  effec- 
tué, ou  sera  restitué  par  eux  s'il  y  a  lieu,  et 
leurs  indemnités  seront  restreintes  à  moitié.  S'il 
se  présentait  un  nombre  d'officiers  excédant  celui 
des  places  à  remplir,  on  préférera  d'abord  ceux 
dont  l'ancien  ressort  comprendrait  tout  ou  partie 
de  celui  du  nouveau  tribunal  dans  lequel  ils 
voudraient  s'établir,  ensuite  ceux  du  départe- 
ment où  ce  tribunal  se  trouvera  placé;  et  si  les 
concurrents  se  trouvent  dans  une  position  égale, 
les  plus  anciens  en  exercice  auront  la  préférence 
qui  sera  accordée  aux  plus  âgés,  quand  l'an- 
cienneté sera  la  même. 

«  Art.  7.  Si  les  translations  et  les  démissions, 
qui  auront  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois, 
ne  réduisent  pas  le  nombre  des  officiers  ministé- 
riels à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  les  tribunaux 
de  chaque  ville,  les  réductions  qui  resteront  à 
faire  s'opéreront  progressivement  au  fur  et  à  me- 
sure des  démissions  et  des  décès  ultérieurs  des 
titulaires  ;  et  les  titulaires  ou  leurs  héritiers  ne 
recevront  alors,  avec  le  remboursement  de  leurs 
offices,  que  la  moitié  de  l'indemnité  qu'ils  auraient 
eue,  s'ils  s'en  fussent  démis  dans  le  délai  fixé 
pour  les  démissions  actuelles.  » 

Divers  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  de  M.  Dinocheau. 

Vautres  membres  demandent  que  le  plan  de 
M.  Guillaume  soit  également  imprimé. 
(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Vieillard  {de  Coutances).  Le  comité  des 
rapports  vous  prie  d'interrompre  la  discussion 
sur  les  offices,  afin  qu'il  puisse  vous  rendre 
compte  immédiatement  de  troubles  survenus 
dans  le  déparlement  du  Lot. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Vieillard  sera  en- 
tendu.) 

M.  Wlelliard.  Je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte  d'une  affaire  apportée  ce  matin  à  votre 
comité  des  rapports  par  un  courrier  extraordi- 
naire des  administrateurs  du  département  du 
Lot.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  de  vous 
lire  l'adresse  de  ces  administrateurs. 
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M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  adresse  dont 
voici  l'extrait  : 

.  De  Gahors,  7  décembre  1790. 
«  En  acceptant  les  places  auxquelles  la  con- 
fiance publique  nous  a  élevés,  nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  les  peines  et  les  dangers 
de  nos  fonctions  ;  et  ni  peines,  ni  dangers  ne 
nous  ont  retenus  quand  il  a  fallu  remplir  nos 
devoirs;  mais  aujourd'hui  nous  serions  découra- 
gés si  nous  n'étions  sûrs  de  ne  pas  recourir 
vainement  au  pouvoir  qui  repose  entre  vos 
mains.  Dès  le  mois  de  si'pterabre  nous  vous 
avions  instruits  de  nos  efforts  pour  assurer  le 
payement  fies  rentes  dues  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, de  la  résistance  des  censitaires,  des  signes 
d'insurrection,  des  potences,  des  mais  élevés  pour 
effrayer  ceux  qui  voudraient  payer...  Sur  la 
demande  du  district  de  Gourdon  et  de  quelques 
municipalités,  le  conseil  général  du  département 
requit  cent  hommes  d'infanterie  et  deux  brigades 
de  maréchaussée  de  se  renJre  à  Gourdon.  Le 
directoire  du  district  se  servit  de  ces  troupes 
pour  rétablir  l'ordre;  il  fit  abattre  les  potence?^ 
les  mais;  il  Ri  informer  contre  les  principaux 
auteurs  de  l'insurrection. 

«  Le  calme  se  rétablissait  ;  mais  aux  approches 
du  village  de  Suint-Germain  on  sonne  le  tocsin. 
Les  paysans  se  rassemblent  en  armes;  les  com- 
munautés voisines  se  joignent  à  eux,  attaquent 
les  troupes  qui  se  replient  sur  Gourdon,  et  les 
poursuivent  jusqu'aux  portes  de  cette  ville.  Un 
chef,  M.  Joseph  Lioard,  se  met  à  la  tête  des  sédi- 
tieux, au  nombre  de  quatre  mille  cinq  cents.  Il 
se  conduit  en  général  d'armée;  il  fait  des  propo- 
sitions de  paix  à  la  municipalité  ;  il  obtient  l'en- 
trée de  la  ville  et  agit  en  conquérant.  Il  va  à  la 
maison  commune;  il  demande  les  ordres  qui 
avaient  été  donnés  par  le  directoire  de  district  ;  il 
se  fait  remettre  toutes  les  pièces  ;  il  rédige  lui- 
même  le  procès-verbal  ;  il  ouvre  les  prisons  ;  il 
fjrometque  toutes  les  troupes  seront  congédiées, 
a  maréchaussée  anéantie,  et  il  annonce  qu'il  va 
se  retirer,  lui  et  ses  gens,  en  bon  ordre. 
«  Il  se  relire  en  effet,  mais  c'est  le  moment  du 

fnllage.  La  tête  des  administrateurs  est  mise  à  prix; 
eurs  maisons  sont  les  premières  dévastées  ;  toutes 
les  maisons  des  citoyens  riches  sont  mises  au  pil- 
lage; il  en  est  de  même  des  châteaux  et  des  mai- 
sons de  campagne  qui  annoncent  quelque  aisance. 
M.  Linard  écrit  au  département  pour  annoncer 
ses  exploits  ;  il  exalte  son  patriotisme  ;  il  se  dé- 
clare protecteur  du  peuple  du  district  de  Gourdon 
contre  le  directoire  de  ce  district.  Suivant  le 
procès-verbal,  en  date  du  3  décembre,  dressé  par 
M.  Linard,  et  la  lettre  adressée  par  lui  au  dépar- 
tement, les  causes  ou  les  prétextes  de  l'insurrec- 
tion sont  les  doutes  répandus  sur  les  décrets.  On 
a  cherché  à  persuader  au  peuple  qu'ils  étaient 
l'ouvrage  des  ci-devant  seigneurs  et  qu'ils  n.'a- 
vaient  point  été  rendus  par  l'Assemblée  nationale. 
Les  gardes  nationales  composées  de  censitaires, 
bien  loin  d'agir  pour  l'exécution  des  décrets,  fa- 
vorisent le  refus  du  payement  des  rentes.  Depuis 
l'événement  de  Gourdon  les  marques  d'insurrec- 
tion ont  été  rétablies.  Nous  avons  pris,  pour 
essayer  de  faire  cesser  les  désordres,  les  mesures 
dont  nous  allons  vous  rendre  comjite.  Notre  gar- 
nison, autrefois  de  trois  cents  hommes,  est  affai- 
blie par  des  détachements.  Nous  avons  requis 
cent  cinquante  hommes  du  régiment  de  Poitou 
cavalerie,  et  une  partie  du  premier  bataillon  du 
régiment  de  Languedoc,  et  nous  avons  appelé 
près  de  nous  MM.  Espai  bès  et  Puy-Montbrun  pour 


qu'ils  agissent  sur  nos  réquisitions.  Voici  main- 
tenant les  ressources  que  nous  sollicitons  de  la 
surveillance  du  roi.  Nous  demandons  l'envoi  d'un 
régiment  complet,  et  que,  dans  tous  les  temps  il 
y  ait  dans  le  chef-lieu  du  département  une  gar- 
nison d'un  bataillon  d'infanterie  et  de  cent 
hommes  de  cavalerie.  Nous  pensons  aussi  qu'il 
est  indispensable  de  nous  laisser  jusqu'au  par- 
fait rétablissement  de  l'ordre  le  régiment  com- 
pl-t  qu'on  nous  enverra,  en  le  divisant  entre  les 
différents  chefs-lieux  de  district.  Nous  désirons 
également  que  l'officier  général  gui  commande 
dans  le  département  soit  toujours  à  portée  de  re- 
cevoir nos  réquisitions. 

«  Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
voudra  bien  prier  le  roi  d'accélérer  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  en  œuvre  ces  différentes 
mesures.  Nous  lui  demandons  aussi  de  nous 
aider  de  sa  sagesse  pour  l'organisation  prompte 
des  gardes  nationales  et  la  réduction  des  muni- 
cipalités. » 

Telle  est  l'adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Lot.  Le  comité  s'est  uniquement 
occupé  d»  s  moyens  provisoires  :  il  a  pensé  que 
l'Asserablée  nationale  devait  prier  le  roi  d'ac- 
corder le  secours  de  troupes  demandé,  et  d  or- 
donner l'information  contre  les  coupables,  sans 
indiquer  le  nom  de  personne,  parce  que  la  con- 
naissance des  coupables  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat de  l'information.  Voici  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  les  péiitio  is  des 
administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Lot,  décrète  que  son  président  se  retirera  à 
l'instant  par-devers  le  roi  pour  le  prier  : 

1°  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant  les 
juges  du  tribunal  de  district  de  Gourdon,  il  soit 
incessamment  informé,  à  la  réquisition  de  celui 
chargé  de  l'accusation  publique  près  dudit  tri- 
bunal, contre  ceux  qui,  par  des  insinuations 
perfides,  auraient  cherché  à  égarer  le  peuple  et 
à  lui  persuader  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  des  18  juin,  13  juillet  et  3  août  derniers 
n'existaient  pas  ou  ne  devaient  pas  être  exécutés, 
ainsi  que  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices des  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Gourdon 
et  lieux  circoovoisins  pour,  après  l'information 
faite,  être  de  suite  le  procès  fait  aux  accusés  ; 

«  2°  De  donner  également  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  qu'il  soit  envoyé  à  Gahors  une 
quantité  de  troupes  suffisante  pour,  sur  la  réqui- 
sition desdits  commissaires  civils  et  des  corps 
administratifs,  concourir,  avec  les  gardes  natio- 
nales et  la  maréchaussée,  au  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  pubUque.  » 

M.  L<egrand.  Les  juges  de  Gourdon  seraient 
juges  et  parties,  puisque  ce  sont  leurs  biens 
qu'on  a  pillés. 

M.  de  marinais.  Il  faut  prévoir  les  erreurs 
que  vous  pourriez  commettre  ;  il  faut  vous  em- 
pêcher vous-mêmes  de  tomber  dans  la  faute  que 
vous  avez  déjà  commise  à  l'égard  de  Nancy  ;  il 
faut  déclarer  que  l'information,  une  fois  com- 
mencée, ne  pourra  jamais  être  annulée  et  sera 
continuée  jusqu'à  parfait  jugement.  C'est  ainsi 
que  le  peuple  français  prendra  confiance  en  vous 
en  voyant  que  vous  marchez  d'un  pas  ferme  à  la 
punition  des  coupables. 

M.  Dnpré.  Je  suis  passé  le  3  de  ce  mois  à  une 
lieue  de  Gourdon  ;  j'ai  été  rencontré  par  vingt 
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paysans  armés  de  faux  ;  j'ai  fait  arrêter  ma  voi- 
ture, y'  les  ai  questionnés  et  ils  m'ont  dit  que. 
sur  un  ordre  quelconque  il  (Hait  venu  des  soldais 
arracher  les  mai:*  plantés  en  signe  de  liberté.  Je 
les  ai  engagés  à  se  retirer  vers  le  département 
pour  se  plaindre  s'ils  av;iient  éprouvé  quelque 
vexation  et  à  attendre  paisiblement  justice.  J'ai 
pris  d'auires  informations  dans  les  villages  de 
ma  route  et  je  me  suis  convaincu  qu'on  a  arraché 
des  mais  qui  ne  portaient  aucun  signe  d'insur- 
rection ;  que  les  paysans  ne  refusaient  pas  de 
payer  les  droits,  mais  qu'ils  ne  vonlaient  payer 
que  ceux  qui  étaient  légitimes.  Voilà  ce  que  j'ai 
cru  devoir  dire  afin  qu'on  ne  précipitât  rien. 

M.  de  «CazàîèiS.  Qli  ne  précipité  riéH  en  or- 
donnant une  infofiriation  qui  a  pour  oBjet  d'é- 
claircir  les  faits. 

M.  Litl«à6,  ûéputè  dt  Ganât.  Je  suis  voisin  du 
département  de  Gahors  et  je  sais  à  n'en  pas 
douter  qbe  les  paysaiiô  sôrlt  datis  de  boiitiès  dis- 
positlbtls.  Je  deûiarlde,  en  amendement,  qu'on 
envoie  des  coriimissait-eé  civils  dîltis  le  départe- 
ment du  Lot. 

M.  Prieur.  M.  Lucas  m'a  prévenu  ;  il  est  cer- 
tain (lue  l'erreur  Seule  occasionne  les  malheurs 
dont  nOUK  gémissons.  J'appuie  la  deoiàride  de 
l'envol  des  commissaires. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  est 
adopté  avec  amendement  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  départi  ment  du  Lot, 
décrète  que  son  président  se  retirera  à  l'inslunt 
par-devers  le  rûi,  pour  le  prier: 

»  1"  De  donner  des  ordres  pour  que,  devant 
les  juges  du  tribunal  du  district  de  Gourdon,  il 
soit  incessamment  informé,  à  la  réquisition  de 
celui  chargé  de  l'accusation  publique  près  ledit 
tribunal,  contre  tous  ceux  qui,  par  des  insinua- 
tions perfides,  auraient  cherché  à  égarer  le  pou- 
pie  et  à  lui  persuader  que  les  décrets  de  I'Ah- 
semblée  nationale, des  18  juin,  13  juillet  et  3  août 
dernier^»  n'existaient  pas  ou  ne  devaient  pas 
être  exécutés,  ainsi  que  contre  les  auteurs,  fau- 
teurs et  complices  des  désordres  qui  ont  en  lieu 
à  Gourdon  et  lieux  circotivoisins,  pour,  apiès 
l'information  faite,  être  de  suite  le  procès  fait  et 
parfait  aux  accusés; 

«  2°  D'envoyer  dauB  le  département  du  Lot 
deux  commissaires  civils,  qui  se  concerteront 
avec  les  adminiBirateur8(  prendront  les  éclaircis- 
sements qu'ils  pourront  se  procurer  sur  les  causée 
de  l'insurrection  et  sur  les  remèdes  qu'il  con- 
vient d'y  apporter,  sans  que  cela  })ui8se  relarder 
l'information; 

«  3°  Enfin  de  donner  également  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  qu'il  soit  envoyé  aussitôt  à 
Cuhors  une  quantué  de  troupes  suftisâtite  pour, 
sur  la  réquisition  desdits  commissaires  civils  et 
des  corjis  administratifs,  concourir,  avec  les  gar- 
des natioiiales  et  là  maréchaussée,  au  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  >> 

M.  Dupont  {de  Nemours),  au  nota  du  comité 
u'aliéna'.ioii,  propose  deux  projets  de  décret  por- 
tant aliénation  de  domameè  nationaux,  qui 
soiit  adoptés  en  ces  termes  : 

PHtnier  décret. 
<  L'Assemblée  nationale,  é\xr  le  rapport  qui  lui 
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a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationanx, de  la  soumission  faite  le  12sep- 
lembh'  dernier  par  là  muhldpalité  de  Sugère, 
canton  de  Mozun;  district  de  Billora,  département 
du  Puy-de-Dôme,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lien  de  Sugère,  ledit  jour  12  septembre» 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  dédits  biens,  en  co  iformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Sugère 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  1,485  livres, 
payable  de  la  matière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  ntllltil 
a  été  fait,  par  son  comité  dé  l'aliénation  des  dO- 
malnes  nationanx,   de   la   souraigâion  faite  les 

20  juin  et  12  aotit  derniers,  par  la  municipalité 
de  Billom,  canton  de  Billom,  district  de  Billom; 
département  du  Puy-de-Dôme,  en  exéciifion  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Billom,  ledit  jour  20  juin 
dernier,  nour,  en  conséqiience  du  décret  dti 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minuté 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  d^sdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  lé  31  dUdit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Billom 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  chargés, 
claijses  et  conditions  portées  par  le  déct^et  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  316,481  livres  10  poIs, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  Pru^i^non,  au  nom  du  comité  d'aliénationi 
propose  aussi  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

*  L'Assemblée  nationale,  sut*  le  rapport  qui  lui 
a  été  faitj  par  son  comité  de  l'alié  lation  des  do- 
maines nationaux,   de   la  soumission   faite   le 

21  août  1790,  par  la  municipalité  de  Nogerit-sur- 
Seine,  canton  de  Nogent-«ur-Seine,  district  dé 
Nogent-sur-Seine,  département  de  l'Aube;  ett 
exécution  de  la  délibération  prise  ptir  le  conseil 
général  de  la  commutie  dUilit  lien  de  Nogent-stir- 
Seine  le  même  jour  21  août  1790,  pour,  en  con- 
séqiience du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir] 
entre  autres  domaines  natiotiaux, ceux  dont  lélat 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluatiotis  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  confo^mité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dUdit  mois  de  mai  dernier; 

.(  Déclare  vendre  h  la  municipalité  de  Nogent- 
Sur-Seiné,  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état; 
aux  charges,  claUses  et  conditions  j^ortéeS  par 
le  décret  nu  14  mai,etpoiirle  prix  de  729,375  li- 
vres, payable  de  là  manière  déterminée  par  le 
même  déc^et.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  à  M.  le  Président, 
concernant  Vad.jndication  de  trois  maisons  natiO' 
nales.  Celle  iellrè  est  ainsi  conçue  : 
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«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  hier  l'adju- 
dication de  trois  maisons  nationales  situées  :  les 
deux  premières  rué  Siiini-Denis,  l'une  loiiée 
2,200  livres ,  estimée  35,000  livres ,  adjugée 
73,000  livre?  ;  la  second^',  louét^  1,400  livres,  es- 
timée 26,000  livres,  adjugée  50,000  livres,  et  la 
troisièiJie,  rue  de  la  Mortellerie,  louée  2,000  livres, 
estimi'e  33,100  livres,  adjugée  41,200  livres. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Bailly.  » 

M.  le  Président  lève  la  sêàhcë  â  Irois  heures 
et  demie.    • 


ANNEXE 

A  LA  SÉA.NCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  13  DÉCEMBRE  1790. 


t»ROJËt  DE  DÉCRET 

sur  rétablissement  d'une  direction  générale  de 
liquidation,  présenté  par  les  commissaires  nom- 
més en  vertu  du  décret  du  7  décembre  1790. 

Art.  i".  Il  sera  établi  une  direction  générale 
sous  les  ordres  d'un  commissaire  nom  nié  par  le 
roi,  pour  la  liquidation  de  tous  les  objets  qui 
vont  être  spécifiés  ;  le  travail  et  les  opérations  de 
cette  direction  seront  surveillés  par  les  comités 
de  1  Assemblée,  ainsi  qu'il  sera  pareillement 
expliqué. 

Art.  2.  L'objet  de  la  direction  générale  de 
liquidation  sera  de  reconnaître  et  déterminer  l'ar- 
riéré des  divers  départements,  tant  en  masse 
qu'il  dividuellement. 

Les  finances  des  offices  de  judicature  et  autres 
dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  ordonné  par 
l'Assemblée  nationale; 

Les  fonds  d'avance  et  cautionnements  des 
charges  et  commissions  de  fina;ice  ; 

La  valeur  des  dîmes  inféodées,  aujourd'hui 
supprimées; 

Les  indemnités  prétendues  pour  différentes 
causes  non  encore  discutées  et  jugées; 

Les  som  ^es  dues  à  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue  aux  termes  du  décret  du  25  novembre 
dernier  ; 

Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à 
l'Etat  ; 

Les  décomptes  provenant  dé  l'arriéré  des  au- 
ciennes  pensions; 

La  liquidation  des  droits,  ci-devant  féodaux  et 
fonciers,  etautr.  s  charges  qui  se  trouveront  être 
dues  sur  les  biens  naiiouaux  ; 

Et  tous  autres  objets  dont  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  déjà  décrété  la  liquidation,  ou  la  dé- 
créterait par  la  suite. 

Art.  3.  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le 
roi,  pour  être  à  la  tête  de  la  direction  de  liquida- 
tion, sera  tenu  de  procéder  à  la  vérification  de 
tous  les  faits  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir 
à  la  iite  liquidation  ;  et  il  sera  responsable  de 
leur  exactitude. 

Art-  4.  La  surveillance  des  comités  de  l'As- 
semblée, sur  la  direction  de  liquidation,  consis- 
tera à  se  faire  rendre  cdrapt.e,  lorsqu'ils  le  juge- 
ront à  propos,  des  travaux  relatifs  à  la  liquidation 


des  différentes  parties  à  liquider;  des  bases  sut* 
lesquelles  on  opérera  ;  des  mesures  qui  auront 
été  prises  pour  constater  les  faits  \  aés  inotifs 
qui  retarderaient quelcMies  tiarties  de  travail;  des 
plaintes  qui  seraient  formées  delà  part  des  per- 
sonnes intéressées  à  la  liquidation. 

Art.  5.  Li'  comité  de  liquidaliori  siirveillera  lé^ 
travaux  relatifs  à  la  liquiditio  !  de  l'arriéré  des 
départements  (autres  que  celui  de  la  marine),  des 
dîmesioféodées,  des  indemnités  prétendues  contre 
l'Etat; 

Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des  fonds 
d'avant  es,  cautionnements  et  offices  de  finances; 

Le  comité  militaire,  la  liquidation  des  finances 
des  charges  et  emplois  militaires; 

Le  comité  de  la  marine,  la  liquidation  de  Tar- 
riéré  de  la  marine. et  des  colonies  ; 

Le  comité  ecclésiastique,  la  dette  des  ci-devant 
corps  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers  ; 

Le  comité  d'ali -nation,  la  liquidation  des  droits 
ci-devant  féodaux,  fonciers  et  autres  charges  exis- 
tantes sur  les  biens  nationaux; 

Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des 
offices  de  tout  genre,  autres  que  ceux  ci-dessus 
désignés  ; 

Le  comité  des  pensions,  le  travail  relatif  à  II 
reconstitution  des  pensions,  aux  termes  du  dé* 
eret  du  3  août  dernier,  au  décomole  desdites 
pensions  et  aux  sommes  dues  pour  des  brevets 
de  retenue. 

Arti  6.  Le  travail  dé  la  liquidation  sera  réparti 
entre  différents  bureaux,  s^Ion  les  divers  objet» 
qu'il  co  nprend;  mais  tout  le  travail  se  fera  9ou8 
les  ordres  dii  seul  commissaire  du  roi,  responâàblej 
comme  il  a  été  dit. 

Art.  7.  Aussitôt  après  sa  nomination,  It*  com- 
missaire du  roi  présentera  à  l'Assemblée  natiodale 
un  plan  pour  la  distribution  de  ses  bureaui;  le 
nombre  de  ses  commis,  le  lieu  oiï  ils  pourront 
être  placps.  Ce  plan  sera  remis  aux  commissaires 
chargés  par  l'Assemblée  de  lui  présenter  le  pr(>- 
jet  de  l'organisation  de  li»  direction  générale  de 
liquidation;  ils  en  rendront  compte  à  l'Assemblée, 
pour  être  décrété  par  elle  ce  qu'elle  estimera 
convenable. 

Art.  8.  Les  bureaut  étant  formés,  et  ad  3l  de 
ce  tndis,  ;iu  plus  tard,  chacun  des  comités  de  li- 
quidation, de  judicature,  dés  petiâions .  des 
finances,  militaire,  de  là  nlarinë  et  dé  l'âliéha- 
tion ,  fera  remt^hre  àll  bureau  correspondant 
toutes  les  pièces^  renseignements  et  mémoires 
étant  entre  ses  m.ains.  Lesditeë  pièce?  seront  pa- 
ranhées  par  un  ou  plusieurs  des  secrétaires  com- 
mis attachés  au  comité,  que  le  comité  nommera 
à  cet  effet  ;  et  il  en  sera  dressé  un  bref  état,  au 
pied  duquel  le  commissaire  du  roi  se  chargera 
desdites  pièces.  Il  sera  fait  deux  doubles  de  cet 
état,  l'un  sera  laissé  au  comihissaire  du  roi,  et 
l'autre  sera  remis  au  comité. 

Art.  9.  Les  mémdire?  tindânt  à  obtenir  le  réta- 
blissement des  pensions  supprimées  ou  la  créa- 
tion de  nouvelles,  dans  les  cas  prévue  par  le 
titre  3  lu  décret  du  3  août  dernier,  coiitinueront 
à  être  remis  au  comité  des  pensions,  qui  les  fera 
passer  au  bureau  correspondant,  jjaraphes  et 
accompagnés  d'un  bref  état,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  précédent. 

Art.  10.  Chacun  des  bureaux  chargés  des  dif- 
férentes parties  de  la  liquidation,  suifra*  dans  son 
travail*  l'ordre  établi  par  le  comité  correspondant, 
et  examinera  les  objets  à  liquider  daus  Je  même 
rang  oii  ils  l'auraient  été  par  le  comité.  S'il  ne 
se  trouvait  pas  d'ordre  encore  établi  pour  quel- 
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que  partie,  il  en  serait  établi  un  par  leg  comités, 
de  concert  avec  le  commissaire  du  roi. 

Art.  11.  Chaque  semaine,  le  commissaire  du 
roi  remettra  ou  fera  remettre  aux  comités  res- 
pectifs, aux  jour  et  heure  par  eux  indiqués 
pour  leur  séance,  le  travail  relatif  aux  objets 
qu'ils  sont  chargés  par  l'article  5  de  surveiller. 
L'état  (lu  travail  pera  signé  du  commissaire  du 
roi.  Les  pièces  qui  auront  servi  de  base  au  tra- 
vail seront  représentées  et  In  commissaire  du  roi, 
ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le  remplacer,  ren- 
dront sommairement  compte  du  résultat  du  tra- 
vail. 

Art.  12.  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rap- 
port du  même  résultat  à  l'Assemblée  ;  le  rappor- 
teur y  joindra  les  observations  du  comité  ;  et,  sur 
ce  rapport,  l'Assemblée  décrétera  les  différentes 
parties  de  la  liquidation,  soit  en  masse,  soit  in- 
dividuellement; on  prononcera  tel  autre  décret 
que  le  cas  exigera. 

Art.  13.  Le  décret  du  Corps  législatif  ayant  été 
sanctionné  par  le  roi,  le  commissaire" du  roi 
dressera  les  reconnaissances  de  liquidation  à  pré- 
senter à  l'administrateur  provisoire  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  les 
ordonnances  de  payement.  Le  décret  de  l'Âssi  m- 
blée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  recon- 
naissance déliviée.  Le  commissaire  du  roi  sera 
responsable  des  reconnaissances  qu'il  délivrera. 
Il  fera  également  expédier  les  brevets  des  pen- 
sions qui  seront  décrétées  par  l'Assemblée  et 
sanctionnées  par  le  roi;  et  il  les  enverra  au  mi- 
nistre du  département  dans  lequel  les  pension- 
naires auront  servi  l'Etat,  pour  être  signés  du 
roi  et  du  ministre  du  département.  Le  décret  de 
l'Assemblée  ainsi  que  la  sanction  du  roi  y  seront 
rapportés  et  datés. 

Art.  14.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'As- 
semblée nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  relativement  aux  différentes  parties  de 
liquidation  ordonnées  par  l'Assemblée,  continue- 
ront à  être  exécutés,  conformément  à  ce  qui  est 
exprimé  par  le  présent  décret. 

An.  15.  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par 
les  comités  désignés  en  l'article  5  ci-dessus,  et 
dont  le  rapport  est  ou  sera  en  état  d'être  fait 
d'ici  au  31  décembre  présent  mois,  seront  in- 
cessamment rapportées  par  lesdils  comités,  aux 
jours  qui  leur  seront  indiqués  par  l'Assemblée. 

Fait  en  comité,  le  13  décembre  1790. 

Signé  :  Henry  (ci-devant  de  Longuève),  Ré- 
gnier, Pougeard,  Prévôt,  Montesquieu,  Beau- 
metz,  de  Curt,  Camus,  Palasne-Ghampeaux, 
Gouttes,  Marquis,  Batz,  Mathieu. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.    PÉTION. 

Séance  du  mardi  14  décembre  1790,. au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Martineaa,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séauce  d'hier  qui  est  adopté. 

M  .d*André.  Je  viens  en  peu  de  mots  vous  ren- 
dre compte  des  démarches  faites  par  les  six  com- 

(1)  Cette  séance  est  incompiôtc  au  Moniteur. 


missaires  nommés  par  l'Assemblée,  pour  vérifier 
le  travail  des  autres  comités  et  obtenir  d'eux  le 
tableau  de  ce  qui  leur  reste  à  faire.  Tous  les  co- 
mités ont  donné  leur  état.  Maintenant  il  s'agit  de 
savoir  si  le  comité  central  doit  diviser  les  ob- 
jets en  trois  classes,  d'abord  les  articles  cons- 
titutionnels, puis  les  lois  générales,  enfin  les 
objets  particuliers.  Cette  classification  peut  être 
très  utile,  non  seulement  à  l'Assemblée  actuelle, 
mais  aussi  à  la  législature  suivante  qui  verra  par 
là  quels  sont  ses  travaux.  Nous  attendons  les 
ordres  de  l'Assemblée. 

M.  Le  Chapelier.  Au  nom  du  comité  de 
Constitution,  j'appuie  la  division  qui  vous  est 
proposée  et  je  la  résume  en  un  projet  de  décret 
qui  est  le  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  six  commissaires  qu'elle  a  nommés, 
le  7  décembre,  pour  s'instruire  de  l'état  des  tra- 
vaux des  divers  comités  et  de  ce  qui  reste  à  faire 
pour  l'achèvement  de  la  Constitution  ; 

Décrète  que  les  mêmes  six  commissaires  pré- 
senteront incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
le  tableau  des  objets  qui  sont  encore  à  décréter, 
en  classant  les  matières  suivant  l'ordre  qu'elles 
doivent  avoir  dans  la  discussion,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  articles  2,  3,  4,  5,6, 
7  et  8  du  décret  du  23  se[)tembre  dernier. 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  proposé  par  le  comité 
militaire  sur  les  retraites  des  sous- officiers  et  sol- 
dats (1). 

Le  projet  de  décret  ne  soulève  aucune  objec- 
tion et  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  juste  dédommagement  que  méritent  des 
citoyens  qui  ont  couru  la  carrière  des  armes,  ne 
devant  jamais  être  soumis  à  une  estime  arbitraire, 
en  considérant,  d'une  part,  la  nature  des  services 
du  soldat,  de  l'autre  part,  son  traitement,  calculé 
sur  le  strict  nécessaire,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclusivement,  sera 
susceptible  d'obtenir  sa  retraite  après  trente 
an  ées  effectives  de  service  et  cinquante  années 
d'âge,  suivant  ce  qui  sera  réglé  ci-après. 

Art.  2. 

«  Chaque  année  d'embarquement  ou  campagne 
de  mer,  en  temps  de  paix,  sera  comptée  pour  dix- 
huit  mois,  et  chaque  année  de  service  ou  de  gar- 
nison hors  de  l'Europe,  ainsi  que  chaque  campa- 
gne de  guerre,  dans  quelque  pays  que  ce  soit, 
sera  comptée  pour  deux  ans. 

Art.  3. 

«  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre,  depuis  le 
soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclusivement,  soit 
étranger,  soit  français,  employés  dans  les  troupes 
de  ligne  françaises  ou  étrangères  au  service  de 
l'Etat,  de  quelques  armes  qu'ils  soient,  seront 
traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied  de  l'infan- 
terie française,  chacun  relativement  à  son  grade. 

Art.  4. 
«  La  moindre  solde  de   l'infanterie  française 

(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  de  yfimpîen.  Archives  par- 
lementaires, tome  XX,  page  621 . 
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étant  de  10  sous  par  jour,  ou  de  182  I.  10  s.  par 

an,  c'est  de  cette  somme  de  182  1.  10  s.,  qu'on 
partira  pour  régler  les  retraites  de  tous  les 
grades. 

Art.  5. 

«  Celui  qui  demandera  sa  retraite,  d'après  ce 
qui  est  réglé  ci-dessus,  de  quelque>rme  et  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  recevra,  pour  les  trente 
premières  années,  150  livres  ;  et  s'il  jouissait 
d'une  haute  paye  à  raison  d'ancienneté  ou  d'un 
grade,  ou  à  litre  de  rengagement,  il  sera  ajouté 
aux  premières  150  livres  le  quart  de  la  haute 
paye  dont  il  jouissait. 

Art.  6. 
«  Il  sera,  en  outre,  formé  un  total  des  diffé- 
rentes masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat; 
savoir  :  15  livres  de  la  masse  d'habillement; 
15  livres  de  la  masse  de  l'hôpital;  9  livres  de  la 
masse  de  bois  et  lumière,  et  6  livres  pour  son 
lit,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres,  à 
laquelle  somme  seront  ajoutées  les  32  I.  10  s.  qui 
font  le  complément  de  la  moindre  solde,  et  les 
quarts  restants  de  la  solde  de  ceux  qui  jouis- 
saient d'une  haute  paye,  à  raison  de  leur  an- 
cienneté ou  de  leur  grade,  ou  à  titre  de  renga- 
gement, pour  le  tout  être  divisé  en  vingt  pariies 
égales,  dont  le  pensionnaire  recevra  autant  de 
pariies  qu'il  aura  servi  d'années  au  delà  de 
trente  ;  de  manière  qu'après  cinquante  ans  de 
service,  le  montant  de  la  retraite  sera  de  la  solde 
entière  du  grade  que  le  pensionnaire  aura  rem- 
pli, et  de  la  totalité  des  pariies  des  différentes 
masses  qui  avaient  été  affectées  à  son  entre- 
tien. 

Art.  7. 

«  Tout  mihtaire  que  des  infirmités,  contractées 
dans  ses  fonctions,  obligeront  de  quitter  le  ser- 
vice dans  les  trente  ans  expliqués  ci-dessus,  re- 
cevra une  pension  déterminée  par  la  nature  et 
la  durée  de  ses  services;  et  celui  qui  sera  blessé 
à  la  guerre,  au  point  de  ne  pouvoir  plus  conti- 
nuer son  service,  recevra  le  maximum  de  la  re- 
traite de  son  grade.  » 

M.  liC  Chapelier,  ait  nom  du  comité  de  Cons- 
titution^ fait  le  rapport  suivant  sur  les  enfants 
nés  de  mariages  mixtes  en  Alsace  : 

Vous  avez  décrété,  le  17  août  dernier,  que  les 
protestants  d'Alsace    seraient  maintenus    dans 
l'exercice  de  leur  culte  public  et  quelesalteinles 
portées  à  leurs   lois  seraient  regardées   comme 
non   avenues  :   un  édit  rendu  en  1774  ordonna 
que  les  enfants  nés  de  mariages  mixtes  seraient 
élevés  dans  la  religion  catholique  romaine,  tan- 
dis que  les  articles  de  la  confession  d'Augsbourg 
portent  que   les  enfants  mâles  suivront  la  reli- 
gion de  leur  père  elles  tilles  celle  de  leur  mère. 
Vous  avez  donc  rétabli  ce  premier  état  de  choses  ; 
mais  il  est  de  principe  que  les  lois  n'ont  pas  d'ef- 
fet rétroactif.  Ceux  qui  seront  mariés  depuis 
1774  peuvent  dire  :  «  Je  ne  l'aurais  pas  fait,  si 
je  n'avais  compté  sur  la  loi  alors  existante.  »  En 
conséquence,  votre  comité  a  cru  qu'il  fallait  décla- 
rer expressément  que  ce  n'est  qu'à  l'époque  de 
votre  décret  du  17  août  que   les  articles  de  la 
confession  d'Augsbourg  sur  cette  matière  ont  re- 
pris vigueur. 

Le  projel  de  décret  du  comité  de  Constitution 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  difficul- 
tés élevées  à  Colmar  sur  l'exécution  du  décret 


du  17  août  dernier,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Constitution,  considérant 
que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif; 

«  Décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les 
enfants  nés  et  à  naître  des  mariages  mixtes  entre 
des  catholiques  et  des  prolestants,  sera  exécutée 
à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître  desdits  ma- 
riages mixtes,  contractés  avant  le  décret  du 
17  août,  et  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne 
seront  appliquées  qu'aux  enfants  nés  des  ma- 
riages mixtes,  contractés  depuis  cette  époque  du 
17  août.  » 

M.  Démeunier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, dit  :  La  nomination  du  ministre  de  la  jus- 
tice a  laissé  vacante  une  place  de  substitut  du 
procureur  de  la  c'ommune  de  Paris.  Afin  de  ne 
pas  fatiguer  les  citoyens  de  la  capitale,  l'arti- 
cle 44  du  litre  premier  du  décret  d  organisation 
de  la  municipalité  dispose  qu'en  pareil  cas  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  rassembler  les  sections 
pour  une  nouvelle  nomination.  La  municipalité, 
a  consulté  votre  comité  à  ce  sujet  :  nous  avons 
cru  que  les  citoyens  étant  actuellement  dans  le 
cours  de  leurs  assemblées,  ce  n'était  pas  le  cas 
de  l'application  de  l'article  44,  et  nous  avons  ré- 
pondu qu'il  fallait  assembler  les  sections,  ^olre 
avis  a  été  suivi  :  45  sections  ont  donné  leurs  scru- 
tins ;  mais  il  en  est  trois  qui,  par  respect  pour  la 
loi,s'en  sont  asbtenues  jusqu'à  ce  qu'elles  y  fussent 
autorisées  formellement,  j'ajouterai  que  le  rem- 
placement est  instant;  car  le  procureur  de  la 
commune  est  malade  depuis  six  semaines. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  aussitôt 
adopté  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapuort  de  son  comité  de  Constitution,  approu- 
vant l'avis  de  ce  comité,  en  date  du  27  du  mois 
dernier,  déclare  valables  les  scrutins  des  sections 
de  la  ville  de  Paris,  qui,  d'après  les  convocations 
ordonnées  par  le  corps  municipal,  le  premier  de 
ce  mois,  ont  voté  pour  le  remplacement  de  l'un 
des  snbstituts  du  procureur  de  la  commune;  dé- 
crète que  les  sections  qui  se  trouvent  en  retard 
seront  tenues,  dans  le  délai  de  trois  jours,  d'en- 
voyer à  la  maison  commune  le  résultat  de  leur 
scrutin.  » 

M.  l'abbé  Gouttes,  rapporteur  du  comité  de  li- 
quidation. Les  entrepreneurs  des  bâtimeuls  du 
roi  sont  venus  se  plaindre  au  comité  de  liquida- 
tion de  ce  qu'ils  ne  pouvaient  parvenir  à  faire 
apurer  leurs  comptes.  En  effet,  il  n'y  a  dans 
ce  département  qu'un  seul  vérificateur;  et  M.  de 
BillarJerie  a  annoncé  lui-même  que  l'arriéré  se 
montait  à  seize  millions.  Si  l'on  ne  prend  pas  des 
mesures  plus  efficaces,  cet  arriéré  ne  sera  pas 
liquiiié  en  un  an.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
ordonné  à  cet  intendant  de  nommer  le  nombre 
de  vérificateurs  nécessaire  pour  apurer,  sous  trois 
mois,les  comptes  de  ce  département.  Cela  est  in- 
dispensable, si  l'on  veut  porter  la  lumière  sur 
celte  partie. 

M.  Démennier.  M.  Camus  doit  vous  présenter 
demain  le  mode  d'organisation  des  bureaux  de 
liquidation  et  autres.  Je  demande  l'ajournement 
jusqu'à  demain . 

(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

M.  l^atteux,  député  de  Boulogne,  demande 
un  congé  de  six  semaines  qui  lui  est  accordé. 

M.  Le  Carlier,  absent  par  congé  du  24  no- 
vembre, reprend  sa  place  dans  l'Assemblée, 
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M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  ie  garde  des  sceaux,  contenant  l'annonce 
d'une  note  d'expédiiions  de  décrets  en  parche- 
min, et  de  deux  autres  de  sanction  royale. 

La  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  dévoua 
envoyer  une  note  de  décreis  sanrtionnés  par  le 
roi. Averti,  par  MM.  du  comité  des  décrets,  qu'elle 
n'était  pas  encore  parvenue  à  l'Assemblée  depuis 
le  8,  jour  de  sa  dnte,  j'ai  pensé  que  c'était  une 
erreur  du  bureau,  occasionnée  par  la  multipli- 
cité des  expéditions  :  je  l'ai  lajt  chercher^  elle 
s'est  retrouvée  et  je  vous  l'adresse. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  M.-L.-P.  DUPORT. 

«  Ce  14  décembre  1790.  » 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  Archiv  es  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  1°  D'une  proclamation  sur  le  décret  de  l'As- 
iemblée  nationale,  du  premier  septembre,  concer- 
nant la  comptabiliié  de  la  marine. 

«2°  D'une  proclamation  sur  un  décret  des  14  et 
15  du  même  mois,  concernant  la  discipline  mili- 
taire. 

«3"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  22  du 
même  mois,  sur  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  leur  organisation  et  la  manière  de 
procéder  devant  eux. 

«  4"  D'une  proclamation  sur  un  décret  des  20, 
21  et  23  du  même  mois,  concernant  l'avancement 
aux  grade.-*  militaires. 

«  b°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  2  oc- 
tobre de  la  présente  année,  portant  que  tous  les 
administrateurs,  fermiers,  régisseurs,  directeurs 
et  receveurs  uesirapositions  indirectes  et  des  dif- 
férents'droits  qui  se  perçoivent  dans  le  royaume, 
seront  tenus  de  fournir  aux  administrations  de 
département  ou  à  leurs  directoires,  sur  leurs  de- 
mandes par  écrii,  toutes  les  communications  et 
tous  les  reDfeiguements  relatifs  au  produit  des- 
dites impositions  ou  droits. 

«  6°  D'une  proclamation  sur  un  décret -du 
même  jour,  qni  autorise  ia  nomination  aux  em- 
plois dans  l'infanterie  el  dans  les  troupes  à  che- 
val, à  l'exception  de  ceux  de  sous-lieutenants. 

«  7°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  3  du 
même  mois,  contenant  différentes  dit^pusitions 
relativch  aux  fonds  nécessaires  au  service  du  Tré- 
sor public,  et  à  l'envoi  des  états  de  situation  des 
caisses  de  chaque  receveur,  pour  les  impositions 
tant  directes  qu'indirectes,  ainsi  que  les  états  de 
toutes  les  matières  d'or  et  d'arj^ent  portées  aux 
hôtels  des  monnaies,  pour  y  être  fabriquéi  s. 

«8"*  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  4  du 
même  mois,  portant  qu'il  sera  payé  à  la  muni- 
cipallio  de  Pans,  sur  le  produit  di  s  ventes  des 
biens  nationaux  situés  dans  l'étendue  du  district 
de  Paris,  fa  somme  de  508,143  liv.  13  sous  3  den., 
eu  rembourfccmeutdes  dépensées  qui  ont  été  faites 
pour  les  travaux  de  la  démolition  de  la  Bastille. 

«  9<*  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  14 
du  même  mois,  portant  que  la  machine  du  sieur 
abbé  de  Mandres  sera  renvoyée  à  l'Académie  des 
sciences,  pour  en  constater  la  nouveauté  et  Tuli- 
tiié,  et  que  cepuudanl  il  sera  accordé  an  sieur 
abbé  de  Maudres  une  uouvello  provision  de 
3,000  livres. 

«  10°  D'une  proclamation  sor  oo  décret  nu  7 
du  même  mois,  couceroaDt  la  proposition  laite 


par  le  sieur  Chipart,  de  donner  à  la  nation  un 
moyen  sur  de  faire  dis  poinçons  inimitables  pour 
la  marquedes  matières  d'or  et  d'argent,  et  nomme 
des  commissaires  pour  procéder  à  l'examen  dudit 
moyen. 

«  11°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  même 
jour,  relatif  aux  ventes  qui  auraient  pu  être 
laites  en  justice,  autrement  qu'en  vertu  des  dé- 
crets de  l'Assemblée,  depuis  la  publication  de 
celui  du  2  novembre  1789,  des  biens  du  clergé, 
des  fabriques  et  des  établissements  publics. 

«  12°  D  une  proclamation  sur  un  décret  du  8  oc- 
tobre, portant  que  l'emprunt  national  de  8U  mil- 
lions, ouvert  en  vertu  du  décret  du  27  aoùtl789, 
sera  fermé,  à  compter  du  jour  de  la  proclamation 
du  présent  décret. 

«  13°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  lève  les  défenses  qui  avaient  été 
faites  à  lu  caisse  d'escompte  de  faire  de  nouvelles 
émissions  de  ses  billets. 

«  14°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  des 
3,  8  et  9  du  même  mois,  concernant  la  réparti- 
tion des  impositions  ordonnées  pour  la  preseute 
année  seulement,  en  remplacement  de  ia  ga- 
belle, de  l'abonnement  des  droits  de  la  marque 
des  fers  et  de  la  marque  des  cuirs,  et  de  ceux 
sur  la  fabrication  de  l'amidon  et  des  huiles  et 
savons. 

«  15°  De  lettres  patentes  ?ur  un  décret  du 
9  du  même  mois,  concernant  le  payement  des 
droits  dus,  tant  par  les  cuirs  et  peaux  qui  avaieut 
reçu  la  marque  de  perception  avant  ie  premier 
avril  de  ia  piésente  année,  que  par  ceux  qui,  à 
cette  époque,  n'avaient  été  que  marqués  de  charge. 

<-'  l(i°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  portaui  modération  à  moitié  des 
droits  sur  ie  minerai  de  fer  venant  de  l'étran- 
ger. 

«  17»  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  concernant  les  formalités  à  observer 
pour  faire  entrer  dans  les  déparlements  de  l'in- 
térieur du  royaume,  en  exemption  de  droit*  sur 
les  cuirs,  peaux,  huiles  et  savons  fabriqués  dans 
les  départements  des  frontières  et  autres,  qui  sont 
encore  séparés  par  des  barrièreà  du  reste  du 
royaume. 
«   18°  D'une   proclamation  sur  un  décret  du 

10  du  même  mois,  concernant  le  service  des 
vivres  de  la  marine. 

«  19°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  relatif  aux  soumissions  des  munici- 
palités, pour  l'acquisition  de  domaines  natio- 
naux. 

«   20°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 

11  du  même  mois  d'octobre,  portant  que  les  apa- 
nagistes  pourront  faire  couper  et  exploiter,  à 
leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  coupes 
de  bois  qui  doivent  être  coupes  et  exploités  dans 
le  cours  de  l'hiver  prochain. 

«  21°  D'une  proclamation  sur  un  décret  da 
12,  portant  élabUssement  près  l'Assemblée  natio- 
nale, d'un  seul  bureau  de  contreseing  des  lettres 
et  paquets,  et  concernant  les  franchises  et  contre»" 
seings  des  corps  administratifs,  nomination  des 
membres  du  directoire  des  postes. 

*  22"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  relatif  à  l'installation  et  aux  fonc- 
tions des  juges  des  tribunaux  de  district. 

-  23°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
13  du  même  mois,  portant  que  le  département 
de  la  maison  du  roi  cessera  de  faire  partie  du 
Trésor  public. 

1  24°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
môme  jour,  qui  ordonne  que  des  huit  cent  mil- 
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lions  d'assignats  décrétés  le  29  septembre, 
31,095,000  livres  seront  employés  au  service  du 
Trésor  public,  pour  le  préaeiii  mois  d'octobre, 
et  qu'il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dans  le  Trésor  public,  la  somme  de 
4,340,000  livres,  qu'elle  a  reçus  à  compte  du  pre- 
mier terme  de  la  contribution  patriotique. 

«  25°  D'une  proclamation  sur  uu  décret  du 
même  jour,  ponant  que  les  rentrées  dans  les 
diÛérentes  écoles  publiques  se  ferontcette  année 
comme  à  l'ordinaire,  charge  les  directoires  de 
département  de  faire  dresser  l'état  et  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  monuments,  des  églises 
et  des  maisons  devenus  domaiues  uationaux,  qui 
se  trouvenUdans  l'étendue  de  leur  territoire,  et 
commet  au  même  soin,  pour  les  nombreux  mo- 
numents du  même  genre,  qui  existent  à  Paris, 
pour  tous  les  dépôts  de  chartes,  titres,  papiers 
et  bibliothèques,  la  municipalité  de  Paris. 

«  26°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
14  du  même  mois,  portant  iiu'il  sera  nommé  qua- 
tre juges  de  paix  dans  la  ville  de  Besançon. 

«  27°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  règle  qu'il  sera  formé  une  cour 
martiale,  pour  entendre  les  réclamations  des 
sieurs  Bonnard,  Roabens  et  d'Honières,  officiers 
au  régiment  d'infanterie  de  Bretagne, 

«  28°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  supprime  les  municipalités  de 
Fresnoy  et  d'irès-les-Près,  et  les  réunit  à  celle  de 
Montmédy. 

«  29"  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  15 
du  même  mois  d'octobre,  pour  autoriser  les  ofli- 
ciers  municipaux d'Etrayes à  emprunter 700  livres, 
pour  payer  des  dettes  urgentes. 

u  30°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  pour  la  nomination  de  commissaires 
qui  surveilleront  la  fabrication  tles  formes  du 
papier  tt  des  800  millions  d'assignats  nouveaux 
décrétés  le  29  septembre  dernier. 

«  SI*"  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
26  du  mêm  :  mois,  portant  qu'il  sera  établi  un 
tribunal  de  commerce  dans  lu  ville  de  Besançon. 

«  32°  D'une  proelamaiion  sur  «n  décret  du  17 
du  même  mois,  relatif  à  un  imprimé  en  langue 
allemande,  par  lequel  le  ci-devant  grand  chapitre 
deStrasbourg,le8ci-devantprébendier8docha[)itre 
de  la  Toussaint  et  la  ci-devant  Collrgiale  de  Saint- 
Pierre  de  la  même  ville,ontdonnéuuaverlisseinent 
aux  fermiers  des  bleus  qu'ils  possédaient. 

«  33°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du 
même  jour,  relatif  à  la  réduction  demandée  des 
districts  du  département  de  la  Sarthe. 

«  34°  D'une  proclamation  sur  un  décret  du  19 
du  même  mois,  pour  la  formation  d'uoe  munici- 
palité dont  le  lerritone  sera  formé  des  maisons 
et  terrains  bornés,  d'un  côté,  par  la  rive  droite  de 
la  Seine  et  s'étendaut  jusqu'au  chemin  de  Pic- 
pus  à  Saint-Mdur,  et  portant  réunion  de  différents 
terrains  tt  maisons  aux  municipalités  voisines  de 
celles  de  Pans. 

«  35°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  concernant  les  opérations  qui  restent 
à  terminer  dans  la  province  des  Trois-Ëvêchés 
pour  le  répartement  des  impositions  de  la  pré- 
sente année. 

«  36°  Dune  proclamation  sur  un  décret  du  26 
du  même  mois  d'octobre,  concernant  M.  de  Bussy 
et  autres  personne»  arrêtées  tant  à  Villiers  qu'au 
Pont-de-Beauvoisio. 

«  37°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  29 
du  même  mois,  qui  ordooDe  qu'il  mrà  nommé  un 
juge  de  paix  dans  la  ville  de  Soisson?,  indépei?- 


damment  de  celui  qui  sera  élu  pour  le  canton 
extérieur. 

«  38°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du 
même  jour,  qui  ordonne  qu'il  sera  nommé  deux 
juges  de  paix  dans  la  ville  de  Moulins,  sauf  à  eu 
augmenter  le  nombre,  si  le  service  public  l'exige. 

«  39°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  30 
du  même  mois,  portant  que  la  ville  de  Saint- 
Quintin  continuera  d'avoir  un  tribunal  de  com- 
merce. 

«  40°  De  lettres  patentes  sur  un  décret  du  même 
jour,  qui  fixe  définitivement  dans  la  ville  de 
Glermont  le  siège  de  l'administration  du  Puy-de- 
Dôme. 

«  41°  Enfin  d'une  proclamation  sur  un  décret 
du  2  novembre  présent  mois,  portant  qu'il  sera 
sursis,  dans  la  ville  de  Nîmes,  à  la  convocation 
de  la  commune  et  au  renouvellement  des  of  liciers 
municipaux  et  notables. 

Le  ministre  de  la  justice  observe  à  M.  le  prési- 
dent que  si  les  décrets  dont  les  expéditions  sont 
ci-joinles,  sont  encore  dans  l'ancienne  forme, 
c'est  qu'ils  étaient  envoyés  avant  l'époque  du  5 
de  ce  mois,  date  de  la  présentation  du  décret  du 
2  qui  règle  le  mode  de  la  promulgation  des  lois, 
Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 

Paris,  ce  25  novembre  1790. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  le  19  de  ce  mois  : 

«  1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  11, 
portant  déclaration  de  vente  de  biens  nationaux 
à  la  municipalité  de  Chartres. 

«  2°  Au  décret  du  22,  qui  autorise  le  conseil 
de  la  commune  de  Strasbourg  à  imposer  la  somme 
de  150,000  livres  pour  pourvoir  aux  dépenses 
d'administration. 

«  3°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  l'esti- 
mation des  arbres  fruitiers  plantés  sur  les  rues 
ouïes  chemins  publics,  que  les  propriétaires  rive- 
rains voudront  racheter. 

"  4°  Au  décret  du  même  jour,  interprétatif  des 
articles  47  et  48  du  décret  du  3  mai  dernier,  con- 
cernant les  droits  féodaux  rachetables. 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 
offres  qui  seront  faites  e  i  exécution  des  articles 
19,  20  et  28,  du  décret  du  3  mai  dernier,  concer- 
nant les  droits  féodaux  rachetables. 

*  6"  Au  décret  du  même  jour,  qui  supprime 
la  place  et  le»  honoraires  de  M.  Kandon  de  la 
Tour,  administrateur  du  Trésor  public,  attaché 
au  département  de  la  maison  du  roi. 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
administrations  de  département  feront  vendre 
les  étalons  appartenant  à  la  nation,  autres  que 
ceux  que  le  roi  se  serait  réservés. 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
toute  dépense  assignée  sur  le  Trésor  public  sera 
faite  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  roi,  et 
en  outre  que  les  uiémoires  de  l'habillement  et 
de  l'armement  des  vainqueurs  de  la  Bastille  se- 
ront remis  au  ministre  de»  finances,  examinés 
et  vérifiés  par  lui. 

«  9°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
grains  et  farines  actuellement  à  Paris,  soit  dans 
l'Ecole  militaire,  soit  dans  d'autres  dépôts,  pour 
le  compte  de  la  nation,  seront  vendus  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

«  10»  Au  décret  du  13,  qui  déclare  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment, et  qu'eu  conséquence  la  municipalité  de 
ûax  n'a  pas  pu  troubkr  la  société  formée  dans 
celte  ville,  sous  le  nom  des  amis  de  la  Gonstitu- 

tiOD. 

«  U°  Au  décret  du  14,  portant  que  le  secours 


464 


lAssemblée  nationale.!         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  |14  décembre  1790.J 


annuel  de  6,000  livres  concédé  au  collège  de 
Saini-Omer  par  Philippe  II,  en  1594,  continuera 
à  être  payé  sur  le  Trésor  public. 

«  12°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
la  percej)iion  des  droits  de  lanfs  établis  dans  la 
ville  de  Valogne,  conlinuera  d'avoir  lieu  jusqu'au 
premier  janvier  1791. 

«  13°  Au  décret  du  même  jour,  additionnel  à 
celui  du  3  mai  dernier,  concernant  les  droits  féo- 
daux. 

«  14»  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
des  biens  appartenant  aux  mineurs  interdits  et 
autres  propriétaires  désignés  dans  l'article  7  du 
décret  du  3  mai,  concernant  les  droits  féodaux, 
pourront,  même  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 17,  18  et  38dudit  décret,  consommer  à  l'a- 
miable la  liquidation  des  rachats  qui  leur  seront 
offerts. 

«  15°  Au  décret  du  15,  qui  attribue  au  tribu- 
nal de  district  de  Bordeaux  la  connaissance  de 
l'instruction,  et  lejugement  des  procès  commen- 
cés par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle,  relativement 
aux  troubles  du  département  de  la  Gorrèze. 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  portant  sup- 
pression des  offices  de  payeurs  de  rentes  dites 
de  l'ancien  clergé,  et  les  offices  de  contrôleurs 
desditos  rentes. 

«  17°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  ex- 
cès qui  ont  interrompu  la  perception  des  droits 
de  traite,  et  à  la  garde  des  frontières  et  des  côtes 
de  la  ci-devant  province  de  Roussillon. 

«  18°  Au  décret  du  16,  relatif  à  une  indem- 
nité réclamée  par  les  régisseurs  généraux  de  l'oc- 
troi sur  l'eau-de-vie,  dans  la  ci-devant  province 
d'Artois. 

«  19°  Au  décret  du  même  jour,  qui  accorde 
provisoirement  30,000  livres  à  chacun  des  dépar- 
tements delà  Wièvre,  du  Loiret  et  de  l'Allier,  pour 
réparation  des  dégâts  occasionnés  pas  la  crue 
subite  des  eaux. 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
ouvrages  relatifs  au  canal  de  la  Dive  seront  con- 
tinués. 

«  21°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'île  de  Corse  forme  un  seul  département,  dont 
Bastia  est  chef-lieu. 

«  22°  Le  22  novembre  préeent  mois.  Sa  Ma- 
jesté a  pareillement  donné  sa  sanction  au  décret 
du  20,  qui  casse  des  sentences,  délibérations  ou 
arrêtés  de  la  municipalité  de  Troyes,  et  lui  fait 
défense  de  récidiver;  et  porte,  en  outre,  que  la 
suspension  prononcée  de  l'exécution  d'une  sen- 
tence rendue  contre  les  deux  compagnies  de 
grenadiers  et  chasseurs  tiendra  jusqu  à  l'organi- 
sation constitutionnelle  des  gariios  nationales. 
«  23°  Et  le  24,  au  décret  du  26  octobre,  pour 
la  suspension  de  la  nomination  des  deux  nou- 
veaux commissaires  adjoints  qui  devaient  être 
envoyés  à  Brest. 

«  24°  Au  décret  du  7  de  ce  mois,  pour  la  vente 
de  biens  nationaux  à  la  municipalité  d'Orléans. 
«  25°  Au  décret  du  8,  par  lequel  l'Assemblée 
nalionule  déclare  vendre  à  la  municipalité  de 
Chartres  les  biens  compris  dans  l'état  annexé  au 
procès-verbal. 

«  26°  Au  décret  des  12  et  14,  sur  la  nomina- 
tion, les  fonctions  et  le  traitement  des  receveurs 
de  districts. 

«  27°  Au  décret  des  14  et  15,  additionnel  à 
celui  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

«  28°  Au  décret  du  17,  relatif  à  des  récla- 
mations des  officiers  de  la  chambre  des  comples 
d'Aix. 


29°  Au  décret  du  18,  portant  qu'il  sera  payé 
aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris  la  somme 
de  1,500,000  livres. 

«  30°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
les  assignats  seront  stipulés  au  porteur^  et  non 
à  ordre,  et  que  Sa  Majesté  sera  priée  de  rendre 
publics  les  noms  des  signataires. 

«  31°  Au  décret  du  même  jour,  qui  accorde 
provisoirement  une  somme  de  30,000  livres  au 
département  de  Rhône-et-Loire  pour  les  dégâts 
occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire. 

a  32°  Au  décret  du  18,  sur  l'avancement  des 
adjudants  généraux  de  l'armée,  la  nomination  et 
l'avancement  des  aides-de-camp. 

«  33°  Au  décret  du  19,  relatif  à  la  brûlure  et 
au  décachètement  préalable  des  lettres  blanches, 
inconnues,  refusées  et  non  réclamées. 

«  34°  Au  décret  du  ménit;  jour,  portant  que  la 
cession  faite  au  sieur  PenauL  et  compagnie,  du 
privilège  exclusif  des  carrosses  de  places  de 
Paris,  demeurera  résiliée,  à  compter  du  premier 
janvier  prochain,  ainsi  que  les  sous-baux. 

«  35°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  un  sixième  ju^'e  pour  les  tribunaux 
de  districts  de  Lille  et  de  Marseille; 

«  Huit  juges  de  paix  pour  celte  dernière  ville 
et  soR  canton  ; 

«  Un  juge  de  paix  pour  la  ville  de  Montoir  et 
son  canton; 

«  Qu'il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
pour  chacun  des  districts  de  Lisieux,  Gaudebec 
et  Castres. 

«  36°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
réunion  des  cures  de  villes  ou  de  campagnes,  et 
aux  curés  desdites  cures. 

«  37°  Au  décret  du  20,  portant  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  est  autorisée  à  se  servir  provi- 
soirement des  prisons  de  Vincennes. 

«  38°  Au  décret  du  21,  qui  accorde  provisoi- 
rement une  somme  de  30,000  livres,  au  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  pour  la  réparation  des 
dégâts  occasionnés  par  la  crue  subite  de  la  Loire. 
«  39°  Au  décret  du  même  iour,  portant  que 
l'article  13  du  décret  des  16,  19  et  21  août  der- 
nier, sera  littéralement  exécuté; que  le  prononcé 
du  jury  de  Toulon,  du  15  octobre,  sera  censé  non 
avenu,  et  qu'il  sera  formé  un  nouveau  jury 
pour  prononcer  sur  le  procès  de  J.-B.  Marin  et 
Druillet. 

«  40°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que, 
pour  cette  fois  seulement,  les  officiers  munici- 
paux, qui  seront  sortis  de  place  par  la  voie  du 
sort,  ont  pu  et  peuvent  être  réélus. 

«  41°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
pension  de  2,000  livres,  dont  jouissait  le  collège 
des  Ecossais  établi  à  Douai,  continuera  de  lui 
être  payée  sur  le  Trésor  public. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  roi. 
Il  transmet  aussi  à  M.  le  président  : 
«  1°  Une  des  minutes  du  décret  du  6  de  ce 
mois,  relatif  aux  voies  de  fait  opposées  dans  la 
ville  de  Cambrai  à  l'exécution  des  ordres  du 
directoire  du  département  du  Nord. 

11  lui  observe,  en  même  temps,  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  annoncé  que  la  sanction  de  ce 
décret  était  du  20  ;  elle  est  du  8,  jour  de  sa  pré- 
sentation au  roi. 

«  2°  Une  des  minutes  du  décret  du  9,  relatif  à 
M.  de  Meslé,  capitaine  au  régiment  des  chasseurs 
de  Flandres. 

«  3°  El  enfin  Sa  Majesté  a  donné  sanction,  le 
13,  au  décret  du  9,  qui  confirme  les  dépenses 
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provisoires  faites  par  les  directoires  de  départe- 
ment, concernant  l'exiraciion  des  grains,  avoi- 
nes ei  fourrages  des  fro^itières  du  royaume. 

On  avait  oublié  d'annoncer  celte  saaciiuQ à  M.  le 
président. 

Signé  :  M.-L.-F.  DCPORT. 

Paris,  le  25  novembre  1790. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

€  1»  Le  28  novembre,  à  une  nouvelle  expédi- 
tion que  M.  le  président  a  adre-séè,  le  25  du 
même  mois,  au  ministre  de  la  justice,  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  8  octobre  dernier, 
relatif  aux  dépenses  faites  pour  la  démolition  de 
la  Bastille.* 

«  2°  Le  2  décembre  présent  mois,  au  décret  du 
30  novembre,  portant  que  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  donner  des  ordres  pour  que  M.  Pérès, 
con>eiller  à  la  ci-devant  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Toulouse,  soit  remis  en  liberté, 
et  pour  que  M.  de  Maniban,  ci-devant  président 
de  cette  même  chambre,  conserve  aussi  sa  liberté. 

€  3°  Le  5  de  ce  mois,  au  décret  du  25  novem- 
bre, portant  qu'il  ne  sera  imposé  sur  les  habi- 
tants du  ci-devant  pays  de  Gex,  en  remplace- 
ment de  <a  gabelle  pour  cette  année,  qu'à  raison 
de  la  somme  de  8,000  livres. 

«  4*  Au  décret  uu  même  jour,  portant  qu'à 
compter  du  15  de  ce  mois,  les  bijoux  et  vaissel- 
les ne  seront  plus  payés  qu'en  espèces  et  aux 
prix  lixés  parles  tarifs  des  15  mai  1773  et  30  oc- 
tobre 1785. 

«  5°  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  tanneurs  à  faire 
constater,  après  la  complète  fabrication,  le  poids 
des  cuirs  et  peaux  de  leur  fabrique,  et  à  payer, 
à  raison  du  (toids,  sur  le  pied  de  l'ancien  tarif. 

«  6°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Versailles,  et 
un  troisième  pour  les  paroisses  extérieures  de  son 
canton. 

Un  à  Saint-Germain  et  un  pour  son  canton. 

Un  pour  Meluo. 

Un  à  Argenieuil,  un  pour  son  canton. 

Et  un  pour  le  bourg  de  Triel. 

«  7°  Au  décret  du  27,  portant  que  M.  le  prési- 
dent de  l'A-semblee  nationale  recommandera,  au 
roi,  Jean-Baptiste  Vimoni,  gabier  sur  le  vaisseau 
le  Majestueux,  pour  le  récompenser  de  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  le  22  novembre. 

«  8°  Au  décret  du  30,  portant  que  chaque  di- 
rectoire de  district  sera  leuu  d'envoyer  au  direc- 
toire du  Uéparleuieni  un  état,  soit  des  deniers 
provenant  des  biens  nationaux,  soit  des  pensions 
payables  au  premier  janvier  1791  au  clergé  sé- 
culier et  régulier. 

«  9*  Au  décret  du  premier  de  ce  mois,  portant 
que  les  juges  qui  sont  et  vont  être  nommés  par 
les  élecuursdu  département  de  Paris,  formeront 
un  tribunal  pour  juger  les  affaires  criminelles 
seulement  venues  par  appel,  des  autres  sièges  du 
ressort  du  ci-devant  par.emeulde  Paris. 

«  Et  enfi  i, aujourd'hui,  au  décret  du  29  novem- 
bre relatif  à  la  situation  de  l'Ile  de  la  Martinique, 
et  aux  moyens  de  rétablir  et  d'assurer  la  tran- 
quillité dans  les  colonies  françaises  ues  Antilles. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  pré- 
aident les  doubles  minutes  des  décrets  ci-dessus 
énoncés,  sur  chacune  desijuelles  est  la  sanction 
du  roi. 

L'intention  du  roi  a  toujours  été  de  donner  une 
plfciiie  et  entière  exécution  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  du  12  juillet,  dont  celui  du 
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27  novembre  est  une  conséquence.  Le  roi  s'occupe 
des  moyens  d'en  assurer  l'exécution  et  prévenir 
tout  ce  qui  pourrait  la  contrarier. 

Sa  Majesté  me  charge  de  dire  à  l'Assemblée 
Datiooaie  qu'elle  a  donné  assez  de  preuves  de  ses 
principes,  de  son  atiachement  à  la  Constitution, 
pour  qu'on  ne  puisse  élever  aucun  doute  sur  les 
motifs  qui  l'ont  déierminée  à  retarder  la  sanction 
de  ce  décret.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  suppression  des  offices  ministériels. 

M.  Pragnon.  L'inviolable  loi  de  la  propriété 
vous  fait  un  devoir  d^  conserver  les  offices  mi- 
nistériels ;  l'intérêt  public  vous  y  engage.  Quels 
seraient  en  effet  les  motifs  qui  pourraient  vous 
obliger  à  entourer  la  statue  de  la  Liberté  de  cent 
mille  malheureux?  Il  faut  qu'il  existe  un  être 
entre  le  plaideur  et  le  juge.  Gonfi  rez-vous  l'in- 
térêt du  citoyen  à  des  hommes  sans  titres  et  qui 
ne  fourniront  aucune  garantie?  Bientôt  une  horde 
de  solliciteurs  entourerait  les  tribunaux  et  sur- 
prendrait la  confiance  du  plaideur  ignorant...  De 
mauv;»is  officiers  ministériels  peuvent  déshonorer 
les  tribunaux.  «  Nous  vous  prions,  procureurs, 
disait  Montesquieu,  de  nous  laisser  notre  probité, 
de  nous  conserver  notre  honneur.  »  Ne  faut-il  pas 
que  ces  officiers  ministériels  répondent,  parla 
finance  de  leurs  offices,  des  titres  qu'on  leur 
confie,  des  sommes  qu'on  est  obligé  de  réaliser 
entre  leurs  mains.  Quel  recours  le  plaideur  abusé 
pourrait-il  exercer  contre  des  hommes  sans  pro- 
priété? P<  ut-ou  dire  qu'il  est  égal  d'exercer  un 
office  de  confiance  sous  le  titre  de  commission 
ou  en  vertu  d'une  finance  versée  pour  cautionne- 
ment dans  le  Trésor  public?... La  vénalité, dit-on, 
détruit  l'émulation.  Je  réponds  qu'il  n'est  point 
ici  question  de  vénalité,  mais  de  garantie.  Il  reste 
un  motif  à  l'émulation  ;  l'office  ministériel  est 
un  champ  qui  ne  peut  être  fertilisé  que  par  les 
sueurs  de  celui  qui  le  cultive.  Une  famille  nom- 
breuse recueille  les  fruits  de  trente  ou  quarante 
ans  de  trava  .x  prodigués.  Est-il  un  patrimoine 
plus  inviolable  et  mieux  acquis  que  celui  de 
l'homme  honnête  et  vertueux  qui  a  employé  une 
partie  de  sa  vie  et  de  sa  fortune  à  se  consolider 
un  état  utile  et  à  méiiter  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens?... Vous  avez  décrète  que  les  juges  se- 
ront élus  par  le  peuple,  parce  que  leur  nomina- 
tion leur  donne  le  droit  effectif  de  juger.  Je 
demande  aussi  que  les  plaideurs  aient  le  droit  de 
choisir  leurs  défenseurs;  toute  la  différence  est 
qu'ils  auront  une  garantie,  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  trompés  dans  leur  choix...  L'hérédité 
des  offices,  qu'on  ne  trouve  pas  inconstitution- 
nelle dans  les  notaires,  le  serait-elle  pour  lespro- 
cuiejrs,  lorsque  la  nécessité  eu  est  la  même? 
Les  otticiers  ministériels  perdraient  par  une  sup- 
pression tout  le  fruit  de  vingt,  trente  ou  quarante 
ans  de  travaux.  Les  tribunaux,  les  corps  admi- 
nistratifs sont  établis;  ils  ne  trouvrruient  plus 
aucun  moyen  d'existence...  Entre  deux  inconvé- 
nients il  faut  choisir  le  moindre,  et  c'est  sans 
dou;e  celui  de  conserver  les  formes  anciennes  et 
denepasruinercent  mille pèresdefamille... L'héré- 
dité d'un  office  engage  le  titulaire  à  acquérir  une 
grande  réputation;  elle  l'oblige  à  mériter  la  con- 
fiance publique  pour  la  conservation  de  sa  pro- 
priété. Celui,  au  contraire,  qui  n'a  que  la  jouis- 
sance précaire  d'une  commission  n'a  aucun  motif 
aussi  déterminant  pour  garantir  la  coutiaoce  du 
plaideur. . .  Je  conclus  pour  la  couservaiioa  des 
offices  minibiériels. 
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M.  Robespierre.  La  partie  de  la  législation 
que  Von  vous  propose  en  ce  moment  tient  aux 
premiers  principes  de  la  liberté  et  du 'bien  public; 
dans  les  circont^tances  où  nous  sommi  s,  die  in- 
téresse essentiellement  l'existence  d'une  multi- 
tude innombrable  de  citoyens  :  c'en  est  assez 
Îour  éveiller  toute  votre  attention.  Cherchions 
es  premiers  principes  de  cette  matière  impor- 
tante; ils  nous  conduiront  peut-être  facilement 
au  parti  que  nous  devons  adopter. . .  Dès  que  la 
société  a  établi  et  déterminé  l'autorité  publique 
qui  doit  prononcer  sur  les  différends  des  citoyens  ; 
dès  qu'elle  a  créé  lis  juges  destinés  à  leur  rendre 
en  son  nom  la  justice  qu'ils  avaient  droit  de  se 
faire  par  eux-mên  es  avant  l'association  civile, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  et  pour^ionner  le 
mouvement  à  celle  institution  il  ne  reste  plus 
qu'à  instruire  lesji  gesdes  différends  qui  doivent 
être  sonmis  à  leurs  décisions.  A  qui  apiarlientle 
droit  de  défendre  les  intérêts  des  ciioyens?  Aux 
citoyens  eux-mêmes  ou  à  ceux  en  qui  ils  ont  mi.s 
leur  coi  fiance.  Ce  droit  est  fondé  sur  les  pre- 
miers principes  de  la  raison  et  de  la  justice;  ii 
n'est  autre  chose  que  le  droit  essentiel  et  impres- 
criptible de  la  défense  naturelle.  S'il  nera'es't  pas 
permis  de  défendre  mon  honneur,  ma  vie,  ma 
liberté,  ma  fortune,  par  moi-même,  quand  ]e  le 
veux  et  quand  je  le  puis,  et,  dans  le  cas  oii  je  n'en 
ai  pas  les  moyens,  par  l'organe  de  celui  que  je 
regarde  comme  le  plus  éclairé,  le  plus  vertueux, 
le  plus  humain,  le  plus  attaché  à  mes  intérêts; 
si  vous  me  forcez  à  les  livrer  à  une  certaine  classe 
d'individus  que  d'autres  auront  désignés,  alors 
vous  violez  à  la  fois  et  cette  loi  sacrée  (ie  la  na- 
ture et  de  la  jurtice,  et  toutes  les  notions  de  l'or- 
dre social,  qui,  en  dernière  analyse,  ne  peut 
reposer  que  sur  elles. . .  Ces  primipes  sont  incon- 
testables; il  ne  s'agit  plus  que  de  l'application. 

Je  me  permettrai  cependant  d'observer  avant 
tout  q.u'il  ne  faut  i^as  se  porter  trop  aisément  à 
opposer  pans  cesse  des  Inconvénients  à  des  droits 
inviolables,  et  des  circonstances  à  des  vérités 
éternelles;  ce  senàt  imiter  les  tyrans,  à  qui  il  ne 
coûte  rien  de  leconnaître  les  droits  «les  hommes 
à  condition  de  pouvoir  les  violer  toujours  sous 
de  nouveaux  pré'lextes,  à  condition  de  les  rélé- 
guer dans  la  pratique  paimi  ces  théories  vagues 
"^ui  doiveiit  céder  k  des  maximes  politiques  et  à 

es  considérations  particulières;  ce  serait  atian- 
donner  le  guide  fidèle  que  nous  avons  promis  de 
suivre  pour  embrasser  des  combinaisons  arbi- 
traires qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  nos  an- 
ciennes habitudes  et  de  nos  préjuges.  Quoi  qu'il 
en  soit,  pour  déterminer  l'af/plication  des  prin- 
cipes que  j'ui  po.-és,  il  ne  s'agit  que  d'éclaicir  ta 
question,  en  définissant  et  en  distinguant,  d'une 
manière  piécise,  les  diverses  fonctions  qui  font 
l'objet  du  rapport  de  nos  comités  de  Constitution 
et  de  judicature. 

Le  législateur  a  vu  qu'il  fallait  d'abord  que  la 
demande  du  citoyen  qui  veut  traduire  un  autre 
citoyen  devantles  trihunaux  fùtforméeetconsiatée 
d'une  manière  certaine  etautheittique,  afin  qu'au- 
cun jugement  ne  pût  êtr.e  surpris,  et  l'on  institua 
les  olticiers  chargés  de  ce  soin,  sous  le  nom 
d'huissiers.  Le  iegislaieur  a  voulu  établir  en- 
suite un  ordre  de  procédures  dont  l'objet  était 
de  donner  au  défenseur  le  loisir  de  piéparer 
sa  défense,  ensuite  au  demandeur  le  temps  de  i 
répliquer,  jusqu'au  moment  où  la  cause  divait 
être  dtcidee  devant  le  juge  et  recevoir  sa  déii- 
sion  ;  de  là  des  délais  lixés,  des  formules  des  actes 
de  procédure  déterinii  es  par  la  loi;  et  cette  par- 
tie mécanique  de  l'iuslructiôa  des  affaires,  cette 
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routine  de  la  procédure  furent  confiées  à  d'autres 
officiers  comiuf;  sous  le  nom  de  procureurs. 

11  restait  la  partie  la  plus  importante,  la  parti* 
principale  et  essentielle  de  la  défense  des  citoyen^\ 
qui  demeure  séparée  des  fonctions  (fout  nous 
venons  de  parler  :  la  fonction  de  présenter  les 
faits  aux  yeux  des  magistrats,  de  développer  les 
motifs  des  réclamations  des  parties,  de  faire  en- 
tendre la  voix  de  la  justice,  de  l'humanité  et  les 
cris  de  l'innocence  opprimée.  Cette  fon-ction  seule 
échatpa  à  la  fiscalité  et  au  pouvoir  absolu  du 
monarque.  La  loi  tint  toujours  cette  carrière  libre 
à  tous  les  citoyens,  du  moins  n'exigera-t-eile 
d'eux  que  la  condition  de  parcourir  un  cours 
d'études  facile,  ouvert  à  tout  le  monde,  taiït  le 
droit  de  la  défense  naturelle  paraissait  sacré  dans 
ce  temps-là.  Aussi,  en  déclarant  sans  aucune 
peine  que  cette  profession  môme  n'était  pas 
exenapte  des  abus  qui  désoleront  toujours  les  peu- 
ples qui  ne  vivront  point  sous  le  réizime  de  la 
liberté,  suis-je  du  moins  foicé  de  convenir  que 
le  barreau  semblait  montrer  encore  k^  dernières 
traces  de  la  liberté  (xilée  du  reste  de  la  société; 
que  c'était  là  où  se  trouvait  encore  le  courage 
de  la  vérité,  quiosait  réclamer  les  droits  du  laible 
opprimé  contre  les  crimes  de  l'oppresseur  puis- 
sant; enfin  ces  sentiments  généreux  qui  n'ont 
pas  peu  coiitiiljué  à  une  Révolu'ion  qui  ne  s'est 
faite  dans  le  gouvernement  que  parce  qu'elle  était 
préparée  dans  les  esprits.  Si  la  loi  avait  rais  au 
droit  de  défendre  la  cause  de  ce^x  qui  veulent 
nous  la  confier  une  cei laine  reslrietion,  en  exi- 
geant un  cours  d'études  dégénéré  presq>ue  entiè- 
rement en  formalité,  elle  semblait  s'être  absoute 
elle-même  de  cette  ernîur  f>ar  la  frivolité  évidente 
du  motif. ...  En  dépit  des  maximes  qui  jusqu'à 
cemomentavait'nt  paiu  le  résultat  d't-ne  |>rolonde 
sagesse,  vous  convenez  tous  que  t^ous  aucun  pré- 
texte, pas  meuve  sous  le  prétexte  d'ignorunoe» 
d'impéritie,  la  loi  ne  peut  interdire  aux  eiloyees 
la  liberté  de  défendre  eux-mêmes  leur  piopre 
cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancieu  régime  était  à 
cet  égard  infiniment  plus  près  de  la  laison,  du 
bien  public  et  de  la  Constitution  nouvelle,  pm 
le  système  proposé  par  vos  comités  de  Consiiitu- 
tiun  et  de  judicature.  Réunir  et  cou  fondre  le 
ministère  des  pioc^re^rs,  les  fonctions  des  avo- 
cats pour  souraelli'e  l'un  et  l'autre  à  uu  jinvilôge 
exclusif,  qui  devieuui^a  le  [)atrimoine  d'un  petit 
nombre  d'individus,  tel   est  le  fond  de  ce  plaa  : 

Au)s.i,  voilà  les  .privilèges  que  vous  avez  f):ros- 
cnls  rétablis  sur  la  ruine  du  droit  le  plus  .-acxé 
de  Ihomuie  et  du  citoyen  ;  voi;à,eu  dépiidu  décret 
qui  proscrit  jusqu'à»  costume  des  gens  de  loi, 
par  la  r,aisou  qu'Us  ne  doivent  point  former  une 
classe  particulière,  voilà  le  cori.is  des  gens  de  loi 
recréé  sous  une  forme  beaucoup  plus  vicieuse 
que  rancienue  !  Eu  effet,  ce  pouvoir  exclusif  de 
défendre  les  citoyens  sera  conféré  par  Iruis  juges 
et  par  deux  hommes  de  loi;  et  pour  Ôtreéligiide, 
pour  être  l'objet  de  leur  suffrage  ou  de  leur  fa- 
veur, il  faudra  non  seulement,  avoir  travaillé  cinq 
ans  chez  un  homme  de  loi,  mais  avoir  encore  été 
iuscr.t  sur  un  tableau  dressé  par  le  directoire  de 
l'administration  du  district,  dont  les  membres 
pcurioût  exclure  qui  ils  jugeront  à  propos,  puis- 
qu'ils seront  constitués  juges  de  la  probité  des 
eandidats.  Jenedii'ai  pas  que  ce  système  est  con- 
traire à  la  Constitution,  que  c'est  donner  â  des 
fonctionnaires  pub'ics  un  pouvoir  étranger  à 
leuis  fonctions,,  que  c'est  un  attentat  à  la  souve- 
raineté du  peupe  puisqu'il  n'appartiewt  qu'au 
souvirain  d'M  r  ou  d'accorder  un  droit  à  un  ci- 
toyen; je  ra'aitaclie  particulièrement  aux  iocoo- 
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vénitnîs  de  l'institution  qa'on  vous  propre:  elle 
tfcDd  à  furner  un  corps  d'hommos  de  lois  vH  et 
iadijme  de  st^-s  lunction?;  elle  présente  un  peiit 
nombre  de  places  à  une  multitude  de  candidats. 
L'intrigue  assurera  \e  succès,  el  la  probilé  inflexi- 
ble ne  connaît  pas  l'ifitrigue,  et  le  géaie  n'attend 
rien  que  de  lui-même. 

/usqu  à  ce  que  nos  mœurs  soient  changées  il 
y  aura  de  l'inirieu^',  de  Ja  faveur  parloui  où  on 
corps,  où  quelques  borames  scroiit  les  dispensa- 
teurs lie  quelques  avantages  que  ce  soit.  lia  for- 
malité du  concours  laiss-ra  subsister  ces  iacoft- 
vénienls.  Trois  membre»  du  tribunal  et  éeuK 
hommes  rffe  loi  dé  idtTjnt,  à  la  plartlité  de  -troiïS 
voix  données  secrètement  et  au  scrutin.  Les  deux 
hommis  de  lui  jalouseront,  craindront  le  n.érite 
éclataiii.  Si  un  juge  se  range  de  leur  pjrti,  toutes 
les  chances  sont  nécessairement  contre  le  plus 
digne  :  iilars  vous  ne  verrez  plus  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  ces  hommes  sensibles,  capa- 
bles de  se  passionui  r  pour  la  cause  des  malheu- 
reux, et  pur  conséquent  seuls  dignes  lie  la  défen- 
dre; ces  hommes  intrépides  et  éluquimls,  a;  puis 
xle  l'innoeenre  et  fléau  da  crime,  la  faib'esst»,  la 
Oîédio  rité,  l'injustice  et  la  prévarication  les  re- 
dwiteront;  i!s  en  seront  toujours  repoiis-és  ;  mais 
TOUS  verrtz  accueillir  des  gen-  de  loi  sans  délica- 
tesse, rans  enthousiasme  pour  leurs  devoirs,  et 
poussés  seulement  dans  une  f^oble  carrière  par  un 
vil  intérêt.  Amsi  vous  dénaturez, voas  dégradiez  des 
fo  iclions  préci  usesàrhuraaniié,  essentiellement 
liées  aux  progrès  de  l'esprit  publie, autrionphede 
la  liberté;  ainsi  vous  ferme)!  cette  école  de  vt^rtus 
<àviq  esoùles  talents  et  le  o^ériteappreniraieiit, 
■en  plaiJait  la  cause  du  citoyen  devant  les  juges, 
à  défendre  un  jour  celle  da  peuple  parmi  les 
légirlateur3.€hezquhl  peuple  libre a-t-on  jamais 
conçu  1  jiée  d  use  pareille  inslitilion?  Ces  ci- 
toyens illtistri's  qui,  en  sortant  des  premières 
magistratures  où  ils  araient  sauvé  J'E'.at,  venaient 
devant  !■  s  tribunajx  sauver  un  citoyen  opprimé, 
avaient-lis  pris  i'attacbe  des  édiles  ou  des  jag;s 
qu'ils  venaient  -éclairer?  Les  Rimains  avaient- 
ils  des  tableaux,  des  concours  et  des  privilèges? 
<)uand  Gicéron  foudroyait  Verres,  avait-il  été 
obligé  de  fiosiaier  uu  certificat  au|jrès  d'an  di- 
rectoire et  de  faire  un  cours  <le  pratiqusi  chez  on 
i)0£Qmede  loi?  Oti  !  les  Yeîrès  de  nos  jours  peu- 
veni  être  assez  tranquilles,  car  le  sysè  oe  iu 
Doaaité  n'enfantera  pa«  des  Gicéî^ns.  Se  vous  y 
trompez  (X)iijt  :  on  ne  va  point  à  la  liberté  pur 
tdes  routes  diam'iralement  opposées.  Si  le  légis- 
«lateur  ne  se  d  fend  pas  de  la  mariie  qu'on  a  re- 
procliéctiu  goBveruf mem  de  vouloir  tout  légler, 
e'il  veut  do  a  ner  à  l'autorité  ce  qui  appartient  à 
ta  confiance  indiv-doelle,  s'il  Vi  ut  faire  lui-même 
les  affaires  des  particuliers  et  niettre,  pour  ainsi 
dire,  tes  c^lcrjienâ  eu  oaratelle,  s'il  veut  se  naeUre 
à  ma  {iice  pour  choisir  mon  défeuseur  et  mon 
homme  de  cantia[)C£,  sous  le  prétexte  qu'il  sera 
plus  éclairé  que  moi  sur  .mes  propres  in'é;^!'', 
alOTs,  lo  n  d  etaiblir  la  liberté  ipolitique,  il  anéLintil 
la  liberté  iiiàviduelle  et  appesantit  à  chaque  ins- 
tant sur  nos  têtes  le  plus  ridicule  et  fce  p!as 
iosupporiuJûle  de  tous  les  joogs. 

On  woBdra  peut-être  défendre  le  plan  du  confié, 
en  observant  qu'il  admet  des  défsnstars  oUicieux^ 
mais  cet.e  d/ispositioo  be  juslilie  pas  l'iastitution 
d'un  cori  s  d'hommes  de  loi  privilégiés  ;  elle  en 
fait  mieux  ressortir  les  vices  et  i'inutiliié.  Le 
comité  lui-même  rend  cette  disposition  lUusoire  ; 
il  exige  que,  pour  avoir  communication  des  piè- 
ces de  lu  i)ariie  adveriie,  le  défenseur  officieux 
se  rend  \:h.'  z  l'homme  de  loi  qui  détendra  cette 


partie.  11  donne  aux  juges  le  droit  d'exclare  du 
tribunal  les  officieux, après  deux  injonctions  suc- 
cessives pour  n'avoir  pas  observé  la  décence  et 
le  respect  envers  ce  tribunal^  termes  vagaes  qui 
s'interpréteront  suivant  les  inté  êts,  les  caprice', 
les  degrés  de  morgue,  de  faible-se  ou  d'igno- 
rance ;  |>our  avoir  manqué  d'exactitude  dans  i'ex- 
posiiion  des  faits  et  des  moyeas  de  la  cause.  Or, 
comme  un  praLès  suppose  des  faits  litigie  x  ou 
des  moyens  susce;  tibles  de  discussion,  il  s'en- 
suit que  nul  défenseur  ofiicieux  ne  sera  à  l'abri 
de  l'interdiction  dfshoaorante,  puisqu'il  suftit 
qu'il  ne  soit  pas  infaillible, ou  même  simplement 
que  les  juges  aient,  sur  les  faits  et  moyens  de  la 
cause,  une  opinion  différente  de  la  sienne,  c'est- 
à-ftire  q^i'il  faudr.t  qu'il  gagne  sa  cause  à  peine 
d'interdiction...  Mais  quoi  I  donner  à  des  ju^es 
le  droit  de  déjwuiller  iguomi  >ieuse  nent  les  ci- 
toyens, ?a:is  aucune  forme  de  procès,  du  plus 
loîicbiint,  du  plus  sacré  de  leurs  drjits,  celui  de 
défendre  lears  se  ublabies  !  quels  priQci,«s  !  Oc- 
«upons-nOiiS  moins  de  décence,  de  moriiue,  de 
la  dignité  du  tribuaal,  de  modériitiou,  d'éxacti" 
tude.  La  jus'ice,  Ihuman  té,  l'égaUtS  la  liberté, 
la  loi,  voilà  les  pre  niers  iutérêis  du  législateur, 
voilà  les  objets  du  culte  des  hommes  hbres...  Je 
conclus  et  je  me  borne  à  établir  ce  principe,  qui 
me  paraît  devoir  ê  re  l'obj  H  actuel  de  votre  dé- 
lioération  ft  de  votre  premier  décret  : 

«  Tout  citoyen  a  le  droit  de  défeudre  ses  inté- 
rêts e  )  j  i.-ricë,  saU  par  lai-mè;n^,  son  par  celui 
à  qui  il  voulra  doouer  la  confiance.  » 

M.  Delandine,  député  du  Forez  (1).  MtiS- 
sieurs,  c'est  une  nécessité  fâch  mse,  mais  inévi- 
table, quil  y  ait  des  défenseurs  publics  qji  coa- 
sacreut  hur  temps,  leurs  études,  leur  activtéà 
la  poursuite  des  aifaires  particulières.  Qa'O'i  les 
appelle  hommes  de  loi,  avoués,  procureurs,  leurs 
fonctions  eoniinuacit,  leur  nom  seul  est  chaigé, 
Tuais  leur  objet  re-te  le  même. 

Un  plan  utile  ettienfaisan»,  sans  doute,  serait 
eelui  qui,  tarirait  les  sources  des  co  rtestatiois 
privées, qui  limitam  les  hasards dijau  ruia  'Ux.de3 
procès,  et  veillant  aux  intééts  inlivilaels  et  à 
la  cosservatioQ  des  droits  d'un  chacun,  era  jê- 
cherait  de  îrtesser  l'ordre  général  par  l'imige  des 
excès  où  la  cupidité  entraine,  de  troubler  l'har- 
ujonie  qui  doit  réger  entre  d^^s  concitoy-  ns  par 
des  dissensions  civiles,  d'affliger  enfin  les  moiurs 
ptrbiiqjes  par  de  scandaleuses  demandes;  m  Us 
liés  que  le  législateur  éclairé  ne  peut  croire  à  la 
chimère  de  réformer  tous  les  abus,  et  doit  s'ef- 
focer  seulement  d'en  borner  les  nombreux  rava- 
ges, dès  qu'il  lui  convient  de  considérer  l'ho  urne 
social,  non  seuleraeut  avec  ses  avantages  et  ses 
vertus,  mais  ave;  ses  passions  et  ses  déîaats,  il 
nous  faut  des  lois  pour  anéantir  l'injustice  et 
servir  de  remparts  à  la  liberté,  à  la  sûreté,  à  la 
propriété.  Il  nous  faut  donc  aussi  des  hammes 
dévoués  à  la  défense  des  faibles,  des  absents,  des 
étrangers,  de  ceux  enUi  que  leurs  occupations 
ou  bien  le-ur  incapacité  naturelle  éloigneotde  la 
connaissance  des  lois.  Tels  sont  les  ofti  i.TS  mi- 
Histï-rieh. 

3(e  pouvant  TOUS  en  passer,  ne  pouvant  anéan- 
tir la  plupart  de  leurs  fonctions,  forcés  par  le 
plan  du  comité  en  1  s  supprimant  sous  un  mode 
de  les  rétablir  sons  mu  aa;r<»,  je  crois  cette  opé- 
ration iffl  politique;  je  la  crois  autant  préjadi- 


(î)  L'opinion    de  "S.    Delandme   est  incomplète  au 
Moniteur. 
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ciable  aux  citoyens  en  particulier  qu'à  l'Etat  en 
général  ;  et  comme  vous  avez  déclaré  celte  tri- 
Bune  un  asile  pour  la  liberté  des  opinions,  je 
n'aurai  pas  la  faiblesse  de  vous  y  cacher  la 
mienne. 

Si  par  l'idée  d'une  perfection  infinie,  si  pour 
établir  dans  toute  l'organisation  du  même  sys- 
tème, du  même  tableau,  uut^  unité  de  vues,  une 
analogie  de  coupes,  on  chercliait  à  arracher  les 
dernièn  s  libres  de  la  vénalité,  et  qu'on  craignît 
d'en  laisser  échapper  quelques-unes  dans  la  con- 
servation des  ollices  ministériels,  il  resterait  à 
examiner  si,  pour  le  simple  avantage  de  l'unifor- 
mitt%  il  serait  prudent  de  créer  et  de  grands 
inconvénients  généraux,  et  beaucoup  de  maux 
pat  ticuliers  ;  mais  cet  examen  serait  hors  d'œii  vre, 
puisqu'apiès  le  remboursement  onéreux  des  pro- 
cureurs, notaires  et  huissiers,  il  restera  toujours 
des  traces  de  la  vénalité  dans  d'autres  oftices 
BecomJaires,  conservés  avec  raison  par  le  comité 
dans  les  gra  ides  villes,syslème  d'humanité,  de  sa- 
gesse et  d'utilité  publique,  qu'il  aurait  dûétendre 
sans  prédilection  à  toutes  les  personnes  et  à  tous 
les  lieux. 

La  suppression  des  anciennes  cours  souve- 
raines eldis  juridictions  d'exception  en; porte  né- 
cessairement la  suppression  des  ollîciers  minis- 
tériels qui  y  étaient  attachés,  et  c'est  ici  que 
1  auéaniissenient  des  corps  entraîne  celui  de  leurs 
parties;  et  c'est  ici  que  nous  devons  sans  doute 
nous  empresser  d'adoucir  les  pertes  etdeconsoler 
des  sacritices;  j'adopte  donc  les  suppressions  et 
les  remboursements  de  ces  ofli'es,  dont  les  titu- 
laires restant  sans  i'onclions  et  sans  travail  at- 
tendt-nietont  demandé  racquiitemeut  ,  mais  dé- 
sirant borner  ces  suppressiotis  à  celles  que  les 
cinonttuuces  ont  rendues  inévitables,  ces  rem- 
boursements à  ceux  qui  soni  sollicités,  et  dont 
le  nouveau  système  nous  a  fait  une  loi,  je  ne 
porterais  point  une  hache  destructive  sur  ce  qui 
peut  être  émoudé,  mais  non  détruit.  Réformons  la 
procédure, arrêtons,  par  de  sages  lois,  le  déborde- 
mentde.^  frais  judiciaires  ;  maispuijqu'il  nous  faut 
dt8solliciieurs,desdéfenseurspul)licsdans  un  sys- 
tème comme  dans  l'autre,  pourquoi  ne  pas  con- 
server aujrèsdes  nouveaux  tribunaux  ceux  qu  on 
y  peut  aisément  répartir,  qui  y  otit  des  relations 
naïuielles,  et  qui  nous  demandent  à  grands  cris 
leur  conservation?  Cette  conservation  en  titre 
d'oMice  ett  :  1°  utile  aux  pi  idei.rs;  2°  néressaire 
aux  tribunaux  actuels  ;  3°  avantageuse  à  l'Etal; 
4"  enlin,  favorable  au  sucés  du  notre  Révolu- 
tion :  c'est  à  vous  offrir  rapidement  ces  aperçus 
que  je  borne  toutes  mes  rélLxions. 

La  cuiiservation  des  ofliciers  ministériels  en 
titie  d'ol'lice  esl  utile  aux  plaideurs  et  par  consé- 
quent i.u  peuple.  Où  peuL-ou  voir  cette  nécessité 
évidente  qu'extgenl  vos  principes  pour  s'emparer 
de  toute  prupriélé  et  pourquoi  enlever  cette  pro- 

[iriélè  à  des  hommes  de  loi  qui  n'existent,  dans 
es  tribunaux,  qu'api  es  en  avoir  acquis  le  droit 
par  unehnance,  des  éludes  préliminaires,  et  une 
longue  suite  de  travaux  ?  Insli  uits  des  formes,  ils 
po.'Sèdent  et  des  lutuièiés  acquises  et  l'expérience, 
qui  en  affaires  en  tient  souvtut  lieu.  Un  exercice 
préalable  de  dix  ans,  un  juge>i.ent  du  tribunal, 
une  censure  de  leurs  collègues,  un  examen  du 
minisiéie  public  en  sont  garants.  Une  immatri- 
cule d'un  long  espace  de  temps  a  précédé  leur  ré- 
ception. Le  plaideur  n'a-t-il  donc  pas  autant  de 
cerliluded'êlre  bien  défendu  dans  celte  hypothèse 

Sue  dans  l'autre;  mais  uans  le  cas  de  sa  défaite, 
aeucorecelle  d'être  moins  grevé  par  le  payement 
subit  des  dépens  :  c'est  ce  qui  va  devenir  sensible. 


Lorsque  le  pourvu  d'un  oflice  de  procureur  a 
versé  le  prix  de  sa  finance  dans  le  Trésor  public, 
ou  l'a  restitué  à  son  vendeur  qui  l'a  originaire- 
ment payé,  lorsque  l'Etat  moyennant  celte  somme 
et  l'observance  des  règles  d'examen  et  de  disci- 
pline, lui  a  permis  l'exercice  de  ses  fonctions, 
l'homme  de  loi,  tranquille  sur  la  rentrée  de  ses 
fonds,  de  ses  frais,  est  sûr  d'en  être  payé  sur-le- 
champ  parle  plaideur  heureux,  ou,  dans  l'avenir, 
par  celui  nui  a  succombé.  Du  moins  il  voit  dans 
cet  avenir  l'acquéreur  de  son  office  lui  tenir  compte 
de  ses  recouviements. 

Dès  lors,  moins  craintif  sur  sa  propriété,  il 
ménage  davantage  l'infortune,  et  il  ne  la  force 
point  à  un  acquittement  subit  qui  viendrait  con- 
sommer sa  ruine. 

Le  praùcien  électif  ne  pouvant  récupérer  au- 
près d'un  acquéreur  futur  le  prix  de  s  s  avances 
ei  de  ses  soins,  écoutera  peu  la  pitié.  Il  ne  ména- 
gera que  Ihomme  riche  qui  pourra  plaider  en- 
core,  et  s'ailachant  aux  vêtements  du  pauvre, 
celui-ci  ."^era  dépouillé  et  plus  malheureux. 

La  finance  d'un  office,  cessible  à  un  succes- 
seur, uftre  aux  familles  un  moyen  de  paix  et  d'u- 
tiliié.  Sa  transmission  entraînant  avec  elle  celle 
des  tiires,  les  études  deviennent  des  dépôts  pu- 
blics, où  l'on  retrouve  ce  qu'on  craignait  d'avoir 
perdu,  où  la  filiation  des  décisions  se  renoue,  où 
l'on  peut  puiser  dans  des  papiers  qu'on  avait  cru 
inutiles  à  reiirer  dans  le  premier  moment,  la  fin 
des  contest.i lions,  la  facilité  des  accords,  et  le 
teime  des  défiances  réciproques. 

C'est  dans  la  finance  d'un  office  que  le  plai- 
deur iuuividuelleinént,  et  les  familles  en  géné- 
ral, trouvent  à  la  fois  un  garant  de  leur  confiance, 
puisqu'on  sait  que  le  prix  d'office  à  toujours  ré- 
pondu des  faits  de  charge.  Après  avoir  confié  ses 
promesses,  ses  billets,  ses  remboursements,  la 
solde  des  ventes,  des  partages,  des  adjudications, 
des  arrêtés  comraerciaux,où  l'élranger,  l'absent, 
qui  ne  peuvent  juger  par  eux-mêmes  de  la 
bonne  ou  mauvaise  conduite  de  leur  défenseur, 
de  son  économie  domestique,  de  ses  entreprises 
jourualières,  irouveroni-ils  une  assurance  de  res- 
titution? L'Etat,  dans  son  universalité,  ou  le  tri- 
bunal et  le  directoire  qui  auront  choisi  les  élec- 
teurs, cautionneront-ils  ceux  qui  auront  obtenu 
un  caractère  public  qui  n'aura  ser\i  que  de 
piège?  Un  gouvernement  éclairé,  ainsi  qu'un 
père  judicieux,  ne  doit-il  pas  veillera  la  conser- 
vation ues  propriétés  de  ses  enfants?  Le  plan  du 
comilé  même  u'exige  pas  de  cautionnement;  et 
cependant  vous  en  avez  demandé  aux  greffiers 
qui  sont  aussi  des  déposiiaires;  mais  au  lieu  d'en 
établir  pour  les  autres  ollices  minisiéiiels,  au- 
tant vaut-il  garder  l'ancienne  forme.  Le  mot  seul 
set  ait  encore  changé,  ce  cautionnement  représen- 
terait toujours  le  piix  d'office  avec  cette  diffé- 
rence delavorable  au  système  du  rappuri  que  le 
piix  d'ofhce  profilerait  à  l'Etal,  lauuisque  lecau- 
lionuemeni,  s'il  était  en  immeui-les,  ne  servirait 
poini  la  fortune  publique,  et  n'apporterait  aucun 
accioissemeni  à  uos  finances,  tl  que  s'il  était  en 
argent  Cumme  le  prix  d'oftiC'::,  ce  deruier  ne  pro- 
duirait aucun  intérêt,  tandis  que  le  cautionne- 
ment doit  toujours  en  entraîner,  parce  qu'on  ne 
peut  livrer  ses  capitaux  sans  revenus,  a  moins 
qu'on  n'achète  un  droit  héréditaire,  un  objet 
ré.  I,  une  propriété  cessible  et  légalement  trans- 
missibie. 

D'un  côté,  le  projet  qui  vous  est  offert  est 
assez  imprudent  pour  abolir  le  prix  d'office,  et 
ne  demauder  du  moins  aucune  précauiion  qui 
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en  tienne  lieu  ;  de  l'autre,  il  a  assez  de  prévoyance 
pour  établir,  en  plusieurs  ca?,  la  responsabilité 
068  agents  m itiistériels. Faut-il  un  cautionnement? 
le  prix  (l'offi  e  l'offre  ;  et  celui-ci  est  non  seule- 
ment avantageux  à  l'Etat,  mais  il  ne  présente 
plus  de  discussion?  pour  le  trouver,  pour  le  re- 
jeter ou  pour  l'admettre.  Ne  faut-il  point  de  cau- 
tionnement, ni  de  prix  d'office?  Que  deviennent 
alors  et  la  sûreté  publique  et  la  responsabilité 
établie? 

•  Quant  à  la  siireté  publique,  le  comité  annonce, 
d'une  manière  trè>  expéditive,  que  le  prix  d'of- 
fice est  une  resfource  illusoire  et  insuffisante. 
Est-elle  illusoire?  Il  ne  dépendrait  que  de  la  lé- 

Êislation  de  la  rendre  certaine,  si  elle  ne  rétail. 
?t-elle  insuffisante  contre  l'inti  iélité?  Il  s'agit 
de  savoir  pour  toute  réponse,  si,  lorsqu'on  peut 
vous  dépi'uiller  de  tout,  l'Etat  doit  veiller  à  vous 
conserver  quelque  chose. 

Quant  à  la  responsabilité,  le  corailé  présente 
un  moyen  pour  l'assurer,  c'est  la  contrainte  par 
corps.  Ainsi,  des  plaideurs  ruinés  par  l'imnéritie, 
auront  le  douloureux  droit  de  nourrir  à  leurs 
frais,  dans  les  prisons,  les  auteurs  de  leur  dé- 
sastre. Ainsi,  t.indis  que  les  vœux  de  to^s  les 
magistrats,  des  jurisconsultes  les  plus  célèbres, 
des  peuplt  s  enfin  demandent  de  toutes  parts  la 
suppression  de  la  contrainte  par  con  s,  de  cette 
peine  odieuse  obtenue  jusqu'à  pré-ent  contre  des 
débiteurs  impru  lents  et  raalheureiix,  nous  éten- 
drons, dans  le  code  de  nos  franchises,  à  côté  de 
la  déclaration  des  droits,  l'infamie  d  *  l'incarcé- 
ration aux  aiients  ministériels  devenus  aussi  des 
débiteurs  insolvables.  Ahl  qu'on  réserve  les  pri- 
sons pour  le  séjour  des  crimes,  et  non  pour  celui 
de  l'ignorance;  et  ne  faisons  pas  di-paraître  l'au- 
guste image  de  notre  liberté  sous  les  attributs 
qui  rappellent  la  férocité  des  codes  barbares,  et 
sous  les  tristes  symboles  de  l'esclavage. 

La  conservation  des  offices  ministériels,  ai-je 
dit,  est  néce^saire  aux  tribunaux  ;  et  le  temps  qui 
est  souvent  lui-même  un  législateur  infiniment 
sage,  nous  a  appris  cette  vérité.  Dès  l'érection 
des  cours  de  justice  sédentaires,  les  hommes  de 
loi,  chargés  de  l'instruction  des  procès,  se  pré- 
sentèrent d'abord  sur  le  simple  choix  des  parties, 
qu'autorisa  ensuite  le  consentement  des  magis- 
trats. Bientôt  le  peuple  sentit  l'abus  de  celte 
forme;  et  l'on  vit  alors  ses  plaintes  sur  ce  sujet, 
consignées  dans  de  nombreux  cahiers,  devenir 
l'objet  de  l'examen  de  divers  Etats  généraux. 
Ceux-ci  décidèrent  plusieurs  fois  que  Imiérêt 
général  exigeait,  pour  la  réception  d-  s  hommes 
de  loi,  l'immutabilité  et  le  payement  d'un  prix 
d'office. 

Cette  disposition  utile  n'a  jamais  nui  à  la  liberté 
naturelle  des  plaideurs  d'attaquer  et  de  défen  Ire 
par  eux-.iiêmes  de  paraître  devant  les  magis- 
trats et  de  déterminer,  par  leurs  combats  person- 
nels, les  motifs  des  jugements.  Cette  liberté  peut 
être,  même  en  ce  moment,  plus  étendue;  et  la 
simplicité  des  formes,  ainsi  qu'une  grand'  réfor- 
matioQ  dans   la   procédure,  doivent  bientôt  en 
faciliter  l'exercice.  Mais  si,  quelque   sommaire 
que  devienne  toute  instruction,  le  ministère  des 
défenseurs  se  trouve  souvent  indispensable,  si 
dans  toutes  causes  un  peu  chargées  de  faits  ou 
de  questions,  il  faut  des  communications  aux 
parties  divrses;  si  ces  communications  de  titres, 
de  demanJes,  de  défenses  mutuelles  exigent  pour 
être  sûres,  et  i  ar  conséquent  légales,  les  fonc- 
tions d'un  titfs,  d'un  homme  public,  alors  le  prix 
d'office  consigné  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment devient  très  utile  aux  tribunaux. 


Je  n'ignore  pas  les  raisons  qui  proscrivent  la 
vi^nalité  et  la  rendent  justement  odieuse,  tous 
les  dise  urs  qui  la  frapoeni  et  qui  se  résument 
dans  ces  mots  de  Bolinqbroke  :  La  misère  publique 
est  la  suite  de  la  profusion  ;  la  vénalité  est  la 
suite  de  la  misère,  et  Vesclavage  celle  de  la  véna- 
lité; mais  il  faut  bien  se  garder  d'abu-er  ici  de 
la  dénominaiion.EUe  offre,  en  effet,  deux  objets 
bien  distinrts  ;  le  droit  ancien  d'3  vendre  la  jus- 
tice, et  c'est  ce  qu'il  a  fallu  détruire  ;  le  gage,  la 
caution  de  ceux  qui  défendent  les  parties,  et 
c'est  ce  qu'il  est  imporlant  de  conserver.  Ainsi, 
un  prix  d'orfice  flétrissait  les  fonctions  de  la 
magistrature;  pour  les  officiers  ministériels,  au 
contraire,  il  en  assure  l'exactitude.  Ceux  qui 
achetaient  le  droit  de  juger  pouvaient  être  soup- 
çonnés de  se  faire  acheter,  à  leur  tour,  et  l'argent 
qu'ils  donnaient  semblait  précéder  l'oubli  des 
devoirs;  pour  les  autres,  cet  argent  déposé  est 
garant  qu'ils  seront  remplis.  Le  juae,  assis  une 
fois  sur  son  tribunal,  ne  peut  plus,  sans  des  rai- 
sons majeures,  en  être  déplacé  par  le  plaideur, 
il  devient  l'ordonnateur  suprême  du  sort  des 
citoyens;  il  est  donc  nécessaire  qu'il  soit  entiè- 
rement indépendant,  qu'il  ne  reçoive  son  salaire 
que  de  l'Etal,  qu'il  ne  puisse  le  retirer  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie.  L'officier  ministériel,  au 
contraire,  est  choisi  pa"  le  client  :  celui-ci  peut, 
à  son  gré,  l'appeler  à  sa  défense,  le  révoquer  en 
tout  temps,  en  prendre  un  autre,  se  délenlre  lui- 
même.  L'un  a  reçu  de  la  puissance  publi  lue  le 
caractère  dont  il  est  revêtu;  l'autrii  ne  reçoit  le 
sien  que  de  la  volonté  particulière.  Lo  premier, 
enfin,  tenant  l'exercice  de  ses  honorables  fonc- 
tions, du  peuph'  assemblé,  ne  peut  paj^er  à  ce 
peuple,  c'est-à-dire  à  l'Eiat,  le  droit  qu'il  vient 
d'en  obtenir;  le  second,  au  contraire,  n'exerçint 
de  ministère  que  par  une  mission  privée,  sous 
l'autorité  du  gouvernement,  doit  donc  à  l'Etat  un 
gige  réel  de  sa  solvabilité,  un  garant  de  sa  pru- 
dence, une  sauvtgarde  de  ses  opérations. 

D'ailleurs,  plus  les  officiers  ministériels  sont 
intéressés  à  retirer  le  produit  de  leur  finance, 
plus  ils  ont  intérêt  à  devenir  expérimeniés,  et  à 
mériter  par  leurs  mœurs  l'estime  publique.  Ou 
ne  se  décide  point  trop  à  verser  un  capital  dans 
le  Trésor  de  l'Etat,  ou  dans  les  mains  d'un  ancien 
titulaire,  sans  un  scrutement  intérieur,  sans  s'être 
jugé  propre  à  obtenir,  par  son  ap.  Ication  et  ses 
talents,  la  confiance  populaire,  et  par  elle  l'ai- 
sance qu'elle  doit  produire.  Sans  le  prix  d'office, 
sans  cette  barrière  posée  entre  les  tribunaux  et 
l'activité  ii.'noranle,  l'approche  des  cours  peut 
être  livrée  à  l'intrigue  qui  avilit  ce  qu'elle  obtient, 
à  l'impéritie  d'autant  plus  ardente  à  demander 
qu'elle  mérite  moins.  On  s'est  plaint  souvent  des 
huissiers  ;  mais  c'est  principalement  da  is  celte 
classe  de  citoyens  où  les  soins  d'une  bonne  édu- 
cation ont  pu  quelquefois  être  négligés,  oîi  le 
point  d'tionneur  peui  offrir  des  liens  moins  forts; 
c'est  dans  une  classe,  qui,  dénuée  des  biens  de 
la  fortune,  peut  chercher  avec  plus  d'activité  à 
en  acquérir,  que  ces  troubles,  ces  dangers  vien- 
dront détruire  les  espérances  d'un  bou  choix. 

Il  est  impossible  de  comparer  aux  éleciions 
des  officiers  ministériels  celles  des  juges.  Le 
peuple  réveillé  dans  celles-ci  par  un  très  grand 
intérêt,  puisqu'il  risque  son  bonheur,  sa  fortune 
et  sa  vie  par  son  suffrage,  sera  toujours  assez 
prudent,  assez  éclairé  pour  ne  choi-'ir  les  arbi- 
tres de  son  sort  que  parmi  ceux  dont  les  lumières 
auront  répandu  une  sorte  d'éclat,  dont  l'éduca- 
lion  aura  certifié  les  connaissances  et  les  princi- 
pes, dont  la  fortune  eofia  aura  établi  l'iuiiépen- 
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dance;  mais  po«r  les  hommes  do  loi,  commo 
tous  purent  un  égal  droit  à  t-availler,  les  él('C- 
teurs  ne  risqueront  rien  de  céder  à  la  re(  om- 
nianJation,  à  l'amitié,  à  la  prière;  il?  en  seront 
quitte?  pour  ne  jamais  choisir  pour  leur  déîe  i- 
seur  celui  même  qu'ils  auront  élu  et  rendu  dé- 
fenseur des  autres. 

Augmentons,  d'un  autre  côté,  auprès  des  tribu- 
naux les  probabilités  des  nrauvais  chuix  dans 
les  premiers  apt-nts  ju  Iiciairc3  ;  dès  lors  le-  ju- 
gements en  deviendront  nécessairement  plus  va- 
gues, plus  incertains.  Le  sanciunire  du  temple 
pourra-t-il  être  éclairé  lorsque  les  avenues  en 
seront  obscures? 

Quelle  force  d'ailleurs,  quelle  coaction  pour- 
ront employer  des  jupes  éicctifs  et  tous  les  six 
ans  amovibles  !  Quel  as-endant  auront-ils  sur  des 
hommes  ayaîit  leur  sphère  d'activité  dans  les 
assemblées  électives,  dans  les  assemblées  qui 
pourront  dans  six  aïs  déterminer  leur  propre 
sort?  Gomment  les  tribunaux  enlîn  pourronl-ijs 
rameuer  au  bon  ordre,  réprimi  r  les  écarts,  borner 
îes  déprédations,  si  un  prix  d'oflice  ne  devient 
g'iranl  de  la  bonne  conduite  d(  s  olficiers  minis- 
tériels, et  ne  ré.  ond  encore  de  la  validité  de:^ 
procédures,  de  la  réalisaiion  des  enchères,  de 
plus  de  certitude  dans  les  lémoipniiges  produits, 
de  plus  de  croyance  (ians  les  faits  articulés?  Il 
dorme  donc  aux  cours  de  justice  plus  de  consi- 
déraiiou  txtérieure,  et  far  conséquetit  plus  de 
dignité. 

Ma  s  admeltt^nt  le  mode  d'élection  proposé,  les 
tribunaux  qui  doivent  élire  conserveront  ils  assez 
de  vigueur  intérieure  pour  blâmer  l'obji'tdcleur 
choix,  suspi'udre  de  leurs  fone.tions  ceux  qui  en 
auroDt  reçu  d'eux-mêmes  l'exercie",  et  frapper 
air&l  sur  leur  propre  ouvrage?  D  ux  membres 
du  directoire  réunis  à  trois  jiUges  du  tribunal 
Tont  donc  disposer  souverainement  dans  toutes^ 
nos  contrées  à  l'état  des  personnes,  distribuer  à 
leur  gr-é  la  fortune  ou  l'imligence,  créer  le  bon- 
heur des  familles  ou  leur  in  forluuie,  accorder  aux 
uns  des  droits  qu'ils  n'avaient  pas  en  iirivant  les 
autres  de  ceux  qu'ils  avaient  acqui-,  et  sembla- 
bles au  destin  aveugle  de  la  Ihéocra'ie  payenne 
di8()en8er  immuablement  les  biens  et  les  maux. 

Quelle  contradiction  dans  Us  principes  de  no- 
tre droit  public  et  cette  olectioci  extraordiMaire! 
ce  seront  des  fonctionnaires  délégués  qui  pour- 
ront, sans  mandat  formel,  en  déléguer  d'auties; 
ce  seront  des  adauiistrateurs  qui  n'entendent 
rien  à  la  procédure  qui  accourront  juger  ceux 
qui  la  possèdent  le  mieux  ;  ce  seront  des  jupes 
Domnr.és  pour  un  temps  limité  qui  donneront  au 
peupte  des  défenseurs  dont  l'emploi  durera  au- 
tant que  la  vie. 

La  conservai  ion  des  officiers  minis'érielsétend 
ses  avautiig  s  jusque  sur  le'go  iver-Bemenl,  puis- 
qu'il peut  alors  garder  entre  ScS  mains  un  nan- 
tissement qui  y  fructifie,  et  qu'il  n'est  forcé  à 
aucun  remboursement  onéreux.  Dans  la  détresse 
de  nos  huances,  nul  moyen  sans  doute  n'est  à 
négliger  pour  y  porter  l'équilibre  et  l'Etat  serait 
bien  heureux  s'il  pouvait,  dans  toutes  ses  opé- 
rations, fomime  dans  colle-ci,  avoir  en  dépôt 
l'argent  des  citoyens  en  ne  suivant  que  leur  vœu, 
accorder  son  intérêt  avec  le  leur,  et  concilier 
tout  à  la  fois  son  éeonoune  et  sa  justice. 

Les  oflices  uiinistériuls  n'ont  pas  de  gages  ; 
dès  lors,  leur  conservation  offre  un  bénéllce  réel 
qui  n'eftt  grevé  d'aucune  charge.  Lea  oflices  mi- 
nistériels rendent  des  droits  éventuels,  tels  que 
ceux  de  mutation  et  de  marc  d'or;  dès  lors,  leur 
conservation  offre  um  loterie  légitime,  dout  tou- 


tes les  chances  sont  au  prolit  du  Trésor  public. 
Les  oflices  minisiériels  enfin,  donnant  à  l'Étiit  un 
revenu  annuel  dans  le  paiement  du  dixièine, 
vingt-quatrième  ou  cenliônie  denier;  dès  lors, 
leur  conservation  produit  une  somme  lixe,cons- 
ta  ite  et  à  l'abri  de  tout  arbitraire;  ce  qui  est 
le  caractère  de  toute  redevance  bien  assise,  de 
tiiuie  équitable  imposition. 

Pourquoi  tarir  ces  trois  sources  de  soulage- 
ment dans  laccntribulioîi  générale,  surtout  lors- 
qu'on ne  peut  les  perdre,  sans  augmenter  en 
même  temps  sa  dépense. 

Ce  n'est  plus  frapper  au  vrai  but  que  déporter 
sans  distinclion  un  décret  de  suppression  uui- 
versell ',  de  substituer  des  horamies  de  loi  élus  à 
ceux  que  le  choix  et  la  confiance  des  clients  éli- 
saient tous  les  jours,  que  d'échanper  un  mode 
d'organisation  profitable  à  la  fortune  de  l'Etat 
contre  celui  qui  doit  l'altérer  encore  davantage. 
C'est  donc  non  seulement  ici  la  cause  des  om- 
ciers  ministériels  que  je  défends  en  cv  mo-:nent, 
mais  celle  drs  créanciers  du  gouvernement,  qui 
ne  peuvent  voir,  sans  peine,  s'accroître  leur  nooi- 
bre  d'un-e  armée  entière  d'hommes  dépossédés  à 
qui  1  Etat  devra  un  remboursement  é  orme,  mais 
celle  des  propriétaires  qui  redoutent  l'augmenta- 
tion de  la  dette  pnblique,  et  de  payer  peut-être 
sous  d'autres  législatures  des  impôîs  accablants, 
mais  néccs-iiés  par  des  acquittements  immenses. 

Le  nombre  des  officiers  ministériels  étant  quin- 
tuple de  celui  des  juges,  leur  n  mbourseincnt 
égalera  au  moins  dams  leur  totalité  celui  dû  aux 
magistrats.  Pourquoi,  sans  nécessité  formelle, 
aggraver  les  m-aux  de  notre  siiuatioa,  et  doubler 
sur  cet  objet  la  dette  publique? 

Eu'ore,  si  la  première  finance  ou  l'évaluation 
de  1771  pouvaient  ici  8<irvir  de  règle;  i.iais  de 
quelque  poids  dont  nous  nous  servions  pourpor- 
t.  r  le  niveau  enire  le  sacrifice  du  titula  r.î  et  son 
dédommagement,  quelle  que  soit  la  proportion 
que  votre  équité  et  votre  humanité  vous  suggè- 
rent, vous  ne  pourrez  éviter  l'un  ou  l'autre  écueil, 
ou  de  grever  le  Trésor  public  immoiérémenJ',  et 
de  diminuer  dans  la  même  progression  le  créiiit 
national,  et  d'être  injustes  envers  les  titulaires. 

Comment,  en  effet,  à  nioins  de  rembourser  le 
prix  d'a(  quisition,  pouvoir  offrir  une  légitime 
indemnité  pour  la  perte  d'un  office,  dont  le  tra- 
vail de  celui  qui  l'exerce  a  souvent  créé  toute  la 
valeur  d'un  office,  qui,  peu  considéruble  en  lui- 
même,  vd  souvent  décupler  son  prix  par  la  con- 
fiance des  clients,  la  suite  multipliée  des  affaires, 
et  k*8  exemples  plus  ou  moins  nombreux  de  dé- 
voiaeraent,  de  lumières  et  de  probité.  C'est  plu- 
tôt sur  ces  m' yeus  parsoimels,  que  sur  l'évalua- 
tion de  la  finance,que  reposent  la  propriété  d'une 
foule  de  i)ères de  famille,  la  sûreté  deleurscré»o- 
ciers,  la  dot  de  leurs  femmes,  l'éducation  et  l'é- 
tabiissement  de  leurs  enfants.  De  quehiue  ma- 
nière que  l'Ftiit  les  rembourse,  il  ne  peut  calmer 
leur  désespoir,  et  le  désespoir,  qui  conseille  tou- 
jours si  mal,  peut  ch  rchtr  à  nuire  parce  qu'il 
semble  tout  légitimer.  Ainsi,  par  une  dernière' 
considéralio  I,  la  conservation  des  défenseurs  pu- 
blics en  titre  d'office  me  paraît,  utile  au  succès 
de  la  Révoklion. 

Que  l'on  observe  que,  dans  plus  de  800  baillia- 
ges, sénéehao:&s<*esi  et  juridictions  royales,  cent 
mille  familles  viviiie^nt,  comme  on  l'a  très  bien 
dit,  des  sottises  d'au/trui;  malheureuse. ivent,  ce» 
sottises  existeront  toujours;  mais  ce  qui  ajoutera 
à  ce  mal  inévitable  cent  mille  faniilies  siM'oat 
rmnées.  Elles  en  entraÎPienD  ;t  dans  leur  chute 
plus  de  cent  mille  autres,  c'est-à-dire  celles  de 
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leurs  créancier?,  de  leurs  Tendeurs,  de  leurs- 
prôieur^,  et  souvent  raêoiî  di;  leurs  clients.  La 
conservalioi  des  offices  ministériels  assurait,  à 
des  hoinoies  âgés,  un  travail  devenu  le  ga^e  de 
leur  subsistance,  et  des  secours  qu'ils  pouvaient 
obtenir  dans  le  déclin  de5an3,àd  s  jeunes ?ens, 
la  pJupirt  débiteurs  qui  deviendraient  insolvables, 
le  droit  i!e  n'être  point  exclus  iionleuseojent 
d'un'^,  pociété  qu'ils  peuvent  servir,  le  droit  de 
s'acquitter  peu  à  peu  et  de  remplir  avec  honneur 
leurs  engagements.  En  vaia  tous  auron'  travaillé 
avec  ardeur;  en  vain  ils  auront  consuiné  au 
moins  la  m  ntié  de  leur  vie  dans  les  plus  ia;j,rate3 
éludes;  ils  jiuronl  végété  à  la  fleur  de  leur  âge 
dans  lu  poussière  d'ari  les  dossiers,  nous  vien- 
drons saa-  nécessité  évidente  immoler  le  fruit 
d;  leurs  veilles  et  du  sacriQce  de  leur  exis'ence, 
à  des  ho  I; mes  plus  adroits  qui  s't  mpareront  de 
leur  clientèle,  à  des  praticiens  dont  l'arabilion 
sera  aussi  ardtute  que  la  soif  du  gain,  à  des  in- 
trigants enfin  toujours  plus  actifs,  toujours  plus 
nombreux  que  les  gens  instruits  qui  sont  pour 
l'ordinaire  tranquilles,  solitaires  et  sages. 

Par  sa  suppression,  l'ofUcier  ministériel  doit 
être  bien  plus  malheureux  que  le  magistrat.  Ce 
dernier,  en  versant  une  tinance  da'is  le  Trésor 
public,  n'avait  pas  dû  espérer  en  retirer  un  pro- 
duit avantageux.  L'honneur  d'être  élevé  au  des- 
sus des  autres,  d'être  distingné  de  la  foule  des 
hommes,  lui  en  tenait  lieu.  E'i  orJonnanl  son 
remboursement,  nous  lui  rendons  des  capitaux 
éteints  pour  lui,  et  dont  il  va  faire  un  emploi 
utile.  Ainsi,  en  perdant  leurs  oftices,  la  plupart 
des  magistrats  peuvent  dire  y  gagner,  puisqu'ils 
acquièrent,  dès  lors,  le  revenu  de  leur  argent. 
L'oflicier  ministériel,  au  contraire,  en  payant  sa 
finance  à  lEiat,  a  obtenu  de  lui  une  occupation 
lucrative  que  sa  position  et  la  médiocrité  de  sa 
fortune  lui  ont  fait  ambitionner.  Tous  ses  p'-o- 
diiits,  ses  gains  uniques  se  trouvaient  dans  lexer- 
cice  de  son  état;  il  prend  donc  tout  par  son  rem- 
bourseuie.'it.  Ce  remboursement  même  lui  devient 
plus  onéreux  qu'à  tout  autre  citoyen. 

En  le  soldant  en  assignats,  c'est-à-dire  en 
échangeant  sa  tinance  contre  des  biens  nationaux, 
nous  doiins  ons  des  terres  à  qui  ne  connaît  que 
le  code  rural  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'agricul- 
ture, et  n'a  souvent  vu  de  champs  que  par  des 
descentes  de  lieux  et  des  rapports  d'expert. 

D'un  côté,  si  la  suite  de  vos  bienfaisants  dé- 
crets doit  diminuer  dans  l'avenir  la  foule  des 
conlestalions,  longtemps  encore,  les  rachats  des 
droits  seigneuriaux  et  des  rentes  foncières,  l'as- 
siette des  nouvelles  conlribuiion?,  et  surtout  la 
grande  division  des  propriétés  que  vous  désirez 
favoriser  doivent  les  multiplier.  Si  le  nonbredes 
défenseurs  publics  reste  trop  considérable,  il  se 
réduira  ue  lui-même,  et  d'après  le  vœu  des  tri- 
bunaux et  des  assemblées  administratives.  On 
remboursera  peu  à  peu  ceux  qui  voudront  l'êire; 
ceux  qui  pourront  être  utiles  seront  conservés  : 
du  moins  si  tous  doive  )t  un  jour  disparaître,  si 
on  veut  détruire  l'hérédité,  que  ce  .soit  succes- 
sivement et  au  décès  des  titulaires  ;  ^ue  leurs 
descendants  puissent  s'y  attendre  ;  qu'ils  ptjis- 
sent  chercher  d  autres  professions,  et  qu'ils  soient 
enfin  justt-menl  indemnisés.  ?^e  rien  brusquer  et 
sagement  temporiser  fat  souvent,  dans  des  cir- 
conslaiices  difticiles,  le  vrai  moyen  de  sauver  la 
chose  publique. 

Le  rapport  vous  propose  d'exécuter,  à  l'égard 
de-S  ofliciers  ministériels,  ce  qui  s'est  fait  à  l'é- 
gard des  possesseurs  des  bi-ns  du  clergé.  «  On 
«  voulait  aussi,  dit-il,  ne  fixer  l'époque  de  L'exé- 


«  cution  des  lois  nouvelles  qu'après?  le  décès  suc- 
«  cessif  des  litulaires.  Vous  avez  rejeté  cette  idée 
«  dangereuse,  et  vous  n'avez  pas  voulu  confier  au 
«  temps  cequ'^î  vous  pouviez  faire  vous-mêmes  : 
<'  il  en  doit  êtce  de  môme  des  officiers  ministé- 
«  riels.  » 

J'aperçois  cependant  de  bien  grandes  diffé- 
rences entre  ces  deux  cas,  mais  je  me  contente 
de  les  indiquer.  Le  clergé  ne  jouissait  qu  à  titre 
d'usufruit;  les  autres  i)uissent  à  titre  de  pro- 
priété. En  supprimant  les  fonctions  in  itiles  an 
culte,  on  n'a  point  été  forcé  de  les  recréer  ;  en 
supprimant  les  fonctions  Jes  officiers  ministériels 
sous  un  mode,  on  est  contraint  de  les  rétablir 
de  nouveau  sous  un  autre.  Dans  le  premier  cas, 
la  dure  loi  de  la  nécessité  demandait  une  sup- 
pression prompte  et  générale  ;  dans  le  second,  la 
même  loi  nous  sollicite  impérieusement  la  con- 
servation. Enfin,  s'il  faut  le  dire,  là  l'Éiat  avait 
beaucoup  à  gagner;  ici,  au  contraire»  il  a  tout  à 
perdre- 
Mais  dans  quel  instant  surtout  vient-on  vous 
proposer  d'enlever  une  foule  de  vos  concitoyen? 
à  leur  propr.été,  à  leur  tranquillité,  à  leurs  oc- 
cupations ?  C'est  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  en 
trouver  d'autres.  Les  directoires  sont  formés: les 
places  dms  les  trib  maux  de  district  sont  rem- 
plies; les  jîigesde  paix  son;  nom  nés.  C'est  après 
une  époque,  où,  comme  citoyens  actif-;  et  comme 
hommes  de  loi,  un  grand  nombre  de  titulaires 
aurait  pu  concourir  dans  les  nouvelles  élections, 
c'est  alors  que  nous  viendrons  les  punir  d'avoir 
osé  compter  sur  la  conservation  d'un  état  que 
leur  assuraient  des  bis  anciennes,  et  que  vous- 
mêmes  leur  aviez  promis.  Tout  vivra  autour 
d'eux,  et  ils  seront  anéantis;  ils  seront  frappés  à 
l'instant  même  oii  seront  fermés  d'avance  tous 
les  refuges  qu'ils  auraient  pi  trouver  dans  leur 
malheur. 

N'en  douions  point;  Tinstant  même  oii  un 
plaid 'ur  mécmtentsera  parvenu  à  faire  éloigner 
de  In  liste  d'élection  l'homme  de  loi  qui  aura 
arrêté  ses  poursuites  injustes,  l'instant  même  où 
les  praticiens  les  plus  inconnus  seront  appelés  à 
remplir  les  places  de  ceux  qui  plus  connus 
avaent  mérité  par  conséquent  plus  d'envieux  et 
d'ennemis,  cet  instant  sera  celui  oîi  le  p  uple 
qui  pas.-e  subitement  de  la  sévérité  à  l'indul- 
gence, et  de  la  rigueur  à  la  piiié,  plaindra  le  sort 
de  ceux  qui  seront  dépouillés,  de  ceux  qui,  sans 
ressources  ei  sans  espoir,  tendront  alors  vers 
vous  et  vers  lui  des  mains  indigentes  et  infor- 
tunées. 

Qu'ils  sont  alors  dangereux  les  hommes  infini- 
ment à  plaindre!  Ce  sont  ces  premiers  agents  de 
la  justice  qui,  souvent  ridiculisés  et  l'objet  de  la 
raillerie  et  de  la  satire,  n'en  sont  pas  moins  de- 
puis longtemps  les  premiers  conseils  de  la  classe 
industrieuse  et  pauvre;  ce  sont  ces  agents  çiui 
dirigent,  surtout  dans  les  campagnes,  l'opinion 
populaire,  celte  opinion  d'où  nous  avons  tiré 
notre  juste  puissance,  cette  opinion  qui  s'affermit 
par  des  bienfaits,  mais  qui  pourrait  s'ané  inlir 
par  des  erreurs.  Ce  sont  ces  agents,  assez  instruits 
pour  se  faire  écouter,  assez  accoutumés  à  l'art  de 
parler  pour  séduire  des  hommes  simples,  qui 
peuvent  ou  raffermir  dans  leurs  cœurs  las  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  ou  se  réunir  à  de  trop 
nombreux  ennemis  pour  les  y  é oranler.  Ce  ne 
sont  point  ici  des  corps  ambitieux  à  réduire,  des 
corps  superbes  à  faire  fléchir  devant  la  volonté 
souveraine  du  peuple-  Qu'alloos-nous  frapper? 
une  cla^e  d'hommes  sans  puissance,  jusqu'à 
présent  utiles,  dont  les  fonctions  sont  inévita- 
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blement  nécessaires,  et  qui  doit  être  d'antant 
plus  ménagée  qu'elle  est  peu  fortunée,  qu'elle  est 
laboripuse  et  que  ses  immenses  relations  de 
parenté,  de  conHance,  d'amitié,  perpement  au 
milieu  des  boureeoiîîjdescommerçants.des  labou- 
reurs, c'a ^t-fl- dire  au  milieu  de  la  plus  nom- 
breuse partie  de  la  nation. Ce  ne  sont  pas  toujours 
les  orages  ni  l'amonc»  llcment  des  flots,  qui  font 
abîmer  le  navire  immense  et  victorieux,  ce  sont 
plus  souvent  les  efforts  redoublés  d'animalcules 
actifs  et  industrieux  qui  en  détruisent  la  carène 
et  le  font  disi  araître  sous  l'Océan. 

Mais  qu'est-il  besoin  de  vous  présenter  des 
motifs  de  prudence,  lorsque  vous  avez  toujours 
écouté  ceux  de  la  justice?  C'est  la  justice  qui 
vous  a  fait  annoncer  que  nul  citoyen,  dans  une 
bonne  Constitution,  ne  pouvait  être  dépouillé  de 
ce  qu'il  co-sédait  en  vt^rtu  de  la  loi  ;  c'est  la  jus- 
tice qui  vous  a  fait  solennellement  déclarer  que 
les  propriétés  sont  un  droit  inviolable  et  sacré, 
dont  nul  ne  peut  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
l'exige  évidemment.  Ici,  il  m'est  impossible  de 
reconnaître  dans  la  suppression  qui  vous  est 
ipToposée  ei  Ctille  nécessité  publique ,  et  son  évi- 
dence. 

C'est  en  adoptant  le  sentiment  que  je  me  fais 
honneur  de  partager,  que,  dans  cette  tribune 
même,  l'interprète  de  votre  comité  de  Constitu- 
tion a  dit,  a  imprimé  ces  paroles  recueillies  dans 
toute  la  France,  c  s  paroles  qui  ont  déjà  décidé 
la  question  qui  vous  est  de  nouveau  soumise. 
«  De  ce  qu'un  peuple  libre,  a  dit  le  rapport  du 
«  7  janvier,  doit  élire  des  sujets  pour  les  places 
«  de  judicalure,  on  a  cru  que  les  officiers  minis- 
«  tériels  seraient  soumis  à  l'élection  et  privés  de 
«  leurs  charges  ;  mais  comme  toute  espèce  de 
«  destruciio  i,qui  n'est  pas  constitutionneliement 
«  nécessaire,  est  un  grand  mal  en  Constitution, 
«  nouç  n'avons  jamais  eu  l'intention  de  proposer 
«  une  dis[>ositioa  semblable.  » 

La  majorité  de  votre  comité,  qui  adoptait  na- 
guère ces  principes,  ne  peut  pas  aujourd'hui  en 
professer  d'autres.  Je  crois  donc  suivre  le  senti- 
ment du  plus  grand  nombre  des  membres  éclai- 
rés qui  le  composent,  en  vous  faisant  hommage 
des  dispositions  suivantes; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  l°Le8  officiers  ministériels, attachésaux  cours 
souveraines  et  aux  tribunaux  d'exception,  sont 
et  demeurent  supprimés,  et  il  sera  incessamment 
pourvu  à  leur  remboursement,  d'après  le  mode 
qui  sera  déterminé; 

«  2°  Les  officiers  ministériels,  attachés  ci-devant 
aux  juridictions  territoriales  sont  conservés  en 
titre  d'office,  et  seront  répartis  auprès  des  tribu- 
naux de  district  ; 

«  3*  Les  directoires  des  déparlements,  après 
avoirpris  l'avis  des  tribunaux  dedistrict  de  leur  ar- 
rondissement, feront  incessamment  parvenir  leur 
voeu  sur  cette  répartition,  ainsi  que  sur  la  réduc- 
tion et  le  remboursement  des  offices  ministériels 
s'il  y  a  lieu,  pour  être  ensuite  statué  par  lÂs- 
semblée  législative  ce  qu'elle  aura  ju^é  conve- 
nable. » 

M.  Thouret.  En  considérant  l'état  où  vous 
avez  porté  votre  travail  sur  l'ordre  judiciaire, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  convenir 
qu'il  est  devenu  nécessaire  de  suitprimer  les  cor- 
porations d'oflici.  rs  ministériels.  Cette  idée  vous 
a  été  proposée,  et  la  contradiction  qu'elle  éprouve 
établit  une  grande  cau^e  dans  laquelle  il  est  aisé 
de  reconnaître  que  l'intérêt  national  et  général 


est  une  partie,  et  l'intérêt  particulier  la  partie 
adverse.  Mais  vous  ne  serez  stirement  pas  dis- 
semblables de  vous-mêmes  et,  s'il  est  vrai  que 
l'intérêt  général  demande  ce  dernier  sacrifice, 
vous  le  ferez  à  regret,  vous  le  ferez  avec  peine, 
mais  certainement  vous  le  ferez. 

Si  je  parcours  les  divers  objets  qui  forment 
l'ensemble  du  |)lan  qui  vous  a  été  présenté  par 
votre  comité,  je  trouve  qu'il  faut  d'abord  décider 
ce  qui  est  fondamental  et  essentiel,  et  ensuite 
quelle  opinion  particulière  il  sera  plus  conve- 
nable d'ado()ter. 

11  subsiste  dans  ce  moment  un  état  de  cho=es. 
Autour  des  tribunaux  il  existe  un  état  légal 
chargé  de  la  défense  et  de  l'instmction  des 
causes;  faut-il  maintenir  cet  état?  est-iî  néces- 
saire de  le  changer?  L»'S  comités  ont  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  le  changer.  Cette  opinion  dé- 
rive d'abord  de  la  tâche  que  vous  avez  à  rem- 
idir,  de  régénérer  en  entier  l'ordre  judiciaire  ;  et 
le  sera-t-il  si  vous  laissez  subsister  les  corpora- 
tions de  procureurs  revêtus  d'offices  vénaux  et 
héréditaires  et  qui  ont  acheté,  au  prix  de  leurs 
finances,  le  droit  de  faire  des  perceptions  exor- 
bitantes sur  les  procédures  qui  leur  sont  con- 
tié'  s. 

Jusqu'ici  la  régénération  de  l'ordre  judiciaire 
n'existe  que  sous  le  rapport  politique  de  la  na- 
tion. Vous  avez  détruit  le  commerce  du  droit  de 
juger  ;  vous  avez  rendu  au  peuple  le  droit  d'élire 
ses  juges  ;  vous  avez  détruit  la  hiérarchie  des 
tribunaux  ;  tout  cela  sans  doute  était  indispen- 
sable pour  consommer  le  grand  œuvre  que  vous 
avez  entrepris;  cependant  ce  n'est  pas  cela  qui 
intéresse  le  pins  immédiatement  les  individus,  et 
ce  n'est  pas  par  là  que  le  peuple  jugera  que  son 
sort  est  amélioré  par  le  nouvel  ordre  judiciaire. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  qu'il  le  juge?  Il 
faut  simplifier  les  formes,  abréger  les  longueurs, 
restreindre  les  procédures  :  voilà  ce  que  la  nation 
demande,  voilà  ce  que  portent  tous  les  cahiers. 

Eh  bien,  Messieurs,  pour  remplir  ce  vœu  na- 
tional, il  faut  supprimer  les  corporations  qui 
sont  propriétaires  en  litre  d'office  du  droit  qu'elles 
ont  payé  d'établir  à  leur  profit  les  longues  et 
interminables  formes  qui  environnent  l'instruc- 
tion des  procès.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  tout 
est  fait  parce  que  les  juges  sont  nommés  par  le 
peuple.  Je  soutiens,  au  contraire, qu'il  n'y  a  rien 
de  fait  pour  les  particuliers,  puisque  les  plai- 
deurs seront  <  ncore  livrés  à  des  manipulateurs 
privilégiés  et  ignorants. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  que  vous  les  conser- 
viez, si  vous  voulez  être  justes;  car  les  offices 
ont  pour  objet  les  produits  qui  sont  attachés  à 
leurs  fonctions.  Chacun,  en  effet,  a  acheté  son 
office  tant,  parce  qu'il  a  vu  le  droit  qu'il  aurait 
de  faire  un  tel  bénéfie.e  sur  le  nombre  des  procès 
qui  lui  seraient  confiés. 

Or,  si  la  nation  garde  ses  finances,  il  faut 
qu'elle  l-iisse  aux  officiers  ministériels  leurs  pro- 
duits, c'est-à-dire  qu'elle  renonce  à  tout  ce  qui 
tient  essenliellement  au  travail  qu'elle  a  com- 
mencé. Mais  une  véritable  réforme,  qui  s'attache 
à  la  racine  des  abus,  est  devenue  absolument 
nécessaire  pour  assimiler  la  forme  de  procéder  à 
celle  de  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux. 
Vous  ne  pourriez  faire  autrement  sans  acheter 
chacun  de  vos  prochains  décrets  par  une  indem- 
nité envers  les  procureurs;  car  chaque  décret 
que  vous  aurez  à  rendre  emportera  une  portion 
des  offices,  en  supprimant  une  part  de  leurs  pro- 
diiits.  On  vous  dit  qu'il  serait  prudent  de  ne  pas 
supprimer,  afin  de  ne  pas  rembourser  :  c'est  là 
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ce  qui  serait  plus  adroit.  Rien  ne  serait  plus 
malfaisant  pour  les  officier?  ministériels  eux- 
mêmes;  rien  ne  serait  plus  indigne  de  la  loyauté 
de  l'Assemblée,  et  cependant  c'est  vers  ce  hut 
que  tendent  la  plupart  des  propositions  qui  vous 
ont  été  faites. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  des  anciens  bailliaaes  dont 
le  ressort  se  trouve  entier  dans  un  di-trict;  le-? 
territoires  «ont  extrêmoment  réduits;  les  matiè- 
res son  iiifiniment  plus  sirafiles;  ainsi  les  juri- 
dictions sont  moins  étendues,  et  il  y  a  moioj»  de 
matières  à  procès.  Ajoutons  à  cela  que  la  sim- 
plificaiion  de  la  procédure  civile  est  indispen- 
sable, et  qu'ainsi,  avec  moins  de  procès,  il  y 
aura  moins  à  gagner  Pur  eux.  Voilà  donc  l'état 
où  se  trouveront  réduits  les  procureurs  dans  ces 
circonstances.  Leur  direz-vous  :  «  Nous  ne  vou- 
lons point  porter  atteinte  à  volrn  étal;  nous  ne 
voulons  pas  supprimer  vos  ofQces;  vous  suppor- 
terez seulement  la  réduction  des  produits  qui 
y  sont  attachés  ?  »  Ma  s  la  réduction  de  ces  pro- 
duits mêmes  aliène  nécessairement  celle  de  l'état 
même;  cette  réduction,  que  le  vœu  national  né- 
cessitera, est  elle-même  l'anéantissement  de  l'E- 
taf.  Donc  il  est  impossible  de  conserver  des  of- 
fices au  milieu  d'un  état  de  chos^^s  qui  ne  com- 
penserait pas  la  perle  qu'il  ferait  faire  à  leurs 
propriétaires. 

Donc  il  est  de  l'intérêt  même  des  officiers  minis- 
tériels de  les  supprimer;  et  si  on  ne  les  supprime 
fias,  dans  six  mois  ou  un  an,  ils  auront  éprouvé 
'anéantissement  que  la  nouvelle  constitution  ju- 
diciaire assure,  sans  avoir  reçu  aucune  iodem- 
nilé. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faut  ou  renoncer  au  travail 
commencé  de  la  simplilication  de  la  procédure, 
ou  il  est  nécessaire  de  supprimer  les  officiers  et 
de  les  rembourser,  parce  qu'avec  leurs  finances 
ils  pourront  se  livrer  à  un  nouvel  état  ou,  selon 
ce  que  vous  décréterez,  trouver  de  nouveaux 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Il  est  évi- 
dent qu'avant  d'entrer  dans  toute  discussion 
particulière  vous  devez  d'abord  «lécider  si  l'on 
conservera  les  offices  ministériels  ou  si  on  les 
confirmera,  puisque,  selon  la  solution  de  cette 
question  générale,  on  pourra  s'occuper  du  reste 
du  pian  du  comité,  ou  l'abandonner  totalement. 

M.  Talon.  J'ai  vu  avec  étonnement  proposer 
dans  celle  Assemblée  de  supprimer  non  seule- 
ment les  oificiers  de  magistrature,  mais  encore 
les  offices  ;  ce  qui  m'a  donné  ()lus  d'étonnement 
encore,  c'est  d'entendre  que  l'on  se  plaignait  de 
ce  que  l'on  voulait  coisserver  des  personnes 
chargées  uniquement  de  la  défense  de  leurs  con- 
citoyens :  c'est  confondre  la  liberté  naturelle 
avec  la  liberté  sociale.  Les  officiers  ministé- 
riels sont  la  partie  morale  de  la  force  publique  ; 
celui  qui  ne  peut  se  défendre  lui-même  trouve 
en  eux  des  défenseurs  dont  la  loi  garantit  oour 
ainsi  dirR  la  probité.  Vous  n'avez  pas  envie  de 
livrer  au  hasard  l'égalité  des  luis,  qui  ne  peut 
être  maintenue  sans  le  secours  des  lumières  de 
ceux  qui  en  connaissnt  l'étendue.  Je  regarde 
donc  comme  décidé  qu'il  faut  des  officiers  mi- 
nistériels chargés  (Je  la  défense  des  citoyens  ;  il 
est  de  rintérêt  public  que  ce  défenseur  ait  un 
gage  de  n  sponsabilité.  Vainerneni  observe-t-on 
que  cela  n'est  pas  nécessaire  et  que  souvent  cela 
est  insuffisant. 

En  vain,  auriez-vous  décrété  l'égalité  des  ci- 
toyens, si  vous  ôiez  au  plus  grand  nombre  le 
moyen  de  jouir  de  l'égalité  morale.  Or,  si  vous 
ôttz  aux  parues  les  défenseurs  publics,  plus  d'é- 


galité morale;  le  faible  ne  trouvera  plus  auprès 
des  tribunaux  des  défenseurs  dont  la  probité  lui 
sera  garantie  par  la  jiistice  raê  ne  :  il  trouvera 
ou  des  intringants  ou  des  ignorants.  Aussi  n'est- 
il  pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée  d'en  priver 
le  public.  Mais  puisque  leur  utilité  est  reconnue, 
pourquoi  supprimer  ceux  qui  existent  actuelle- 
ment? Je  pourrais  opposer  le  comité  à  lui-même 
et  lui  dire  que,  d'après  lui,  j'ai  assuré  que  l'on 
pouvait  contracter  pour  ces  sortes  d'offices.  Ils 
acquièrent  d'autant  plus  de  droit  de  prétendre  à 
leur  conservation  qu'ils  ont  été  exclus  de  l'éli- 
gibilité à  beaucoup  de  places. 

Vous  aviz  supprimé,  il  est  vrai,  la  vénalité  des 
offices  de  judlcature;  mais  quelle  différence  n'y 
a-t-il  pas  entre  ceux  qui  rendent  la  justice  au 
nom  de  la  nation  et  ceux  qui  la  sollicitent  au 
nom  des  individus?  Je  me  résume  en  demandant 
simplement  la  conservation  des  offices  minis- 
tériels. 

M.  Brillât-Savarin.  Ce  serait  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée  que  de  répéter  ce  que  tant 
d'autres  ont  dit  avant  moi.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  présenter  mon  projf^t  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiera 
ministériels  auprès  des  tribunaux  d'exception 
sont  supprimés,  et  que  ceux  auprès  des  bailuages 
et  sénéchaussées  seront  conservés  et  répartis 
dans  les  différents  tribunaux.  » 

M.  Cbabroad.  La  première  qaestion  à  décider 
esl  celle  de  -avoir  si  les  officiers  ministériels  se- 
ront conservés  dans  leurs  fonctions  ai  tant  que 
le  nouvel  ordre  de  choses  peut  le  permettre.  Je 
dis  que  oui,  parce  (|u'il  est  indispensable  d'ad- 
mettre l'établissement  d'officiers  ministériels;  et 
s'il  en  faut,  pourquoi  ne  pas  conserver  ceux  qui 
existent  actuellement?  Vous  avez  décrété  que 
l'ordre  jmliciaire  serait  reconstitué  en  entier; 
vous  avez  entendu,  par  là,  qu'il  serait  fail  un  nou- 
vel ordre  d'urganisaiion,  mais  non  pus  qu'on  dé- 
truirait loui  ce  qui  est  dans  l'ordre  naturel  des 
choses.  Tant  que  les  hommes  subsisteront  il  y 
aura  des  procès  ;  il  faudra  remplir  dus  formes  ; 
il  faudra  que  l'un  plaide  et  que  des  jugements 
interviennent  ;  il  faudra  donc  des  officiers  mi- 
nistériels. En  détruisait  la  hiérarchie  judiciaire 
vous  avez  voulu  qu'il  n'existât  pas  de  corporation 
qui  put  menacer  la  liberté  publique.  Je  pense 
donc  qu'il  faut  décréter  que  les  procureurs  au- 
près des  bailliages  et  sénéchaussées  seront  ré- 
partis dans  les  nouveaux  tribunaux. 

M.  Thonret.  Que  propose  le  comité?  de  sup- 
primer les  offices.  —  Pourquoi?  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  qu'on  soit  procureur  parce  qu'on  est  fils 
de  procureur;  il  ne  f  lUt  pas  qu'on  suit  procureur, 
I  arce  qu'on  a  des  finances  pour  aclietir  un  office 
de  procureur.  La  fortune  el  l'hérédité  garantis- 
sent mal  la  prubilé  et  les  talents;  il  faut  sup- 
primer les  officiers  r;iinistériels  par  un  premier 
décret  et  arrêter  ensuite  que  les  anciens  officiers 
ministériels  seront  distribués  dans  les  nouveaux 
tribunaux,  en  nombre  nécessaire  pour  leur  ser- 
vice, et  qu'ils  y  serout  placés  exclusivement  à 
tous  autres. 

M.  Tronchet.  On  vous  proprose  de  décréter 
actuellement  la  suppression  des  offices  minis- 
tériels, et  ensuite  de  décréter  indélln  ment  que 
vous  pouvnirez  a  leur  remplacement.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  supprimer  actuellement  et  laisser 
dans  le  vague  le  momeut  et  le  mode  du  rempla- 
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cernent;  c'est  prolonger  l'état  misérable  dans 
lequel  languissent  trois  miilie  familles.  Voici  mon 
idée:  il  ne  faut  ni  les  supprimer,  ni  les  con- 
server. Tout  le  moûde  convient  qu'il  y  a  des  of- 
ficiers rninislériels  qui  demanient  leur  reinl)Our- 
semenlH  ei  d'autres  que  leur  place  leur  soiL  cou- 
secvée.  Je  demande  qu'on  leur  laisse  rupliou. 

M..  liontéeville-Diimetz.  Je  demande  qu'on 
pose  ainsi  la  question  :  l\ul-il  exister, dans  la 
Coostitulion,des  olfices  vénaux  et  Uérédilaiies? 

Plusieurs  membres  demandent  rajournement  de 
la  discussion  à  d<:main. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  llciioii,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, propose  les  trois  projets  de  décret  suivants 
portant  aliénation  de  domaines  nationaux;  ils 
<jui  sont  adoptés  sans  discussion  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
à  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  per- 
mier  juillet  1790,  par  la  municipalité  d'Orme-, 
canton  d'Infjré,  district  d'Orléans,  département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudil  lieu 
d'Ormes,  le  24  mai  1790,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  au- 
tres domain.s  nationaux,  ceux  dont  l'état  se 
trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estima'ions 
faites  desdits  biens,  en  conlorinilé  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  v  ndre  à  la  municipalité  d'Ormes 
les  biens  compris  dans  ledit  étal,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  porti-es  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  21,2'70  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.» 

Second  décret. 

V  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  éié  lait,  par  son  comité  chargé  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  de  la  soumissioii 
faite  le  13  juin  1790,  par  la  municipalité  de  la 
Chapeile-Saint-Mesmin,  canton  de  la  Chapelle- 
Sain  l-Me?mm,  district  d'Orléans,  déparlement  du 
Loiret,  en  exécution  dt;  la  délibération  prise  par 
le  cun^eil  général  de  la  commune  duilit  lieu  de  la 
Chapelle-Saiitt-Mesmin,  le  13  juin  dorni-T,  pour, 
en  conséquence  du  décr.t  du  14  mai  1790,  ac- 

3uérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
ont  l'étal  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalua- 
tions ou  estimations  faites  desdits  biens,  en  con-- 
formiîé  de  l'instruction  déciéiéele  31  dudit  mois 
de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  la  Gha- 
pelle-Saint-Mesinin  les  biens  compris  dans  Knlit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
parle  décret  du  14  m'ai,  et  pour  le  prix  de  27,1119 
livres,  payable  de  lu  manière  déterminée  par  le 
même  décret.  » 

Troi&ième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qmi  lui 
a  été  fait,  par  Ss&Sk  comité  de  L'uliénaiioa  des  do- 


maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
8  juillet  1790,  par  la  muniei|ialilé  de  Loury, 
canton  de  Loury,  district  de  Merville-aux-Loves, 
département  du  Loiret,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  conii- 
niune  dudit  lieu  de  Lonry,  le  30  juin  1790,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  domain  •»  nationaux,  ceux 
dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalua^ 
tiuns  ou  estimations  faites  desdits  biens,  en  coq- 
formité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mal  dernier  : 

<i  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Loury 
les  biens  compris  dans  le<lit  état,  aux.  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  da 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  2,024  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

M.  nicriiii,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  aussi  deux  projetas  de  décrei  qui  sont 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier   décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénUion  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  14  juil- 
let dernier,  par  la  municipalité  de  Peuj)lingues, 
canton  de  Peuplingue-,  district  de  Calais,  dépar- 
tement du  Pas-de-Culais,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  de  Peuplingues,  le  14  juillet 
dernier,  pour,  en  consétiuence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  en  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  do  it  l'état  est  annexé  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  éva- 
luations ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«.  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Peupli% 
gués  les  bieus  mentionnés  audit  étal,  aux  chajf» 
ges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  33,593  l.  9  s.,  paya- 
ble de  la  manière  déterminée  par  le  même  dé- 
cret. » 

Deuxième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  i« 
26  août  dernier,  par  la  municipalité  de  Guines, 
canton  de  Guines,  district  de  Calais,  département 
du  Pas-de-Calais,  en  exécuiion  de  la  délibéraiion 
prise  par  le  conseil  génétat  de  la  commune  du- 
dit lieu  de  Guines,  le  2G  août  dernier,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'é- 
tat se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  desdits  Idens,  en  conformité  de 
riiistracLioii  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Guines 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  chargea, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  G1i,834  l.  3  a.  8  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  môme 
décret.  » 

M.  Diibiial,  député  de  Meaux,  demande,  pouff 
ravson  de  sauté,  un  congé  de  six  semaines  qui 
lui  est  accordé. 


[Assemblée  nationale. 
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M.  liaborcysde  Chatean-Favier,  depuis  dtt 
département  de  la  Creuse,  absent  par  congé  do 
10  novembre,  pour  six  setBainei^,  écrit  à  M.  le 
Présidcnl  puar  qu'il  veuille  bien  prier  l'Assem- 
blée (le  lui  donner  une  protongatioiï  de  co  igé 
d'i  6{uiDae  j)urs,  ce  que  lAs^iuiblée  lui  aic- 
corJe. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     PÉTION. 
SéoMce  du  mardi  14  décembre  1790,  au  soir[\). 

La  séance  est  ouverte  à  sis.  heures  et  demie. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  ad  mi  ni --tr  a  te  ors  do  déparlement 
de  la  Sein-Iiféiieure,  qui  exposent  leurs  in- 
quiétudes sur  les  eotceprises,  si  sauve  it  rét>étées, 
par  lest^iieiles  on  s'efforce  d'alarmer  les  bons 
citoyens  elde  ranimer  le  courage  des  méchanL*. 
lis  expriment  unanimem^'Ut  le  \œj  que  l'Ar^sem- 
blée  nationale  flé|iloie  toute  l'autorité  qui  lui  est 
contiée  pour  anéantir  à  jamais  l'espoir  des  enne- 
mis de  la  pat:  ie. 

Airesse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Autun,  qui  dénoncent  à  l'A-sem- 
blée  une  déclaration  du  chapitre-ealhédral  de 
relise  de  celle  ville,  vrai-ment  incendiaire,  et 
qui  porte  1o  is  les  caractères  de  la  rébellion 
contre  le  déi  ret  du  27  novembre  dernier. 

Adresse  de  la  société  patrioti  (ueet  pfeilanthro- 
pi^ue,  portant  le  litre  d'Encyclopédie  française, 
établie  à  Tonlouse,  qui  présente  ses  bo  niiiagesà 
l'Assemblée  nationale,  et  la  supplie  d'a;>prouver 
son  institution,  ses  règlements  et  ses  projets, 
qui  tendent  tous  à  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  au  soulagement  des  pau- 
vres, au  plus  zélé  civisnie,  à  la  perfection  des 
arts  1 1  à  i'ëtule  des  scienccï^. 

Adresse  des  jisges  du  distric'  de  Quiraper,  qui 
consacrent  Ifs  premiers  moments  de  leur  exis- 
tence à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  tri- 
but de  leur  admiration  et  de  le  >r  dévouement. 

Adre-se  du  sieur  Paroisses  natif  de  Ghaloo-swr- 
Saône,  qui  supplie  l'A'^sembiée  de  prendre  sous 
ses  auspices  quelques  ouvrages  de  son  inventiœ), 
qui  ont  pour  objet  de  fournir  à  l'Etat  de  nou- 
veaux moyens  de  d  Censé  en  temps  de  guerre. 

Délibération  de  la  section  de  la  Grange-Bae- 
lière  portant  que  l'Assemblée  nationale  sera  sup- 
pliée de  décréter  que  le  club  des  fédérés  des 
gardes  nationales  du  royaume,  tenant  ses  séances 
au  couvent  des  Peiits-Pères,  et  toute  autre  asso- 
ciation pareille,  seront  incessamment  dissous; 
en  second  li;  u,  que  les  fédérés  actuellement  à 
Paris  seront  invités  à  s'aftilier  aux  bitailluns 
des  scettons  dans  lesquelles  ils  sont  logés,  pour 
concourir,  comme  ils  ont  fait  juquà  présent, aux 
gardes  d'honneur. 

Adresse  des  aumôniers  de  la  garde  nationale 
parisienne  qui  adhèrent  avec  une  respectueuse 
reconnaissance  aux  décrets  de  l'Assemblée  ua- 

(I)  Celle  soaiice  est  incomplète  au  Monileur, 


tionale,  notamia  nt  à  ee^ux  concernant  la  nou- 
velle organisation  du  clergé.  Us  supi>lieat  l'As- 
semblée d'ordoiner  que,  par  amendement  à  son 
décret  du  12  juin  dernier,  les  aumôniers  honorés 
du  suffrage  glorieux  de  leurs  concitoy.'us  soient 
admis  au  nombre  des  vicaires,  ctucan  dans  la 
paroisse  de  son  batailloi. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  da 
district  de  Laon,  qui  annoncent  que  pour  secoo- 
fiirraer  à  l'ariicle  premier  du  titre  111  des  décrets, 
des  23  et  28  octobre  dernier,  ils  ont  envoyé  au 
directeur  des  monnaies  dii  Paris  une  caisse'd'ar- 
genterie  provenant  de  quelques  communautés 
religieuses  de  leur  arrondissement,  da  poÉds  de 
175  marcs  3  onces  4  grof. 

Adres-^  Ad  M.  Jean-François  Mourellon,  curé 
de  >'eo  ix,  contenant  lo  procès-verbal  d<?  sa  no- 
mination à  révèché  dudé|)artemeat  de  la  Creuse. 
Ami  de  la  Gonstittilion  et  de  la  religion,  il  fait 
seniient  entre  les  mains  de  l'Assemblée  de  dé- 
fendre l'une  et  l'autre,  contre  les  attaques  de 
leurs  ennemis. 

Adresse  des  habitants  de  tous  les  cantons  du 
district  de  Gastelsarrazin ,  départeruent  de  la 
Haute-Garonne,  qui  demanden*  à  l'Assemblée  nar- 
tioîiale  de  déroger,  pour  cette  fois  seulement,  an 
décret  concernant  les  conditions  d:;  l'éligibilité 
aux  places  de  juge,  pour  maint  ntr,  conferiiié- 
m  'fit  au  vœj  géfiéral  di^  justiciables,  joue  du 
tribunal  du  distri<-.t,  le  sieur  Loraaiatié  cjui  se 
trouve  parent  au  degré  prohibé  du  juge  qui  a  été 
élu  avant  lui.  Les  vertus  et  les  tateiïts  de  ce 
magistrat  sont  si  précieux  à  ses  conciloveo?, 
qu'ils  supplient  l'Assemblée  nationale  d'avoir 
égard  à  leur  pétition  revêtue  de-  plus  de  <f«atre 
cents  signatures. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  des  villes 
et  districts  de  Lille,  au  déiiariement  du  Nord, 
qui  s'opposent  forme'lemeut  à  la  nomination  dtt 
sieur  Pajot,  à  la  place  dj  commissaire  du  rot 
dans  le  tribunal  d'  district,  comme  contraire  aux 
principes  constitutionnels,  et  dérogeant  entière- 
ment aux  dispositions  de rarlicli  9  du  titre  II  da 
décret  du  16  août  dernier,  qui  ordonne  que,  pour 
être  commissaire  du  roi,  il  faudra  avoir  été  juge, 
et  exercé  puiiliquement,  pendant  l'espac,  de  cinq 
ans,  k-8  fonctions  d'avocat  dans  un  siège,  et  que 
ledit  sieur  Pajot  n'a  ni  été  juge  ni  exercé  les 
fonctions  d'avocat,  pendant  le  terme  prescrit  par 
ledit  décret. 

MM.  nébrard  et  Raby  de  Saint-Médard 

demandent  que  l'Assemblée  prononce  immédia- 
tement sur  la  pétition  des  cantons  du  district  de 
Gistelîarraz  0,  département  delà  Haute-Garonne, 
tendant  à  ce  que,  pour  cette  fais,  l'Assemblée 
Veuille  bien  dérOr^er  à  son  décret  cont^ernaut  l'é- 
ligit)iiité  aux  places  deju;?e,  pour  maintenir,  con- 
fui-mé.nent  au  vœu  général  des  justiciables,  juge 
du  tribunal  de  district,  le  sieur  Lomalatié,  parent 
au  degré  prohibé  du  juge  qui  a  été  élu  avant 
lui. 

M.  Regnaud  {de  Saint  Jean-d'Angély)  objecte 
que,  quelque  mérite  qu'ait  ce  juge,  l'Assemblée 
ne  peut  pas  faire  d'exception  particulière  ni  déro- 
ger à  aucun  de  ses  décrets;  en  conséquence,  ri 
demande  Tordre  du  jour. 

(Cette  dernière  proposition  est  aJopt5e.) 

M.  de  Vismes,  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, di-mande  que  l'Assemblée  décrète  l'ad- 
joaction  de  ce  comité  à  ceux  des  tina  ices,  d'im- 
position, d'agriculture  et  de  commerce,  pour  le 
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travail   sur    l'orpanisalion    des  compagnies  de 
finances,  ordonnée  par  le  décret  du  3  octobre 
dernier. 
(Celte  motion  est  adoptée.) 

M,  de  Vlsmes  présente  ensuite  une  adresse 
des  juges  du  tribunal  du  district  de  Laon,  dans 
laquelle  ces  magistrats  expriment  leur  attache- 
mentaux  principes  de  laGonsiimtion,  leur  recon- 
naissance respectueuse  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, leur  amour  pour  le  roi  et  leur  zèle  pour 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

M.  CoroIIer  dénonce,  au  nom  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Long-wy,  un  mande- 
ment séditieux  de  l'archevêque  de  Trêves,  dont, 
dit-il.  l'objet  principal  est  de  faire  soulever  le 
peuple  contre  la  Constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  adresse 
aux  comités  ecclésiastique  et  diplomatique  pour 
en  rendre  compte  incessamment.— Voyez  cp  docu- 
ment annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  480.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  des  finances  sur  les 
ponts  et  chaussées  (1). 

M.  l^egrand.  En  rendant  justice  au  mérite 
et  HU  patriotisme  de  M.  Lamiîière,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  je  demande  néan- 
moins :  1°  la  suppression  de  cette  direction 
comme  entièrement  inutile,  2°  la  division  du 
royaume  en  quatre  inspecteurs  généraux  au  lieu 
de  huit,  et  l'appel  de  ces  inspecteurs  au  conseil 
d'administration. 

M.  Grangler.  C'est  confondre  tous  les  prin- 
cipes et  s^acritîer  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  que  de  réunir  les  fonctions  qui  appar- 
tienu'^'nt  à  1  art  et  celles  qui  dépendent  de  l'admi- 
nistration. C'est  en  les  disiingunnt  que  MM.  de 
Trudaine  père  et  fils,  aidés  des  talents  de  MM.  de 
Raigemothe  et  Perronet,  on  donné  à  cette  admi- 
nistration la  célébrité  qu'elle  a  acquise  et  qu'elle 
mérite  ;  c'est  par  les  mêmes  principes  que  l'admi- 
nistrateur sage  et  habile,  qui  dirige  aujourd'hui 
les  ponts  et  chaussées,  a  obtenu  des  succès  qui 
ont  étonné  1  Europe  pour  qui  elle  est  devenue  une 
école  :  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  on  vient 
recevoir  ses  h  çons. 

L'expérience  prouve  assez  qu'en  changeant 
ce  régime,  la  France  perdrait  tous  ces  avantages. 
Qu'arriverait-il  de  la  suppression  de  la  place  de 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées?  C'est  que 
les  fonctions  en  seraient  remplies  par  un  p  e- 
mier  commis  du  contrôle  général  qui,  n'étant  pas 
aussi  en  évidence  qu'un  commissaire  du  roi  et 
n'ayant  pas  les  mêmes  motifs  d'éuiulaiion,  sera  en 
quelque  sorte  fondé  à  ne  pas  se  croire  assujetti 
aux  mêmes  obligations  et  n*ai»portera  jamais,  dans 
sefi  soins  et  dans  l'étude  de  cette  administration,  le 
même  zèle,  les  mêmes  connaissances  et  la  même 
application  que  celui  qui  en  sera  spécialement 
chargé  par  étal  et  par  honneur.  C'est  d'ailleurs  le 
seul  moyen  de  conserver,  dins  celte  partie  si  im- 
portante à  la  prospérité  de  l'Empire,  ce  centre 
d'unité  sans  lequel  il  est  imi)Ossible  d'obtenir  de 
grand  succès  et  de  parvenir  à  des  résultats  géné- 
ralement unies. 

M.  l'abbé  Gouttes  s'élève  contre  l'existence 

(1)  Voyez  le  rapport  do  M.  Lebrun,  du  31  octobre, 
et  la  discussion  du  4  novembre  1790,  Archives  parle- 
mentaires, lome  XX,  pages  168  et  270. 


d'une  direction  générale  des  ponts  et  chaussées.  Il 
représente  le  directeur  général  comme  étranger 
aux  connaissances  pratiques  et  aux  mystères  de 
cet  art  dont  il  ne  partage  point  les  travaux.  Ce  chef 
n'est  qu'un  conseiller  d'Etat  et  rien  de  plus.  S'il 
met  la  main  à  l'œuvre,  ce  n'est  que  pour  gâter 
d<s  travaux  qu'il  ne  connaît  pas.  Il  conclut  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  chef  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  que  le  premier  ingénieur  de  France. 

M.  yt^exandre  de  DeanharnaU.  Il  m'est 
impossible  de  concevoir  une  graniie  adiiinistra- 
tion,  comme  celle  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne 
soit  pas  soumise  à  un  centre  commun  d'autorité  et 
de  surveillanie,  à  une  direction  générale.  Je  n'in- 
téresserai pas  l'Assemblée  en  faveur  du  directeur 
actuel,  dont  les  qualités  personnelles  et  le  patrio- 
tisme lui  sont  connus,  et  qui  a  eu  la  vertu  de 
refuser  le  ministère  auquel  il  était  appelé.  Au- 
cune coriMtiération  personnelle  ne  doit  influer 
sur  la  détermination  de  l'Assemblée;  mais  je 
remarquerai,  en  faveur  de  la  direction  générale, 
que,  depuis  qu'elle  est  établie  et  surtout  depuis 
qu'elle  est  confiée  à  un  homme  recommandable 
par  son  zèle  et  par  ses  lumières,  l'administration 
des  f)ont8  et  chaussées  a  été  considérablement 
améliorée*...  Les  propositions  qu'on  vous  a  faites 
pour  remplacer  la  direction  générale  me  parais- 
sent préjuger  une  grande  question  :  relie  de  sa- 
voir s'il  serait  convenable  de  mettre  à  la  tête  des 
différentes  administrations  des  gens  de  la  même 
profession,  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  de  con- 
fier la  direction  des  départements,  de  celui  des 
ponts  et  chaussées,  comme  de  celui  de  la  guerre, 
de  la  marine,  etc.,  à  des  personnes  non  inté- 
ressées, à  des  hommes  de  loi,  à  des  magistrats  qui 
auraient  donné  des  preuves  de  mérite  et  de  pro- 
bité... Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Legrand. 

M.  de  Sérent  appuie  cette  opinion. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  la  direction 
des  ponis  et  chaussées  soit  confiée  au  ministre 
de  l'mtérieur. 

M.  Defermon.  Je  crois  qu'à  moins  de  créer 
un  ministre  particulier  des  ponts  et  chaussées  la 
place  de  directeur  général  est  inutile.  Les  projets 
de  travaux  publics  seront  proposés  au  Corps  lé- 
gislatif par  les  administrations  du  département; 
ces  administrations  consulteront  des  tiommes  de 
l'art:  c'tst  donc  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  non  aux  lumières  individuelles  d'un  di- 
recteur, qu'il  faudra  recourir.  C'est  dans  le  Corps 
législatif  que  les  projets  de  travaux  publics  se- 
ront discutés;  il  sera  composé  des  députés  de 
tous  les  déparlements  du  royaume.  Cette  réunion 
de  lumières  suffira,  sans  doute,  pour  empêcher 
l'admission  de  plans  partiels  qui  ne  seraient  utiles 

au'aux  iniérêis  d'un  département,  au  préjudice 
e  ceux  des  départements  voisins.  Les  travaux  se- 
ront ordonnés  par  la  législature,  les  fonds  seront 
accordés  par  la  législature;  les  plans  ,-eront  préa- 
lablement examinés  par  des  homme-s  dtî  l'art  pro- 
fiosés  par  les  dépirtements,  qui  vérifieront  les 
faits.  D'après  cela,  je  ne  vois  pas  à  quoi  servirait 
une  direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Goupil.  Sous  le  ministère  de  Turgot,  du 
grand  Turgot,  il  n'y  eut  point  de  direction  géné- 
rale de^  poms  et  chaussées.  Colbert,  le  trois  fois 
f[rand  Colbert,  réunit  au  ministère  des  finances 
e  département  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne  vois 
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ici  qu'une  seule  objection:  l'administration  des 
ponts  et  1  hausséiis  n'avait  pas  la  luêine  étendue, 
n'était  pas  aussi  compliquée  qu'aujourd'hui.  Je 
réponds  que  vous  avez  sagement  réduit  à  un  très 
petit  nombre  de  fonctions  celles  du  ministère 
des  finances;  c'est  au  ministère  de  ce  département 
à  surveiller  les  travaux,  des  ponts  et  chaussées. 
Un  directeur  fiénéral,  établi  à  la  tête  de  cette  ad- 
ministration, serait  un  ministre  des  ponts  et 
chaussées,  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  mul- 
tiplier les  ministres;  le  résultat  de  cette  multipli- 
cation d'agents  en  chef  et  de  surveillants  serait 
d'affaiblir  et  de  rendre  illusoire  la  responsabilité. 

M.  Ejcbrun,  rapporteur.  Le  préopinant  et  ceux 
de  son  avis  paraissent  n'avoir  pas  compris  l'objet 
du  plan  de  votre  comité.  Il  ne  s'ag  t  pas  de  créer 
un  ministre  des  ponts  et  chaussées;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  empêcher  le  roi,  chef  et  surveil- 
lant de  cette  administration,  d'établir  un  inter- 
médiaire entre  son  ministre  et  les  ponts  et 
chaussées. 

M.  Emmery.  Je  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  la  q  lettion  de  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  jus- 
qu'au moiiieiitoùelle  s'occupera  de  l'organisation 
du  ministère. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Unreanx  de  Pnsy.  Le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis  au  nom  du  comité  de»  ti- 
nanci  s  a  évidemment  pour  objet  l'économie, 
l'harmonie  et  la  perfection  des  travaux  publics. 
Je  peiiî'e  qu'il  ett  superflu  d'insister  sur  la  néces- 
sité de  les  coordonner  et  de  les  diriger  de  manière 
à  ce  que,  procurant  les  avantages  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  ils  puissent  encore  concourir  à 
la  défense  de  l'Eiat. 

De  tous  les  objets  d'industrie  confiés  à  la  sur- 
veillance du  corps  des  ponts  et  chausstes,  il  n'en 
est  presque  aucun  qui,  dans  nos  provinces  fron- 
tières, ne  puisse  réunir  ces  difléieotes  pro- 
priétés; mais,  pour  atteindre  à  ce  point  de  periec- 
tion,  il  faut  que  les  connaissances  mercantiles  et 
agricoles  s'allient  aux  combinaisons  militaires  et 
8'entr'aident  mutuellement.  C'est  faute  de  cet 
accord  que  l'on  a  vu  se  muliipliir  les  exemples 
de  tant  ae  projets  connus  et  exécmés  d'une  ma- 
nière si  préjudiciable  aux  finances  de  l'Etat  et  à 
la  défense  de  ses  frontières,  et  qu'on  les  verrait 
se  multi))lier  encore  avec  d'autant  plus  d'abon- 
dance et  de  danger  que  les  moyens  d'en  arrêter 
l'abus  seraient  moins  déterminés,  moins  précis, 
moins  clairement  indiqués  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Au  nombre  des  travaux  publics  les  plus  impor- 
tants ou  peut  compter  ceux  des  ports  de  mer. 

Tous  les  ports  sont  plus  ou  moins  susceptibles 
d'être  considérés  comme  postes  militaires,  et  à 
ce  titre  le  corps  du  génie  pourrait  réclamer  la 
surveillance  et  la  direction  des  travaux  qui  les 
concernent.  Cependant  il  faut  convenir  qu'il  en 
est  beaucoup,  tels  que  ceux  de  Rouen,  d'Honfieur, 
de  Nantes,  de  Bordeaux,  où  les  dispositions  ni- 
litaires  ne  paraissent  qu'eu  seconde  ligne  et  ne 
sont  que  des  accessoires  subordonnés  aux  vues 
commerciales;  d'autres,  au  contraire,  tels  que 
ceux  de  Toulon,  de  Cherbourg,  de  Dunkerque, 
compoitent  au  plus  haut  degré  les  préparatifs  de 
la  défense  et  sont  en  quelque  sorte  des  clés  du 
royaume  :  d'autres  pariicipeut  égalemeut  de  ces 
difiércnles  propriétés. 

Or,  Comme  l'artiste  militaire  auquel  sont  confiés 


les  travaux  de  la  défense  n'a  pas  d'autres  procé- 
dés d'exécution,  d'autres  principes  decongtruclion, 
que  l'artiste  civil,  il  peut  remiilir  les  fonctions 
de  ce  dernier,  et  la  proposition  réi  iproque  n'existe 
pas;  car  la  disposition  générale  de ■:  forteresses, 
la  co  nbinaison,  la  relation,  l'ensemble  de  leurs 
parties  forment  un  art  partie  ilier  entièrement 
distinct  des  conceptions  de  l'architecture  civile. 
H  suit  de  ces  vérités  incontestables  que,  dans  les 
travaux  dont  il  s'assit,  l'artiste  militaire  peut  tou- 
jours suppléer  l'artiste  civil,  sans  qu'il  y  ait  réci- 
procité. Si  ce  raisonnement  ne  mène  pas  à 
conclure  que  tous  les  ports  devraient,  ou  du 
moins  pourraient  être  confiés  avec  avantage  au 
corps  du  génie,  au  moins  en  résulte-t-il  qu'il  se- 
rait utile  et  convenable  de  les  distinguer  en  deux 
classes  :  l'une  de  ports  militaires  et  l'autre  de 
ports  civils,  et  d'en  confier  les  travaux  au  corps 
du  génie  ou  à  celui  des  ponts  et  chaussées,  selon 
leur  objet  et  selon  que  leur  destination  se  rap- 
porterait plus  particulièrement  à  la  guerre  ou  au 
commerce. 

Passant  de  l'examen  des  travaux  des  ports  à 
la  généralité  des  travaux  publics  qui  s'exécutent 
dans  les  départements  des  frontières,  j'observe 
que  tous,  sans  exception,  ont  un;  relation  iné- 
vitable avec  les  moyens  défensifs  militaires  ;  l'é- 
tablissement d'un  canal,  la  construction  ou  l'em- 
placement d'un  pont,  le  dessèchement  d'un 
marais  ou  d'un  étang,  le  percemeoi  d'une  forêt, 
la  direction  d'une  route,  tous  ces  moyens,  dis- 
je,  seront  liés  d'une  manière  plus  ou  moins  im- 
médiate au  système  défensif  adopté  pour  la  partie 
des  frontières  où  ils  s'exécutent;  tous  peuvent 
avoir  une  influence  directe  sur  la  valeur  d-s  for- 
teresses qu'ils  avoisinent;  il  est  donc  raisonna- 
bit;  et  nécessaire  qu'ils  ne  puissent  s'exécuter 
sans  la  participation  et  sans  le  concours  de  ceux 
auxquels  1 1  délense  de  l'Etat  est  plus  immédia- 
tement confiée.  Je  demanderai  donc  qu'il  soit 
doiiné  connaissance  aux  inspectiurs  généraux 
et  aux  directeurs  des  fortifications  des  projets  de 
travaux  publics  qui  devront  s'exécuter  dans  les 
départements  où  ils  seront  employés,  ado  qu'ils 
puissent  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  lui  faire  connaître  ce  eu  quoi  ils  peuvent 
servir  ou  piéjudicier  à  la  défense  de  l'Etat,  pro- 
poser les  modifications  capables  de  la  concilier 
avec  les  besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  enfin  qu'ils  soient  autorisés  à  vérifier  si  l'exé- 
cution est  conforme  aux  projets  convenus. 

Je  demanderai  de  plus,  et  toujours  par  les 
mêmes  motilsde  convenance  et  d'uiilite  publique, 
que  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  la  plus  grande 
influence  sur  les  moyens  militaires,  tels  que  les 
canaux  et  les  redressements  ou  curements  des 
rivières,  soient  toujours  confiés  au  corps  du  gé- 
nie. Les  rapports  de  ces  sortes  d'ouvrages  avec 
le  système  des  forteresses  sont  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  moments  ;  et  une  chose  qui  paraîtra 
p«  ut-ê.re  extraordinaire,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  véritable,  c'est  que  dans  les  pays  plats, 
tels  que  le  département  du  Nord  et  une  partie 
de  celui  du  Pas-de-Calais,  le  système  hydrauli- 
que est  combiné  avec  tant  de  précision  qu'on  ne 
pourrait  faire  varier  de  six  pouces,  en  plus  ou 
en  moins,  les  radiers  des  écluses  ou  des  sas  de 
tel  canal,  sans  que  ce  léger  changement  n'in- 
fluât, d'une  manière  essentielle,  ou  sur  la  cul- 
ture des  terres,  ou  sur  la  navigation  des  canaux, 
ou  sur  la  délense  des  places  de  guerre,  qui  ras- 
semblent, ou  dégorgent,  ou  paitagent  les  eaux 
du  pays.  Eufin,  j'ajouterai  qu'il  n'est  aucun  de 
ces  ouvrages  qui  ne  puisse  remp  ir  le  but  de  la 
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dcfense  directe,  et  Qui,  sans  augmetitation  de 
défvense?,  ne  poisse  êtr«  traneformé  en  foi  Uiit-a- 
tion  effecli\e. 

D'après  as  réflexion?,  je  propose  les  articles 
additionnels  suivtmt?,  en  forme  d'amendement 
au  projet  de  décret  du  comité  des  finances  : 

Alt.  1*'.  Dans  ks  dêparumenis  des  frontières, 
tous  projets  de  routes,  canuux,  ponts,  jetées, 
levée?,  ports  et  autres  travaux  publics  seront 
comniuniqués  aux  directeurs  des  fortitications 
desdits  départements,  pour  en  être  par  eux  rendu 
compte  aux  inspecteurs  généraux  des  fortifica- 
tions, qui  en  donneront  connaissance  au  minis- 
tre de  la  gi;erre,  afin  de  pouvoir  toujours  con- 
cilier les  iniéiêts  dr  l'agricul.ureet  du  commerce 
avec  la  défense  de  lEtat;  et  lesdits  direcieurs 
seront  tenus  de  vérifier,  dans  l'étendue  de  leurs 
directions  respectives,  si  les  projets  s'exécutent 
conformément  aux  plans  arrêtés. 

Alt.  2.  Dans  les  déparlements  des  frontières, 
les  canaux  de  dessèchement,  d'irriga'iou  ou  -Je 
navigation,  ks  reurtssements  et  curemeuls  de 
rivières,  seront  exécutés  sous  la  direction  des 
officiers  du  corps  du  génie. 

Art.  3.  Les  ports  du  roy.;iarae  .«eiont  divisés  en 
deux  classes  :  l'une  des  ports  miliiaires  et  i'suutre 
des  ports  de  commerce.  Les  travaux  de  ceux  de 
la  (iri  mière  classe  seront  confiés  à  la  surveiillauce 
et  à  la  direction  des  olficiers  du  corps  du  génie; 
ceux  de  la  stconde  classe  cuutmueronl  d'être 
sous  la  direction  des  ingénieurs  diis  punis  et 
ciiaussées,  et  i'A.S:«Bji>lée  nationale  fixera  les 
époques  auxquelles  l-es  travaux  commeivoés  se- 
ront remis  par  ceux  qui  en  sont  aciuelleiueul 
cbargés  à  ceux  qui  devront  dorénavunt  les  diri- 
ger. 

(Ces  froposiiionssoiatrinvoyéesià  l'exam«'n  des 
comités  d'agriculture,  de  -coiumerce  et  des  ti- 
nances.) 

Les  articles  2,  3,  4  et  5  du  projet  de  décret  sont 
adoptés  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  2. 

«  il  y  awa  un  premier  ingénieur  garde  des 
planp,  projei'8  et  mocèl  s;  liuit  inspetleurs  gé- 
néraux; un  pretnier  cc^mmis  et  le  «ombre  -de 
commis  nécessaire .  » 

(La  première  partie  de  cet  article  dans  le  projet 
imprimé,  fjorlant  ces  mots  :  qu'à  la  tête  sera  un 
directeur  génér<il,  a  et'é  aJHDuruée.) 

ArL  3. 

«  L'aseemMée  des  ponis  et  chaussées  sera 
formée  uu  premier  ingénieur,  de  huit  inspecteurs 
généraux,  des  iii«f.énieurs  en  chef  des  départe- 
ments tt  des  sous -ingénieurs  qui  setont  à 
Paris  ;les  sons-ingénieurs  n'auront  que  voixcoii- 
sultatave.  » 

(Sur  cet  article,  un  membre  avait  demandé  que 
le  iiombrede  huit  inspecteurs  fût  réduit  àqeaire; 
mais  la  (luestiun  [ireatable  ayant  été  demand'ée 
et  mise  aux  voix,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  dèlil^er.) 

(On  a  ri'|)eié  stir  cet  a'rticle  i'njournemenî  pw- 
tjtncé  sur  ce  qui  pouvait  a\oir  rapport  au  direo 
tew  général  dans  le  projet  imprimé  en  télé  de 
l'ailicie  pK'Bûier.) 

Art.  4. 

«  GeWe  asseBablèe  ser-a  ehargée  d«  f  t  xamen  de 
tOQS  les  projets  généraux  de  iwiles  dans  les  dif- 
férents départements,  ainsiquede  ceux  a'-ouvnages 
d'art  en  dépendant,  de  ctux  des  cana«x  •ée  na- 


vigation, construction,  entretiens  H  réparalioes 
des  pocts  de  commerce.  » 

(Un  membre  a  proposé  quatre  autrea  articles 
addniounels,  dont  il  demanda  t  !e  renvoi  aux 
comités  des  finances,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, pour  y  être  examinés.  Cette  proposition 
mise  aux  voix,  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'v 
avait  pas  lieu  im  renvoi.) 

Art.  5. 

«  Cette  astîemblée,  durant  les  sessio^nsiiij  Corps 
législatif,  se  tien  ira  sous  les  yeux  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale,  chargé  des  ponts  et  ciiaus- 
sées,  lorsqu'il  le  jugera  convenable  ». 

Une  dépuiation  de  MM.  les  électeurs  de  Paris  e%t 
annoncée  et  adioise  à  la  barre. 

M.  lier^aint,  président  des  électeurs.  L'as- 
semblée électorale  noi.s  députe  veis  vous;  elle 
voudrait  se  pivsinter  tout  entière  :  impatiente 
d'une  démarche  que  lui  comriiaiiiait  depuis  long- 
temps son  amuur  (lour  nos  nouvelles  lois,  sa  re- 
connaissance pour  les  régénérateurs  de  J'En pire, 
elle  ne  se  la  permet  cependaiil  qu'apnès  avoir 
accompli  le  plus  pret^sant,  le  plis-s  saint  de  ses 
devoirs  :  les  lois  ont  des  aiinisCre',  l'innocence 
un  appui,  le  peuple  des  magislrais;  les  juges 
composant  les  tribunaux  du  département  de  Paris 
sont  élus.  C'est  après  avoir  répondu  à  ce  pr*  raier 
de  vos  vœax,  que  l'Assf^aiblée  a  pen  éqtie  vous 
lui  periuettriez  de  vous  exprimer  le  sien. 

Un  de  nos  Cuilègues  va  vous  faire  lecttine  d>e 
son  adresse. 

M.  I>arîve,  acteur  du  Théâtre- Français,  <?m- 
teur  de  la  dépuiation.  Messieurs, en  restit«iiit  au 
peuple  français,  dans  leur  inlégrité  primordiale, 
les  litres  originels  qu'il  avait  penlMs  dans  les 
siècles  de  l'ignoiance,  et  qu'il  a  reco;  quis  dans 
l'âge  (1<  s  lumières,  vous  lui  avez  rendu  le  jM-emier 
droit  du  souverain,  celui  délire  les  magistrats 
qui  doivent  le  gouverner.  Ces  mas^istrats  ne 
seront  plus  les  mendiants  de  la  fortaue  ;  ils 
seront  les  nobles  concurrents  de  l'est. me  ou  les 
clients  honorables  de  la  renommée- 
Appelés  par  le  peuple  du  département  qii  est 
le  ptimier  à  recevoir,  à  écouler  vos  lois  ;  appelés 
pour  choisir  ceux  qui  doivent  les  détendre  et  les 
exécuter,  nous  nous  jirépanonsà  remplir  la  mis- 
eion  t'Iecioiale  qui  nous  a  été  couliée. 

Un  décret,  appuyé  sur  des  convinmces  trom- 
peuses, divisa  une  assemblée  qui,  par  sa  nature, 
devait  former  un  seul  corps.  L'e-pnt  public  s'a- 
larma et  travailla  fco  idaia  à  la  réunir.  Un  mwi- 
veau  tiécret,  digne  de  votre  sagesse,  st;  liàlaiie 
rassembler  les  urnes  éparses  dans  les.qui-Ue^Ji'iii- 
trigue  espérait  glisser  son  suffrage. 

Le  jour  de  la  réunion  fut  pour  nous  un  jour 
de  inomuhe,  et  notre  premier  mouvement  a  é  é 
un  vœu  de  reconnaissance  pour  les  créjiewrs  de 
la  liberté  ir>;nçaise. 

Ce  vœu  saeré,  ce  vœu  unanime,  nous  veaoos 
l'accomitiir.  Députés  de  rassemblée  électoreill*, 
représentants  des  assemblées  priniaiiiies,  nnoiis  vfi- 
U'ons  jurer  au  nam  du  département  de  Parias,  nous 
venons  jurer,  à  l'ext^pie  de  la  monai-cÉiie  eo- 
tière,  que  nous  adhérons  irrévocablement,  que 
nous  obéirons  leligieusemeat  à  l'iimmerieiifi 
Goustitution,  qui  esi  le  fondement  inéb^ariuiaJvte 
de  noire  hberié. 

Pans  a  tait  connaître  qu'il  ne  comptait  pocr 
rien  la  fortune,  au  prix  de  la  liberté  ;  lirais  ipJus 
elle  noGS  a  coulé  de  sacriUce*,  et  plus  nous  clic- 
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ris30D3  sa  conqaêtc  Nous  Iti  Toolons  entière; 
nous  la  voulons  telle  que  ^us  l'avez  co  çne, 
eoviroiHiée  parionl  de  l'ê^lité  civtle;  nous  la 
voulons  telle  que  la  dr«rnité  de  l'homme  ue  soit 
déshonorée  par  aeean  vestige  de  ces  institutions 
oatnigeanlee,  rt^les  i-fnpnrs  et  corrupteurs  de  la 
tyrannie  féodale  :  nous  la  voulons  telle  enfin  que 
là  philosophie  l'a  promise,  et  qae  la  Constilutioa 
nous  l'a  donnée. 

î^os  principes  sowt  les  vôtres,  Messieurs.  Yotre 
génie  nous  a  inspirés  dans  nos  premières  fonc- 
tions. En  élisant  les  trente  juges  que  nous  venons 
de  proclamer,  nous  avons  consulté  l'opinion  pu- 
blique et  laf  mémoire  des  services  rendus  à  la 
patrie.  Nous  avons  consulté  l'instinct  de  la  liberté, 
c'est-à-dire  le  mépris  pour  l'orgueil  des  noms,  et 
la  méfiance  poar  l'esprit  fanatique  des  corps. 
Noos  avons  coosiilté  l'intérêt  des  inbunau^s,  et 
cherché,  jusque  dans  la  sphère  que  nous  redou- 
tions, les  connaissances  judiciaires  auxquelles  la 
venu  même  ne  sopplée  pas.  Nous  avons  consulté 
eTifin  l'honneur  d'une  cité  générease,  qui.Hiéâire 
delà  Révolu rion, mérite  de  recueillir  le  bienfait  des 
talents  qu'elle  a  vusé.  lore,etde  ceux  qu'elle  a  lait 
triompher.  Paris,  s'étant  voaé  à  tout  l'Empire, 
doit  être  considéré  désormais  comme  la  cité  com- 
mune des  Français. 

Voilà  les  règles  de  notre  conscience.  Pour 
prouver  que  nous  les  avons  fidèlement  suivies, 
il  siilfit  de  montrer  les  jurisconsultes  que  nous 
aTons  choisis  ^armi  vous.  Nous  avons  pris  l'élite 
des  jugtîs  dans  l'élite  des  Français. 

Lorsqne  le  moment  sera  veTu  de  composer  le 
sénat  de  l'adoiinistration,  nous  ferons  entrer 
d  Bs  nos  recherchas  une  considération  de  plus. 

L'(X€rclce  du  pcuvoir  est  plus  sujet  à  se  per- 
vertir que  celui  dt  la  justice.  —  Le  jugesera  con- 
tera lui-ffèrre  par  le  génie  ausièredy  sa  profes- 
sio-n,  et  par  la  lA)rne  inamovible  de  son  état.  — 
Les  liattes  de  l'administration,  quoique  immua- 
bles, semblent  plus  mobiles  ou  plus  flexibles.  — 
S(  s  instruments  du  moins  sont  plus  exposés  aux 
impulsions  de  l'intérêt  et  à  l'action  des  circons- 
tances. —  Pour  affermir  la  Constitution  naissante, 
s'il  faut  des  hommes  intègres  dans  les  tribunaux, 
il  faut  des  citoyens  intrépides  dans  l'administra- 
tion. 

Faits  pour  élire,  au  nom  du  peuple,  les  pasteurs 
qui  doivent  loi  tionner  le  précepte  et  Pexemple 
des  devoirs  religieux,  nous  eberclierons  la  preuve, 
la  caution  de  leurs  vertii?,  daus  leur  attachement 
aux  lois  saprèmes  de  l'Etat  ;  et  nous  regarderons 
tout  pontife  qui  sera  cot^t^'aire  ou  inlidéle  au  ser- 
ment national,  comme  s'exilani  lai-mômedu  tem- 
pte  de  la  patrie,  et  corn  nie  trahissant  le  diea  qu'il 
annonce  et  le  peuple  qu'il  enseigne. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  des  proiestations  scan- 
daleuses errent  dans  tous  les  diocèses,  pour  y  sou- 
lever la  piété  crédule. 

Ressuscitant  une  doctrine  morte  depuis  un 
siècle,  on  l'arme  (  ontre  vos  décrets  :  on  essaie 
de  relever  cette  puis-a^ce  sacerdotale  qui  lutta 
autrefois  avec  ta»t«le  îoiie  contre  la  puissance 
des  souverains.  Ce  mot  puissance  détourné,  par 
l'ambition,  de  son  sens  véritable,  a  seul  produit 
celte  longue  et  désastreuse  querelle.  La  religion, 
sans  doute,  a  de  la  puissance  rur  nos  esprits  par 
la  sainteté  de  son  culte.  Eiie  a  de  la  puissance 
sur  nos  mœurs  par  la  sainteté  de  ses  exemples. 
Mais  elle  n'a  u'aïUeurs  aucune  puissance  législa- 
tive, exécutrice  ou  judiciaire.  Le  peuple,  de  qui 
tlérive  toute  puis«aiiCe  semWaWe,  n'en  délégua 
jamais  la  moindre  portion  aux  ministres  des  au- 
tels.  Le  .fondateur  du  christianisme  t'a  pcdut 


donnéàse^apôires  le  nioacie  à  L'Oiveraer,  mais  le 
inonile  à  consohT  et  instruire. 'En  «n  mot  l'opposi- 
tion de  la  puissance  spirituelle'  h  la  puissance  tem 
porelle,  n  est  qu'une  dispute  de  ignorance,  une 
hérésie  en  politique,  un  blasphème  contre  rÉvaa- 
gile. 

En  adhéraiït,  'M(»?sieur?,  i  tous  Its  décrets  énrft- 
nés  de  votre  justice,  nous  adhérons  solennelle- 
ment à  cette  constitution  civile  du  clergé,  ?i 
analogue,  si  ressemblante  à  celle  de  la  naissante 
Eglise  ;  à  cette  Gonstitotion  civi'e,  qui,  sans  tou- 
cher aux  maximes  sacrées  de  l'Eglise  gallicane, 
ne  change  que  sa  géographie  ;  à  cette  Constitu- 
tion civile  qui,  conservant  l'unité  du  <  athoficisme 
et  de  la  communion  romaine,  nous  affranchi! 
de  la  domination  dune  coar  étrangère;  à  cette 
Constitution"  civile  Oiifin,  que  la  pié  é  sincère 
applaudit,  que  la  ferveur  publique  attend  avec 
impatience,  et  dont  l'erreur  peut  seule,  ou  con- 
tester la  sagesse,  ou  retarder  l'exécution. 

Nous  avons  cru  devoir  manifester  ici  la  pureté 
de  nos  opinions  religieuses,  pour  annoncer  d'a- 
vance que  nous  ne  choisirons  jamais  que  de« 
pasteurs,  dignes  tout  enscinble,  tle  la  nation  et 
des  autels,  et  que  nous  regarderons  toute  élec- 
tion contraire  CD  n me  uoe  apostasie  électorale- 
Mais  nos  principes  les  i  las  sévères,  mais  nos 
attentions  les  plus  rigourenses  se  montreront,. 
Messieurs,  dans  le  choix  des  législateurs.  Il  sera 
le  plus  important  et  le  [lus  difficile  :  car  nous 
voulons  que  vos  successeurs  vous  res?emblent. 
Nous  voulons  qu'ils  joignent  l'étendue  dis  lu- 
mières à  l'énergie  do  courage.  Nous  voulons  qu'à 
ce  courage  indomptable, ils  associent  r. ne  retenue 
magnanime  qui  se  borne  à  défe  .dre  la  Constitu- 
tion, et  qui  n'aspire  point  à  l'ébranler. 

Dans  l'im puissance!  d'opérer  une  contre-réw- 
lution,  quel  est  le  dernier  espoir  des  malveillants? 
C'est  d'amener  une  revision  prématorée  et  ora- 
geuse de  la  Constitation,  et  de  faire  ainsi  nîtro- 
gruder  la  France  vers  l'abime  dont  elle  est  à 
peine  sortie.  Gardons-nous  d'encourager  cette 
espérance  séditieuse.  Français!  le  secret  des  lois 
est  dans  le  temps  :  Français  !  attendez  avec  une 
tranquille  constance  que'P oracle  des  années  vous 
révèle  et  les  biens  et  les  maux  cacbés  dans  vos 
nouvelles  institutions. 

La  félicité  des  Enpires  dépend  de  la  bonlé  et 
de  la  stalitiié  de  leurs  lois.  Les  i^ôlres  sont  dignes 
d'être  étemelles.  Eilcs  ne  sont  ^oint  un  sysièms 
de  règlements  éventuels  ou  de  priocipes  variables. 
Elles  sont  fassemblage  hardi  et  ta  liaison  sa- 
vante des  premiers  droits  de  la  nature  et  des 
premiers  vœux  de  la  société.  Vn  E  at,  constitué 
de  cette  sorte,  est  doué  de  rimmortaiité  sociale. 

Vous  avez  éternisé  le  trône,  en  le  plaçant  au 
centre  des  volo  tés  et  des  regards  popalmres. 

Vous  avez  éternisé  le  Cjrps  législatif,  en  l-ui 
donnant  la  permanence  et  en  appelant  atrtoar 
(Je  lui  le  public  pour  >oge  et  pour  téniui  i. 

Vous  avez  éternisé  la  monarchie,  en  délivrant 
les  provinces  de  leurs  privilèges  discor  tants,  en 
partageant  ces  masses  inégales  par  la  même  me- 
sure de  territoire  et  en  les  liant  jar  lt;s  mêmes 
rapports  de  fraternité. 

Vous  av(  z  éternisé  le  christianisme,  en  enraci- 
nant chaq«e  métrupoîe  danBchaqtje'département, . 
en  rametFaotii'épiscopaitéaes  le  sanctuaire  de  ses 
fonctions,  en  rappciaot  les  pasteurs  aux  droits  de 
l'égalité  évangéiique,  en  dégageant  enfin  Pteiivre 
de  la  divniité  de  tout  alliage  bamjî  '. 

Ce  ne  sont  pas  là  vos  seuls  bienfaits,  vos  seots 
miracles. 

Vous  avez  raffermi  pour  toujours  te  crédit  pvt- 
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blic,  en  l'appuyant  sur  trois  bases  immuables 
qui  lui  manquaient  :  la  foi  nationale,  l'impôt  pro- 
portionnel et  l't  conomie  adininistraiive. 

Vous  avez  assuré  pour  jamais  la  paix  inté- 
rieure (Je  Cft  Empire,  en  transformant  tous  les 
citoyens  en  soldats  et  tous  les  soldats  en  ci- 
toyens; en  faisant,  pour  ainsi  dire,  de  chaque 
famille  une  forteresse,  et  de  ces  fainilles,  ral- 
liées au  premier  signal,  un  mur  d'airain  qui  en- 
vironne chuque  cité,  qui  entoure  chaque  ha- 
meau, et  qui  les  rend  impénétrables  au  ter  des 
conspirateurs. 

Vous  avez  assuré  de  même  la  paix  extérieure 
en  ouvrant  une  nouvelle  carrière  à  ces  races  or- 
gueilleuses qui  ne  voulaient  s'illusirer  que  par 
les  batailles  ;  en  abdiquant  celte  ambition  des 
conquêtes  qui,  du  char  de  la  gloire,  semait  les 
calamités  dans  les  triomphes,  et  la  stérilité  dans 
la  magnilicence;  en  enchaînant  ce  mécanisme 
ministériel,  qui,  sous  le  nom  de  politique,  se 
jouant  des  alliances,  des  potentats  et  des  na- 
tions, était  une  conspiration  impunie  contre  le 
genre  humain. 

Vous  avez  consacré  enfin  l'esprit  philosophi- 
que, et  tous  les  arts  qu'il  éclaire,  et  tous  les 
principes  qu'il  a  rectifies,  et  la  dignité  humaine 
qu'il  a  rétablie,  et  la  majesté  du  (jeuple  qu'il  a 
fait  reconnaître;  vous  avez  consacré  ces  idées 
sublimes,  en  les  gravant  avec  vos  lois  dans  tou- 
tes les  têtes,  dans  celles  mêmes  qui  leur  sem- 
blaient inaccessibles. 

Un  grand  problème  historique  occupera  la 
postérité.  C'est  le  parallèle  de  deux  pliénonièiies 
contemporains,  du  congrès  qui  a  sauvé  l'Aiiié- 
rique,  ei  de  l'Assemblée  qui  a  délivré  la  France. 

Si  le  premier  a  eu  des  armées  à  combattre,  la 
seconde  avait  des  obstacles  |ilus  difiicilts  à  sur- 
monter, un  long  amas  de  préjugés  à  détruire,  un 
long  rempart  de  privilèges  à  démolir. 

Ti;eize  républiques  naissantes  ont  dompté  une 
monarchie  antique  et  formidable  :  mais  celte 
monarchie  était  éloignée  de  leurs  murailles,  et 
l'Océan  était  en  quelque  sorte  et  leur  barrière  et 
leur  allié.  Nous  avons  terrassé  ou  plutôt  dé- 
sarmé un  despotisme  dominant  dans  nos  murs, 
et  tout  puissant  encore  sur  des  imaginations 
longtemps  asservies. 

L'Amérique  présentait  un  peuple  nourri  des 
sentiiients  de  l'indépendance,  et  qui  soutenu  pur 
elle  s'est  avancé  lièremeni  et  régulièrement  vers 
sa  conquête.  —  Plus  éloignés  d'un  terme  si  heu- 
reux, dans'un  clan  sublime,  nous  avons  franchi 
d'un  seul  lias  l'intervalle  immense  de  l'esclavage 
à  la  liberté.  —  Nous  avons  détrôné  en  un  jour 
cent  mille  tyrans,  nous  avons  chassé  d'un  re- 
gard mille  imiiosants  fantômes. 

Enfin  si  l'Amérique  a  devancé  la  France,  la 
France  a  peut-être  surpassé  l'Amérique  :  l'une  a 
eu  la  supériorité  d'un  grand  exemple,  et  vous 
avez  donné  à  l'autre  la  supériorité  d  une  législa- 
tion l'ius  accomplie. 

Le  plus  hardi  des  géomètres  disait  :  Donnez- 
moi  de  la  matière  et  du  mouvement,  et  je  crée 
un  monde.  —  11  dirait  aujourd'hui  :  Donnez-moi 
des  huiumes  et  la  Constitution  française,  et  je 
je  crée  une  nation. 

Signé  :  Kersaint,  président  ; 
Pastouet,  secrétaire. 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale voit  avec  une  vivesatisiaction,  mais  sans 
surprise,  l'attachement  inviolable  que  le  corps 
électoral  de  Paris  manifeste  pour  la  Constitution. 
Choisi  par  des  citoyens  amis  de  la  liberté,  qui 


ont  tout  sacrifié  pour  elle,  qui  ont  bravé  les  dan 
gers  les  plus  menaçants  pour  conquérir  des  droits 
si  longtemps  méconnus  et  outragés,  il  a  dû  se  pé- 
nétrer de  cet  esprit  civique  et  de  ce  saint  amour 
de  la  patrie.  Vous  êtes  chargés.  Messieurs,  d'une 
mission  importante  et  redoutable.  Le  peuple  vous 
a  confié  le  plus  précieux  de  ses  droits,  i  elui  qui 
constitue  essentiellement  sa  liberté  politique,  ce- 
lui qu'il  ne  peut  sans  péril  exercer  par  lui-même. 
Combien  vous  seriez  coupables  de  le  tromper! 
mais  que  vous  méritez  d'éloges  pour  avoir  si  di- 
gnement secondé  ses  vœux  !  Le  trait  le  plus  frap- 
pant dans  les  choix  que  la  sagesse  et  la  justice 
vous  ont  inspirés,  c'est  que  vous  n'avez  pas  borné 
vos  regards  a  l'horizon  qui  vous  environne,  vous 
les  avez  étendus  sur  toute  la  France;  et  partout 
où  vous  avez  aperçu  des  talents,  et  surtout  des 
vertus  vous  les  avez  accueillis,  vous  les  avez 
appelés  avec  fraternité  au  sein  de  cette  cité,  le 
centre  de  l'Empire. 

Continuez,  Messieurs,  à  répondre  toujours  aussi 
glorieusement  à  la  confiance  dont  vous  êtes  ho- 
norés. Les  principes  qui  vous  animent,  et  que  vous 
venez  d'exposer  avec  tant  de  noblessf^  et  d'é- 
nergie, sont  de  sûrs  garants  qui  nous  répondent 
de  l'avenir.  Ces  principes  sont  maintenant  ceux 
de  tous  les  bous  français  :  et  il  est  bien  doux, 
bieu  consolant  pour  l'Assemblée  nationale,  de 
pouvoir  rendre  ici  un  hommage  éclatant  aux  di- 
verses assemblées  électorales  de  France.  Partout 
(des  exceptions  rares  ne  doivent  pas  être  comp- 
tées), partout  ceux  à  qui  le  peuple  a  remis  ses 
miéiêts,  ont  senti  combien  ce  dépôt  était  sacré  ; 
partout  ils  ont  été  pénétrés  de  l'importance  et  de 
la  nécessité  de  n'élever  aux  places  que  ceux  oui 
en  étaient  dignes.  Les  fonctions  de  la  société 
reposant  ain-^i  entre  des  mains  pures  et  fidèles, 
que  pourront  faire  les  ennemis  du  bien  public? 
Leurs  efforts  impuissants  viendront  se  briser  au 
f)ied  de  l'édifice  que  nous  avons  élevé  à  la  li- 
berté. Ce  monument  fera  l'éionnement  de  nos 
neveux;  puisse-t-il  servir  de  modèle  aux  nations! 
et  le  temps,  il  faut  l'espérer,  ne  fora  qu'ajouierà  sa 
majesté. 

(L'Assemblée  accorde  à  la  députation  l'honneur 
de  la  séance  et  ordonue  l'impression  des  discours 
et  adresse.) 

(L'Assemblée  décide  ensuite  que  le  projet  de 
décret  des  comités  des  finaiic  s,  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  du  comité  militaire,  sur  les 
messageries,  ne  sera  pas  soumis  à  la  discussion 
avant  d'avoir  été  imprimé  et  distribue.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ANNEXÉ 

A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  14   DÉCEMBRE  1790. 

MANDEMENT 

de   Monseigneur  l'archevêque  prince-électeur    de 
Trêves. 

Clément  Wenceslas,  par  la  grâce  de  Dieu, arche- 
vêque de  Trêves,  prince-électeur  du  Saint-Bûi- 
pire,  etc.,  etc. 
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Au  clergé  séculier  et  réjiulier  dn  l'un  et  de 
rautr<'  sexe  de  la  partie  de  notre  diocôse  soumise 
à  la  domination  françaisis  salut  et  bénédiction. 
Nous  manquerions  essentiellement  au  devoir 
de  premier  pasteur  de  vos  âmes,  n,  dans  ce 
moment,  cù,  par  un  démembrement  aussi  incom-; 
pètent  qu'attentatoire,  on  veut  rompre  le  lien  qui 
pous  a  lié  si  étroitement  à  vous,  mes  très  chers 
frères,  nous  ne  réclamions  et  ne  soutenions  au- 
thentiquement  nos  droits  l'Sés  par  la  disposition 
de  quelques  articles  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, touchant  l'organisatiun  du  clerjzé  de 
France;  et  nous  ne  pourrions  échapper  le  re- 
proche de  mercenaire  dans  le  sens  de  l'Evangile, 
si,  dans  de^circonstances  aussi  désolantes,  nous 
ne  vous  faisions  connaître  toute  l'étendue  de  la 
sollicitude  que  nous  n'avons  cessé  de  porter  sur 
une  portion  aussi  précieuse  de  notre  diocèse; 
sollicitude  dont  nous  avons  de  tout  temps  dooné 
des  preuves  bien  sensibles,  sollicitude  qui,  bien 
loin  de  se  ralentir,  acquiert  une  nouvelle  activité, 
à  proportion  des  obstacles  qu'on  veut  y  porter; 
sollicitude  entin  aussi  indispensable  pour  nous 
dans  ces  temps  de  calamités,  qu'encourageante 
pour  vous  dans  les  périls  ou  perplexités  auxquels 
vous  vous  trouvez  exposés. 

Quoique  éloignés  de  vous  personnellement,nous 
sommes  toujours  avec  vous  d'esprit  et  d'affeciion  ; 
rien  ne  nous  empêchera  jamais  de  suivre  le  de- 
voir que  nous  avons  à  remplir  vis-à-vis  devons, 
et  de  voas  faire  connaître  la  voix  de  laquelle  vous 
ne  pouvtz  vous  détourner  sans  prévarication. 

L'auiurité  ecclésiastique  est  aut-si  indépendante 
de  la  civile,  que  leur  objet  est  différent;  l'une  ne 
peut  pasem[)iéter  sur  les  droits  de  l'autre,  sans 
introduire  une  confusion  qui  serait  aussi  nuisible 
au  bien  et  à  la  tranquillité  publique,  qu'elle 
serait  subversive  de  l'ur  ire  et  de  la  bonne  har- 
monie; le  divin  législateur,  qui  disait  que  son 
règne  n'était  point  de  ce  monde,  a  donné  Itsclefs 
à  Saint-Pierre  et  le  pouvoir  aux  apôtres,  sans  le 
concours  de  l'aiitTité  civile,  et  sans  les  y  assu- 
jettir dans  l'exercice  de  ces  mêmes  pouvoirs. 

Un  évèque,  canoniquement  uisiitué,  tient  ses 
pouvoirs  et  sa  juridiction  de  Dieu;  aucune  puis- 
sance civile  ub  peut  enlever,  ni  restreindre  cette 
juridiction  sans  rinierveutiun  de  l'aulonté  de 
l'Eglise;  toute  disposition  contraire  anéantirait 
l'ordre  hiérarchique  institué  par  Jésus-Christ, 
établi  par  l'Eglise,  et  maintenu  par  le  concours 
même  de  l'autorité  civile. 

Nous  présumons  trop  bien  de  la  religion  de 
nos  confrères  dans  l'épiscopat  pour  oser  croire 
qu'aucun  d'eux  voulût  empiéter  sur  la  juridic- 
tion d'un  autre,  et  s'immiscer  d'aucune  manière 
dans  l'administration  d'une  partie  d'un  diocèse 
qui  ne  serait  unie  au  sien  qu'en  vertu  de  l'auto- 
rité civile  seulement.  Nous  sommes  de  mè  ne 
bien  éloignés  de  croire  qu'aucun  veuille  aban- 
donner sou  troupeau,  en  tout  ou  ea  partie,  sur 
la  simple  dispo-ition  d'un  pareil  décret.  Le 
moindre  doute  à  ce  sujet,  serait  injurieux  à  des 
poniiles  du  Si-igneur  élevés  sur  le  chandelier  de 
l'Eglise,  jOur  éclairer  et  instruire  les  Hdéles. 

Notre  présente  réclamation  se  trouvant,  outre 
une  possession  imméaioriale,  appuyée  et  fondée 
sur  la  teneur  de  différents  traiiés  solennels, 
tant  publics  (i)  que  particuliers  (2),  en  vertu 
desquels  les  archevêques-électeurs  de  Trêves  ont 
été  maïuteiius  dans  la  possession  de  leur  juriuic- 

(1)  Traité  de  Westphalie  en  1616.  Traité  de  Munster  en 
1648.  Traité  de  Fontainebleau  en  1661. 

(2)  Traité  particulier  de  Versailles  en  1783. 
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tion  métropolitaine  sur  les  trois  évêchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun,  de  même  que  sur  les  portions 
qui  ont  été  distr.iites  pour  l'érection  des  deux 
nouveaux  évêchés  de  Nancy  et  Suini-Dié.  Nous 
nous  regarderons  tOi;jours  comme  métropolitain 
des  évêchés  de  Metz,  Toul,  Verdun,  Nancy  et 
Suint-Dié,  avec  toutes  qualiQcations,  droits  et  juri- 
diction qui  compétent  à  tout  archevêque  sur  ses 
suffragants.  Nous  nous  regarderons  de  même 
toujours  cornue  ordinaire  immédiat  de  la  partie 
de  notre  diocèse  qui  s'étind  sous  la  domination 
française,  avec  tous  droits  et  juridiction,  dans 
lesquels  1- s  archevêqu-s-électeurs  de  Trêves  ont 
été  maintenus  par  la  teneur  des  mêmes  traités 
susmentionnés. 

Etant  donc  autorisé  à  envisager  ce  démem- 
brement décrété  par-l'Assemblée  national  >,  conrae 
une  violation  formelle  des  susdits  traités,  nous 
prolestons  contre  et  le  regardons  co  urne  nul  et 
sans  effet.  En  conséquence,  nous  vous  déclarons: 

1°  Que  nous  continuerons,  comme  ci-devant, 
à  nous  donner  tous  les  sjins  pjur  cette  précieuse 
portion  de  notre  troupeau,  duquel  on  ne  peut 
nous  séparer  que  par  la  force  et  la  violence; 

2*>Que  vousui  devez  et  ne  pouvi-z  reconnaître, 
pour  votre  supérieur  ecclésiastique,  aucun  autre 
évéque,  et  n'avoir  recours  en  aucun  cas,  et  pour 
chose  quelconque,  à  celui  qui  ne  vous  serait  dé- 
signé que  par  1  autorité  civile; 

3<*  Que  toute  absolution  donnée  en  vertu  des 
pouvoirs  demandés  et  obtenus  d'un  autre  évêque 
que  de  nous,  serait,  hors  le  cas  de  mort,  nulle, 
par  le  défaut  radical  de  juridiction; 

4°  Que  toul  i  cclésiastique  qui,  en  vertu  d'une 
telle  autorité,  oserait  recevoir  lins'itution  cano- 
nique d'un  autre  évêque  que  de  nous  ou  de  nos 
archidiacres,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  intrus,  et  ses  fonctions,  de  plein  droit,  nulles 
et  sans  effets  ; 

5°  Déclarons  que  tout  curé  actuel,  quoique  ca- 
nonjijuem.nt  ins'.itué.  qui  oserait  exercer  sur  les 
portions  d'autres  paroisses  qui  lui  écherraient, 
d'après  une  nouvelle  distribution  ou  circo-iscrip- 
tio  I  de  c  jres  non  autorisée  par  nous,  une  juri- 
diction quelconque,  encourra  même,  relativement 
à  sa  propre  paroisse,  la  peine  de  sus  *ense  pro- 
noncée par  les  canons  contre  tout  usurpateur  ou 
violateur  du  droit  de  juridiction  d'uutrui. 

Du  reste,  nos  très  chers  frère-,  convaincus  de 
votre  attachement  aux  devoirs  de  votre  état,  atta- 
chement que  plusieurs  d'entre  vous,  et  surtout 
celles  qui,  faibles  aux  yeux  du  monde,  l'étonnent 
néanmoins,  et  le  confondent  par  leur  force  et 
persévérance,  ont  poussé  jusqu'à  l'héroïsme,  nous 
vous  faisons  part  de  la  douce  consolation  que 
nous  ressentons,  et  pour  laquelle  nous  rendons 
grâce  au  père  des  miséricordes.  Nous  vous  exhor- 
tons, nous  vous  prions,  par  lesentrailles  de  Jésus- 
Christ,  lie  rester  fidèles  dans  votre  vocation, 

El  vous,  pasteurs,  nos  fidèles  coopéraieurs  dans 
le  saint  miiiistère,  redoublez  de  zèl  -  euverâ  vos 
ouailles  ;  instruisez-les  de  leurs  devoirs;  retenez- 
les  dans  l'obéissance  et  la  soumission  à  l'autorité 
légitime;  ni  le  dépouillement  de  vos  biens,  ni 
l'avilissement  dans  lequel  on  veut  vous  réduire, 
ni  les  contradictions  que  vous  essuvez,  ni  les 
traitements  même  les  plus  durs  auxquels  vous 
êtes  exposés,  ne  doivent  ralentir  votre  ardeur  à 
procurer  le  salut  des  âmes  conliée'  à  vos  soins. 
Li  prudence,  l'aclivité,  l'intrépidité  même  de 
votre  zèle,  doivent  triompherde  tous  les  obstacles 
et  entraves  qu'on  veut  v  mettre  :  vous  ressouve- 
nant des  paroles  de  l'apôtre  des  Gentils,  qui.prê- 
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ehant  dans  les  fer^,  disait  que  la  parole  de  Dieu 
ne  se  laissait  point  enchaîner. 

fiardez-vous,  néanmoins,  nos  trè^  chers  frères, 
rie  vouloir,  par  un  zèle  repréliensible,  aitirer  les 
foudres  du  ciel  sur  les  méchants,  et  sur  ceux  qui 
vous  persécutent;  imitez  plutôt,  imitez  votre 
divin  modèle;  mettez-vous  entre  le  vestibule  et 
l'autel-  priez  pour  ceux  qui  vous  maudissent; 
fléchissez  le  ciel  par  vos  gémipsemenls;  détourniez, 
rar  vos  sanglots,  les  maux  dont  la  nation  pour- 
rait être  accablée.  Par  cette  conduite,  si  digne  de 
la  sainteté  du  caractère  dont  vous  êtes  revelus 
et  de  la  mission  que  vous  exercez,  vous  con- 
vaincrez les  peuples  que  c'est  à  tort  qu'on  a 
cherché  à  vous  enlever  leur  confiance;  et  les 
peuples,  revenus  de  leurs  préventions  et  égare- 
ments, béniront  le  ciel  de  leur  avoir  ménage  et 
accordé  de  tels  pasteurs  et  de  tels  méiiiuteurs. 

Fait  à  Coblentz,  le  26  novembre  1790. 
t  Clément,  archevêque  et  électeur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALIÎ. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   PÉTION. 
Séance  du  mercredi  15  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Varin,  secrétaire,  donne  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  i^éances  de  la  veille. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Bouche.  La  Provence  est  actuellement  une 
mer.  On  y  va  en  bateau.  Soixante-quatre  bâli- 
menls  chargés  de  marchandises  t^ont  en  ce  mo- 
ment ensablés  aux  Bouches- lu-Rhône.  Les  eaux 
De  seront  totalement  retirées  que  vers  la  rai-fé- 
vrier. Dans  cet  état  U  est  impossible  de  faire 
pro»  éder  aux  estimations  de  biens  nationaux.  Je 
réclame  pour  elles,  de  la  justice  et  de  la  bienlai- 
sance  de  l'Assemb  ée,  une  prolongation  de  délai 
jusqu'à  la  tin  de  février. 

M.  Camus.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  de- 
mande qui  vous  est  faite,  mais  j'observe  qu'en 
Gxant  un  délai  fatal  votre  intention  a  été  de  bor- 
ner la  laveur  accordée  aux  municii>a!ités.  Les 
ventes  surpassent  les  eslimalions  au  delà  de  touie 
mesure  ei  le  gain  accordé  aux  niuui(  ipalités  ne 
se  fait  qu'aux  dépens  de  la  nation.  Enfin  leur 
intervention  n'est  plus  aujourd'hui  d'aucune  uti- 
lité. Je  demande  le  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion. 

(Ce  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  Les  comités  réunis  des  fi- 
nances, d'imposition  et  de  mendicité  deman- 
dent à  présenter  un  décret  concernant  les  hôpi- 
taux de  la  ville  de  Rouen. 

M.  Le  Coutculx,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 

Instant  de  secourir  les  deux  liôpilaux  de  Rouen. 

Lo  premier  sous  le  nom  d'Hôpital  général  des 


(1)  Celle  séaac«  est  iacompiéle  au  Moniteur. 


valides,  a  en  revenus 

dont  il  faut  déduire 

accordées  par  le  roi  sur  les 
droits  réservés  qui  expirent 
au  31  décembre  prochain. 

Recette  totale 

Ses  déienses  s'élèvent  à. 

Mais  par  l'accroissement 
de  ses  dépense:^  et  la  priva- 
lion  desdites  80,000  livres, 
l'insuflisance  annuelle  de  cet 
hôpital  est  de.. 

Le  second,  sous  le   nom  a 
dcleine,  a  en  revenus,  etc.. 

dont  il  faut  déduire 

accordées  comme  ci-dessus 

Dépense  de  chaque  année 

Insuflisance  de  l'Hôtel- 
Dieu 

Idem  de  l'Hôpital  général 

Insulfi-ance  annuelle  des 
deux  hôpitaux 

En  outre  les  dettes  arrié- 
rées ;    savoir    de   l'Hôpital 

général 

—  de  l'Hôtel-Dieu 


387,169 
80,000 


i.  15  s.  9d. 


307,169 
403,850 


I.  15 
10 


?.  9  d. 


163,133 
Hôtel-liin 
203,626  1 
20,000 

17 
.  15  s 

5 
a  Ma- 
.10  d. 

257,989 

14 

7 

74,362 
163,133 

18 
17 

9 
9 

250,694 

18 

11 

300,399  1 
122,256 

.    6 
18 

s.  2  d. 
11 

Ensemble 422,656  1.    5  s.  1  d. 

L'insuffisance  tôt  île  et  annuelle  des  deux  hô- 
pitaux est  de  250,694  liv.  18  s.  H  d. 

L'état  qui  a  été  levé,  au  29  septembre  dernier, 
des  individus  de  l'Hô;  ital  général,  monte  à  2,477; 
celui  dts  malades  à  l'Hôtel-Dieu  à  5,591.  Il  en 
résulte  que  le  nombre  des  journées  d'individus 
de  Cet  hôpital,  y  compris  les  domestiques,  mont€, 
année  commune,  à  178,803;  ce  qui  donne  par 
jour,  à  la  charge  de  cet  hôpital,  489  malades. 

On  réclame  donc  les  secours  dus  à  trois  mille 
individus  dans  l'excès  de  leur  mi;ère,  de  leurs 
maladies,  de  leur  vieillesse  et  de  leurs  infirmités. 
C'est  il  la  fuis  satisfaire  à  des  vues  d'humanité 
et  de  saine  politique.  Lessoins  continuels  qu'on 
donne  au  peuple  dans  ses  maladies  et  souffrances 
le  préservent  au  moral  comme  au  physique  d'une 
coi.tagion  dangereuse,  pariiculièement  dans  les 
grandes  villes. 

Le  moyen  que  le  département  de  la  Si'ine-Iii- 
férieure  propose  de  proroger  pour  venir  au  se- 
cours de  ces  deux  hôp  taux  en  détresse  est  la 
prorogation  des  droits  réservés  qui  se  pirçoivent 
à  l'ei  trée  de  cette  ville  et  qui  exidrent  au  31  dé- 
cembre. Ces  droits  étaient  originairement  des 
droits  consentis  par  les  habitants  de  Rouen,  pour 
fournir  à  un  don  graauit;  ils  ont  été  établis  par 
la  dérlaratiun  du  roi  du  3  janvier  1759.  ils  de- 
vaient acquitter  le  don  gratuit  à  divers  termes 
convenus  pour  son  payement;  leur  produit  an- 
nuel se  trouva  excéder  la  quotité  déterminée  des 
payements  à  chaque  échéance.  La  municipalité 
de  Rouen,  qui  administrait  alors  leur  perception, 
appliqua  l'excédant  au  soulagement  des  hôpi- 
taux. 

Le  don  gratuit  entièrement  acquiité(et  il  le  fut 
exactement),  ces  droits  devaient  cesser;  le  roi  en 
avait  donné  sa  [larule,  mais  l'abié  ïerray  y  eut 
peu  d'égard  ;  il  en  fit  ordonner  la  prorogation  en 
1768,  et  ils  furent  aussitôt  compris  dans  le  bail 
de  la  régie  générale,  sous  la  dénomination  de 
droits  réservés. 

Tous  les  corps  et  les  différents  chefs  qui  repré- 
sentaient alors  pour  les  habitants  de  Rouen  llieat 
les  plus  fortes  et  les  plus  vives  réclamations. 
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Les  habitants  de  Rouen  ne«e  refusèrent  pas  à 
la  proroj-ation  de  ces  droits,  mais  ils  deman- 
dèrent avec  juste  raison  que  la  totalité  de  leurs 
produits  fût  appliquée  au  profit  de  leurs  hôpi- 
taux, et  'lUi  dès  lors  ne  pouvaient  subsister  sans 
ce  secours. 

La  persévérance  des  réclamations,  particulière- 
meni  de  celles  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld, fit  enfin  fléchir  le  despotisme  de  l'abbé 
Terrav,  et,  à  cette  époque,  on  accorda  sur  cette 
usurpation,  mais  au  litre  dérisoire  de  don,  une 
somme  annuelle  de  80,000  livres  au  profit  de 
l'hôpital  général  de  Rouen  et  de  20,000  livres  à 
IHôtL'I-Dieu.^ 

G<*  préieiidu  don  a  été  prorogé  par  différents 
arrêts  du  conseil  en  1774, 1780  et  1786,  en  payaut 
à  chaque  fois  le  droit  du  marc  d'or. 

Le  produit  de  ces  droits  duos  leur  totalité,  pen- 
dant les  années  1783,  1784,  1785,  1786,  1787  et 
1788,  s'est  élevé,  année  commune,  à  298,904  livres 
17  sous  1  denier.  G -s  droits  ont  été  prorogés  défi- 
nitivement par  redit  de  février  1780  pour  dix 
années;  ils  expirent  le  31  de  ce  mois,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit. 

C'est  sous  ces  diltérentes  considérations  que  je 
suis  chargé,  Messieurs,  au  nom  de  vos  trois  co- 
mités réunis  des  finances,  de  l'impôt  et  de  men- 
dicité, de  vjus  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

(M.  Le  Couteulx  donne  lecture  du  projet  de  I 
décret.) 

M.  de  FoIle%iIle.  Je  demande  que  le  travail 
général  sur  les  besoins  de  la  chose  publique  et 
sur  ceux  des  villes  vo  "S  soii  présenié  incessam- 
mt  ni  1 1  que  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pro- 
posé Soit  ajourné  jusque-là. 

M.  Frétean.  Je  viens  d'être  prévenu  par  M.  le 
rapporteur  du  comité  de  mendicité  (1)  qu'il  est 

firèt  à  vous  proposer  une  somme  de  quinze  mil- 
ious  pour  les  besoins  des  villes. 

M.  lic  Couteaix.  Je  réponds  qu'il  n'y  a  pas 

un  instant  à  perdre,  puisque  le  secours  finit  avec 
le  mois  i  ouraot.  Le  comité  de  iiiendicité,  à  qui 
mon  projet  de  décret  a  été  communiqué,  a  trouvé 
que,  loin  de  contrarier  ses  vues,  cette  mesure  les 
assurait  davantage.  J'ajoute  que  la  dette  arriérée 
de  ces  deux  hôpitaux  est  de  422,000  livres. 

M.  Prieur.  Que  demandent  les  citoyens  de 
Rouen?  De  continuer  à  payer  un  impôt  pour 
venir  au  secours  de  leurs  malades.  Nous  devons 
applaudir  à  leur  générosité  et  y  consentir  avec 

empressement. 

M.  jlloreau  {de  Tours).  Toutes  les  villes  sont 
plus  ou  moins  dans  le  même  cas  et  vont  vous 
adresser  des  demandes  semblables.  Je  propose  de 
faire  un  décret  gnéral  au  lieu  d'un  décret  parti- 
culier. Ce  sera  une  grande  écon  mie  de  temps. 
(L'ami  ndemeot  de  M.  Moreau  est  ajourné.) 
Le  décret  est  rendu  en  œs  Urmes: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  des  finances, 
de  limposition  et  de  mendicité,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 
«  Les  droits  d'entrée  qui  se  perçoivent  à  Rouen 


(1)  Yoy.  le  rapport  de  M.  de  Lianccurt,.Arc/iiie«  par- 
lementaires, tome  XYH,  page  105,  et  le  rapport  fait  dans 
ja  séauce  du  16  décembre  1790. 


so  s  la  dénomination  de  droits  réservés,  qui  ont 
succédé  au  don  gratuit,  et  qiii  ont  été  prorogés 
définitivement  pour  dix  ans  par  l'édii  de  fé- 
vrier 1780,  continueront,  à  compter  du  1^»^  jan- 
vier prochain,  à  être  payés  et  perçus  provisoi- 
rement au  profit  dv^s  deux  hôpitaux  de  cette 
ville,  en  atteidant  la  publicaîion  des  lois  géné- 
rales qui  s  Tont  décrétées  sur  la  mendicité,  les 
hôpitaux  du  royaume,  et  sur  les  droits  d'entrée 
dans  les  villes  et  l'organisation  générale  de 
l'impôt. 

Art.  2. 

«  Les  percepteurs  actuels  seront  tenus  de  ver- 
ser les  fonds  de  leur  recette  aux  mains  des  offi- 
ciers municipaux,  qui,  de  leur  part,  les  verseront 
dans  la  caisse  des  trésoriers  des  deux  hôpitaux 
de  Rouen,  dans  la  ijroportion  des  besoins  res- 
pectifs de  chacun  d'eux,  laquelle  proportion  sera 
déterminée  par  les  membres  du  directoire  du  dé- 
parlement. 

Art.  3. 

•  Tous  les  six  mois,  les  officii  rs  municipaux 
rendront,au  directoire  du  départ  ment,  le  compte 
de  leur  gestion,  pour  raison  de  leur  perception 
desdits  droits,  et  des  sommes  qu'ils  auront  payées 
aux  trésoriers  desdits  hôpitaux. 

ArL  4. 

«  Lesadministrateursdesdilshôpitauxrendront 
également,  tous  les  six  mois,  aux  officiers  mu- 
nicipaux, un  compte  général  de  leur  recette  et 
dépense,  et  lesdits  officiers  municipaux  sont  au- 
torisés, sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, et  en  attendant  la  publication  des  lois 
générales  sur  les  hôpitaux  du  royaume,  de  faire 
tels  règlements  provisoires  qui  seront  jugés  né- 
cessaires pour  la  meilleure  administration  de 
leurs  hôpitaux,  et  particulièrement  pour  que  les 
individus  valides  qui  y  sont  adii  is  y  soient  entre 
tenus  dans  un  travail  utile  et  productif.» 

M,  CossIb,  au  nom  du  comité  de  Coostitution, 
fait  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commune  de  Montauban  demande 
l'établissem-nl  de  cinq  juges  de  paix  dans  son 
canton,  y  compris  les  campagnes.  Votre  comité 
a  pensé  que  la  population  de  Montauban  n'excé- 
dant pas  20,000  âmes,  trois  juges  de  paix  suf- 
fisaient. 

Aux  termes  de  l'instruction  adressée  aux  corps 
administratifs,  les  translations  de  paroisses  d'un 
district  à  un  autre  peuvent  être  faites  de  l'aveu 
respectif  des  districîs  intéressés;  mais  sur  l'avis 
des  riépariements,  l'Assemblée  doit  prononcer. 

Le  déferlement  de  la  Somme,  les  deux  districts 
d'Âbbeville  et  d'Amiens,  demandent  que  la  pa- 
roisse de  Donsiers  soit  du  district  d'Amiens;  les 
motifs  de  ce  changement  sont  fondés  sur  le  plus 
grand  avantage  des  administrés. 

Il  s'est  établi  deux  municipalités  dans  la  ville 
de  Chulet;  le  département  de  Maine-et-Loire,  sur 
le  vœu  du  district,  demande  leur  réunion  en  une 
seule;  elle  préviendra  tjute  mésintelligence  et 
assurera  dans  une  petite  ville  l'unité  de  principes 
si  désirable  et  si  nécessaire  pour  former  une 
bonne  administration. 

Le  département  demande  la  réunion  de  beau- 
coup d'autres  municipalit/s;  mais  le  comité  a 
pensé  qu'il  était  indispensable  de  connaître  le 
vœu  de  ces  communes. 

Le  département  du  Nord  demande  l'éUblisse- 
ment  de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
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de  Dunkerque,  Lille  et  Valenciennes  ;  celte  péti- 
tion ne  peut  souffrir  de  diKictiltés. 

Le  département  du  Bas-l^hin  forme  la  même 
pétition  pour  la  ville  de  Sirasbourg  :  elle  est 
également  juste;  mais  on  ne  peut  admettre  les 
exceptions  qu'il  propose  pour  la  ciéation  de  cet 
établissement. 

Ceux  Je  la  Mayenne,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
la  Haute-Maine  présentent  la  demande  des  mêmes 
établissements  dans  les  vill  s  de  Laval,  Rouen, 
]écamp,  Saint- Valéry  et  Langres. 

Toutes  ces  villes  non  seulement  peuvent  sou- 
tenir ces  établissements,  mais  ils  leur  sont  néces- 
saires; presque  toutes  les  possédaient,  et  dans 
celles  qui  n'en  avaient  pas,  il  exisiait  des  ami- 
rautés, auxquelles  il  est  nécessaire  de  suppléer 
par  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  déjiartement  de  la  Charente-Inférieure  de- 
mande l'établissement  de  deux  tribunaux  du 
même  genre  dans  les  îles  de  Ré  et  d  Oléron  ;  la 
situation,  le  commerce  de  ces  îles  le  rendent  né- 
cessaire :  c'est  le  vœu  des  députés  du  départe- 
ment et  de  ses  administrateurs. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  pé- 
titions des  administrations  des  départements  de 
la  Somme,  de  Mayenne-et-Loire,  du  Nord,  du  Bus- 
Rhm,  de  la  Mayenne,  de  la  Seine-Inféiieure,  de 
la  flauie-Marnê,  de  la  Charente-Inférieure  et  de 
la  commune  de  Montauban,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Il  sera  nommé  trois  juges  de  paix  à  Mon- 
tauban. 

«  La  paroisse  de  Donsiers  est  distraite  du  dis- 
trict d'Abbeville  pour  demeurer  unie  à  celui 
d'Amiens. 

«  Les  municipalités  de  Saint-Pierre  et  de  Notre- 
Dame  deCholeljdéparlement  de Mayenne-et  Loire, 
district  de  cette  ville,  seront  réunies  pour  n'en 
former  qu'une  à  l'avenir,  qui  sera  actuellement 
élue  en  conformité  des  décrets. 

«  Les  communes  des  autres  municipalités,  dont 
le  département  de  Mayenne-et-Loire  demande  la 
réunion,  sont  autorisées  à  s'assembler  pour  ma- 
nifester leur  vœu  à  cet  égard. 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  districts  de  Bergues,  Lille,  Valenciennes, 
Strasbourg,  Laval,  R<iuen,  Monlivilliers,  Cany  et 
Langres,ainsi  que  diins  les  îles  deRéetd'Oiéron, 
lesquels  seront  séant  dans  ces  villes,  à  l'exception 
de  ceux  des  districts  du  Bergues,  Montivilliers  et 
Cany,  qui  siégeront  dans  les  villes  de  Dunkerque, 
Fécamp  et  Saint-Valéry. 

«  Les  sièges  de  ceux  des  îles  de  Ré  et  d'Olé- 
ron  seront  séant  à  Saint-Martin  pour  l'île  de  Ré, 
et  à  Saint-Pierre  pour  celle  d'Oléron. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre,  actuellement 
existants  dans  lesdites  villes,  continueront  leurs 
fonctions,  nonobstant  tons  us^iges  contraires, jus- 
qu'à l'installanoii  des  nouveaux  juges,  qui  seront 
élus  conlorraérnent  aux  décrets.- 

«  Ils  seront  installés  et  prêteront  serment  en  la 
forme  établie  par  les  décrets  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire.  »  (Adopté.) 

M.  de  SaintSUnon,  député  d'Angoulême,  de- 
mande et  obtient  un  congé  d'un  mois. 

M.  le  I*ré8i<lent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  rapport  fuit  au  nom  des  comi- 
tés de  Constitution  et  de  judicature  sur  la  suppres- 
sion des  offices  ministériels. 


M.  Itegnand  (de  Saint-Jeand' Angély).  On  vient 
de  distribuer  à  la  porte  de  la  salle  un  court  écrit 
qui  traite  d'une  manière  plaisante  une  grande 
question.  Le  voici  : 

«  Avec  votre  mot  d'officiers  ministériels,  vous 
«  confondez  tout.  Il  y  a  autant  de  différence 
«  entre  un  notaire,  un  procureur  et  un  huissier, 
«  qu'entre  un  chien,  un  chat  et  un  rat.  Faites-en 
«  donc  la  distinction,  soit  dans  leur  su|ipression, 
«  soit  dans  leur  création  nouvelle  et  ne  sabrez 
«  par  votre  décision  en  housards.  »  {On  rit.) 

M.  Dînochean,  rapporteur.  Avant  que  la  dis- 
cussion s'engage,  j'observerai  que  l'on  a  assez 
confondu  le  sort  des  offices  avec  celui  des  offi- 
ciers; je  vais  en  conséquence  vous  présenter  une 
série  de  questions  relatives  aux  offices  dont  vous 
déciderez  sans  doute  la  suppression. 

1»  Admetlra-t-on  dans  les  tribunaux  de  district 
des  offices  ministériels  vénaux  et  héréditaires? 

2°  Les  offices  ministériels  actuellement  exis- 
tants seront-ils  conservés  ou  supprimés? 

3o  Les  officiers  ministériels  actuellement  exis- 
tants seront-ils  autorisés,  en  cas  de  suppression, 
à  continuer  par  provision  leurs  fonctions  auprès 
des  tribunaux  de  district,  dans  lesquels  ils  se- 
ront répartis  suivant  bs  besoins  du  service? 

4°  En  cas  de  suppression  des  oflices  ministé- 
riels, les  anciens  officiers,  exerçant  auprès  des 
bailliages  et  sénéchaussées  royales,  seront-ils 
remplacés  près  des  tribunaux  de  district  par  des 
hommes  de  loi  ? 

5°  La  distinction  des  fonctions  d'avocat  et  de 
procureur  sera-t-elle  conservée,  ou  ces  fonctions 
seront-elles  exercées  cumulativement  par  les 
hommes  de  loi? 

6°  Les  hommes  de  loi  seront-ils  chargés  exclu- 
sivement de  l'instruction  écrite  des  procès? 

7°  Admettra-t-on  tous  les  citoyens  à  l'exercice 
du  droit  de  la  défense  officieuse? 

8°  Les  hommes  de  loi  et  les  huissiers  seront- 
ils  choisis  au  concours  pour  remplir  le  nombre 
qui  sera  jugé  nécessaire,  d'après  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  les  avis  des  directoires 
de  district  réunissant  les  observations  des  dépar- 
tements? 

M.  Ciiabroud.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  sur  la  première  proposition,  qui  probable- 
ment ne  souffrira  pas  de  difficultés. 

M.  Regnand,  député  de  Saint- Jean-d'Angély. 
Je  commence  par  diviser  la  question  qui  vous  est 
présentée.  Je  ne  sais  comment  on  a  confondu  les 
procureurs  avec  les  huissiers  et  les  noiaires.  Une 
ligne  de  démarcation  très  profonde  sépare  leurs 
fondions  et  doit  varier  votre  détermination; 
aussi  je  ne  m'occuperai  que  des  procureurs. 
Vous  avez  à  examiner,  relativement  à  eux,  deux 
questions,  l'une  consiitutipnnelle,  l'autre  qui, 
dépendant  des  circonstances,  ne  concerne  que 
leur  intérêt  personnel.  Consiilutionnellement  tout 
homme  a  le  droit  de  choisir  son  défenseur  comme 
son  médecin;  mais  de  même  que  vous  ne  laissez 
pas  exercer  la  médecine  à  des  charlatans  qui 
empireraient  le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  de 
même  vous  ne  devez  pas  laisser  les  fonctions  de  v 
défenseurs  des  citoyens  à  des  hommes  qui  éter- 
niseraient ou  envenimeraient  les  discussions,  au 
lieu  de  les  faire  cesser. 

Les  [irucès  sont  les  maladies  des  fortunes 
comme  la  lièvre  est  celle  des  personnes;  il  faut 
que  le  soin  de  guérir  les  maux  ne  soit  confié 
qu'à  des  mains  pures  et  exercées,  et  c'est  au  ié- 
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gislateur  à  indiquer  au  peuple  les  hommes  à 
qui  il  p<'Ul,  sans  risque,  accorder  sà  confiance. 

D'après  cela  vous  fixerez,  pir  vos  décrets  sur 
l'organisation  de  l'éducation  nati^tnale,  le  mode 
d'examen,  la  nature  et  la  durée  des  études  pour 
obtenir  le  droit  d'exercer  les  fonctions  d'homme 
de  loi.  En  attendant,  et  dans  ce  moment,  vous 
devez  pourvoir  au  sort  d'une  classe  d'hommes 
nombn  use,  qui  ont  favorisé  la  Révolution  et 
servi  la  patrie,  et  vous  devez  assurer  le  service 
auprès  des  nouveaux  tribunaux.  Pour  cela  je 
propose  de  faire  payer  à  tous  les  procureurs  le 
montant  de  la  finance  de  leur  office,  suivant 
l'évaluation  de  1771. 

Je  voudrais  qu'il  leur  fiit,  en  outre,  alloué  une 
indemnité,  mais  en  la  donnant  plus  coti^idé''abIe 
à  ceux  qui  ne  voudront  pas  continuer  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  en  la  réduisant  à  moitié 
pour  ceux  qui  voudront  les  continui^r. 

Je  voudrais  que  chaque  procureur  fiit  tenu  de 
faire  son  option  devant  la  municipalité  de  sa 
résidence,  et  l'extrait  de  sa  déclaration  lui  ser- 
virait seul  de  titre  pour  exercer  ses  fonctions 
près  d'un  tribunal. 

Dans  mon  système,  les  fonctions  d'avocat  et 
de  procureur  seraient  confondues.  L'avocat  pour- 
rait faire  ou  ne  pas  faire  l'instruction;  le  procu- 
reur pourrait  écrire  ou  plaider  dans  toutes  1(  s 
causes.  Chaque  individu  pourrait  faire  écrire  ou 
plaider  dans  sa  cause  par  qui  il  voudrait;  mais 
l'instruction  demeurerait  exclusive  nent  aux 
hommes  de  lui  formant  désormais  une  classe 
unique.  Enfin  nul  ne  serait  admis  à  se  consacrer 
aux  fonctions  d'homme  de  loi  à  l'avenir,  que  sui- 
vant les  formes  constilutionnelk'S.  Telles  sont, 
Messieurs,  les  bases  du  décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

«  Art.  l*'.  Les  offices  de  procureur  près  des 
parlements,  cours  des  aides,  (hambres  îles 
comptes,  cours  des  monnaies,  pré-idianx,  St^né- 
chaussées,  bailliages  et  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel,  sont  et  demeurent 
supprimés. 

«  Art.  2.  Il  leur  sera  remboursé  à  tous,  ceux  de 
Paris  exce|)iés,  le  montant  de  la  finance  de  l*ur 
office  suivant  un  calcul  dont  l'évaluation  de  1771 
sera  la  base,  et  d'après  le  mode  qui  seraiixé  ci- 
après. 

f  Art.  3.  Il  leur  sera,  en  outre,  alloué  une  in- 
demnité dont  la  quotité  sera  déterminée  dans  les 
articles  suivanis. 

«  Art.  4.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'époque 
de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
procureurs  seront  tenus  de  déclarer  devant  les 
officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  résidence, 
en  personne  ou  rar  écrit,  s'ils  entendent  ou  non 
continuer  leurs  fonctions.  Gel  état  sera  envoyé 
par  les  municipalités  au  ministre  de  la  justice. 

«  Art.  5.  Ceux  qui  auront  déclaré  vouloir  conti- 
nuer leurs  fonctions  ne  recevront  que  la  moitié 
de  l'mdrmnité,  mais  il  leur  sera  libre  d'exercer 
celles  d'hotnmes  de  loi  près  de  tel  tribuial  du 
royaufne  qu'ils  voudront  choisir. 

«  Art.  6.  Ladistincliun  cinievant  établie  par  la 
loi  entre  les  avocats  et  les  procureurs  demeure 
abolie.  Les  procureurs  qui  choisiront  de  c  ntinuer 
eurs  fouet  ons,  et  les  avocats  exerçant  pi  es  des 
anciens  tribunaux  au  moment  de  leur  suppres- 
sion, et  tous  ceux  que  l'Assemblée  a  déclarés 
éligibles  aux  places  de  judicature,  pourront,  à 
leur  choix,  faire  conjointement  ou  tiivisémeoi,  et 
sous  le  titre  unique  d'hommes  de  loi,  les  fonctions 
de  défenseurs  de  parties,  en  instruisant  la  pro- 


cédure, écrivant  ou  plaidant  ;  la  taxe  sera  la  même 
pour  tons. 

»  Art.T.Tius  les  citoyens  auront  le  droit  le  faire 
écrire  ou  plaider  pour  eux  le  déf'nseur  que  leir 
confiance  aura  choisi;  mais  les  homm-s  de  loi 
seuls  nonrroot  faire  l'instructioa  et  les  actes  de 
la  procédure. 

«  Art.  8.  Lorsque  l'Assemblée  s'occupera  de 
l'étlucation  et  des  écoles  nationales,  elle  fixera  le 
mode  constitutionnel  et  la  durée  des  études,  et 
les  exaneos  nécessaires  pour  è're  admis  à  exer- 
cer les  fonctions  d'hommes  de  loi  ;  et  jusque-là 
nul  autre  que  ceux  désignés  parles  précédents 
articles  ne  [)Ourront  être  admis  à  les  remplir.  » 

M.  Licgrand.  Il  me  paraît  que  votre  intention 
est  de  rembourser  'es  offices;  mais  je  ne  vois  pas 
que  vous  supprimiez  les  procureurs,  qui  cepen- 
dant sont  absolument  inutiles.  Entre  la  loi  et 
celui  qui  la  prononce,  il  ne  doit  y  avoir  qu'une 
seule  personne  :  c'est  le  'iéfenseur  de  la  partie; 
i!  n'en  aura  pas  besoin  d'  m  pour  le  fond  et  d'un 
aut'^e  pour  la  forme.  Je  demande  donc  qu'on  pose 
ainsi  les  questions:  1°  Suppnmera-t-on  les  offices 
ministériels  employés  ci-devant  à  l'administra- 
tion de  la  justice?  2''  Le-  titulaires  de  ces  offices 
seront-ils  admis  de  droit  à  se  livrer  à  la  défense 
de  leurs  concitoyens?  3°  Y anra-t-il  un  tableau 
où  pourront  se  faire  inscrire  les  p'  rsonoes  qui 
voudront  se  livrer  à  cet  emploi  ?  4°  Les  formes 
de  la  procédure  seront-elles  simplifiées  ? 

M.  Bnzot.  Il  est  étonnant  qu'anrès  avoir  posé 
en  principe  que  la  vénalité  des  offices  était  sup- 
primée, on  s'amuse  à  discuter  pendant  trois  jours 
la  même  question.  M.  de  Mirabeau  a  la  parole 
après  moi  ;  je  la  lui  ce  le  pour  qu'il  nous  com- 
munique ses  vues  sur  cette  matière. 

M.  de  Mirabeau.  Je  ne  parlerai  pas  longtemps, 
car  j'avoue  que  la  question  me  paraît  déjà  lon- 
guement débattue  ;  je  lirai  seulement  un  projet 
de  décret.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  trouvé 
quelque  chose  de  nouveau:  il  me  se  nble  que  les 
avis  les  plus  éclairés  demand "nt  à  la  fuis  et  le 
bienfait  d'  la  suppression  des  offices,  la  création 
des  hommes  de  loi,  et  la  conservation  des  titu- 
laires des  offices  des  juridictions  royales.  D'après 
ce  simple  ex.  osé,  je  vais  vous  faire  lecture  de 
mon  projet  de  décret  : 

«  1»  Tous  les  offices  raini-térie's  établis  près 
des  anciens  tribunaux,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sont  supiiriinés  et  il  ne  pourra 
en  être  créé  de  se  nblablis  à  l'avenir;  n'enteo- 
danl  néanmoins  rien  juger,  quant  à  présent,  à 
l'égard  des  notaires. 

t  2»  Le  mode  de  remboursement  de  ces  offices 
sera  incessamme  it  dé  erminé,  et  il  sera  -tatué  en 
même  temps  sur  la  demande  d'indemnité  formée 
par  les  titulaires. 

«  3*  Il  sera  établi,  près  des  tribunaux  de  dis- 
trict, des  officiers,  sous  le  titre  d'hommes  de  loi, 
chargés  exclusivement  de  faire  l'instruction  des 
procès.  Ces  officiers  pourront,  en  outre,  défendre, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  les  parties  qui 
les  en  auront  chargés. 

«  4»  Et  néanmoins  tout  citoyen  pourra  défendre 
officieusment  un  autre  citoyen,  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit  ;  mais  alors  il  ne  sera  rien 
exigé  ni  ta.\é  en  justice  pour  le  payement  de 
Celte  défense  officieuse. 

«  5»  Le  nombre  des  hommes  de  loi  à  établir 
près  des  nouveaux  tribunaux  sera  fixé  par  le 
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Corps  législatif,  d'après  les  iostructioîis  qui   lui 
seront  ailre^séespar  les  directoires  de  district. 

«  6°  A  l'avenir  il  sera  procédé  a  ia  désignation 
de  CCS  hommes  de  loi  d'aiirès  1rs  règles  et  dans 
les  formes  qui  seront  incessiimnienl  décrété;  s. 
«  7°  Mais  provi?oiremei!t  les  procureurs  qui 
exerçaient  dan«  les  cours  de  parlement,  conseils 
supérieurs,  Lail  iages,  sénéchaussées  et  autres 
iuridiciicins  royales  ordinaires  seulement,  auront 
la  faculté  de  reiupiir  exclusivement  à  tous  autres 
lesdites  fonctions  d'hommes  de  loi  auprès  des 
nouveaux  tribunaux. 

«  8"  En  conséquence,  lesdits  procureurs  seront 
tenus  de  déclarer,  dans  trois  mois  à  dater  de  la 
publicaiion  du  présent  décret,  s'ils  veulent  ou 
s'ils  ne  veulent  pas  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  précédent,  et  de  désigner 
en  même  temps  le  tribunal  auprès  duquel  ils 
sont  dans  l'intention  de  postuler. 

«  9°  Ceux  dfsdiis  procureurs  qui,  dans  le  délai 
ci-dessus  i  rescrit,  auront  déc'aré  ne  vouloir  pas 
user  de  cette  faculté,  recevront  le  remboursement 
de  leurs  offices,  et  même  l'indemniié,  s'il  en  est 
adjugé;  le  tout  dans  la  forme  qui  aura  été  déter- 
minée pour  tous  les  autres  oflices  mil!i^tériel^ 
supprimés  purement  et  simplement  pur  l'article 
1"  de  ce  décret. 

«  10°  Ceux  desdiis  procureurs  qui,  dans  le 
même  délai,  auiunt  notifié  leur  acceptation  et 
désigné  le  tribunal  auprès  duquel  ils  ?e  propo- 
sent d'exercer  les  fonctions  d'hommes  de  loi, 
n'auront  dès  lors  aucun  droit  aux  indemnités 
qui  pourraient  avoir  été  prononcées  en  leur 
faveur;  et  à  l'égard  du  reml)oursement  de  leurs 
office?,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  leur 
décès,  entre  les  mains  de  leurs  héritiers. 

«  11'  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  n'au- 
raient fait  dans  ledit  délai  aucune  espèce  de  dé- 
claration. 

«  12°  Les  déclarations  portant  refus  seront  fai- 
tes par  devant  le  syndic  du  département  dans 
lequel  le  titulaire  sera  domicilié. 
_  M  13°  Seront  les  déclarations  portant  accepta- 
tion faites  [tar  devant  le  commissaire  du  roi  du 
tribunal  auprès  duquel  le  titulaire  se  propose 
d'exercer;  et  avant  de  faire  ladite'  déclaration, 
il  pourra  exiger  du  commissaire  la  représenta- 
tion de  la  liste  de  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire 
avant  lui. 

«  14°  La  désignation  du  tribunal  une  fois  faite, 
il  ne  .-era  plus  permis  d'en  choisir  un  autre. 

«  15°  11  sera  dressé,  dans  chaque  tribunal  de 
diftrict,  un  tabl  au  de  ceux  desdits  procureurs 
qui  se  seront  fait  inscrire  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions d'hommes  de  loi. 

«  16°  Si  le  nombre  de  ces  officiers  se  trouve 
supérieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  pour  le  iri- 
bunal,  ils  seront  contraints  de  s'y  ré  luire  par  la 
voie  du  sort  ;  et  ceux  qui  auront  été  obligés  de 
se  retirer  auront,  pour  ce  cas  seulement,  la  fa- 
culté de  choisir  un  autre  tribunal  d'entre  ceux 
qui  ne  seront  pas  encore  au  complet. 

«  17°  Si  le  nombie  de  ces  ollieiers  se  trouve 
inféri<  ur  à  celui  qui  aura  été  lixé  pour  le  tribu- 
nal,  ce  nombre  sera  complété  par  la  voie  d'élee- 
tion  dans  les  nouvelles  formes  (jui  auront  été 
établies  par  les  décrets  ultérieurs,  sauf  l'exception 
portée  en  l'article  précédent.  » 
(Un  demande  la  question  préalable.) 

M.  de  Alirabcau.  Je  désire  qu'on  puisse  con- 
cilier plus  nettement  le  bienfait  de  la  suppression 
des  oflices,  la  liberté  de  défendre  ofli  ieuseineni, 
le  respect  pour  la  propriété  des   titulaires,  lu 


grande  considération  de  ne  pas  occasionner  un 
bouleversementiiiuiil, l'accélération  de  l'exercice 
des  nouveaux  tribunaux  et  la  diminu  ion  des 
indemnités.  Je  le  désire;  mais,  avant  que  de  re- 
jeter un  décret  qui  a  de  grands  et  nombreux  suf- 
frages, il  faut  exaoïiner. 

M.  lie  Chapelier.  Le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  de  Mirabeau  se  rapproche  beaucoup  decelui 
du  comité,  sinon  qu'il  a  quelqu  s  désavantages 
(le  plus  pour  le?  officiers  et  pour  le  public.  Dans 
un  article  il  laisse  la  liberté  de  prendre  un  défen- 
seur officieux,  et  dans  le  suivant  il  propose  un 
privilège  exclusif.  Je  demande  c^u'on  pose  ainsi 
les  questions  :  Y  aura-t-il  un  officier  puldic  pour 
les  citations  en  jugement,  dans  la  proportion  d'un 
pour  six  mille  âmes?  2°  Les  communications  se 
feront-elles  par  l'interraéiiiaire  d'un  officier  pu- 
blic? 3°  Y  aura-t-il  des  avocats  auprès  des  tribu- 
naux pour  l'instruction  des  procès? 

M.  ninoelieau,  rapporteur.  J'ai  aussi  à  vous 
présenter  une  nouvelle  séiie  de  questions  concer- 
tées avec  M.  Ti'eilh:ird  :  1°  Supprimera-i-on  les 
oflices  de  greffiers  et  de  procureurs?  2°  Etablir.i- 
t-on, aupiès des  tribunaux  de  district, des  officiers 
chargésexclusivementde  l'instruction  des  procès? 
3°Préférera-t-on  les  procureurs  établis  auprès  des 
tribunaux  et  juridicii ons?  bcs  procureurs  établis 
auprès  des  tribunaux  et  cours  supprimés  seront- 
ils  admis  en  concurreuce? 

M.  Goiipîllcan.  Je  demande  la  priorité  pour 
les  questions  posées  par  M.  Le  Chapelier. 

M.  Cîiabroud.  Je  pense  qu'il  faut  d'abord 
mettre  aux  voix  cette  proposition  :  La  vénalité 
et  l'hérédité  de-  offices  ministériels  ou  de  postu- 
lation près  les  tribunaux  sont  supprimées. 

M.  de  Croix.  Je  demande  si  on  entend  parler 
des  notaires? 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  No7i! 

M.  Martînean.  Je  viens  appuyer  In  projet  de 
M.  de  Mirabeau.  Lorsqu'on  vous  parle  (le  ne  pas 
laisser  une  latitude  indéfinie  à  la  déT  ns  •  offi- 
cieuse, on  étouffe  les  cris  de  la  Révolitiju;  mais 
lorsque  l'on  veut  mettre  entre  le?  mains  de  tout 
le  monde  l'instruction  des  procès,  ou  civre  la 
carrière  la  plu-  vaste  au  brigandaiie  des  sollici- 
teurs. Les  intrigants  ruineront  les  peupl^-s  que 
vous  voulez  soulager  et  la  justice  leur  coiiiera 
cent  fois  pluscher  qu'à  l'ordinaire.  Ri  admettant, 
au  contraire,  des  avoués  auprès  des  tribunaux,  il 
arrivera  de  deux  choses  l'une,  ou  que  les  procu- 
reurs actuels  demanderont  leur  remboursement, 
ou  d'être  en  exerci'-e.  A  combiner  sui  ant  l'ordre 
di'?  choses,  les  uns  se  retireront,  mais  il  y  en  aura 
beaucoup  plus  qui  voudront  rester,  vtms  n'aurez 
rien  à  rembourser  à  ceux-ci,  car  j'opine  qn  •  leurs 
finances  doivent  rester  comme  caution.  Je  conclus 
à  la  |)rioriié  du  décret  proposé  par  M.  de  Mira- 
beau. 

M.  Di'iiieunler.  Nous  parviendr  ms  difficile- 
ment à  un  résultat,  si  nous  ne  simplilion-^  la  (lues- 
tion.  Je  crois  qu'il  faudrait  la  poser  ainsi  :  Aban- 
donnera-l-on  indistinctement  rins'ruclion  et  la 
procédiire  à  tout  le  monde?  Suflira-t-il  d'avoir 
des  huissiers,  des  greffiers,  pour  la  significa- 
tion ? 

M.  d'André.  J'appuie  le  préopioant,  mais  il 
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D'à  p;is,  suivant  moi,  posé  la  qu- slion  comme 
elle  devrait  l'être.  Il  ne  s'ajïit  |ias  de  savoir  si 
on  abandonnera,  mais  si  on  ôtera  aux  citoyens 
le  droit  de  se  déf .odre  eux-mêmes. 

M.  Itewbeil.  Touttiomme  peut-il  so  défendre 
par  lu:-mê  ne  ou  f.iudra-t-il  un  ofQcier  public 
pour  la  signilicatio  1  ? 

M.  Defermon.  L'A-semb'é'^  a  fixé  son  atten- 
tion sur  la  vénalité  et  sur  l'héré  iité  des  charges 
f  t  des  t  ffices.  D'aprôs  ses  principes  cela  ne  doit 
plus  faire  un^  question.  Ce  qui  nous  occupe  naio- 
tf^nant   n'est  plus  qu'une  question  secondaire, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  des  officiers 
ministériels.  Q^ie  vous  propose  votre  comité?  De 
rappeler  ces  officiers  à  leur  institution  primitive, 
car  on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  ne  furent  éta- 
blis auprès  des  tribunaux  que  pir  la  confiance. 
Dans  des  temps  de  désa>tre  on  créa  des  office.^.  Le 
besoin  et  l'avidité  du  ministère  firent  ajouter  .les 
supiil''ments  de  finances.  Pourquoi  vouloir  pro- 
pager un  tel  abus  ou  du  moins  en  laisser  sub- 
sister   les  traces.   Je  conclus  que   l'Assemblée, 
pour  être  d'accor.l  avec  elle-même,  doit  adopter 
la  série  des  articles  proposés  par  M.  Le  Chapelier. 
Ne  craignez  pas  ce  concours  d'intrigiies  qu'on 
vous  présente  obstruant  les  avenues  de  la  j'istice. 
Libre  dans  son  choix,  éclairé  par  ses  intérêt-,  le 
citoyen  ne    'onnera  sa  confiance  qa'à  celui  qui 
la  mérite.  L'homm^  taré  et  de  mauvaise  foi  sera 
délaissé  et  personne  ne  s'en  servira.  Qua-n  à  la 
défense  oftîcii  use,  gardez-vous  de  la  limiter.  Sans 
doute,  le  malheur  ux  trouvait  des  défe  ist.ur^, 
mais  souvent  il  était  obligé  de  s'adresser  à  plu- 
sieurs. Le  bien  qui  pourra  résulter  d'une  dé'ense 
offi-îleu-e  i'iimitée,  ce  sera  u'i  plus  granl  con- 
cours de  personnes  p  êtes  à  défendre  le  malheu- 
reux. 

M.  Lincas.  Chaque  citoyen  doit  avoir  le  droit 
d'instruire  sa  propre  affafre.  Mais  s'il  ne  veut 
pas  en  user,  il  doit  y  avoir  des  avoués  aupiès 
des  tribunaux,  choi-is  par  les  juge?  et  inscrits 
sur  un  tableau,  sa  s  en  déterminer  le  nombre, 
pour  laisser  aux  parties  la  faculté  du  choix. 

M.  Chabroud.  Vous  allez  faire  de  l'aient  "ur 
de  tous  les  tribunaux  un  égout,  passez-moi  ce 
terme,  où  se  rendra  l'é  ume  de  toutes  les  pro- 
fessions. Des  gens  sans  mœurs,  flétris  mém-», 
seront  aux  aguets  sur  l?s  avt-nu'S  pour  vexer, 
je  dirais  même  pour  dévaliser  les  maihi'ureux 
plaideurs.  Dans  l'origine,  la  ponulaiion  fut  illi- 
mitée ;  il  en  résulta  des  désordr.  s  si  effrnvants, 
qne  l'on  fut  obi  gé  d'en  circonscrire  le  nombre. 
L'Assemblée,  d'ailleurs,  n'a  pas  oublié  qu'elle  a 
eu  en  vue,  dans  la  création  de  ses  tribunaux,  <le 
diminuer  1"S  suppôîs  de  la  justice,  parce  qu'elle  " 
savait  que  plus  il  y  en  a,  plus  les  procès  et  les 
affaires  se  multiplient.  Que  deviendra  donc  le 
peuple,  si  vous  ne  liuiitez  pas  ceite  sinistre  fa- 
culté? Il  sera  en  proie,  je  le  répète,  à  'ies  vam- 
pires. Je  vous  prie  de  ne  pas  l'abandonner  à  ceite 
classe  de  sangsues.  Je  demande  seulement  que 
l'on  prononce  la  suppression  de  la  vénalité  et  de 
l'hérédité  des  offices. 

M.  I^e  4'hapelier  présente  encore  quelques 
Observations. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  et  qni  consistent  à  dé- 
cider d  a!x)rd  les  quections  suivantes  : 


«  l°Si,  ou  non,  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
orices  mi-isîériels  seront  supprimées? 

•  2'  Si,  ou  non,  le  ministère  des  officiers  pu- 
blics sera  iiéicssaire  pour  les  citations,  sigtiifica- 
tions  et  exécutions? 

«  3*  Si,  ou  non,  il  y  aura  des  avoués  auprès  des 
tribunaux,  pour  linsiruction  des  procès? 

Les  deux  premières  questions  sont  successive- 
iTient  mi^es  a  ix  voix  et  décidées  à  l'affirmative; 
e  1  conséquence,  et  d'après  li'sam'ndemeoîs  pro- 
I  osés  et  adoptés,  l'Assemblée  nationale  rend  le 
décret  suivant  : 

«  1°  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  minis- 
tériels auprès  d  s  tribunaux,  pour  le  contentieux, 
sont  sunprimées; 

«  2°  Le  ministér.îdes  officiers  publics  sera  né- 
cessaire pour  les  citations,  significations  et  exé- 
cutions. » 

(La  troisième  .question  est  ajourné»  à  demain.) 

M.  Slenon,  ra-pporteur  du  comité  d' aliénation ^ 
propose  et  rAs=e:nhiée  adopte  les  quinj^  décrets 
ci- dessous  portant  vente  de  domaines  nationaux 
à  diuerses  municipalités. 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapnort  qui  lui 
a  été  fait,  par  s>n  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
25  juin  1790,  par  la  mu  licinalité  d'Annonay,  can- 
ton d'Annonay,  district  du  Mezin,  département  de 
l'Ar  lèche,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  liea 
d'Annonay,  le 28  mai  1710,  poir, en  conséiiuence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  enir' autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'elat  est  annexé  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  des  lits  biens, 
en  conformitéde  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vindre  à  la  municipalité  d'Annonay 
les  biens  n;itionaux  compris  dans  ledit  état,  aux. 
ch.irges,  clius  s  et  conlitions  portéis  par  le 
décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
42,042  livr  s,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  « 

Second  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,surle  rapport  qui  lui  a 
été  fait,  par  son  comité  de  l'aliéni!  ion  des  domaines 
nationaux,  de  la  soumission  faite  le  27  juin,  par 
la  inunicipalil-  deCourteuil,  canton  de  Chantilly, 
d  strict  de  Senlis,  département  de  l'Oise,  en  exô- 
cuticm  de  la  délibération  prise  par  le  cirnseil  gé- 
néral de  la  connune  dudit  lieu  de  Courteuil,  le 
6  du  même  mois  de  juin,  pour,  en  conséquence 
du  d'cret  du  14  mai  1790,  ac]uérir,  entre  au- 
tres biens  nati  naux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ens.-uible 
des  évaluations  ouestimations  faiteadesdits  biens, 
en  conformitéde  l'instruction  décrétéeleSl  dudit 
ra>  i-  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  deCourteuil 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  con  iiti^ns  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  178,220  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 
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Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines  nationasix,  de  la  soumir^sion  f.iiie,  le 
17  juillet  dernier,  parla  municipalité  de  Gosnay, 
canton  d'Houdain,  district  de  Betliune,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  tn  exrcution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu,  le  12  dudit  mois,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  m;u  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès- vef bal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluaiioiis  ou  cstjmaiions 
faites  oesdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernitr; 

«  Déi  lare  vendre  à  la  rannicipaliié  de  Gosnay 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  cbarj^es, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  pour  le  prix  de  200,573  livres,  payable  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quatrième  décret. 

<-  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  3  août 
dernier,  par  la  municipalité  de  Saini-Paul-Trois- 
Châteaux,  canton  de  Saint-P.iul-Tro  s-Cliâteaux, 
district  deMontélimart,  département  delaû  ôme, 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Saint- 
Paul-Trois-Ghâteaux,  le  15  juin  dernier,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  dernier,  ac- 
auénr,  entre  autresdomainesnationaux.ceuxdont 
létal  est  annexé  à  la  minute  du  tirocôs-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion decréiée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipaliié  de  Saint- 
Pau  l-Ti  ois-Châteaux  les  biens  compris  dans  ledit 
état,,.ux  charités,  clauseset  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  85,455  livres 
10  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  génémlc,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
19  juin  1790,  par  la  municipalité  de  Lyon,  canton 
de  Lyon,(iistrictde  Lyon,  départen.en!  diRtiôiie- 
et-Loire,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  comuiune  dudit  lieu  de 
Lyon,  le  18  du  même  mois,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaiiKs  nationaux, ceux  dont  l'étatest  annexé  à 
la  minute  du  procô  -verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évalu. lions  ou  estimations  faites  iiesdiis 
bien?,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  oudit  mois  de  mai  dernier,  les  28  septembre, 

l!.''  ^',V'  8'  ^'  '1'  1^-  l-t-  15.  «6,  18,  19,  20 
22,  23,  25,  20,  27.  28,  29,  30  octobre,  1",  2 
3,  4,  5,  G,  8,  9 et  10  novembre  1790; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Lyon  les 
biens  compris  dans  ledit  état, aux  «barges,  clauses 
et  conditions  portées  oar  le  décret  du  14  mai,  et 
pour  le  prix  de  1,548,529  livres,  payable  de  la 
manière  deierminée  par  le  même  décret.  » 


Sixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  pai  la 
municipalité  de  Cuires-la-Croix-Rousse,  canton 
de  Lyon,  district  de  Lyon, département  de  Rhône- 
et-Loire,  en  exécution  de  la  délibération  pri.-e 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
de  Cuires-la-Croix-Rousse,  le  2  juin  1790,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdiis  biens,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit  ir-is  de  mai 
dernier,  les  14,  15,  22  octobre,  et  12  novembre 
derniers; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Cuires- 
la-Groix-Roufse  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai, et  pour  le  prix  de  90,000  livres, 
payable  de  la  manié;  e  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


Septième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
4  septembre  1790,  par  la  municipalité  de  Saint- 
Hilaire-Saint-Mesmin,  canton  de  Saint-Martin- 
d'Olivet,  district  d'Orléans,  département  du  Loi- 
ret, en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Saiiit-Hilaire-Saint-Mesmin,  le  5  août  \T:*0,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, en  autres  domaines  nationaux,  ctux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-veibal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdiis  biens,  en  conformité  de  l'instructioa 
décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Sainl- 
Hilaiie-Saint-Mesmin,  les  biens  compris  dans 
ledit  état,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  déciei  du  14  mai,  et  pour  le  prix 
de  24,312  livres,  payable  de  la  manière  détermi- 
née par  le  même  uécret.  » 

Huitième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénât  on  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  août  1790,  par  la  municipalité  de  Gliécy,  can- 
ton de  S.iint-Jean-de-Braye,  district  d'Odéans, 
département  du  Loiret,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  de  Ghécy,  le  29  août  1790,  pour, 
en  conséquence  du  dét  ret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'étal  est  annexé  à  la  mii  ute  du  protè-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdiis  biens,  en  conformité  de  l'inslruc- 
lion  décrétée  le  31  dudii  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ghécy 
l(>s  biens  mentionnés  dans  ledit  état, aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  35,987  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  môme  décret .» 
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Neuvième  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  6ser- 
tembre  dernier,  par  la  municipiiliié  de  Cbaux, 
canton  de  Miisvaux,  district  d  *  B^^lfort,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  Cbaux,  le  6  septembre  dernier, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  eatre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procè- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déc'are  vendre  à  la  municipalité  de  Chaux 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  5,627  livres  12  sol-, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Dixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
15 août  1790,  parla  munici|talitéde  Gaye,  canton 
de  Pleure,  district  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lici  de 
Gaye,  le  11  juillet,  pour,  en  conséquence  du  dé- 
cret du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à 
la  minute  du  i  rocès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gaye,le3 
biens  mentionnés  dans  ledit  é'ai,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  16,508  livres  16  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


Onzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  septembre  1790,  p;ir  la  municipalité  de  Yillers- 
le-Sec,  canton  de  Heilz-le-Maurupt,  district  de 
Yitry-le-Français,  département  de  la  Marne,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Villers-le- 
Sec,  le  9  septembre  1790,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entreautres 
domaines  n.itionaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-veri  al  de  ce  jour,  ensem- 
ble de^  évaluations  et  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier. 

f  Déclare  vendre  à  la  municipalité  deVillers-le- 
Sec,  les  bit  ns  mentionnés  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  nar  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  17,600  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  > 


Douzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
4.-eiitembre  1790,  par  la  municipalité  de  Chaingy, 
canton  de  Chaingy,  district  d'Orléans,  départe- 
ment du  Loiret,  e  I  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  Général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Chaingy,  le  20  juillet  1790,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  lu  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  les  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion'lécrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Chaingy 
les  biens  mentionnés  dans  leditétat,  auxeharges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  117,349  livres,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Treizième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
22  juillet  par  la  municipalité  d'Or  éans,  canton 
d'Orléans,  district  de  Blois,  département  de  Loir- 
et-Cher,  en  exéfuiioii  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
d'Orléans,  le  9  avril  1790,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entreautres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'étJtt  est  annexé 
à  la  minut'  du  procès-ver. tal  de  ce  jour,  ensem- 
ble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans, 
les  biens  mentionnés  dans  ledil  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  698,290  livres 
6  den.,  i  ayable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret. 


Quatorzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
22  juillet  1790,  par  la  municipalité  d'Orléans, 
canton  d'Orléans,  district  de  Vendôme,  déparle- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  1  •  conseil  général  de  la  com- 
mu  le  dudit  lieu  d'Orléans,  le  9  avril  précédent, 
pour,  en  conséquente  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'é  at  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

"  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  476,866  liv.  19  s.  2  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


490 


lAssemblce  nationale. 


Quinzième  décret. 
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«  L'Assemblt^e  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  pon  comité  de  l'iiliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumissio:i  faite  le 
22  juillet  de  la  présente  anné ',  par  la  municipa- 
lité d'Orléans,  canton  d'Orléans,  district  de  Mer, 
département  de  Loir-et-Cher,  en  exécution  de  la 
délihération  prise  par  h;  Cunseil  pénériil  de  la 
commune  dudit  li 'U  d'Orléan-,  le  9  avril  précé- 
dent, pour,  en  conséquence  du  dé'ret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  proi  ès- 
V(rbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalnations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité  de 
l'inst  uction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  anx  charges, 
elauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  1,515  392  liv.  19  s.  1  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


PREMIÈHE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  HE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  15  DÉCEMBRE   1790. 

Instruction  concernant  la  conservation  des  manus- 
crits, chartes,  sceaux,  livres  i>np7'imés,  monu- 
ments de  l'antiquité  et  du  moyen-âge,  statues, 
tableaux,  dessins  et  autres  objets  relatifs  aux 
beaux-arts,  aux  arts  mécaniques,  à  l-histoire 
naturelle,  aux  mœurs  et  usages  de  différents 
peuples,  tant  anciens  que  modernes,  provenant 
du  mobilier  des  maisons  ecclésiastiques,  et  faisant 
partie  des  biens  nationaux. 

Parmi  les  effets  mobiliers  des  établissements 
ecclésiastiques,  dont  les  biens  font  partie  des 
domaines  nationaux,  il  se  trouve  une  iniinité  de 
monuments  qui  intéressent  les  lettres,  les  sciences 
et  les  arts.  Pour  les  conserver,  il  est  né:  es-aiie 
d'en  prévenir  la  dispersion  et  d'en  empêcher  le 
dépérissement.  L'Assemblée  nationale  a  déji 
pourvu  au  premier  île  ces  moyens,  en  décréiant 
que  les  scellés  seraient  apposés  sur  les  maisons 
ecclésiastiques  supprimées.  Il  e.-l  à  désirer  que 
les  municipaliiés  mettent  la  plus  grande  célérité 
dans  rexécution  de  ce  décret,  et  qu'elles  n'omet- 
tent aucun  des  lieux  de  leui  s  territoires  lespi  c- 
tifs  qui  recèlent  quelques-uns  des  monuments 
dont  il  s'agit. 

Mais  avant  tout,  il  convient  d'indiquer  les  objets 

Ju'on  doit  conserver,  et  les  moyens  deles  garantir 
es  accidents  qui  pourraient  les  endommag(!r, 
soit  avant,  soit  après  l'apposition  des  scellés.  C'est 
le  but  de  celte  instruction,  dans  laquelle  on  se 
bornera  aux  moyens  généraux,  parce  que  MM.  les 
adminisiraieurs  de  cbaqu(!  déiiarteraent  supplée- 
ront aisémmt  ceux  qui  dépendront  des  circons- 
tances et  qu'on  n'a  pu  prévoir. 

I.  —  Manuscrits,  chartes,  sceaux. 
On  sait  que  les  manuscrits  sont  des  livres  écrits 


à  la  main;  les  pièces  particulières,  comprises  pous 
le  nom  général  di'actes  nu  de  titres,  s'iippcl'ent 
chartes,  lorsqu'elles  sont  antérieures  à  l'an  1500. 
Nous  entendons  |)ar  le  moi  Aq  sceaux,  l'empri-inte 
dont  les  actes  sont  quelquefois  mmis.  Cette 
empreinte  est  communément  su^  cire,  quelquefois 
plaquée  sur  l'acte  môme,  quelquefois  suspendue. 
Parmi  les  sceaux  suspendus  il  s'en  trou\e  aussi 
sur  métal,  tels  que  les  sceaux  des  papes  qui  sont 
sur  plomb;  on  nnmm»^  également  sceau,  l'instru- 
ment qui  ?ert  à  former  les  empreintes  :  nous  ne 
parlons  point  ici  des  sceaux  pris  dans  ctte  accep- 
tion; ils  appartiennent  à  la  classe  di^s  anneaux, 
cachets,  etc.,  dont  il  sera  quesiion  ci-après. 

Rien  n'est  plus  nuisible  aux  manuscrits  que 
l'huraididé;  on  se  gardera  donc  d'en  placer  aucun 
sur  le  plancher,  ni  même  sur  les  tablett  s  trop 
voi-ines  du  plancher;  on  établira  des  courants 
d'air,  autant  qu'il  s^ra  po-sible,  alin  d'empêcher 
l'air  stagnant  de  produire,  surteut  dans  les  ma- 
pusrrits  sur  vélin  ou  sur  parchemin,  une  fermen- 
taiion  qui  ne  tarderait  pas  à  les  altérer.  0  \  en 
secouera  la  poussière,  car  elle  contribue  \\  la  gé- 
nération des  insectes.  Enfin,  on  ne  négligera  aucun 
des  moyens  qu'on  emploie  ordinairement  contre 
les  rats  et  les  souris. 

Outre  ces  précautions  générales,  les  chartes  en 
exigent  encore  de  particulières.  C'est  une  fort 
mauvaise  coutume  que  de  les  plier;  cela  détruit 
l'écriture  qui  se  trouve  dans  le  pli,  et  le  papier 
0  !  le  parchemin  se  coupant  souvent  dans  cette 
paitie.  On  doit,  autant  qu'il  est  t>ossible,  les  éten- 
dre en  loncrueur  dans  des  cartons  ou  des  layettes, 
et  les  revêtir  en  chemises,  c'e-t-à-dire  de  feuilles 
de  papier  bien  sec,  qui  les  séparent  les  unes  des 
autres,  et  empêchent  qu'elles  ne  contracient  en 
se  touchant  une  humidité  dangereuse,  dont  lea 
chartes  en  parchemin  sont  très  susceptibles.  Celte 
pr.  caution  regaide  part  culièrement  les  chartes 
les  plus  importantes  par  leur  objet  ou  p;ir  leur 
ancienneté.  Si  ell  s  sont  d'une  longU(!ur  exces- 
sive, telles  que  celles  qui  sont  composées  de  plu- 
sieurs fiuilles  cous'ies  bout  à  bout,  il  faut  les 
rouler.  Cette  méthode  a  singulière:iient  contribué 
à  la  conservation  des  litres  de  la  Tour  de  Lon- 
dres, qui  ont  pris  de  là  le  nom  de  rôles.  On  doit 
aussi  à  celte  méthode  la  conservation  de  quelques 
Charles  précieusts,  écrites  sur  papier  d'Egypte, 
sous  les  deux  jireniières  races,  et  qui  font  partie 
di  s  archives  de  Saini-Denis  en  France. 

C'est  principalement  par  rapport  aux  sceaux, 
dont  elles  sont  {uunies,  qu'il  faut  abolir  l'usage 
des  sacs.  Dans  le  trésor  des  chartes  de  la  cou- 
ronne, où  il  est  introduit  depuis  longtem;  s,  quand 
on  letire  de  ce>  sat  s  les  titres  qui  y  ont  été  ren- 
fermés, ou  trouve  au  fo  id  les  débris  des  sceaux, 
et  des  poignées  de  cire  réduite  en  poudre.  On 
doit  en  arrangeant  les  chartes,  ménager  avec  la 
plus  grande  ailentiou  les  sceaux  qui  y  sont  sus- 
pendus, et  siirtout  ne  pas  imiter  ces  ignorants 
qui,  pour  ranger  plus  conmodément  les  chartes, 
se  sont  quelquefois  permis  d'en  retrancher  les 
sieaux  pendants,  sans  se  douter  qu'ils  déshono- 
raient par  là  leurs  archives. 

Au  Contraire,  lorsque  les  sceaux  ont  été  détruits 
par  le  temps,  il  faut  au  moins  conserver  les  lacs 
de  soie,  de  corde,  et  les  lemnisques,  ou  bandes  de 
parchemin,  qui  attestent  que  les  sceaux  y  avaient 
été  suspendus. 

Ou  a  quelquefois  enfermé  dans  des  enveloppes 
de  parchemin  les  sceaux  pendants.  Celte  précau- 
tion ne  vaut  rien  ;  elle  ne  sert  qu'à  rassurer  mal 
à  propos  sur  la  conservation  du  sceau,  ei  à  dimi- 
nuer d'autant  plus  l'allenlion  qu'elle  exige. 
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On  Fent  presque  toujours,  à  travers  ces  enve- 
loppes, que  les  sceaux  qu'on  y  a  renfermé  ?onl 
brisés  on  réduits  en  pou=sière.  Néanmoins  ceux 
qiii  seraient  ainsi  envelopi  es  de  parchemin  ou  de 
papier,  doivent  rester  en  cet  état  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Outre  les  sceaux,  on  suspendait  quelquefois  aux 
chartes  anciennes  les  choses  qui  avaient  servi  de 
sienes  ou  de  symbols  de  tradition  ou  d'investi- 
ture. Ainsi,  dans  les  archives  de  Notre-Dame  de 
PoTis,  on  voit  un  couteau  à  manche  da  bois,  sus- 
pendu à  une  ancienne  charte;  de  même  dans  les 
archiv.  s  de  Saint-Denis  en  France,  un  fétu,  sym- 
bole de  la  tradition  ou  investiture  des  domaines 
donnés  par  une  charte  du  commencement  de  la 
seconde  race  de  nos  rois,  est  encore  attaché  à 
celte  charte.  11  convient  de  respecter  ces  t-moi- 
gnages  de  nos  ancivos  usages,  consacrés  par  la 
loi  salique. 

Telles  sont  les  observations  sur  les  soins  qu'on 
doit  apporter  provisoirement,  pour  assurer  la  con^ 
s?rv  ton  de^  manuscrits,  chartes  et  sceaux  qui 
se  trouvent  dans  les  dépôts  des  établissements 
ci-devant  ecclésiastiques,  aujourd'hui  naionaux; 
l'emploi  et  la  dist-ibution  de  ces  monuments, 
lorsqu'ils  seront  affranchis  du  scellé,  seront  l'objet 
d'aulres  mémoires. 

II.  —  Livres  imprimés. 

Ce  qu'on  vient  d'observer  à  l'égard  des  manus- 
crits est  également  applicable  aux  livres  impri- 
més. Il  faut  en  écarter  l'humidité;  et  pour  y  par- 
venir, on  doit  laisser  les  livres,  dans  les  biblio- 
thè.|ues,  sur  des  planches  ou  des  tablettes.  Si  l'on 
est  forcé  de  1-  s  transporter  dans  des  dépôts  pro- 
visoires, il  faut  les  arranger,  dans  ces  'iéiiôts,  sur 
des  I  lanches  soutenues  par  des  supports,  et  telle- 
ment disposées,  que  les  livres  soient  éloignés 
d'un  p;ed,  au  moins,  du  mur  et  du  plancher.  Il 
faut  qu'il  y  ail  entre  les  rangs  une  distan  e  con- 
venable pour  la  libre  circulation  de  l'uir  qu'on 
pourra  tirer  de  petites  ouvertures  corr'Spon- 
d HUle",  pratiquées  dans  les  murs  ou  le-^  fenêtres, 
et  qu'on  garnira  de  grilles  ou  de  mailles,  si  cela 
paraît  nécessaire.  O'i  aura  grand  soin  de  ne  jamais 
i3iacer  de  livres  sur  le  plancher,  et  on  einploiera, 
dans  leur  déplacement,  le  plus  d'ordre  qu'il 
sera  possible,  pour  que  les  divisions  déjà  établies 
dans  les  bibliothèques,  puissent  subsister. 

III.  —  Médailles  et  monnaies,  pierres  gravées,  ins- 
criptions, vases,  poids  et  mesures  antiques  et 
du  moyen  âge,  armes  offensives  et  défensives, 
mausolées ,  tombeaux  et  autres  monuments 
de  l'antiquité. 

S'il  se  trouve  des  monnaies  en  or,  en  argent, 
en  cuivre,  différentes  de  la  monnaie  courante  : 

De  petites  pierres  de  diverses  couleurs,  polii'S, 
communément  ovale,  quelques-unes  gravées  eu 
creux,  d'autres  en  relief,  et  représeolant  des 
têtes,  des  (igures  et  des  caractères; 

Des  châsses,  reliquaires,  ostensoires,  autres 
vases  et  ornements  vVéglise  où  on  aurait  enchâssé 
des  pierres  semblables,  soit  de  la  même  forme 
et  de  la  raê  ne  grandeur,  soit  d'une  autre  forme 
et  d'un  plus  grand  volume  ; 

De  petites  figures,  des  bustes,  des  têtes  en 
bronze,  en  marbre  ou  autres  matières  ; 

Des  ustensiles  antiques,  tels  que  patères  ou 
f soucoupes,  et  autres  instruments  de  sacrifice; 


Des  anneaux,  des  cachets  en  or,  en  cuivre  on 
en  fer  ; 

D  -s  poids  et  des  m''sures  ; 

Des  vases  d'une  terre  cuite  légère,  ornés  de 
différentes  peintur>s,  ou  tous  autres,  peints  en 
émail,  et  qu'on  aurait  conservés  comme  objets  de 
curiosité; 

Des  ép'-es,  lances,  casques,  boucli  rs  et  autres 
armes  défensives  et  offensives,  soit  des  anciens, 
soit  des  Français,  dans  le  moyen  â:?e. 

Tous  CCS  objets  doivent  être  renfermés  dans 
des  armoires,  ou  dans  (lièces  sur  lesquelles  on 
apposera  les  scellés. 

Q  lant  aux  st3tues,  mausolées,  tombeaux,  ins- 
criptions, on  les  laissera  provisoirement  en  place, 
et  il  suffira  que  ceji  objets  soient  sous  la  garde 
d'une  personne  chargée  de  veiller  à  leur  co  iser- 
vation,  et  à  laquelle  on  en  remettra  l'inventaire, 
avt'c  la  note  de  l'état  oîi  se  trouvent  lesdits  ob- 
jet>,  afin  que  si,  par  exemple,  des  vases  étaient 
brisés  ou  des  statues  mutilées,  on  ne  l'imputât 
point  ensuite  à  sa  négligence. 

IV.  —  Tableaux,  deasins,  estampes,  cartes  géogra- 
phiques, tapisseries  anciennes,  mosaïques,  vi- 
traux. 

Les  tableaix  fixés  dan^  les  églises  ou  de 
grandes  pièces, où  ils  servent  d'ornemeit, seront 
seulement  inventoriés  et  mis  sous  la  garde  d'une 
pers  «une  chargée  de  veiller  à  leur  coaservation  ; 
ou,  si  lescirconr-tances  i'txiaent,  i^s  seront  déta- 
chés et  mis  sous  les  scellés  dans  les  dépôt-;  des- 
tinés pour  les  recevoir.  Quant  aux  tableaux  de 
chevalet  et  antres  de  moins  d'étendue,  et  qui  ne 
seront  point  fixés  contre  les  murs,  on  I -s  trans- 
portera ilans  les  dépôts  où  l'on  aura  déjà  placé 
d'autres  ebjets  dans  les  armoires,  et  où  il  reste- 
rait encore  assez  d'espace  pour  recevoir  ces  ta- 
bleaux. On  prendra  les  précautions  nécessaires 
pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  frottement  dans  le 
transport,  et  qu'ils  ne  soient  point  placés  im- 
médiatement sur  le  plancher. 

On  doit  employer,  à  peu  près,  les  mômes  pré- 
cautions pour  les  des-^ins  et  les  estarapîs;  il  faut 
le>  transporter  dan^  des  portefeuilles  qu'on  pla- 
cera snr  des  planches  ou  des  tablettes,  ainsi  que 
les  livres,  et  qu'on  garantira  de  l'hunidité,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus. 

On  suivra  le  même  procédé  à  l'égard  des  plans 
et  de?  cartes  géographiques. 

On  voit  so  ivent,  dan-:  les  trésors  d'église,  des 
tapisseries  et  des  étoffes  d'un  tissu  broché  et 
façonné  ;  quoiqu'elles  soient  altérées  par  le  temps, 
il  ne  faut  pas,  pour  cela,  les  né.,'ùger  :  on  doit 
même  les  co  ^server  avec  soin,  parce  qu'elles 
peuvent,  à  la  fois,  donner  des  renseignem.ents  sur 
certains  poiiits  historiques,  servir  à  l'histoire  des 
beaux-arts,  et  fournir  des  connaissances  sur  les 
arts  mécaniques  dant  elles  sont  le  produit.  On 
en  secouera  la  poussière,  et,  après  les  avoir  pliées 
proprement,  on  les  placera  dans  des  armoires  ou 
sir  de  grandes  tables. 

On  donne  le  nom  de  mosaïque  à  la  réunion  dune 
inlinité  de  petits  morceaux  de  marbre  précieux 
ou  de  verre  de  différmtes  couleurs,  lesquels  sont 
taillé-!,  p  ilis  et  rassemblés  sur  un  fond  de  stuc 
préparé  à  cet  effet,  et  qui  forment  des  tableaux 
représentant  des  p  irtraits,  figures,  animaux,  pay- 
sages, fleurs,  fruits  et  toutes  sortes  d  ■  dessins 
coloriés  et  iiiiitani  la  pe  nture.  Quoiqu'il  y  en  ait 
de  mobiles,  et  qui  servent  d'ornement,  comme 
les  taoleaux   peinis,  leur  principale  destinatioa 
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est  de  former  le  plancher  de  grandes  salles  ou 
autres  appartemenls.  Ce  sont  ces  dernièies  mo- 
saïques qu'il  est  plus  difficile  de  déplacer.  Quand 
il  en  sera  temps,  on  indiquera  un  procédé  pour 
le  faire  avec  -uccès.  Il  suffit,  pour  le  présent,  de 
les  couvrir  de  nattes  de  paille,  ou  de  planches 
dont  on  déiachcrait  les  clous  el  autre  ferrements 
qui  pourraient  les  endommage-. 

Les  vitraux  des  église?  et  des  lieux  claustranx 
sont  comio^és  de  morceaux   de  verre  coloriés 

2 ni  appartiennent,  non  seulement  à  des  époques 
ifférentes,  mais  encore  à  deux  sortes  de  pré- 
parations. Les  unes  sont  d'une  seule  couleur 
égale,  uniforme  el  d'une  grande  vivacité,  les 
autres  offrent  des  nuances  de  différentes  teintes, 
appliquées  à  l'extérieur  et  incorporées  ensuite 
par  la  fonte.  G^s  morceaux  de  verre  attestent  les 
progrès  d'un  art  curieux  et  indiquent  les  procé- 
dés. Il  f:iut  les  conserver;  et  quand  les  circonsr 
tances  exigeront  qu'ils  soient  déplacés,  on  pren- 
dra les  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne 
soient  pas  brisés  dans  le  transport;  et  celle  opé- 
ration sera  confiée  à  un  vitrier. 


V.  —  Machines  et  autres  objets  relatifs  aux  arts 
mécaniques. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  maisons 
religieuses,  des  moulins  à  bras,  dont  les  meules 
sont  formées  de  laves  tirées  du  canton,  ou  d'au- 
tres pierres  dures  qu'il  importe  de  connaître, 
parce  qu'on  peut  en  fuire  usage  dans  des  cir- 
constances semblables. 

Les  poteries  anciennes,  soit  entières,  soit  en 
débris,  les  verroteries  anciennes,  ou  du  moyen 
âge,  ne  peuvent  être  négligé  s  pour  la  mêaie  rai- 
son; non  Seulement  elles  offrent  des  produits  de 
l'art  des  anciens  :  elles  servent  encore  souvent  à 
indiquer  les  argiles  propres  à  prendre  de  belles 
formes  el  à  recevoir  une  bonne  cuisson. 

Les  instruments  de  mécanique  el  d'astronomie, 
les  globes  célestes  et  t "riesires  ,  li  s  machines 
propres  aux  différentes  expériences  de  physique, 
et  toutes  celles  qui  servent  à  l'optique,  seront 
recueillips  et  placées  dans  di's  lieux  convenables, 
sur  des  tréteaux  élevés.  On  aura  soin  qu'elles 
n'éprouvent  aucun  choc  dans  le  transport. 

VI.  —  Histoire  naturelle  et  ses  trois  règnes. 

Parmi  les  productions  de  la  nature,  les  fossiles, 
les  minéraux,  les  métaux,  les  coquills  sont  les 
objets  les  plus  faciles  à  conserver;  il  suffira  de 
les  renfermer  dans  des  tiroirs,  ou  même  de  les 
placer  sur  des  tablettes  avec  leurs  étiq  >ettes 
respectives,  quand  il  s'en  trouvera.  Ou  en  fera 
autant  puur  les  pierres,  les  terres  et  les  autres 
fossiles  et  minéraux  qui  auront  été  recuei  lis 
dans  le  canton.  Ces  derniers  objets  méritent  d'être 
conservés  avec  les  étiquettes  qui  y  seront  :  sur- 
tout si  ces  éti(iueltes  indiquenl  les  lieux  d'où  ils 
ont  été  tirés,  parce  que 'leur  réunion  peut  con- 
tribuer, par  la  suite,  à  Uùre  conn.  îire  la  nature 
du  sol  cl  la  sorte  de  matériaux  qu'il  peut  four- 
nir aux  arts  et  aux  différents  besoins  de  la  so- 
ciété. D'ailleurs,  ces  preuiièrescolleciions  peuvent 
servir  de  bases  à  d'autres  plus  suivies,  plus 
complètes  et  mieux  raisonnées. 

Les  objets  d'auatomie,  lesdépouillesd'animaux, 
les  oiseaux,  (  t  loul  ce  qui  apiiarlieiil  au  lègne 
animal,  étant  beaucoup  plus  difficile  à  transpor- 


ter et  à  conserver,  exigent  un  soin  particulier. 
On  y  procédera  de  la  manière  suivante  : 

On  conservera,  sur  chaque  objet,  l'étiiuelte 
qu'on  y  trouvera. 

On  visitera  les  c  lisses  qui  renfermeraient  des 
animaux  à  plumes  ou  à  poil  ;  et  s'il  s'y  trouvait 
des  ouvertures  ou  des  fentes,  on  y  collerait  des 
bandes  de  papier,  pour  empêcher  les  insectes  de 
s'y  introduire. 

Ces  caisses  seront  placées  sur  des  tréteaux. 

Chaque  caisse  sera  isolée  pour  aue  les  insectes 
ne  puissent  se  communiquer  de  I  une  à  l'autre, 
supposé  que  quelqu'une  vînt  à  en  être  infectée. 

Les  squelettes  humains,  les  dépouilles  d'ani- 
maux seront  posés  dans  des  caisses  proportion- 
nées à  leur  volume,  et  garnies  de  rognures  de 
papier. 

En  déplaçant  les  bocaux,  où  sont  conservés, 
dans  l'esprû  de  vin,  des  reptiles  ou  d'autres  ani- 
maux, on  aura  soin  de  ne  pas  en  déranger  le 
couvercle  qui  doit  y  êire  adapté  de  manière  que 
l'air  n'y  pénètre  pas. 

Les  herbiers  ou  recueils  de  plantes  desséchées 
seront  placés  à  la  suite  des  livres. 

Si,  dans  les  jardins  des  maisons  supprimées,  il 
se  trouvait  des  plantes  étrangères,  on  en  confie- 
rait le  soin,  sans  déplacement,  au  cullivaleur  le 
plus  éclairé  du  lieu. 

VII.  —  Habillements,  costumes,  armures^  usten- 
siles de  différents  peuples,  tant  anciens  que  mo- 
dernes, d  Europe  et  des  autres  parties  du  monde. 

Les  habillements,  armures  et  autres  ustensiles 
à  l'usage  de  différents  (jcuples,  tant  anciens  que 
modernes,  ne  doivent  pas  être  considérés  com  ne 
un  obj^^l  de  pure  curiosité.  L"S  étoffes  et  habille- 
ments desGhinois,  leurs  vases  de  porcelaine,  leurs 
teintures,  leur  papier  el  les  diverses  produ  lions 
de  leur  pays,  quoique  employés  par  eux  souvent 
sans  goût,  peuvent  répandre  un  nouveau  jour 
sur  l'hisioire  naturelle,  ou  contribuer  à  la  per- 
fection de  nos  aits  et  de  nos  manufactures.  On 
peut  en  dire  autant  des  armures  et  des  <;ostumes 
apportées  de  l'Inde,  de  l'Amérique  et  des  autres 
contrées,  habitées  [tardes  peuples  sauvages.  C'est 
sans  doute  ce  qui  a  engagé  plusieurs  curieux  à 
eu  former  des  collections.  L'expérience  a  démon- 
tré qu'elles  ont  été  plus  d'une  fois  utiles  à  des 
savants  et  à  des  artistes  dont  l'esprit  observateur 
a  su  mettre  à  profit  des  productions  de  la  nature 
ou  de  l'art  qui  paraissent  le  plus  indifférentes  au 
vulgaire.  Tous  les  obietsde  ce  genre  qu'on  trou- 
verait parmi  le  mobilier  des  maisons  ecclé^as- 
liques  sup|)riraées,  seront  donc  rassemblés  et 
placés  avec  précaution  dans  des  dépôts  destinés 
a  recevoir  les  échantillons  d'histoire  naturelle. 


Observations  particulières. 

Si  les  circonstances  exigent  qu'on  place  dans 
un  seul  et  même  dépôt  provisoire  des  livres  et 
autres  objets  tirés  de  différentes  nuisons  reli- 
gieuses, on  aura  soin  de  faire  des  divisiuns,  et 
d'indiquer  sur  chacune  le  nom  de  la  maison  dont 
les  objets  seront  pro venus.  Cette  précaution  est 
essentielle,  surtout  pour  les  livres,  afin  que,  parla 
suite,  on  puisse  retrouver  sans  peine  tel  livre  ma- 
nuscrit ou  imprimé  i|u'on  sait  avoir  existé  dans 
telle  ou  telle  biblioihôqne. 

L'intérieur  des  dépôts  provisoires  étant  disposé 
comme  ou  vient  de  le  voir,  les  scellés  seront  ap- 
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posés  sur  les  portes  de  m<^me  que  sur  les  fenêtres 
par  lesquelles  on  pourrait  s'y  iniroduire,  et,  de 
temps  en  temps,  on  aura  Pattention  de  visit'  r 
i'exiérieur  de  ces  dépôts  pour  s'assurer  qu'on  n'a 
pas  lenié  d'y  entrer. 

Il  est  à  propos  que,  dans  tous  les  endroits  où 
les  scellés  auront  été  apposés  en  con?équence 
de  la  lettre  écrite  par  les  comités  le  19  octobre 
1790,  et  où  l'on  n'aurait  pas  emiloyé  les  préi  au- 
tions  indiquées  ci-dessus,  les  commissaires  soient 
autorisés  à  lever  ces  scellés  pour  les  apposer  de 
nouveau,  après  avoir  pris  les  précautions  dont 
11  s'agit. 

Fait  au  fomité  d'administration  des  affaires 
ecclésiastiques  et  d'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, le  15  décembre  1790. 

La  Rochefoucauld,  président  du  comité  d'a- 
liénation; G.  Boutleville,  secrétaire  du  CO' 
mité  d'aliénation;  Dioni?,  président  du 
comité  ecclésiastique;  Gerle,  secrétaire  du 
comité  ecclésiastique. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU   15  DÉCEMBRE  1790. 

Nota.  Le  document  que  nous  insérons  ci- 
dessous  fait  suite  à  l'opinion  prononc»^'^  par 
M.  Aubry,  dansla  séance  du  23 septembre  1790,  sur 
lacoiitrihution  foncière  {S O'^.  Archives  Parlemen- 
taires, tome  XIX,  page  148),  et  dont  l'impression 
fut  ordouiiée.  —  Ce  doc  ment  a  été  imprimé  en 
tête  du  tome  XL  des  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée nationale,  avant  la  séance  du  15  décembre 
1790. 

Exécution  du  cadastre  général  de  la  France  et  d'un 
cadastre  provisoire  pour  la  répartition  des  im- 
pôts en  1791,  par  M.  Aubry^  membre  des  co- 
mités de  Constitution  et  des  finances.  (Imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

Les  moyens  d'exécution  du  cadastre  général  de 
Fraiice  exigent  six  opérations  [«rincipales  : 

1°  Un  plan  général  iie  la  France; 

2"  Une  rédaction  exacte  des  procès-verbaux 
des  quatre-vingt-trois  départements,  par  districts 
et  cantons; 

3°  Une  organisation  particulière  et  plus  métho- 
dique du  territoire; 

4°  Une  organisation  de  comités  ou  bureaux; 

5°  Un  tableau  par  aperçu  de  la  dépense  des 
comité'*  ou  bureaux  ; 

6*  Un  projet  de  décret  contenant  toutes  les 
conditions  du  cadastre,  et  portant  ce  titre  : 
Ordre  du  cadastre  (I). 


PREMIÈRE  OPERATION. 

La  Franceayantélédîvisée  en  quatre-vingt-trois 
départements  et  cinq  cent  quarante-sept  districts,  à 
présent  réduits  à  cinq  ceut  quarante-trois,  j'ai 

(1)  M.  Aubry,  aidé,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier, 
de  M.  Silvestre,  ingénitur,  et,  depuis  trois  mois,  de 
H.  Chomel,  croit  devoir  rendre  ici  hommage  à  leurs 
talents  et  à  leur  inlelligance  en   les  nommant. 


véritié  les  cartes,  je  les  ai  comparées  les  unes 
aux  autres,  et  j'ai  fait  le  tracement  des  départe- 
ments et  districts  sur  une  carte  particulière,  et 
c'est  cette  carte  exécutée  en  petit,  qui  s'exécute 
par  déparlements,  et  qu'il  faudra  exécuter  en 
f-'rand,  et  à  une  échelle  double  de  la  carte  de  l'aca- 
(lémie,  que  je  présente  pour  servir  de  première 
cane  ou  plan  du  cadastre  delà  Franc-';  car  c'est 
une  vérité  éternellement  reconnue,  qu'on  ne  peut 
faire  de  cadastre  sans  plan. 

SECONDE    OPÉRATION. 

Après  la  vérification  des  cartes  des  départe- 
ments, j'ai  véritié  les  quatre-vingt-trois  procès- 
verbaux:  une  variété  continuelle  de  formes  de 
ces  procès-verbaux,  omissions,  de  doubles 
emplois,  et  beaucoup  d'autres  erreurs  moinsgraves 
m'ayant  obligé  de  faire  une  nouvelle  rédaction; 
c'est  cette  rédaction  que  je  présente. 

Elle  contient  : 

l"  Les  décrets  relatifs  à  chaque  département; 

2°  Le  procèo-verbal  de  chaque  département 
par  ordre  de  district,  les  lignes  de  déiiiprcation 
de  chaque  di.-trict,  et  le  nom  des  paroisses  ou 
lieux  faisant  limites  de  chaque  district,  et  qui  lui 
appartienuf^nt  ; 

3°  La  liste  ou  le  tableau  des  paroisses  dépen- 
dant de  chaque  district  par  ordre  de  canton,  avec 
indication,  pour  chaque  paroisse,  de  sa  popu- 
lation, du  nombre  de  ses  citoyens  actifs  et  de  sa 
contribution,  soit  en  impôt  direct,  soit  en  impôt 
indirect,  avec  indication  du  nombre  de  domes- 
tiques des  deux  sexes  ;  en  un  mot,  de  tout  ce 
qui  a  été  décrété  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle,  et  qui  doit  supporter  l'impôt. 

On  conçoit  bien  qu'on  ne  pourra  remplir  cette 
liste  que  u'après  des  informations  particulières; 

4°  La  nomenclature  par  or.ire  alphabétique  des 
paroisses  ou  lieux  dépendants  de  chaque  dépar- 
te nent,  avec  désignation  des  cantons  et  districts 
dont  ils  tout  partie. 

L'impression  de  ces  procès- verbaux  est  indis- 
pensable pour  la  suite  de  l'opération. 


TROISIÈME  OPÉRATION. 
Organisation  du  territoire. 

La  division  actuelle  de  la  France,  présentant 
des  arrondissements  de  municipalités,  districts 
et  départements  d'une  trop  petite  étendue,  et  par 
suite  un  trop  grand  nombre  d'établissements,  ce 
qui  doublerait  la  dépense  du  cadastre,  j'ai  cru 
devoir,  pour  toutes  les  opérations  du  cadastre, 
adopter  une  autre  division  (1). 

En  conséquence,  je  divise  les  quatre-vingt- 
trois  départements  comme  il  suit  : 

Premièrement,  je  divise  la  France  en  neuf  par- 
ties que  j'appelle  régions,  toutes  composées  de 
neuf  départements,  sauf  la  région  dite  du  Nord, 


(1)  Cette  division  présente  d'autant  plus  d'avantages, 
qu'elle  peut  s  appliquer  à  l'organisaliou  des  ponts  et 
cliaussées,  des  administrations  des  domaines  et  bois,  et 
de  tout  ce  qui  peut  concerner  les  droits  de  la  ci-devant 
féodalité  ;  attendu  que  toutes  ces  opérations  d'ordre 
de  toutes  les  parties  peuvent  être  concentrées  dans  les 
mêmes  bureaux,  en  augmentant  le  nombre  des  direc- 
teurs et  contrôleurs  ou  des  employés  ;  mais,  pour  le 
moment,  tout  ce  que  je  dirai  sera  seulement  relatif 
aux  moyens  d'exécution  du  cadastre. 
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dans  laquelle  il  s'en  trouve  deux  de  plus  ;  je 
place  une  région  au  cenlrc,  uiu-  à  chacun  des 
quatre  coins  cardinaux  de  l'horizon,  et  une  entre 
chacune  cie  ces  quatre  réfiious  ;  je  donne  h 
chaijue  région  un  nom  particulier,  niais  analogue 
à  leur  position  géographique. 
En  voici  la  nomenclature  : 

1"  Réfiion  du  Nord; 

2°  —  des  Sources; 

3"  —  du  Levant; 

4"  —  du  Rhône; 

50  _  du  Midi  ; 

G"  —  de  la  Garonne  ; 

7"  —  du  Couchant; 

8"  —  des  Mers  ; 


0,0 


du  Cetitie. 


Celte  division  est  indispensable;  autrement, 
comment  se  présenter  à  l'esprit  la  situation  géo- 
graphique des  différenls  ordres  de  division  déjà 
établis,  et  qui  s'établiront  par  la  suite? 

Secondement,  je  divise  la  France  en  deux  pâ- 
lies les  plus  égales  possibles,  sous  le  rapport, 
non  de  l'étendue,  car  cela  est  impossible,  mais 
sous  celui  de  la  population  et  de  la  contribu- 
tion, et  ce,  par  iine  ligne  se  dirigeant  du  nord 
au  midi,  de  manière  qu'une  partie  comprend 
toutes  les  régiotis  à  l'est  de  la  France,  avec  la 
région  du  centre  el,  outre  ce,  le  dé|  artement  du 
Nord  ;  et  que  l'autre  comprend  les  quatre  régions 
à  l'ouest,  moins  le  département  du  Nord. 

La  partie  à  l'est  comprend  qiarantc-six  dépar- 
temeiits,  contenant,  non  compris  le  départemint 
de  l'île  de  Corse,  une  étendue  de  quatorze  mille 

3uatre  c  ni  dix  lieues  cariéfs,  1  ne  population  de 
ouze  millions  soixante-treize  mille  cent  habi- 
tants, et  une  contiibution  de  249,591,000  livre-  ; 
et  la  partie  à  l'ouest,  irente-sepl  déjjariements, 
contenant  une  étendue  de  douze  mille  quarante- 
neuf  lieues  carrées,  u  e  populat.on  de  douze 
millid'ns  cinq  cent  quatn  -vingt-cinq  nulle  deux 
cent  qualre-viiigl-dix  habitants,  et  une  contiibu- 
tion  de  334,700,500  livres.  Cette  seconde  partie 
n'excède  en  population  et  comriliution  la  pre- 
mière, qu'à  cause  de  la  ville  de  Paris. 

Troisièmement,  je  divise  la  France  en  vingt- 
sept  i-arties,  de  trois  départements  chacune,  sauf 
celle  de  Paris  qui  sera  de  quatre,  ainsi  que  celle 
où  se  trouvera  l'île  de  Corse,  et  je  donne  à  cha 
cune  de  ces  vingt-sept  larties  le  litre  deco7itrée. 
Ces  vingt-sept  contrées  sont  divisées  de  ma- 
nière que  chacune  est  communément  composée 
de  trois  provinces  différentes  ;  et  j'ai  dtl  le  faire 
ainsi,  afin  de  connaître  quels  sont  les  véritables 
rapports  e.itre  les  contributions  des  différentes 
provii  c  s  ou  généralités. 

Ces  deux  divisions,  en  deux  et  en  vingt-se|)i, 
sont  ainsi  combinées  :  la  piemière,  dans  la  vue 
de  distinguer  les  années  paires  1 1  les  années  im- 
paires, dans  le  cas  où,  pour  la  \eiiticatioii  des 
con)pt(S,  on  voudrait  diminuer  de  moitié  le 
nombre  (Il  s  vérilicaseurs,  en  h  s  faisant  passer 
alleiiniiiveiiient  di  s  départements  "  de  l'est  aux 
dé|  aiieimiits  de  l'ouest;  et  la  seconde,  dans  la 
vue  de  mettre  en  opposition  dill'érents  départe- 
ments (  t  diverses  provinces,  el  de  pouvoir  les 
entendre'  coniradictoinment  sur  leurs  revenus 
nets  n  speciitV. 

Quairièmement,  je  divise  la  France  en  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  parties,  sous  le  nom 

d'arroi  dissenieiiis  l'v  di-iricîs. 

Clia(un  If  ers  a:  l'oiiilis.-eniciiis  est  composé, 
suivuul  que  les  eircoublauces  pauiiSBent  l'exiger. 


tantôt  d'un,  souvent  de  deux  et  quelquefois  de 
trois  districts. 

Je  ne  dérange  nulle  part  les  limites  décrétée-, 
je  ne  fais  que  des  réunions. 

Un  des  grands  avantages  de  cette  division, 
c'est  que,  si  par  la  suite  il  était  reconnu  (jue 
l'administraiion  exigeât  de  petits  arrondisse- 
ments, et  la  juridiction  de  grands  urrondisse- 
luents,  les  fruiS  étant  à  la  char^'o  de  s  habitants 
d'un  même  arrondissement,  satis  rien  déranger 
des  limites  actueilemiMit  décrétées,  ces  habi  ants 
pourraient,  selon  que  leurs  intérêts  païaîiraient 
l'exiger  (car  il  est  des  pays  où  il  faut  de  petits 
arrondissements  et  d'autres  de  grands)  ces  habi- 
tants pourraient,  dis-je,  sans  le  moindre  incon- 
vénimt  pour  la  chose  publique,  déterminer 
l'espèce  d'arrondissement  qui  leur  est  le  plus 
convenable;  et  comme,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourraient  sensiblement  contrarier  h^s  lignes  ou 
limites  que  vous  avi  z  décrétées,  mais  seulement 
former  des  réu  ions  ou  des  subdivision-,  vous 
pourriez  déclarer  qu'après  que  vous  aurez  en- 
len  lu  préalablement  toutes  les  observations  que 
les  habitants  des  dé,  artementset  districts  porte- 
ront à  leurs  prochaines  assemblées,  vous  arrê- 
terez constitutionnellennni  les  limites  des  mu- 
nicipalités, cantons,  districts  et  déj'artements, 
afin  qu'on  n'ait  plus  à  y  revenir,  autrement  ce 
serait  à  ne  jamais  linir. 

Qu'on  n'adopte  point  cette  mesure,  Pinlrigue, 
les  passions  vont  agir,  et  bientôt  toutes  les  li- 
mites des  déparlemenis  et  districts  seront  boule- 
ver.-ées,  l'ambition  des  grandes  villes  étant  de 
tout  attirer  dans  leur  sein.  D'ailleurs,  il  faut  des 
bornes  à  tout,  et  des  législateurs  ne  iieuvent  les 
exposer  à  une  mobilité  perpétuelle. 

Cinquièmement  enfin,  je  divise  la  France  en 
quatre  mille  parties  environ,  composées  chacune, 
selon  que  les  circonstances  paraissent  l'exiger, 
de  dix  à  trente  municipalités  ou  paroisses. 

J'attache  ces  paroisses  à  un  chef-lieu  de  can- 
ton, à  1  effet  de  ne  former  avec  lui,  pour  toutes 
les  opérations  de  cadastre,  qu'une  seule  el  même 
administration,  sauf  toutefois  la  liberté  à  chaque 
paroisse  de  répartir,  d'après  les  dispositions  lUS 
décrets,  leurs  impositions. 

Ces  di'ux  dernières  illvisions  d'arrondissements 
de  districts  et  de  cantons,  ne  sont  ainsi  combi- 
nées que  dans  des  vues  d'ubord  d'économie,  e  .- 
suiie  de  les  composer  avec  beaucoup  i)!us  d'tga- 
lité. 


QUATRIÈME  OPÉRATION. 

Organisation  des  comités  ou  bureaur. 

Comité  général  de  cadastre. 

Je  place  un  conpité  général  de  cadastre  près  de 
l'Assemblée  nationale,  et  je  fais  diriger  ce  i  oiiiité 
par  six  membres  de  l'Assamblée  nationale. 

Je  divise  ce  comité  en  deux  bureaux  de  ir.nail, 
l'un  pour  correspondre  avec  les  dépaiteinetitsde 
l'est,  et  l'autre  avec  les  déparlomeats  de  l'oi  est. 

Ces  deux  bureaux  doivent  être  pennanenis, 
mais  toujours  inspectés  chacun  par  trois  mem- 
bres des  législatures  qui  se  succédeioit. 

Comité  de  contrée. 
Je  place  ensuite  au  centre  de  chaque  contrée, 
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c'est-à-dire  au  cenlre  de  trois  départi-raent?,  un 
coaiiié  de  cadastre  provincial  ou  de  contrée. 

Je  rétablis,  aulaut  qu'il  est  l'Ossible,  dans  de 
petites  villes  qui  n'ont  aucun  établissement,  et 
dans  lesquelles  il  règne  beaucoup  de  trauquil- 
lité. 

Je  compose  ce  comité  d'un  membre  choisi  dans 
le  directoire  de  chaque  déparleineni,  d'un  direc- 
teur et  d'un  contrôleur,  salai  iés  aux  Irais  des 
trois  iiéparlements,  mais  commis,  le  premier  par 
le  roi,  et  le  second  par  l'Assemblée  nationale, 
pour  quoi  il  portera  le  titre  de  contrôleur  natio- 
nal, et  ces  cinq  membres  je  les  appi  lie  h'svéri- 
ficatetirs  des  contributions  entre  les  différents 
districts.    » 

Les  directeurs  et  contrôleurs  sont  inamovibles, 
devant  être  des  gensexperis  en  cette  larlie;  mais 
leurs  fonctions,  après  lu  confection  du  cadastre, 
Eo.'it  léJuiles  à  celles  des  vériticaleurs  des  con- 
tributions, et,  dans  ce  cas,  je  n'en  conserve  plus 
alois  que  la  moitié,  pour  passer  alternativement 
des  départements  de  l'e.-t  à  ceux  de  l'ouest. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  avantages  de  cetalter- 
nat;il  suftitderemarquer  qu'il  prévient  lesgrands 
inconvénients  des  liaisons,  des  intimités,  et,  par 
conséquent,  delà  [iroleciion  et  de  l'intrigue. 

Je  fais  corresiiondre  ces  vingt-st-pt  comiiés  av;  c 
le  comité  géiiéralde  cadastre  près  de  l'Assemblée 
nationale,  et  avec  les  comités  ou  bureaux  d'ar- 
rondiïsement  de  district,  chacun  .daus  sa  con- 
trée. 

Comités  d'arrondissement  de  district. 

Je  place,  dans  le  même  ordre  que  les  comités  de 
cadastre  provincial  ou  de  contrée,  des  comi  es  ou 
bureaux  d'arrondi  sèment  de  district,  composés 
chacun  u'uu  memure  de  chaque  district,  d'un  di- 
recteur et  d'un  coiitrô!eur,8..1ai  iés  par  les  districts, 
mats  commis,  l'un  par  le  roi,  et  le  second  par 
l'Assemblée  nationale,  et  ks  membres  de  ce  co- 
mité sont  Its  rapporteurs  roità  la  chambre  des 
vérifications  des  contributions,  soit  aux  tribu- 
naux de  district,  de  toutes  les  causes  des  chefs- 
lieux  de  canton,  ou  municipalités,  relatives  aux 
masses  des  coniriLiutions  des  cadastres. 

Chefs-lieux  de  canton,  on  municipalités. 

La  France  contient  plus  de  quarante  mille  mu- 
nicipalités, divisées  eu  quatre  mille  et  plus  de. 
chetV-lie,  X  de  canton,  qui  (.euvent  se  réduire, 
en  réuiiissaut  plusieurs  cantons  i  nsemble,  s'il  est 
de  l'intérêt  des  habitants  de  le  faire;  mais  l'As- 
semblée ne  doit  pas  permettre  une  nouvelle  di- 
vision générale  de  cantons,  afin  de  conserver  la 
trace  de  la  première  diàsion  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  constitutionnelle. 

J'ai  fait  la  nomenclature  de  ces  cantons  de  la 
même  manière  que  ceiledes  districts. 

Elle  est  arrangée  de  façon  que,  soit  qu'on  veuille 
la  connaître  selon  l'ordre  des  départements,  ou 
par  urdre  alphabétique  de  chaque  chef-lii  u  de 
canton,  il  ne  reste  que  très  peudetravailà  faire, 
tout  eianl  préparé  à  cet  égaid. 

Je  n'établis  aucun  bureau  dans  les  chefs-lieux 
de  canton,  parce  que  la  municipalité  en  tient  lieu. 
D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  sur  ce 
et  sur  1  s  moyens  de  procéder  à  des  opérations 
de  cadastre,  une  infinité  de  dispositions  auxquelles 
vos  comités,  soit  général,  soit  decontrées  et  d'ar- 
rondisseiheuts  de  district,  devront  se  conformer; 


et  si  l'Assemblée,  dans  sa  sagesse,  croit  devoir  y 
ajouter  encore,  cela  ne  préjudiciera  en  a  icune 
manière  à  l'organisation  des  comités  que  je  pro- 
pose, attendu  qu'ils  ne  sont  que  les  intermé- 
diaires indispensables,  sans  lesquels  la  grande 
opération  de  cadastre,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  lajuste  répartition  des  contributions  ne  peut 
être  faite,  d'abord  par  l'Assemblée  nationale,  en- 
suite par  les  départements,  après  par  les  districts, 
et  en  lin  par  les  chefs-lieux  de  canton. 

Telle  est  l'organisation  des  comités  ou  bureaux 
de  cadastre.  Passons  à  la  dépense. 

CINQUIÈME  OPÉRATION. 

Tableau,  par  aperçu,  de  la  dépense   des   comités 
de  cadastre. 

Avant  de  fixer  la  dépense  des  commis  employés 
au  comité  général  de  cadastre,  je  dois  évaluer 
celle  de  la  nouvelle  carte  de  la  France,  dont  j'ai 
parlé  précédemment. 

J'évalue  la  dépense  de  cette  carte  à  200,000  liv., 
et  je  préfère  d'e-i  traiter  à  titre  de  forfait  avec  la 
compagnie  d'ingénieurs  à  laquelle  on  peut  en 
coiiher  l'exécution,  à  des  appointements,  parce 
qu'on  sait  ce  que  l'on  dépense,  ci.    200,000  liv. 

Cette  compagnie  devra  présenter  une  soumis- 
sion de  satisfaire  aux  obligations  qu'elle  con- 
tractera à  cet  égard  (1). 

Le  cadastre  devant,  dans  mon  opinion,  durer 
sept  ans  à  faire,  pour  être  parfait,  cette  somme 
doit  être  payée,  non  en  sept  payements  é^aux, 
parce  quo  les  opérations  préparatoires  doivent 
être  faites  la  pn  m  ère  année;  et  comme  ces  opé- 
rations préparatoires  peuvent  valoir  une  somme 
de  80,000  livres,  celte  coii  pagnie  d'ingénieurs 
recevrait,  la  première  an;!ée,  80,000  livres,  et 
seulement  20,000  livres  chacune  des  six  années 
suivantes. 

Cette  dépense  de  20,000  livres  est  indépen- 
dante de  celle  du  comité  gtméral  du  cadastre, 
auquel  cette  compagnie  sera  comptable. 

Je  place  dans  1  s  deux  bureaux,  dont  le  comité 
général  doit  être  composé,  un  comm  s  eu  chef 
pour  les  deux  bureaux,  un  premier  commis  dans 
les  deux  bureaux,  et  enfin  un  second  commis 
au^si  dans  chaque  bureau. 

Je  donne  au  commis  eu  chef. . . .      6,000  liv. 

Aux  d  ux  premiers  commis,  cha- 
cun trois  mille  livres,  ci 6,000 

Aux    deux    commis  en   second, 
chacun  deux  mille  livres,  ci 4,000 

Total 16,000  liv. 


J'ai  placé  dans  chaque  comité  provincial  de 
cadastre  un  directeur  et  un  contrôleur;  je  donne 
au  premier  4,000  livres,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  son  commis,  et  au  second  3,000  livres. 

Ôr,  vingt-sept  directeurs, à  quatre 
mille  livies,  ci 108,000  lit. 

Vingt -sept  contrôleurs   à   trois 
mille  livres,  ei 81,000 


Total 189,000 


Et  j'ai  placé  enfin  dans  clia^un  des  deux  cent 

(!)  Il  serait  possible  de  ménager  à  l'Etat  cette  dépense, 
en  assurant  à  celle  compagnie  un  certain  nombre  de  sous- 
criptions de  la  vente  de  la  nouvelle  carte  qu'elle  se  ctiar- 
gcrait  d' exécuter. 
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quatre-vingt-dix-huit  comités  d'arrondissements 
de  district,  un  directeur  et  un  contrôleur. 

Je  donne  au  premier  2,400  livres,  sur  laquelle 
somme  il  doit  payer  son  commis,  et  au  second 
1,2U0  livres. 

Or,  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  directeurs,  à  deux  mille  quatre 
cents  livres,  ci 715,200  I. 

Et  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  contrôleurs,  à  douze  cents 
livres,  ci 357,600 


Total, 


,072,800 


Rapport  de  la  dépense  pour  la  première  année. 

1°  A  la  compagnie  des  ingénieurs         80,000  I. 

2"  Aux  vingt  -  seiit  comités  de 
contrées 189,000 

3°  Aux  vingt-neuf  comités  d'ar- 
rondissements de  district 1 ,072,800 


Total 1,341,000  1. 


Ainsi,  la  dépense  de  tous  les  bureaux  de  ca- 
dastre s'élèvera  à  près  de  1,400,000  livres,  en 
ajoutant  une  somme  de  60,000  livres,  pour  frais 
extraordinaires  de  bureaux  ou  voyages,  pendant 
la  [iremière  année. 

A  regard  des  frais  d'arpentage,  ils  sont  au 
compte  des  communautés,  comme  on  le  verra 
dans  un  instant. 

Quant  aux  dépenses  des  six  années  suivantes, 
c'tt'i-à-dire  ptndant  tout  le  temps  que  dureront 
les  opérations  du  cadastre,  elles  ne  peuvent  di- 
minuer que  de  60,000  livres.  Cependant  s'il  arri- 
vait que  le  cadastre  fût  fini  dans  un  moindre 
espace  de  temps,  alors  l.i  dépense  pourrait  être 
réduite  à  environ  600,000  livres,  eu  faisant  al- 
terner les  directeurs  et  contrôleurs  des  contrées 
des  déparlements  de  l'est  aux  départements  de 
l'ouest,  et  les  directeurs  et  contrôleurs  des  ar- 
rondissements de  district  dans  un  arrondisse- 
ment voisin. 

La  nécessité  de  cet  alternat  est  indispensable, 
attendu  que  le  cadastre,  une  fois  fini,  doit  être 
entretenu,  c'est-à-dire  rendu  perpétuel  ;  et 
comme  les  mutations  ne  doivent  s'enngistrer 
que  d'une  année  à  l'autre,  les  enregistr  ments 
auront  lieu  pendant  les  années  paires  dans  les 
départem(  nts  de  l'est,  et  dans  un  arrondissement 
quelconque  de  district,  et  pendant  les  années  im- 
paires dans  Its  départements  de  l'ouest,  et  dans 
les  arrondissements  des  districts  voisins. 

Un  cadastre  général  de  la  France,  toujours  nou- 
veau, toujours  renouvelé,  ne  me  parait  pas  oc- 
casionner une  dépense  trop  consi'lerable,  quand 
elle  ne  peut  s'élever  au-det-sus  de  700,000  livres. 

Il  ne  reste  plus  à  prés(  nter  que  le  projet  de 
décret,  contenant  tontes  les  conditions  de  ca- 
dastre, et  portant  ce  litre  :  Ordre  de  cadastre. 

SIXIÈME  OPÉRATION. 
Ordre  de  cadastre. 

En  mettant  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  toutes 
les  conditions  qui  doivent  précéder,  accompa- 
gner ou  suivre  l'exécution  du  cadastre  les 
membres  des  différents  comités  ou  bureaux 'con- 
naîtront le  travail  qui  leur  est  confié. 

Voici  le  précis  de  ces  conditions  :  elles  peuvent 


être  considérées,  tantôt  comme  le  résumé  de  tout 
ce  qui  précède,  tantôt  comme  la  suite  et  les  con- 
séquences ;  et,  par  conséquent,  elles  doivent 
former  les  articles  du  projet  de  décret,  sur  lequel 
l'Assemblée  nationale  doit  délibérer. 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale  adécréleet  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l«r. 

Il  sera  fait  un  arpentage  général  de  tout  le 
royaume. 

Art.  2. 

L'arpentage  sera  rapporté  à  une  échelle  d'une 
ligne  pour  dix  toises. 

Art.  3. 

Tout  terrain  renfermé  entre  quatres  bornes  sen- 
sibles sera  c  insidéré  comme  une  seule  et  même 
pièce,  qui  sera  estimée  sur  le  pied  de  son  pro- 
duit net,  et  cette  estimation  sera  faite,  ainsi  qu'il 
est  ou  qu'il  sera  décrété. 

Art.  4. 

Les  communautés  de  paroisses,  sous  l'inspection 
des  corps  administratifs,  conviendront  entre  elles 
des  liraiies  de  leurs  territoires,  et  en  dresseront 
procès-verbal,  et  les  limites  qu'elles  auront  adop- 
tées seront  dorénavant  les  véritables  limites  de 
leurs  territoires. 

Art.   5. 

L'arpenteur,  chargé  du  plan  d'un  territoire, 
sera  tenu  de  tracer  les  bases  principales  de  son 
opération. 

Art.  6. 
Le  plan  sera  toujours  regardé  au  nord,  et  nu- 
méroté depuis  un  jusqu'à  son  dernier  numéro. 

Art.  7. 

En  marge  de  la  carte,  ou  plutôt  sur  des  feuilles 
particuiières,ilsera  fait  uneindication  par  tableau, 
contenant; 

1°   Le  numéro  de  l'objet; 

2°  Le  nom  du  terrain  ;  nom,  quand  il  n'exis- 
tera pas,  qui   sera  donné  par  la  communauté; 

3°  L'étendue  du  terrain,  à  la  mesure  que  l'As- 
semblée décrétera; 

4°L'esiiniation  du  terrain,  ainsi  qu'il  est  décrété. 

5°  l.e  nombre  des  habitants; 

6°  Celui  des  citoyens  actifs  ; 

7°  Celui  (les  domestiques  mâles  ou  femelles; 

8°  Celui  des  chevaux,  etc.; 

9»  Le  prix  du  loyer  des  maisons  ; 

10°  Et  tous  les  détails  et  observations  relatifs 
aux  contributions. 

Art.  8. 

Les  salaires  des  arpenteurs  seront  payés  par 
les  communautés  et  supportés  au  marc  la  livre 
des  produits  nets. 

Art.  9. 

Il  sera  établi  des  comités  ou  bureaux  de  ca- 
dastre, savoir  : 

1»  Un  comité  génC'ral  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale; 

2»  Vingt-sept  comités  dans  les  villes  les  plus 
au  centre  de  trois  départements,  sous  le  titre  de 
comités  de  contrées  ; 
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3»  Et  298  comités  d'arrondissement  de  dis- 
tricts dans  les  villes  le  plus  au  centre  d'un,  de 
d<'ux  ou  trois  districts. 

Le  tout  couformément  à  la  liste  ci-après. 

Art.  10. 

Le  comité  général  de  cadastre  surveillera  par- 
ticulièrement la  compagnie  d'ingénieurs  chargée 
de  la  mise  au  net  des  plans,  et  particulièrement 
d'une  carte  générale  d«  la  France  à  une  échelle 
double  de  celle  que  MM.  de  l'Académie  ont  adop- 
tée, sur  laquelle  corle  seront  seulement  placés 
les  chels- lieux  de  toutes  les  municipalités  et  le 
tracement  d%  tous  les  triangles  qui  ont  servi  de 
bases  à  l'exécution  de  cette  carte,  en  ce  que  ce 
doit  être  sur  cette  carte  que  seront  vérifiés  les 
arpentages  qui  seront  envoyés  parles  communau- 
tés du  royaume. 

Art.  11. 

Le  même  comité  général  correspondra  seule- 
ment avec  les  comités  provinciaux  ou  de  con- 
trées ;  ceux-ci  avec  ceux  d'arrondissement  de 
district,  et  ces  derniers  avec  les  chefs-lieux  de 
canton,  qui,  réunis  a\ec  les  oifférentes  paroisses, 
ne  formeront  pour  tous  les  travaux  de  cadastre 
qu'une  seule  et  même  municipalité. 

Art.  12. 

Le  comité  de  Constitution,  de  concert  avec  les 
membres  du  comité  général  de  cadastre,  sera  tenu 
de  présenter  à  l'Ascemblée  nationale  un  projet 
de  décret  sur  l'organisation  de  ces  différents 
comités  ou  bureaux,  et  sur  les  travaux  dont 
chacun  sera  spécialement  chargé. 

Art.  13. 

Les  procès-verbaux  des  départements,  tels 
qu'ils  sont  présentés  dans  la  nouvelle  rédaction, 
seront  imprimés,  et  il  en  sera  remis  un  exem- 
plaire à  chaque  comité  de  cadastre  ;  mais  il  ne 
sera  remis  à  chaque  dépariemem  et  district  que 
l'exemplaire  des  procès-verbaux  dépendant  de 
leur  comité  de  contrée. 

Art.  14. 

Les  limites  de  chaque-paroisse  sont  les  lignes 
équidistantes  avec  les  voisines,  à  moins  qu'il  ne 
se  rencontre  des  limites  tracées  par  la  nature  (1). 

Art.  15. 

Les  limites  de  chaque  chef-lieu  de  canton  sont 
les  lignes  équiuistames  avec  les  voisins,  à  moms 
qu'il  ne  se  rencontre  également  des  limites  tra- 
cées par  la  nature. 

Art.  16. 

Les  limites  des  paroisses,  municipalités  ou 
chefs-lieux  de  cantons,  districts  et  départements 
ainsi  constatées,  doivent  être  considérées  comme 
constitutionnelles,  par  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  la  mutabilité  des  limites  dans 
l'exécution  d'un  cadastre. 

Tels  sont  les  moyens  préliminaires  d'exécution 
du  cadastre  général  de  la  France;  on  ne  peut  les 
adopter,  sans  procéder  en  même  temps  à  i'exécu- 

(1)  Cette  nouvelle  divisioB  ne  présente  aucune  diffi- 
culté, puisqu'il  n'existe  plus  de  dîmes  ni  de  droits  féo- 
daux. 


lion  de  la  répartition  des  impôts  pour  1791  ;  et 
comme  je  donne  à  cette  opération  le  titre  de  ca- 
dastre provisoire,  je  vais,  en  conséquence,  en 
présenter  ici  les  conditions. 

CADASTRE  PROVISOIRE. 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
cadastre,  établis  par  arrondissements  de  districts 
et  départements  ou  contrées,  de  demander  à  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume,  à  quoi  s'élè- 
vent : 

!•  La  masse  de  leurs  impôts  directs  ou  territo- 
riaux ; 

2°  Le  nombre  des  habitants  de  chaque  munici- 
palité, et  de  leur  richesse  présumée  ; 

3°  Et  la  masse  par  aperçu  des  impositions  in- 
directes qu'elles  acquittent,  même  d'entrer  dans 
les  détails  de  l'article  7  du  projet  de  décret  au- 
tant qu'il  sera  possible. 

Les  municipalités  satisferont  à  cette  demande 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  sous  peine  de  voir 
procéder  à  leurs  frais  à  cette  opération  par  les  co- 
mités d'arrondissements  de  districts. 

Les  298  coiiiilés  d'arrondissements  de  districts 
feront  les  relevés  de  ces  déclarations,  les  classe- 
ront par  ordre  de  cantons  et  districts,  et  en  en- 
verront les  résultats  aux  comités  de  contrées 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Dans  un  pareil  délai  les  comités  de  contrées  en- 
verront de  semblables  résultats  par  ordre  de  dis- 
trict et  de  déparlement  au  comité  général  de  ca- 
dastre près  l'Assemblée  nationale,  et  celui-ci  en 
fera  rapport  également  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

A  cette  époque  l'Assemblée  nationale  portera  son 
décret  de  brevet  général  d'imposition  réparti  par 
département,  avec  injonction  aux  directoires  des 
départements  de  répartir  par  district,  aux  direc- 
toires des  districts  de  répartir  par  cantons,  muni- 
cipalités ou  paroisses,  et  à  ces  dernières  de  répar- 
tir alors  dans  le  plus  grand  délail,  et  d'après  les 
bases  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  décré- 
ter; et  attendu  que  toutes  ces  opérations  peuvent 
se  faire  en  moins  de  quatre  mois,  il  est  iutinimeni 
avantageux  sans  doute  de  porter  ce  décret.  Qu'on 
n'adopte  point  ce  moyen  simple  pour  la  réparti- 
tion des  impôts  de  1791,  on  perd  une  année  pour 
le  cadastre  général,  et  la  rédaction  des  rôles  d'im- 
positions pour  1791  n'en  sera  pas  pour  cela  plus 
tôt  faite. 

Voici  la  liste  ou  nomenclature  des  298  comités 
d'arrondissements  de  districts  selon  l'ordre  des 
contrées,  et  aistingués  par  départements  de  l'est 
et  départements  de  l'ouest,  avec  indication  des 
districts  tels  qu'ils  sont  décrétés. 

L'étendue  de  chaque  district  en  lieues  carrées, 
celle  des  départements  et  la  quantité  de  bois  qui 
se  trouvent  dans  chaque  département  sont  dis- 
tinguées; mais  j'observe  qu'on  ne  doit  point  être 
étonné  qu'il  se  rencontre  des  différences  entre 
les  derniers  calculs  et  ceux  que  j'ai  donnés  dans 
mon  cadastre  général,  attendu  que  ceux-ci  étant 
le  résultat  de  la  vérification  que  j'ai  faite  des 
cartes  de  l'Ailas  national  sur  les  cartes  déposées 
au  comité  de  Constitution,  et  des  calculs  d'étendue 
de  ses  auteurs,  ils  présentent  la  plus  grande  nré- 
cision,  tandis  que  les  premiers  n'avaient  été  rele- 
vés que  sur  une  carte  généra'e  :  aussi  n'avaient- 
ils  été  donnes  que  comme  simple  aperçu. 


1"  Série.  T.  XXI. 
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LISTE    OU    TABLEAU 

des  différents  comités  de  cadastre,  selon  Vordre  des  contrées,  départements  et  districts,   divisés 
par  départements  de  Vest  et  départements  de  Vouest, 


DÉPARTEMENTS  DE  L'EST. 


PREMIER    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 

Placé  au    Cateau-Cambrcsis   ou   à   Landrécy. 

Département  du  Nord 

contenant  218  lieues  carrées,  dont  13/12"?  en  bois. 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

1  Ber-ues -    ..  33 1 

2  Ha/cbroucq 30  i 

3  Lille 45 

4  Douai 23 

5  Cambrai 39 

6  Valeiicioaues 33 

7  Le  Quesnoy 37 

8  Avesiie.3 38 


ARRONDISSEMENTS. 


lieues 
carrées. 


63 


1  Bergucs  

5  Lille 4"3 

3  Douai 23 

4  Cambrai 39 

3  Valencieunes 70 

6  Avesaes 38 


Pépartement  des  Ardennes 
contenant  278  lieues  carrées,  dont  4/27  en  bois. 


9  Rocroy 48) 

10  Cliarloville 51) 

il  Relhel 64| 

12  Vouziers 37  j 

13  Sedan 46 

14  Grandpro 3iJ 


7  CbarleviUe 99 

8  Rethel 101 

9  Sedan 78 


Département  do  la  Marne 
contenant  405  lieues  carrées,  dont  7/65  on  bois. 

15  Sainte-Meiichould.    60/    ^q  chàlons 143 

16  Chàlons 83i 

*7  Hcim> 71)  11  Reims 115 

18  Lpernay 44^ 

19  Sczaune 76  12  Sezanne 76 

20  Vitry-lo-Franyois.  71  13  Vilry-le-Fiau(;ois .  71 


SECOND  COMITÉ   DE   CONTRÉE, 
Placé  à  Vassy. 

Département  de  Y  Aube 
contenant  305  lieues  carrées,  dont  13/93  en  bois. 

21  Arcis G3i 

22  Troyes 4i      14  Tioyes 153 

23  Nogeni-sur-Seino  .  46i 
2i  Ervy 52) 

25  Rai -sur -Seine 4"|    15  Bar-sur-Soinc 152 

26  Bar-sur-Aubo 53; 


Département  de  la  Haute-Marne 
contenant   313  lieues   carrées,   dont  9/29  en  bois. 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

27  Langres 80 

28  Rourbonne 33 

29  Bouniiont 36 

30  Chaumoul 86 

31  Joinvilie 44 

32  Saiut-Dizier 36 


ARRONDISSEMENTS. 


lieues 
carrées. 


16  Langrcs 113 

n  Chaumont 122 


18  Joinvilie. 


80 


Département  do  la  Meuse 
contenant  318  lieues  carrées,  dont  0/32  en  bois. 


33  Vaucouleurs 32^ 

34  Rar-le-Duc 60) 

35  Commercy 32/ 

36  Saint-Mihiol : .  47) 

37  Eslain 33/ 

38  Verdun 42) 

39  Clermont 34/ 

40  Stenay 36* 


19  Rar-le-Duc 


92 


20  Saint-Mihicl 79 

21  Verdun 77 

22  Stenay 70 


TROISIÈME   COMITÉ   DE   CONTRÉE, 

Placé  à  Vie. 

Département  de  la  Moselle 
contenant  328  lieues  carrées,  dont  2/9  en  bois. 


41  Longwy 34 

42  Thionville 39 

43  Rriey 48 

44  Metz 50 

45  Morange 25 

46  Doulay 20 

47  Sarrelouis 41 

48  Sarreguemines  ...  41 

49  Bitche 30 


23  Thionville 73 


24  Metz. 


\-l^ 


25  Sarrelouis 61 

26  Sarreguemines ...     71 


Département  de  lu  Meurthe 
contenant   310  lieues  carrées,  dont  10/33  en  bois. 


50  Sarrebourg 30 

51  Dicuze 37 

52  Château-Salins...  36 
63  Nancy 32 

54  Pont-à-Mousson  . .  33 

55  Toul 35i 

m  Vézelisc 31  i 

57  Ltinovillc 43 

58  Blamont 31 


27  Dicuze 103 

28  Nancy 65 

29  Toul 66 


30  Lunévillc. 


76 
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Département  du  Bas-Rhin 
contenant  268  lieues  carrées,  dont  3(5/113  on  bois. 


lieues 
carrées. 

m) 


lieues 
ARnoNDissKMÉNTS.     carrécs. 


DISTRICTS. 

59  W.sscmbourg  ....  ..,  g^  wi^sembourg  . . . .   lo9 

60  Haguenau ,  611  ^ 

61  Strasbourg 32  32  Strasbourg 32 

62  Benfeld "77  33  Benfeld 77 


QUATRIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Luxeuil. 

Département   du   Haut-Rhin 
contenant  Î04  lieues  carrées,  dont  3/10  en  bois. 

63  Colmar 90      34  Colmar 90 

64  AUkirck 54      33  Altkiick 5-i 

65  Belford 60      36  Belford 60 

Département   des  Vosges 
contenant  295  lieues   carrées,  dont  17/36  en  bois. 

66  Remiremont 46) 

67  Epinal 24      37  Epinal 96 

68  Bruyères 26) 

69  Saiut-Dic 36)  oo  Ça;r.t  n;A  a-i 

70  Ramb^rviUers  ....  27 }    ^^  Samt-Dio 63 

71  Mirecourt 37)  oq  Miivonrt  78 

72  Neufcbàteau il\     -^^  «"^e.ourt -8 

73  Lainarche 22|  «n  n„ ...,„„  kc 

74  Darney 36}     ^^0  ^arncy 58 

Département  de  la  Ilaute-Saùne 
contenant  265  lieues  carrées,  dont  12/43  en  bois. 

?il;:r.';::::::;::  lï\  "'-— ' »» 

,"w;:;:::;:;:  tH!  «v— ' "^ 

«oGÏîy.':'.".':;;:;;:  ll\  ««"^ .-  " 


CINQUIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Auxonne. 

Département  du  Doubs 
contenant  231  lieues  carrées,  dont  1/4  en  bois. 


81  Besançon 44 

82  Quingey 19 

83  Baume.. 44 

84  Sainl-Hippolylc  . .  48 

85  Ornans 40 

86  Pontarlier 56 


44  Besançon 63 

43  Baume 92 


46  Pontarlier. 


96 


Département  du  Jura 
contenant  256  lieues  carrées,  dont  40/109  en  bois. 


87  Saint-Claude 50 

88  Orgelet 44 

89  Lons-le-Saulnicr..  34 

90  Poligny 43 

91  Arbois 34 

92Dôle....' 51 


47  Saint  Claude 94 

48  Lons-Ie-Saulnier..     77 

49  Dole 85 


Département  de  la  Côte-d'Or 
contenant  445  lieues  carrées,  dont  5/17  en  bois. 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

93  St-Jean-de-Losne..     33] 

94  Dijon 60' 

93  Is-sur-Thil 60  * 

96  Chàiillon-sur-Seine  110 

97  Semur-eii-Auxois..     91 


ARRONDISSEIIENTS. 


lieues 
carrées. 


50  Dijon 153 


51  Châtillonsur-Seine  201 


98  Arnay-le-Duc 50i     va  a  i     rv 

99  Bcaune 41  j     ^^  Arnay-le-Due. . . .     91 


SIXIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Saint-Fargeau. 

Département  de  l'Yonne 
contenant  373  lieues  carrées,  dont  3/16  en  bois. 


100  Tonnerre 58) 

101  Avallon bl\ 

102  Saint-Florentin  . ..  40)     ««   i^; ,  ne 

lOSJoiirny 561     ^^  J^'g^y 96 

104  Sens 61      55  Sens 61 

105  Auxerre 61^ 

106  Sainl-Fargeau.. ..  465 


53  Tonnerre 109 


56  Auxerre 107 


Département  de  la  Nièvre 
contenant  352  lieues  carrées,  dont  1/7  en  bois. 


107  Cosnc 35) 

108  La  Charité 34  ( 

109  Clamecy 37) 

110  Corbigny 38 j 

111  Chàteau-Chinon. .  44) 

112  Moulins-Engilbcrt.  46) 

113  Decise 38j 

114  St-Pierre-le-Mou-  | 

tier 33| 

113  Nevers 47) 


57  Cosne 


58  Clamecy 

59  Chàteau-Chinon. 


69 


90 


60  Nevers 118 


Département  du  Cher 
contenant  3G9   lieues  carrées,  dont  I/o  en  bois. 

116  Sancoias 5si 

117  Sainl-Amand 4l[    61  Saint-Amand. . . . .  140 

118  Cliàteau-Meilland.  41) 

119  Bourges 80      g^  ^  j 

120  Vierzon 43)  '= 

\îi  fT""'" K"!    63  Sancerre 106 

122  Aubigny 57) 


SEPTIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Mer. 

Département  du  Loiret 

contenant  324  lieues  carrées,  dont  7/48  en  bois. 


123  Gien 57 

124  Montargis 73 

123  Bois-Commun 32 1 

126  Pilhiviers ;'0/ 

127  Neuville 361 

128  Orléans 61/ 

129  Beaugency S3) 


04  Gien 57 

65  Monlargis 75 

66  Pilhiviers 98 

67  Orléans 94 
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Département  de  Loir-et-Cher 
contenant  319  lieues  carrées,  dont  2/17  en  bois. 


lieues 
carrées. 


lieues 
carrées. 


ARRONDISSEMENTS. 

68  Vendôme 85 


DISTRICTS, 

130  Mondoubleau 35 

131  Vendôme 50 

132  Biois m    69  Blois 89 

133  Mer 41) 

134  Romorantin 108/    ^q  Romorautin 143 

133  Saint- Aignan 37) 

Département  de  l'Indre 
contenant  332  lieues  carrées,  dont  7/47  eu  bois. 


136  Châtillon 56 

137  Chàteauroux 73 

138  Issoudun 62 

139  La  Châtre 54 

140  Argenton 54 

141  Le  Blanc 53 


71  Cliàleauroux 129 

72  Issoudun 116 

73  Le  Blanc 107 


HUITIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Aigue-Pcrse. 

Département  de  la  Creuse 
contenant  288  lieues  carrées,  dont  2/33  en  bois. 


142  La  Souterraine...  39 

143  Guérct 43 

144  Bourganeuf 45i 

143  Aubusson 34' 

146  Fcilotin  51) 

147  Evaux 39) 

148  Boussac 37^ 


74  Guéret 82 

73  Aubusson 130 

76  Chambon 76 


Département  de  l'Allier 
contenant  365  lieues  carrées,  dont  4/27  eu  bois. 


149  Monlluçou 54 

150  Montmaraut 46 

151  Ccnlly 60 

152  Moulins 67 

153  Le  Donjon 46 

154  Cusset 49 

153  Gaunat 43 


77  Montluçon 160 

78  Moulins 113 

79  Gannat 92 


Département  du  Puy-de-Dôme 
contenant  365  lieues  carrées,  dont  1/13  en  bois. 


136  Wonlaigu 47 

157  Riora 52 

158  Tiiiers 42 

139  Billom 27 

160  Clermont 48 

161  Bosse 43 

162  Issoire 43 

163  Ambcrt 63 


80  Riom 99 

81  Clermont 117 

82  Issoire 86 

83  Ambcrl 63 


NEUVIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Villefranchc. 

Dcpartomout  de  la  Haute-Loire 
contenant  244  lieues  carrées,  dont  1/11  on  bois. 

164  Brioude 87      84  Brioude 87 

165  Le  Puy 109      83  Le  Puy 109 

ir.6  Monistrol 48      86  Monistrol 48 


Département  do  Rhône- et- Loire 
contenant  389  lieues  carrées,  dont  3/47  en  bois. 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

167  Montbrison 99 

168  Saint-Etienne 59 

169  Lyon 1 

170  La  Campagne  ....  63 

171  Villefranchc  70 

172  Roanne 97 


lieues 
ARndNDissEMEPiTS.    carrées. 

87  Montbrison 99 

88  Saint-Etienne 59 

89  Lyon 1 

90  La  Campagne  ....  63 

91  Villefranchc 70 

92  Roanne 97 


Département  de  Saône-et- Loire 
contenant  393  lieues   carrées,  dont  1/5  en  bois. 


173  Marcigny 32 

174  Charolles 73 

175  Bourbon-Lancy. . .  37' 

176  Autun 48 

177  Châlons 101 

178  Louhans 44 

179  Màcon 58 


93  Charolles 144 

94  Autun 48 

93  Louhans 143 

96  Roanne 58 


DIXIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Moirans. 

Département  de  l'Ain 
contenant  299  lieues  carrées,  dont  7/62  en  bois. 

180  Pont-de-Vaux 25) 

181  Bourg 30[    97  Bourg 101 

182  Chàtillou 26) 

183  Nanlua 49)   ^^  „     ^ 

I8i  Gex 21J    98  Nantua 70 

185  Belley 41)     _„  „  ,, 

186  Saint-Rambort....  28)     99  Belley 69 

187  Mont-Luel 29)   .^  „  . 

188  Trévoux 3oM^  Trévoux o9 

Département  de  l'hère 
contenant  421  lieues  carrées,  dont  12/75  en  bois. 

189  Vienne 89  101  Vienne 89 

190  La  Tour-du-Piu  . .  68  102  La  Tour-du-Pin. .  68 

191  Saint-Marcellin...  54  103  Saint-Marceliin. . .  54 

192  Grenoble 210  104  Grenoble 210 

Département  de  la  Drûme 
contenant  320  lieues  carrées,  dont  3/41  en  bois. 

193  Romans 46)  .,,„  „ 

194  Valence g^j  ^^^  ^«"^^ns 98 

195  Moulelimarl 61) 

196  Nyons 30}  106  Monlélimarl 106 

197  Orange 9) 

198  Cresl 38)   .„_  ,,. 

199  Die 78J  ^^^  ^"^ "6; 
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ONZIÈME    COMITÉ     DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Lorgaes. 

Département  des  Hautes-Alpes 
contenant  251  lieaes  carrées,  dont  2/23  en  bois. 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

200  Serrés 27 

201  Gap 70 

202  Briançon 81 

20.3  Embrun 73 


lieues 
AHRONDissEMENTs.     carrécs. 

108  Gap 97 

109  Embrun lU 


Département  des  Basses-Alpes 
contenant  373  lieues  carrées,  dont  4/53  en  bois. 

204  Barcelonnette  ...  59  110  Barcelonnetle ....    69 

205  Sislcron 55|  ^  ^.            

206  Forcalqoier 69) 

207  Digne 111  112  Digne 111 

208  Casteliane 79  113  Castellane 79 

Département  du  Var 
contenant  368  lieues  carrées,  dont  7/22  en  bois. 


209  Saint-Paul 19) 


114  Grasse 61 


210  Grasse 42^ 

lll  K''«j"^. *f  !  115  Draguignan 126 

212  Draguignan 82)  "    * 

213  Barjols 47J 

214  Saint-Maximin 38/  116  Saint-Maxim  in 116 

215  Brignoles 311 

InSn :;::;:::::  g|i"io»i- ^ 

Département  de   Corse, 


218  Bastia 

219  Oictla 

220  Ile-Rousse 

221  La   Porta 

222  Corté 

223  Gervionné 

224  Tallano 

225  Ajaccio 

226  Vicco n 


»!  118  Oletia 


"  [  119  Corté. . . 
")  120  Tallano. 
*l  121  Vicco.., 


DOUZIÈME    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Bagnols. 

Département  des  Bouches-du-Rhône 
contenant  306  lieues  carrées,  dont  3/40  en  bois. 


22"  Marseille 22    122  Marseille 

228  Aix 88) 

229  A pt .57     123  Aix 

230  Salon 44) 

231  Arles 60 

232  Tarascon 36\ 


124  Tarascon 


188 
96 


Département   du  Gard 

contenant  292  lieues  carrées,  dont  4/59  en  bois. 

233  Pont-Saint-Esprit.     29)  .q"  tt  ■  on 

234Uzès..: .*....     60!*^^^="^' ^^ 


501 

licaes 


AitRONDissEMEKTs.     carfécs 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

235  Beaucaire 251 

236  Nîmes 41  [  126  Nîmes 89 

237  Sommières 23} 

238  Saint-Hippolyte...  22 

239  Le  Vigan 46}  127  Alais 114 

240  Alais 46 


Département  de  VArdèche  (1) 
contenant  299  lieues  carrées,  dont  2/35  en  bois. 


241  Joyeuse  . 

242  Aubenas. 

243  Tournon. 


»  128  Joyeuse . 
»  129  Aubenas. 
»  130  Tournon. 


TREIZIÈME  COMITÉ   DE   CONTRÉE, 
Placé  à  Milbau. 

Département  de  la  Lozère 
contenant  260  lieues  carrées,  dont  1/23  en  bois. 


66 


244  Langogne 34 

245  Villefort 32 

246  Saint-Chely 39 

247  Marvejols 43 

248  Mende 47 

^^SFloraç ^0)  134  j,g,^,jg g^ 

250  Merveis 25 j 


131  Langogne 

132  Marvejols 82 

133  Mende 47 


Département  de  l'Hérault 
contenant  319  lieues  carrées,  dont  2/45  en  bois. 

231  Lodève 69    135  Lodève 69 

252  Montpellier 89    136  Montpellier 89 

253  Beziers 91    137  Beziers 91 

254  Saint-Pons 70    138  Saint-Pons 70 


Département  de  VAveyron 

contenant  474  lieues  carrées,  dont  4/63  en  bois. 

235  Sainl-Affrique 82)    .on  c„:„t  *«„;„„„ 

2.56  Milhau. 67M^®  Samt-Affrique. 

257  Scverac 36) 

258  Saint-Geniez 50}  140  Saint-Geniez  . . , 

259  Mur-de-Barez 52) 

260  Rodez 54)  1,1  R^^ez 93 

261  sauveterre 39i 


149 


138 


262  Villefranche 53) 

263  Aubin 39) 


142  Villefrancbe 94 


QUATORZIÈME  COMITÉ   DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Saint-Ceré. 

Département   du  Cantal 
contenant  294  lieues  carrées,  dont  1/20   en   bois. 

2o4  Aurillac 109    143  Aurillac 109 

265  Saint-Flour 84)  ,,,  c.,«»  pi„..,  «ac 

266  Murât ii\  ^^^  Saint-Flour 126 

267  Mauriac 59    145  Salers 59 


(1)  Ce  dépiirtomcRl  a  été  divisé  en  sept  districts  ré- 
duits à  trois  ;  on  ne  peut  en  donner  l'étendue  par  district. 
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Département  de  la  Haute-Garonne 


Département  de  là  Corrèze 
contenant  299  lieues  carrées,  dont  1/44  en  bois. 


lieues 

DISTRICTS.          carrées,  arrondissements, 

268  Ussel 84    146  Ussel 

269  Tulle 96    147  Tulle 

270  Uzcrche 63)  j^g  g^j^g 

271  Bnve S6) 


lieues 
carrées. 


96 
119 


Département   du  Lot 
contenant  362  lieues  carrées,  dont  1/29  eu  bois. 

272  Gordon. f^i  149  Gordon 99 

273  SamL-Cere 50) 

274  Fi^eac 61     150  Figeac 61 

275  Caliors 90    151  Gahors 90 

276  Lausette ^^  |  152  Montauban 112 

277  Montaubau oô) 


QUINZIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Carcassonne,  ou  dans  une  petite  ville  voisine, 
s'il  en  existe. 

Département  du  Tarn 
contenant  269  lieues  carrées,  dont  3/58  en  bois. 

278  Gaillac l^i  U3  GaiUac 103 

279  Lavaur 38) 

280  Âlby 54  154  Alby 54 

fs^uSiv.::;:;::  îîi '"s  castres «^ 

Département  de   VAude 
contenant  324  lieues  carrées,  dont  1/18  en  bois. 

156  Carfcassonno 113 

157  La  Grasse 109 

158  Limoux 102 


283  Castelnaudary 39 

284  Carcassonne 74 

285  Narbonne 59 

286  La  Grasse 50 

287  Limoux 48 

288  Quillan 54 


Département  des  Pyrénées-Orientales 
contenant  212  lieues  carrées,  dont  1/17  en  bois. 

I^Sr.".;::;;::  Sh'i'p^pis-n u, 

291  Prades 97    160  Prades 97 

Les  quarante-six  d(^partements  à  l'est  de  la 
Fiance,  coiniiosaiit  291  districts,  sont  divisés  en 
160  comités  d'arrondi^seinents  de  districts,  pou;' 
les  opérations  de  cadastre. 


DÉPARTEMENTS  LE  L'OUEST. 

SEIZIÈME    COMITÉ    DE    CONTRÉE, 
Placé  à  Lombez. 

Département  do  VAriège 
contenant  244  lieues  carrées,  dont  1/11  en  bois. 


contenant  273  lieues   carrées,  dont  1/15  en  bois. 


DISTRICTS, 


lieues 
carrées. 


295  Saint-Gaudens....  110 

296  Rieux 36) 

297  Muret 43) 

298  VillefranchB 25 j 

299  Revel 21! 

300  Toulouse 62 

301  Grenade 45] 

302  Castelsarrazin 31 1 


lieues 
ARRONDISSEMENTS,    carrées, 

164  Saint-Gaudens 110 

165  Rieux 79 

166  Villefranche 46 

,..     62 


167  Toulouse 

168  Beaumont-dc-Lo- 

magne 


76 


Département  du  Gers 
contenant  339  lieues  carrées,  dont  1/50  en  bois, 

303  Lectoure 62    169  Lectoure 62 

304  Condom 50    170  Condom 50 

305  Nogaro 64    171  Nogaro 64 

306  Mirande 56)  j^^  Auch 120 

307  Auch 64 j 

308  Lisle-en-Jourdain .     43    173  Lisle-en-Jourdain.     43 


DIX-SEPTIÈME  :COMITÉ    DE    CONTRÉE, 

Phicé  à  Navarreins. 

Département  des  Hautes-Pyrénées 
contenant  235  lieues  carrées,  dont  8/63  on  bois. 


oQù  La-Barthe-dc-Nes- 

les 69 

310  Bagnères 27  j 

311  Argelès 72  j 

312  Tarbcs 49  j 

313  Vic-Bifforre 18! 


174  La-Barlho-dc-Nes- 

les 69 

175  Bagnères 99 

176  Tarbes 67 


Département  des   Basses-Pyrénées 
contenant  388  lieues  carrées,  dont  4/39  en  bois. 


314  Pau 77 

315  Orlhez 56 

316  Oléron 104 

317  Manléon 39j 

318  Sainl-Palais 68) 

319  Ustarilz 44 


177  Pau 77 

178  Orthez "    m 

179  Oléron 104 

180  Mauléon 107 

181  Ustarilz kl 


Département  dos  Landes 
contenant  468  lieues   carrées,  dont  4/23  en  bois. 


320  DaK 110 

3-21  Saint-Sever 62 

322  Tartas 195 

323  Moiit-de-Marsan...  101 


182  Dax 116 

183  Saiul-Scver 62 

184  Tartas 195 

185  Mont-de-Marsun . .  101 


DIX-HUITIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  La  Réole. 

Département  do  la  Gironde 
contenant  537  lieues  carrées,  dont  3/32  en  bois. 

324  Bazas 77) 

325  La  Réole 33 1  186  La  Réole 142 

326  Cadillac 32) 

327  Bordeaux 194  187  Bordeaux 194 

328  Lesparre 91  188  Lesparre 91 


292  Tarascon 103    161  Tarascon 103 

293  Mirepoix 76    162  Miropoix 76       329  Boure *6)   .q_  ^  ..  ..^ 

294  Saint-Girons 65    163  Saint-Girons 65       330  Libourno 641*^  Libourno 110 
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Déparlement   de   Lot-et-Gaionne 
contenant  285  lieues  carrées,  dont  1/2^  en  bois. 


lieues 
carrées. 


93 


93 


lieues 
DISTRICTS.  carrées,      arrondisskmests.    carrées 

331  Marmande ..28) 

332  Tonneins 30|  190  Tonneins 

333  Casteljaloux 35) 

334  Aérac 4») 

335  Agen 32    191  Agen.  . . . 

336  Valence ..  201 

337  Villeneuve 38) 

338  Monflanquin 33    192  Monflanquia 99 

339  Lauzun "28) 

Département  do  la  Dordogne 
contenant  451  lieues  carrées,  dont  1/13  en  bois. 

^5?£SS.:::::::  S!  .«s  »u,s,da„ a* 

^l?iïï."„i:: ::::.;  ^îi  <«  péng„eux <« 

344  Bflvez 44) 

343  Sar'at 44    195  Sarlat 134 

346  Montignac 46) 

^SSôLt"':;::::::;  SI  ««'«»■»- '"^ 


DIX-NEUVIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Confolens. 

Département  de  la  Haute-Vienne 
contenant  288  lieues  carrées,  dont  1/24  bois. 

S^lîiStlSi;;;^::::  SI  ^  saiat-Léo-ard....  99 

S^sSE,;»-:::;;  \l\mu..t,s «s 

S^Rà;,;.-.;:;.::;:  é«î '^^  l, D„rat m 

Département  de  la  Vienne 

contenant  344  lieues  carrées  dont  3/26  en  bois. 

3oo  Montmorillon 86    20<)  Montmorillon  ....     86 

336  Chàtellerault 60(  g^j  Chàtellerault 103 

357  Loudun io\ 

338  Poitiers 69) 

,359  Lusignan 34 [  202  Poitiers 153 

360  Civray 50) 

Département  de  la  Charente 
contenant  286  lieues  carrées,  dont  2/47  en  bois. 

361  Ruffec 49) 

362  Confolens 32>  203  La  Rochefoucauld.  130 

363  La  Rochefoucauld.    49) 

fâ  &°*.°";  ::;;;:  SI  »•  m»^*- <« 

366  Barbézieux 57    205  Barbézieux 37 


VINGTIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  la  Rochelle,   ou  à  une  petite  ville  voisine,  à 
l'est,  s'il  eu  existe. 

Département  de  la  Charente-Inférieure 
contenant  33o  lieues  carrées,  dont  1/23  en  bois. 


367  Jlontlieu 38)  ^ac  t> 

368  Pons 53J  206  Pons, 


lieues 
carrées. 


lieues 
carrées. 


DISTRICTS.  carrées,     abro.^dissïbeuts. 

369  Saintes 70    207  Saintes 70 

370  St-Jean-d'Angély.     73    208  St-Jean-d'Angély..  73 

371  Rochefort 47.  Rcchefort 78 

372  Marennes »     31  i 

373  La  Rochelle 41    210  La  Rochelle 41 


Département  des  Deux-Sèvres 
contenant  305  lieues  carrées,  dont  1/13  en  bois. 


374  Niort 32) 

375  Melle 45j 

376  Sainl-Maixant ....  48)  ^      panhenay 107 

377  Parthenav 59)  •' 

378  Thouars  .' 43 

379  Chàtillon ".  36 


211  Niort 97 


{  213  Bressuir» 101 


Département  de  la  Vendée 
contenant  343  lieues  carrées,  dont  2/65  en  bois. 

380  La  Châtaigneraye.    51)  ^^  Pontenay-Ie-Comte  124 

381  Fontenay-le-Comte    73)     ^  ^ 

.382  Sables-d'Olonne..  36)  g^^  Sables-d'Olonne. .  112 

383  Challans 36) 

384  La  Roche-sur-Yon.  56)  ^^^  La  Roche-stir-Yon.  107 
.385  Montaigu 51  ) 


VINGT-UNIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Segré. 

Département  de  Maine-et-Loire 
contenant  370  lieues  carrées,  dont  2/29  en  bois. 

386  Chollet ^^j  217  Beaunréau  84 

387  Saint-Florent 38 j  ^"  «eaupreau »4 

388yihiers *||  218  Saumur 91 

389  Saumur 48) 

390  Baugé 64),     g       -  93 

391  Châteauneuf m  ^^^  "^"^^^ 

392  Angers f.\  1±Q  kug^v^ 100 

393  Segre 4/)  " 

Département  de  la  Mmjenne 
contenant  266  lieues   carrées,  dont  1/23  en  bois. 

394  Château-Gontier..    37|  ggj  (;ij4igau_gomier,.     67 
393  Craon 30) 

396  Sainte-Suzanne...  311 

397  Laval 47[  222  Laval 120 

398  Ernée 42) 

399  Mayenne ^?    223  May enne 79 

400  Villaine 31)  •' 

Département  de  la  Loire-Inférieure 
contenant  332  lieues  carrées,  dont  2/39  en  bois. 


93 


401  Chàteaubriant ....  37  j 

402  Blain 46) 

403  Anceais 34i 

404  Nantes 39) 

403  Cii-son 32) 

406  Machecoul 36) 

407  Paimbœuf 34 1 

408  Savenav 31  [  227  Savenay 108 

409  Guéran'de 43) 


224  Blain 103 

223  Nantes 73 

226  Clisson 68 
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VINGT-DEUXIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Rosternen. 

Département  du  Morbihan 

contenant  328  lieues  carrées  et  6  lieues  dlle,  dont  2/61 
en  bois. 


lieues 
carrées. 


lieues 
ARRONDISSEMENTS,    carrées. 


DISTRICTS. 

410  La  Roche-Bernard.  16) 

411  Rochefort 36 1  228  Vannes 95 

412  Vannes 43) 

413Auray.... 29)  339  Lorient 70 

414  Hcnnebond 41  i 

415  Ploërmel f ?)  330  pioërmel 84 

416  Josselin 41) 

112 KS«::::;:;:  's^h^'-'y 


79 


Département  du  Finistère 

contenant  343  lieues  carrées  et  2  lieues  d'île,  dont  1/38 
en  bois. 

419  Quimperlé 42) 

420  Quimper 43}  232  Quimper 118 

421  Pont-Croix 31) 

422  Çhâleaulin 46    233  Châleaulin 83 

423  Landerneau 39) 


l|f?'"«st 31)  234  Lesneven 57 

423  Lesneven 26) 

426  Morlaix 42 

427  Carhaix 41j 


*^^  Morlaix 42j  235  j,^^,^^^ 33 


Département  des  Côtes-du-Nord 

'  contenant  333  lieues  carrées,  dont  2/59  en  bois, 

428  Rosternen 42)  «qr  r„;.,^or«r>  oc 

429Guingamp ^^|  236  Guingamp 86 

430  Lannion 41    33,  po^rieux 69 

431  Pontrieux 28) 

432  Saint-lineuc 52  j  233  gaint-Brieuc 91 

433  Loudeac 40) 

434  Lamballe 34) 

435  Broons 38 [  239  Lamballe 106 

436  Dinan 34 


VlNGT-TROISIÊME  COMITÉ    DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Rosternen. 

Déparlement  d'Ille-et-  Vilaine 
contenant  347  lieues  carrées,  dont  1/49  en  bois. 

437  Montfort ^al    a.n   R»r,nac  00 

438  Rennes ^^    240  Rennes 88 

439  Redon 37) 

440  Bain 42}  2^1  Bain 109 

441  La  Guerche 30) 

442  Vilrc 40)  a«a  r- 

443  Fougères. ..::.:.  40^*"  Fougère. 80 

444  Dol 4 

445  Maint-Malo.... 


♦^j"  243  Dol -0 


Département  de  la  Manche 

contenant  318  lieues  carrées  cl  14  lieues  d'Ile,  dont  2/53 
en  bois. 

446  Avranchos 46)«.,   » 

447  Mortain 6o|    **  Avranches 96 

448  Coulances 43    245  Coutances 43 


lieues 
DISTRICTS.  carrées. 

449  Saint-Lô 50 


ARRONDISSE  HRNTS. 


lienes 

carrées. 


l^^Sman.:: ::::::  Sh«sam.-L6 ,06 

m cSZi :::::::  Sh«vaiagn« „ 

Département  du  Calvados 

contenant  288  lieues  carrées,  dont  1/16  en  bois. 

453  Bayeux 52    248  Bayeux 32 

434  Caen 51    249  Caen 51 

453  Ppnt-1'Evêque ....     431  350  Lisieux 86 

456  Lisieux 43) 

457  Falaise 50    251  Falaise 50 

458  Vire 49    252  Vire 49 


VINGT-QUATRIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 

Placé  à  Monlforl. 

Département  de  VOrne 
contenant  310  lieues  carrées,  dont  1/9  en  bois. 

459  Domfront 62    253  Domfronl 62 

460  Argentan 65    254  Argentan 63 

461  Laigle 46    253  Laigle 46 

462  Mortagne 38)  qkc  m    »  00 

463  Bellesme 45^^^  Mortagne 83 

464  Alençon 54    257  Alençon 54 

Département  de  la  Sarthe 
contenant  306  lieues  carrées,  dont  3/31  en  bois. 

465  Fresnay-le-Vi comte    30) 

466  Mamers 23}  258  Beaumont-le-Vic. .    79 

467  La  Ferlé-Bernard.     26) 

i«S  rS'^"'''^^''T  •■••••     ^î    239  Saint-Calais 68 

46!)  Château-du-Loir  . .     37) 

f^?  ^e  *I^"?,-  ••;, ^Zi  260  Le  Mans 93 

471  SiUe-le-Guillaume.     26) 

fiî^f^^if.VV 30|  261  La  Flèche 66 

473  La  Flèche 36) 

Département  d'Indre-et-Loire 
contenant  313  lieues  carrées,  dont  2/17  en  bois. 

474  Langeais 40)  262  Chinon 101 

475  Lhinon 6i  ) 

lil^Peuilly •^31  263  Loches 98 

477  Loches 54) 

478  Tours 50    264  Tours .50 

13nrS*''"" V    ^11  265  Amboise 71 

480  Châteaurenaud. ..     405 


VINGT-CINQUIÈME  COMITÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Dreux. 

Département  d'Eure-et-Loir 
contenant  300  lieues  carrées,  dont  5/64  en  bois. 

481  Nocent-le-Rolroii .     42)  266  ChAteaudun 103 

482  Chaioaudun 61) 

1^3  JanviUc 51)  307  Charlros 103 

484  Chartres 54) 


485  Châteauneuf 48) 

486  Dreux 44) 


268  Dreux 92 
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Département  de  YEure 

contenant  30"  lieues  carrées,  dont  6/37  en  bois. 

lieues  lieues 

DISTRICTS.  carrées,      ârrosdisskmests.    carrées. 

^'  Verneuil 35)  ^^^^^^ ^07 

488  Evreux 52) 

î^  pr„'Si™eV:;:    SisiOPo-t-Audemer...  .05 

Département  de  Seine-et-Oise 
contenant  2S6  lieues  carrées,  dont  IH  en  bois. 

493  Pontoise 29) 

494  Mantes 32    272  Mantes 91 

495  Monlfort 30) 

496  Dourdan 39) 

497  Etampes 43|  273  Elampcs 101 

498  Corbeil 19) 

499  Versailles 43) 

500  Saint-«lermain...  23[  274  Saint-Germain 94 

501  Gonesse 2o) 

Département  de  Part» 
contenant  241  lieaes  carrées,  dont  1/21  en  bois. 


502  Saint-Denis 

503  Paris 24f  275  Paris. 

504  Bourg-la-Reine... 


VINGT-SIXIÈME  COMITÉ  DE  CO.NTHÉE, 
Placé  à  la  Ferté-Milon. 

Département  de  Seine-et-Marne 
contenant  300  lieues  carrées,  dont  3^  en  bois. 

503  Melan "^"^l  <»>tc  w„i.,n  «ot 

506  Nemours gol  ^76  Melun 127 

507  Provins 61    277  Provins 61 

^SS:::;::::::  gh^Maa». m 

Département  de  l'Aisne 

contenant  379  lieues  carrées,  dont  3/20  en  bois. 

510  Château -Thierry..     63    279  Château-Thierry..     65 

JîJSy^::::::::  Sj  280  soissons 9* 

513  Laon 83    281  Laon 85 

5l5^:^u;nUn::::     S!^SainM)uentin....l33 

Département  de  l'Oise 
contenant  298  lieues  carrées,  dont  2/13  en  bois. 


66 


sniLTpli^;;:;:;;:  .??1^3N,yo„ 

?llir„K:::::::;;::  Sh«4s.o,is m 

5«B'e™r:: :::;::;  Si^sscie™»-. e, 

522  Grandvilliers 26) 

523  Beauvais 4l'  286  Beauvais 99 

524  Cbaumont 3il 


\1NGT-SEPTIÈME  COMTFÉ  DE  CONTRÉE, 
Placé  à  Aumale. 

Département  de  la  Seine-Inférieure 
contenant  357  lieues  carrées,  dont  2/17  en  bois. 


lieues 
carrées. 


ÂBRONDISSEVBHTS. 


lienes 
carrées. 


327  Rouen 48  288  Rouen 48 

m  !i'c,"„S;;,-  :  :  :  ;  :  "\  ^  <^-'>'»« " 

§;Dfe°pV.:::;:::::;  ^\^i>"Pf «• 

Département  de  la  Somme 
contenant  312  lieaes  carrées,  dont  3/32  en  bois. 


532  Abbeville 92 

533  Doulens 231 

534  Amiens 91' 

535  Mouldidier 46 

536  Péronne 58 


291  Abbeville 92 

292  Amiens 116 

293  Montdidier 46 

294  Péronne 58 


Département  du  Pas-de-Calais 
contenant  328  lieues  carrées,  dont  3/3o  en  bois. 


537  Bapaume 41 1 

538  Arras 38) 

539  Béthune 46) 

340  Sainl-Pol 34) 

541  Monlreuil 40(  q^-  m„„,„„„;i  oi 

512  Boulogne jj^j  297  .Montreuil 94 

543  Saint-Omer 43 

544  Calais 32 


295  Arras 79 

296  Bélhnne 80 


I  298  Saint-Omer 75 


Le^  37  doparleiueiit^  à  l'ouest  de  la  France, 
composant  253  districts,  sont  diviscis  en  138  co- 
mités d'arrondissements  de  districts  pour  les  opé- 
rations de  cadastre. 

Joignant  les  départements  de  l'est,  les  544  dis- 
tricts décrétas  par  l'Assemblée  nationale  sont 
divisés  en  298  comités  d'arromlissements  de  dis- 
tricts, comme  on  l'a  dit  ci  dessus. 

L'ordre  de  division  du  territoire  pour  toutes 
les  opérations  de  cadastre,  devant  être  commun 
à  l'ordre  de  percepiion  d»'S  contributions,  il  est 
avantageux  de  le  décréter  ;  mais  avmt  de  le  fare, 
il  conviendrait  de  connaître  le  vœu  des  peuples 
sur  la  composition  des  différeuts  cantons,  dans 
la  vue  de  laire  cesser  les  réclamations  sans  nom- 
bre que  les  muniiipaliiés  adressent,  tant  aux  di- 
rectoires des  différent-  dépaneinents,  qu'au  co- 
mité de  Constitution  :  et,  comme  il  est  un  moyen 
^imple  et  iniaiilible  de  connaître  leurs  vœux,  je 
vais  l'iniiiuer.  Il  s'agit  d'orlonner  que  par  tout 
le  royau  >  e,  à  même  jour  et  h^ure,  les  habitants 
d'une  même  muoicipaliié,  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  les  deux  'luesiions  suivantes  : 

Première  question.  Les  habitants  de  la  paroisse 
de...  sont-ils  saiistaits  d'appartenir  au  canton 
de ? 

Seconde  question.  Dans  le  cas  où  les  habitants 
propo-etai 'lit  d'ajipartenir  à  un  autre  canton, 
quel  est  lecanion  voisin  qu'ils  choisirscnt? 

Observez  qu'une  inumcipalilé  ne  peut  «  lioisir 
qu'un  des  canious  auquel  elle  doit  toucher  immé- 
ûiatement. 
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Lps  moyens  d'exécntion  du  cadastre  provisoire 
se  rédiiisanf  en  difinilive  à  une  série  ni'  questions 
à  faire  aux  diffcren'es  mQ'iicipalilés  du  royaume, 
jl  pariîirait  convenabh^  d'en  donner  les  formu- 
les, je  ne  le  ferni  cependant  pas,  de  telles 
formules  se  conc  vanl  trop  facilement;  d'ail- 
leu's,  elles  sont  déjà  connues;  étant  imprimées 
dei  uis  longlt'mps  dans  une  brochure  sous  ce 
titre:  Vimpôt  abonné. 

Mais  ce  qu'il  me  paraît  indispensable  de  pla- 
cer ici,  c'est  un  premier  aperçu  du  produit  des 
différentes  contributions,  que  lAssemblée  nalio- 
nale vient  de  décréter,  en  adoptant  les  base?:  du 
comité  de  l'impo-ition;  ces  bases  sont  :  pour  la 
contiil)uiion  foncière,  le  cinquième  des  revenus 
nets  des  b  ens  fonds;  et  pour  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  douze  deniers  pour  livre 
du  montant  des  revenus  d'industrie  et  de  ri- 
chesses mobilières,  présumé  d'après  les  loyers. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

Suivant  le  compte  rendu  au  roi,  au  mois  de 
mars  1788,  les  revenus  publics  s'élevaient  à 
472,415,549  livres.  Moitié  de  cette  somme  était 
acquittée  par  les  biens  fonds.  L;i  situation  actuelle 
des  iinances  ne  permettant  pas  à  l'Assemblée  de 
diminuer  la  masse  de  la  contribution  foncière, 
le  moins  qu'on  puisse  élever  cette  contribution, 
c'est  de  la  fixer  à  son  ancien  taux.  Or,  son  an- 
cien taux  est  de  236  millions;  m;iis  on  doit  y 
ajouter;  1°  la  partie  de  l'impôt  que  la  dîme  au- 
rait supportée.  La  dîme  peut  s'évaluer  à  100  mil- 
lions de  revenu  net  ;  par  conséquent,  20  mil- 
lions de  nouvel  im|iôt. 

2°  Un  dixième  des  bois  payait  à  peine  l'impôt 
en  France:  sur  cent  millions  d'arpents  que  la 
France  coniient,  il  y  a  plus  de  dix  millions  en 
bois»  [>ar  conséquent  neuf  millions  non  imposés. 
Supposons  l'impôt  sur  les  bois  à  40  sois  d'impo- 
sition foncière  par  arpent,  bons  et  mauvais,  cela 
fait  18  millions. 

3°  Les  besoins  du  clergé  étaient  généralement 
trop  peu  chargés;  ceux  des  ci-devant  privilégiés 
ne  l'étaient  pas  davantage;  il  était  même  beau- 
coup de  biens  imposés,  qui  n'étaient  pas  à  leur 
valeur.  C^s  tnis  parties  pourraient  s'élever  à 
plus  de  50  millions  de  contribution  foncière; 
mais  je  me  contente  d'en  fixer  la  hauteur  à  une 
somme  de  26  millions. 

En  réunissant  ces  quatre  sommes,  la  contribu- 
tion foniière  jieut  donc,  sans  la  moindre  sur- 
charge, produire  une  somme  de  trois  cents  mil- 
lions. 


CONTRIBUTIOI^  PERSONNELLE. 

La  contribution  personnelle,  si  l'on  adopte  les 
bases  du  comité,  s'élèvera  à  150  millions  ;  je  le 
démontre  par  un  calcul  inliniment  simple. 

On  évalue  le  revenu  net,  en  France,  à  environ 

âuaire  milliards.  Seize  .cents  millions  sontconsi- 
érés  comme  revenus  fonciers;  par  conséquent, 
deux  milliards  400  n, illions  doivent  être  consi- 
dérés comme  revenus  mobiliers  et  industriels 
Or,  un  vingtième  de  deux  milliurds  400  millions, 
qui  est  le  taux  proposé  par  le  comité,  produit 
une  somme  de  120  millions. 

La  contribution  de  citoyen  actif  n'éloignera 
pas  une  somme  de  dix  millions  ;  l'excéiant 
d'imposition  au  compte  des  célibataires,  joint  à 
l'imposilion  de  la  domesticité,  des  chevaux,  etc., 


peuvent  s'élever  à  envirori  20  millions.  Voilà 
donc  les  150  millions  à  quoi  j'ai  fait  monter  la 
contribution  personnelle. 

Ainsi,  les  deux  senle-^  contributions  peuvent 
ifonn  s'élever  à  450  millions,  sans  crainte  de 
surcharger  qui  que  ce  soit,  puisque  la  contribu- 
tion foncière,  à  20  millions  près,  ne  s'élève  pas 
an  cinquième  des  revenus  nets,  comme  la  con- 
tribution personnelle  et  industrielle  ne  s'élève 
qu'au  vingtième. 

L'S  besoins  de  la  nation,  pour  l'année  1791, 
suivant  le  comité  des  finances,  exigent  une  con- 
tribution de  566  millions,  somme  cependant  qu'on 
peut  réduire  de  plus  de  16  millions;  par  con- 
séquent, avec  100  millions  d'autres  impôts  ou 
revenus,  que  ceux  des  contributions  foncières  et 
personnelles,  on  atteint  la  masse  des  besoins.  Or, 
il  n'est  pas  difficile  de  trouver  cette  somme  : 
nous  avons  déjà  la  rallie  des  impôls  conservés, 
que  j'élève  à  plus  de  50  millions.  Ces  impôts  con- 
servés sont  : 

1°  La  ferme  des  poses,  dont  on  peut  fixer  le 
produit  à  plus  de  15  millions,  en  anéantissant 
toute  espèce  de  contre-seing,  autre  que  ceux  in- 
dispensables à  l'administration  ; 

2°  La  loterie  royale,  impôt  malheureux,  sans 
doute,  mais  indispensable  ; 

3°  Les  droits  d'entrée  aux  frontières  ; 

4°  Un  droit  de  timbre; 

5°  Un  léger  droit  de  contrôle  (1). 

Elever  à  50  millions,  ces  cinq  espèces  de  droits, 
c'est,  sans  doute,  caser  au  plus  bas. 

Pour  compléter  la  contribution,  il  ne  nous  reste 
plus  que  50  millions,  et  50  millions,  quand  on 
projette  de  décréter  un  impôt  sur  le  tabac,  un 
impôt  sur  hs  boissons,  et  un  impôt  aux  entrées 
c'est-à-dire  plus  de  deux  cent  millions  de  nouvel 
impôt,  ne  sont  pas  difficiles  à  trouver. 

Je  rejette  absolument  tout  impôt  sur  le  tabac, 
et  sur  les  boi-sons,  parce  qu'ils  exigent  des  visites, 
des  déclaraiions,  des  congés,  des  inquisitions, 
en  un  mot,  parce  qu'ils  conservent  les  abus  de 
l'ancien  régime;  et  je  m'arrête  aux  seuls  droits, 
aux  entrées  des  villes  ;  mais  J'en  rejette  égale- 
ment tout^-s  les  inquisitions  et  visites.  Je  demande 
qu'il  soii  établi,  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
un  droit  d'entrée  sur  toutes  les  voilures  chargées, 
qui  entreront  dans  chacune  d'elles,  sauf  à  ac- 
corder des  passe-debout  aux  marchandises  qui 
ont  une  autre  destination.  Je  demande  qu'on  dis- 
tingue six  espèces  de  droits  : 

\°  Sur  les  avoines,  foins,  pailles,  ou  autres 
comestibles  de  luxe  ; 

2"  Sur  les  animaux  servant  au  commerce  des 
boucheries  ; 

3°  Sur  les  marchandises  en  ballots,  manufac- 
turés, ou  propres  à  manufacturer; 

4o  Sur  les  boissons  en  cercles  ou  en  bouteilles; 

5»  Sur  les  buis  de  toutes  espèces  ; 

6°  Et  sur  les  matériaux  pr6|)res  à  bâtir. 

Je  demande  que  les  droits  d  ns  les  villes  ou 
bour{:squi  ne  sont  point  districts, mais  seulement 
cliel-lieux  de  canton,  ne  soient  que  du  quart  du 
droit  principal  ; 

Dans  les  villes  de  districts,  de  moitié; 

Dans  les  villes  de  départements,  des  trois 
quarts; 

Et,  dans  la  capitale,  d'autant  de  fois  le  droit 
qu'il  sera  juste  ou  convenable  de  le  faire. 

Je  pense  que  le  droit  principal  ne  doit  être 
combiné  que   dans  la  proportion  de  la  moitié 

(I)  Le  droit  vient  d'être  dccrétô  et  produira  beaucoup 
au  delà  do  ce  que  je  l'évaluais. 
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même  da  ti^rs  du  produit  dpfl  droits  actuels, 
c'e>t-à-dire  que  les  raarrhandjses  qui  acquittent 
6  livres  de  droit,  soieut  réduites  à  3  livres,  même 
à  40  sols. 

L'avantage  de  cet  ordre  de  perceition,  dans  la 
capitiile,  est  «i  sensible,  que  la  régie  des  droits 
actuels  qui  s'élève  à  plu-  de  17  cent  mille  livres, 
ne  coulera  pas  cent  mille  écus.  Or,  doit-on  hésiter 
on  instant  d'adopter  une  mesure  qui  présente  de 
si  grands  avantages? 

Si  l'on  croit  que  les  vignes,  les  terrains  cul- 
tivés en  labac,  doivent  supijorter  une  imposition 
plus  fotte  que  celle  des  revenus  neis;  c'est  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  à  déterminer  quelle  eu 
sera  la  mesure;  mais  ce  droit  doit  être  ajouté  à 
la  contribution  foncière.  Je  pense,  si  ce  -iroit  a 
lieu,  qu'il  doit  être  modéré;  au  surplus,  je  de- 
mande que  toutes  ces  dispositions  Swient  ren- 
voyée'^  au  coiniié  de  l'imposition,  pour  y  être 
rédigées  de  manière  à  ce  que  la  somme  que  cet 
impôt  doit  produire,  soit  égale  à  celle  qui  doit 
compléter  les  moyens  de  sulivenir  à  tous  les  be- 
soins, et  que  l'Assemblée  décrète,  ed  conséquence, 
un  anicle  à  peu  près  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  droits  sur  le  tabac,  sur  les  consnmma- 
"  lions  sous  quelques  dénominations  qu'on  les 
«  désigne,  font  abolis  ;  ils  sont  remplacés  par  un 
a  droit  qui  se  percevra  au  poids  à  l'entrée  des 
■  grandes  villers,  et  à  litre  d'abonnement  dans  les 
«  petites  villes  et  bourgs;  le  tout,  conformément 
«  aux  difféients  tarifs,  qui  seront  présentés  à  cet 
«  effet  rar  le  comité  de  Timpositiou.  ■ 

Un  des  grands  avantages  de  cette  manière  d'im- 
poser, c'est  qu'elle  anéantit  la  contrebande,  qu'elle 
termine  les  travaux  de  l'Assemblée  sur  l'etablisse- 
meiii  d-s  impôts, et  qu'elle  abrège  par  conséquent 
infi  liment  le  tt nue  de  la  Constitution. 

Un  autre  avantage  résultant  de  l'impôt  sur  les 
entrées,  c'est  qu  en  conliant  sa  régie  aux  villes, 
on  peut  leur  en  abaiidonoer  le  tiers  ou  le  quart, 
pour  fonrer  leurs  revenus,  et  qu'on  ménage,  par 
là,  les  frais  d'une  comptabilité. 

Pour  servirde  modèle  du  travail  dont  les  ar- 
1  enieurs  seront  chargés,  je  renvoie  à  une  carte 
dre-sée  dans  les  principes  du  cadastre,  qui  se 
trouve  en  lin  de  l'impôt  abonné. 

Je  tinis  par  quelques  réflexiong  sur  l'organisa- 
tion (lu  territoire. 

En  réunissant  plusieurs  départements  pour 
former  des  comités  de  contrées,  et  plusieurs  dis- 
tricts, pour  eu  former  des  ariondissemi  nts,  je 
n'ai  point  entendu  pré  uger  la  grande  question 
de  savoir  s'il  est  avantageux  ou  non  à  la  nation 
de  diminuer  le  nombre  des  districts  ;  j'ai  voulu 
seulement  présenter  une  division  économique  et 
tellement  combinée  dans  ses  rapports,  que  les 
évaluations  communes  à  différents  départements 
etdi^tricts,secolnmuniquautde  procheen  proche, 
puissent  servir  de  vérilications  ou  d'objets  de 
comparaison,  et  établir,  du  centre  aux  extrémités 
du  royaume,  une  évaluation  commune  à  tous  les 
départements;  comme  les  différents  tribunaux 
circulant  sans  cesse  les  uns  autour  des  autres, 
toujours  de  proche  en  proche,  du  premier  tril)U- 
nal  à  tous  les  tribunaux  de  l'Empire,  établiront 
une  même  jurisprudence. 

Je  ferai  seulement  cette  seule  observation  sur 
la  réduction  des  districts,  que,  quel  que  soit  leur 
nombre,  leur  différence  d'étendue,  et  les  incon- 
vénients q  l'ils  paraissent  présenter,  leur  reforme 
est  des  plus  dangereuses.  Ici,  des  districts  d'une 
très  petite  étendue  conviennent  aux  ailministrés; 
là,  des  districts  d'une  très  grande  étendue  n'ont 
été  ainsi' constitués  que  par  des  convenances   de 


loca'ité.  S'en  rapporteraux  demandesdes  grandes 
villes,  toutes  veulent  des  réunions  et  ces  réu- 
nions ne  peuvent  être  accueillies,  si  la  majorité 
des  administrés  s'y  opposent;  écouter  favorable- 
ment les  demandes  de  petites  villes  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  districts  dans  certains  départe- 
ments, c'est  s'exposer  à  nuire  aux  districts 
voisins,  et  par  conséquent  à  l'organisation  géné- 
rale. 

Ainsi,  de  quelqiie  côté  qu'on  se  retourne,  des 
écneils  et  de  toutes  parts  des  idconvéoients. 

Qutl  remède  donc  y  apporter?  Rien  de  si  fa- 
cile. 

C'est  de  laisser  subsister  les  choses  dans  l'état 
où  elles  sont,  et  d'attendre  que  les  députés  à  la 
seconde  légi-îature,  porteurs  de  mandais  parti- 
culiers, fassent  cotnaître  à  nos  successeurs  les 
réformes  qu'il  est  indispensable  de  faire.  Par  là 
nous  accélérerons  notre  Constitution  ;  et  pourva 
que  l'Assemblée  décrète  constitutlonnellement, 
comme  je  le  propose  dans  le  projet  de  décret  qui 
précèie,  quelles  sont  les  limites  des  paroisses  et 
celles  es  cantons;  et  par  rapport  aux  districts, 
qu'aucune  pétition  ne  pourra  être  accueillie  à  la 
prochaine  législature,  qu'autant  que  le  district 
demiiniéconti  ndra  30  à  36  lieues  d'étendue, et 
que  les  districts,  sur  lesquels  il  aura  é  é  formé,  ne 
seront  point  réduits  à  une  moindre  étendue  :  on 
est  assuré  que  la  division  actuelle  de  la  France 
n'éprouvera  que  de  légers  changements,  ceux  in- 
dispensables, et  que  toutes  ces  imperfections 
qu'on  reproche  à  li  division  actuelle,  beaucoup 
moins  réelles  qu'on  ne  le  pense,  disparaîtront 
aussitôt  et  pour  toujours.  Je  di-  pour  toujours, 
parce  que  les  législatures  qui  nous  succéderont 
ne  devront  se  prêter  que  très  diflicilement  à  lei 
changements  qUe  presque  toujours  des  intérêts 
particuliers  feront  naître,  par  rapport  aux  grandes 
réformes,  que  le  moindre  changement  apporte 
dans  les  registres  et  sommiers  de  l'adminisi ra- 
tion, et  dans  la  compiabilité.  Cepndant  comme 
il  arrivera  nécessalremeOl quelqueschangements, 
et  qu'il  doit  ert  être  fait  mention  sur  les  diffé- 
rents registres  et  sommiers,  je  propose  à  l'Assem- 
blée d'oriionner  l'impression  d'un  travail  préparé 
depuis  longtemps,  éiémentaire  et  commun  à  toutes 
les  administrations,  pour  recevoir  à  perpéiuité  les 
notes  de  ces  changements.  Voici  le  titre  de  ce 
travail  précieux;  il  sultit de  l'indiqutroour  faire 
connaître  qu'il  r  mplit  véritablement  1  objet  au- 
quel il  est  d  stiné  (1)  : 

T'ible  alpliabêtiqtte  des  paroisses,  lieux  ou  mu- 
nicipalités de  la  France,  avec  indication  de  leurs 
cantons,  districts,  départements  ou  diocèses,  mé" 
iropoleset  régions,  et  le  renvoi  au  recueil  des  dé- 
crets qui  ont  opéré  ou  opéreront  des  changements. 


(1)  Cette  table  coulieadra  un  volume  de  Sept  à  buit 
cents  pages. 

Sans  cette  table,  plusieurs  commis,  dans  chaque  bu- 
reau d'administration,  seront  obligés  de  faire  des  re- 
cherches inflnies,  pour  le  maintien  de  l'ordre  ;  et  alor? 
quelle  dépense!  Elle  est  incalculable. 
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ASSEMBLER  BTIOiNALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  "ACTION. 

Séance  du  jeudi  16  décembre  1790.  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heuies  et  demie 

M.  l'abbé  l<ancelot,  secrétaire,  donnî  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  f^ii  est 
adopté. 

M.  Danbert,  député  d'Agen,  rend  compte  d'une 
plainte  du  départem.  nt  de  Lot-et-Garonne,  contre 
la  municipalité  de  Valence  pour  fait  d'insubordi- 
nation et  de  désobéissance  contre  trois  de  ses 
srrêtés. 

(Celle  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution pour  en  rendre  co'mpte  incessamment.) 

M.  Dupont  (de  Nemours),  membre  du  comité 
d'aliénation,  propose  et  rAssemblée  adopte  le 
décret  suivant  portant  vente  des  domaines  na- 
tionaux : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  étô  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalité^  de  Dijon,  de  Varrois  et  Chaigfiot  et 
d'Alhée,  département  de  la  Gôte-d'Or,  en  exécu- 
tion des  délibérations  prises  par  le  conseil  gé- 
néral de  leur  commune,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensem- 
ble des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits 
biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée 
le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  auxdites  municipalités  ci- 
dessus  désignées,  les  biens  mentionnés  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  les  prix  de 
975,999  I.  8  d.,  à  la  municipalité  de  Dijon;  de 
23,377  1.  1  8.  4  d.,  à  celle  de  Varrois  et  Chaignot; 
et  de  19,878  I.  6  s.  à  celle  d'Alhée,  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret,  et 
suivant  les  décrets  particuliers  qui  sont  annexés 
à  la  minute  du  présent  procès-verbal.  » 

M.  Camus.  Par  votre  décret  du  7  de  ce  mois, 
vous  avez  chargé  un  comité  spi^cial  de  vous  pré- 
senter un  mode  pour  V établissement  d'un  bureau 
de  liquidation.  Vos  commissaires  se  sont  mis  à 
l'œuvre  sans  retard  et  vous  ont  fait  distribuer 
un  projet  de  décret  dont  je  suis  chargé  de  vous 
demander  l'aduplion. 

M.  de  FoUeville.  J'objecte,  sur  l'article  1", 
que  la  re^pons;.bllllé  du  ministre  des  finances 
devient  nulle  en  cette  partie,  par  la  surveillance 
donnée  aux  comités  de  l'Assemblée. 

M.  d'André.  L'objection  est  sans  portée,  parce 
lue  l'étaiili^sement  nouveau  n'aura  qu'une  exis- 


tence passagère. 


M.  Camus.  J'observe,  en  outre,  que  le  minis- 
tère n'e.^^i  pas  or{.aiii8é  et  qu  il  est  possible  que, 
déf^ormas,  on  se  pase  d'un  ministre  des  iiuaii- 
ces,  ainsi  que  la  propos-ilion  en  a  été  faite. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


Après  ces  observations,  le  décret  est  rendu  en 
ces  termes  : 

«  Art.  1". 

«  Il  sera  établi  une  direction  générale  sous  les 
ordres  d'un  commissaire  nommé  par  le  roi,  pour 
la  liquidation  de  tous  les  objets  qui  vont  être 
spécifiés;  le  travail  général  de  cette  direction 
sera  surveillé  par  les  comités  de  l'Assemblée, 
ainsi  qu'il  sera  pareillement  expliqué. 

"  Ar;.  2. 

<r  L'objet  de  la  direction  générale  de  liquida- 
tion sera  de  reconnaître,  déterminer  et  liquider 
Pimi/iré  de  chaque  département,  tant  en  masse 
qu'indivduellement; 

«  Les  finair.es  des  offices  de  judicature  et  au- 
tres, doni  le  reiihnursement  a  été  ou  sera  or- 
donné par  l'Assembléenationaie; 

«  Les  finances  à  remLaiirser  aux  engagisles 
qui  seraient  évincés  des  bims  nationaux  dont 
ils  jouissent; 

«  Les  fonds  d'avance  et  cautimnements  des 
charges  el  commissions  de  finance; 

«  La  valeur  des  dîmes  inféodées,  au^urd'hui 
supprimées; 

«  Les  indemnités  prétendues  pour  diff.rentes 
causes  non  encore  discutées  et  jugées; 

«  Les  sommes  dues  à  des  porteurs  de  hr>vets 
de  retenue,  aux  termes  du  décret  du  5  novembre 
dernier; 

«  Les  pensions  dues  pour  services  rendis;  à 
l'Etat; 

«  Les  décomptes  provenant  de  l'arriéré  desqQ. 
ciennes  pensions; 

«  La  liquidation  des  droits  ci-devant  féodrux 
et  fonciers,  et  autres  charges  qui  se  trouver Jit 
être  dues  sur  les  biens  nationaux; 

«  Et  tous  autres  objets  dont  l'Assemblée  nali'- 
nale  aurait  déjà  décrété  la  liquidation  ou  la  d- 
créterail  par  la  suite.  » 

«  Art.  3. 

«  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le  v(^ 
pour  être  à  la  tête  de  la  direction  de  liquidatici 
sera  tenu  de  procéder  à  la  vérification  de  toig 
les  faits  qui  seront  nécessaires  pour  parvenirà 
ladite  liquidation;  et  il  sera  responsable  de  1er 
exactitude. 

«  Art.  4. 

«  La  surveillance  des  comités  de  J'Asseml^e 
sur  la  direction  de  liquidation  consislera  f  se 
faire  rendre  compte,  lorsqu'ils  le  jugeront  à)ro- 
pos,  des  travaux  relatifs  à  1 1  liquidation  desJif- 
férentes  parties  à  liquider;  des  bases  sur  ts- 
quelles  on  opérera  ;  des  mesures  qui  auron  élé 
prises  pour  constater  les  faits;  des  motifs  qu  re- 
tarderaient quelques  parties  de  travail;  des  ptin- 
tes  qui  seraient  torméesde  la  part  des  persoiies 
intéressées  à  la  liquidation. 

«  Art.  5. 

«  Le  comité  de  liquidation  surveillera  les  ra- 
vaux  relalils  à  la  iKjuidation  de  l'arriéré  deadé- 
partemenis  (ai. très  que  celui  de  la  mariue),ues 
dîmes  inféodées,  des  indemnités  prétendues îqq- 
ire  l'Etat; 

«  Le  comité  des  finances,  la  liquidation  des 
fonds  u'avance,  cautionnements  et  oftices  d,  fi- 
nance; 

«  Le  comité  des  domaines,  la  liquidation  es 
finances  à  rembourser  aux  engagistes  qui  seraie  t 
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évincés  des  biens  nationaux  dont  ils  jouissent  ; 

«  Le  comiié  militaire,  la  liquidaliou  des  tinau- 
ces  des  charges  et  emplois  miiiiaires; 

a  lie  comité  de  la  marioe,  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  marine  des  colonies  ; 

«  Le  comiié  ecclésiastiq  .e,  la  dette  des 
ci-devant  corps  ecclésiastiques  séculiers  et  régu- 
liers ; 

«  Le  comité  d'aliénation,  la  liquidation  des 
droits  (i-devyntféoda  ix  fonciers,  et  autres  ctiarges 
existantes  sur  les  biens  nationaux  ; 

«  Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des 
ofQces  de  tout  genre,  autres  que  ceux  ci- dessus 
désii^nés  ; 

«  Le  comité  des  pensions,  le  travail  relatif  à 
la  reconstitotion  des  pensions,  aux  termes  du 
décret  du  3  août  dernier,  au  décompte  desdites 
pensions  et  aux  sommes  dues  pour  des  brevets 
de  retenue. 

Art.  6. 

«  Le  travail  de  la  liquidation  sera  réparti  entre 
différents  bureaux,  selon  les  divers  objets  qu'il 
comprend  ;  mais  tout  le  travail  se  fera  sous  les 
ordres  du  seul  commissaire  du  roj,  responsable 
comme  il  a  été  dit. 

Art.  7. 

«  Aussitôt  après  sa  nomination,  le  commissaire 
du  roi  présentera  à  l'Assemblée  nationale  un 
plan  pour  la  distribution  de  ses  bureaux,  le 
nombre  de  ses  commis,  le  lieu  où  ils  pourront 
être  placés.  Ce  plan  sera  remis  aux  commissaires 
chargés  par  l'A-sembléede  lui  présenter  le  projet 
de  l'organisation  de  la  direction  générale  de 
liquidation  ;  ils  en  rendront  compte  à  l'As- 
semblée,  pour  être  décrété  par  elle  ce  qu'elle 
estimera  convenable. 

Art.  8. 

«  Les  bureaux  étant  formés,  et  au  31  de  ce 
mois,  chacun  des  comités  de  liquidation,  de 
judicature,  des  pensions,  des  finances,  des  do- 
maine.-;, militaire,  de  la  marioe  et  de  l'aliénation, 
fera  remettre  au  bureau  correspondant  toutes  les 
pièces,  renseignements  et  mémoires  étant  entre 
ses  mains.  Lesdiies  pièces  seront  paraphées  par 
un  ou  plusieurs  des  secrétaires  commis. attachés 
au  comité,  que  le  comité  nommera  à  cet  effet,  et 
il  en  sera  dresié  un  bref  état,  au  pied  duquel  le 
commissaire  du  roi  se  chargera  desdites  pièces. 
Il  sera  lait  deux  doubles  de  l'état  :  l'un  sera 
laissé  au  commissaire  du  roi  et  l'autre  sera 
remis  au  comité. 

Art.  9. 

«  Les  mémoires  tendant  à  obtenir  le  rétablis- 
sement des  pensions  supprimées  ou  la  création 
de  nouvelles,  dans  les  cas  prévus  par  le  titie  111 
du  décret  du  3  août  dernier,  continueront  à  être 
remis  au  comité  des  pensions,  qui  les  fera  passer 
au  bureau  correspondant,  paraphés  et  accom- 
pagnes d'un  bref  état,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précèdent. 

Art.  10. 

«  Chacun  des  bureaux  chargés  des  différentes 
parties  de  la  liquidation  suivra,  dans  son  travail, 
i'orJre  établi  par  le  comité  correspondant,  et 
examinera  les  objets  à  liquider  dans  le  même 
rang  où  ils  l'auraient  été  par  le  comité.  S  il  ne 
se  trouvait  pas  d'ordre  encore  établi  pour  quel- 
que partie,  il  en  serait  établi  un  par  les  comités, 
de  concert  avec  le  commissaire  du  roi. 


Art.  11. 

f  Chaque  semaine,  le  commissaire  du  roi  re- 
mettra ou  fera  remettre  sux  comités  respectifs, 
au  jour  et  heure  par  eux  indiqués  pour  leur 
séance,  le  travail  relatif  aux  obj<*t3  qu'ils  sont 
chargés,  par  l'article  5,  de  surveiller.  L'état  du 
travail  sera  signé  du  commissaire  du  roi  ;  les 
pièces  qui  auront  servi  de  base  au  travail  seront 
reiitéseutées,  et  le  commi-saire  du  roi,  ou  celui 
qu'il  aura  chargé  de  le  remidacer,  renlront 
sommairement  compte  du  résultat  du  travail. 

Art.  12. 

«  Chacun  des  comités  fera  ensuite  le  rapport  du 
même  résultat  à  l'Assemblée;  le  rapporteur  y 
joindra  les  observations  du  comité;  et  sur  ce 
rapport,  l'Assemblée  décrétera  les  différentes 
parties  de  liqjidation,  soit  en  masse,  soit  indivi- 
duellement, ou  prononcera  tel  autre  décret  que 
le  cas  exigera. 

Art.  13. 

«  Le  décret  du  Corps  législatif  ayant  été  sanc- 
tionné par  le  roi,  le  comuissaire  du  roi  dressera 
les  reconnaissances  de  liquidation  à  présenter, 
par  les  parties  prenantes,  à  l'administrateur  pro- 
visoire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  l'elfet 
d'obtenir  de  lui  les  ordonnances  de  payement.  Le 
décret  de  l'Assemblée  et  sa  sanction  seront  datés 
dans  la  reconnaissance  délivrée.  Le  corn  nis-aire 
du  roi  sera  responsable  des  reconnaissances  qu'il 
délivrera.  Il  fera  également  expédier  les  brevets 
des  pensions  qui  seront  dt'crétées  par  l'Assemblée 
ei  sanctionnées  par  le  roi,  et  il  les  enverra  au 
ministre  du  département  dans  lequel  les  pen- 
sionnaires auront  servi  l'Etat,  pour  être  signés 
du  toi  et  du  ministre  du  département.  Le  décret 
de  l'Assemblée,  ainsi  que  la  sanction  du  roi,  y 
seront  rapportés  et  datés. 

Art.  14. 

«  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'Assemblée 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
relativement  aux  différentes  parties  de  liquida- 
tion ordonnées  par  l'Assemblée,  continueront  à 
être  exécutés  conformément  à  ce  qui  est  exprimé 
par  le  présent  décret  (l). 

Art.  15. 

«  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les 
comités  désignés  en  l'article  5  d-dessus,  et  dont 
le  rapport  est  ou  sera  en  état  d'être  fait  d'ici  au 
31  décembre  présent  mois,  seront  incessamment 
rapportées  par  lesdits  comités  aux  jours  qui  leur 
seront  indiqués  par  l'Assemblée.  » 

M.  Liiliaz  de  Croze,  député  du  département 
de  VAin,  demande  et  obtient  un  congé  d'uu  mois. 

M.  Thèze,  envoyé  eu  France  par  la  ci-devant 
assemblée  coloniale  de  Saint-Domiuijue,  obtient 
la  permission  de  se  retirer  dans  su  famille  sur  le 
continent,  à  charge  de  se  représenter  à  la  suite 
de  l'Assemblée  nationale  à  chaque  réquisition. 

MM.    Cigongne,   Boéry   et   Girand-Dn- 

plessis,  qui  étaient  absents  par  congé,  repren- 
nent leur  place  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la.  suite 

(1)  Voy.  l'addition  décrétée  dans  la  séance  du  17  dé- 
cembre' 
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de  la  discussion  sur  les  articles  relatifs  à  la  sup- 
pression des  offices  ministériels. 

La  troisième  quefilion  posée  dans  la  séance 
d'hier  et  qui  a  élé  ajournée  à  la  séance  d'aujour- 
d'hui était  la  suivante  : 

c  3"  Oui  ou  non  y  aura-t-il  des  avoués  auprès 
M  dea  tribunaux  pour  l'instruction  des  procès  ?  » 

M.  I^egrand.  L'homme  en  société,  le  citoyen, 
ne  peut  jouir  de  tout^  l'étendue  de  sa  liberté 
qu'auiaiil  que  cette  lalilucle  de  l'exercice  de  ses 
droits  ne  nuit  pas  à  ceux  d'autrui.  La  communi- 
cation des  pièces  d'un  procès  exifje  la  plus  grande 
précaution  ;  elle  ne  doit  être  faite  qu'à  un  homme 
public;  c'est  l'intérêt  de  tout  plaideur  qui  choisit 
un  défenseur,  c'est  surtout  l'intérêt  de  sa  partie 
adverse.  Pour  assurer  à  chaque  citoyen  les  choix 
les  plus  propes  à  ses  intérêt.*,  je  propose  d'éta- 
blir, auprès  des  tribunaux,  des  avoués,  et  ce,  en- 
dant  je  ne  ferme  point  la  fiorte  des  tribunaux 
aux  défenseurs  officieux.  C'est  ainsi  que  nous 
avions  autrefois  des  hommes  de  loi  pour  ladéfense 
du  fond,  et  d'autres  olficiers  pour  la  défense  des 
formes,  pour  le  dépôt  des  pièces,  etc..  Voici  mon 
projet  de  décret: 

«  Art.  l*^'.  Il  sera,  près  de  chaque  tribunal  de 
district,  dressé  un  tableau  où  se  feront  inscrire 
tous  ceux  qui  se  destineront  à  détendre  en  juge- 
menlleurscoiiciioyens. —  Lesrêgles  d'admission, 
les  études  préliminaires  qui  seront  exigées  seront 
incessamment  déterminées. 

«  Art.  2.  Néanmoins  tous  ceux  qui  sont  pour- 
vus d'offices  (le  procureurs  près  les  ci-devant 
cours  souveraines,  les  bailliages  et  tribunaux 
royaux,  autres  que  tous  ceux  d'excepiion;  tous 
ceux  qui  exerçaient  les  fonctions  d'avocats  du  roi, 
d'avocats  généraux,  etc.,  pourront  être  inscrits 
près  des  tribunaux  où  ils  voudront  s'établir.  Tout 
citoyen  aura  le  droit  de  défendre  la  partie  qui 
l'aura  chargé  de  sa  défense;  mais  la  communi- 
cation des  pièces  ne  pourra  être  faite  qu'entre  les 
mains  des  avoués  in.-crits.  » 

M.  Prieur.  Y  aura-t-il  des  avoués?  Jobser- 
verai,  sur  cette  question,  qu'il  n'est  pas  un  d'en- 
tre nous  qui  n'ait  remaniué,  dans  la  délibération 
d'hier,  que  les  meilleurs  esprits  se  sont  trouvés 
placés  entre  la  crainte  de  porter  aileinle  aux  droits 
des  parties  et  celle  de  compromettre  l'organisa- 
tion judiciaire  que  vous  avez  décrétée.  Est-il 
nécessaire  de  conserver  aufirès,  des  tribunaux,  des 
fondés  de  procuration  ou  des  avoués,  cliaigés 
exclusivement  de  l'aire,  pour  les  parties  qui  ne 
voudraient  pas  elles-mêmes  instruire  leurs  causes, 
les  actes  nécrssaires  à  l'instruction  ?  Tel  est,  ce 
me  semble,  le  véritable  sens  de  la  q  uestion.  Avant 
de  se  irausporter  dans  un  état  de  choses  futur  ou 
incertain,  dans  deshypotlièsesd'une  simplifie. tiun 
parfaite  des  lois  et  de  la  procédure,  il  laut  envi- 
sager l'état  actuel.  Il  me  semble  qu'il  est  en  ce 
moment  impossible  de  conlier  à  tout  citoyen 
l'instruction  des  procès,  sans  ajouter  au  malheur 
du  procès  celui  de  faire  courir  aux  plaideurs  les 
risques  de  perdre  la  cause  la  plus  juste  par  l'igno- 
rance des  formes.  Il  suftit  de  lire  l'ordonnance 
de  1667  pour  être  convaincu  que  ce  n'est  que  par 
le  secours  d'une  longue  expérience  qu'on  peut  se 
familiariser  avec  ces  formes  nombreuses  et  com- 
pliquées. L'intérêt  des  justiciables  exige  donc  qu'il 
y  ait  auprès  des  tribunaux  des  hommes  expéri- 
mentés pour  rinslruciion  des  procès  et  pour  la 
conservation  des  formes. . .  Il  n'y  a  qu'à  réformer 
la  procédure  civile,  dil-on.  Non  ;  nous  ne  pouvons 
pas  la  faire,  cette  réforme  salutaire  ;  c'est  une 
entreprise  de  trop  longue  haleine,  dont  l'Assem- 


blée actuelle  ne  doit  pas  s'occuper.  J'ai  peine  à 
concevdir  comment  le  génie  de  ces  hommes  qui 
ont  créé  une  Constitution  hardie,  élevée  et  su- 
blime, pourrait  descendre  à  ces  misérables  détails 
et  les  discuter  fvoidemenl.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Si  vous  n'avez  auprès  des  tribunaux  des  homm.'S 
avoués  par  la  loi  pour  la  défense  des  plaideurs, 
il  faudra  que  chaque  défenseur  se  fasse  délivrer 
par  sa  partie  une  procuration  par  devant  notai 'e; 
le  juge  i^era  obligé  de  la  vérilier,  de  l'enreiiistrer 
au  greffe;  de  là  des  frais,  des  embarras,  etc. .. 
Mais  il  y  a  des  inconvénients  plus  graves  à  con- 
fier des  procurations  à  des  hommes  sans  caractère 
public,  non  avoués  auprès  des  tribunaux  ;  mon 
fondé  de  pouvoir  gagné  par  la  partie  adverse  dis- 
paraîî;  me  voici  soumis  à  un  appel...  {Interrup- 
tion.) 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  longue  expé- 
rience qui  puisse  donner  l'art  de  l'instruction 
d'un  procès.  Les  plus  habiles  jurisconsultes  ont 
souvent  consulté  les  procureurs.  Nous  avons 
des  exemples  de  la  nécessité  de  réiiuire  aux 
hommes  de  loi  expérimentés  et  avoués  auprès  des 
tribunaux  le  nombre  des  défenseurs  publics  char- 
gés de  la  direction  et  de  l'insirunion  des  procès. 
Dans  les  temps  reculés  de  notre  monarchie,  lors- 
que les  formes  n'étaient  point  encore  compli- 
quées, on  n'avait  pas  même  osé  imaginer  les  pro- 
jets dangereux  qui  vous  sont  aujourd'hui  propo- 
sés ;  nos  rois  déployèrent  successivement  toute 
la  puissance  des  lois  pour  diminuer  le  nombre 
de  ces  procureurs  non  avoués,  qui  trahissaient 
la  confiance  trop  facile  des  plaideurs  etdéjduaient 
la  surveillance  et  la  sagesse  des  jugis...  Retidez 
les  lonctions  actuelles  des  officiers  ministériels 
parfaitement  libres,et  vous  verrez  l'avidité  d'une 
foule  d'intrigants  faire  des  spéculations  sur  l'i- 
gnorance et  sur  la  bonne  foi  des  cituyens  :  vo  )S 
verrez  bientôt  des  hordes  impures  souflL'r  l'es- 
prit de  chicane  parmi  les  citoyens  paisibles,  les 
exciter  aux  procès  pour  se  partager  leurs  dé- 
pouilles. On  voit  malheureusement  que  les  pra- 
ticiens les  plus  mépiisables  v-ont  ceux  qui  sont 
recherchés  j»ar  les  gens  de  camnagne;  et  dans 
quel  temps  vous  propose-t-on  d'oivrir  à  cette 
classe  d'hommes  si  dangereuse  l'entrée  des  tri- 
bunaux, de  lui  confier  l'instruction  et  la  direc- 
tion des  procès  ?  C'est  dans  le  moment  où  les 
lois  sont  relâchées,  où  un  grand  nombre  d'habi- 
tants des  campagnes  voudrait  éluder  les  luis 
dans  les  échanges  des  droits  casuels,  dans  le 
mode  et  létaux  des  remboursements. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  c'est  un  de  ces 
praticiens  qui  a  excité  les  troubles  des  différen- 
tes provinces  du  royaume.  Calculez,  s'il  est  pos- 
sible, les  conséquences  île  ce  funesie  système  : 
voyez  une  foule  d'intrigants  égararit  le  peuple 
par  une  fausse  popularité,  et  trahissant  la  con- 
îiance  du  plaideur  abusé  ;  imaginez-vous  des 
maux  mille  fois  plus  grands  que  ceux  dont  on 
se  plaignait  lorsque  des  professeurs  exerçaient 
le  droit  de  délivrer  des  certificats  à  des  igno- 
rants, etc. 

La  conséquence  des  observations  que  je  viens 
de  présenter  est  de  ne  confier  l'instruction  des 
procédures  qu'à  une  classe  d'hommes  publics, 
avoués,  établis  à  cet  effet  auprès  des  tribunaux. 
Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  les  autres  con- 
sidérations politiques  qui  vous  ont  dirigés  dans 
toutes  les  parties  de  l'oiganisalion  sociale;  vous 
avez  été  obligés  de  modifier  les  primipes  d'une 
liberté  indétiiiie.  Dans  votre  constitution  ecclé- 
siastique vous  avez  décrété  qu'aucun  piètre  ne 
pourrait  être  curé  avant  d'avoir  exercé  pendant 
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UD  certain  lenips  les  fonctions  du  vicariat  ;  que 
Dul  ue  pour;  ait  être  élu  évêque  avant  d'avoir  été 
curé,  etc.  Djus  le  militaire,  vous  avez  établi  des 
gradations  de  services  et  des  rèojies  d'avance- 
ment, eic.  Ces  études  préliminaires,  ces  condi- 
tions d'admi>sibilité  sont  une  garantie  pour  la 
société,  un  gage  que  lui  doit  tout  fonctionnaire 
public.  LesetuiJes  sont  ouvertes  à  tous  les  hom- 
mcj:...  Vous  bie^seZJ  m'oujecie-t-on,  la  liberté  uu 
ciioyin.  Les  in>tiiu  ions  sociales  ne  peuvent 
remplir  leur  objet,  celui  de  l'utilité  ae  la  société 
entière,  quauiaiit  que  chaque  citoyen  fait  le 
sacTiiice  de  l'exercice  de  quelques  droits  parti- 
culiers. 

11  ne  s'agit  donc  plus  que  de  déterminer  l'es- 
pèce d'hommes  auxquels  vous  conlierez  le  drait 
exclusif  de  représenter  les  amres.  Vous  ne  devez 
les  choisir  que  parmi  les  citoyens  qui  ont  dt-S 
titres  certains  à  la  confiance  de  la  société.  Vous 
avez  les  anciens  hommes  de  loi,  qu'il  est  impor- 
tant d'investir  de  la  coiiliance  publique  et  d'en- 
courager par  l'émulation.  L'jrsque  vous  leur 
aurez  ôté  le  droit  d'.icheler  à  prix  d'argent  lu 
couliince  de  leurs  conciioysns,  je  ne  vois  plus 
de  mutifs  (Je  se  uélier  de  celte  classe  d'homm'^s 
sur  laquelle  on  a  depuis  longtemps  je  é  ne  la 
défaveur.  —  Peut-être  dira-i-oii  que  je  donne  aux 
avocats  les  uepouiiles  des  raaliieureux  procu- 
reurs. Toute  distiiiciion  entre  les  avocats  et  1rs 
procureurs  doit  désormais  être  anéantie. 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  pos- 
tuler, vous  accorderez  aux  seconds  le  droit 
d'exercer  louti  s  les  fonctions  des  avocats.  Il  y 
avait  plusieurs  villes  où  ces  fonctions  étaient 
réunies;  il  est  possible  qu'elles  le  soient  à  l'ave- 
nir;  il  est  même  de  l'intéiê  général  de  changer 
aux  yeux  de  la  société  jusqu'au  nom  du  procu- 
reur. Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  dé - 
tails;  je  dis  qu'une  boiiiie  Constitution  doit  amé- 
liorer les  hommes.  {Il  s  élève  quelques  murmures.) 
Ne  croyez  pas  que  j'aie  entendu  vuuloir  farre  une 
satire  ou  une  épigr.tmme;  je  n'attaque  pas  les 
hommes,  mais  l'ahus  Ue  1  institution  des  procu- 
reurs :  c'ettdu  vice  des  lois,  c'est  de  la  cou,>abie 
insouciance  des  juges  qu'ont  dérivé  ces  abus. 
Après  avoir  supprimé  ces  abus,  après  avoir  dé- 
truit les  oflices,  nous  devons  élever  les  procu- 
reurs à  la  diguité  d'avocats,  et  leur  cootier  avec 
assurance  le  soin  de  l'instruction  des  procès... 

(M.  Prieur  conclut  par  un  projet  de  décret  con- 
forme à  Celui  de  M.  Legraud.) 

M.  Fréfeau.  Les  observations  que  j'ai  à  vous 
présenter  ue  vous  permettent  pas  d'adopter  les 
propoîitions  vagues  qu'on  vous  lait;  elles  vous 
prouveront  que  vous  porteriez  aux  dro.ts  desci- 
lyyeus  des  aiteiuies  plus  fâcheuses  que  celles 
qui  leur  étaient  portées  autrefois.  L'ordoiiuauce 
de  1667  elle-même  a  soustiait  au  ministère  des 
procureurs  un  grand  nombre  de  causes.  Les  ci- 
toyens ont  acquis  par  cette  ordonnancCi  en  cer- 
laiues  ipatières  très  importantes  et  très  nom- 
breuses, le  droit  de  se  défendre  eux-ménies,  d'ins- 
truire eux-mêmes,  de  diriger  eux-mêmes  leur 
procès.  Uaus  toutes  les  aflaires  so.nmair.s  de 
100  pistolet,  ils  avaient  le  droit  d'une  déiense 
entière,  et  j'observe  que  100  pistoles  repié.en- 
taieut  l.UOU  écus  de  notre  monnaie,  et  même  4  à 
5,000  livres  à  cause  de  la  dillérence  qui  s'est  in- 
troduite entre  la  valeur  du  nun  éraire  et  le  prix 
des  denrées.  Les  matières  consulaires  avaient  le 
même  avantage  et  n'é  aient  soumises  en  aucune 
manière  au  mii.isiéie  uts  avocats  e*;  des  procu- 
reurs; il  était  enjoint  aux  parties  de  se  défendre 


elles-mêmes.  Je  sais  qu'il  s'est  introduit  depuis 
des  procureurs  dans  quelques  tribunaux  consu- 
laires; mais  les  parties  ont  été  toujours  parfaite- 
ment libres  de  la  direction  des  procès  et  surtout 
des  conclusions.  Si  la  partie  était  absente,  elle 
pouvait  dresser  des  raé  noires  de  défense,  gefaire 
rejirésenter  par  un  ami  muni  d'un  simple  billet, 
et  les  juges  proiionçiciit  sur  la  lect  ire  du  mé- 
moire, fciufin  il  y  a  une  antre  matière  où  l'inter- 
vei;tion  des  procureurs  ne  doit  pas  être  néces- 
saire :  c'est  la  maiiére  criminelle.  Vous  avez  établi 
des  jurés  et  vous  avez  voulu  que  la  liberté  de 
défense  des  accusés  reslâc  tout  entière;  vous 
avez  voulu  que  tout  homme  qui  se  présenterait 
en  justice  pour  défendre  un  accusé  en  eût  le  droit 
entier,  quand  même  il  ne  serait  lié  avec  lui  que 
par  les  rapports  de  l'amitié,  ou  quand  mê  ne  il  ne 
lui  serait  attaché  que  par  les  sentiments  de  l'hu- 
manité... 

Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  faire  voir  com- 
bien il  serait  dangereux  de  prononcer,  d'une  ma- 
nière générale,  que  l'iustruction  des  procès  sera 
exclusivement  coutiéeàdes  otiiciers  ministériels... 
J'ajoute  quelques  autres  observations. 

Ou  ne  défend  un  homiiie,  en  matière  crimi- 
nelle ou  civile,  qu'en  prenant  des  conclusious 
pour  lui,  et  celui  qui  prend  ces  conclusions  est 
le  véritable  défenseur.  Je  vou  Irais  que  ce  droit 
exclusif  Je  p:  epdre  des  conclusions  fût  supprimé, 
et  que  l'avocat  de  la  partie  en  eût  le  droit  co'ume 
le  procureur.  Il  n'est  personne  parmi  vous  qui 
ignore  les  inconvéïients  de  celte  différence  de 
luinistère  et  de  pouvoirs  q  ji  existait  entre  ces 
deux  professions.  Le  procureur  était  le  maître 
absolu  de  la  défense  de  l'accusé,  et  c'est  contre 
cet  abus  que  je  réclame,  parce  que  les  proposi- 
tions qu'où  vous  a  faites  tendraient  à  le  consa- 
crer. Ce  serait  le  plus  grand  mai  que  ae  rendre 
les  procureurs,  comme  autrefois,  les  arbitres  du 
sort  nés  parties.  L'avocat  qui  scrutait  les  textes 
des  lois  et  épuisait  pour  la  défense  de  sa  partie 
tout  ce  qu'il  pouvait  trouver  d'arguments  dans 
le  droit  naturel,  le  droit  national  et  le  droit  po- 
sitif, n'avait  pas  la  faculté  de  conclure.  S'il  s'a- 
percevait que  le  procureur  donnait  des  conclu- 
sions nouvelles,  il  était  obligé  de  se  faire  assis- 
ter d'un  procureur  pour  les  faire  rectilier.  En 
vain  aure/^vous  décrété  que  \es  citoyens  ont  le 
droit  de  la  défende  naturelle;  ce  droit  sera  illu- 
soire si  l'avocat  n'esi  pas  maître  des  conclusions. 
Je  pourrais  présenter  une  foule  d'observations 
semblables  pour  prouver  que  les  projets  de  dé- 
cret qu'on  vous  a  proposés  tendent  tous  à  anéan- 
tir les  droits  les  plus  précieux  des  justiciables. 
Je  réponds  à  quelques  oojections.  Il  faut,  a-l-on 
dit,  diriger  le  choix  des  parties.  Peu  de  gens 
aisé$  connaîtront  assez  peu  leurs  intérêts  pour 
livrer  leur  coutiaoce  4  des  boiunies  incouius,  à 
ces  praticiens  auxquels  on  a  dit  qu'il  lallait  fer- 
mer l'entrée  des  tribunaux.  Quant  à  ceux  à  qui 
le  défaut  de  fortune  et  d'éducation,  à  qui  le  dé- 
faut de  rapports  sociaux  ue  permet  pas  de  faire 
le  choix  dea  bomoies  les  plus  expérimentés,  n'a- 
vez-vous  donc  rien  fait  pour  eux?  Vouj  avez 
étaiiii  les  bureaux  de  paix;  vous  avez  chargé  les 
juges  de  motiver  leurs  senteiCcS,  de  revoir  les 
couclusions,  de  véritier  si  elles  ne  contienuent 
aucun  uéfaut  de  foruies;  vous  avez  décrété  qu'il 
^Ésrait  noiAmé  d'fltUee  des  conseils  aux  parties. 
Avec  toutes  ces  reformes,  devez-vous  douter  que 
le  pauvre  ptaideurnobtieune  une  entière  défense? 
SI,  au  contraire,  vous  adoptez  le  p'ojet  de  décret 
qui  vous  est  proposé,  vous  renversez  tout  ce  que 
vous  avez  fait  ;  si  vous  ue  laissez  pas  i^  liberté 
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de  la  défpnsp,  vou«  manqui  z  le  but  de  l'orfiani- 
eatiun  juilifiaire.  Je  dcinaïKlf  doiir  que  vous  ne 
limitiez  [las  la  liberié  que  doivent  avoir  les  parties 
dans  le  choix  de  leurs  liéfi-nseurs. 

M.  Mougîns.  Je  pense  que  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  le  liieii  public  existent  que  vous  placiez 
près  les  tribunaux  de  district  des  hommes  qui 
ouvrent,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  le  temple  de 
la  justice  par  le  secours  des  formes  encore  exis- 
tantes et  avouées  par  la  loi.  L'ordunnancede  1667 
exi.sle;  sa  réforme  ne  peut  être  l'ouvrage  d'un 
jour,  mais  celui  de  plusienrs  législatures.  Un 
magistral  i  éiébr<  a  dit  qu'elle  co. tenait  dans  Si 
majeure  partie  des  dispositions  sage- et  salutaires 
parce  qu'elle  «tablissait  des  formes  quittaient, 
pour  ainsi  dire,  l'iiine  de  la  justi(e  et  la  sauve- 
garde des  lois.  Or,  le  droit  d'apprécier  la  nature 
et  l'ef-prit  de  ces  formes,  d'eu  être  déjiosttaire  au 
nom  de  la  société  et  d'en  maintenir  la  conser- 
vation,ne  peut  être  confié  indistinc  eraentà  toutes 
sortes  de  citoyens.  Il  doit  existt  r  des  himmes 
publics  qui  répondent  à  la  société  de  1  inobser- 

ViiHce  de  la  loi Si  la  liberté  d'instruire  les 

procès  est  prononcée,  vous  ouvrez  la  porte  à  cetie 
classe  que  nous  appelions  solliciteurs  de  procès, 
à  ces  vampires  qui  désolent  nos  campagnes.  Si, 
au  contraire,  vous  établissez  des  avoués  près  le.^ 
tribunaux,  le  choix  du  plaideur,  sans  être  préci- 
sément forcé,  s'txercera  sur  le  nombre  des  indi- 
vidus que  la  contiance  du  peuple  aura  désignés. 
Que,  dans  le  système  d'une  liberté  indclinie,  un 
citoyen  soit  afiligé  d'un  procès;  une  foule  de 
vampires  tomberont  sur  lui  comme  des  vautours, 
lui  enlèveront  ses  pièces,  et  lui  leront  payer  cher 
la  liberté  de  son  choix...  Je  réponds  à  l'opinion 
de  M.  Fréteau  en  observant  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  de  déterminer  les  fonctions  des 
avoués,  mais  de  décider  s'il  existera  des  avoués. 
Si  dans  l'ancien  régime  ils  n'avaient  pas  le  droit 
exclusif  (le  postuler  près  les  tribunaux  de  com- 
merce, de  police,  et  dans  les  matières  au  grand 
criminel,  ils  ne  l'auront  pas  non  plus  dans  les 
nouveaux;  ainsi  les  objections  de  M..  Fréieau  ne 
combattent  pas  la  nécessité  de  conlier  à  des  gens 
expéiimentes  l'instruction  des  procès.  L'étude 
des  formes  a  toujours  été  le  séminaire  de  la  ma- 
gistrature. Les  procureurs,  dépositaires  de  ces 
formes,  sont  chargés  par  la  société  de  diriger  la 
marche  d'un  plaideur.  Quelle  serait  la  responsa- 
bilité de  celui  qui  exercerait  tes  importantes 
fonctions  sans  être  avoué  auprès  des  tribunaux? 
Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  qu'il  sera  établi 
des  avoués  près  les  tribunaux  de  districts,  pour 
diriger  l'instruction  des  procédures  civiles. 

M.  Tronchet.  Commençons  par  bien  fixer 
l'état  de  la  question  ;  écartons  les  nuages  par 
lesquels  on  a  cherché  à  l'obscurcir.  Vous  n'or- 
ganisez en  ce  moment  que  les  tribunaux  de  dis- 
tricts; il  ne  s'agit  point  des  tribunaux  de  com- 
merce ou  des  tribunaux  pour  le  criminel.  Vous 
ne  devez  donc  pas  vous  occuper  maintenant  des 
observations  de  M.  Fréteau.  Y  aura-t-il  près  les 
tribunauxde  districts  des  officiers  avoués,  chargés 
exclusivement  de  certaines  fonctions?  Voilà,  ce 
me  semble,  à  quoi  se  réduit  la  question.  Ma  ré- 
ponse consiste  en  un  mot:  ces  avoués  iinporieut- 
ils  à  l'intérêt  public?  oui.  Vous  devez  donc  les 
établir.  J'ecarle  cette  muérable  objection  tirée  de 
la  dénomination  de  privilège. 

Les  ofliciers  ministériels  ne  seront  point  une 
classe  privilégiée,  si  c'est  la  nécessité  publique 
qui  exige  que  vous  leur  attribuiez  des  fonctions 


exclusives;  mais  leurs  fonctions  seront  un  pri- 
vilège de  la  société  entière...  Avant  d'e-trer  en 
matière,  j'écarterai  une  autre  objection.  On  vous 
a  dit  que  les  fonctions  des  avoués  étaient  incom- 
patibles et  inconciliables  avec  l'un  de  vos  décrets, 
qui  permet  à  tout  citoyen  de  se  défendre,  soit 
par  lui-même,  soit  par  celui  qa'il  aura  librement 
choisi.  A-t-on  cru  pouvoir  embarrasser  la  marche 
de  l'Assemblée  nationale  par  ces  prétendues  lins 
lie  non-recevoir?  A-t-on  cru  se  faire  une  arme 
d'un  décret  rendu  au  moment  oii  l'on  n'aperce- 
vait  ni   ses   conséquences,    ni    les  exceptions 
qui  doivent  le  suivie?  Je  ne  connais  pas  de  fin 
..e  non-recevoir  contre  la  raison,  contre  l'intérêt 
public.  Si  l'intérêt  putilic  l'exi^^çe,  le  décret  doit 
être  abrogé;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  soit 
inconciliable  avec  celui   que  je   vous  propose. 
Dans  touï=  les  temps,  et  chez  les  peuples  qui  ont 
laissé  la  plusgrande  latitude  au  droit  de  la  défense 
des  citoyens,   il   y  a  eu   des   hommes    publics 
chargés  de  veiller  à  l'observation  des  formes.  Dans 
tous  les  temps,  les  formes  ont  été  nécessaires; 
leur  inobservance  pouvait  entraîner  la  perte  d'un 
procès.  Votre  décret  ne  vous  em|)êchn  donc  pas 
de  conserver  ces  formes  et  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires;  seulement  il  exige  que  vous  portiez 
remède  à  un  abus  qui  s'est  introduit  par  une  trop 
grande  extension   des   pouvoirs   de   procureur. 
Voici  quel  était  cet  abus.  Les  procureurs  faisaient 
dans  leur  requête  une  ré|)étitioii  inutile  de  l'ex- 
position des  faits  contenus  dans  le  plaidoyer  de 
l'avocat;  il  en  résultait  un  double  emploi  et  une 
multiplication  de  frais.  Lorsque  cet  abus  aura 
été  détruit,  ainsi  que  celui  du  privilège  exclusif 
que  les  procureurs  se  sont  arrogé  de  prendre  les 
conclusions,  je  ue  vois  pas  en  quoi  il  sera  pos- 
sible de  porter  atteinte  au  droit  de  la  défense  des 
parties.  Le  plaideur  pourra  défendre  lui-même  sa 
cause;  il  pourra  la  confier  à  un  défenseur  offi- 
cieux, et  aura  le  droit  de  restreindre  les  fonctions 
du  procureur  à  la  direction  du  procès  et  à  la 
confection  des  actes  de  forme,  nécessaires  à  la 
régularité  de  la  procédure.  Voilà,  je  crois,  l'exé- 
cution entière  du  décret  qui  accorde  aux  parties 
la  liberté  du  choix  de  leurs  défenseurs. 

Maintenant  est-il  vrai  queTintéiêt  public  exige 
l'existence  des  avoués  auprès  des  tribunaux?  Ici 
l'intéiêt  public  est  l'intérêt  du  justiciable;  car 
c'est  pour  lui  que  les  tribunaux  sont  établis.  Cet 
intéiêt  est  composé  et  de  celui  du  plaideur  qui 
fait  le  choix  de  son  défenseur,  et  de  celui  de  la 
partie  adverse.  Gomme  le  principal  but  de  l'orga- 
nisation judiciaire  est  de  favoriser  le  peuple  et 
le  pauvre,  prenant  des  exemples  dans  ces  classes, 
je  dis  qu'accorder  au  pauvre  le  droit  de  confier 
ses  iiUéréts  à  un  défenseur  olfîcieux,  c'est  le  plus 
grand  mal  que  vous  puissiez  lui  faire.  Vous  fré- 
miriez si  je  vous  développais  toutes  les  ruses 
de  ces  charlatans  qui,  sous  le  litre  de  défenseurs 
officieux,  entoureraieut  les  liibuuaux,  abuse- 
raient ne  la  confiance  du  pauvre  et  du  faible, 
s'empareraieut  de  leurs  pièces,  les  accableraient 
de  frais.  J'ai  vu  de  ces  praticiens  .^e  faire  payer 
la  moitié  du  gain  d'un  procès.  Si  vous  voulez  ve- 
nir au  secours  du  pauvre,  faites  des  établisse- 
ments patriotiques  tels  que  celui  qui  existait  à 
Paris  avant  la  Kevolutioa.  Gei  ciablisssemeut  est 
compose  de  jurisconsultes  honnêtes  et  éclairés, 
qui  donnent  des  conseils  aux  plaideurs,  les  aver- 
tissent si  leur  affaire  est  boune  ou  mauvaise,  leur 
choisissent  d'hunnêtcs  délen-eurs,  se  liv.eut  à 
l'insiruciiou  gratuite  des  procè-,et  détendent  au 
près  des  tribunaux  les  droits  de  l'innocence  op- 
primée. Voilà  les  établissements  publics  et  utiles 
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que  vous  devez  ordonner,  au  lieu  de  confier  les 
intérêts  du  pauvre  à  ces  charlatans  et  à  ces  em- 
piriques judiciaires  qui  viendraient  environner 
vos  tribunaux.  {On  applaudit.)  Si  vous  ouvrez  la 
porte  des  tribunaux  à  tous  les  inconnus  qui  s'y 
présenteront,  vous  appellerez  tous  ces  malheu- 
reux solliciteurs  de  procès  qui  ont  toujours  été 
regardés  comme  des  pestes  publiques.  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit  d'obliger  un  plaideur  de  confier 
ses  pièces  au  défenseur  inconnu  qu'aurait  choisi 
la  partie  adverse;  car  qui  est-ce  qui  empêchera 
ce  dernier  de  disparaître  avec  les  pièces  qui  lui 
auront  été  confiées?  Si  vous  ordonnez  la  commu- 
nication des  pièces  sans  déplacement,  le  procu- 
reur dans  son  greffe  sera  assailli  d'une  foule 
d'hommes  qu'il  ne  connaîtra  pas;  comment  vou- 
lez-vous qu'il  puisse  surveiller  et  garantir  toutes 
les  pièces  et  empêcher  les  vols?  Si,  au  contraire, 
vous  ordonnez  la  communication  avec  déplace- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les  dan- 
gers seront  beaucoup  plus  grands. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  d'exiger  une  res- 
ponsabilité de  la  part  du  représentant  de  la  partie 
adverse  ;  or,  quelle  pourra  être  cette  responsabi- 
lité si  le  choix  des  défenseurs  n'est  soumis  à  au- 
cune condition  ?  Le  fondé  de  pouvoirs  de  l'une 
des  parties  se  présentera,  et  on  sera  obligé  de  le 
croire  sur  sa  parole  ;  car  il  y  aurait  souvent  de 
l'mconvénientà  lire  le  contenu  de  la  procuration. 
Quelle  siireté  la  partie  adverse  aurar-t-elle  pour 
contracter  avec  un  pareil  représentant?  Deux 
fripons  pourront  s'accorder  et  dire  entre  eux  : 
Tu  seras  mon  défenseur  ;  si  tu  réussis,  nous  par- 
tagerons le  gain  du  procès;  sinon  je  te  désavoue- 
rai, tu  partiras,  et  la  partie  adverse  cherchera  où 
elle  pourra  le  payement  des  frais  et  dépens  de 
la  procédure.  Ces  fripons  pourront  donc  impu- 
nément intenter  un  procès  injuste  à  celui  dont  ils 
voudront  partager  les  dépouilles.  La  procuration 
sera  inutile,  car  elle  sera  ou  sous  seing  privé,  ou 
par  devant  notaire;  dans  le  premier  cas,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  signature  ne  soit  falsifiée, 
car  le  défendeur  n'est  pas  censé  connaître  la  si- 
gnature de  celui  qui  l'a  fait  assigner;  dans  le  se- 
cond cas,  il  n'existera  pas  moins  un  inconvénient 
très  grave  ;  à  chaque  acte  exigé  par  l'une  des 
parties,  à  chaque  incident  de  la  procédure,  le 
lonclé  de  pouvoirs  sera  obligé  de  présenter  sa 
procuration.  Si  je  lui  demande  acte  d'une  décla- 
ration importante,  il  ne  me  donnera  pas  la  pro- 
curation, il  me  demandera  un  délai  au  moyen 
duquel  il  éludera  ma  réquisition.  Quelle  com- 
plication de  vices  et  de  dangers  !  Je  me  résume. 
J'ai  prouvé  qu'il  était  possible  de  concilier  le  dé- 
cret que  vous  avez  précédemment  rendu  concer- 
nant la  liberté  du  choix  des  défenseurs  avec 
l'intérêt  public;  j'ai  prouvé  que,  rendre  le  droit 
de  défense  indéfini,  ce  serait  ouvrir  l'entrée  des 
tribunaux  à  la  chicane  et  à  l'intrigue.  Obligerez- 
vous  ces  hommes  qui  sacrifient  le  reste  d'une 
vie  honnête  et  laborieuse  à  la  défense  de  l'inno- 
cence de  vivre  au  milieu  de  l'odeur  infecte  du 
cloaque  formé  par  cette  race  impure  de  sollici- 
teurs de  procès?  Faites-en  l'essai,  et  vous  aurez 
causé  un  mal  irréparable.  {V Assemblée  applau- 
dit.) 

M.  Tronchet  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qu'il  vient  d'établir. 

M.  Prieur.  Je  demande  pour  amendement  que 
les  parties  aient  le  droit  de  faire  elles-mêmes 
l'instruction  de  leur  procès. 

M.  Vréteau  insiste  sur  l'amondemeut  qu'il  a 
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proposé,  tendant  à  consacrer  les  exceptions  éta- 
blies par  l'ordonnance  de  1667. 

M.  Démeunier.  Il  ne  faut  pas  laisser  penser 
que  l'Assemblée  soit  plus  rigoureuse  que  l'ordon- 
nance de  1667;  il  ne  faut  pas  laisser  penser  que  le 
décret  que  vous  allez  rendre  préjuge  la  question 
proposée  par  M.  Fréteau  :  vous  ne  pourrez  la  juger 
que  lorsque  vous  vous  occuperez  du  travail  fait 
par  votre  comité  de  Constitution  sur  la  simplifi- 
cation de  la  procédure.  C'est  alors  que  vous  dé- 
terminerez les  cas  où  l'intervention  des  procu- 
reurs ne  sera  pas  nécessaire.  Je  demande  l^jour- 
nement  de  l'amendement  de  M.  Fréteau. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tronchet  est  adopté 
presque  à  l'unanimité,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura, 
auprès  des  tribunaux  de  districts,  des  officiers 
ministériels  ou  avoués  dont  la  fonction  sera  ex- 
clusivement de  représenter  les  parties;  d'être 
chargés  et  responsables  des  pièces  et  des  titres 
des  parties,  de  faire  les  actes  de  forme  nécessaires 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  et  mettre  l'af- 
faire en  état  ;  ces  avoués  pourront  même  défendre 
les  parties,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  pourvu 
qu'ils  y  soient  expressément  autorisés  par  les 
parties,  lesquelles  auront  toujours  le  droit  de  se 
défendre  elles-mêmes  verbalement  ou  par  écrit, 
ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  offi- 
cieux pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par 
écrit.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  uq  rap- 
port des  comités  des  finances,  d'agriculture  et  dt- 
commerce,  des  domaines  et  de  mendicité,  sur  les 
secours  à  répandre  dans  les  départements. 

M.  de  La  Rochefoacaald-L<iancoart  (i),  dé- 
puté de  VOise.  Messieurs,  vous  avez  chargé  vos 
comités  de  finances,  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  domaines  et  de  mendicité  de  vous  présenter 
des  vues  sur  les  sommes  que  l'Assemblée  natio- 
nale était,  dans  les  circonstances  présentes,  dis- 
posée à  accorder  aux  départements  et  sur  leur 
répartition.  Cette  commission  honorable  n'était 
pas  exempte  de  difficultés,  et  vos  comités  croient 
avant  de  vous  présenter  le  résultat  de  leur  dfr 
libération,  devoir  vous  en  soumettre  la  marche 
et  vous  faire  connaître  quelle  suite  de  pensées 
les  a  conduits  au  décret  qu'ils  viennent  vous  pro- 
poser. 

Si  la  Constitution  de  la  France  était  entière- 


,.      ,  était  déjà  ré- 

gulier dans  toutes  ses  parties,  l'Assemblée  natio- 
nale, bornant  sa  bienfaisance  aux  dons  que,  dans 
la  balance  des  dépenses  générales,  elle  aurait  af- 
fectés,et  par  devoir,  et  par  intérêt  public,  à  laclasse 
indigente,  ou  que  des  calamités  passagères  et 
locales  exigeraient  de  sa  justice,  ne  penserait  pas 
à  répandre,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
des  secours  extraordinaires.  Elle  reconnaîtrait 
que  dans  un  Etat  bien  constitué  et  bien  gouverné- 
dans  un  royaume  doué  de  toutes  les  richesses  dé 
la  nature,  peuplé  deshabitants  les plusiodustrieux 
ouvert,  de  toutes  parts,  au  commerce  de  toutes  les 
nations, le  travail  devant  se  suffire  à  lui-même  il 
pourrait  être  dangereux  que  l'intervention  du 
gouvernement,  toujours  nécessairementpartielle 

(1)  Le  rapport  de  M.  de  Liancourt  est  incomolat  ... 
Moniteur.  ^   '  *" 
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Û'en  gênât  le  mouvement,  ne  nuisit  aux  combi- 
naisons de  l'industrie  particulière,  et  ne  favorisât 
la  négligence  et  la  fainéantise  aux  dépens 
de  l'activité.  La  liberté,  qui  assure  à  chacun  les 
fruits  de  sa  propriété  et  de  ses  peines,  brisant 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  gêner  le  déve- 
loppement des  talents  et  la  faculté  la  plus  illi- 
mitée de  travailler,  est  le  premier,  le  seul  vrai 
principe  de  l'industrie;  c'est  soua  sa  sauvegarde 
tutélaire  que  l'agriculture  multiplie  ses  produits, 
alimente  les  manufactures,  centuple  les  consom- 
mations, enrichit  les  consommateurs,  et  donne 
aux  capitaux  une  activité  continuelle  et  salu- 
taire; c'est  par  son  heureuse  influence  que  des 
ateliers  de  touie  espèce,  ouverts  de  toutes  parts, 
offrent  du  travail  à  tous  les  bras.  C'est  ainsi  seu- 
lement, c'est  en  assurant  à  chacun  l'emploi  libre 
de  ses  talents^  de  sa  fortune  et  de  ses  forces,  se- 
lon le  calcul  de  sa  volonté  et  de  son  propre  avan- 
tage; c'est  en  animant  l'industrie  nationales  et  le 
commerce  par  des  lois  générales,  qui  deviennent 
ainsi  elles-mêmes  principes  du  travail,  qu'une 
sage  Constitution,  bien  établie,  peut  assister  ef- 
ficacement la  classe  laborieuse,  sans  blesser  au- 
cun intérêt,  et  tendre  une  main  secouiableà  tous 
les  individus  qu'elle  gouverne,  sans  favoriser 
l'imprévoyance  et  la  paresse. 

\oilà  les  biens  que  promet  à  la  France  la  nou- 
velle Constitution;  voilà  comme,  en  développant 
ses  moyens  immenses  de  richesses,  et  donnant  à 
ses  habitants  l'énergie  qui  accompagne  toujours 
la  liberté,  elle  assure  à  ce  beau  royaume  la  plus 
complète  prospérité,  celle  qui  naît  de  l'aisance  du 
plus  ftrand  nombre  des  citoyens  et  de  l'abondance 
du  travail,  qui  ne  laisse  plus  aucun  prétexte  à  la 
mendicité.  Alors  sans  doute,  et  ce  temps  n'est  pas 
éloigné,  les  secours  attribués,  par  vos  décrets,  à 
la  classe  indigente  et  malheureuse,  n'exigeant 
plus  aucun  supplément,  se  réduiront  deux- 
mèmes,  parce  que  les  besoins  diminueront;  et 
qu'en  prenant  l'engagement  sacré  de  secourir  la 
pauvreté  et  le  malheur,  vous  n'avez  voulu,  vous 
n'avez  pu  destiner  ces  secours  qu'à  ceux  qui  ne 
pourraient  eux-mêmes  trouver  de  ressources  en 
cherchant  à  s'en  procurer;  et  vous  avez,  dans  vos 
engagements,  lié  cette  juste  assistance  à  la  pros- 
périté nationale,  à  l'amour  du  travail,  et  à  la 
prévoyance  qui  l'assurent.  Enfin  vous  avez  cru 
de  votre  devoir  d'aider  l'infirmité,  la  vieillesse, 
l'impuist^ance  du  travail,  et  jamais  de  présenter 
un  encouragement  au  vice. 

Mais  cet  heureux  ordre  de  choses  n'est  et  ne 
peut  pas  être  encore  établi.  Vos  lois,  en  posant 
les  bases  de  la  liberté,  en  consacrant  les  prin- 
cipes de  l'égalité,  en  détruisant  les  gothiques 
préjugés  qui  s'opposaient  à  l'industrie  et  au  tra- 
vail, eu  jetant  dans  la  société  une  grande  masse 
de  domyines  qui  en  paraissaient  soustraits,  en 
multi|ilianl  ainsi  le  nombre  des  propriétaires, 
ont  déjà  fait  beaucoup  pour  la  richesse  publique. 
Elles  ont  fait  plus,  elles  ont  tait  succéder  au 
désordre  d'une  administration  prodigue,  une  éco- 
nomie sévère,  et  par  laquelle  les  taxes  des  peuples 
pourront  être  dimiu-uées,  sans  aucune  diminution 
dans  les  dépenses  nécessaires  et  convenables  ; 
elles  ont  débarrassé  le  commerce  de  ses  gênes, 
l'agriculture  de  ses  entraves;  elles  l'ont  affranchi 
de  la  dîme  qui  l'opprimait;  elles  ont  délivré  l'ha- 
bitant dis  villes  et  des  campagnes  de  l'insupoor- 
table  impôt  de  la  gabelle,  el  de  ses  vexations 
plus  insupportables  encore;  elles  l'ont  soustrait 
à  l'inquisition  des  visites  domiciliaires,  de  ces 
perquisitions,  de  ces  recherches,  de  toutes  ces 
poursuites  qui,  abandonnées  à  la  disposition  de 


subalternes  avides,  ne  laissaient  jamais  la  sécu- 
rité à  un  citoyen,  s'il  ne  l'achetait  par  des  sacri- 
fices. 

Elles  ont,  en  détruisant  la  mendicité  religieuse, 
détruit  un  des  plus  grands  fléaux  des  campagnes; 
car,  indépendamment  du  funeste  1 1  désastreux 
exemple  qu'elle  donnait  aux  hommes  disposés 
à  la  paresse,  combien  de  familles  pauvres  ne  se 
voyaient-elles  pas  frustrées  des  secours  particu- 
liers que  la  piété  donnait,  de  préférence,  à  ces 
moines  quêteurs?  Combien  de  pauvres  eux-mêmes 
n'enlevaient-ils  pas,  et  par  le  même  sentiment 
une  portion  de  leur  subsistance,  déjà  insuftisante 
pour  leur  famille? 

Et  certes,  la  destruction  de  cet  impôt,  car  c'en 
était  un  bien  dur,  bien  impérieux  pour  les  cam- 
pagnes, pourrait  bien  entrer  en  quelque  com- 
pensation avec  ces  auoaônes  stériles  que  certaines 
riches  maisons  religieuses  faisaient  à  la  porte  de 
leur  monastère  ;  aumônes  qui  appelaient,  qui 
multipliaient,  qui  créaient  des  pauvres  et  des 
fainéants,  et  dont  cependant  elles  veulent  mon- 
trer aujourd'hui  l'abolition,  comme  un  des  plus 
irrémédiables  malheurs  de  la  Constitution  nou- 
velle. Enfin  vos  lois  ont,  sous  tous  les  rapports, 
encouragé  le  travail,  provoqué  l'industrie  et  ap- 
pelé la  richesse  nationale. 

Mais,  nous  le  répétons,  leur  influence  n'est  pas 
encore  entièrement  sentie  et  ne  peut  pas  l'être. 
L'agitation  qu'a  dû  produire  une  révolution  aussi 
grande  que  celle  qui  vient  de  s'opérer,  la  dimi- 
nution des  fortunes,  l'incertitude  de  beaucoup 
d'individus  sur  leur  sort,  le  déplacement  de  beau- 
coup de  capitaux,  un  grand  nombre  de  journées 
enlevées,  depuis  dix-huit  mois,  au  travail,  pour 
la  cause  généreuse,  qui  seule  pouvait  en  distraire, 
la  conquête  de  la  liberté  ;  toutes  ces  causes  ont 
dû  diminuer  les  ressources,  augmenter  les  be- 
soins, rendre  la  bienfaisance  moins  abondante, 
retarder  ainsi  les  salutaires  effets  de  la  Constitu- 
tion ;  et  l'Assemblée  nationale,  occupée  d'écarter, 
autant  qu'il  est  en  elle,  tous  les  inconvénients 
instantanés  du  passage  à  la  liberté,  de  devancer, 
pour  la  partie  de  la  nation  la  plus  souffrante, 
celle  dont  les  intérêts  sacrés  sont  toujours  pré- 
sents à  sa  sollicitude,  le  terme  heureux  que  la 
Constitution  promet  à  tous,  n'a  pas  dû  suivre  les 
principes  plus  sévères,  qui  l'eussent  déterminée, 
si  l'Etat  jouissait  aujourd'hui  tranquillement  et 
complètement  de  toutes  ses  richesses.  Elle  a  dû 
s'occuper  de  pourvoir,  par  des  dons  extraordi- 
naires, à  des  besoins  qu'il  était,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  juste  et  par  conséquent  né- 
cessaire de  secourir. 

Mais  l'Assemblée,  d'autant  plus  facilement  dé- 
terminée à  ces  secours,  que  la  vente  recherchée 
des  biens  nationaux  lui  donne  le  moyen  d'y  sa- 
tisfaire, sans  peser  sur  les  contribuables,  ne  veut 
et  ne  doit  pas,  dans  leur  distribution,  abandonner 
les  vrais  principes  qui,  dans  tous  les  temps,  doi- 
vent en  diriger  l'emploi.  C'est  en  moyens  de  tra- 
vail qu'elle  doit  les  répandre  ;  c'est  en  travaux 
utiles,  même  nécessaires  aux  départements  qui 
les  entreprendront,  à  l'Etat,  pour  qui  ils  seront 
faits;  et  c'est  ainsi  qu'elle  trouvera  le  germe  fé- 
cond de  la  prospérité  publique,  dans  l'appa- 
rence de  détresse  momentanée  qu'elle  veut  se- 
courir. 

Parmi  les  différents  genres  de  travaux  qui  peu- 
vent remplir  ces  conditions,  vos  comilés  ont  pensé 
que  ceux-là  devaient  être  préférés,  qui,  devenant 
créateurs  de  nouvelles  production8,jelleraient  le 
fondement  d'une  richesse  nouvelle,  fels  sont  les 
défricheinents  ,les  dessèchements  et  l'ouverture  des 
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canaux.  Ils  ne  se  goot  pa?  dissimulés  que  les  som- 
mes que  l'Assemblée  pourrait  répaudre  en  ce  mo- 
ment, seraient  sans  doiîieiosuffisantes  pour  con- 
duire à  leur  perfect  on  d  ;  pareils  ouvrage-,  que  la 
saison  même  dans  laquelle  no«s  n<>u6  trouvons  y 
portait  obstacle;  mais  ils  ont  pensé  qu'il  était  des 
travaux  préparatoires  et  nécessaires  auxquels 
rien  n'eflopêchaitdese  livrer  dès  à  présent,  et  qui, 
commencés  par  les  secours  que  destine  l'Asseoi- 
blée,  donneraient  bientôt  à  des  particuliers  la 
faculté  de  les  continuer  à  leurs  propres  frais,  et 
laisseraient  ainsi  à  l'administration  publique  la 
seule  part  que  doit  peut-être  prendre  le  plus  sou- 
vent un  gouveroemeot  éclairé  dans  ces  sortes 
d'entreprises.  Elles  ont  toutefois  reconnu  que  ces 
travaux  préparatoires  pourraient  éprouver  encore 
de  grands  embarras,  s'ils  n'étaient  précédés  de 
lois  générales  qui  pussent  les  en  affranchir;  et  ils 
se  réunisseQ'  pour  vous  prier  d'entendre,  à  cet 
égard,  incessamment  votre  comité  d'agriculture 
et  celui  desdomainest. 

Vos  comités  ont  cru  que  le  repeuplement  des 
forêts  domaniales  pourrait  offrir  aus?i  aux  dépar- 
tements, et  dès  ce  moment,  des  travaux  utiles, 
dont  l'avantage  serait  de  tous  les  siècles,  et  que 
le  produit  de  beaucoup  de  ses  forêts,  aujourd'hui 
inaccessible,    augmenterait  dans  une  immense 
proportion,  si  l'on  rendait  faciles  leurs  débouchés. 
Vos  comités  ont  pensé  encore  que  lés  commu- 
nications vicinales  pourraient  fournir  de  grands 
ateliers.  Ces  chemins  faits  jusqu'ici  en  petit  nom- 
bre et  uniquement  sur  des  fonds  appelés  de  cha- 
rité, parce  que  l'administration  des  travaux  publics 
devait  s'occuper  de  la  confection  des  grandes  rou- 
tes, et  que  la  loi  ne  donnait   aux  contributions 
que  cette  destination,   sont  cependant  indispen- 
sables. L'utilité   des    grandes    ruutt^s  ne  serait 
pas  entière,  si  les  chemins  qui  y  conduisent  du 
centre  des  campagnes,    restaient   impraticables 
dans   une  parti;*  de    l'année;   et  quoique  tous 
n'aient  pas  la  môme  importance,  ils  sont  cepen- 
dant tous  nécessaires,  et  pour  la  facilité  des  cul- 
tures, et  pour  le  transport  des  récoltes,  et  pour 
l'entretien  de  l'abondance  et  de  l'uniformité  si  dé- 
sirable dans  les  prix. 

Vos  comités  ont  jugé  encore  que  ne  vous  bor- 
nant pas  aux  travaux  des  terres,  vers  lesquell -s  la 
plus  grande  partie  de  vos  fonds  doivent  se  porter, 
l'Assemblée  nationale  en  attribuerait  une  partie 
aux  ouvrages  d'intérieur,  à  ceux  qui  alimentent 
nos  maoutaciures  et  par  lesquels  vivent  une  grande 
quantité  d'individus  à  qui  le  travail  des  champs 
est  étranger  ou  impossible.  La  manière  d'aider 
ces  sortes  de  travaux  présente  le  plus  d'embar- 
ras; car  il  faut  éviter  que  l'aide  qu'ils  reçoivent, 
faisant  donner  les  ouvrages  à  un  prix  plus  bas, 
ne  nuise  ainsi  avec  injustice  aux  entrepreneurs 
1    d'ouvrages  pareils,  qui  ne  sont  pas  secourus. 
I       Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  détermi- 
neront les  divers  départements  sur  la  manière 
!    dont  ces  secours  devront  être  plus  utilement  ap- 
!    pliqués  ;  car  vos  comités  ont  cru  que  si  l'Assem- 
semblée  devait  leur  indiquer,  leur  prescrire  ses 
vues  générales,  elle  n'avait  pas  les  moyens  de 
I    leur  en  ordonner  l'exécution  de  détail. 
j       La  manière  de  répartir  entre  les  départements 
|-  les  sommes  que  votre  justice  et  l'état  de  vos  ti- 
I    nances  vous  permettent   de   répandre  présente 
des  difficultés  d'un  autre  genre.  Les  répartir  éga- 
lement entre  tous,  ce  serait  une  bien  faisance  sans 
équité  ;  les  besoins  ne  peuvent  pas  être  partout 
les  mènes,  tous  ne  peuvent  présenter  les  mêmes 
projets  d'utilité  :  suivre  dans  leur  distribution  une 
juste  proportion,  vous  n'en  avez  pas  aujourd'hui 


la  possibilité.  Elle  se  trouvera  pour  l'avenir  et 
pour  les  temps  ordinaires  dans  le  travail  que  vous 
soumettra  votre  comité  de  mendicité.  Mais  ces 
bases,  encore  inconnues  et  incomplètes,  ne  peu- 
vent pas  être,  d'ailleurs,  entièrement  suffisantes 
dans  les  circonslinces  présentes,  où  voas  avez  à 
consulter,  et  la  population  et  la  richesse  des  dé- 
partements, et  leurs  besoins  actuels  encore  indé- 
pendants de  ces  deux  premiers  éléments,  et  l'uti- 
lité plus  ou  moins  grande  des  travaux  à  ouvrir, 
et  les  ressources  déjà  existantes  des  départements 
soit  en  fonds  déjà  affectés  aux  travaux  publics, 
soit  de  toute  autre  nature  :  et  vous  devez  répan- 
dre vos  secours  sur  tous  ;  car,  si  tous  n'ont  pas 
les  mêmes  besoins,  il  n'en  est  point  qui  n'en  res- 
sentent. 

Vos  comités  ont  cru  remplir,  autant  qu'il  se 
pouvait,  ces  conditions,  en  vous  proposant  de  ré- 
partir en  sommes  égales  une  partie  de  la  somme 
totale  que  vous  allez  décréter,  et  en  retardant  la 
distribution  de  l'autre,  jusqu'au  moment  où  les 
départements  auront  fait  connaître,  avec  plus  de 
détails,  et  leurs  besoins  et  leurs  projets  et  leurs 
ressources.  Ainsi  vous  pourvoirez  dans  le  moment 
aux  besoins  de  tous,  avec  des  sommes,  qui,  quoi- 
que égales,  trouveront  dans  tous  un  emploi  utile 
et  conforme  à  vos  intentions  ;  et  cependant  vous 
vous  réserverez  le  moyen  de  prendre  en  consi- 
dération et  de  servir  les  circonstances  particu- 
lières et  les  intérêts  de  chacun. 

Vos  comités  ont  pensé  que  la  mesure  de  ces 
secours  devant  être  déterminée  et  par  celle  des 
besoins,  et  par  les  ressources  du  Trésor  public, 
une  étroite  économie  ne  devait  pas  les  régler,  que 
puisque  vous  reconnaissez  avec  tant  de  raison 
la  nécessité  de  remplacer  dans  la  circonstance 
actuelle  le  travail  ralenti,  vous  le  deviez  dans 
toute  la  latitude  que  prescrivaient  ces  diverses 
considérations  ;  ils  ont  pensé  que  ces  sommes, 
ainsi  utilement  employées,  n'étaient  qu'un  prêt 
solide  fait  à  gros  intérêts,  à  l'agriculture  et  l'in- 
du-trie ,  et  qu'ainsi  elles  devaient  être  moins 
considérées  comme  une  dépense  que  comme  une 
avance  salutaire. 

On   objectera  peut-être  qpie  les  départements 
récemment  encore  formés,  peu  instruits  de  tous 
les  intérêts  des  diverses  parties  de  leur  territoire, 
tourmentés  par  des  demandes  multipliées  de  tous 
les  districts,  de  toutes  les  municipalités,  par  les 
sollicitations  dont  ils  seront  environnés,  seront, 
déterminés  par  complaisance,  par  facilité,  par 
crainte,  au  choix  des  travaux  qu'ils  vous  présente- 
ront; qu'ils  ferontdes  sommes  qui  leurserontaffec- 
tées,  une  distribution  égale  dans  tous  les  cantons; 
que  plus  vraisemblablement  encore  ils  les  attri- 
bueront à  des  ouvrages  d'une  médiocre  utilité, 
et  qu'ainsi  ces  sommes,  destinées  dans  ce  mo- 
ment aux  secours,  seront  dissipées  sans  produire 
tout  l'avantage  que  vous  en  promettez.  Vos  comités 
osent  vous  assurer  que  ces  craintes  sont  sans 
fondement.  Les  administrateurs  de  dépirtements, 
choisis  par  leurs  concitoyens,  chargés  de  leur 
intérêt  et  honorés -de  leur  confiance,  surmonte- 
ront tous  les  obstacles  pour  se  montrer  dignes 
de  l'honneur  qu'ils  ont  reçu,  pour  remplir  leurs 
devoirs  dans  toute  leur  étendue.  Ils  se  persuade- 
ront que  la  plus  belle  de  leurs  fonctions  est  de 
porter  assistance  au  malheur  en  la  dirigeant  vers 
l'intérêt  commun;  que  secourir  sans  travail  celui 
qui  peut  travailler  est  le  tort  le  plus  grave  dont 
puissent  se  rendre  coupables  des  administrateurs, 
car  c'est  entretenir  la  paresse,  c'est  appauvrir  l'Etat 
en  lui  faisant  perdre  tous  les  produits  de  ses  dons; 
que  c'est  encore  un  tort  grave  que  de  ne  pas  près- 
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crire  le  travail  le  plus  utile  à  l'iotérêt  général,  car 
c'est  priver  la  société  d'une  partie  des  avantages 
qu'elle  avait  droit  d'en  attendre.  Ils  SHuroitt  que 
Ja  seule  distribution  qu'il  l'ur  soit  permis  de 
faire  des  secours  dont  ils  disposeul,  est  celle 
qu'ils  placeront  là  où  les  jilus  gnmds  besoins  se 
réunissent  avec  la  plus  grande  utilité  publique; 
que  celle  qui  répandrait  dans  chaque  canton, 
dans  chaque  municipalité, une  part  delà  somme 
générale,  aurait  av<-c  une  apparence  d'équité  le 
tort  d'une  véritable  injustice,  parce  que  les  cir- 
constances ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  pour 
tous  les  lieux,  et  que  cetie  chétive  division,  com- 
mode pour  les  administrateurs,  aurait  encore  le 
grand  mal  politique  de  ne  pouvoir  présenter  à 
î'Eiat  aucune  entreprise  utile;  ils  sauront  que 
toute  complaisance,  toute  facilité,  toute  sensibi- 
lité particulière  dans  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliquis,  rendrait  indigne  de  la  confiance  de  ses 
concitoyens  celui  qui  s'y  livrerait  aux  dépen,*  de 
ses  devoirs;  ils  sauront  qi  e.  citoYens  de  l'Etat 
entier  avant  que  d'être  administrateurs  de  leurs 
départements,   ils   doivent   penser  en   hommes 
d'Etat;  que  la  rivalité  qui  naîtrait  entre  les  dé- 
partements pour  obtenir  une  plus  grande  part 
de  secours  que  celle  qui  peut  satisfaire  aux  con- 
ditions qu'ils  doiveiit  remplir,  serait  une  person- 
nalité petite  «t  blâmable,  u[i  oubli  funeste  et  de 
l'esprit  public  et  de  tous  les  sentiments  d'intérêts 
commt.ns  qui  doivent  à  jamais  lit  r  tous  les  mem- 
bres de  cette  ytande  monarchie;  et,    pénétrées 
ainsi  de  tous  ces  principes  et  de  tous  ces  di  voirs, 
les  assemblées  administratives,  en  remplissant 
complètement  vos  vues,  mériteront  la  reconnais- 
sance de  leurs  concitoyens  et  l'approbation  de  la 
nation,  qui  saura  les  distinguer  et  les  applaudir. 
Vos  secours  ainsi  administrés,  jetant  dans  toutes 
les  parties  du  royaume   les  fondements   d'une 
prosi^érité  nouvelle,  conduiront  la  classe  à  la- 
quelle vous  les  destinez  jnsqu'à  la  saison  où  les 
travaux  renaissant  d'eux-mêmes  occupront  tous 
les  bras.  Alors  déjà  I  émission  achevée  de  vos 
assignats,    le  payement  de  l'arriéré  fait  par  le 
Trésor  public,  la  vente  plus  avancée  des  biens 
nutionaux  jetant  dans  lu  soc  été  plus  de  capitaux, 
donneront   on  nouvel  aliment  à    l'in'li  stne  et 
au  commerce,  animeront  le  travail,  en  créeront 
de  nouveaux  moyens  :  alors  vos  lois,  déjà  plus 
anciennes,    plus   connues,  mieux  .>-entie8  dans 
leurs  principes  sages  et  dans  leurs  utiles  con- 
séquences, auront  déjà  tonte  leur  influence,  et 
la  législature  qui  vous  succédera  n'aura  plus  à 
ajouter  aux  secours  constants  que  vous  aurez  cru 
devoir  attribuer  à  la  classe  malheureuse,  que 
vous  avez  pris  l'engagement  de  secourir.  Bientôt 
cette  classe  diminuera  dans  son  nombre  par  l'effet 
de  la  prospérité  publique,  et  la  Constitution,  à  qui 
elle  devra  son  bonheur,  en  recevra  elle-même  un 
nouvel  appui  :  car  c'est  au  sein  des    peuples 
riches,  laborieux  et  libres  que  se  trouvent  l'at- 
tachement tidèle  aux  lois,  le  dévouement  entier 
à  la  constitution  de  l'Empire  et  <le  l'esprit  public 
qui  cimente  toutes  cps  vertus. 

D'après  ces  considérations,  que  vos  comités 
viennent  de  vous  présenter,  ils  ont  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant.) 

(M.  de  Liancouri,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  décret.) 

M.  de  MurinaU.  J'observe  que  les  haines  ou 
du  moins  les  jalousies  ne  sont  pas  encore  entiè- 
remeut  éteintes  entre  les  districts  et  les  denar- 

de  mire 


tcments.  En   conséquence,  je  propose  d 
d'avance,  dans  l'article  1"  du  décret,  la 


bution  des  sommes  par  chaque  district,  parce 
que  le  moyen  véritable  de  détruire  les  jalousies 
est  une  justice  rigoureuse  et  impartiale. 

M.lEMntnery,  membre  du  comité.  L'intention 
de  vos  comité.-*  n'est  pas  de  donner  une  yomme 
d'argent  quelconque  à  des  pauvres,  parce  que  les 
sous-divisions  qu'elle  éprouverait  la  convertiraient 
en  un  secours  presque  entièrement  nul.  Vos  co- 
mités proposent,  au  contraire,  d'employer  quinze 
millions  à  former  des  éiablissements  publics,  de 
sorte  que  l'on  puisse  tout  à  la  fois  ranimer  le 
travail  dans  le  royaume,  y  faire  des  chemins  ou 
divers  autres  travaux  actuellement  nécessaires  et 
se  servir  de  ce  moyen  pour  secourir  les  pauvres. 

Dive7's  membres  proposent  la  question  préalable 
sur  raraendement  de  M.  de  Murinais. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  adopté,  article 
par  article,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu?  le  ra- 
lentissement momentané  du  travail, qui  pèse  au- 
jourd'hui sur  la  classe  la  plus  indigente,  n'étant 
occasionné  que  par  dis  circonstances  qui  ne 
peuvent  se  reproduire,  il  peut  y  être  pourvu  par 
des  moyens  extraordinaires,  sans  aucune  consé- 
quence dangereuse  pour  l'avenir;  empressée  de 
faire  jouir,  de-  à  présent,  cette  classe  intéres- 
sante des  avantages  que  la  G  )nstitutioo  assure  à 
tous  les  citoyens;  et  convaincue  que  le  travail  est 
le  seul  secours  qu'un  gouvernement  sage  puisse 
offrir  à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
n'empêchent  pas  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

L'Assemblée  nationale  accorde,  sur  les  fonds 
du  Trésor  public,  une  somme  de  15  millions, 
pour  être  distribuée  de  la  manière  indiquée  ci- 
après,  dans  tous  les  départements,  et  subvenir 
aux  dépenses  des  travaux  de  secours  qui  y  seront 
établis. 

Art.  2. 

Sur  cette  somme  de  15  millions,  celle  de 
6,640,000  livres  sera  prélevée,  pour  être  répar- 
tie, avec  égalité,  entre  les  qatre- vingt-trois  dé-' 
partt  ments,  à  raison  <ie  80,000  livres  pour  cha- 
cun. Cette  somme  de  80,000  livres  sera  remiseen 
leur  dispositionen  trois  termes;  savoir  : 40,000 li- 
vres le  10  janvier,  20,000  livres  le  10  février,  et 
20,000  livres  le  10  mars  prochain. 

Art.  3. 

Les  directoires  des  départements  aviseront, 
sans  délai,  au  moyen  d'ouvrir,  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  des  travaux  appro- 
priés aux  besoins  des  classes  indig<  ntes  et  labo- 
rieuses, et  présentant  un  objet  d'utilité  publique 
et  d'intérêt  général  pour  l'Etat  ou  le  département. 

Art.  4. 

Ils  feront  commencer  immédiatement  les  tra- 
vaux qu'ils  auront  jugés  les  plus  convenables,  à 
la  charge  d'envoyer,  sur-le-champ,  au  ministre 
destinances  les  délibérations  qu'ils  auront  prises 
à  ce  sujet,  et  qui  renfermeront  des  motifs  détail- 
lés de  leur  détermination. 

Art.  5. 

Les  directoires  des  départements  feront  ensuite, 
et  dans  le  plus  court  délai  possible,  parvenir  au 
ministre  des  finances  tous   les    renseignements 


distri-  I  qu'ils  pourront  réunir  sur  l'étendue  de  leurs  be- 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  |18  déceoabre  I790.| 


817 


soins,  les  avantages  des  travaujc  commencés,  le 
genre  de  ceux  qui  puurraieiit  encore  Hre  entre- 
pris, le  montant  de  la  dépense  que  les  uns  et  les 
antres  occasionneraient,  et  l'état  des  ressources 
qu'ils  pourraient  avoir,  indépendamment  des  se- 
cours qu'ils  sollicitent. 

Art.  6. 
Le  ministre  fera  présenter,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  résultat  de  ces  différents  mémoires  avec 
ses  observations  et  son  avis,  pour  mettre  l'Assem- 
blée nationale  en  état  de  statuer  sur  le  tout,  d'or- 
donnersuccessivement  la  délivrancedesdilférents 
acomptes,  s'il  y  a  lieu,  et  d'arrêter  définitivement 
la  répartition  à  faire  des  huit  millions  trois  cent 
soixante  mille  livres,  restant  à  distribuer,  eu 
exécution  de  l'article  premier. 

Art.  7. 

Les  travaux  seront  établis  et  dirigés  sous  l'au- 
torité et  la  surveillance  immédiates  du  directoire 
du  département,  par  les  districts  et  les  municipa- 
lités, suivant  l'ordre  établi  par  la  G  mstit  ition  ; 
mais  si  la  même  entreprise  doit  s'étendre  sur  le 
territoire  de  plus  d'une  municitialité,  son  éta- 
blissement et  sa  dirt^ction  pourront  être  exclusi- 
vement confiés  aux  directoires  du  district  par  le 
directoire  du  département. 

Art.  8. 

Daasles  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  et 
à  compter  du  mois  de  janvier  prochain,  les  di- 
rectoires des  départements  feront  passer  au  mi- 
nistre, un  relevé  de  dépenses  faites  sur  ces  fonds 
de  secours,  et  des  travaux  opérés  moyennant 
cette  dépense;  ils  distingueront  soigneusement, 
dans  cet  état,  les  frais  de  direction  et  de  conduite 
des  travaux  et  ceux  du  travail  proprement  dit. 

Art.  9. 

Au  mois  d'avril  prochain,  le  ministre  donnera 
connaissance  à  l'Assemblée  du  compte  général 
de  la  dépense  et  des  travaux  faits  jusqu  à  cette 
époque,  dans  tous  les  départements  :  il  le  fera 
imprimer  et  le  rendra  public  ;  il  en  sera  usé  de 
même,  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  la  légis- 
lature existante  alors,  par  rapport  au  compte  fi- 
nal d'emploi  des  quinze  millions. 

(On  fait  ensuite  la  motion  de  faire  imprimer  le 
rapport  et  de  l'envoyer  dans  les  divers  départe- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Pans,  annonçant  la  vente  de 
trois  maisons  nationales  situées  :  la  première,  rue 
Dauphine,  louée  1,2(X)  livres,  estimée  18,000  li- 
vres, adjugée  38,000  livres  ;  las<'coode,  rue  Jean- 
Paiii-Mollet,  louée 950  livres,  estimée  15,730  livres, 
adjugée  21,000  livres  ;  et  la  troisième,  rue  Saint- 
Denis,  louée  1.000  livres,  estimée  14,000  livreset 
adjugée  22,000  livres. 

M.  de  Menou.  Ce  n'est  point  à  Paris  seule- 
ment que  la  vente  des  biens  nationaux  s'élève 
beaucoup  au  delà  de  l'estimation  ;  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  un  domaine  estimé 
199,000  livres  a  été  vendu  346,000  livres.  {On  ap- 
plaudit.) 

M.  de  Menoa,  rapporteur  du  comité  d'aliéna- 
tion, propose  et  l'Asseiiibiée  adopte  les  décrets 
suivants  portant  vente  de  domaines  nationaux  à 
diverses  municipalités  : 


Premier  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  80umi3>ion  faite  le 
21  août  dernier,  par  la  municip  iliiè  de  Bayonne, 
canton  de  Rayonne,  district  d'U3tari2,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Bayonne,  le  21  août  der- 
nier, pour,  en  conséquence  du  décret  du  24  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
ou  estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municinalité  de  Bayonne 
les  biens  mentionnés  dans  le  dit  état,  aux  char- 
ges, clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  262,089  livres  10 
sols  8  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  28  juil- 
let 1790,  par  la  municinalité  de  Messas,  can- 
ton de  Baule,  district  de  Baugency,  département 
du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu 
de  Messas,  le  25  juillet  1790,  potir,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  en- 
tre autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  couforaiité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Messas, 
les  biens  compris  dans  ledit  état  aux  charges 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  dû 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  7,471  livres  13  sols 
2  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

Troisième  décret. 

t  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  d'aliénation  des 
do  naines  nationaux,  de  ta  soumission  faite  le 
19  août  1790,  par  la  municipalité  de  Bourges, 
canton  du  même  lieu,  district  de  Bourges,  dé- 
partement du  Cher,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  de  Bourges,  le  25  mai  1790,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqu^ 
rir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  desdits  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bourges 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  pour  le  prix  de  158,625  livres  6  sols, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  môme 
décret.  » 
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Quatrième  décret. 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
de  la  soumissicn  faite,  le  23  mai  1790,  par  la 
municipalité  de  Tours,  canton  de  Tours,  district 
de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  en  exé- 
cution de  la  délibération  pruse  par  le  conseil 
{ïénéral  de  la  conjmune  dudit  lieu  de  Tours,  le 
23  mai  179Ô,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  dtsdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Tours 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  216,335  liv.  19  sols 

10  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

M.  de  Montesquion ,  au  nom  des  commis- 
saires réunis,  chargés  de  l'examen  de  l'article  7 
du  décret  du  7  novembre  dernier,  concernant  les 
rentiers  du  clergé,  présente  l'état  de  la  dette  que 
le  clergé  en  corps  a  laissée,  des  ditférentes  dates 
de  ces  emprunts,  des  conditions  auxquelles  ils 
avaient  été  contractés,  et  du  mode  de  rembourse- 
ment qui  doit  convenir  à  tous  les  intérêts. 

Les  rentes  constituées  au  nom  du  clergé  se  di- 
visent en  deux  classes  :  1°  les  emprunts  appar- 
tenant à  des  mainmortables  ;  ils  montent  en  ca- 
pital à  45,770,539  liv.  16  s.  10  d.;  cette  partie  de 
la  dette  doit  être  regardée  comme  amortie  au 
profit  de  la  nation;  2°  les  emprunts  appartenant 
h  des  paUiculiers,  et  dont  la  nation  a  promis  et 
doit  le  remboursement,  montent  à  85,260,794  liv. 

11  s.  6  d. 

dont  au  denier  50 3,389,1381iv.  4b.  3d. 

audenier25 63,134,191  19     2 

au  denier 22 1/2..  14,296,694  8     2 

au  denier  20 4,449,170  »      » 


Somme  pareille 85,260,794 liv.  Ils.  6d. 

(M.  Montesquieu  lit  un  projet  de  décret.) 

M.  Martlnean  propose,  par  amendement,  que 
les  créanciers  particuliers  des  anciens  corps  et 
communautés  séculières  et  régulières  soient  ad- 
mis à  jouir  de  la  faveur  accordée  aux  rentiers 
du  ci-devant  clergé. 

(Cet  amendement  est  renvoyé  au  comité^ 

Le  projet  de  décret  est  ensuite  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

<  La  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de- 
meure, en  vertu  des  précédents  décrets,  amortie 
pour  ce  qui  en  appartenait  à  des  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques;  quant  au  reste  de  sa 
dette  constituée,  elle  sera  remboursée  dans 
l'ordre  suivant  : 

«■  Il  sera  fait  annuellement  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  à  commencer  de  1791,  ud  fonds 
de  10,000,000  livres,  lequel  sera  employé,  la  pre- 
mière année,  au  remboursement  des  cootrats  de 
rentes  constituées  au  denier  vingt  en  1780  et 
1782,  par  le  ci-devant  clergé,  et  d'une  partie  de 
l'emprunt  à  quatre  et  demi  pour  cent  de  1785. 

«  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé 
liirembourser,  le  reste  de  l'année  1785,  partie  de 


l'emprunt  au  denier  vingt-cinq  de  Tannée  1755. 

«  Le  fonds  de  la  troisième  année  sera  employé 
au  remboursement  du  reste  de  l'emprunt  de  1755, 
et  de  suite,  tant  dans  ladite  année  que  dans  les 
années  suivantes,  à  rembourser  les  emprunts 
de  1765,  1766,  1775  et  1781,  selon  l'ordre  de 
leur  constitution. 

«  Quant  au  reste  des  emprunts  au  denier  cin- 
quante, antérieurs  à  l'année  1755,  il  sera  partagé 
en  deux  classes  :  ceux  des  propriétaires  qui  jus- 
tifieront la  possession  ou  celle  de  leurs  auteurs, 
depuis  l'origine,  seront  remboursés  à  la  dernière 
époque  sur  le  pied  du  capital  fourni  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs. 

«  Ceux  qui  posséderont  par  acquisition  seroiït 
libres  d'accepter  leur  remboursement  au  denier 
vingt-cinq  ;  et  faute  de  celte  acceptation,  ils  de- 
meureront au  rang  des  créanciers  de  la  dette 
constituée  de  l'Elat,  se  réservant  l'Assemblée  na- 
tionale de  rapprocher  l'époque  des  payements 
ci-dessus,  suivant  les  circonstances  et  l'accéléra- 
tion des  ventes. 

«  Les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de 
rente  sur  le  ci-devant  clergé  pourront,  sans  dis- 
tinction, donner  leurs  contrats  en  payement  des 
domaines  nationaux  ;  mais  ils  ne  seront  reçus  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  que  sur  le  pied  du 
denier  vingt  de  leur  intérêt,  après  avoir  reçu  le 
visa  des  commissaires  préposés  à  la  liquidation 
générale.  » 

M.  de  Slontesquiou ,  rapporteur,  propose 
d'ajouter  au  décret  des  articles  additionnels 
destinés  à  le  compléter. 

M.  Boutteville-Dumeiz  demande  l'ajourne- 
ment de  ces  articles. 
(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  D'ANDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  16  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six.  heures  et  demie  du 
soir.  i,;„  ,  !; 

M.  d'André,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Louhans  et  des  officiers  municipaux  de  Bour- 
goin,  qui  annoncent  que  les  juges  des  tribunaux 
de  district  fixés  en  ces  deux  villes  ont  été  ins- 
tallés et  ont  prêté  le  serment  ordonné  par  la 
Constitution. 

La  commune  de  Louhans  exprime  surtout  les 
sentiments  de  respect,  de  reconnaissance  et  de 
dévouement  envers  l'Assemblée  nationale,  que  les 
habitants  ont  fait  éclater  lors  de  la  cérémonie. 
Elle  la  supplie  instamment  d'ajouter  à  ses  bien- 
faits en  lui  accordant  un  tribunal  de  commerce. 
Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  corn- 
ai) Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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munauté  de  Blaody  en  Beauce,  contenant  le  pro- 
cès-verbal du  serment  civique  t)rêté  par  M.  Fau- 
gère,  curé  de  ladite  paroisse,  conformément  à 
l'article  39  du  titre  II  du  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé;  ils  font  les  éloges  les  plus 
flatteurs  de  son  patriotisme  et  de  sou  dévoue- 
ment à  la  chose  publique. 

Adresse  de  l'académie  royale  des  Sciences,  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres  de  Toulouse,  qui  pré- 
sente ses  hommages  à  l'Assemblée  nationale  et 
en  même  temps  ses  vœux  et  ses  projets  sur  les 
moyens  de  se  rendre  de  plus  en  plus  utile  à  la 
patrie.  Elle  adhère  à  la  pétition  faite  à  l'Assem- 
blée nationale  par  l'académie  de  Dijon,  pour  em- 
pêcher la  dilapidation  des  bibliothèques  des  mai- 
sons religieuses,  afin  d'en  former  des  bibliothè- 
ques publiques  et  nationales  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Lisieux,  des  juges  de  tribunal  du  district  de 
Ghauny,  de  celui  de  district  de  Lille,  de  celui 
du  district  de  Rouane  et  de  celui  du  district  de 
Nemours,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux,  en 
date  du  11  de  ce  mois,  qui  désavoue  toute  per- 
sonne qui  se  dirait  représenter  ladite' garde  dans 
un  prétendu  club  des  fédérés. 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Poi- 
tiers; ils  remercient  l'Assemblée  nationale  du 
décret  qu'elle  a  rendu  pour  maintenir  leur  asso- 
ciation. 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-Pyrénées;  ils  réclament  des  secours 
en  faveur  de  ce  département,  qui,  accablé  pur 
deux  années  de  disette  et  de  stérilité,  vient 
d'éprouver  une  inondation  qui  a  détruit  toutes 
leurs  espérances  et  une  partie  de  leurs  posses- 
sions. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  diverses 
municipalités  du  district  de  Saint-Dié,  départe- 
ment des  Vosges;  ils  demandent  que  les  mines 
de  la  Croix  soient  irrévocablement  supprimées, 
attendu  les  dommages  que  ces  mines  portent  à 
l'agriculture. 

Adresse  des  nouveaux  officiers  municipaux  de 
Carcassonne,  contenant  l'assurance  de  leur  adhé- 
sion franche  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  leur  assurance  de  vivre  et  mourir  libres. 
Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint -Brieuc,  département  des  Gôtes-du-Nord ; 
ils  consacrent  les  preniiers  moments  de  leur  exis- 
tence à  offrir  à  l'Assemblée  nationale  l'hommuge 
de  leur  reconnaissance  et  de  leur  adhésion  à  tous 
les  décrets  ;  ils  renouvellent  leur  serment  pour 
le  maintien  de  la  Constitution  et  l'exécution  des 
lois  décrétées  par  l'Assemblée  et  sanctionnées 
par  le  roi. 

M.  Petit-llangin,  député  du  département  des 
Vosges,  demande,  au  nom  de  14  communautés  du 
district  de  Saint-Dié,  la  suppression  des  mines 
de  la  Croix,  comme  très  préjudiciables  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce  de  cette  contrée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
d'agriculture  et  dé  commerce.) 

M.  de  Boufflers  demande  la  parole  pour  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  des  vues  sur  les 
auteurs  et  inventeurs  de  nouvelles  découvertes. 

(L'Assemblée  renvoie  l'exàmed  de  cette  affaire 
à  la  séance  du  samedi  soir.) 


Une  dénutation  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  dans  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  est 
admise  à  la  barre  et  présente  une  adresse  portant 
adhésion  à  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Pascal  Crrimaad,  professeur  de  théologie^ 
parlant  au  nom  de  la  majorité  de  ses  collègues, 
dit  : 

Messieurs,  je  ne  viens  point  interrompre  les 
importants  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
l'entretenir  des  intérêts  temporels  d'une  corpo- 
ration ecclésiastique  qui  déjà  n'existe  plus,  ni 
pour  faire  l'éloge  de  la  résignation  avec  laquelle 
ses  membres  ont  reçu  le  décret  de  sa  suppres- 
sion; ils  y  étaient  préparés  par  l'esprit  public  que 
vous  avez  répandu  dans  tout  l'Empire. 

Mais  dans  la  crise  actuelle  où  une  résistance 
opiniâtre  et  colorée  par  des  prétextes  spécieux 
pourrait  devenir  funeste  et  à  la  religion  et  à 
l'Etat,  les  individus  qui  composaient  le  ci-devant 
chapitre  de  Saint-Pierre  de  la  ville  de  Clermont- 
Ferrand,  ont  regardé,  comme  un  devoir  sacré  de 
patriotisme,  de  renouveler,  dans  les  derniers  mo- 
ments de  leur  existence  collective,  l'adhésion  la 
plus  formelle  et  l'expression  de  l'attachement  le 
plus  inviolable  à  la  Constitution  française,  et 
spécialement  à  la  constitution  civile  du  clergé. 

Qu'il  est  heureux  pour  moi.  Messieurs,  d'être 
auprès  de  l'auguste  Sénat  français,  l'organe  de 
mes  collègues,  et  de  manifester,  en  leur  nom  et 
au  mien,  des  sentiments  que  n'a  fait  qu'affermir 
en  moi  l'étude  impartiale  de  la  saine  théologie 
que  j'enseigne  dans  une  chaire  publique  depuis 
près  de  trente  ans  ! 

Je  prends  l'engagement  solennel  de  professer 
à  l'avenir,  dans  cette  même  chaire,  si  la  confiance 
publique  me  continue  cet  emploi,  les  principes 
certains  et  lumineux  d'après  lesquels  vous  régé- 
nérez la  France  dans  toutes  ses  parties. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  conçue 
l'adresse  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter, 
et  dont  vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous 
faire  la  lecture. 

A  MM.  les  représentants  de  la  nation  française ^ 

Messieurs,  les  décrets  de  votre  sagesse,  relati- 
vement à  l'organisation  civile  du  clergé,  ont  pro- 
duit des  effets  différents  suivant  les  dispositions 
diverses  de  ceux  que  vous  avez  soumis  à  une 
réforme  que  réclamait  inutilement  depuis  tant  de 
siècles  la  pureté  et  le  désintéressement  propres 
au  saint  ministère,  et  que  rendait  indispensable 
la  multitude  effrayante  d'abus  que  la  superstition 
ou  le  fanatisme,  la  cupidité  ou  l'ambition  sem- 
blaient avoir  consacrés. 

Les  uns,  considérant  les  revenus  d'un  gros 
bénéfice,  acquis  le  plus  souvent  par  des  voies  qui 
auraient  dû  les  en  éloigner  pour  jamais,  comme 
un  moyen  efficace  de  satisfaire  à  leurs  passions, 
ne  voient  dans  vos  décrets  que  l'anéantissement 
total  d'une  existence  sensuelle,  qui  faisait  l'unique 
objet  de  leur  sollicitude  et  de  leurs  désirs. 

D'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  confondant 
les  jouissances  enivrantes  de  la  vanité  avec  les 
prérogatives  attachées  à  leur  prééminence  spiri- 
tuelle, Invoquent  à  l'appui  de  leurs  prétentions, 
une  religion  qu'ils  démentent  par  leur  faste,  et 
tâchent  de  persuadt^r  au  peuple  qu'ils  scanda- 
lisent et  qu'ils  indignent,  que  la  perte  de  ce  qu'ils 
nommaient  distinctions  dues  à  leur  rang,  est  le 
renversement  total  de  la  foi  et  de  la  morale  de 
nos  pères. 
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Frappé  par  le  désordre  de  ces  prétentions,  le 
modeste,  le  zélé  ministre  des  autels,  intimement 
persuadé  et  pleinement  convaincu  de  la  solidité 
inébranlable  de  la  pierre  sur  laquelle  est  fondée 
notre  sainte  religion,  que  les  erreurs  et  les  per- 
sécutions ne  sauraient  détruire,  et  qui,  selon  la 
promesse  infaillible  de  son  divin  Auteur,  sortira 
toujours  plus  florissante  des  assauts  qu'elle  aura 
essuyés,  le  digne  ministre  des  autels  n'aperçoit 
dans  les  réformes  que  vous  décrétez,  que  cette 
même  religion  ramenée  à  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, et  à  sa  simplicité  primitive  qui  fait  sa  véri- 
table splendeur,  et  qui,  au  lieu  des  sarcasmes 
indécents  de  ses  ennemis,  assurera  à  cette  fille 
du  ciel  les  hommages  du  respect  et  de  la  vénéra- 
tion de  toute  la  terre. 

Imbus  de  cette  doctrine,  les  chanoines  du  ci- 
devant  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Clermont-Fer- 
rand,  département  du  Puy-de-Dôme,  s'empressent. 
Messieurs,  avant  leur  séparation,  de  rendre  à  vos 
décrets  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  la  jus- 
tice que  réclament  en  leur  faveur  l'amour  de  la 
vérité  et  la  piété  sincère,  et  de  renouveler  leur 
adhésion  ferme  et  expresse  à  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Les  persécutions  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  endurées  à  cause  de  leur  zèle  à  défendre  la 
liberté;  les  calomnies  par  lesquelles  l'aristocratie 
sacerdotale  a  tâché  d  obscurcir  la  réputation  et 
de  décréditer  le  patriotisme  de  tous,  ne  les  ont 
point  découragés.  Pénétrés  de  la  grandeur  des 
obligations  que  leur  vocation  leur  impose,  ils  ne 
cesseront  d'être  utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  dans 
tous  les  postes,  dans  toutes  les  fonctions  où  les 
besoins  des  peuples  requerront  l'exercice  de  leur 
ministère. 

Comme  le  silence  est  un  crime  lorsqu'il  peut 
être  pris  pour  une  approbation,  ils  déclarent  hau- 
tement qu'ils  improuvent  toute  exposition,  décla- 
ration, protestation  faite  ou  à  faire,  sous  le  nom 
du  clergé  de  France,  dont  ils  tiennent  à  honneur 
de  faire  partie,  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  les- 
quels ils  ont  fait  serment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir,  et  d'exécuter  chacun  en  ce  qui  les 
concerriera 

Suivent  les  signatures  :  Monestier,  curé  ;  Joani, 
syndic  ;  Grimaud  jeune,  Perrier  et  Grimaud  aîné, 
professeur  de   théologie  au  collège  de  Glermont. 

M.  le  Président  répond  : 

Monsieur,  l'Assemblée  nationale  reçoit  avec 
intérêt  les  marques  de  zèle  et  de  patriotisme  que 
vous  lui  donnez.  Elle  espère  que  votre  bel  exem- 
ple sera  bientôt  suivi,  et  que  l'amour  de  l'ordre 
ramènera  tous  les  ministres  des  autels  à  l'obéis- 
sance que  chaque  citoyen  doit  aux  lois.  Elle  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  et  à  plusieurs 
reprises,  au  discours  de  M.  le  député,  à  l'adresse 
du  chapitre,  à  la  réponse  de  M.  le  président,  et 
décrète  que  le  tout  sera  imprimé.) 

M.  Herwin,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  du  comiuerce,  se  présente  à  la  tribune  pour 
rendre  compte  de  l'examen,  fait  par  le  comité, 
d'une  machine  hydraulique,  dont  le  secours  pour- 
rait être  précieux  pour  le  commerce  et  surtout 
pour  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  la  séance 
de  samedi  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 


de  la  discussion  sur  V administration  des  ponts  et 
chaussées . 

M.  Biireanx  de  Pusy  présente  quelques 
observations  sur  l'article  6  du  titre  L 

Quelques  amendements  sont  présentés  et 
adoptés  sur  divers  articles  et  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

Art.  6. 

«  Quand  il  s'agira  de  projets  qui  intéresseront 
les  fortifications  et  la  défense  des  ports  de  com- 
merce, ou  de  travaux  de  routes  et  de  navigation 
sur  les  frontières,  les  projets  seront  discutés  et 
examinés  dans  une  assemblée  mixte  composée 
de  commissaires  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  de  commissaires  du  corps  du  génie. 

«  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux 
comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de 
l'Assemblée  nationale,  réunis;  et  il  sera  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  les  rapports  de  ces 
deux  comités  par  le  Corps  législatif. 

Art.  7. 

«  Chacun  des  huit  inspecteurs  généraux  sera 
attaché  à  un  certain  nombre  de  départements  ; 
ils  seront  tenus  de  les  visiter  tous  les  ans,  d'ins- 
pecter les  travaux  qui  s'y  font,  de  soumettre  le 
résultat  de  leur  examen  aux  diiectoires  de 
département,  et  d'en  rendre  un  compte  général 
à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  8. 

«  Les  appointements  du  directeur  général  seront 
de  12,000  livres. 

Art.  9. 

a  Les  frais  de  bureaux  et  appointements  des 
employés,  de  30,000  livres. 

Art.  10. 

«  Les  appointements  de  chacun  des  inspecteurs 
généraux,  de  8,000  livres. 

Art.  11. 

«  Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
40,000  livres  pour  les  frais  de  voyage  du  direc- 
teur général  et  des  inspecteurs  généraux. 

Art.  12. 
«  Le  premier  ingénieur   sera  pris   parmi  les 
inspecteurs  généraux,  et  nommé  par  le  roi. 

Art.  13. 

«  Les  inspecteurs  généraux  seront  pris  parmi 
les  ingénieurs  en  chef  du  déparlement,  et  nom- 
més au  scrutin  par  le  premier  ingénieur  et  les 
inspecteurs  généraux. 

TITRE  n. 

Art,  1". 

«  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingé- 
nieurs dont  la  dénomination  est  supprimée, 
seront  désormais  exercées  sous  le  titre  d'ingé- 
nieurs; il  yen  aura  un  au  moins  sous  les  ordres 
de  chaque  déparlement  qui  sera  tenu  de  payer; 
il  y  eu  aura  plus,  si  le  département  le  demande 
et  veut  eu  faire  les  frais. 

Art.  2. 

«  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingé- 
nieurs en  chef,  seront  exercées  sous  ce  litre  ou 
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BOUS  celui  d'inspecteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
avec  cette  différence,  que  la  surveillance  de  l'in- 
génieur en  chef  s'étendra  sur  trois  ou  quatre 
départements  seulement,  ou  sur  trois  au  plus.  » 

Art.  3. 

«  Les  appointements   de  l'ingénieur  en  chef 
gerout  de  5,000  livres.  » 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  iNATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     PÉTION. 
Séance  du  vendredi  17  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Sallcettl,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séaoce  d'hier  au  matin  qui 
est  adopté. 

M.  de  Eia  Rochefoneaald-Ijianconrt,  rap- 
porteur du  comité  de  mendicité,  propose,  pour 
compléter  le  décret  rendu  hier  sur  les  secours  à 
donner  aux  départements,  un  article  spécial  pour 
la  ville  de  Paris.  Cet  article  est  adopté  sans  dis- 
cussion ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  commen- 
cer du  premier  janvier  prochain,  la  municipalité 
de  Paris  fera  connaître  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  les  dix  derniers  jours  de  chaque  mois,  les 
dépenses  faites  dans  le  mois  précédent  en  ateliers 
de  secours,  soit  de  terre,  soit  de  travaux  d'inté- 
rieur, la  nature  des  travaux  avec  les  deniers  qui 
y  sont  affectés. 

«  La  municipalité  aura  soin  de  distinguer, 
dans  ses  comptes,  les  sommes  dépensées  en  tra- 
vaux proprement  dits,  et  celles  employées  en 
conduite  et  direction  d'ouvrages  ». 

M.  Pabbé  deRualleiii,</^^^^  de  Meaux,  de- 
mande et  obtient  un  congé. 

M.  Chasset  propose  une  disposition  addition- 
nelle à  l'article  14  du  décret  rendu  hier  sur 
l'établissemeul  d'une  direction  générale  de  liqui- 
dation; elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Et  notam;iient,  quant  aux  opérations  qui  ont 
été  confiées  aux  corps  administratifs  par  le  litre  IV 
du  décret  du  23  octobre  dernier,  au  sujet  des 
créanciers  particuliers  des  maisons,  corps  et 
communautés  supprimés,  et  par  le  titre  V  du 
même  décret,  au  sujet  des  dîmes  inféodées,  les- 
quels corps  administratifs  enverront  à  la  direction 
générale  les  états  des  créances  et  des  indemni- 
tés que  l'article  25  du  titre  V  dudit  décret  leur 
prescrivait  de  faire  passer  au  Corps  législatif.  ■ 

M.  Sentetz.  Il  s'est  élevé,  entre  le  conseil  du 
dépariemeiii  du  Gers  et  quelques  directoires  de 
districts  de  son  arrondissement,  des  contestations 
qui,  quoique  minutieuses  en  apparence,  ne  lais- 
seraient pas  que  de  nuire  au  service  de  l'admi- 
nistration si  vous  ne  les  terminiez;  elles  regar- 
dent la  forme  dans  laquelle  les  directoires  des 

(1)  Cttte-séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


districts  doivent  donner  au  département  leur  avis 
sur  les  pétitions  des  citoyens. —  Le  département, 
persuadé  sans  doute  que,  ces  avis  étant  unique- 
ment faits  pour  l'éclairer,  son  bureau  seul  devait 
en  être  nanti,  a  arrêté  qu'ils  seraient  donnés,  non 
au  bas  des  requêtes  des  citoyens,  mais  sur  des 
feuilles  détachées. 

Les  directoires  de  districts,  au  contraire,  jaloux 
d'observer  les  principes  de  publicité  que  vous 
avez  consacrés  pour  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration,  désirant  que  le  pu- 
blic, ou  du  moins  les  personnes  intéressées,  soient 
à  portée  de  comparer  les  avis  des  districts  avec 
les  ordonnances  du  département,  vous  demandent 
d'être  autorisés  à  mettre  ces  avis  à  la  suite  des 
pétitions  des  citoyens,  et  que  les  ordonnances 
soient  mises  à  la  suite  des  avis.  Veuillez  charger 
le  comité  de  Constitution  de  vous  faire  un  rap- 
port à  cet  égard,  à  moins  que  vous  n'aimiez 
mieux  décider  la  question  dans  l'instant.  Dans 
ce  cas,  je  vous  proposerais  un  projet  de  décret 
général,  qui  me  paraît  être  conforme  à  vos  prin- 
cipes, ménager  même  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans 
les  prétentions  respectives  des  corps  administra- 
tifs à  ce  sujet. 

L'Assemblée  témoigne  le  désir  d'entendre  le 
projet  de  décret.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale,  instruite  des  contes- 
tations qui  se  sont  élevées  entre  l'assemblée  du 
département  du  Gers  et  quelques  directoires  de 
districts  sur  la  forme  dans  laquelle  ces  derniers 
doivent  donner  leurs  avis  sur  les  pétitions  des 
citoyens,  et  voulant  établir  à  cet  égard  un  mode 
uniforme  dans  tout  le  royaume,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Les  avis  que  les  directoires  des  districts  don- 
neront à  leurs  déparlements  sur  les  pétitions  des 
citoyens  seront  mis  au  bas  des  requêtes,  et  l'or- 
donnance du  département  sera  mis  à  la  suite. 
Les  originaux  seront  conservés  dans  les  bureaux 
des  déparlements,  et  le  secrétaire  sera  tenu,  sur 
la  réquisition  des  intéressés,  de  délivrer  des  ex- 
traits tant  de  la  requête  que  de  l'avis  du  direc- 
toire de  district  et  de  l'ordonnance.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  au  comité  de  Constitution  qui  en  fera  le 
rapport  demain.) 

M.  Camns.  Vous  avez  décrété  que  les  gras  de 
caisse  restant  entre  les  mains  des  anciens  rece- 
veurs seraient  versés  en  argent  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  parce  qu'en  effet  ces  deniers, 
provenant  des  anciennes  impositions,  ont  été  per- 
çus avant  l'existence  des  assignats,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  changer  la  nature  des 
dépôts.  Plusieurs  directoires  de  district  se  sont  op- 
posés à  ce  que  ces  gras  de  caisse  fussent  envoyés 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  en  numéraire.  Les 
administrateurs  du  déparlement  des  Gôtes-du- 
Nord  ont  ordonné  que  la  somme  de  17,461  livres, 
qu'ils  devaient  envoyer  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, resterait  déposée  à  celle  du  district  de 
Saint-Brieuc.  Je  suis  chargé  par  les  commissaires 
nommés  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
qui  consiste  à  iraprouver  ces  administrateurs,  et 
à  ordonner  que  tous  les  gras  de  caisse  soient  in- 
cessamment envoyés. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  l'un  des  commissaires  chargés 
de  surveiller  la  caisse  de   l'extraordinaire,  de 
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l'empêchement  apporté  par  les  administrateurs 
du  département  des  Côtes-du-Nord,  au  départ 
delà  somme  de  17,461  livre-?  14  sols  8  deniers, 
envoyée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  par  le 
receveur  des  décimes  de  Saint-Brieuc,  en  exécu- 
tion du  décret  du  14  septembre  dernier,  sanc- 
tionné par  lettres  patentes  du  21  du  même  mois, 
ainsi  que  du  versement  qui  a  été  fait  des  bons 
et  gras  de  caisse  mentionnés  audit  décret  da 
14  septembre,  dans  des  caisses  de  district  ;  im- 
prouve la  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  ;  décrète  que  la 
somme  de  17,461  livres  14  sous  8  deniers,  res- 
tant du  gras  de  la  caisse  des  décimes  de  Saint- 
Brieuc,  sera  envoyée  sans  délai  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  clécrète  que  les  receveurs  de 
district  qui  ont  reçu  les  gras  de  caisse  de  quel- 
ques-uns des  ci-devant  diocèses,  les  enverront 
pareillement  sans  délai  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  que  les  administrateurs  des  direc- 
toires veilleront  à  ce  que  ledit  envoi  soit  fait 
incessamment,  à  peine  d'en  demeurer  respon- 
sables. » 

M.  d^ii.llarde,  rapporteur  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  par  votre  décret  du  18  juil- 
let dernier,  vous  avez  autorisé  votre  comité  des 
finances  à  nommer  des  commissaires  pour  rece- 
voir les  comptes  du  receveur  général  du  clergé  et 
en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

Ces  commissaires  ont  été  nommés  ;  mais  ils  se 
sont  trouvés  arrêtés,  dès  le  commencement  de 
leur  travail,  par  des  difficultés  que  votre  comité 
des  finances  n'a  pas  cru  devoir  résoudre,  sans 
prendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Les  derniers  comptes  arrêtés  parles  assemblées 
du  clergé  sont  ceux  des  années  1783,  pour  ce 
qu'elles  appelaient  nouvelles  impositions,  et  1784, 
pour  ce  qu'on  nommait  anciennes  impositions 
et  frais  d'administration. 

Ces  deux  époques  reculées  composent,  pour  la 
première  partie,  l'exercice  entier  de  1785  a  1790, 
et  une  année  de  celui  de  1790  à  1795  ;  et  pour  la 
deuxième  partie,  l'exercice  de  1785  à  1790.  Le 
receveur  général  a,  par  conséquent,  des  comptes 
de  six  ans  à  rendre  pour  une  partie  de  sa  recette 
et  de  cinq  ans  pour  l'autre.  Vous  jugez.  Mes- 
sieurs, que  ce  travail  doit  être  immense  dans  une 
caisse  où  les  parties  prenantes  sont  très  nom- 
breuses ;  parce  que  les  petites  sommes  y  sont 
multipliées  à  l'infini  et  que  les  rentes  y  sont 
constituées  à  différents  intérêts. 

La  manière  ordinaire  de  vérifier  les  comptes 
des  dilïérents  comptables  est  de  se  faire  repré- 
senter, d'une  part,  tous  les  articles  de  recettes 
et  de  dépenses  ;  et,  de  l'autre,  toutes  les  pièces 
qui  les  justitient. 

Mais  des  comptes  ainsi  rendus  nécessitent  pour 
la  caisse  du  clergé  un  état  composé  de  près  de 
125,000  articles,  appuyés  de  plus  de 240, 000  quit- 
tances et  d'autant  de  pièces  a  l'appui. 

Des  comptes  ainsi  établis  composeront  plus  de 
500  volumes  in-folio  et  nécessiteront  un  travail 
de  trois  ans  pour  les  rendre  et  les  vérifier. 

Votre  comité  a  été  effrayé  d'une  forme  aussi 
longue  et  qui  entraînerait  des  frais  considérables: 
il  s  est  occupé  d'en  chercher  une  plus  prompte 
et  aussi  exacte.  Il  a  pensé  que  des  comiites  sur 
bordereaux  devaient  suffire  pour  une  caisse  dont 
l'administration  u'inspire  pas  d'inquiétude  et 
dont  les  commissaires  pourraiout  connaître 
l'exactitude  eu  se  faisant  représenter  les  immatri- 
cules sur  lesquelles  la  propriété  des  rentiers  est 
établie. 


Cette  forme  de  comptabilité  sur  bordereaux, 
au  soutien  desquels  on  rapporterait  les  pièces 
nécessaires,  diminuerait  le  travail,  de  manière 
qu'on  pourrait  faire,  dans  huit  ou  dix  mois,  ce 
qui,  dans  la  forme  ordinaire,  ne  pourrait  s'exé- 
cuter que  dans  trois  ans.  Voire  comité  aurait  ce- 
pendant désiré  vous  présenter  un  moyen  plus 
expéditif  ;  mais  il  y  a  dans  cette  caisse  une  opé- 
ration longue,  et  gui  a  même  ses  embarras.  Les 
rentiers  du  cierge,  soit  par  une  confiance  en- 
tière dans  cette  caisse,  soit  par  mort  et  déshé- 
rence, soit  enfin  par  les  difficultés  qui  s'élevaient 
entre  les  cohéritiers,  laissaient  souvent  arriérer 
leurs  rentes  et  ces  articles,  connus  sous  le  nom 
de  débets,  faisaient  toujours  une  partie  considé- 
rable des  comptes  du  receveur  général.  Le  clergé, 
à  chaque  reddition  de  compte,  en  déterminait 
l'emploi,  afin  de  ne  pas  laisser  dans  les  mains  du 
receveur  un  argent  inutile;  mais  cette  dette 
était  toujours  reconnue,  et  les  rentiers  arréragers 
étaient  payés  dès  qu'ils  réclamaient  leurs  rentes 
avec  des  pièces  légales.  Il  arrivait  cependant  une 
époque  oii  le  clergé  était  autorisé  à  penser  que 
ces  rentiers  ne  se  présenteraient  jamais  et  alors 
il  disposait  de  ces  fonds  en  débets,  sauf  à  en 
faire  le  remplacement  en  cas  de  réclamation  : 
mais  jusque-là  cette  partie  était  en  souffrance, 
de  manière  que  le  compte  d'un  exercice  revenait 
sur  celui  qui  était  arrêté.  Les  derniers  débets 
clôturés  sont  ceux  de  1774.  Depuis  cette  époque, 
ils  n'ont  été  alloués  que  sous  débet  de  quittance  ; 
et  c'est  par  conséquent  à  l'année  1775  qu'il  fau- 
dra se  reporter  pour  présenter  et  vérifier  l'état 
de  ces  débets.  Cette  opération  est  considérable, 
parce  qu'elle  exige  un  compte  de  quinze  ans,  et 
parce  qu'elle  se  complique  nécessairement  avec 
les  différents  exercices.  Enfin,  c'est  l'examen  du 
travail  qui  nous  a  été  imposé,  qui  nous  décide  à 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  cette  redditiott 
de  compte  sur  bordereaux  et  à  faire  l'aveu  que, 
quelque  longue  qu'elle  puisse  paraître,  il  nous 
a  été  impossible  d'en  trouver  unç  plus  expédi- 
tive. 

Nous  nous  sommes  particulièrement  décidés  à 
préférer  cette  forme  extraordinaire,  parce  que  les 
frais  de  celte  comptabilité  paraissent  devoir  être 
acquittés  par  la  nation,  qui  est  propriétaire  des 
biens  du  ci-devant  clergé. 

Le  receveur  général  a  fait  un  bail  de  dix  ans  ; 
les  comptes  qu'on  lui  aurait  demandés  cette  an- 
née, si  les  assemblées  du  clergé  eussent  existé, 
auraient  été  payés  par  les  émoluments  de  sa 
place,  dont  on  ne  pouvait  pas  le  dépouiller  avant 
l'année  1795  et  dont  on  peut  dire  qu'il  aurait 
joui  toute  sa  vie.  Il  ne  paraît  pas  possible,  lors- 
que les  décrets  de  l'Assemblée  détruisent  son 
administration,  qu'ils  rompent  son  traité  avec  le 
clergé,  d'exiger  de  lui  les  frais  d'une  immense 
reddition  décompte,  que  le  clergé  aurait  vérita- 
blement payés,  puisque  le  traitement  de  sa  place 
était  calculé  sur  ces  frais  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
le  déposséder  pendant  le  cours  de  l'exercice.  Les 
frais  de  ce  dernier  acte  de  sa  comptabilité  pa- 
raissent donc  devoir  être  acquittés  par  la  nation 
et  nous  proposons  cette  mesure  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  qu'elle  trouvera  dans  sa  caisse,  non 
seulement  de  quoi  y  satisfaire,  mais  même  une 
somme  à  verser  immédiatement  au  Trésor  public. 
Cette  heureuse  nouvelle  à  donner  à  l'Assemblée, 
nous  la  devons  entièrement  à  l'honnêteté  et  à  la 
confiance  du  receveur  général  du  clergé. 

Dans  les  règles  ordinaires,  il  ne  pouvait  être 
obligé  de  verser  des  fonds  dans  le  Trésor  public, 
en  supposant  qu'il  en  restât  dans  ses  mains. 


[Assemblée  nationale. 
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qu'après  la  reddition  de  ses  comptes;  car  cette 
ojjér.ilioQ  pouvant  seule  le  constituer  débiteur, 
elle  devait  être  préliminaire  à  toutes  les  remises 
de  fonds  qu'on  pourrait  lui  demander.  Il  pou- 
vait donc  garder  ces  fonds  jusqu'à  la  clôture  de 
ses  comptes.  Cependant  il  nous  a  ouvert  sa  caisse, 
nous  a  mis  à  même  de  la  balancer  par  aperçu, 
et  nous  a  dit  avec  une  franchise  digne  d'éloges, 
qu'indépendamment  d'une  somme  de  131.519  1. 
2  s.  10  d.  qui  sont  déjà  versés  au  Trésor  public, 
ce  que  nous  avons  vérifié,  il  avait  encore  dans 
ses  mains  une  somme  de  460.000  livres,  qu'il 
croyait  entièrement  libre  et  qu'il  était  prêt  à  re- 
mettre partout  où  l'Assemblée  nationale  le  pres- 
crirait. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  cette 
somme  devrait  être  versée  au  Trésor  public  et 
qu'^  le  caissier  en  délivrerait  un  récépissé  acompte, 
qui  sera  alloué  pour  comptant  dans  les  comptes 
du  receveur  général  du  cUrgé. 

Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  rapport  sans 
donner  des  éloges  à  l'exactitude  apparente  de 
cette  administration  et  sans  rappeler  à  l'intérêt  de 
l'Assemblée  le  sort  de  ceux  qui  y  ont  consacré 
une  grande  partie  de  leur  vie.  L'Assemblée  a  paru 
vouluir  reconnaître  leur  travail  :  nous  osons  solli- 
citer son  humanité  et  même  sa  justice. 


Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  sieur  de  Quinson,  ci-devant  re- 
ceveur générai  du  clergé,  comptera  de  la  recette 
et  de  la  dépense  de  la  caisse  générale  dudit  cler- 
gé, à  partir  du  dernier  compte  rendu  et  apuré 
pour  chaque  nature  de  recette  et  de  dépense. 

«  Art.  2.  Le  compte  consistera  en  un  état  au 
vrai,  appuyé  de  pièces  justificatives  et  des  som- 
miers, journaux  et  registres  dans  lesquels  sont 
portées  lesdites  recettes  et  dépenses. 

«  Art.  3.  Il  sera  alloué  audit  sieur  de  Quinson, 
pour  frais  de  ladite  comptabilité,  loyer  de  maison, 
appointements  de  commis,  etc.,  la  somme  de 
cent  trente  mille  livres. 

«  Art.  4.  Après  le  compte  rendu,  tous  les  livres, 
journaux,  sommiers,  registres  et  pièces  justifica- 
tives seront  déposés  au  Trésor  public. 

«  Art.  5.  Le  sieur  de  Quinson  versera  incessam- 
ment à  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme 
de  460,000  livres  existant  actuellement  dans  sa 
caisse,  d'après  le  premier  aperçu  qui  a  été  dressé 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
et  dont  il  lui  sera  délivré  une  quittance  acompte. 

«  Art.  6.  Il  lui  sera  en  outre  donné  quittance 
de  la  somme  de  131,519  Uv.  2  s.  10  d.,  dont  il 
a  fourni  la  valeur  au  Trésor  public,  en  une  quit- 
tance de  finance  actuellement  exigible,  de  pareille 
somme  faisant  partie  du  prix  de  l'office  du  feu 
sieur  Mouchard,  receveur  général  de  Champagne. 

<  Art.  7.  Le  Trésor  public  remettra  cette  quit- 
tance de  finance  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
qui  lui  en  remboursera  le  montant.  » 

M.  Camus.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
quelles  ont  été  ses  bases  pour  allouer  130,000  li- 
vres en  frais  de  bureaux  ? 

M.  d'AUarde,  rapporteur.  Dans  ces  frais  de 
bureaux  sont  compris  le  loyer  de  la  maison  et  le 
traitement  des  commis.  Ces  deu:^  articles  seuls 
absorbeùt,  pour  ainsi  dire,  les  130,000  livres. 


Plusieurs  membi'et  demandent  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret. 

M.  Camus.  J'entends  plusieurs  membres  de- 
mander l'impression  du  rapport  et  des  motifs.  Je 
m'yjoins,pourvu  qu'il  soitdécrétéque  les  460,00011- 
vres  seront  versées  immédiatement  dans  le  Trésor 
public. 

M.  d'André.  M.  de  Quinson  avait  130,000  li- 
vres de  traitement  pour  payer  ses  commis  et  les 
frais  de  bureaux  :  je  crois,  comme  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  que  cette  somme  est 
trop  con>idérable;  mais  il  n'est  pas  de  la  di- 
gnité de  la  nation  de  prendre  des  deux  mains 
sans  compensation.- Je  demande  donc  que  le  tout 
soit  ajourné  et  que  le  comité  des  finances  ne 
vienne  pas  ainsi  nous  faire  des  rapports  impru- 
dents, sans  les  avoir  imprimés  d'avance,  comme 
il  en  a  reçu  plusieurs  fois  les  ordres  de  la  part 
de  l'Assemblée. 

M.  Camus.  Je  suis  assez  persuadé  de  l'hon- 
nêteté de  M.  de  Quinson  pour  assurer  qu'il  ver- 
sera de  lui-même  dans  le  Trésor  public,  et  sans 
attendre  la  reddition  de  son  compte,  des  fonds 
dont  il  sait  qu'il  ne  peut  pas  se  servir.  Ainsi  je 
n'insiste  pas  et  j'appuie  l'ajournement  du  tout. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  les  quatre  pre- 
miers articles  du  projet  de  décret  et  adopte  les 
trois  derniers  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Le  sieur  de  Quinson,  ci-devant  receveur  gé- 
néral du  clergé,  remettra  incessamment  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de  460,000  li- 
vres existant  actuellement  dans  sa  caisse,  d'a- 
près le  premier  aperçu  qui  a  été  dressé  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  et  dont  il 
lui  sera  délivré  une  quittance  acompte. 

Art.  2. 

«  Il  lui  sera  donné  q'uittance  de  la  somme  de 
131,519  livres  2  sols  10  deniers,  dont  il  a  fourni 
la  valeur  au  Trésor  public,  en  une  quittance  ac- 
tuellement exigible  de  pareille  somme,  faisant 
partie  du  prix  de  l'officedu  feu  sieur  .Mouchard, 
receveur  général  de  Champagne. 

Art.  3. 

t  Le  Trésor  public  remettra  cette  quittance  de 
finance  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, qui  lui  en 
remboursera  le  montant.  > 

iM.  Gillet-La  Jacqueminière,  un  des  com- 
missaires chargés  du  travail  sur  les  postes  et  mes- 
sageries. L'Assemblée  a  décrété,  le  22  août  der- 
nier, qu'il  serait  passé  un  bail  des  messageries, 
pour  commencer  au  premier  janvier  prochain  et 
que  le  ministre  rendrait  compte  des  propositions 
qui  lui  auraient  été  faites.  Il  nous  a  semblé  qu'il 
était  inutile  et  dangereux  que  l'Assemblée  s'en 
occupât;  inutile,  puisque  c'est  au  ministre  à  pas- 
ser le  bail;  dangereux,  puisque  la  responsabilité 
serait  anéantie.  C'est  à  l'Assemblée  à  ordonner,  au 
ministre  à  exécuter.  Cependant  je  sais  que  quel- 
ques membres  doivent  insister  pour  connaître 
les  propositions  :  je  prie  l'Assemblée  de  me  dire 
si  elle  veut  en  avoir  communication,  ou  bien 
charger  le  luinistre  de  faire  ce  qui  lui  paraîtra  le 
plus  avantageux  pour  l'Ëtat. 

'   M.  Regnaud  [de  Saint- Jean-d'Angély').  Yous 
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avez  décrété,  le  22  août  dernier,  que  le  ministre 
vous  rendrait  compte  des  offres  qu'il  recevrait. 
Pourquoi  a-t-il  attendu  jusqu'au  17  décembre? 
Est-ce  pour  se  soustraire  à  votre  surveillance?  Je 
demande  à  savoir  pourquoi  on  néglige  les  offres 
du  sieur  Choiseau,  tendantes  à  réduire  le  prix 
des  places  à  dix  sous  par  lieue,  au  lieu  de  seize 
sous  que  l'on  paye  aujourd'hui. 

M.  Oillet-Iiia  «lacqaeminiëre.  Le  change- 
ment arrivé  dans  le  ministère,  la  mort  de 
M.  d'Oifiny,  que  le  ministre  avait  chargé  de  re- 
cevoir les  propositions  et  dont  les  papiers  ont  été 
sous  les  scellés  jusqu'au  mois  de  novembre  der- 
nier, ont  amené  ce  retard.  Vos  comités  ont  cru 
inutile  ou  dangereux  de  vous  lire  toutes  les  sou- 
missions; ils  pourront  vous  en  rendre  un  compte 
sommaire. 

M.  Mje  Chapelier.  Les  propositions  du  sieur 
Choiseau  et  autres  sont  imprimées  :  nous  les  con- 
naissons. Un  rapport  succinct  de  la  part  des  com- 
missaires suffira  donc  pour  nous  mettre  au  fait. 
Je  demande  l'ajournement,  mais  à  un  jour  très 
prochain,  pour  pouvoir  dire  :  il  y  aura  au  pre- 
mier janvier,  etc.,  etc. 

(L'Assemblée  ajourne  celte  question  à  la  séance 
de  dimanche  prochain.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  officiers  ministériels. 

M.  OlnoeheHn,  rapporteur  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  judicature.  Vous  avez  décrété  qu'il 
n'y  aurait  point  dans  les  tribunaux  d'offices  vé- 
naux et  héréditaires  ;  qu'il  y  serait  établi  des 
officiers  ministériels  ou  avoués,  chargés  exclusi- 
vement de  la  conduite  de  la  procédure  et  du 
dépôt  des  pièces  des  parties.  Vous  avez  en  outre 
consatcré  les  principes  de  la  défense  officieuse 
pour  donnera  la  confiance  des  citoyens  une  plus 
grande  latitude.  Ces  bases  sont  les  mêmes  que 
celles  sur  lesquelles  vos  comités  avaient  appuyé 
le  projet  de  décret  qu'ils  vous  ont  proposé;  mais 
elles  exigent  des  développements  nécessaires  à 
l'organisation  de  cette  partie  de  l'ordre  judiciaire. 
C'est  pour  connaître  la  volonté  de  l'Assemblée 
que  je  viens  vous  présenter,  au  nom  de  vos  co- 
mités, une  série  de  questions  dont  la  décision 
doit  précéder  la  rédaction  des  articles  définitifs. 
En  effet,  vous  avez  bien  admis  des  avoués  dans 
les  tribunaux  de  districts,  mais  vous  n'en  avez 
pas  fixé  le  nombre,  ni  décrété  s'il  serait  réduit 
aux  besoins  du  service  de  chaque  tribunal  ou 
s'il  serait  illimité.  C'est  à  vous,  en  consultant  les 
grandes  vues  de  l'utiliié  publique,  à  décider  s'il 
ne  faut  pas,  tant  pour  l'avantage  des  justi- 
ciables que  pour  celui  des  avoués  eux-mêmes, 
restreindre  ce  nombre.  D'un  autre  côté,  vous  ba- 
lancerez dans  votre  sagesse  les  biens  qui  peuvent 
résulter  pour  les  peuples  d'une  liberté  indéfinie, 
en  soumettant  néanmoins  les  citoyens  qui  se  pré- 
senteront pour  exercer  les  fonctions  d'avoués  à 
des  formes  indispensables. 

Ces  formes  seront  nécessaires  dans  tous  les  cas 
pourépurer  les  tribunaux  de  ces  hordes  de  solli- 
citeurs qui  viendraient  souiller  le  berceau  de  votre 
ordre  judiciaire.  Vos  comités  pensent  que  vous 
ordonn^-rez  des  examens  tant  sur  la  probité  que 
sur  la  capacité  des  candidats.  Mais  qui  sera  chargé 
de  cet  examen?  en  Quelle  forme  eera-t-il  fait? 
Vous  semez  que  c'est  à  vous  à  choisir,  parmi  ces 
questions  et  parmi  les  questions  subsidiaires 
celles  qui  vous  paraîtront  les  plus  convenables' 


Mais  je  ne  vous  parle  que  des  vues  relatives  au 
décret  définitif.  Revenons  au  projet  qui  concer  le 
la  formation  prochaine  des  nouveaux  officiers 
ministériels.  Pour  la  première  admission  des 
avoués  vous  adopterez  des  rèiiles  moins  sévères  ; 
tous  les  anciens  officiers  ministériels  étant  en 
possession  de  leur  état  ont  une  présomption 
légale  de  capacité  qui  les  dispense  de  tout  exa- 
men. 

Il  est  possible  que  vous  décrétiez  que  les  avoués 
seront  pris  de  préférence  parmi  les  officiers  sup- 
primés; la  justice  et  l'humanité  semblent  le 
commander  ;  mais  jetez  un  coup  d'œil  sur  cette 
foule  d'anciens  officiers  ministériels  attachés  aux 
cours  supérieures,  aux  tribunaux  ordinaires  et 
d'exception,  sur  ces  procureurs  des  justices  sei- 
gneuriales ressortissant  immédiatement  aux 
cours,  sur  ceux  mêmes  qui,  sans  avoir  un  res- 
sort immédiat,  exerçaient  auprès  des  tribunaux 
importants,  dans  quelques  endroits  dépourvus 
de  justices  royales  ;  sur  les  avocats,  sur  les  juges 
supprimés;  enfin  sur  les  substituts  des  procu- 
reurs généraux  qui,  dans  quelques  bailliages 
royaux,  jouiraient  à  ce  seul  litre  du  droit  de 
postulation.  Accorderez-vous  la  concurrence  pour 
la  première  formation  à  tous  les  anciens  officiers 
ministériels  dont  les  tribunaux  de  districts  con- 
centrent aujourd'hui  toutes  les  juridictions?  Li- 
miterez-vous  le  nombre  des  avoués  aux  avocats 
et  procureurs  exerçant  auprès  des  anciens  sièges 
royaux  qui  ont  été  remplacés  par  les  tribunaux 

de  disiricts,   etc ?  Pour  résoudre   toutes  ces 

difficultés,  vos  comités  vous  proposent  de  pro- 
noncer sur  les  cinq  questions  suivantes,  qui  sans 
doute  se  développeront  avec  plus  d'étendue  par 
le  choc  de  la  discussion  : 

1°  Les  officiers  ministériels  ou  avoués,  qui  se- 
ront établis  auprès  des  tribunaux,  y  seront-ils 
admis  en  nombre  indéterminé,  ou  seulement  en 
nombre  proportionné  aux  besoins  uu  service  à 
chaque  tribunal  ? 

2°  Ces  officiers  seront-ils  admis  sans  aucun 
examen  de  leur  probité  et  de  leur  capacité? 

3°  Par  qui  sera  fait  l'examen  ? 

4°  En  quelle  forme  ? 

5°  Pour  le  premier  établissement  des  avoués, 
admettra-t-on  de  droit  tous  les  ci-devant  juges, 
avocats  et  procureurs  des  cours  supérieures  et 
autres  tribunaux  royaux  tant  ordinaires  que  d'ex- 
ception, même  ceux  des  justices  seigneuriales, 
qui  ressortissaient  immédiatement  aux  cours,  ou 
qui  étaient  établis  dans  les  lieux  où  sont  mainte- 
nant placés  les  tribunaux  de  districts? 

M.  Ijc  Chapelier.  La  discussion  établie  sur 
chacune  de  ces  qut  stions  emporterait  beaucoup 
de  temps  et  fort  inutilement,  puisque  la  plupart 
des  bases  dont  le  rapporteur  demande  l'établisse- 
ment se  trouvent  toutes  renfermées  dans  le  pro- 
jet de  décret  des  deux  comités.  Je  demande 
que,  sans  s'arrêter  à  la  proposition  du  rapporteur 
le  projet  de  décret  soit  immédiatement  mis  en 
délibération. 

M.  Oonpilleau.  Le  comité  de  Constitution 
doit  incessamment  présenter  à  l'Assemblée  son 
plan  général  d'éducation,  dans  lequel  on  trou- 
vera sans  doute  des  dispositions  relatives  à  ceux 
qui  se  destineront  à  remplir  ces  fonctions  ;  toute 
détermination  à  cet  égard  serait  donc  prématu- 
rée. Je  propose  de  discuter  avant  tout  la  der- 
nière question  proposée  par  le  rapporteur,  dont 
la  solution  est  la  plus  instante  pour  le  service 
des  tribunaux. 


(Asseiabléo  natioaale.J         ARCHIVES  PAftLËMJilNTAlKES.  |17  décembre  1790.J 


&^ 


(L'Assemblée  décide  que  la  cinquième  question 
sera  mise  la  première  ea  diseussion.) 

M.  CuiHaame.  C'est  dan!'  une  qur^stioD  de 
celle  nature  que  vous  allez  voir  l'intérêt  person- 
nel vous  proposer  une  concurrence  plus  ou 
moins  gran  le,  des  exceptioDs  plus  ou  moins 
resserrées.  Les  anciens  juges,  les  avocats  et  tous 
les  praticiens  (dont  vous  avez  fait  une  classe 
commune  en  les  comprenant  indistinctement 
sous  la  dénomination  d'hommes  de  loi)  vous  di- 
ront que  vous  avez  détruit  leur  état,  que  vous 
devez  les  occuper  ;  ils  ajouteront  qu'ils  ont  des 
droits  à  la  conriance  publique,  et  vous  verrez 
qu'ils  croiront  faire  grâce  aux  officiers  ministé- 
riels en  se  bornant  à  vous  demander  une  concur- 
rence avec  eux,  concurrence  qu'ils  leur  avaient 
refusée  anciennement.  Mais  il  me  semble  enten- 
dre les  procureurs  crier  à  l'injustice,  reprocher 
aux  avocats  de  les  avoir  autrefois  exclus  des 
place?  des  juges,  se  plaindre  d'un  système  qui 
admettait  les  avocats  à  partager  entre  eux  les 
dépouilles  des  procureurs.  Ils  auront  encore  d'au- 
tres motifs  :  «  Les  juges,  diront-ils,  reçoivent 
par  le  remboursement  de  leurs  finances  un  avan- 
tage plus  grand  que  celui  qu'ils  retiraient  de 
leurs  émoluments  ;  les  avocats  n'ont  jamais  été 
que  des  défenseurs  officieux,  tels  qu'ils  le  se- 
ront à  l'avenir.  Les  procureurs,  au. contraire,  ne 
recevront  qu'une  indemnité  modique  et  verront 
disparaître  une  partie  de  leurs  fonctions.  »  (Les 
comités  de  Constitution  et  de  judicalure  vous  ont 
annoncé  hier  qu'ils  allaient  vous  présenter  un 
projet  de  décret  pour  la  simplification  des  formes 
de  la  procédure)...  Après  avoir  combattu  en  com- 
mun les  avocats  et  les  juges,  vous  verrez  les  pro- 
cureurs se  diviser  entre  eux  d'abord  en  deux 
classes  principales  :  les  officiers  ministériels  des 
juridictions  ordinaires,  et  ceux  des  tribunaux 
d'exception. 

Les  premiers  diront  que  les  matières  d'excep- 
tion sont  anéanties,  ou  en  partie  confiées  aux 
corps  administratifs  ;  que  d'ailleurs  L  s  officiers 
ministériels  auprès  des  tribunaux  d'exception 
ont  d'autres  ressources  ;  qu'ils  se  sont  continuel- 
lement livrés  à  d'autres  fonctions  que  celles  que 

vous  déléguez  aux  ayoués,  etc Mais  ne  croyez 

pas  que,  les  procureurs  des  tribunaux  d'excep- 
tion mis  à  l'écart,  les  autres  se  trouvent  d'accord; 
ils  élèveront  encore  entre  eux  des  préférences. 
Les  juridictions  de  première  instance  sont  rem- 
placées par  les  tribunaux  de  districts;  les  procu- 
reurs de  ces  juridictions  diront  qu'ils  ont  plus  de 
droit  que  ceux  des  cours  supérieures  supprimées 
sans  remplacement;  qu'ils  sont  d'ailleurs  accou- 
tumés à  l'instruction  des  affiires  de  première 
instance,  qu'ils  ont  toujours  été  chargés  de  cette 
instruction.  Ils  réclameront  encore  la  préférence 
comme  domiciliés  auprès  des  tribunaux,  et  re- 
pousseront ceux  qui  viendront  des  villes  où  il  y 
avait  des  tribunaux  de  districts.  Les  plus  anciens 
voudront  obtenir  la  préférence  sur  les  nouveaux, 
les  plus  âgés  sur  les  plus  jeunes...  Il  est  donc 
indispensable  d'établir  des  règles  d'admission. 

Il  y  aura  d'autres  difficultés:  les  justiciables 
voudront  conserver  ceux  dans  lesquels  leur  con- 
fiance est  placée. 

Les  procureurs  ci-devant  attachés  aux  tribu- 
naux de  première  instance  sont  ceux  que  je  vous 
propose  d'employer,  non  pas  exclusivement,  mais 
de  préférence  aux  autres,  dans  le  tribunal  du 
lieu  de  leur  domicile;  ensuite  les  procureurs  lies 
ci-devant  tribunaux  supérieurs  et  d'appel  dans 
le  territoire  qui  ressor tissait  à  ces  tribunaux; 


dans  le  cas  d'égalité  d'ancienneté,  je  donne  la 
préférence  au  plus  âgé. 

Mon  principe  est  le  même  que  celui  que  tous 
avez  décrété  dans  la  constitution  ecclésiastique, 
où  vous  avez  donné  pour  curé  aux  paroisses 
réunies  celui  de  la  paroisse  à  laquelle  se  fait  la 
réunion,  et  vous  avez  accordé  la  préférence,  pour 
le  vicariat,  aux  pasteurs  des  paroisses  suppri- 
mées. L'intérêt  public  se  joint  aux  autres  consi- 
dérations ;  il  exige  d'abord  que  le  justiciable 
n'éprouve  aucun  retard,  aucun  préjudice,  que  les 
procureurs  terminent  l'instruction  des  procès 
qu'ils  ont  entrepris. 

L'intérêt  public  exige  encore  que  les  nouveaux 
officiers  ministériels  aient  la  confiance  des  justi- 
ciables et  les  connaissances  locales  ;  or,  les  pro- 
cureurs ci-devant  exerçant  près  les  tribunaux  de 
première  instance  ont  actuellement  dans  leur  do- 
micile et  la  cor  fiance  des  clients  et  la  connais- 
sance des  pratiques  locales  ;  entourés  des  justi- 
ciables qui  connaissent  leurs  mœurs,  ils  ne  pour- 
ront plus  être  dangereux.  Je  connais  les  incon- 
vénients d'un  trop  grand  nombre  de  fonctionnai- 
res publics  ;  mais,  pour  ne  pas  violenter  la  con- 
fiance, je  vous  proposerais  :  1°  de  laisser  aux 
procureurs  établis  dans  une  ville  la  liberté  de 
continuer  tous  l'exercice  de  leur  profession,  sauf 
leur  réduction,  après  décès,  s'ils  sont  en  trop 
grand  nombre;  de  décider  que,  dans  les  districts 
où  il  y  a  plusieurs  tribunaux,  les  officiers  mi- 
nistériels pourront  exercer  dans  toute  l'étendue 
du  district.  . 

M.  Cruillaume  propose  un  projet  de  décret 
conforme  aux  principes  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Liegrand.  Examinons  les  droits  des  ci- 
toyens et  l'intérêt  public.  Vous  avez  détruit  les 
procureurs,  vous  les  avez  rappelés  ;  en  régénérant 
ainsi  cette  classe  d'hommes,  votre  intention  n'a-t- 
elle  donc  été  que  de  leur  rendre  le  privilège  ex- 
clusif ?  Vous  avez  voulu  que  les  fonctions  déli- 
cates de  l'instruction  des  procès,  de  la  conserva- 
tion des  formes,  du  dépôt  des  pièces,  ne  fussent 
confiées  qu'à  des  hommes  instruits,  qui,  avoués 
auprès  des  tribunaux,  pussent  garantir  aux  jus- 
ticiables la  probité  et  la  capacité  nécessaires.  La 
complication  actuelle  des  formes  de  ia  procédure 
a  rendu  cette  restriction  indispensable  ;  mais 
toute  restriction  nouvelle  est  inadmissible. 
Lorsque,  sentant  les  inconvénients  d'une  an- 
cienne distinction  entre  les  avocats  et  les  pro- 
cureurs et  des  doubles  emplois  qui  en  résultaient, 
vous  avez  permis  à  ces  derniers  de  plaider  le 
fond  des  affaires,  vous  ne  pouvez  plus  sans  in- 
justice exclure  des  fonctions  d'avoué  ceux  qui, 
après  de  pénibles  études,  ont  exercé  les  fonctions 
délicates  de  juge  ou  d'avocat.  Vous  avez  dépouillé 
les  anciens  juges  de  leurs  privilèges,  de  leurs 
gages,  de  leurs  épices  ;  les  procureurs  conserve- 
raient-ils seuls  tous  les  leurs  !  Voulez-vous  lais- 
ser dans  l'inaction  tous  les  jurisconsultes  qui 
s'occupaient  auprès  des  anciens  tribunaux  des 
fonctions  honorables  de  défendre  leurs  conci- 
toyens? Je  propose  que  tous  les  ci-devant  juges 
avocats  ou  procureurs,  autres  que  ceux  des  tri- 
bunaux d'exception,  soient  admis  de  droit  à 
remplir  les  fonctions  d'avoué. 

M.  Prieur.  Par  quels  principes  étranges  ver- 
rait-oo  les  procureurs  de  première  instance  s'ar- 
mer contre  les  procureurs  d'appel  ;  les  domiciliés 
dans  le  lieu  des  tribunaux  contre  ceux  qui  ne  le 
sont^pajii  les  juges,  les   avocats  contre  tous? 
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Rétablira-t-on  en  faveur  de  quelques  hommes 
tous  les  privilèges  que  vous  avez  détruits  en  fa- 
veur de  la  société  ?  Quel  est  le  motif  qui  doit  vous 
conduire  ?  l'intérêt  public.  Quand  l'Assemblée 
n'a  pas  voulu  admettre  aux  fonctions  d'avoué  tous 
les  citoyens,  elle  s'est  déterminée  par  cette  uni- 
que considération  du  bien  général  que  la  loi  de- 
vait assurer  aux  plaideurs  des  défenseurs  probes 
et  honnêtes  ;  la  liberté  du  choix  des  avoués,  pé- 
rilleuse pour  la  partie  qui  choisi?pait,  eût  été 
nuisible  a  la  partie  adverse,  et  par  conséquent 
ne  pouvait  être  exercée  par  aucune.  Probité,  ca- 
pacité, voilà  les  seules  conditions  que  la  loi  a 
exigées  pour  l'exercice  des  fonciions  d'avoué;  au 
delà  tout  serait  privilège  exclusif,  et  tout  privi- 
lège détruit  l'émulation. 

Or,  les  anciens  juges,  les  avocats  ne  sont-ils  pas 
assez  instruits  pour  exercer  les  fonctions  de  pro- 
cureur ?  La  seconde  question  est  celle-ci  :  Le 
nombre  des  avoués  sera-t-il  déterminé  ?  C'est 
comme  si  vous  disiez  :  Je  ne  veux  pas  que  la 
confiance  porte  sur  tous  les  hommes  probes  et 
Instruits.  Le  droit  de  tout  citoyen  est  de  donner 
sa  confiance  à  tout  homme  digne  de  la  garantie 
de  la  loi,et  la  loi  ne  peut  refuser  cette  garantie,  ce 
certificat  de  probité  et  d'instruction,  à  aucun 
homme  qui  remplit  les  conditions  déterminées 
parla  loi.  Le  malheureux  plaideur  traîné  devant 
un  tribunal,  voyant  à  la  porte  un  homme  de  con- 
fiance, dirait  avec  raison  à  la  loi:  As-tu  le  droit 
de  me  priver  des  secours  de  cet  honnête  ci- 
toyen ?...  On  m'objectera  que  cette  concurrence 
va  augmenter  les  frais  des  procès,  parce  que  les 
procureurs  auront  moins  d'occupations.  La  con- 
currence, au  contraire,  fait  naître  l'émulation.  Il 
faudra  être  honnête  homme  si  l'on  veut  obtenir 
des  clients  ;  si  un  procureur  exigeait  trop  de  frais, 
un  salaire  exorbitant  et  injuste,  il  perdrait  la 
confiance  et  bientôt  l'opinion  publique  l'aurait 
proscrit  du  temple  de  la  justice  qu'il  aurait 
souillé.  L'objet  de  la  Constitution  est  d'améliorer 
les  hommes,  et  vous  h  s  améliorerez  en  les  met- 
tant vis-à-vis  les  uns  des  autres,  en  mettant  leurs 
qualités  morales  corps  à  corps.  Autrefois  le  des- 
potisme resserrait  les  pensées  ;  on  n'osait  expri- 
mer ses  sentiments,  pas  même  dans  le  sein  de  ses 
foyers  ;  on  se  défiait  de  ses  propres  domestiques; 
aujourd'hui  l'âme  des  citoyens  est  singulièrement 
agrandie.  Les  vertus  reprendront  leur  empire. 
Chaque  jour,  dans  les  élections  publiques,  on  se 
demandera  :  Un  tel  homme  est-il  honnête,  a-t-il 
du  mtriie,  du  patriotisme  ?La  réputation  sera  la 
vie  morale  du  citoyen  et  le  seul  moyen  de  par- 
venir aux  places  et  d'obtenir  du  suciès  dans  les 
professions  de  confiance...  Je  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Les  ci-devant  juges  royaux  ;  les  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi,  leurs  substituts,  les  juges  et  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  ressor- 
tissant aux  parlements;  les  avocats  au  conseil, 
les  procureurs  des  parlements,  cours  des  aides, 
conseils  supérieurs,  grand-conseil,  bailliages, 
pré^idlaux,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  ; 
les  procureurs  des  juridictions  seigneuriales  si- 
tuées dans  les  lieux  où'  sont  aujourd'hui  établis 
les  tribunaux  de  districts,  et  ressortissant  aux 
parlements  et  aux  cours  supérieures;  les  avocats 
inscrits  sur  le  tableau,  dans  les  lieux  où  il  était 
en  usage,  seront  admis  de  droit  à  remplir  les 
fonctions  d'avoué,  en  se  faisant  préalablement 
inscrire  auprès  du  tribunal  du  lieu  où  ils  vou- 
dront se  fixer.  » 

M.  Chabroad.  A-vant  d'établir  des  raisonne- 


ments sur  l'inadmissibilité  des  privilèges,  il  faut 
les  définir.  J'entends  par  privilège  une  exception 
d'obéissance  à  la  loi.  Lorsque  la  loi  attribue  à  des 
citoyens  quelques  fonctions,  ces  individus  n'ont 
point  de  privilège,  mais  une  commission  déléguée 
par  la  loi...  Dans  le  moment  présent,  il  faut  pour- 
voir aux  besoins  du  service  des  tribunaux,  et  ne 
rien  préjuger.  Si  vous  donnez  une  trop  grande 
latitude  à  l'admission  des  avoués,  vous  préjuge- 
rez plusieurs  questions  délicates.  Vous  avez  voulu 
que  le  droit  de  représenter  les  parties  fût  délé- 
gué par  la  loi  :  il  faut  consulter  les  besoins  du 
moment;  car  s'il  est  vrai  que  les  fonctions 
d'avoué  ne  peuvent  occuper  un  grand  nombre  de 
citoyens,  il  faut  nécessairement  restreindre  le 
nombre  de  ceux  à  qui  on  les  confie.  Les  ci-de- 
vant procureurs  étaient  plus  que  nécessaires; 
leur  nombre  est  à  celui  des  nouveaux  tribunaux 
à  peu  près  comme  100  est  à  1.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  cette  proportion  sera  à  l'avenir  trop 
considérable.  Il  est  donc  improposable  d'ajouter 
encore  à  ce  nombre  énorme  d'officiers  ministé- 
riels celui  des  avocats.  J'observerai  d'ailleurs  que 
les  avocats  sont  peu  propres  à  maintenir  les 
formes.  J'ai  vu  des  hommes  infiniment  estima- 
bles et  ayant  la  confiance  des  parties  n'être  pas 
en  état  de  dresser  des  conclusions...  Comme  il 
est  impossible  de  déterminer  précisément  le 
nombre  d'avoués  nécessaire  pour  les  nouveaux 
tribunaux,  je  crois  qu'il  faut  admettre  tous  ceux 
qui  en  exerçaient  autrefois  les  fonctions,  mais 
qu'il  ne  faut  point  en  admettre  d'autres. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean^' Angély).  La 
différence  qui  existe  entre  les  propositions  qu'on 
voulait  vous  faire  adopter  hier  et  celles  qu'on 
vous  présente  aujourd'hui  est  peut-être  l'objet 
d'une  observation  remarquable.  Hier  la  latitude 
du  droit  de  défendre  les  parties  devait  être  abso- 
lue; tous  les  hommes  pouvaient,  sans  preuves  de 
probité  et  de  talents,  entreprendre  cette  défense. 
Aujourd'hui  on  voudrait  restreindre  ce  droit  à 
une  classe  infiniment  étroite,  à  celle  des  anciens 
procureurs.  Rappelez-vous  les  bases  qui  vous  ont 
déterminés  hier  à  établir  des  avoués  près  les  tribu- 
naux. Vous  n'avez  eu  d'autre  motif  que  celui  de  ne 
pas  laisser  égarer  la  confiance,  de  ne  pas  exposer 
l'homme  ignorant  et  crédule  à  faire  un  mauvais 
choix.  Il  n'est  pas  possible  enfin  de  trouver  dans 
ce  décret  d'antre  but  que  celui  de  l'intérêt  même 
des  citoyens.  Voyons  si  l'intérêt  du  peuple  exige 
que  vous  circonscriviez  entre  les  mains  des  pro- 
cureurs les  fonctions  d'avoué.  Si  je  puis  établir 
que  cet  intérêt  est  contraire  à  cette  circonscrip- 
tion, j'aurai  détruit  les  raisonnements  des  préo- 
pinants, et  prouvé  les  avantages  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  Prieur.  Le  premier  intérêt  des  citoyens 
est  d'avoir  une  grande  latitude  dans  le  choix  de 
ceux  en  qui  ils  doivent  placer  leur  confiance, 
d'avoir  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les  hommes 
éclairés  et  instruits;  or,  les  anciens  juges,  les 
hommes  qui  exerçaient  les  fonctions  délicates 
du  ministère  public,  enfin  tous  les  hommes  que 
vous  avez  déclarés  capables  de  juger  les  citoyens, 
ne  sont-ils  pas  aussi  capables  d'exercer  les  fonc- 
tions d'avoué?  Peut-on  vous  faire  faire  une  incon- 
séquence aussi  singulière!  Quoi!  vous  reconnaî- 
trez à  un  homme  les  qualités  nécessaires  pour  tenir 
la  balance  entre  deux  citoyens  et  pour  prononcer 
sur  leur  sort,  et  vous  ne  lui  en  croirez  pas  assez 
pourdéfendre  les  intérêts  d'un  seulcitoyen!  J'ajou- 
terai à  la  classe  des  jurisconsultes  éclairés,  dont  je 
viens  de  parler,  celle  des  avocats  inscrits  sur  les 
tableaux,  où,  s'il  se  glissait  quelques  abus  de  fft- 
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veur  ou  de  protection,  la  confiance  publique  ne 
laissait,  en  général,  placer  c[.ue  les  hommes  qui 
en  étaient  clignes.  Vou'ez-vous  empêcher  un 
plaideur  de  donner  sa  procuration  à  un  homme 
qui  depuis  cinquante  ans  jouit  de  sa  confiance? 
Voulez-vous  le  forcer  d'aller  chez  un  procureur 
qui  ne  connaît  que  les  formes,  tandis  qu'il  peut 
trouver  chez  un  jurisconsulte  la  connaissance  de 
la  loi,  des  conseils  salutaires  et  tous  les  secours 
dont  il  aura  besoin?  Je  demande  la  priorité  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Prieur.  {Une  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Alartineau.  Je  réclame  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Chabroud. 

(L'Assemblée  donne  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Prieur.) 

M.  Prngnon.  Le  projet  de  décret  confond  mal 
à  propos  les  avocats  au  conseil  avec  les  autres 
officiers  ministériels,  et  le  tribunal  de  cassation 
avec  les  tribunaux  de  districts.  Les  procureurs 
sont  les  défenseurs  des  parties;  les  avocats  au 
conseil  sont,  de  plus,  ceux  de  la  loi  :  ceux-ci 
ont,  de  plus,  les  qualités  d'avocats  et  de  procu- 
reurs que  vous  voulez  réunir,  et  les  formes  qu'ils 
observent  sont  infiniment  simidos.  fintin,  le  res- 
sort de  ce  tribunal  reste  le  même,  et  sa  compé- 
tence n'est  pas  augmentée.  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour  confondre  les  avocats  aux  conseils 
avec  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  la  qua- 
lité d'avoués  près  des  autres  tribunaux. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de 
cette  question. 

M.  Liegrand  s^oppose  à  l'ajournement. 
(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  Boassion  propose,  par  amendement,  que 
l'on  comprenne  au  rang  des  avoués  tous  les  ju- 
ges, procureurs  fiscaux  et  procureurs  postulants 
de  justices  seigneuriales  qui  relevaient  du  ci- 
devant  parlement  de  fiordeaux. 

(Plusieurs  autres  amendements  sont  présentés.) 

M.  Bazot  s'étonne  que  l'Assemblée  écoute 
autant  a'observations  qui  ne  sont  aue  l'effet  de 
l'intérêt  personnel  ou  celui  de  quelque  village, 
el  demande  la  question  préalable  sur  ces  divers 
amendements. 
(La  question  préalable  est  adoptée.) 
Il  s'élève  des  uifficuUés  relativement  à  l'ex- 
pression de  «  juridictions  seigneuriales  ressortis> 
sant  des  anciennes  cours  supérieures.  » 

Plusieurs  députés  d'Alsace  observent  que  ce 
serait  exclure  la  majeure  partie  des  juriscon- 
sultes de  leurs  provinces. 

M.  l-egrand  propose  de  substituer  à  l'expres- 
sion contestée  l'amendement  suivant  : 

«  Seront  admis  les  juges  et  procureurs  fiscaux 
des  justices  seigneuriales  qui  étaient  gradués  à 
l'époque  de  la  réforme.  » 

M.  Oonpilleau  appuie  cet  amendement. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  ajouté  au  décret, 
pour  condition  d'admission,  celle  d'avoir  été  gra- 
dué avant  le  4  août  1789. 

M.  Prieur  demande  qu'on  ajourne  la  décision 
relativement  à  toutes  les  classes  d'anciens  hom- 
mes de  loi  sur  l'admiasion  desquels  il  s'est  élevé 
des  difficultés. 


Cette  motion  est  adoptée. 
Le  projet  de  décret  est  ensuite  adopt  i  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  !•''. 

«  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérienres  et 
sièges  royaux,  les  avocats  et  procureurs  du  roi, 
leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  fiscaux 
des  ci-devant  -justices  seigneuriales ,  gradués 
avant  le  4  août  1789,  les  ci-devant  procureurs 
des  parlements,  cours  des  aides,  conseils  supé- 
rieurs, présidiaux ,  bailliages  ,  sénéchaussées, 
prévôtés  et  autres  sièges  royaux  suppriniés;  les 
ci-devant  avocats  inscrits  sur  les  tableaux  dans 
les  lieux  où  ils  étaient  en  usage,  ou  exerçant 
publiquement  près  les  sièges  ci-dessus  désignés, 
seront  admis  de  droit  à  remplir,  près  les  tribu- 
naux de  districts  où  ils  jugeront  à  propos  de  se 
fixer,  les  fonctions  d'avoués,  eu  se  faisant  préa- 
lablement inscrire  au  greffe  desdits  tribunaux. 

«  Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  détermi- 
ner les  règles  d'après  lesquelles  les  citoyens 
pourront  être,  par  la  suite,  admis  aux  fonctions 
d'avoués.  » 

Le  comité  d'aliénation  propose,  et  l'Assemblée 
nationale  adopte  les  seize  décrets  suivants  portant 
vente  de  biens  nationaujc  à  diverses  municipa- 
lités. 


Premia-  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  les 
21  mai  et  17  août  derniers  par  la  municipalité 
de  la  ville  d'Amiens,  canton  d'Amiens,  district 
d'Amiens,  département  de  la  Somme,  en  exécu- 
tion de  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  dudit  lieu  d'Amiens,  le  20 
dudit  mois  de  mai,  pour,  en  conséquence  du  dé- 
cret du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  do- 
maines nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à 
la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
des  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«•  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Amiens 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  au  décret  du  14  mai! 
et  pour  le  prix  d'un  million,  39,455  livres 
17  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


Second  décret. 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
31  septembre  dernier,  par  la  municipalité  de 
Janville,  canton  de  Janville,  district  de  Janville, 
département  d'Eure-et-Loir,  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Janville,  le  20  juin,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dadit  mois  de  mai  dernier  ; 
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«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Janviile 
les  biens  conapris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  au  décret  du  14  mai, 
et  pour  le  prix  de  298,376  livres  9  sols  3  deniers, 
payable  de  la  manière  déteronnée  par  le  même 
décret.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblé  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  Je 
20  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Montigny- 
le-Gannelon,  canton  de  Clois,  district  de  Gliâ- 
teaudun,  déparlement  d'Eure-et-Loir,  en  exé- 
cution de  la  délibération  prise  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  dudit  lieu  de  Montigny, 
le  20  juin,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Montigny- 
le-Gannelon  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
le  décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  8,085  li- 
vres 6  sous  10  deniers  un  tiers,  payable  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret.  » 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
12  août  dernier,  par  la  municipalité  d'Autheuil, 
canton  de  dois,  district  de  Châteaudun,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  lieu  d'Autheuil,  le  8  dudit  mois 
d'aotii,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  i790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conforujité  de  l'instruction  décrétée  le  31  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Autheuil 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  77,252  livres  2  sols 
4  deniers  un  tiers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  » 

Cinquième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
11  août  dernier,  par  la  municipalité  de  Brou, 
canton  de  Brou,  district  de  Ghàteauduo,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  en  exécution  de  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  heu  de  Brou,  le  8  août  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont 
l'étal  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdils  biens,  en  coiil'ormité  de  rm.strucliou 
déciétée  le  31  mai  dernier; 


«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Brou  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  43,591  livres  13  sols 
4  deniers  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


Sixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
25  juillet  dernier,  par  la  municipalité  de  Hamel, 
canton  de  Gorbie,  district  d'Amiens,  département 
de  la  Somme,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Hamel,  le  20  juin  dernier,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'é- 
tat est  annexé  à  la  minute  du  procès -verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  commune  de  Hamel,  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  49,917  livres  18  sous 

7  deniers  un  tiers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret.  » 

Septième  décret. 

«  L'Assemble  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  2  sep- 
tembre, par  la  municipalité  de  Ghevresis-les- 
Dames,  canton  de  Ribbemont,  district  de  Saint- 
Quintin,  département  de  l'Aisne,  en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Ghevresis-les-Dames,  le 

8  août  dernier,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble. des 
estimations  faites  desdits  biens  en  conformité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Ghevre- 
sis-les-Dames les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  parle 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  56,485  livres 
11  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Huitième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
20  juin,  par  la  municipalité  de  Seboncourt,  can- 
ton de  Bohain,  district  deSainl-Quentin,  dépar- 
tement de  l'Aisne,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Seboncourt,  le  29  iuin,  pour,  en  consé- 
quence de  son  décret  du  l4  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desdits  biens,  conlormément  à  l'instruc- 
tion décrétée  le  31  duJit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  muuicipalité  de  Sebou- 
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court,  les  biens  compris  dans  ledit  état,  anx 
charges,  clauses  et  conditions  portée*  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  57,%7  livres 
17  sous,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Neuvième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
29  août  dernier,  par  la  municipalité  de  Vrai- 
gnes,  en  exécution  de  la  délibération  pri-e  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  les  17  mai 
et  28  juin  derniers,  pour,  eu  con-^é^uence  des 
décrets  des  19  décembre  1789,  17  mars  et  14 
mai  derniers,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verb  il  dt'  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  etitimations  faites  desdits  biens, 
faites  les  21  novembre  dernier  et  7  décembre 
préser.t  mois,  vues  et  vérifiées  par  le  directoire 
du  district  de  Péronne,  et  approuvées  par  celui 
du  département  de  la  Somme,  les  7  et  9  décem- 
bre 1790,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée 
le  31  dudit  mois  ae  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Vraignes, 
district  de  Péro^me,  département  de  la  Somme, 
les  biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  ei  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  18,851 
livres  19  sous  10  deniers,  payable  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret.  » 

Dixième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
10  juillet  1790,  par  la  municipalité  d'Orléans, 
canton  du  même  lieu,  district  de  Neuville,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  d'Orléans,  le  9  avril  1790,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estiniations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  170,794  livres  3  sous 
7  deniers,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

Onzième  décret. 

m  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  août  1790,  par  la  municipalité  de  Sully,  canton 
du  même  lieu,  district  de  Gien,  département  du 
Loiret,  en  exécution  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Sully,  le  8  août  dernier,  pour,  eu  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensem- 
ble des  éyaluations  ou  estimations  faites  desdits 
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biens,  en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le 
31  dudit  mois  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Sully,  les 
biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges  clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai, 
et  pour  le  prix  de  21,111  livres  13  sous  3  deniers, 
[)ayable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  ■ 


Douzième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domains  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
28  juin  1790,  parla  municipalité  de  Bazoches-les- 
Gallerandes,  canton  du  même  lieu,  district  de 
Neuvillesiux-Loges,  dépa-^tement  du  Loiet,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  commune  dudit  lieu  de  Bazoches- 
lesGallerandes,  le  28  j  lin,  pour,  en  couse  |ueuce 
du  dérret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  Jont  l'état  est  annexé 
à  ia  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble 
ues  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Bazoches- 
les-Gallerandes  les  biens  mentionnés  dans  ledit 
état,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  mai  et  pour  le  prix  de  198,093 1. 
18  s.  10  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 


Treizième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
premier  août  dernier,  par  la  municipalité  de  Gau- 
douville,  canton  de  Sainte-Glar,  district  de  Lec- 
toure,  département  du  Gers,  en  exécution  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Gaudouville,  le  31  juillet 
précédent,  pour,  en  conséquence  du  décret  du 
14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluaiions  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gaudou- 
ville les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  char- 
g.'S,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  19,000  liv.,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  môme  décret.  » 

Quat(yr%ième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le  10  oc- 
tobre dernier,  par  ia  municipalité  de  Terraube, 
canton  de  Lectoure,  district  du  même  lieu,  dépar- 
tement du  Gers,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  du- 
dit lieu  de  Terraube,  le  premier  septembre  pré- 
cédent, pour,  eu  conséquence  du  décret  du  14 
mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  na- 
tionaux, ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens, 
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en  conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  du- 
dit  mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclart-  vendre  à  la  monicipalité  de  Terrati- 
be,  les  biens  compris  dans  hdit  état,  aux  char- 
ges, clauses  et  coiulitions  porté'  s  par  le  décret 
(lu  14  mai,  et  pour  le  prix  de  10,870  livres,  paya- 
ble de  la  manière  déterminée  par  le  même  dé- 
cret. » 

Quinxième   décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  lait,  par  son  comité  de  1  aliénation  des  do- 
maines nationaux,  delà  soumist-ion  faite  le  2sep- 
tieinbre  dernier,  par  la  municipalité  de  Mont- 
pellier, can'on  et  district  du  même  lieu,  départe- 
ment de  l'Hérault,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  (Je  Montpellier,  le  27  mai  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  acqué- 
rir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dunt 
l'éiat  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour,  ensemble  de.»  évaluations  ou  estima- 
tions laiiis  desdiis  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dudit  n.ois  de  mai  dernier  ; 

«  De>  lare  vendre  à  la  municipalité  de  Montpel- 
lier les  biens  comprisdaos  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  etcoDtiitions  portées  par  le  décret  du  14 
mai,  et  pour  le  prix  de  307,745  liv.  6  sols  2  d., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Seizième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comiié  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
17  ae|)tembre  dernier,  par  la  municipalité  de 
Belbèze,  canton  de  Toulouse,  district  île  Toulouse, 
déparlement  de  Haute-Garonne,  en  exécution  de 
la  délibération  prise  par  le  conseil  pénéral  de  la 
commune  dudit  lieu  de  Belbèze,  le  26  août  der- 
nier, pour,  en  coi séquence  du  décret  du  14  mai 
1790,  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux, 
ceux  dont  l'élai  et  annexe  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations 
ou  estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  l'insiruciion  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

t  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Belbèze- 
lez-Toi  lonse  les  biens  compris  dans  ledit  état, 
aux  i  harpes,  clauses  et  connitions  portées  par 
le  décret  du  14  niai,  ei  pour  le  prix  de  8,750  livres, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  17  DÉCEMBRE  1790. 

Lettre  écrite  par  le  comité  de  mendicité  à  M.  Du- 
port^  ministre  de  la  justice. 

«  Paris,  le  5  décembre  1790. 
•  Lorsque  les  commissaires  du  comité  de  men- 
dicité vous  ont  communiqué  en  son  nom,  Mon- 


sieur, les  réclamations  du  srrand  nombre  de  mal- 
heureux renfermés  à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtrière, 
vous  avez  annoncé  le  désir  de  leur  apporter  vous- 
11  ême  l'assurance  qu'ils  recevraient  tous  les 
adoucissements  qui  pourraient  se  concilier  avec 
le  respect  dû  aux  lois  et  à  la  sûreté  de  la  société. 
Le  comité  de  mendicité  a  pensé  qu'il  devait, 
avant  l'époque  de  votre  visite,  vous  faire  parve- 
nir quelques  observations,  et  il  a  l'honneur  de 
vous  les  adresser. 

«  Parmi  les  coupables  détenus  dans  les  mai- 
sons de  force  de  Bicêtre  et  de  U  Salpêtrière,  il  en 
est  qui  sont  condamnés  à  une  détention  perpé- 
tuelle, d'autres  n'en  doivent  subir  qu'une  plus 
ou  moins  longue. 

«  Les  premiers  sont,  ou  coupables  de  crimes 
graves,  pour  lesquels  cep  ndant  la  peine  de  mort 
n'a  pas  été  prononcée,  de  crimes  pour  lesquels  la 
peine  de  mort  prononcée  a  été  commuée  en  une 
détention  à  vie;  ou  ils  sont  prévenus  de  crimes 
très  probables,  dont  ils  n'ont  pu  être  convaincus, 
ou  de  complicité  de  crimes  commis  par  d'autres. 

«  Parmi  ces  prisonniers  des  deux  srx<  s,  il  en 
est  quelques-uns  qui  ont  été  condamnés  extrême- 
ment jeunes,  qui  souvent  n'ont  été  que  témoins, 
que  complices  involontaires  du  crime  pour  Uquel 
ils  ont  été  condamnés,  et  qui,  l'eussent-ils  com- 
m  s  personnellement,  ne  pourraient  peut-être 
pas  en  être  absolument  jugés  coupables;  car  ils 
n'avaieil  pas  la  force  d'âge  et  de  caractère  sans 
laquelle  on  n'est  véritabK  ment  pas  responsaiile 
d'une  mauvaise  action. 

«  Les  seconds,  ceux  qui  sont  renfermés  pour 
un  terme  limité,  y  ont  été  souvent  condamnés 
pour  des  fautes  moins  graves,  et  souvent  très  lé- 
gères. 

«  Tous  ces  prisonniers  reçoivent  à  peu  près  le 
même  traitement.  Le  comité  ne  se  livrera  pas  à 
I  examen  de  la  grande  question  de  savoir  si  la 
société  a  le  droit  de  piiverà  jamais  un  de  ses 
membres  de  la  liberté;  mais  il  dira  avec  assu- 
rance que  la  rigueur  du  traitement,  dans  la  pu- 
nition d'un  délit,  n'ayant  pour  objet  que  la  cor- 
rection du  coupable  et  l'intérêt  public,  toute  dé- 
tention pour  la  vie,  si  elle  peut  avoir  lieu,  doit  au 
moins  être  accompagnée  de  to  tes  les  douceurs 
doi.l  elle  est  susceptible,  parce  que  le  malheu- 
reux condamné  à  une  perpetu<lle  prison  n'a  plds 
d'espoir  et  que  la  société  n'attend  nen  de  sou 
anundement.  Voilà  ce  qui  ne  se  trouve  ni  à  Bi- 
cêtre, ni  à  la  Salpêtrière,  où  la  confusion  des  cri- 
mes et  des  âges  différents  ajoute  une  nécessité 
de  corruption,  oour  ceux  qui  doivent  un  jour  re- 
couvrer leur  linerté,  au  désespoir  qu'éprouvent 
ceux  destinés  à  n'en  iouir  jamais. 

«  Nous  touchons  a  l'époque  où  l'Assemblée 
s'occupera  de  la  réformation  du  code  crimiutL 
Cette  nouvelle  législation  distinguera  sans  doute 
lecrimecommisdans  l'ùgemûrde  celui  échappé, 
pour  ainsi  dire,  à  la  jeunesse  iinprudenie;  elle 
examinera  la  vie  entière  du  coupable  pOur  juger 
le  degré  de  perversité  qui  a  déterminé  le  crime; 
elle  lixera  les  regards  des  juges  sur  la  situation 
morale  et  physique  de  l'accuse.  Les  lois  qui  con- 
damnent encore  semblent  chercher  un  coupable; 
les  lois  qui  se  préparent  chercheront  la  vérité  ; 
les  juges,  adoucis  par  un  meilleur  système  de 
gouvernement,  craindront  de  trouver  un  coupa- 
ble. La  société  n'oubliera  pas  celui  qu'elle  aura 
puni;  elle  veillera  sur  lui  et  s'occupera  de  le 
rendre  meilleur. 

«  En  attendant  cette  heureuse  révolution  dans 
les  principes  de  notre  législation  criminelle,  le 
comité  de  mendicité  aésirerail  que  les  malheu- 
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reuses  victimes  de  la  rigueur  des  lois  anciipn'^es, 
condamoées  par  eliee  à  ue  jamais  voir  le  jour, 
pussent  jouir  de  tous  les  a(louci8?ements  dont 
leur  faute,  leur  malheur  et  leur  situation  ac- 
tuelle les  rendent  sueceptibies. 

«  Vous  partagez  ces  seoiiments,  Monsieur;  ils 
sont  les  vôtres:  ils  doivent  être  ceux  d'un  minis- 
tre que  la  voix  du  peuple  a  désiyné  à  un  roi 
bieniaisaotet  populaire.  Les  malheureux  qui  sont 
renfermés  dans  ces  maisons  recevront  donc  les 
soins  dus  à  dts  hommes,  et  depuis  longtemps  ils 
en  it-ont  privés.  Us  se  plaignent  d'avoir  été  jugés 
d'après  dis  lois  plus  sévères  que  morales;  ils  de- 
mandent la  revision  de  leur  procès;  ils  deman- 
dent siirioul  à  n'éire  pas  privés  de  tout  espoir,  à 
ne  pas  être  abandonnés  sans  ressource  à  cette 
désespérante  idée  que  le  cachot  qui  les  enferme 
verra  terminer  leurs  jours^  quelque  prolongés 
qu'ils  doivent  être;  ils  demandent  plutôt  la  mort. 
Vous  les  trouverez  malheur»  ux  et  (le  leur  sévère 
et  longue  détentiun,  et  de  leur  inquiétude  dévo- 
rante, et  de  cette  oisiveté  entière  par  laquelle 
leurs  jours  de  malheur  sont  rendus  pius  pesants 
encore  et  plus  iusupporiables. 

«  Vous  vous  proposez  de  les  entendre;  vous 
vous  proposez  de  confier  à  des  jurisconsultes 
humains  et  éclairés  le  soin  de  connaître  la  situa- 
lion  p.irticulière  de  chacun  d'eux,  de  s'occuper 
des  moyens  les  plus  compatibles  avec  la  justice 
et  l'humanité  d'améliorer  U;ur  sort,  et  de  vous 
les  soumettre.  Rien  sans  doute,  Monsieur,  n'ho- 
norera davantage  votre  ministère  que  cette  bien- 
faisante résolution;  mais  le  comité  a  pensé  que 
vous  pourriez  utilement  en  avancer  I  exécution 
en  nommant  dès  à  présent  ceux  que  vous  voul  z 
charger  des  intérêts  de  ces  malheureux;  ils  n'es- 
péreront quelque  adoucisseinent  qu'autant  qu'ils 
verront  co(nmencer  l'examen  de  leurs  affaires. 
Vous  trouvez  de  la  justice  à  leur  accorder  cette 
consolation;  vnus  trouverez  de  la  douceur  à  en 
accélérer  le  moment:  Ils  se  trouveront  moins  à 
plaindre  dès  qu'ils  verront  qu'on  s'occupe  d'eux; 
leur  cœur  ne  sera  qu'alors  ouvert  à  l'esiéraiice, 
et  il  le  sera  au  bonheur.  Votre  présence,  Monsieur, 
y  ajoutera  encore,  et  ils  auront  déjà  à  vous  offrir 
des  renier,  iemenis. 

«  Le  comité  de  mendicité  croit  do  ic  qu'il  con- 
viendrait que  vous  nommassiez,  dèsà  présent,  ces 
jurisconsultes.  Il  s'empresse  de  vous  faire  parve- 
nir et  de  vous  soumettre  C' tte  pei  sée,  bien  per- 
suatlé  qu'elle  sera  favorablement  accueillie  de 
vous,  puisqu'elle  a  pour  objet  le  soulagement  de 
ces  individus,  qui  la  plupart,  sans  doute,  ont  été 
bien  coupables,  mais  qui  sont  aujourd'hui,  et 
b  aucoiip  depuis  lotjgtemp8,pms  malheureux  que 
ne  le  nécessitent  l'expiaiiou  de  leur  faute  et  la 
silreté  de  la  société. 

«  Les  membres  du  comité  de  mendicité. 

*  Signé  :  LUNCOURT,    PRIEUR,    BONNEFOY,    DB- 
CRETOT,  L  ÉVÊQUE  DE   RODKZ  et  GUlLLOTlN.  » 

Réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  lettre  du 
comité  de  mendicité,  relativement  à  Bicêtre  et 
à  la  Salpétrière, 

•  Du  14  décembre  1790. 
«  Vous  me  rappelez.  Messieurs,  un  engagement 
qui  m'est  rher  et  qu'il  tarde  à  mon  cœur  Je  rem- 
plir. Il  m'est  arrive  plus  d'une  lois,  durant  tnes 
premières  fonctions  administratives,  de  visiter 
les  aiaisojas  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière,  et 
j'ai  promis  à  leurs   malheureux   hubitauts  de 


n'épargner  ni  soins,  ni  démarches,  ni  sollicita- 
tions, pour  adoucir  l'horreur  de  leur  destinée, 
et  de  les  faire  participer,  autant  que  le  perinet- 
traient  la  justice  et  la  sûreté  publique,  aux  in- 
estimiiltles  bienfaits  de  la  Révolution.  J'étais  loin 
<te  piévoir,  alors,  que  j'aurais  UQ  jour  le  bon- 
heur de  réaliser  par  moi-même  leurs  espérances; 
mais  je  n'en  mis  pas  moins  d'intérêt  à  observer 
tout  ce  qui  me  semblait  capable  d'émouvoir  une 
âme  sensible  en  faveur  de  l'humanité  souffrante 
et  dégradée.  C'était  une  chose  aussi  Inespérée 
qu'attendrissante  pour  moi  de  retrouver  encore 
sur  ces  visages  flétris  la  trace  des  plus  touchantes 
affections  de  la  nature,  et  de  saisir  quelq  tes  ex- 
pres-ions  de  reconnaissance  et  de  joie  oii  je 
croyais  n'entendre  que  des  cris  de  désespoir. 

«  J'osai  penser  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
de  rendre  à  ces  infortunés  une  étincelle  de  vie 
morale;  et  peut-être  ne  fauflrait-il,pour  arriver  à 
ce  but  si  désirable,  que  substituer  à  la  dureté 
d'un  régime  arbitraire  une  exacte  proportion 
entre  les  délits  et  les  peines,  des  règles  invaria- 
bles d'équité  et  surtout  cette  compassion,  ce  zèle 
d'humanité  que  nous  devons  à  tous  nos  sembla- 
bles quels  qu'ils  puissent  être. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  me  fais  gloire 
de  professer  vos  sentiments  et  vos  principes. 
J'adopte  également  vos  réflexions  judicieuses  sur 
les  distinctions  à  faire  entre  les  coupables. 

«  Lf  s  uns  n'ont  à  se  reprocher  que  des  fautes  : 
ce  serait  non  seulement  une  injustice,  mais  une 
barbarie,  de  prolonger  leur  captivité.  Les  autres 
ont  commis  des  délits;  mais  plusieurs  d'entre 
eux  les  ont  suffisamment  expiés  par  les  rigueurs 
d'une  longue  détention  :  il  convient  de  remettre 
ces  derniers  en  liberté.  Quant  à  ceux  qui  se 
Pont  souil  es  de  forfaits  et  qui  ont  mérité  la 
mort,  on  ne  saurait  se  dispenser,  en  les  rete- 
nant dans  les  fers,  de  les  soumettre  à  une  disci- 
pliiie  plus  morale  et  plus  douce. 

«  Voilà,  Messieurs,  de  quoi  je  vais  m'occuper 
incessamment ,  avec  les  commissaires  nommés 
par  le  roi.  Il  ne  m'appartient  pas  d'exposer  ici 
mon  opinion  particulière  sur  les  autres  questions 
que  m'offre  votre  lettre  ;  c'est  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  les  examiner  dans  sa  sagesse  j  lors- 
qu'elle débrouillera  le  chaos  de  notre  jurispru- 
dence criminelle.  Mon  partage  est  moins  brillant 
et  ne  -atisfait  pas  moins  mon  cœur.  J'irai  moi- 
même,  Messieurs,  j'irai  dégager  la  parole  que  j'ai 
donnée  â  ces  infortunés;  j'irai  leur  apprendre 
que  les  législateurs  de  la  France  daigneront 
compatira  leurs  misères. Ils  béniront  sans  doute 
une  Révolution  dont  les  salutaires  effets  pénè- 
treni  jusqu'au  fond  des  cachots,  une  révolution 
consacri'e  par  des  principes  de  phila  ithropie 
universelle,  et  qui  assure  indistinctement  à 
tous  les  citoyens  :  justice,  humanité,  proiectioa. 

«  J'ai  l'honneur  d'èire,  etc. 

«  P.  S.  J'écris  en  même  temps  è  MM.  Home, 
Lascon,  Desmotiers,  Sauarot  et  Isnard  de  Bjq- 
neuil,  pour  1  s  prier  de  se  charger  de  cette  pé- 
nible, mais  iuiéressante  commission.  J'aurai  eu- 
suitH  l'honiieur  de  prendre  avec  vous  ua  jour 
pour  aller  à  la  Salpétrière.  » 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   PÉTION. 
Séance  du  samedi  i8  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  el  demie 
du  matia. 

M.  Salieetii,  secrétaire,  donne  l(Cture  du  pro- 
cès-verbal de  la  !«éance  du  jeudi  au  soir. 

M.  Poulain  de  Bontancourt,  autre  secré- 
taire, lu  le  procès-vi  ibal  (Je  cellt-  d'ui  r. 
Ces  deux  procès-vt-rbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  du  sieur  Trouard,  ci-devant  de  Riolle, 
qui  demande  a  être  jugé  par  le  tribunal  des  dix. 
Il  expose  que  depuis  six  uiois  il  est  détenu  au 
sefret  dans  let^  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain, 
sans  être  coupable  du  crime  de  contre-révolution 
dont  on  l'accuse. 

M.  Régnier.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez refu  er  letie  péiilion.  Vou.-  avez  lenvo^é  à 
ce  iiibi  oal  provisoire  les  accusas  décrétés  de 
prise  de  corps;  à  plus  fo  te  raison  ceux  qui  ne 
sont  qu'en  simple  état  d  arrestation  doivent-ils 
y  être  jugés. 

M.  de  Alnrinals.  Je  réclame  la  même  justice 
pour  M.  Bonne-Savardm. 

Un  membre:  Il  est  dans  les  liens  d'un  décret  de 
prise  de  corps. 

La. pétition  du  sieur  Trouard  est  accueillie  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  1h  sieur 
Trouard,  ci-devant  di-  Riolle,  sera  jugé  sans  re- 
tard par  le  triiunal  provisoire  des  dix,  à  la  dili- 
gence (le  roïlicier  chargé  ue  la  poursuite  des 
pfucès  crimin  Is.  » 

M.  Camus,  Vun  des  commissaires  de  VExtra- 
ordtnuire,  dit  qii  en  exécution  ilu  décret  du  5  île 
ce  ujois,  concernant  la  caisse  de  l'Exirarodinaire, 
il  a  été  procédé  hier  et  avant-hier,  en  présence 
des  commissaires  de  l'Assemblée,  à  l'annulation 
et  au  bilfement  d'assig  ats  remis  à  la  caisse  de 
l'Exiraord maire  avant  le  décret,  et  qui,  par  cette 
raison,  n'avaient  pas  été  annulés  au  moment  de 
leur  remise  ;  que  les  assignats  ainsi  annuités 
montent  à  la  somme  de  449.U0J  livres,  et  que  les 
commissaires  espèrent  qu  on  sera  en  éiat  de 
procéder,  dans  la  semaine  prochaine,  au  brûle- 
meni  d'un  premier  million  d'assiguats  rentrés  à 
la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Il  demande  que  son  récit  soit  inséré  dans  le 
procès- verbal  de  ce  jour. 

(L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'insertion  au 
procès-verbal.) 

M.  Alexandre  de  Liameth,  président  du  co- 
mité militaire.  Vous'  av'  z  décrété,  il  y  a  environ 
deux  mois,  aue  le  roi  serait  prié  de  donner  des  or- 
dres pour  qu  il  fût  fabriqué  une  qi  antité  d'armes 
suffisante  pour  armer  It  s  gardes  nalionaies.  Ces 
ordres  ont  été  donnés,  mais  la  labric.tion,  quel- 

(1)  Cette  séance  est  iocomplète  au  àloniteur. 


qups  efforts  que  l'on  puis-e  faire,  est  loin  d'être 
en  rapport  avec  les  besoins;  et  cependant  les 
villes  et  départements  font  les  demandes  les  plus 
instantes,  dans  ce  moment  surtout  où  l'on  ré- 
pand que  les  mécontents  ont  la  ué-nei  ce  le  for- 
mer (les  pruj(its  comre  la  tranquillité  publique. 
Assurément,  à  l'époque  de  la  révolution  où  nous 
sommes  parvenus,  ils  sont  peu  inquiétants;  mais 
votre  comité  a  pensé  cependant  que,  le  moment 
où  la  quantité  d'armes  né  essaire  pour  l'arme- 
ment général  des  gardes  nationales  sera  délivrée 
étant  peut-être  en<  ore  éloigné,  il  était  à  propos 
d'en  faire  une  distribution  provisoire;  il  se^t 
coicertéàcetégard  a\ec  le  ministre  de  la  guerre, 
et  l'a  trouvé,  dans  cette  occasion  comme  dans 
toutes  les  autres  où  il  a  eu  à  communiquer  avec 
lui,  très  disposé  à  faire  tout  ce  qui  pouvait  être 
avantageux  à  la  chose  publique.  Le  ministre  a 
p  nsé  qu'il  pouvait  disposer  en  ce  mo'neut  de 
cinquante  mille  fusils,  qui  t  euvent  être  distri- 
bués aux  départements,  suivant  leurs  besoins  et 
leurs  positions  respectives.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret ()ue  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  misera 
prié  de  faire  délivrer  par  les  arsenaux  militaires 
aux  administrations  de  départements  cinquante 
mille  fusils  destines  à  l'armement  des  gardes  na- 
tionales, lesquelles  armes  seront  réparties  à  rai- 
son du  besoin  et  de  la  situation  des  différems 
départements,  conformément  à  la  distribution 
qui  sera  concertée  entre  le  comité  militaire  el  le 
ministre  de  la  guerre,  et  arrêtée  par  l'Assemblée 
nationale.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Goupil  de  Préfeln,  remplaçant  M.  Tron- 
chet,  rapporteur  du  comité  féodal,  propose  un 
changement  à  l'article  10  du  titre  IV  du  décret 
sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Ce  changement  consiste  à  substituer  le  terme 
de  trois  mois  à  celui  d'unmois. 

L'Assemblée  adopte. 

M.  Goupil.  Un  article  a  été  omis  dans  le  titre  VI 
et  nous  vous  proposons  de  l'introduire  après  l'ar- 
ticle 3.  En  voici  les  termes  ; 

«  Les  créanciers,  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  ne  seront  point  obliges  de  les  renouvt  1er 
tous  les  trois  ans  ;  lesdites  oppositions  dureront 
trente  ans,  dérogeant,  quant  a  ce,  seulemeni,  à 
l'édit  de  juiu  1791.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M .  Goupil.  L'article  unique,  qui  doit  composer 
le  titre  Vil  et  dernier  du  décret,  a  été  ajourné 
pour  être  combiné  avec  le  comité  des  impositions. 
Voici  la  rédaction  convenue  avec  ce  comité  : 

«  Toutes  quittances  de  rachat  des  rentes  ci- 
devant  créées  irrachetables,  ou  qui  sont  iievenues 
telles  par  la  prescrijition  de  la  faculté  de  radiât, 
seront  assujetties  à  renregislrenent,  et  il  ne  sera 
payé  que  quinze  sols  pour  le  droit  d'enregistre- 
ment. Les  frais  seront  à  la  charge  de  celui  qui 
fera  le  rachat. 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 


vous  donner  lecture 
forment    l'ensemble 


de 
du 


M.  Goupil.  Je  vais 
tous   les  articles    qui 
décret. 

Le  décret  est  adopté  par  l'Asgemblée  qui  en 
ordonne  l'insertion  au  procès-verbal  ainsi  qu'il 
suit  : 
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DECRET 
sur  le  rachat  des  rentes  foncières. 

Du  18  décembre  1790. 

TITRE  PREMIER. 
Quelles  sont  les  rentes  assujetties  au  rachat? 

Art.  t"'. 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit 
en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
quelques  personnes  qu'elles  soient  dues,  gens 
de  mainmorte,  domaine.  apanagi>tes,  ordre  de 
Malte,  même  les  rentes  de  dons  et  le?s,  pour 
cau«e  pie  ou  fondation,  seront  rachetables  :  les 
champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  déno- 
ml':ation  le  seront  pareilliment,  au  taux  qui  sera 
ci-après  fixé.  Il  est  déft^n  iu  de  plus,  à  l'avenir, 
créer  aucune  re  ievance  foncière  non  rembour- 
sable, sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  eD- 
phytéose,  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés 
pour  toute  leur  durée,  et  pnurront.être  faits  à 
l'avenir  pour  99  ans  et  au-dassous,  ainsi  que  les 
baux  à  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge 
qu'elles  n'excéderoat  pas  le  nombre  de  trois. 

Art.  2. 

Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrats  connus  en  certains  pays  sous  le 
titre  de  locaterie  perpétuelle,  sont  comprises  dans 
les  dispositions  et  prohibitions  de  l'article  précé- 
dent, saut  les  modifications  ci-après  sur  le  taux 
de  leur  rachat. 

TITRE  II. 
Principes  généraux  sur  le  rachat. 

Art.  !•'. 

Tor.t  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  et 
redevances  foncières  periiéiuelles,  à  raison  d'un 
fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve  posséder 
plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers 
la  même  personne,  pourvu  néanmoins  que  ces 
fonds  ne  solei  t  pas  tenus  sous  une  rente,  ou  une 
redevance  foncière,  soli  aire,  auquel  cas  le  rachat 
ne  pourra  pas  être  divisé. 

Art.  2. 

Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  peri  éiuelle  sera  posséié  par  plusieurs 
copropriétaires,  soit  divlsément,  soit  par  inflivis, 
l'un  d'eux  ne  pourra  poit)t  racheter  divisément 
ladite  rente,  ou  redevance,  au  prorata  de  la  por- 
tion dont  il  est  t>nu,  si  ce  n'est  du  consentement 
de  celui  auquel  la  rente  ou  redevance  sera  due, 
lequel  pourra  refuser  le  remboursement  total, 
en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les 
coobligés  ;  mais  quand  le  redevable  aura  fait  le 
remboursement  total,  il  demeurera  subrogé  aux 
droits  du  créancier  pour  les  exercer  contre  les 
codébi  eurs,  mais  sans  aucune  solidarité  ;  et 
chacun  des  autres  co  lébiteurs  pourra  racheter, 
à  volonté,  sa  portion  divisément. 

Art.  3. 
Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de 


rentes  ou  redevances  foncières,  traiter  avec  les 
propriétaires  lesdile-s  rentes  ou  re  evances,  de 
gré  à  gré,  à  telle  somme  et  sons  telles  conditions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat  desdites 
rentes  ou  redevances;  et  les  traités,  ainsi  faits 
de  gré  à  gré,  entre  majeurs,  ne  pourront  être 
attaques  sons  prétexte  de  lé>ion  quelconque,  en- 
core que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à  celui  qii  aurait  pu  résulter  du  taux 
qui  sera  ci-après  fixé. 

Art.  4. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les 
grevés  de  substitutions,  les  maris  dans  les  nays 
oii  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec  le  con- 
sentement des  femmes,  ne  pourront  liquid-r  les 
rachatsdes  rentes  on  redevances  foncières,  appar- 
tenant aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux.  interdits, 
à  des  substitutions  et  auxdiies  femmes  miriées, 
qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrits,  et  à 
la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui  ne  vou- 
dra point  demeurer  garant  du  remploi,  pourra 
consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  déli- 
vré aux  personnes  qui  sont  assujetties  au  rem- 
ploi, qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ren- 
d  e  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi, 
auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

Art.  5. 

Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente 
ou  retevance  foncière  appartenant  à  une  com- 
munauté d'habitants,  les  olficiers  municipaux 
ne  pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix, 
que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des  asseranlées 
administratives  du  département  ou  de  leurs  di- 
rectoires, lesquels  serout  tenus  de  veiller  au  rem- 
ploi du  prix. 

Art.  6. 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  apparte- 
nant à  la  nation  ne  pourra  être  faite  que  par 
les  assemblées  administratives  du  district  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  le  fonds 
grevé  de  la  rente,  ou  leur  directoire,  sous  l'ins- 
pection et  avec  l'autorisation  des  assemblées  ad- 
ministratives du  département;  le  payement  du 
prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la 
caisse  iu  district  dudit  arrondissement,  et  le 
directoire  du  district  sera  tenu  de  faire  verser 
le  prix  dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Art.  7. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
indistinctement,  et  sauf  les  seules  exceptions  ci- 
après,  à  l'ég  rd  des  rentes  nationales,  à  quelque 
établissement,  corps  ou  bénéfices  et  offices  sup- 
primés qu'elles  appartiennent,  encore  qu'il  s'agisse 
d'établissements  dont  l'administration  a  été  con- 
servée provisoirement,  ou  autrement,  par  les 
précédents  décrets,  et  notamment  par  celui  du 
z3  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit 
à  certains  administrateurs  de  fondations,  sémi- 
naires, collèges,  fabriques,  établissements  d'études 
ou  de  retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité, 
bénéfices  actuellement  régis  par  l'économie  géné- 
rale du  clergé.enfin,  à  certains  ordres  de  religieux 
ou  religieuses,  même  à  l'égard  des  rentes  appar- 
tenant aux  établissements  protestants  mention- 
nes en  l'article  17  du  ttre  premier  du  décret  du 
23  octobre  dernier;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles 
rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  être 
faite  que  par  les  administrations  de  dé  lartement 
et  de  district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être 
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versé  qu'en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  des- 
dits racbats. 

Art.  8. 

Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6 
et  7  ci-dessus  les  rentes  ci-tlevant  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes, 
aux  enga{^itites,aux  échiingi^tegdont  les  échanges 
ne  sont  (loint  encore  consommés.  La  liquidation 
du  rachat  desdiies  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  et  autrement  ordonné,  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie  actuelle  des  donaaines,  ou 
par  leurs  préposés,  à  la  charge:  1"  par  eux  de  se 
conformer  au  taux  ci-après  prescrits;  2"  que 
les  liquidations  seront  vérifiées  et  approuvées  par 
les  administrateurs  du  département  et  district 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront 
situés  les  fonds  affectés  auxdites  rentes;  3°  de 
compter,  par  les  administrateurs  de  la  régie,  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondis- 
sement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'Extra- 
ordinaire, 

Art.  9. 

Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions 
des  articles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes  apparte- 
nant aux  commanderies ,  dignités  et  grands 
prieurés  de  l'ordre  de  Malte.  Lesdits  rachats  jus- 
qu'à ce  qu'il  enait  été  autrement  ordonné,pourront 
être  liquidés  par  les  titutaires  aciuels.à  la  charge  ; 
1°  de  se  conformer  au  taux  qui  sera  ci-après  pres- 
crit;2°  de  faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation 
par  les  administrations  de  département  et  de 
district  dans  l'arrondissement  desquels  se  trou- 
veront situés  les  manoirs,  ou  chefs'lieux,  desdites 
commanderies,  dignités  et  grands  prieurés;  3" 
déverser  le  prix  dudit  rachat  au  furet  à  mesure 
dans  la  caisse  dudit  arrondissement ,  qui  le 
reversera  dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Art.  10. 

Les  administrateurs  des  établissementg  fran- 
çais, et  les  évèques  et  curés  français  qui  possè- 
dent des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en 
pays  éirang  rs,  ne  pourront  en  recevoir  aucun 
remboursement,  quand  même  il  leur  serait  offert 
volontairement,  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple, en  cas  de  contravention.  La  liquidation, 
du  rachat  desdites  rentes,  «'il  était  offert  volon- 
tairement,  ne  pourra  être  faiteque  par  lesasscm- 
serablées  administratives  des  districts  dans  l'ar- 
rondisyement  desquels  se  trouveront  les  manoirs 
defldits  bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  desdits  éta- 
blissements, Sous  l'inspection  et  l'autorisation 
des  assemblées  adaïuiii^lratives  du  défiartement, 
et  le  prix  du  rachat  sera  varsé  dans  la  caisse  du 
district  dU'iit  arrondissement,  et  de  la  dans  celle 
de  la  caisse  de  l'Ëxtraordiuaire,  ainsi  qu'il  est 
dit  m  l'article  6. 

Art.  11. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs, désignés  dans  l'article  6  ci-dessus,  pour- 
ront liquider  k  l'amialile,  et  sans  être  obliges  de 
recourir  à  dos  e.-<timation8  pur  experts,  les  ra- 
chats des  rentes  fouiières  appartenant  aux  person- 
nes soumises  à  leur  admini-traiion  ;  a  la  charge 
que  l.'urs  évalu  tiens  seront  faites  par  articles 
séparés,  lorsque  l»;8  renies  seront  composées  de 
redevances  de  diverses  quoiiiéa  et  natnres  ;  que 
chacun  des  articles  indiquera  la  conformiié  de 
l'evaiuatioa  avec  le  mode  et  le  taux  ci-après 


pre~;crit8.  Pourront,  en  outre,  lesdits  administra- 
tmrs  qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  sou- 
mis à  leur  administration,  faire  approuver  les- 
dites  liquidations  par  un  avis  de  parents. 

Art.  12. 

Pourront  pareillement  les  officiers  municipaux 
dans  le  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  les  directoires 
de  districts  dans  les  cas  où  la  M  uidation  leur 
est  attribuée  {)ar  les  articles  6  et  7,  et  les  admi- 
nistrateurs des  biens  nationaux  qui  sont  autorisés 
à  liquider  le  rachat  par  les  articles  8  et  9,  pro- 
céder auxdites  liquidation-:,  à  la  charge  de  se 
conformer  à  la  règle  prescrite  par  l'article  pré- 
cé  tent  ;  et,  en  outre,  à  la  charge  de  les  faire  vé- 
rifier et  apjirouver  ()ar  les  directoires  des  dépar- 
tements, sans  préjudice  aux  directoires  des  dé- 
partements, de  pouvoir ,  avant  d'accorder  leur 
visa,  oxige^  une  estimation  préalable  par  expert 
de  tout  ou  de  partie  des  objets  à  liquider,  dans 
le  cas  seulement  où  ils  jugeraient  ne  pouvoir  ap- 
précier autrement  la  régularité  desdites  opéra- 
tions. 

Art.  13. 

Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée,  et  dont 
le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  de  district 
et  de  l'Extraordinaire,  appartiendra  à  îles  éta- 
blissements non  supprimés,  et  qui  ne  b-  seront 
point  par  la  suite,  il  sera,  s'il  y  a  lieu,  et  d'à. Tés 
l'avis  des  assemblées  administratives,  pourvu  à 
telle  indemnité  qu'il  appartiendra  en  faveur  des- 
dits établissements. 

TITRE  III. 

Mode  et  taux  du  rachat. 

If 
Art.  1»'. 

Lorsque  les  parties,  auxquelles  il  est  libre  de 
traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront  point  s'accorder 
sur  le  prix  du  rachat  des  rentes,  ou  redevances 
foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et 
les  taux  ci-après. 

Art.  2. 

Le  rachat  deé  rentes  et  redevances  foncières 
originairement  créés  irracheiables  et  sans  aucune 
évaluation  du  capital,  seront  remboursables;  sa- 
voir :  celles  en  argent  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
et  celles  en  nature  de  grains,  volailles,  denrées, 
fruits  de  récolte,  services  d'hommes,  chevaux, 
ou  autres  bêtes  de  somme  et  d^  voitures,  au  de- 
nier vingt-cinq  de  leur  produit  annuel,  suivant 
les  évalUbtioQS  nui  en  sero'it  ci-aurès  faites.  Il 
sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux,  à  l'é- 
gard des  rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  con- 
dition de  non-retenue  d<-8  dixièmes,  vingtièmes, 
et  autres  impositions  royales. 

Art.  3. 

A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières  ori- 
ginairement créées  rachttabies,  mais  qui  sont 
devenues  irrachetables  avant  le  4  août,  par  l'ef- 
fet de  la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  le 
capital  poné  au  contrat,  soit  qu'il  soit  inférieur 
ou  supérieur  aux  deniers  ci-dessus  i\\éi. 

Art.  4. 

Dans  les  pays  où  il  est  d'usage,  soit  dans  les 
baux  à  rentes,  soit  dans  les  locateries  perpé- 
tuelie0,  d'iuterUue  au  preneur  la  coupe  des  bois 
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de  haute  futaie  et  de  la  réserver  au  bailleur,  ou 
d'assujettir  le  prerfeur  à  en  rembourser  la  valeur 
au  bailleur,  celui-ci  conservera  le  droit  de  cou- 
fier  lesdils  bois,  lorsTu'ils  seront  parvenus  à 
leur  maturité,  si  mieux  il  n'aim'  consentir  d'en 
recevoir  la  valeur  actuelle  suivant  l'estimation 
qui  eu  sera  faite  par  experts  ou  à  l'amiable; 
auquel  cas  le  preneur  sera  tenu  de  rembourser 
au  bailleur  le  prix  desdits  bois,  outre  le  capital 
fixé  par  l'arlicle  2  ci-dessus,  pour  le  rachat  de 
la  rente. 

Art.  5. 

Lorsque  les  baux  à  rente,  ou  emphytéose  per- 
pétuelle et  non  seigneuriale,  contiendront  la 
condition  expresse  imposée  au  preneur  et  à  ses 
successeurs  de  payer  au  bailleur  un  droit  de 
lotis,  ou  autre  droitcasuel  quelconque,  en  cas  de 
mutation,  et  dans  les  pays  où  la  loi  assujettit  les 
détenteurs,  auxilits  titres  de  bail  à  rent-,  ou  em- 
phytéose perpétuelle  et  non  seigneuriale,  à  payer 
au  bailleur  des  droits  casuels  aux  mutations,  le 
possesseur  qui  voudra  racheter  la  rente  foncière, 
ou  emphytéotique,  sera  tenu,  outre  le  capital 
de  la  rente  indiquée  en  l'article  ci-dessus,  de 
racheter  les  droits  casuels  dus  aux  mutations; 
et  ce  rachat  se  fera  au  taux  prescrit  par  le  décret 
du  3  mai  pour  le  rachat  des  droits  pareils  ci- 
devaiit  seigneuriaux,  selon  la  quantité  et  la 
nature  du  .iroit  qui  se  trouvera  uù  par  la  con- 
vention, ou  suivant  la  loi. 

Art.  6. 

L'évaluation  du  produit  annuel  des  rentes  et 
redevances  foncières  non  stipulées  en  argent, 
mais  payables  en  nature  de  grains,  denrées, 
fruits  de  recuite  ou  service  d'hommes,  bêtes  de 
somme,  ou  voitures,  se  fera  d'après  les  règles  et 
les  distinclious  ci-après. 

Art.  7. 

A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur  d'a- 
près le  prix  des  grains  de  même  nature,  r<-levé 
sur  les  registres  du  marché  du  lieu  où  se  devait 
faire  le  payement,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu-  Pour  former  l'année 
commune,  on  prendra  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  l'époque  du  rachat;  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles;  et 
l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  années 
restantes. 

Art.  8. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage, 
cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés. 

A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage - 
de  tenir  de  registres  du  prix  des  ventes  de  ces 
sortes  de  denrées,  l'évaluation  des  renies  de 
cette  espèce  sera  faite  d'après  le  tableau  esti- 
matif qui  en  aura  été  formé  en  exécution  de 
l'article  15  du  décret  du  3  mai,  par  le  directoire 
du  district  du  lieu  où  devait  se  faire  le  paye- 
ment; lequel  tableau  servira,  pendant  l'espace 
de  dix  années,  de  taux  pour  l'estimation  du 
produit  annuel  desdite>  redevances;  le  tout  sans 
déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres, 
coutumes  ou  règlements. 

Art:  9. 

A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières 
stipulées  «n  service  de  journées  d'hommeSi  de 


chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  de 
voiture,  l'évaluation  s*en  fera  pareillement  d'a- 
près le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé 
en  exécution  de  l'article  16  du  décret  du  3  mai, 
parle  directoire  du  district  du  lieu  où  devaient 
se  faire  lesdits  services,  lequel  tableau  servira 
pareillement  pendant  l'espace  de  dix  années  pour 
l'estimation  du  produit  annuel  des  iites  rede- 
vances ;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règlements. 

Art.  10. 

Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières  qui 
consistent  en  une  certaine  portion  des  fruits  ré- 
coltés annuellement  sur  le  fonds,  il  sera  procédé 
par  des  experts  que  les  parties  nommeront,  ou 
qui  seront  nommés  d'office  par  le  juge,  à  une 
évaluation  de  ce  que  le  fonda  peut  produire  en 
nature  dans  une  année  commune.  La  quotité  de 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dans  la 
proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et  ce 
produit  annuel  sera  évalué,  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  16  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

Art.  11. 

Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit 
annuel  de  la  rente  pourra  donner  lieu  à  une  es» 
tiraation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  par- 
ties qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de  la 
rente,  par  acte  extrajudiciaire,  une  offie  réelle 
d'une  somme  déterminée,  fin  cas  de  refus  d'ac- 
cepter l'offre,  les  frais  de  l'expertise,  qui  de- 
viendra nécessaire,  seront  supportés  par  celui 
qui  aura  fait  l'offre,  ou  par  le  refusant,  selon 
que  l'offre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 

Art.  12. 

L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier,  lors- 
que la  rente  sera  portable,  et  lorsqu'elle  sera 
quérable  au  domicile  que  le  créancier  aura  élu, 
ou  sera  tenu  d'élire  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publ  cation  du  présent  dé- 
cret, dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la 
rente  devait  être  payée,  et,  à  défaut  d'élection, 
à  la  personne  du  commissaire  du  roi  du  dis- 
trict. 

.    Art.  13. 

Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  est 
faite  à  un  tuteur,  à  un  grevé  de  substitution,  ou 
à  d'autres  administrateurs  qui  n'ont  point  la  li- 
berté de  traiter  de  gré  à  gré,  les  administrateurs 
pourront  employer  en  frais  d'administration 
ceux  de  l'expertise,  si  elle  a  été  ordonnée  par 
l'avis  de  parents,  ou  par  le  directoire,  lors- 
qu'ils auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur 
charge. 

Art.  14. 

Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  ou 
redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  ra- 
chat, tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus, 
tant  pour  les  années  antérieures  que  pour  l'an- 
née courante,  au  prorata  du  temps  qui  sera 
écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour 
du  rachat. 

Art.  15. 

A  l'avenir  les  rentes  et  redevances  énoncées 
aux  articles  9  et  10  ci-dessus>  ne  s'arrérageront 
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point,  même  dans  les  pays  où  le  principe  con- 
traire avait  lieu,  si  ce  n  est  qu'il  y  ait  eu  de- 
mande suivie  de  condamnation  :  les  rentes  qui 
consistent  en  service  de  journées  d'hommes,  de 
chevaux  et  autres  services  énoncés  en  l'article  9 
ci-dessus,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées 
en  arf^ent,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est 
qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation. 
En  co  séquence,  il  ne  sera  tenu  compte,  lors  du 
rachat  desdites  rentes  ou  redevances,  que  de 
l'année  courante,  laquelle  sera  alors  évaluée  en 
arge  it,  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
rachat. 

TITRE  IV. 

De    l'effet  de  la  faculté  du  l'achat  relativement 
aux  droits  seigneuriaux. 

Art.  1". 

Dans  les  pays  et  les  cas  où  le  rachat  des  rentes 
foncières  créées  irrachetables  donnait  ouverture 
à  des  droits  de  lods  et  ventes,  et  dans  ceux  où 
les  baux  à  rente  foncière  rachetable,  ainsi  que 
la  vente  du  fonds  à  la  charge  de  la  rente  rache- 
table, donnaient  ouverture  auxdils  droits,  les 
propriétaires  des  ci-devant  tiefs  ne  pourront  point 
exiger  de  droit  de  lods  et  ventes  sous  prétexte 
de  la  faculté  qui  a  été  accordée,  par  le  décret,  de 
racheter  les  rentes  foncières  créées  irrache- 
tables. Lesdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pour- 
ront être  exigés  que  lors  du  remboursement 
effectif  desdites  rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits 
casuels  n'en  auraient  point  été  rachetés  avant 
ledit  remboursement;  sauf  aux  propriétaires  des 
ci-devant  tiefs  à  se  faire  payer  des  droits  accou- 
tumés, soit  dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliéna- 
tion des  fonds,  soit  dans  le  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  des  rentes,  tant  que  lesdites  rentes 
n'auront  point  été  remboursées,  ou  que  le  rachat 
desdits  droits  casuels  n'aura  point  été  fait. 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  auront 
lieu  à  l'égard  des  rentes  foncières  originairement 
créées  racheiables,  mais  devenues  irrachetables 
par  convention  ou  prescription. 

Art.  3. 

A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables, 
créées  avant  le  décret  du  4  août  1789,  et  à  l'é- 
gard desquellrs  la  faculté  de  rachat  n'était  point 
éteinte,  on  suivra  les  anciens  usages  établis  par 
les  différentes  lois,  coutumes  et  statuts  qui  ré- 
gissaient les  fonds  grevés  de  ces  sortes  de  rentes. 

Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août  1789, 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite,  les  lods  et 
ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  posses- 
seurs des  ci-devant  fiefs  que  lors  du  rachat  des- 
dites rentes,  nonobstant  tous  usages  et  coutumes 
à  ce  contraires. 

Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  former 
attribution  de  droit  dans  les  pays  où  le  ra- 
chat des  rentes  foncières  était  exempt  de  lods  et 
ventes. 

Art.  4. 

Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé 
de  rente  foncière  de  racheter  les  droits  casuels 
ci-devant  seigneuriaux,  soit  à  raison  seulement 


de  la  valeur  de  son  fonds,  déduction  faite  de  la 
valeur  de  la  rente,  soit  à  raison  de  la  valeur  to- 
tale du  fonds,  sans  déduction  de  la  rente. 

Art.  5. 

Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux  à  raison  de 
la  valeur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le 
propriétaire  du  fonds  n'ait  point  racheté,  on  ne 
veuille  point  racheter  lesdits  droits,  eu  égard  à 
la  valeur  de  son  fonds. 

Art.  6. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les  droits 
casuels  que  eu  égard  à  la  valeur  du  fonds,  le 
propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les 
exercer,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de 
la  rente,  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  la- 
dite rente;  et  réciproquement,  si  le  propriétaire 
de  la  rente  a  seul  racheté  les  droits  casuels  eu 
égard  à  la  rente,  le  propriétaire  desdits  droits  ca- 
suels pourra  les  exercer,  en  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  du  fonds,  à  raison  du  fonds  seule- 
ment. 

Art.  7. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente 
dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  les  droits 
casuels  du  fonds  et  de  la  rente,  il  demeurera 
à  l'avenir  assujetti  auxdits  droits  jusqu'au  rachat 
d'iceux,  à  raison  de  la  valeur  totale  du  fonds, 
nonobstant  le  payement  qu'il  aura  fait  des  droits 
à  raison  du  remboursement  de  la  rente. 

Art.  8. 

Les  dispositions  des  articles  4,  5,  6  et  7  ci- 
desstis  n'auront  lieu  que  dans  les  pays  dans  les- 
quels la  vente  ou  la  mutation  du  tonds,  ainsi 
que  la  vente  ou  la  mutation  de  la  rente,  don- 
nait lieu  séparément  aux  droits  de  vente  et  au- 
tres droits  casuels,  et  non  dans  les  pays  dans 
lesquels  la  mutation  de  la  rente  ne  donnait  lieu  à 
aucun  de  ces  droits,  lesquels  étaient  payés  parle 
seul  possesseur  du  fonds,  en  cas  de  mutation  de 
sa  part  à  raison  de  la  totalité  de  la  valeur  du 
fonds,  abstraction  faite  de  la  rente. 

Art.  9. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits 
casuels  tant  à  raison  du  fonds  que  de  la  rente, 
audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit 
aux  droits  du  ci-devant  propriétaire  du  fief  dont 
le  fonds  était  mouvant,  tant  pour  la  perceiition 
des  druits  casuels  en  cas  de  mutation  ou  d'aliéna- 
tion de  la  rente,  que  pour  la  perception  du  prix 
du  rachat  des  droits  casuels,  lorsqu'il  sera  offert 
par  le  propriétaire  de  la  rente. 

Art.  10. 

Tout  propriétaire  de  fonds  grevé  de  rente 
foncière  et  sujet  aux  droits  en  cas  de  muta- 
tion, qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  ra- 
chat des  droits  casuels  en  ait  été  fait,  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  la  quittance  du  rembourse- 
ment, et  de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci- 
devant  fief,  dont  son  fonds  relevait,  dans  les 
trois  mois  du  remboursement,  à  peine  d'être 
condamné  au  double  du  droit  dont  il  se  trou- 
vera débiteur  en  conséquence  dudit  rembourse- 
ment. 
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TITRE  V. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  la  rente  et  du  débiteur. 

Art.  !«'. 

La  faculté  du  rachat,  accordée  aux  débiteurs 
des  rentes  foncières,  ne  dérogera  en  rien  aux 
droits,  privilèges  et  actions  qui  appartenaient  ci- 
devant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les 
preneurs  personnellement,  soit  sur  les  fonds  bail- 
lés à  rente  ;  eu  conséquence,  les  créanciers 
bailleurs  de  fonds  continueront  d'exercer  les 
ménoes  actions  hypothécaires,  personnelles  ou 
mixtes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  les 
mêmes  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par 
les  lois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les  difté- 
reots  lieux  et  pays  du  royaume. 

Art.  2. 
Néanmoins  la  disposition  particulière  de  l'ar- 
ticle 8  du  chapitre  XVllI  de  la  coutume  de  la 
ville  et  échevinage  de  Lille  est  abrogée,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret; 
sauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières,  régies 
par  celte  coutume,  à  exercer  pour  le  payement 
des  arrérages  les  autres  actions  et  privilèges  au- 
torisés par  le  droit  commun  et  par  ladite  cou- 
tume. 

Art.  3. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne 
changera  pareillement  rien  à  leur  nature  iuimobi- 
iière,ui  quant  à  la  loi  qui  les  régissait  ;  en  consé- 
quence, elles  coniniueroii  d'être  soumises  aux 
mêmes  principes,  lois  et  usages  que  ci-devani  ; 
quaut  à  l'ordre  des  successions,  et  quant  aux 
dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  et  aux 
aliénations  à  titre  onéreux. 

Art.  4. 

Les  baux  à  rente  faits  sous  la  condition  ex- 
presse de  pouvoir  par  le  bailleur,  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  retirer  le  fonds  en  cas  d'aliénation 
d'icelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  demeureront  dans  toute  leur  force,  quant 
à  celte  faculté  de  retrait,  qui  pourra  être  exercée 
par  le  bailleur  tant  que  la  rente  n'aura  point  été 
remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

Art.  5. 

Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne 
pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  rarlicle  ci- 
dessus,  si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  stipula- 
lion  expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage 
couiruire,  et  notamment  nonobstant  l'usage  admis 
en  Bretagne,  sous  le  titre  de  «  retrait  ceusuel  », 
lequel  n'était  point  seigneurial,  et  lequel  esi  et 
demeure  aboli,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préseut  décret. 

Art.  6. 

Est  et  demeure  pareillement  abolie,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  la 
faculté  que  les  coutumes  de  Hainault,  Valen- 
ciennes,  Cambrai,  Arras,  Bélhune,  Amiens,  Nor- 
mandie et  autres  semblables,  accordaient  ci- 
devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  irrachetable 
de  la  retraite  en  cas  de  la  vente  d'iceile. 


TITRE  VI. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis  des 
créanciers  du  bailleur. 

Art.  !•'. 

La  faculté  du  rachat  des  renies  foncières  ne 
changera  rien  aux  droite  que  les  lois,  coutumes 
et  usages  donnaient  sur  icelles  aux  créanciers 
hypothécaire-  ou  chirographaires  des  bailleurs, 
lesquels  continueront  à  les  exercer  comme  par 
le  passé,  sauf  les  modiQcations  ci-après  : 

.  Art.  2. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèque,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
voudront  conserver  leur  hypothèque  sur  les 
rentes  foncières,  soit  en  ras  d'aliénation,  soit  en 
cas  de  remboursement  d'icelli  s,  seront  tenus  de 
former  leur  opposition  au  greffe  des  hypothèques 
du  ressort  du  lieu  de  la  situation  des  fonds  gre- 
vés desdiies  rentes,  sans  préjudice  de  l'opposi- 
tion qu'ils  pourront  en  outre  former  entre  les 
mains  du  débiteur  au  remboursement;  mais  cette 
dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun 
droit  de  concurrence  vis-à-vis  des  opposants  au 
greffe  des  hypothèques;  et  néanmoins  le  prix  du 
remboursement  sera  distribué  par  ordre  d'hypo- 
thèque entre  les  simples  opposants  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposants  au 
sceau  des  lettres  de  ratification  auront  été 
payés. 

Art.  3. 

Dans  les  pays  ofi  l'édit  de  1771  n'a  point  d'exé- 
cution, l'opposition  à  l'effet  de  conserver  l'hypo- 
thèque sera  faite  au  gn  ffe  du  tribunal  de  district 
du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé  de  la 
rente,  et  il  sera  payé  au  greflier  du  district  le 
môme  droit  que  celui  établi  par  l'édit  de  1771. 

Art.  4. 

Les  créancier?,  qui  formeront  les  oppositions 
générales  désignées  dans  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  ne  seront  point  obligés  de  les  renouve- 
ler tous  les  trois  ans  ;  lesdites  oppositions  dure- 
ront trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seulement, 
à  l'édit  de  juin  1771. 

Art.  5. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  !=uite 
par  hypothèque,  les  débiteurs  de  rente  foncière 
n'en  pourront  effectuer  le  remboursement  qu'a- 
près s'ètie  assurés  qu'il  n'existe  aucune  opposi- 
tion enregistrée  au  g'cffe  des  hypothèjues,  ou 
au  greffe  du  district  dans  les  lieux  où  l'édit  de 
1771  n'est  point  en  vigueur. 

Dans  le  eus  où  il  existerait  une  ou  plusieurs 
opiiositions,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait, 
qu'ils  dénonceront  au  propriétaire  sur  lequel  elle 
sera  formée,  sans  pouvoir  faire  aucune  procé- 
dure, ni  se  faire  autoriser  à  consigner  que  trois 
mois  après  la  dénonciation,  iiontils  pourront  ré- 
péter les  frais,  aiusi  que  ceux  de  l'extrait  des  op- 
posants. Les  intérêts  cesseront  à  compter  du  jour 
de  la  dénonciation,  lorsque  la  consignation  ou  le 
payement  auront  été  exécutés,  huitaine  après 
l'expiration  des  trois  mois. 

Art.  6. 

Pourront  les  parties  liquider  le  remboursement 
de  la  rente,  et  en  opérer  le  payement  eu  tel  lieu 
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qu'elles  jugeront  à  propos.  Les  payements  opérés 
hors  du  lieu  du  domicile"  des  parties,  ou  du  lieu 
de  la  pituatiofi  de  l'héritage,  et  qui  auront  été 
faits  d'après  un  certificat  qu'il  n'rxisfait  point 
d'oppopiiioii,  délivré  (lar  le  greffier  qui  en  aura 
le  droit,  seront  valables  nonoliatant  les  opposi- 
tions snrvenut^s  depuis,  pourvu  que  la  quil'ance 
ait  été  enregistrée  dans.  U  mois  de  la  date  du 
certificat  ci-dessus  énoncé. 

TITRE  VII. 

Du  droit  d'enregistrement  sur  les  quittances  de 
rachat. 

Article  unique. 

Toutes  quittances  de  rachat  des  rentes  ci-de- 
Tant  créées  irrachctables,  ou  qui  sont  devenues 
telles  par  la  presrriiition  de  la  fa(  ulté  de  rachat, 
seront  assujetties  à  l'enregi>trpnQent,  et  il  ne  sera 

Eayé  que  15  sous  pour  le  droit  d'enregistrement, 
es  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera 
le  rachat. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  la  suppression  des  officiers 
ministériels. 

M.  Andrieu.  Vous  avez  ajourné  hier  votre 
décision  sur  l'admission  de  différentes  classes 
d'hommes  de  loi  ;iux  fonctions  d'avoué.  Les  of- 
ficiers ministériels  de  campagne  ne  pourraient 
l'êire  sans  de  certaines  conditions  qui  I^s  assi- 
milassent aux  officiers  des  sièges  royaux.  Je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Les  juges,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des 
ci-<ieViint  justices  seigneuriales,  ressortissant 
nuement  aux  cours  supérieures,  les  avocats  gra- 
dués, avant  11'  4  août  1789,  et  les  procureurs  en 
titre  d'office,  ou  en  vertu  de  provisions,  ayant 
exercé  près  desdites  justices,  seront  admis  à 
remplir  les  fonctions  d'avoué  près  des  nouveaux 
tribunaux.  » 

(Gel  article  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  proposi  nt  d'exiser  des  pro- 
cureurs po-^tulanis  près  les  ci-devant  justices  sei- 
gneuriales la  condition  d'avoir  été  gradués  avant 
Pépoque  du  4  aotit  1789. 

M.  lloreau  fait  remarquer  que  la  condition 
d'avoir  exercé  près  d'une  justice  seigneuriale 
nuement  ressortissant  aux  cours  supérieures  sup- 
plée à  celle  qu'on  voudrait  exiger. 

(L'amendemeni  est  rejeté.) 

M.  Dinoeheau,  rapporteur.  Le  décret  que 
vous  avez  rendu  hier  sur  l'admission  de  diffé- 
rentes classes  d'anciens  hommes  de  loi  aux  fonc- 
tions d'avoué  exige  des  articles  additionnels  qui 
en  facilitent  l'exécution.  Il  est  intéressant  qu'il 
se  fixe  auprès  de  chaque  tribunal  un  certain 
nombre  il'ai;ou^s  pviur  le  service  dii  tribunal;  car 
vous  n'avez  pas  enlndu  accorder  aux  avoués  la 
faculté  d'exercer  cuiiiulativement  auprès  de  plu- 
sieurs tribunaux;  il  est  donc  intéressant  qu'ils 
fassent  leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
auprès  dunuel  ils  voudront  se  fixer.  Ce  n'est  pas 
UD  article  limiiaiif  que  je  vous  propose,  mais  un 
article  réglementaire;  car  les  hommes  de  loi 
pourront,  comme  vous  en  avez  eu  l'intention, 
faire  un  choix  parmi  tous  les  tribunaux  situés 
dans  les  anciens  n  ssorls  de  leur  exercice;  seu- 
lement nous  Yuus  propusous  qu'ils  soieat  tenus 


de  se  fixer  exclusivement  près  de  l'un  de  ces 
tribunaux.  Si  vous  ne  portez  cette  loi,  vous  aurez 
des  avoués  chevaucheurs,  des  charlatans  qui 
courront  de  trib.inal  en  tribunal.  Ils  voudront 
exercer  auprès  de  tous  les  tribuniiux  sitiés  à 
lenr  portée,  et  tous  vos  hommes  de  loi,  tous  vos 
avoués,  vos  dépositaires  de  pièces  seront  ambu- 
lants... 

Les  mêmes  raisons  ne  subsistent  pas  pour  les 
défenseurs  officieux  :  ils  sont  les  hommes  de 
confiance  des  parties;  les  avoués,  au  contraire, 
sont  les  hommes  de  la  loi.  Tout  le  momie  peut 
être  défenseur  officieux  ;  l'intérêt  public  exige 
q  e  les  avoués  soient  reçus  auprès  du  tribunal 
et  surveillés  par  les  juyes.  Si  ces  derniers  mènent 
une  vie  ambubinte,  il  n'y  a  plus  de  surveillance, 
plus  de  responsabilité  :  les  juges  près  desquels 
ils  exerceront  momentanément  ne  pourront  les 
connaître...  Cependant  à  ce  principe  basé  sur 
l'intérêt  public  je  vous  proiioserai  personnelle- 
ment une  exce()tion  en  faveur  de  la  ville  de  Fa- 
ris,  où  les  avoués  peuvent  sans  inconvénient,  et 
doivent  même,  pour  l'utilité  des  parties,  exercer 
indistinctement  auprès  des  six  tribunaux  de  cette 
ville...  Je  vous  propose  donc  de  décréter  «  que 
les  ci-devant  juges  et  autres  fonctionnaires  dé- 
nommés dans  le  décret  d'hier  seront  tenus  de 
faire  leur  déclaration  auprès  du  tribunal  près  le- 
quel ils  entendront  se  fixer,  et  qu'ils  ne  pourront 
exercer  que  près  dudii  tribunal  ». 

M.  L.esrand.  Chaque  homme  de  loi  prélénra 
se  fixer  dans  le  lieu  habituel  de  son  domicile, 
dans  la  ville  où  il  a  sa  famille,  ses  amis.  Les 
anciens  avocats  pouvaient  exercer  dans  toute  l'é- 
tendue des  ressorts  des  départements;  il  n'en 
résultai!  aucun  des  inconvénients  dont  M.  le  rap- 
porteur vient  (le  parler.  Votre  inten  ion  n'est  pas, 
sans  doute,  d'empêcher  les  citoytns  de  choisir 
des  défenseurs  parmi  les  avoués  d'un  tribunal 
voisin,  m  de  soumettre  ces  avoués  à  un  esclavage 
local... 

M.  Régnier.  La  question  est  décidée  par  votre 
décret  d'hier,  par  lequel  les  avoués  sont  tenus 
de  déclarer  le  tribunal  prés  duquel  ils  voudront 
se  fixer. 

M.  Tronchet.  Les  avoués  sont  des  dépositaires 
de  pièces;  ils  sont  responsables.  Voulez-vous  que 
je  confie  mes  pièces  à  un  voyageur  ?  Voulez-vous 
que  mon  procès  soit  retardé  par  les  courses  de 
mon  avoué  ? 

M.  Barnave  présente  une  rédaction  qui  est 
adoptée  ainsi  qu'il  suit: 

«  1°  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  en  même 
temps  ses  fonctions  [très  de  plusieuis  tribunaux, 
à  moins  que  ces  tribunaux  ne  soient  établis  dans 
la  même  ville;  2"  que  tous  les  ci-devant  juges, 
avocats  et  procurems,  qui  voudront  exercer  les 
fonctions  d'avoué,  seront  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration dans  le  lieu  de  la  situation  du  tribunal 
près  duquel  ils  voudront  se  fixer.  » 

M.  Lianjiiinais.  Je  demande  que  les  avoués 
soient  tmus  de  fournir,  en  immeubles,  une  cau- 
tion de  6,000  livres;  ils  sont  respon^able8  à  la 
loi;  ils  sont  responsables  envers  les  parties;  ils 
doivent  donc  fouruir  un  gage  de  cette  responsa- 
bilité. 

M.  Regnaud,  député  de  SaintJean-d'Angély. 
La  pruposUiou  du  preopiuant  ne  me  parait  ni  de 
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nature  à  être  adoptée  8i]r-le-champ,  ni  de  nature 
à  être  rejelée;  jVn  demande  le  renvoi  an  comité. 
II  est  certain  que  la  loi,  qui  force  le?  parties  de 
confier  leurs  pièces  aux  avoués,  doit  leur  donner 
une  garantie  de  la  confiance  qu'elle  exige. 

M.  Rewbell.  J'nppule  la  motion;  mais  je  de- 
mande que  le  cautionnement  soit  de  100,1)00  écus, 
de  1  million,  selon  la  valeur  du  procè-. 

(L'Assemblée  renvoie  laquesiion  à  l'examen  des 
comités  de  Gonsiitution  ei  de  judicalure.) 

M.  Dlnoehean,  rapporteur,  présente  l'article 
suivant  qui  est  adopté  après  quelques  observa- 
tions. 

•  Tous  les  officiers  ministériels  supprimés  sont 
autorisés  à  poursuivre  leurs  recouvrements,  en 
quelques  li' ux  que  les  parties  soie 't  domiciliées, 
par-devant  le  tribunal  de  district  dans  Ih  re>sort 
dU'iuel  était  établi  le  chef-lieu  de  l'ancieD  tri 
bunal  où  ces  officiers  ministériels  exerçaient 
leurs  fonctions.  » 

M.  Dînocheau,  rapporteur,  présente  à  la  dis- 
cussion les  articles  61,  62  et  63  du  projet  de 
décrtt. 

M.  Cironpilleaa  propose  de  faire  remplacer 
les  receveurs  des  rousignations  par  les  greffiers 
des  nouveaux  tribunaux. 

M.  Le  Bois-Desgiiays  demande  qu'il  soit 
établi  un  tarif  pour  fixer  à  l'avenir  les  frais  de 
consignations. 

M.  Regnaad  propose  une  rédaction  ainsi 
conçue: 

«  Les  rec  vpwrs  des  consignations  près  des 
cours  sUj  érit'Ures  et  des  anc.eos  tribunaux  sont 
supprimés,  et  hs  greffiers  des  tribunaux  de  dis- 
trict en  feront  les  lonctions. 

«  Les  comités  réunis  de  judicature  et  des  finan- 
ces présenteront,  dans  le  plus  court  délai,  un 
modt^  decoinptabiliiè  pour  faire  rendre  les  comp- 
tes aux  receveurs  des  consignations  supprimés, 
et  faire  verser  les  deniers,  dont  ils  sont  itéposi- 
taires,  entre  les  mains  des  greffiers  des  tribunaux 
de  district,  et  un  nouveau  tarif  pour  fixer  les 
rais  de  consignation.  » 

M.Frétean  fait  une  motion  pour  que  les  arti- 
cles et  les  amemiements  soient  renvoyés  aux  co- 
mités deConsiituiion  et  de  judicature  qui  donne- 
ront UQ  nouvel  avis  et  présenteront  un  jirojet 
de  décret  pour  si  uplifier  les  formalités  des  sai- 
sies réelk-8,  l'ordre  et  la  distriL/Ulion  du  prix  des 
ventes. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Dinochean   fait  adopter  Tarticle  65   du 

projet  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  huissiers-priseors  de  Paris  et  les  huis- 
siers en  la  prévôté  de  l'hôtel  continueront  pro- 
visoirement leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  l'As- 
seo  blée  nationale  ait  statué  à  leur  égard;  néan- 
moins, les  huissiers-priseurs  ne  pourront  exercer 
leurs  foncions  que  dans  l'étendue  du  départe- 
ment de  Paris,  tous  droits  de  suite  demeurant 
dès  à  présent  supprimés.  » 

M.  Fréteaa  propose  un  article  additionnel  à 
l'article  65.  Eu  voci  le  texte: 

«  Les  comités  réunis  présenteront  incesgam- 
meat  ua  article  teadaat  à  vérifier  l'état  de  la 


caisse  des  huissiers-i  riseurs,  à  assurer  la  con- 
servation des  deniers  revenant  des  ventes  mo- 
bilières par  eux  déjà  faites  on  entamée*  hors  du 
territoire  des  tribunaux  de  district  nouvellement 
formés,  et  à  assurer  l'effet  des  oppositions  sub- 
sistantes en  leurs  mains  et  la  manière  de  régler 
les  instances  et  poursuites  relatives  au  payement, 
à  la  délivrance  et  distribution  desdits  deniers.  » 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité.) 

M.  Tr«nchet  propose  une  disposition  pour 
la  ville  de  Paris  qui  est  adopt-^e  comme  suit  : 

«  Pourront,  les  huissiers  qui  seront  attachés 
aux  tribunaux  de  district  établis  dans  la  ville  de 
Paris,  exercer  leurs  fonctions  dans  toute  l'éten- 
due du  département  de  Paris.  » 

M.  Dlnoeheaa,  rapporteur,  propose  un  arti- 
cle additionnel  pour  fixer  les  fonctions  des  huis- 
siers dans  le  reste  du  royaume. 

M.  Andrieu  propose  de  décréter  que  les  huis- 
siers qui  ont  exerré  près  des  ci-devant  justices 
seigneuriales  ressortissant  aux  cours  supérieu- 
res soient  admis  à  exercer  les  fonctions  d'huis- 
siers dans  les  tribunaux  de  la  nouvelle  consti- 
tution. 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

L'article  est  ensuite  décrété  en  ces  termes: 

«  Tous  les  autres  huissiers  et  sergents  royaux, 
mê  ne  ceux  des  ci-devant  justices  seigneuriales, 
ressortissant  immédiatement  aux  parlementa 
et  cours  supérieures  supprimés,  pourront,  en 
vertu  de  leur  ancienne  immatricule,  et  sans  avoir 
égard  aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  of- 
fices, qui  demeurent  abolis,  continuer  d'exercer 
concurremment  entre  eux  leurs  fonctions  dans 
le  ressort  des  tribunaux  de  district  qui  auront 
remplacé  celui  dans  lequel  ils  étaient  immatri- 
culés, et  même  dans  l'étendue  de  tous  les  tri- 
bunaux de  lisirict,  dont  les  chefs-li'ux  seront 
établis  dans  le  territoire  qui  composait  l'ancien 
ressort  des  tribunaux  supprimés.  » 

M.  IMnocheaa,  rapporteur,  présente  ensuite 
deux  questions  qui  lui  (laraissent  nécessaires  pour 
fixer  l'ordre  du  travail  : 

1»  Le  nombre  des  avoués  sera-t-il  déterminé 
pour  l'avenir,  et  seulement  à  l'égard  de  ceux  qui 
se  présenteront  dans  la  suite  pour  en  exercer  I  s 
fonctions,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  ont  le 
droit  actuel  de  se  faire  in-^cire  dans  les  greffes 
des  tribunaux,  ou  sera-t-il  indéterminé? 

2"  Les  avoués  qui  seront  reçus  pour  l'avenir 
seront-ils,  soumis,  avant  leur  réception,  à  quel- 
ques formes  et  examens  préalables? 

M.  BoattevilleDametz.  C'est  à  l'expérience 
à  apprendre  aux  législatures  à  venir,  les  mesures 
qui  seront  nécessaires  pour  le  no  >  bre  des  avoués 
qui  n'est  que  réglementaire.  J'en  demande  l'a- 
jouroement  à  ces  législatures. 

M.  Buzot  propose  un  ajournement  indéfini,  qui 
est  prononcé. 

M.  Le  Bois-Desgoays  propose  de  détermi- 
ner le  temps  ij'etude  nécessaire  aux  clercs  qui 
ont  travaillé  ch'-z  les  procureurs  au  Ghâtelet,  pour 
être  aamis  aux  fonctions  d  avoué. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  motioa  aux  comi- 
tés.) 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la  $e- 
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conde  partie  du  rapport  des  comités  de  Constitu- 
tion et  de  judicature,  partie  relative  à  la  liquida- 
tion des  offices  ministériels. 

M.  Telller,  député  de  Melun,  rapporteur  (1). 
Messieurs,  les  tribunaux  ne  sont  pas  seulement 
composés  de  juges  revêtus  du  pouvoir  des  lois 
et  chargés  de  prononcer  en  leur  nom  :  il  entre 
encore  dans  leur  organisation  des  officiers  doit 
le  ministère  consiste  à  préparer  les  jugements 
par  l'instruction  et  la  défense  des  affaires  qui  in- 
téressent Ifs  citoyens. 

L'Assemblée  nationale  a  constitué  les  uns  avec 
une  sagesse  qui  lui  dof)ne  des  droits  à  la  recon- 
naissance publique;  mais  la  régénération  qu'elle 
a  commencée  serait  imparfaite,  si  elle  n'étendait 
pas  jusques  sur  les  autres  ces  réformes  salutai- 
res. 

C'est  dans  la  vue  de  compléter  cette  dernière 
partie  de  l'ordre  judiciaire,  que  les  comités  de 
jodicature  et  de  Constitution  réunis  viennent  de 
soumettre  à  l'Assemblée  un  plan  d'mstiiution 
dont  les  principes  se  concilient  avec  ceux  qu'elle 
a  déjà  consacrés.  Comme  ce  plan  présuppose  la 
nécessité  de  supprimer  les  offices  ministériels, 
on  n'a  pas  de  peine  à  concevoir  ce  qu'il  a  d'a- 
larmant pour  une  multitude  de  citoyens,  qui, 
menacés  de  perdre  leur  état,  sont  encore  tour- 
mentés par  une  cruelle  incertitude  sur  le  rem- 
boursement et  l'indemnité  qu'on  leur  destine. 

Le  rapport  sur  la  liquidation  de  ces  offices,  que 
les  deux  comités  réunis  joignent  à  celui  qui  en 
prépare  la  suppression,  tend  à  rassurer  les  titu- 
laires, en  leur  manifesiant  des  dispositions  de 
justice  et  d'humanité,  qui  seront  sans  doute  par- 
tagées par  l'Assemblée  nationale.  Quelque  dé- 
termination qu'elle  prenne  sur  le  plan  qui  lui  est 
soumis,  la  partie  du  travail  relative  à  la  liiiuida- 
tion  servira  toujours  au  moins  pour  les  officiers 
des  parlements,  cours  supérieure^,  d'exception 
et  autres,  dont  la  suppression  est  inévitablement 
entraînée  par  celle  des  tribunaux  près  desquels 
ils  exerçaient. 

S'il  e8l  vrai  que  le  bonheur  général  exige  des 
officiers  mini  lériels  le  sacrifice  de  leur  état,  la 
raison  et  la  justice  veulent  aussi  que  les  avan- 
tages d'un  meilleur  ordre  de  choses  ne  prennent 
pas  leur  source  dans  une  foule  de  malheurs  par- 
ticuliers. Il  faut  qu'en  déposséd.mt  ces  officiers 
d'une  profession  utile,  qui  re|)réseotait,  pour  les 
uns,  leur  patrimoine  et  l'héritage  de  leurs  en- 
fants; jiour  les  autres,  la  dot  de  leur  femme,  et 
pour  la  plupart  d'entre  eux,  formaient  le  gage  de 
leurs  créanciers,  la  nation  leur  restitue  au  moins 
le  prix  le  plus  rapproché  de  l'iicquisition  qu'ils 
en  ont  faite  sous  les  auspices  de  la  loi  et  de  la 
foi  publique. 

Tous  se  réunis-^ent  pour  exposer  à  l'Assemblée 
que  leur  suppression  va  détruire  le  seul  espoir 
qu'ils  avaient,  celui  d'exister  par  le  proiluit  de 
leur  travail  ;  que,  privés  de  cette  ressource,  ils 
ne  peuvent  écnai.per  à  une  ruine  certaine,  si  le 
remboursement  et  l'indemnité  qu'ils  sollicitent, 
ne  rétablit  dans  leurs' mains  bur  modique  for- 
lune,  et  ne  couvre  la  totalité  de  leurs  engage- 
ments. Ceux  qu'ils  ont  contractés  sont,  pour  un 
grand  nombre,  supérieurs  à  la  somme  totale  de 
leur  propriété;  ils  comptaient  sur  leur  industrie 
pour  les  acquitter  ;  dès  que  la  raison  d'utilité 
publique  leur  ôte  les  moyens  de  l'exercer,  ils 
tombent  dans  l'impossibilité  absolue  d'y  faire 

(1)  Le  rapport  de  M.  Teliier  est  incomplet  au  Moni- 
teur, 


honneur.  Dans  une  telle  extrémité,  il  se  reposent 
avec  confiance  sur  la  sensibilité  des  représenta  its 
de  la  nation,  persuadés  qu'ils  ne  verront  pas,  sans 
y  remédier,  le  désastre  d'une  multitude  de  pères 
de  famille,  désastre  d'autant  plus  affreux  qu'il 
réagirait  sur  une  immensité  d'individus,  dont  le 
sort  est  inséparablement  lié  à  celui  qu'ils  vont 
éprouver  eux-mêmes. 

Le  succès  de  leur  réclamation,  ajoutent-ils,  leur 
est  formellement  garanti  par  l'article  17  de  la 
Déclaration  des  droits,  qui  porte  que  «  les  pro- 
«  priétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul 
«  n'en  peut  ôire  privé,  sice  n'est  lorsque  la  néces- 
«  site  publique,  légalement  constatée,  l'exige 
;<  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste 
«  et  préalable  indemnité  ». 

Leurs  offices  et  les  accessoires,  dont  il  ont  payé 
ou  doivent  encore  le  prix,  sont  de  véritables  pro- 
priétés, on  ne  peut  donc  les  en  dépouiller,  sans 
proportionner  leur  indemnité  à  la  perte  qui  doit 
en  être  la  suite.  A  quelque  somme  que  la  dé- 
tresse actuellede  l'Etat  permette  de  la  faire  monter, 
cette  perte  ne  sera  jamais  entièrement  réparée  ; 
car,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  rembour- 
sement le  plus  favorable  ne  peut  assez  les  dédom- 
mager de  la  privation  d'un  état  que  la  nouvelle 
organisation  ne  rendra  pas  à  tous,  et  qui  cepen- 
dant formait,  pour  chacun  d'eux,  et  son  unique 
soutien,  et  celui  de  sa  famille. 

Touchés  de  ces  considérations,  les  deux  comi- 
tés réunis  ont  pensé  que  ces  officiers,  une  fois 
supprii!  es, acquerraient,  non  seulement  en  raison 
du  titre  de  leur  office,  mais  encore  des  acessoi- 
res  qui  en  augmentaient  le  prix,  une  créance  sur 
l'Etat,  aussi  respectable  que  toutes  celles  que 
l'Assemblée  nationale  a  mises  sous  la  sauvegarde 
de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française. 

Quelle  que  soit  la  base  qui  doive  déterminer 
leur  remboursement,  ils  est  indubitable  qu'elle  ne 
sera  point  illusoire;  l'Assemblée  rejettera  loin  d'elle 
les  termes  des  diverses  lois  bursales,  rendues  sur 
les  offices,  qui  attribuaient  à  la  nation  un  profit 
illigitime.  Toutes  les  fois  que  le  texte  de  ces  lois 
lui  paraîtra  s'écarter  évidemment  des  règles  de 
la  raison  et  de  la  justice,  elle  se  gardera  bien  ti'en 
faireune  applieation.  qui,  >  nmême  temps  qu'elle 
contrarierait  ses  principes,  réduirait  au  désespoir 
tant  de  citoyens  dont  l'existence  doit  êire  pré- 
cieuse à  ses  yeux.  Si  qu'  Iques  circonstance  l'ont 
forcée  de  se  montrer  sévère,  elle  n'a  jamais  cessé 
pour  cela  d'être  juste.  Or,  pourrait-on  donner  le 
nom  de  justice  à  tout  mo  le  de  remboursement, 
qui,  sous  prétexte  d'une  loi  rigoureuse,  laisserait 
la  plus  grande  partie  des  titulaires  d'offices  à 
découvert  n'unepoition  iinportantedeleur  prix? 
un  tel  mode  porterait  tou>  les  caractèies  d'une 
lésion,  elilneluien  manquerait  véritablement  que 
le  nom. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  l'Assemblée  nationale 
a  traité  la  classe  des  anciens  magistrats  qui  au- 
raient mérité  moins  d'intérêt  que  les  offi  iers 
ministériels,  si  la  propriété  n'était  pas,  aux  ter- 
mes de  ses  décrets,  une  chose  également  sacrée, 
sur  qu 'Ique  individu  qu'elle  repose.  Les  bases 
qu'elle  viei:t  de  fixer  pour  la  liquidation  de  leurs 
offices  n'ont  pas  été  raisonnées  d'après  les  sacri- 
fices que  la  fortune  d'un  grand  nombre  d'entre 
eux  aurait  rendu  possibles;  elles  ont  été  préfé- 
rées surtout  parce  qu'elles  s'accordaient  le  mieux 
avec  la  valeur  présumée  de  ces  offices. 

Si  tel  a  été  le  motif  principal  qui  a  influé  sur 
la  décision  de  l'Assemblée,  lorsqu'elle  a  prononcé 
sur  le  remboursement  des  offices  de  magistra- 
ture, à  plus  furie  raison,  doil-oa  compter  qu'il  lui 
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servira  dp  rè^le  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  le 

sort  des  officiers  minisiérlelg.    ■ 

Les  offices  de  miigistrature  n'offraient  à  la  plu- 
part de  ceux  qui  le-*  possédaient,  qu'un  point  addi- 
tionnel à  e-jr  fortun'-;  leur  jouis-ame,  du  côté 
de  l'iniérêt,  eiait  presque  stérile;  la  considéra- 
tion e  !  taisait  tout  le  prix. 

Ceux  des  officiers  ministériels,  au  contraire, 
étaient  U'ie  spéculation  de  luffe  et  de  conomerce, 
ils  formaient  une  partit^  intégrante  de  leur  pro- 
priété et  même  de  celle  des  autres. 

Le  tableau  de  ces  deux  positions  comparées 
prête  à  celle  des  officiers  minisiérieis  un  degré 
d'intérêt  riariiculier;  et  si  l'Assemblée  nationale 
a  mis  une  exactitude  si  scrupuleuse  dans  la  res- 
titution de  ce  qm  n'était,  pour  ainsi  dire,  que 
sui'erflu  pour  les  ma^isir  ts,  il  n'est  pas  naturel 
de  penser  qu'elle  se  montre  moins génénuse  en- 
vers les  officiers  mini.-téiiels  qui  l'im^loreit, 
quand  il  ne  s'agit  pas  moins,  pour  eux,  que  du 
nécessaire. 

En  partant  de  l'esprit  de  ces  observations  pré- 
liminaires, examinons  quelles  sont  les  bases  de 
remboursem^ni  et  d'indemnité,  qui  peuvent  con- 
venir aux  officiers  ministériels,  avec  les  uistinc- 
tions  qui  sont  propres  à  chaque  espèce,  et  tâ- 
chons de  concilier  les  intérêts  de  tous,  avec  les 
justes  réèervps  cfu'exige  de  l'Assem'  lée  nationale 
la  situation  diificile  des   finances  de  l'Eiat. 

On  ne  peut  pas  se  figurer  qu'il  vienne  à  l'idée 
de  personne,  pour  peu  éclaire  qu'on  le  suppose, 
que  la  finance  originaire  des  offices  ministériels, 
en  y  joignant  même  tous  les  suppléments  exigés 
depuis,  doive  représenter  leur  véritable  prix  ; 
car,  outre  l'incertitude  qui  naît  de  l'ancienneté 
de  cette  finance,  sur  la  quotité  primitivement 
fournie  pour  la  plupart  de  ces  offices,  incertitude 
qu'il  serait  impossible  de  lever  ,  on  n'ignore  pas 
qu'un  grand  nombre  de  lois  postérieures  a  sub- 
stitué, au  prix  de  leur  création  et  supplément, 
d'autres  valeurs  que  les  titulaires  sont  fondés  à 
réclamer. 

Sans  entrer,  à  cet  égard,  dans  une  digression 
nouvelle,  il  suffit  de  renvoyer  aux  réflexions 
contenues  dans  le  premier  rapport  du  comité  de 
judicature;  elles  prouvent  péremptoirement  que 
cette  base  est  tout  à  fait  inadmissible. 

L'avis  des  comités,  sur  ce  point,  acquiert  au- 
jourd'hui d'autant  plus  de  poids,  qu'il  a  été  goûté 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même,  qui,  en 
adoptant,  pour  les  offices  de  magistrature,  l'éva- 
luation de  1771,  a,  par  le  fait  de  cette  adoption, 
renoncé  à  toute  espèce  de  retour  vers  la  finance. 
Mais  si  l'évaluation  doit  servir  de  base  au  rem- 
boursement des  officiers  ministériels,  ainsi  que 
le  décret  déjà  rendu  par  l'Assemblée  nationale 
semble  le  préjuger,  il  est  évident  qu'elle  peut 
tout  au  plus  représenter  le  prix  du  litre  nu  des 
offices.  Ce  serait  une  erreur  d'y  voir  une  indem- 
nité suffisante  pour  compenser  en  même  temps 
les  accessoires  qu'ils  comportent,  et  dont  la  va- 
leur surpasse  en  général  de  beaucoup  celle  du 
titre,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  prou- 
ver dans  la  suite  de  ce  rapport. 

Arrêtons-nous  seulement  à  établir,  dans  cet 
instant,  que  l'évaluation  d'une  partie  des  offi -iers 
ministériels  ne  formerait  pas  même  l'équivalent 
du  prix  réel  de  leurs  litres,  et  préparerait  le  rem- 
boursement inégal  d'un  grand  nombre  de  titres 
ég.iux. 

Dans  l'évaluation  de  1771,  les  intérêts  des  offi- 
ciers ministédels  étaient  bien  difîéreuts  de  ceux 
qui  ont    dirigé  les  magistrats.  Sous  plusieurs 


rapports,  ils  étaient  opposés,  et,  par  conséquent, 
les  résultats  ne  pouvaient  en  être  les  mêmes. 

Il  suffit  d'une  légère  attention  pour  aperct-voir 
que  tout  portail  le  magistrat  à  régler  l'estimation 
de  son  litre,  sur  le  prix  certain  qu'il  avait,  au 
lieu  que  tout  solliciiait  l'officier  ministériel,  et 
plus  spécialement  encore  le  procureur  de  la  ré- 
duire au-dessous  de  la  valeur  effective. 

En  effet,  l'édltde  1771  défendait  expressément 
la  vente  des  offices  au  delà  du  prix  de  leur  esti- 
mation ;  et  quelque  volonté  qu'aurait  eue  le  ma- 
gistrat d'éluder  cette  loi,  les  moyens  de  le  faire 
lui  manquaient.  Son  office  consistait  unifiuemeot 
dans  un  litre  dé  ue de  toute  espèce  d  accessoires; 
rien  ne  pouvait  lui  servir  de  motif  ni  de  iirétexte 
pour  en  excéder  le  [irix  ou  le  dissimuler  sous 
quelque  autre  dénomination.  Il  était  doncdeson 
intérêt  de  le  faire  entrer  tout  entier  dans  son  éva- 
lu  tion  pour  acquérir  le  droit  de  l'exiger  de  son 
s  cces^eur. 

La  même  défense  existait,  à  la  vérité,  contre 
l'ofiicier  ministériel;  mais  elle  devenait  sans  effet 
pour  lui,  tant  il  avait  la  facilité  de  s'y  soustraire. 

Au  titre  de  son  office  étaient  atta(  hés  :  un  fonds 
d'étude,  connu  sous  le  nom  de  praliqueou  clien- 
tèle; des  recouvrements  montant  à  des  sofnmes 
considérables,  et  q_ui,  se  trouvant  confondus 
avec  le  titre,  en  faisaient  méconnaître  le  véritable 
prix.  A  l'aide  de  ces  accessoires,  sur  lesquels 
semblait  tomber  la  somme  excédant  l'évaluatioa 
du  tiire,  il  pouvait,  sans  être  compromis,  en  tirer 
U(i  parti  plus  avantageux  que  celui  permis  par  la 
loi;  et  dès  lors,  aucun  intérêt  pour  lui  de  faire, 
avec  exactitude,  une  évaluation  à  laquelle  il  ne 
se  conformait  qu'en  apparence. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  le  titre  du  magis- 
trat lui  assurait,  en  général,  indépendamment  de 
son  travail,  des  gages  fixes,  des  privilèges,  des 
exemptions  qui  suffisaient,  à  peu  près,  au  paye- 
ment du  centième  denier.  Ainsi  la  crainte  de  cette 
contribution,  qu'il  regardait  d'avance  comme 
acquittée,  n'était  pas  de  nature  à  balancer  l'in- 
térêt évident  de  porter  son  office  à  une  juste  va- 
leur, surtout  quand  il  lui  procurait  l'affranchis- 
sement de  beaucoup  d'autres  impôts. 

Le  litre  de  l'officier  ministériel,  au  contraire, 
ne  lui  rapportait  ni  gages,  ni  privilèges,  ni 
exemptions  :  sans  la  ressource  de  son  travail,  il 
eût  été  mollis  que  rien  dans  ses  mains;  car  outre 
que  son  produit  était  nul,  il  fallait  encore  préle- 
ver sur  celui  de  son  industrie  de  quoi  suffire  au 
payement  du  centième  denier,  sans  espoir  dêire 
dispensé  pour  cela  de  satisfaire  à  toute  autre 
espèce  de  contribution  publique.  Certain  d'une 
part  d'être  imposé  en  raison  de  son  évaluation; 
de  l'autre,  sans  intérêt  de  la  déclarer  avec  sincé- 
rité, il  était  naturel  qu'il  la  descendit  au  plus  bas 
prix,  à  moins  qu'on  ne  croie  que  la  chance 
d'une  suppression  possible,  mais  qui  n'était  rien 
moins  que  probable,  diit  agir  sur  lui  aussi  forte- 
ment que  le  danger  présent  d'une  charge  inévi- 
table. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'époque  de  l'é- 
valuation de  1771,  qu'il  faut  se  reporter  pour 
marquer  les  différences  qui  se  trouvent  entre  le 
prix  de  l'office  du  magistrat  et  celui  de  l'officier 
ministériel  ;  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  a 
contribué  à  les  rendre  encore  plus  frappantes. 

D'un  côté,  l'office  du  magistrat  n'était  guère 
susceptible  d'accroissements  qui  pussent  en  faire 
varier  le  prix  ;  son  produit  casuel  n'a  point  a  ig- 
menté  sensiblement  ;  à  peine,  au  moment  même 
de  la  suppression,  équivalait-il  à  l'intérêt  annuel 
du  capital  de  son  évaluation,  en  y  joignant  ses 
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éaees  et  privilèges;  aussi 
rarement,  qu'à  tiire  di'  pot-de-vin,  il  en  liràt  une 
valeur  plus  cunsiiiérable  que  celle  délerrainée  en 
exécution  de  l'édit.  Tous  les  contrais  île  vente  se 
référaient  à  ce  |)rix,  ou,  ce  qui  rev  nait  au 
même,  on  se  contentait  d'une  simple  procuration 
ad  resignandum,  qui  ne  permettait  pas  d'en  sup- 
poser d'autre.  L'évaluation  était  donc,  pour  la 
plupart,  la  juste  représenlatiou  de  leur  acquisi- 
tion, et  pour  le  petit  nombie  qui  s'en  était  écarté, 
elle  en  était  encore  le  prix  le  plus  rapproché. 

Si  l'Etat,  par  suite  des  engagements  qu'il  avait 
pris  avec  les  titulaires,  se  trouvait  obligé  de 
rembourser,  d'après  cett>'  base,  ceux-mémes  qui 
avaient  traité  pour  un  prix  qui  lui  était  inférieur, 
la  même  loi  devait  s'appliquer  à  ceux  qui  avaient 
commis  l'imprudence  d'acquérir  au  delà  ;  en  un 
mot.l'evaluaiiun  devait  être  considérée  comme  un 
terme  moyen  convenable  à  tous,  et  qui  les  ren- 
dait le  pius  fiénéraleiijeni  indemnes. 

D'un  autre  côié,  la  valeur  des  ottices  ministé- 
riels a  dû  s'accroître  au  point  de  cbanger  totale- 
ment. Le  progrès  du  commerce  et  des  arts,  la 
complication  des  intérêts,  la  multiplication  des 
atlaiies  qui  en  étaient  la  huite,  en  ont  porté,  sur- 
tout depuis  1771,  les  émoluments  à  un  intérêt 
fort  au-dessus  de  celui  proportionné  au  capital. 
Ce  produit  ne  pouvait  s'augmenter  sans  ajouter 
un  prix  au  titre  de  l'oftice  ;  au&si  est-il  notoire 
que,  sous  la  dénomii.alion  de  ce  qui  en  dépen- 
dait, il  s'était  élevé  fort  au-dessus  de  l'évaluation. 
La  rèj^le  prescrite  par  l'édit  n'était  obi^ervée 
dans  les  contrats  que  pour  la  forme  :  tout  s'en 
écartait  au  fond.  Ainsi  l'esiimalion  faite  à  l'é- 
poque de  l'édii,  loin  de  repré^e  ter  la  véritable 
valeur  de  ce  genre  d'oflice  ou  celle  qui  en  appro- 
cherait davantage,  en  serait  effectivement  le  point 
le  plus  éloigné.  Ce  qui  était  un  icrme  moyen 
propre  à  for  iier  une  base  de  remboursement 
pour  les  magistrats,  serait  évidemment  un  ex- 
trême inadmissible,  pour  asseoir  celui  des  offi- 
ciers ministériels,  et  incapable  dindemniser 
aucun  d'eux. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  lirtr  de  cette  dis- 
parité la  conséquence,  que  la  même  loi  qui  a 
paru  juste  et  sage  à  l'Assemblée  pour  les  offices 
de  magistiature,  ne  pourrait,  sans  une  injustice 
énornje,  s'appliquer  aux  offices  ministériels.  Sous 
les  dehors  d'un  même  priucifie,  ce  serait  tnujber 
dans  une  contradictiun  manife&te,  puisque  les 
effets  de  la  même  loi  seraient  diamétralement 
opposés. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  des 
ollices  de  nagi.-trature,  compares  avec  les  olfices 
ministériels,  que  l'évaluation  dérangerait  tout 
.éqoiiibie  de  rembour-emeni  ;  elle  produirait 
encore  des  inégalités  choquantes,  même  entre 
les  ulliciers  ministériels  de  pareil  emploi.  En 
effet,  que  l'on  examine  la  diversité  avec  laquelle 
il8  ont  estimé  Kurs  titres  dans  ues  tribunaux 
égaux  eu  importance,  en  ilendue  ei  en  pocula- 
tiou  ;  on  y  remaïque  une  disproportion  qui  con- 
tiasle  avec  Itur  valeur  eflictiv».  Si  donc  on  se 
réglait  sur  de  telles  esiimaiions,  ce  serait  ble^8  r 
évidemment  les  intérêts  des  olliciers  qui,  pour 
exi  rcer  près  des  tiibunaux  de  même  rang,  de- 
vaient posséder  des  litres  ce  valeur  semblable. 

Un  vue  au8^i  marqué  ajoute  encon;  à  ce  que 
l'évaluation  présente  de  défectueux  par  sa  modi- 
cité. 

il  ne  faudrait  pourtant  pas  inférer  de  là  que 
l'édit  de  1771  doive  être  tout  à  lait  étarté,  comme 
ne  pouvant  pas  servir  de  guide  dans  la  liquiua- 
lion  des  oiiices  miuisléneis;   tuute  autie  ba&e 
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qu'on  voudrait  y  substituer  aurait  les  inconvé- 
nients, ou  de  1  arbitraire,  si  elle  n'éia't  assise 
que  sur  des  raisonnements  incertains,  ou  de 
l  exagération,  si  l'on  ne  consultait  que  le  prix 
(les  acquisitions. 

Il  est  deux  moyens, qui  peuvent  rendre  l'éva- 
luation utile.  Le  premier,  de  corriger  sa  modicité 
d'api  es  des  notions  qu'un  ne  pourra  révoquer  en 
doute.  Le  second,  d'y  suppléer  par  des  combinai- 
sons qui,  sans  offrir  des  données  aussi  siires, 
paraissent  néanmoins  devoir  atteindre  au  même 
but. 

Tous  deux  ne  s'appliquent  pas  indifféremment 
à  toates  les  espèces  d'oflices  ministériels.  L'un, 
qui  a  pour  objet  de  rectifier  l'évaluation,  est 
propre  seulement  à  la  classe  des  procureurs, 
quels  que  soient  les  tribunaux  où  ils  exercent, 
et  doit  se  considérer,  abstraction  faite  de  l'in- 
demnité à  laquelle  les  accessoires  de  leurs  titres 
donneront  lien.  iNous  traiterons  ce  qui  est  relatif 
à  cette  dernière  partie,  spparémeni  et  immédiale- 
meiit  après  le  mode  de  rectification.  L'autre,  qui 
remédie  à  sa  modicité  par  un  supplément,  s'ap- 
plique à  plusieurs  autres  classes  d'officiers;  il 
embrasse  à  la  fois,  et  la  valeur  du  titre  et  l'in- 
demnité qu'ils  Sont  fondés  à  réclamer  pour  tout 
ce  qui  en  dépend. 

Nous  avons  établi,  dans  le  commencement  de 
ce  rapport,  que  l'intérêt  de  l'officier  ministériel 
l'avait  forcé  de  descendre  son  évaluation  fort  au- 
dessous  de  la  valeur  effective  de  son  titre;  et 
cette  oéraonstration  est  frappante  à  l'égard  du 
procureur,  plus  encore  que  de  toute  autre  espèce 
d'officiers. 

Gela  posé,  il  en  résulte  évidemment  que  les 
évaluations  les  plus  fortes  sont  encore  excessi- 
vement faibles;  et  qu'en  élevant  à  une  hauteur 
semidable  celle  des  tribunaux  de  semblable  im- 
portance, cette  rectification,  puisée  dans  l'éva- 
luation même,  ne  laisse  à  craindre  aucune  exa- 
gération. 

Ce  serait  un  acte  d'équité,  plutôt  que  de  faveur, 
pour  ceux  de  ces  officiers  qui,  n'ayant  pas  dt-snz 
calculé  la  possibilité  de  leur  suppression,  avaient 
donné  â  leurs  titres  une  valeur  presque  nulle. 

Pour  l'exécuter,  il  ne  s'agirait  que  de  diviser 
les  tribunaux  en  plusieurs  classes,  observant  de 
ranger  dans  la  même  tous  ceux  qui  se  trouve- 
raient à  peu  près  égaux  m  (tendue,  en  popula* 
tion  et  en  nombre  d'ufticiers,  puisque  le  droit  de 
travailler,  qui  constitue  le  titre,  a  nécessairement, 
en  raison  de  toutes  ces  considération-*,  une  éga- 
lité de  valeur  que  l'estimation  inégale,  faite  en 
1771,  n'a  pu  ni  détruire  ni  faire  varier. 

Ajoutons  à  cela  que  cet^-e  opération  n'est  point 
du  tout  embarrassante.  Elle  se  trouve  déjà  déter- 
minée par  la  division  observée  de  toui  temps,  à 
la  chaiicetli  rie,  aux  paiti  s  casuelles,  et  dans  les 
autres  bureaux  de  l'administration,  où  les  tribu- 
naux étaient  distiniiués  en  diverses  classes,  pour 
asseoir  la  perception  des  droits  suivaut  la  force 
de  chacun  d'eux. 

En  be  tonfonnant  à  celte  distributiou,  qu'il 
serait  possible  encore  de  perfrctionner,  il  ne  res- 
terait autre  chose  à  faire  que  de  déclarer  com- 
mune à  tous  les  tribunaux  d'une  même  classe, 
l'évaluation  la  plus  forte  de  chacune  d'elles. 

Cetie  disposition  a  paru,  aux  deux  comités 
réunis,  la  plus  convenable  pour  fixer  la  valeur 
des  titres  à  liquider.  D'une  part,  elle  évite  le 
danger  de  s'abandonner  sans  réserve  au  gré  des 
valei.rs  commerciabs,  souvent  excessive^  qu'on 
leur  a  données;  de  l'autre,  celui  de  ê'attacher  trop 
servilement  à  l'exiguïié  des  évaluations;  eufiii. 
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elle  devient  uu  terme  moyen  entre  ces  deux  ex- 
trêmes, dont  les  effets  seraient  auisibles,  ou  à  la 
nation,  ou  aux  titulaires. 

Ce  nVsi  qu'une  ju.-tice  pour  les  officiers  qui, 
indépi'iidammt'utdu  rembour8era"iit  de  leur  liue, 
comptent  sur  une  in  iemniié  profiortionnée  aux 
accessoires  qu'ils  uni  acquis  par  des  contrats 
authentiques;  on  ne  croira  poini,  en  effet,  que 
celle  indemnité  pui  se  nen  diminuer  du  prix 
effectif  du  titre  sur  lequel  elle  ne  peut  êire  impu- 
tée :  c'est,  de  plus,  une  nécessité  pour  les  officiers 
dont  les  acquisitions  ne  sont  pas  justifiées  par 
des  contrats,  ou  dont  les  contrais  portent  uui- 
quemeni  le  prix  de  leur  titre  sur  le  pied  de  l'é- 
valuation faite  en  1771,  puisque  c'est  l'unique 
remboursement  qu'ils  puissent  se  flatter  d'obie- 
iiir.  Peut-on  leur  refuser  ce  trop  faible  dédom- 
magement, lorsqu'un  a  lieu  de  regretter  qu'il  ne 
sou  pas  possible  û'en  déterminer  d'.iulre  en  leur 
faveur?  Car,  à  dél;iui  d'exhibitiun  de  contrats 
authentiques  ou  autres  acies  équivalents,  on 
n'ape.çoit  aucune  liase  qui  les  supplée,  sans 
exposer  la  nation  au  hasard  de  payer  aux  titu- 
luins  beaucoup  mo.ns  ou  beaucoup  plus  que  le 
prix  de  leur  acquisition.  11  esi  donc  indispen- 
sable de  s'en  tenir  à  la  seule  qui  soit  légalement 
Connue,  en  la  rendant  toutefois  plus  jusle>  par 
la  rectilicaliun  prupo.-êe. 

On  (jbjecti  ra  peut  être  que  le  remboursement 
égal  des  tiires  aura  l'inconvénient  de  ne  p.is  s'ac- 
corder avec  le  prix  inégal  qu'ils  ont  souvent 
coulé,  non  seulement  dans  la  même  classe,  mais 
encore  dans  le  même  tribunal.  Mais  cette  objec- 
tion se  détruit  par  un  raisonnement  lort  simple. 
C'est  que  tous  les  titres  Ues  tr.bunaux  égaux, 
donnant  un  droit  de  travailler  pariaiiemeni  égal, 
ne  permeuent  pas  de  supporier  entie  eux  des 
valeurs  différentes.  LaBeule  différence  admissible 
est  celle  que  présentent  les  accessoires,  parce 
qu'en  elfel  ils  oni  pu  varier  entre  eux,  en  raison 
des  talenis  de  chaque  olficier,  qui  contribuaient 
plus  ou  moins  à  leo  accroît;  e  ;  ain-i  le  rembour- 
sement des  titres  duil  êireuoifoime. 

Apres  ûvoir  proposé  un  mode  de  rembourse- 
ment, qui  corrige  le  vice  des  évaluaiions,  il  n'est 
pas  néce.-saire  de  s'éiendre  beaucoup  sur  la  loi, 
que  doivent  subir  les  ut  laires,  de  payer  lé  cen- 
tiènje  denier  en  conséquence. 

On  congoii  aiséuient  que  ceux  qui  ont  porté 
leurs  offices  au  pr,x  le  plus  haut  de  chaque 
classe,  se  i-out  impusé  l'obligation  de  satisfaire 
au  droit  proportionné  qui  en  re.-ulteiaii.  Or,  si 
les  olticiers,  en  laveui  de  qui  l'évaluation  s'ac- 
croît par  le  mode  projeté,  u'eiaient  pas  souiiàsà 
cei  impôi,  pour  la  même  portion  que^'ils  avaient 
originairement  évalue  au  taux  qu'on  élève  au- 
jourd'hui pour  eux,  ils  se  trouveraient  plus  favo- 
rablement traites  que  les  premiers.  Il  est  indu- 
bitable que  le  remboursement  de  leurs  offices 
don  être  assujetti  au  piélèvement  des  mêmes 
droits,  à  compter  de  la  date  de  l'édil,  s'ils  en 
étaient  titulaires  avant  cette  époque,  ou  de  celle 
de  leurs  provisions,  si  eiles  sont  postérieures  à 
cette  uate. 

La  valeur  du  titre  n'est  pas,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  seul  objet  de  réclamation  des  pro- 
cureurs ;  ils  attendent  encore  de  l'Assemblée  na- 
tionale une  indemnité  proportionnée  à  la  perte 
des  accessoires  que  leur  ocasiouue  la  suppression 
de  ces  titres.  Ces  accessoires  doivent  se  diviser 
en  fonds  d'étude  pratique,  ou  clientèle,  et  rôles, 
débets  ou  recouvrements. 

Le  Jonds  d'étude  ou  pratique  était  la  réunion 
d'uue  clientèle  plus  ou  moins  nombreuse  dont  uu 


titulaire  avait  obtenu  la  confiance  par  son  indus- 
trie et  les  autres  qualités  propres  a  établir  sa  ré- 
putation et  son  crédit- 

Cenx  qiii  ont  quelque  connaissance  dans  cetie 
pariie  tarent  que  la  clientèle  d'une  étude  s'ache- 
tait avec  un  espoir  aussi  certain  d'en  retirer  le 
fruit  que  d'un  fonds  de  boutique  accréditée.  Les 
titres  déposés  dans  une  étude,  les  affaires  qui  s'y 
trouvaient  commencées,  continuaient,  avec  l'ac- 
quéreur de  l'office,  des  relations  dont  la  confiance 
éiait  naturellement  la  suite.  G'esl  de  là  qu'une 
pratique  ou  fonds  d'étude  est  devenue  une  véri- 
table propriété,  qu'un  olficier  vendait  a  un  autre. 
L^s  Contrats  de  cette  espèce  étaient  licites,  par  la 
riiison  qu'aucune  loi  ne  les  défeudaii. 

A  l'égard  des  rôles,  débets  ou  recouvrements, 
tout  le  monde  sait  qu'ils  consistent  en  créances 
résultant  des  avances  faites  par  un  ofticier  dans 
les  affaires  dont  il  était  chargé,  et  qu'il  a  vendues 
à  son  successeur.  Ils  forment  évidemment  une 
propriété  de  la  naiure  de  laquelle  i;  n'est  pas 
permis  de  douter.  Une  fois  qu'on  s'est  fait  une 
idée  bien  précise  de  ces  accessoires,  examinons 
comment  on  doii  l'apprécier. 

En  point  de  vue  général,  on  peut  considérer 
les  contrats  d'acquisition  faits  parles  procureurs, 
comme  susceptibles  d'être  divisés  en  trois  par- 
ties, dont  l'une  représente  le  titre,  l'autre  \a  clien- 
tèle, et  la  troisième  les  recouvrements,  suuf  les 
cas  particuliers  où  les  contrats  ne  font  mention 
d'autre  acquisition  q  e  de  titre  nu,  ou  de  titre 
et  clientèle  sans  recouvrements,  ou  enfin  de  titre 
et  recouvrements  sans  clientèle.  Cette  division 
n'est  pas  le  fruit  de  l'imaginatioi  ;  elle  s'est  pra- 
tiquée jusqu'à  présent  dans  un  grand  nombre  4e 
tribunaux,  où  les  officiers  distinguaient  ainsi  le 
prix  de  leurs  contrats.  Ceux  dans  lesquels  celte 
distinction  n'e-t  pas  aussi  marquée,  ne  sont  pas 
moins  dans  le  cas  d'y  êire  soumis,  puisqu'ils  ont 
trait  aux  mêmes  objets. 

S'il  est  un  petit  nombre  de  contrats  qui  se 
prêtent  difficilement  à  cette  division,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  la  receler  :  pourvu  qu'elle 
s'adapte  an  plus  grand  nombre,  c'est  avoir  at- 
teint le  seul  but  qu'on  puisse  se  proposer  dans 
les  questions  d'iniérêt  général;  car,  s'il  fallait 
se  livrer  aux  détails  innombrables  des  petites 
questions  particulières,  ce  serait,  en  termes  équi- 
valents, prolonger  la  liquidation  pour  ne  jamais 
la  terminer.  Cet  inconvénient  serait  infiniment 
plus  grave  que  celui  de  soumettre  à  une  loi  gé- 
nérale un  petit  nombre  d'officiers  à  qui  l'appli- 
cation ne  s'en  ferait  pas  avec  auiant  de  précision 
quà  la  presque  totalité.  A  quelque  degré  que 
puisse  se  porter  la  sagesse  humaïue,  elle  ne  peut 
reméuier  aux  petites  injustices  de  détail,  qui  sont* 
inséparables  des  meilleures  lois.  Celle  oivision 
ainsi  tracée,  la  partie  des  contrats  qui  représente 
le  titre  est  évidemment  due  par  la  nation,  eu 
observant,  toutefois,  de  la  réduire  à  uu  point 
commun  et  invariable  dans  chaque  classe  de  tri- 
bunaux, conformément  à  ce  que  nous  avons 
expliqué  plus  haut;  car  tous  les  titres  d'une 
même  classe  ont,  aux  yeux  de  la  loi ,  une  va- 
leur égale,  nonobstant  les  dilférences  qu'il  a  plu 
aux  titulaires  de  leur  donner,  ei,  toui  excédent 
de  ce  prix  élantillegitime,  ils  lOiveuten  suppor- 
ter la  perte. 

Mais,  dira-t-on,  comment  est-il  possible  de 
déterminer  celte  perte,  quand  le  prix  des  titres 
est  incertain  dans  une  grande  partie  des  con- 
trats? car,  comme  ou  l'a  déjà  observé,  il  est  ar- 
rivé à  un  grand  nombre  de  titulaires  de  cou- 
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fondre  avec  les  accessoirps  le  supplément  de 
prix  du  liire  qui  excédait  l'évaluation. 

A  cela  on  répond,  par  un  fait  noioire  et  qui  ne 
peut  être  conlesté  :  cVst  que  le  petit  nombre  de 
contrat?,  qui  portent  sans  dissimulation  le  prix 
effectif  de  la  vente  des  titres,  indique  assez  quelle 
était  la  valeur  courante  de  ceux  dont  une  partie 
du  prix  était  cachée  sous  la  dénooaination  de  ce 
qui  en  dépendait.  Or,  d'après  les  recherches  les 
plus  exactes,  il  est  constant  que  le  prix  des  titres 
montait  au  moins  au  tiers  de  la  valeur  des  con- 
trats qui  réunissaient  le  plus  de  clientèle  et  de 
recouvrements,  et  que,  souvent,  il  le  surpassait, 
il  doit  donc,  à  plus  forte  raison,  équivaloir  à  la 
même  portion  dans  tous  les  contrats  qui  en  ren- 
ferment le  moins. 

Cela  posé,  ce  n'est  point  exagérer  la  valeur 
courante  donnée  à  ces  liires  que  d'estimer  qu'elle 
est  entrée  le  plus  généralement  pour  un  tiers 
dans  le  prix  des  contrats  d'acquisition.  Dès  lors 
il  sera  facile  à  chacun  de  ces  oiticiers  de  vérifier 
s'il  doit  ou  non  éprouver  quelque  perle,  en  com- 
parant le  tiers  de  son  contrat  avec  l'évaluation 
rectiliée  de  la  classe  où  il  se  trouvera  rangé. 

11  arrivera,  pour  quelques-uns,  que  cetie  éva- 
luation formera  plus  du  tiers  de  leurs  contrats, 
parce  que  la  clientèle  ou  les  recouvrements  qui 
en  faisaient  partie  étaient  exces.-ivement  modi- 
ques. Alors  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  ne  lût 
comptée  que  pour  un  tiers;  ce  qui  se  trouvera 
l'excéder  doit  nécessairement  être  porte  en  dé- 
duction sur  les  deux  autres  parties,  qui  doivent 
représenter  les  accessoires  :  ce  cas  sera  prévu 
par  un  article  du  projet  de  décret  qui  terminera 
ce  rapport. 

Une  fois  qu'il  est  démontré  que  le  titre  repré- 
sente au  moins  un  tiers  de  la  valeur  des  con- 
trats, il  en  résulte  que  la  clientèle  et  les  recou- 
vrements ne  peuveut  représenter  au  delà  des 
deux  autres  tiers  qui  composent  le  tout.  Mais 
pour  quelle  valeur  chacun  de  ces  objets  enlrera- 
t-il  dans  les  deux  tiers  qui  restent?  G  est  ce  que 
nous  avons  encore  à  traiter. 

Il  est  certain  que  de  tous  les  contrats  qui  font 
mention  de  clientèle  et  de  recouvrements  acquis, 
un  grand  nombre  manque  de  spécitier  pour  quelle 
somme  chacun  y  i  st  entré.  De  là  naît  une  con- 
fusion tellement  embarrassante,  qu'elle  se  refuse 
à  toutes  les  mesures  particulières  qu'on  voudrait 
employer  pour  y  remédier. 

Les  deux  comités,  après  avoir  épui^^é  tous  leurs 
soins  à  séparer  justement  ce  qui  devait  appartenir 
à  la  clientèle,  d'avec  ce  qui  est  applicables  aux 
recouvrements,  n'ont  vu  qu'un  expédient  à  saisir, 
celui  de  partager  le  prix  de  ces  accessoires  en 
deux  parties  égales,  de  manière  que  l'une  soit 
imputée  sur  la  clientèle^  et  l'autre  sur  les  reeour- 
vrements. 

Quand  il  serait  vrai  nue  cette  division  blessât 
quelques  intérêts  particuliers,  nous  osons  croire 
qu'elle  est  la  plus  juste  qu'on  puisse  adopter,  et 
notre  opinion  n'a  pas  seulement  pour  elle  de 
fortes  présomptions.  Nous  avons  interrogé  les 
mémoires,  les  contrats,  les  titulaires  :  tout  nous 
a  persuadés  que  les  recouvrements  et  la  clientèle 
entraient,  en  général,  chacun  pour  un  tiers  dans 
le  prix  des  acquisiiicns,  toutes  les  fois  que  les 
contrats  qui  les  dénommaient  tous  deux  ne  por- 
taient pas  spécitication  expresse  de  lu  quotité  de 
la  somme  que  chacun  avait  coûté. 

C'est  dans  la  conviction  de  ces  preuves  que  noua 
avons  puise  notre  plan  de  division  des  contrats  en 
trois  parties  égales,  lorsqu'ils  ne  sont  oas  eux- 
mêmes  divisés  d'une  manière  bien  distincte  ;  et 


la  nécessité  s'en  trouve  pleinement  justifiée,  par 
l'impossibilité  qu'il  y  a  d'en  faire  une  meilleure. 
Passons  maintenant  aux  moyens  d'opérer  la 
liquidation  de  ceux  de  ces  objets  qui  sont  rem- 
boursables. 

Nous  avons  dit  que  la  partie  représentant  le 
titre  serait  remboursée  par  la  nation,  et  comment 
elle  le  serait. 

Pour  ce  qui  regarde  les  recouvrements,  les  pro- 
cureurs les  ayant  dans  leurs  mains,  il  n'y  a  point 
de  motif  pour  que  la  nation  s'en  charge  ;  c'est  une 
créance  dont  ils  ont  acheté  la  propriété;  qu'ils 
la  fassent  valoir  auprès  des  débiteurs  oui  leur 
sont  connus.  C't  objet  ne  peut  regarder  l'Etat;  il 
lui  est  totalement  étranger. 

Quait  à  la  dernière  partie,  la  pratique  ou 
clientèle,  elle  donne  matière  à  une  question, 
celle  de  savoir  qui, de  la  nation  ou  des  procureurs, 
doit  en  supporter  la  charge? 

Quelques-uns  pensent  que  la  nation  ne  doit 
rigoureusement  rendre  que  ce  dont  elle  a  profité  : 
or,  si  l'évaluation  réprésente  le  montant  de  ce 
qu'élit'  a  reçu  pour  conférer  le  titre,  il  semiile 
qu'après  avoir  payé  ce  prix,  on  n'a  plus  rien  à 
exiger  d'elle. 

On  peut  répondre  en  faveur  des  officiers  minis- 
tériels, que,  dans  les  cas  d'éviction,  l'indemnité 
ne  se  borne  pas  seul  ment  à  la  restitution  du  prix 
qu'on  a  reçu,  mais  qu'on  doit  encore  y  ajouter 
ce  qu'on  a  fait  perdre  à  celui  qu'on  évince.  Or, 
en  supprimant  les  procureurs,  la  nation  leur  fait 
perdre  évidemment  la  cli'  ntèle  qu'ils  avaient 
acquise  par  un  contrit  licite.  C'était  dans  leurs 
mains  une  valeur  aussi  certaine  que  le  titre  même 
de  l'office,  et  qui  contribuait  à  en  augmenter  le 
produit,  Dès  que  la  nation  supprime  l'un,  elle  met 
les  procureurs  dans  l'impossibilité  absolue  de 
tirer  parti  de  l'autre.  H  faut  donc  qu'elle  tes  indem- 
nise de  tous  deux.  C'est  moins  le  surcroît  des 
ctiarges  publiques  que  cette  indemnité  occasion- 
nera, que  les  principes  d'équité  sur  lesquels  elle 
est  fondée,  qui  doivent  être  pris  en  considération. 
Ces  charges,  d'ailleurs  bien  examinées  en  politi- 
que, deviendront  toujours  intiniment  moins 
lâcheuses  quand  elles  seront  partagées  entre  tous 
les  citoyens  de  l'Empire,  que  si  on  les  laissait 
[leser  tout  entières  sur  un  moins  grand  nom- 
bre d'iudividus  qui  en  seraient  infailliblement 
écrasés. 

L'humanité  ne  permet  pas  que  l'on  traite  aussi 
rigoureusement  une  classe  d'hommes,  q^ui,  for- 
mant une  portion  importante  de  la  société,  ne 
pourrait  pas  être  sacrifiée  sans  un  dommage  sé- 
rieux pour  la  chose  publique.  Ainsi  la  justice, 
la  politique  et  l'humanité  se  réunissent  pour 
solliciter,  en  faveur  des  procureurs,  l'indemnité 
dont  il  s'agit. 

Ces  principes  posés,  l'application  en  est  facile. 
Sur  la  somme  totale  de  chaque  contrat  d'acqui- 
sition, il  sera  toujours  fait  déduction  au  moins 
d'un  tiers,  pour  représenter  le  titre;  et  lorsque 
l'estimation  à  laquelle  il  aura  été  porté  dans  le 
contrat,  ou  le  montant  de  l'évaluation  rectiliée, 
excédera  le  tiers,  on  déduira  encore  cet  excé- 
dent. Le  surplus  formera  l'indemnité  du  titulaire, 
si  le  contrat  n'énonce  pas  de  rôles,  débets  ou  re- 
couvrements. Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  en 
serait  fait  mention,  on  déduira,  sur  la  somme 
destinée  à  l'indemnité,  le  montant  de  ces  recou- 
vrements, tel  qu'il  sera  fixé  dans  l'acte,  ou  la 
moitié  de  l'indemnité,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
lixation  déterminée;  et  enfin,  toutes  les  fois  que 
les  recouvrements  spécifiés  dans  les  contrats 
équivaudront  à  ce  qui  restera  de  la  somme  to- 
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taie  de  l'acquisition,  déduction  faite  de  ce  qui 
doit  appartenir  au  litre,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune 
esnèce  d'indemnité. 

Quelque  justement  noesuréps  que  soient  ces 
base-^  de  remboursement  et  d'iniiemniié,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elles  paraissent  également 
satisfaisantes  à  tous  les  procureurs.  Un  grand 
nombre  et  surtout  les  plus  anciens  les  regardent 
comme  très  désavantageuses  pour  eux;  ils  re- 
présentent qu'à  l'époque  où  ils  ont  traité,  leurs 
oftices  valaient  beaucoup  moins  qu'aujourd'hui: 
quindépendammei.t  de  l'augmeniation  progre-?- 
sive  qu'ils  ont  acquise  par  succession  d'-  temps, 
ils  y  ont  ajouté  par  leur  Industrie  une  clientèle 
améliorée,  dont  la  valeur  ne  doit  pas  être  perdue 
pour  eux,  plus  que  pour  l'officier  qui  l'a  vendue 
avec  un  bénéfice  considérable,  peu  de  temps  avant 
la  suppres>ion;  que  leur  propriété  ne  doii  p;is 
être  moins  précieuse  dans  leurs  mains  que  s'ils 
l'avaient  transmise  à  d'autres.  Il  est  donc  indis- 
pensable, ajoutent-ils,  qu'on  ail  égard  non  seu- 
lement au  prix  de  leur  acquisition,  mais  à  la  va- 
leur intrinsèque  et  présente  de  leur  office  et  de 
leur  clientèle. 

Oii  réfute  ainsi  cette  objection  :  Quand  la  na- 
tion accorde  U'  e  indemnité  pour  des  objet»  dont 
elle  n'a  jamais  reçu  la  valeur;  qiand  elle  anrail 
pu  se  renfermer  dans  la  rigueur  de  la  loi  <iui 
foruiatt  son  véritable  contrat  avec  les  titulaires 
d'ottices,  n'est-ce  point  assez  qu'elle  les  dédoiu- 
mage  en  raison  du  prix  de  leur  acquisition  sans 
avoir  égard  aux  augmentations  de  valeur  qu'ils 
»ui  préstntent?  N'est-ce  point  assez  qu'elle  pour- 
voie à  ce  qu'ils  n'essuient  aucune  pei  t  ',  sans  être 
obli:-ée  d'entrer  en  compte  avec  eux,  sur  ce 
qu'ils  manquent  à  gagner  ?  Si  la  natio  i  ludemnise 
ceux  qui  ont  acbeié  lécemment,  en  proportion 
des  valeurs  exci  ssives  dunnées  à  des  offices,  dont 
ils  ont  à  peine  eu  le  temps  de  tirer  quelque  pro- 
fil, ce  n'est  pas  une  raison  pour  accorder  le 
même  traitement  aux  anciens  titulaires,  qui  joi- 
gnent à  l'avantage  d'avoir  traité  iiour  un  prix 
très  modique,  celui  d'un  exercice  long  et  fruc- 
tueux. Ce  serait,  au  contraire,  une  injustice  ma- 
nifeste que  de  les  dédommager  égalemtnt,  lors- 
que, sous  le  rapport  de  l'acquisition  et  de  la 
jouissance,  ils  ont  entre  eux  des  différences  si 
marquées. 

Plusieurs  autres  bases  de  remboursement  ont 
éié  proposées  ;  mais  les  unes  pèclienl  par  la  pro- 
fusion, et  les  autres  par  un  excès  tout  à  fait 
opposé.  Par  exempie,  s'il  fallait  en  croire  ceux 
qui,  au  milieu  de  la  détresse  publique  ne  voient 
que  leur  intérêt  personnel,  légitime  ou  non,  le 
seul  mode  convenable  serait  de  rembourser  les 
procureurs  sur  le  pied  de  leurs  contrats.  Mais  ils 
oublient,  ceux  qui  font  de  semblables  proposi- 
tions, que  la  nation  ne  peut  jamais  être  obligée 
de  rembourser  les  litres  des  offices  au  gré  des 
valeurs  commerciales  que  l'imprudence  ou  la 
cupidité  n'a  que  trop  souvent  exagérées. 

Outils  fait  attention  d'ailleurs  q^e,  dans  le  prix 
des  contrats,  les  recouvrem  nts  cédés  entrent 
souvent  pour  des  sommes  considérables  ;  et  que 
la  nation,  quelque  généreuse  qu  eUe  veuille  se 
montrer,  n'est  point  assez  prodigue  pour  rem- 
bourser à  des  officiers  supprimés,  des  sommes 
qu'ils  oui  la  faciUlé  de  répéter  contre  leurs  propres 
uébileurs? 

D'autres  voudraient  qu'on  adoptât,  de  préfé- 
rence, le  prix  moyen  des  contrats.  Mais  on 
aperçoit,  au  premier  coup  d'oeil,  que  celte  me- 
sure ferait  encore  entrer  dans  le  remboursement, 
d'abord,  le  prix  des  titres  sans  aucune  modifica- 
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lion  ;  et,  en  second  lieu,  les  recouvrements  qui 
se  trouveraient  ainsi  acquittés  deux  fois,  l'une 
par  la  nation,  et  l'autre  par  les  débiteurs  parti- 
culiers. 

A  ces  deux  injustices,  s'en  joindrait  une  troi- 
sième qui  ne  serait  pas  moins  choquante;  ce 
serait  d'établir  l'éçalité'ie dédommagement  entre 
des  officiers  dont  le  traitement  doit  être  différent, 
en  raison  de  la  diversité  de  prix  dans  leur  acqui- 
sition. Cette  opinion  se  trouve  suflisa'nment  com- 
battue par  ce  que  nous  venonsdedire  il  n'y  a  qu'un 
instant. 

Ct  ux  qui  tombent  dans  l'extrême  opposé,  par 
le  désir  qu'ils  ont  de  libérer  la  nation  à  peu  de 
frais,  pen-ent  que  l'évaluation  sèche,  ou  l'éva- 
luation rectifiée,  ou  enfin  l'une  des  deux,  avec 
une  légère  in  lemnité,  fixée  arbitrairement,  doi- 
vent être  préférées,  comme  les  moins  onéreuses 
au  Trésor  public  ;  mais  ces  propositions  vagues 
disparaissent  devant  celle?  qu'on  a  motivées  dans 
le  cours  de  ce  rapport.  E  i  conséquence,  on  croit 
inutile  de  s'y  arrêter  p  us  longtemps. 

Nous  oe  pensons  pas  non  plus  qu'il  soit  né- 
cessaire de  justifier  ici  que  les  frais  de  provisions 
doivent  être  accordés  aux  procureurs,  comme  ils 
l'ont  été  aux  magistrats.  Les  raisonnements  Cijn- 
tenus  dans  le  rapport  du  comité  de  judicature, 
sur  le  reiiiboursemeol  de  ces  derniers,  militent 
aussi  efficacement  en  faveur  des  officiers  minis- 
tériels. 

Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  procureurs, 
nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  les  dettes 
qu'ils  oui  coniraciées. 

Elles  con-islent  principalement,  les  unes  en 
emprunt-*  faits  pour  rembourser,  rachter  ou 
réunir  des  offices  ;  les  autres  pour  fournir  aux 
frais  des  procès  soutenus  au  nom  des  commu- 
namés. 

A  l'égard  des  premières,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doute  qu'elles  doivent  être  à  la  charge  de  la 
nation.  Les  créations  successives  d'offices  étaient 
de  véritables  taxes,ou  des  emprunts  foi  ces  du  gou- 
vernement. Le  remboursement  en  est  d'autant 
plus  inévitable,  que  l'Etat  en  a  retiré  les  fonds  ; 
et  que  si  ces  ofbces  n'avaient  pas  été  rachetés 
par  les  communautés  des  procureurs,  ils  seraient 
entrés  dans  le  commerce,  et  le  remboursement 
n'en  serait  aujourd'hui  que  plus  onéreux.  Il  en 
est  de  même  des  oftices  qui,  ayant  été  supprimés, 
sans  que  l'Etal  les  ait  reiuboursés,  ont  été  payés 
par  les  communautés  qui  l^s  oui  réunis. 

Il  n'y  aurait  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  le 
payement  des  offices  supprimés  ou  réunis  a  été 
fait  individuellement  par  les  titulaires.  Alors,  si 
cette  réunion  est  antérieure  aux  évaluations  de 
1771,  ces  offices  réunis  ont  été  confondus  avec 
les  premiers  titres  ;  ils  sont  entrés  dans  le  prix 
de  cette  évaluation,  qui  a  dû  être  augmentée  de 
tout  ce  que  le  titulaire  avait  ajouté  à  son  titre 
primitif.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  la  réunion 
serait  postérieure  à  l'édil  de  1771,  tout  ce  que 
chaque  titulaire  a  acq  lis  et  réuni  à  son  office 
n'étant  pas  entré  dans  l'évaluation,  forme  p;ur 
lui  un  supplément  de  finance,  pour  raison  duquel 
il  est  créancier  de  l'Etat,  et  dont  il  doit  être  rem- 
boursé au  paraessus  du  prix  de  son  titre. 

Les  dettes  qui  ont  pour  cause  les  procès  sou- 
tenus par  les  communautés  ne  peuvent  pas  être 
comparées  avec  celles  du  même  genre,  en  appa- 
rence, qui  ont  été  contractées  par  les  magistrats. 
Celles-ci  avaient  presque  toujours  eu  pour  objet 
des  affaires  d'ordre  public,  comme  ou  l'a  dé- 
montré dans  le  rapport  sur  les  dettes  de  ces 
compagnies;  et  c'est  pour  celte  raison  que  l'As- 
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semblée  en  a  chargé  la  nation,  en  observant  tou- 
tefois de  faire  vérifier  celles  qui  se  trouvent  pos- 
térieures à  l'édit  de  1T71.  Celles-là,  au  contraire, 
n'ont  eu  pour  motif  que  les  intérêts  particuliers 
des  coromanautés,  sans  que  la  chose  publique  y 
ait  presque  jamais  eu  aucune  part.  Cependant, 
comme  il  est  possible  que  ces  deux  intérêts  aient 
été  quelquefois  liés  ensemble,  noue  ne  proposons 
pas  de  rejeter,  sans  examen ,  celte  portion  de 
dettes  des  communaut('s;  mais  pour  distinguer 
s'il  y  en  a  qui  doivent  être  allouées,  il  est  indis- 
pensable de  les  soumettre  à  la  vérification  ;  la 
nation  ne  s'en  chargerait  qu'autant  qu'il  sera 
justifié  qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  causes 
d'utilité  et  d'ordre  public,  et  d'après  des  autori- 
sations légales. 

Reprenons  maintenant  le  second  moyen  que 
nous  avons  annoncé  devoir  remédier  à  la  modi- 
cité de  l'évaluation  pour  les  autres  classes  d'of- 
ficiers ministériels,  dont  il  sera  question  dans  ce 
rapport. 

Lorsque  nous  avons  comparé  les  évaluations 
respectives  des  magistrats  et  des  officiers  mi- 
nistériels, on  a  eu  lieu  d'observer  que  nous  ran- 
gions les  procureurs  dans  une  classe  particu- 
lière, parce  que  leur  évaluation  était  en  même 
temps  très  modique  et  très  inégale.  Les  autres 
classes  ne  présentant  pas  autant  de  disparité,  il 
n'est  pas  de  la  même  nécessité  de  la  rectifier;  il 
suffira  de  la  prendre  en  considération,  en  déter- 
minant 1  indemnité  qu'il  s'agit  d'arbitrer  pour  eux. 
Ces  officiers,  ne  réunissant  pas  à  leur  titre  des  ac- 
cessoires d'une  aussi  grande  importance  que  ceux 
attachés  aux  titres  des  procureurs,  ou  trouvant 
dans  l'exercice  de  leur  office  un  produit  moins 
éventuel  que  celui  d'une  clientèle  subordonnée 
à  la  confiance,  il  était  naturel  qu'ils  porta;?sent 
leur  estimation  à  une  valeur  plus  rapprochée  du 
véritable  prix  de  leur  acquisition,  et  plus  pro- 
portionnellement égale  entre  les  tribunaux  égaux. 
On  citera  poUr  exemple  les  greffiers,  comme  for- 
mant la  classe  la  plus  remarquable  parmi  celles 
des  autres  officiers  ministériels. 

Les  deux  comités  réunis  ont  pris  lès  rensei- 
gnements les  plus  certains  sur  leur  évaluation  et 
le  prix  de  leurs  contrats,  et  ils  ont  reconnu,  par 
la  comparaison  qu'ils  en  ont  faite,  que  leur  éva- 
luation était  en  général  moins  inexacte.  Cepen- 
dant il  est  vrai  dédire  qu'elle  est  encore  infé- 
rieure au  prix  mentionné  dans  les  traités  mêmes 
faits  à  l'époque  de  17/1. 

Mais  la  différence  n'est  point  assez  considé- 
rable pour  exiger  une  rectification  du  même 
genre  que  celle  prooosée  sur  l'évaluation  faite 
par  les  procureurs.  D'ailleurs,  le  classement  par 
tribunaux  ne  serait  point  admissible  en  faveur 
de  ces  officiers  :  il  tendrait  à  rétablir  dans  le 
prix  de  leurs  offices  une  égalité  qui  n'a  jamais 
dû  ni  pu  s'y  trouver,  parce  que,  dans  les  tribu- 
naux même  égaux.  Il  s'en  fallait  beaucoup  que 
leur  produit  fût  le  même. 

Sans  entrer  dans  Iq  détail  de  tous  les  autres 
obstacles  qui  ne  permettent  pas  de  corriger 
directement  l'évaluation  des  greffiers,  comme 
celle  des  procureurs,  il  suffit  de  rappeler  que 
cette  question  est  jugée  par  les  décrets  des  2  et 
6  septembre  dernier,  qui  ordonnent  le  rembour- 
sement dés  offices  de  greffiers  et  huissiers  au- 
dienciers,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  1771, 
pour  ceux  qui  étaient  soumis  à  cette  loi. 

On  peut  néanmoins  suppléer  à  l'insuffisance 
de  leur  évaluation,  sans  contrarier  les  décrets 
de  l'Assemblée,  en  prenant  en  considération  sa 


modicité  dans  la  fixation  de  l'indemnité   qu'ils 
ont  à  réclamer. 

Cette  indemnité  est  fondée  sur  ce  que  la  multi- 
plication des  affaires,  et  les  émoluments  accrus 
par  suite  de  règlements  intervenus  depuis  1771, 
ont  ajouté  de  prix  à  leurs  offices. 

Cette  augmentation,  jointe  à  la  différence  de 
l'évaluation  avec  les  contrats,  à  l'époque  de  l'édit, 
a  porté  le  prix  des  acquisitions  assez  générale- 
ment à  un  sixième  au  moins  au  delà  de  l'esti- 
mation faite  vingt  ans  auparavant.  Cette  diffé- 
rence n'est  pas  aussi  considérable  pour  les  an- 
ciens titulaires  que  pour  les  nouveaux,  qui  ont 
acheté  leurs  offices  beaucoup  plus  cher,  et  par 
conséquent,  l'indemnité  ne  doit  pas  être  la  même 
pour  eux  ;  mais  rien  n'est  si  facile  que  de  pour- 
voir, par  un  article  de  décret  particulier,  à  ce 
que,  dans  aucun  cas,  le  montant  de  leur  éva- 
luation, les  recouvrements  qu'ils  auraient  acquis, 
et  l'indemnité  qu'ils  recevront  réunis,  ne  puis- 
sent jamais  excéder  le  prix  de  leurs  contrats.  A 
l'égard  des  nouveaux  titulaires  pour  lesquels  le 
sixième  de  leurs  contrats  joint  à  l'évaluation, 
n'équivaudrait  pas  au  prix  total  de  leur  acquisi- 
tion, on  peut  dire  que  la  raison  d'une  juste  in- 
demnité n'exige  pas  que  la  nation  répare  les 
torts  de  ceux  qui  ont  enchéri  follement  leurs 
olfices,  dans  l'espoir  chimérique  d'en  grossir 
les  profits. 

Le  même  mode  d'indemnité  que  les  deux 
comités  réunis  ont  arbitré  pour  les  greffiers, 
d'après  les  notions  qui  pouvaient  les  diriger, 
doit  convenir  également  aux  commissaires  de 
police,  qui,  n'offrant  pas  non  plus  une  différence 
considérable  entre  leurs  contrats  et  leur  évalua- 
tion, n'oût  à  faire  valoir  que  l'augmentation  des 
émoluments  résultant  de  la  multiplication  des 
affaires. 

Il  doit,  par  les  mêmes  raisons,  s'adresser  aux 
huissiers  audienciers  qui  ont  été  assimilés  aux 
greffiers  dans  les  décrets  précédemment  rendus. 
L'Assemblée  nationale  n  a  pas  étendu  les  dis- 
positions de  ces  décrets  jusqu'aux  autres  huis- 
siers, sergents,  gardes,  archers,  etc.,  parce 
qu'alors  elle  ne  s  occupait  que  de  la  liqiiidation 
des  corps  de  magistrature  auxquels  loâ  greffiers 
et  les  huissiers  audienciers  étaient  essentielle- 
ment attachés.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  remboursés  et  indemnisés  d'après  les 
mêmes  bases  :  car  si  d'un  côté  le  titre  de  leurs 
offices  ne  se  vendait  pas  beaucoup  au  delà  de 
leur  évaluation,  plusieurs  y  joignaient  une  clien- 
tèle qui,  sans  être  aussi  importante  que  celle 
des  procureurs,  avait  cependant  une  valeur 
effectivement  payée. 

Les  jurés-priseurs,  supprimés  par  le  décret  du 
9  juillet  1790,  et  dont  le  remboursement  est  or- 
donné sur  le  pied  de  la  finance  de  leurs  offices 
effectivement  versée  dans  le  TrésOr  public,  con- 
viennent que  ce  remboursement  pourrait  suffire 
aux  premiers  officiers  pourvus,  attendu  qu'il 
représente  le  véritable  prix  de  leurs  acquisitions: 
mais  ils  observent  qu  il  en  doit  être  autrement 
de  ceux  qui,  succédant  à  ces  premiers,  ont 
contracté  avec  eux  pour  des  sommes  supérieures 
au  prix  de  la  finance. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  de  ce  qu'en  fort  peu 
de  temps  ces  offices  aient  augmenté  rapidement 
de  valeur.  Les  émoluments  qu  on  y  avait  attachés 
étaient  trop  considérables  pour  ne  pas  produire 
cet  effet.  C'est  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver 
à  ceux  qui  ont  acheté  des  premiers  pourvus.  Ces 
derniers  espèrent  de  l'Assemblée  qu'elle  daignera 
montrer  pour  eux  les  mêmes  dispositiûns  que 
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pouf  les  autres  officiers  ministériels.  La  diffé- 
rence de  leu^'s  acquisitions  avec  la  finance  sur  le 
pied  de  laquelle  ils  doivent  être  remboursés, 
n'est  pas  moins  considf^rable.  Le  tort  qu'ils  éprou- 
veraient serait  aussi  fâcheux  pour  eux,  st  l'in- 
demnité qu'ils  sollicitent  n'en  couvrait  pas  du 
moins  une  partie.  Les  deux  comités  ont  pensé 
qu'on  ne  pouvait  se  refuser  à  les  traiter  comme 
les  greffiers,  les  commissaires  de  police,  etc.; 
leurs  pertes  étant  les  mêmes,  ils  doivent  inspi- 
rer le  même  intérêt. 

Ici  se  représente  une  question  que  nous  avons 
déjà  décidée  pour  les  procureurs  :  comme  eux 
plusieurs  greffiers,  huissiers  et  autres  dénommés 
ci-dessus  ont  acquis,  par  leur  contrai,  des  rôles, 
débets  ou  recouvrements  '•  la  nation  ne  leur  doit 
pas  le  remboursement  d'une  valeur  qu'ils  out 
déjà  retirée,  ou  dont  ils  peuvent  se  procurer  le 
payement.  Il  faut  donc^  en  réglant  leur  indem- 
nité, déduire  du  prix  porté  par  le  contrat,  le 
montant  des  recouvrements,  lorsque  le  prix  en 
est  fixé  dans  l'acte  ;  mais  dans  le  cas  où  les  re- 
couvrements y  sont  seulement  énoncés,  et  leur 
prix  confondu  dans  la  somme  totale  du  contrat, 
l'indemnité  doit  être  diminuée  de  moitié,  c'est-à- 
dire  réduite  au  douzième  au  lieu  du  sixième  du 
prix  total,  conformément  à  la  proportion  établie 
pour  les  offices  de  procureurs 

St  tous  les  offices  ministériels  dtl  royaume 
avaient  été  soumis  à  l'évaluation  prescrite  par 
l'éditde  1771,  nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux 
règles  de  liauidation  que  nous  venons  de  propo- 
ser ;  mais  il  en  est  parmi  les  offices  ministériels, 
comme  parmi  ceux  de  magistrature  qui,  soit  à 
raison  de  privilèges  particuliers,  soit  à  raison  de 
ceux  des  provinces  où  ils  étaient  établis,  ont  été 
exceptés  de  l'évaluation  de  1771.  La  marche  à 
suivre  pour  la  liquidation  de  ces  offices  est  déjà 
tracée  par  le  décret  du  2 septembre  dernier,  qui, 
dans  ce  cas,  ordonne  le  remboursement  sur  le 
pied  des  contrats  d'acquisition. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  à  faire  pour  les 
officiers  ministériels  est  de  ne  pas  comprendre 
dans  leur  remboursement  la  partie  du  prix  de 
leur  acquisition  qui  pourrait  être  relative  aux 
rôles  et  recouvrements.  Rien  de  flus  facile  que 
cette  séparation,  lorsque  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition les  recouvrements  sontévalués  à  unesomrae 
fixe  et  déterminée.  Dans  le  cas  où  ils  y  sonlseu- 
lement  énoncés  sans  aucune  spécification  de  la 
forme  pour  laquelle  ils  ont  été  compris  dans  la 
vente,  on  ne  peut  se  dispenser  d'avoir  rt cours  à 
des  présomptions,  et  de  faire  l'ajjplication  des 
règles  que  nous  avons  établies  au  sujet  des  of- 
fices soumis  à  l'évaluation  ;  c'est-à-dire  de  dé- 
duire un  tiers  du  prix  total  du  contrat  d'acquisi- 
tion pour  les  offices  de  procureurs,  et  un  dou- 
zième seulement  pour  ceux  de  greffiers,  huissiers 
et  autres  de  pareille  nature. 

Eq  ce  qui  concerne  les  dettes,  ce  que  nous 
avons  établi  en  traitant  de  celles  contra  tées  par 
les  communautés  des  procureurs,  reçoit  égale- 
ment son  application  pour  toutes  celles  des  autres 
communautés  d'officiers  ministériels,  soit  qu'elles 
fussent  soumises  à  l'évalualiou  prescrite  l'ar 
l'édit  de  1771,  soit  Qu'elles  en  fussent  exemptes. 

Le  remboursement  des  frais  de  provisions,  or- 
donné en  faveur  des  magistrats,  doit  également 
servir  de  règle  pour  les  officiers  ministériels, 
autres  que  les  procureurs  en  faveur  desquels 
nous  les  avons  aussi  réclamés.  En  nous  confor- 
mant à  ce  qui  a  déjà  été  décrété  pour  les  magis- 
trats, nous -avons  pensé  que,  sur  le  rembourse- 
ment de  ces  provisions,  ju  devait  être  retenu  le 


montant  des  arrérages  du  centième  denier  dû 
par  chaque  titulaire,  à  l'exception  seulement  des 
offices  établis  dans  les  apaongeSi 

Celte  retenue  ne  peut  porter  que  sur  le 
montant  des  provisions,  aiopi  que  l'Assemblée  l'a 
ordonné  pour  [>s  offices  de  judicature,  à  la  dif- 
férence de  celle  que  nous  avons  proposé  de  faire 
sur  les  évaluations  qui  auront  été  rectifiées  et 
élevées  à  la  somme  des  plus  hautes  évaluations 
des  offices  de  la  même  classe. 

Nous  avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport, 
déjà  trop  surchargé  de  détails,  toutes  les  excep- 
tions qui  n'intéressent  qu'un  petit  nombre  d'of- 
ficiers. Le  comité  de  judicature  recueillera,  avec 
soin,  les  difficultés  qui  se  présenteront  dans  le 
cours  de  la  liquidation,  et  toutes  celles  qui  ne 
seront  pas  décidées  par  l'application  des  décrets 
déjà  rendus;  il  les  soumettra  à  la  décision  de 
l'Assemblée,  après  les  avoir  divisées  et  classées, 
pour  en  rendre  la  solution  plus  courte  et  plu» 
facile. 

Nous  n'avons  pas  entendu  non  plus  comprendre 
dans  ce  rapport  les  officiers  ministériels  des  tri- 
bunaux de  la  capitale;  leur  position  particulière 
les  distingue  des  autres  officiers  du  royaume  : 
elle  exige  des  dispositions  qui,  sans  différer  es- 
sentiellement de  celles  que  nous  venons  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée,  s'adaptent  néanmoins,  avec 
plus  de  précision,  à  leurs  intérêts. 

PROJET  DE  DÉCRBT. 

Art.  1".  Les  titres  des  offices  de  procureurs, 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume,  ceux  de 
Paris  exceptés,  seront  remboursés  d'après  des 
bases  proportionnellement  égales;  en  consé- 
quence, les  évaluations  qu'ils  ont  faites  de  l'édit 
de  1771,  seront  rectifiées  d'après  la  division  sui- 
vante. 

Art.  2.  Les  tribunaux  de  même  nature  seront 
divisés  au  moins  en  quatre  classes. 

Art.  3.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux 
égaux,  autant  que  faire  se  pourra,  sous  les  rap- 
ports combinés  de  l'étendue,  de  la  population  et 
du  nombre  d'officiers  de  leur  juridiction. 

Art.  4.  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation 
la  plus  forte  des  offices  de  chaque  classe  sera 
prise  pour  former  une  évaluation  commune  à 
tous  les  officiers  de  la  même  classe. 

Art.  5.  Les  offi  essouinisà  l'évaluation  Seront 
liquidés  sur  le  pied  de  l'évalualiou  commune  à 
la  classe  dans  laquelle  ils  auront  été  rangés. 

Art.  6.  Lors  de  la  liquidation,  il  sera  retenu 
aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  le  mon- 
tant du  centième  denier  et  supplément  de  ce 
droit  dont  ils  se  trouveront  débiteurs^  en  raison 
de  cette  évaluation  commune;  savoir  :  à  compter 
de  la  date  de  l'édit,  pour  ceux  qui  étalent  titu- 
laires ou  propriétaires,  avant  cette  époque,  el, 
pour  ceux  qui  le  sont  depuis,  à  compter  de  la 
date  des  provisions,  s'ils  ont  été  pourvus,  et  de 
l'acquisition,  s'ils  ne  l'ont  pas  été. 

Art.  7.  Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée 
par  les  articles  précédents,  il  sera  accordé  une 
indemnité  particulière  aux  titulatres  ou  proprié- 
taires d'offices,  qui  justifieront  de  contrats  ou 
autres  actes  authentiques,  portant  ces  offices  et 
leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de 
l'évaluation. 

Art.  8.  Cette  indemnité  sera  déterminée  en 
raison  du  prix  auquel  les  contrats  se  trouveront 
monter,  après  les  prélèvements  qui  seront  ré- 
glés par  les  articles  suivants. 
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Art.  9.  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédents 
articles  sera  toujours  comptée,  au  moins  pour 
un  tiers  du  prix  total  des  contrats  ;  en  consé- 
quence, il  sera  fait  sur  chacun  d'eux  le  prélè- 
vement de  cette  portion,  lors  même  que  l'évalua- 
tion ne  monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

Art.  10.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée,  ou  le 
prix  du  titre  spécifié  dans  les  contrats,  excéde- 
ront le  tiers  de  la  somme  totale  de  l'acquisition, 
le  prélèvement,  au  delà  de  ce  tiers,  augmentera 
en  raison  de  l'excédant  que  présentera  l'un  ou 

Art.  11.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'in- 
demnité, aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices 
dont  les  contrats  n'indiqueront  l'acquisition  d'au- 
cun rôle,  débet  ou  recouvrement. 

Art.  12.  A  l'égard  des  contrats  qui  énonce- 
raient l'acquisition  de  rôles,  débets  ou  recouvre- 
ments, il  sera  fait  un  second  prélèvement  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  s'y  trouveront  portés, 
et  le  surplus  formera  l'indemnité. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  aux' 
quelles  se  montent  les  rôles,  débets  et  recouvre- 
ments seront  confondues  avec  le  prix  du  titre 
et  de  la  clientèle,  sans  aucune  spécification  par- 
ticulière, ils  seront  réputés  former  chacun  la 
moitié  du  prix  restant  des  contrats,  déduction 
faite  de  ce  qui  doit  appartenir  à  l'évaluation  : 
eu  conséquence,  une  moitié  seulement  sera  payée 
à  titre  d'indemnité. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  re- 
couvrements spécifiés  dans  les  contrats  équivau- 
draient au  prix  y  porté,  déduction  faite  de  celui 
stipulé  pour  le  titre  ou  résultant  de  l'évaluation 
rectifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité. 

Art.  15.  Les  offices  de  greffiers  ou  àuissiers- 
audienciers,  soumis  à  l'évaluation,  seront  rem- 
boursés conformément  aux  décrets  des  2  et  6  sep- 
tembre dernier,  et  les  mêmes  décrets  seront 
communs  aux  commissaires  de  police,  huissiers, 
gardes  et  archers,  en  ce  qui  regarde  le  rembour- 
sement sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en  exé- 
cution de  l'édit  de  1771. 

Art.  16.  Il  leur  sera  payé,  en  outre,  à  titre  d'in- 
demnité, le  sixième  du  prix  porté  dans  leurs 
contrats  d'acquisition  et  autres  actes  authen- 
tiques, lorsqu'ils  pourront  en  justifier. 

Art.  17.  iSéanmoins  le  remboursement  du  titre 
de  leurs  offices,  et  l'indemnité  jointe,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  excéder  le  prix  total  de 
leurs  contrats. 

Art.  18.  Il  sera  fait  déduction,  sur  cette  indem- 
nité du  montant  des  recouvrements  que  ces  offi- 
ciers pourraient  avoir  acquis,  toutes  les  fois  que 
cette  somme  se  trouvera  spécifiée  dans  leurs 
contrats. 

Art.  19.  Dans  le  cas  où  ces  recouvrements  se- 
raient énoncés  dans  les  contrats,  sans  aucune 
spécification  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent, 
ils  seront  réputés  équivaloir  à  la  moitié  de  l'in- 
demnité déterminée  en  leur  faveur  ;  en  consé- 
quence, il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de 
ladite  indemnité. 

Art.  20.  Les  officeà  de  différente  nature  dont 
il  vient  d'être  parlé,  qui  n'étaient  pas  soumis  à 
l'évaluation  de  1771,  autres  néanmoins  que  ceux 
des  greffiers  et  huissiers-audienciers,  sur  lesquels 
il  a  été  statué  par  les  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  seront  remboursés  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition,  et,  à  leur  défaut,  sur  le  pied 
de  la  tiuuuce. 

Art.  21.  Il  sera  également  fait  déduction  du 
montant  des  recouvrements  que  ces  oificiers 
pourront  avoir  acquis,  toutes  les  lois  que  la 


somme  s'eu  trouvera  spécifiée  dans  leurs  con- 
trats- 
Art.  22.  Si  ces  recouvrements  sont  énoncés 
dans  les  contrats,  sans  aucune  spécification  de 
la  somme  à  laquelle  ils  montent,  ils  seront  ré- 
putés équivaloir;  savoir  :  pour  les  procureurs, 
au  tiers  de  leurs  contrats  ;  et  pour  les  autres  of- 
ficiers, au  douzième.  En  co  iséquence,  il  sera  fait 
déduction  d'autant  sur  leur  indemnité. 

Art.  23.  L'article  7  du  titre  premier  du  décret 
des  2  et  6  septembre  dernier  sera  exécuté  à  l'é- 
gard des  officiers  dénommés  dans  les  articles 
précédents,  qui  se  trouveront  les  premiers  pourvus 
d'un  office,  ou  qui  en  auraient  levé  nuementaux 
parties  casuelles,  depuis  1771. 

Art.  24.  A  l'égard  des  jurés-priseurs,  outre  le 
remboursement  ordonne  par  les  décrets  des 
9  juillet  et  6  septembre  derniers,  sur  le  pied  de 
la  finance  effectivement  versée  dans  le  Trésor 
public,  ceux  qui  auront  succédé  médiatemenl 
ou  immédiatement  aux  premiers  pourvus  de  ces 
offices,  recevront,  à  titre  d'indemnité,  un  sixième 
du  prix  de  leurs  contrats,  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  les  greffiers,  huissiers,  etc. 

Art.  25.  Les  dettes  contractées  par  les  commu- 
nautés, pour  le  rachat  d'offices  réunis  ou  sup- 
primés, seront  supportées  par  la  nation. 

Art.  26.  Les  créances  acquises  par  les  titu- 
laires, pour  raison  de  réunion  d'offices,  à  comp- 
ter de  l'époque  de  l'édit  de  1771,  seront  égale- 
ment payées  par  la  nation. 

Art.  27.  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées 
par  les  communautés,  elles  seront  sujettes  à 
vérification,  et  la  nation  n'en  sera  chargée, 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  qu'elles  ont  été  né- 
cessitées par  des  causes  d'utilité  et  d'ordre  pu- 
blic. 

Art.  28.  Les  frais  de  réception  seront  rem- 
boursés aux  titulaires,  conformément  à  l'article  10 
du  titre  premier  du  décret  des  2  et  6  septembra 
dernier,  et  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y  trou- 
vent énoncées. 

Art.  29.  Seront  exceptés  de  la  disposition  re- 
lative au  centième  denier,  contenue  en  l'artirle 
précédent,  les  procureurs  qui  acquitteront  ce 
droit  conformément  à  l'article  6  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  30.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des 
communautés  seront  tenus  d'envoyer  au  comité 
de  judicature,  expédition  en  forme  de  leurs  ti- 
tres, certifiée  par  les  syndics  ou  autres  officiers 
qui  se  trouvaient  en  exercice  au  moment  de 
leur  suopression. 

Art.  31.  Dans  le  même  délai,  lesdites  commu- 
nautés enverront  au  comité  un  tableau  de  leurs 
dettes  actives  et  passives,  certifié  et  signé  par 
tous  les  membres  présents,  et  une  expédition  en 
forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lesdites 
expéditions,  délibérations  de  communautés,  et 
autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour  cette  fois, 
admis  sur  la  signature  et  collation  des  syndics 
ou  autres  officiers  des  communautés. 

Art.  32.  Dans  les  communautés  supprimées  par 
le  présent  décret,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
liquidation  d'aucun  office  en  particulier,  qu'aprè« 
que  la  communauté  aura  fourni  l'état  nominatif 
de  tous  ses  membres,  avec  distinction  des  titu- 
laires et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble 
l'état  détaillé  de  ses  dettes  actives  et  passives;  le 
tout  dùmeni  certifié  par  des  commissaires  nom- 
més ad  hoc  par  la  communauté  assemblée. 

An.  33.  Dans  le  cas  où  une  communauté  refu- 
serait de  se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  état* 
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ci-dessus  énoncés,  les  syndics  ou  autres  officiers 
qui  étaient  en  exercice  au  moment  de  la  sup- 
pression, pourront,  après  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  être 
sommés  de  satisfaire  aux  disposions  de  l'article 
précédent;  et  sur  la  représentation  de  la  som- 
mation, les  titulairt's  qui  se  présenteront  à  la 
liquidation  seront  liquidés  sans  déduction  de 
dettes,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la 
communauté,  pour  leur  faire  supporter  leur  por- 
tion des  dettes  communes. 

Art.  34.  Les  difficultés  relatives  aux  objets 
contestés  ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des 
objets  non  contestés. 

Art.  35.  Il  sera  incessamment  pourvu,  par  un 
décret  particulier,  aux  remboursemeut  et  in- 
demnité des  offices  ministériels  de  la  ville  de 
Paris,  d'après  les  mêmes  bases  que  celles  ci- 
dessus  décrétées,  en  ayant  toutefois  égard  à  la 
position  particulière  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Plusieurs  membres  réclament  l'impression  du 
rapport  de  M.  Tellier  et  l'ajournemeut  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Guillanme.  Je  m'oppose  à  l'ajournement. 
Quand  on  dépouille  les  citoyens,  le  plus  impor- 
tant est  de  s'occuper  de  leur  sort  et  de  les  rem- 
bourser. 

M.  de  Croix.  Le  plus  important  est  de  trouver 
le  moyen  d'y  parvenir  efficacement. 

Qu'on  s'occupe  d'abord  de  l'impôt  et  qu'on  ait 
une  séance  extraordinaire  lundi  soir  pour  les 
offices  ministériels. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  comité  d'aliénation  des  biens  nationaux 
propose  et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliécation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
25  août  1790,  par  la  municipalité  de  Saint-Léo- 
nard, canton  de  Chantilly,  district  de  Senlis, 
département  de  l'Oise,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  parle  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  Saint-Léonard,  ledit  jour  25  août, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  se  trouve  annexé  à  la  minute  du 
procès- verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évalua- 
tions ou  estimations  faites  desdits  biens,  en  con- 
formité de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois 
de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Saint- 
Léonard  les  bieus  mentionnés  dans  ledit  état, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le 
décret  du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  42,476  li- 
vres 10  sols,  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

M.  le  Président.  L'Assemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  nouveau  président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  D'aNDRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  samedi  18  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  jouverle  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  d'André,  ex-président,  occupe  le  fauteuil 
en  l'absence  de  M.  Pétion. 

On  de  MM.  les  seârétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district 
d'Alais  et  de  celui  du  district  de  Dourdan,  qui 
regardent  comme  le  premier  de  leurs  devoirs  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
leur  admiration,  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  dévouement. 

Adresse  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
d'Auxerre,  qui  sollicitent  de  la  justice  de  l'As- 
semblée la  conservation  du  régime  de  leurs  maî- 
trises. 

Adresse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
des  officiers  municipaux  du  bourg  de  la  Guillo- 
tière.  Ils  manifestent  le  vœu  de  se  réunir  au 
département  de  l'Isère,  qui  se  joint  à  leur  de- 
mande. 

Adresse  de  M.  Charles-Etienne  Coquebert,  agent 
général  de  la  marine  et  du  commerce  de  France 
en  Irlande,  qui  s'empresse  de  prêter  le  serment 
civique  entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale, 
conformément  au  décret  du  17  novembre  dernier, 
et  jure  principalement  de  défendre  de  tout  son 
pouvoir  les  Français  qui  se  trouveront  dans  ce 
royaume. 

Les  sieurs  Malet  et  de  Belesaigne,  originaires 
Français,  négociants  à  Cork,  prêtent  le  même 
serment. 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Plouay,  district  d'flennebond,  département  du 
Morbihan,  qui  exprime  avec  énergie  les  senti- 
ments d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement dont  elle  est  pénétrée  pour  l'Assemblée 
nationale.  Elle  annonce  que  l'élection  de  son 
juge  de  paix  et  de  seize  assesseurs  a  été  faite 
avec  les  plus  grands  transports  de  joie;  elle  de- 
mande avec  instance  la  suppression  du  domaine 
congéable,  et  que  le  tribunal  du  district  soit  fixé 
à  Henneboiid  de  préférence  à  Lorieot. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
du  Pont-du-Château,  département  du  Puy-de- 
Dôme  qui  font  une  peinture  touchante  des  maux 
extrêmes  qu'un  débordement  survenu  à  la  rivière 
de  l'Allier  a  causé  à  tous  les  habitants;  ils  sup- 
plient l'Assemblée  de  leur  accorder  des  secours. 
Pétition  de  la  société  des  victimes  du  pouvoir 
arbitraire,  au  nombre  de  vingt-cinq,  qui  implore 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale;  les  uns  font 
l'énumératioi)  des  maux  qu'ils  ont  soufferts  dans 
les  cachots  où  ils  ont  été  jetés  pour  la  plupart 
par  lettres  de  cachet;  les  autres  se  plaignent 
d'avoir  été  déplacés  par  ordre  des  ministres,  qui 
avaient  des  créatures  à  produire;  tous  enfin  se 
réunissent  pour  demander  l'anéantissement  total 
des  abus  de  l'ancien  régime. 

«  Notre  cause,  disent-ils,  est  celle  de  la  nation 
entière.  Sans  doute,  le  désir  du  roi  est  de  réprimer 
les  vexations  que  nous  avons  essuyées  ;  mais  ses 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monittur. 
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ministres  mêmes  refusent  de  lui  faire  parvenir 
nos  justes  réclamations.  Tant  qu'il  existera  en 
France,  ajoutent-ils,  des  victimes  de  l'ancien 
despotisme  ministériel,  la  liberté  n'aura  point 
établi  son  empire;  les  Français  ne  pourront  se 
dire  libres,  que  quand  les  plaies  faites  par  les 
ennemis  de  la  liberté  seront  cicatrisées.  » 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  let- 
tres de  cachet.) 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Brieuc, 
chef-lieu  du  département  des  Gôtes-du-Nord,  qui 
demande  un  tribunal  de  commerce  pour  cette 
ville. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Marseille, 
qui,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur 
sollicitude  pour  la  chose  publique,  exposent  que 
sous  l'ancien  rée;ime  les  maire,  échevins  et  as- 
sesseurs, en  qualité  de  chefs  de  routes,  et  les 
administrateurs  de  la  ville,  avaient  l'entrée  libre 
au  Lazaret,  qui,  dans  aucun  cas,  n'est  permise 
à  aucun  citoyen;  que  cet  ordre  de  choses  au- 
rait aujourd'hui  les  plus  grands  inconvénients, 
si  tous  les  officiers  municipaux,  au  nombre  de 
vingt-un,  conservaient  la  même  faculté.  Ils  de- 
mandent que  le  maire,  les  membres  du  bureau 
municipal  et  le  procureur  de  la  commune  seuls 
aient  le  droit  d'entrer  au  Lazaret  avec  les  ins- 
pecteurs de  la  santé;  et,  après  en  avoir  prévenu 
le  semainier,  ils  présentent  un  projet  d'organisa- 
tion du  bureau  <ie  la  santé,  et  terminent  pas  as- 
surer l'Aseemblée  de  leur  confiance  sans  bornes 
dans  les  auteurs  de  notre  sublime  Constitution, 
gui  leur  f(  ra  toujours  recevoir  avec  respect  les 
institutions  et  les  lois  qui  émaneront  de  leurs 
profondes  lumières  et  de  leur  sagesse  bien  éprou- 
vée. 

Adresse  de  la  ville  et  commune  de  Marseille,  qui 
informent  l'Assemblée  des  nouvelles  désastreuses 
(Qu'ils  ont  reçues  de  la  Martinique,  où  le  despo- 
tisme vient  cParmer  les  esclaves.  Ils  exposent  que 
cette  colonie  jouirait  dans  ce  moment  des  bien- 
faits de  l'Assemblée,  si  les  intrigues  et  les  atten- 
tats des  ennemis  du  bien  public  n'avaient  su  en 
détourner  les  effets.  Ils  supplient  l'Assemblée  de 
prendre  des  mesures  pour  le  rappel  du  sieur  de 
Damas,  et  pour  que  l'on  fasse  passer  dans  cette 
colonie  des  vaisseaux  et  des  forces  suffisantes. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  copie  certifiée 
des  événements  malheureux  qui  se  sont  passés  à 
la  Martinique. 

Adresse  des  maîtres  de  postes;  ils  présentent 
à  l'Assemblée  nationale  un  plan  d'administration 
des  postes,  qui  assure  plus  d'aisance,  de  sûreté 
et  d'activité  dans  les  postes,  une  garantie,  une 
hypothèque  et  une  économie  inconnues  jusqu'ici. 
Ils  offrent  des  secours  puissants  en  cas  de  guerre, 
dépeignent  la  finance  sous  les  couleurs  les  plus 
noires  et  les  plus  vexatoire«,  et  supplient  l'As- 
semblée  d'agréer  leurs  tableaux,  et  de  permettre 
qu'ils  soient  déposés  dans  sa  salle»  et  présentent 
le  complément  de  leur  plan  d'adminigtration. 

Celle  de  Marseille,  relative  au  projet  d'organi- 
sation du  bureau  de  la  santé  de  cette  ville,  est 
renvoyée  aux  comités  de  Constitution,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis. 

M.  de  Mirabeau,  Vatné*  Ladéputation  du  dô- 
parteujeiit  des  Bouches-du  Rhône  a  reçu  des  no  - 
velles  affligeâmes  qui  exigent  une  déierminaticn 
provisoin- de  l'Assemblée;  ell(g  Bunt  contenues 
dans  une  lettre  officielle,  adressée  par  le  prési- 
dent de  l'adrainistretiOTi  4u  départenoient  au  pré- 


sident de  l'Assemblée  nationale,  et   datée  du 
14  décembre. 
J'en  donne  lecture  : 


Lettre  du  Président  du  département 
des  Bouches-du- Rhône. 


«  Aix,  14  décembre  1790  (l). 
«  Monsieur  le  Président , 

«  Les  ennemis  de  la  Révolution  n'ont  jamais 
cessé  d'intriguer  dans  cette  ville  pour  la  rendre 
difficile  011  sinistre  :  depuis  le  décret  qui  a  sup- 
primé les  parlements,  le  parti  a  pris  plus  d'au- 
dace et  de  force;  les  menées  sourdes  se  sont 
multipliées,  l'administration  les  surveillant  sans 
cesse,  les  a  toujours  rendues  vaines;  mais  depuis 
huit  jours  les  mécontents,  cherchant  à  avoir  un 
point  de  ralliement,  avaient  formé  le  projet  de 
se  rassembler  en  club  :  le  titre  seul  qu'ils  se  pro- 
posaient de  donner  à  leur  société,  les  Amis  du 
roi  et  du  clergé,  annonçait  assez  que  le  rassfîm- 
blement  devait  être  dangereux.  L'administration 
éprouvait  les  plus  vives  alarmes  de  la  création 
de  cette  société,  mais  oHe  ne  savait^ comment 
l'empêcher.  Il  exisie  da  s  cette  ville  deux  autres 
sociétés  de  clubs  :  l'une  sous  le  nom  d'Amis  de  la 
Constitution,  l'autre  sous  celui  à  Anti-politique, 
dont  les  principes  sont  extrêmement  contraires 
à  ceux  des  individus  gui  devaient  composer  la 
nouvelle  société.  Il  était  aisé  de  "prévoir  que  les 
trois  points  de  réunion  menaçaient  d'un  choc 
violent  entre  les  citoyens  de  cette  ville  :  les  mo- 
teurs de  ce  nouveau  club  se  tourmentaient  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  souscripteurs  et 
n'épargnaient  aucun  moyeu  de  séduction  pour  y 
parvenir. 

«  Déjà  ils  annonçaient  qu'ils  mettraient  la  co- 
carde blanche  avant-hier  dimanche;  ce  jour-là  les 
clubs  des  amis  de  laConstitution  et  des  anti-poli- 
tiques se  réunirent,  jurèrent  de  nouveau  de  main- 
tenir la  foi  de  leur  serment  civique;  desdéputa- 
tions  de  Ces  deux  clubs  réunis,  passantdevantun 
café  où  se  trouvaient  nombre  d'officiers  du  régi- 
ment de  Lyonnais  et  de  personnes  désignées  pour 
être  recrues  du  club  des  amis  du  roi  et  du  clergé, 
il  y  eut  beaucoup  de  huées:  alors  divers  individus 
sortant  d'un  café  attaquèrent  les  citoyens  qui 
passaient  en  leur  tirant  des  coups  de  pistolet, 
et  en  fondant  sur  eux  l'épée  à  la  main.  Il  y  eut 
nombre  de  blessures;  jusqu'à  présent  aucune  ne 
paraît  être  dangereuse. 

«  L'administration  du  département,  le  direc- 
toire du  district  et  la  municipalité  sassemblè- 
rent  aussitôt  à  rhôtel-de-ville,  lieu  commun  de 
leurs  séances;  les  députés  des  deux  premiers 
corps  administratifs  se  rendirent  vers  la  munici- 
palité pour  déterminer  plus  rapidement  ce  qu'il 
convenait  de  faire  dans  les  circonstances  criti- 

2ues  où.  la  ville  se  trouvait;  d'autres  députés 
es  corps  administratifs  parcoururent  la  ville 
pour  voir  ce  qui  s'y  passait,  contribuer  de  tous 
leurs  eiforts  au  rétablissement  de  l'ordre,  infor- 
mer radiuinistration  du  département  qui  avait 
arrêté  qu'elle  ne  se  séparerait  pas  que  l'ordre  ne 
fût  rétabli. 

«  Quatre  officiers  du  régiment  de  Lyonnais  fu- 
rent arrêtés  et  conduits  à  la  maison  commune. 

«  LadrainistratioQ  fut  instruite  que  d'autres 
officiers,  jeunes  étourdis,  s'étaient  rendus  au 
quartier  et  avaient  fait  prendre  les  armes  au  régi- 


(1)  Cette  lettre  est  incompldte  an  Moniteur. 
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ment,  qu'ils  lui  proposaient  de  marcher  vers  l'UÔ- 
tel  de  la  commuoe,  pour  enlever  à  force  ouverte 
ceux  dt!  leurs  camarades  qui  s'y  trouvaient;  le 
major  de  ce  régiment  s'était  rendu,  accompagné 
du  quartier-maître,  très  connu  pour  son  patrio- 
tisme et  sa  bonne  conduite,  auprès  de  la  muni< 
ci  pal  I  té. 

€  Les  citoyens  volèrent  aux  armes  et  vinrent 
en  grand  nombre  à  l'hôtel  de  la  commune  de- 
mander justice  des  attentats  commis  contre  eux  ; 
on  leur  présenta  les  officiers  qui  avaient  été  ar- 
rêtés; ils  n'en  inculpèrent  qu'un  qui  avait  été 
conduit  par  la  garde  nationale  au  département, 
sans  chai)eau  et  sans  épée. 

«  De  concert,  les  administrateurs  résolurent 
d'éloigner  aussitôt  le  régiment  de  Lyonnais;  il 
fut  requis  de  partir  incontinent;  cinq  compagnies 
se  sont  rendues  à  Lambesc,  trois  à  Roquevaire, 
deux  à  Éturiol .  Il  a  fallu  les  diviser  pour  rendre 
le  régiment  moins  fort  au  cas  que  la  séduction 
parvînt  à  lui  faire  oublier  ses  devoirs  et  pour 
qu'il  fût  moins  à  charge  aux  villes  dans  lesquelles 
seules  on  pouvait  le  cantonner, 

€  Je  dois  un  témoignage  honorable  à  la  con- 
duite des  grenadiers  de  ce  régiment  ;  ils  refusè- 
rent de  marcher  sans  en  être  requis  par  les  admi- 
nislrateurs.et  c'est  sans  doute  à  leur  attachement 
aux  lois,  à  leur  fermeté,  que  la  ville  doit  son 
salut  ;  si  les  grenadiers  eussent  été  moins  dignes 
de  porter  le  nom  de  grenadiers  français,  lu  ville 
aurait  été  livrée  à  un  affreux  carnage.  L'exemple 
de  ces  braves  grenadiers  retint  les  soldats  sur 
lesquels  l'ivresse  sanguinaire  de  quelques  ofli- 
ciers  avait  déjà  eu  quelque  influence,  et  ils  avaient 
fait  une  évolution  pour  marcher,  mais  leur  cœur 
ne  partageant  pas  leur  faute  elle  était  due  à  leur 
attachement  à  la  discipline  militaire  et  à  l'erreur 
d'un  moment,  qu'ils  abdiquèrent  aussitôt  qu'ils 
furent  instruits  par  l'exemple  des  grenadiers. 

«  Dans  ces  circonstances  dangereuses,  l'admi- 
nistration requit  400  hommes  du  régiment  suisse 
d'Ernest,  en  garnison  à  Marseille,  et  400  hommes 
de  la  garde  nationale  de  ladite  ville,  pour  se 
rendre  aussitôt  à  Aix.  Des  secours  sont  arrivés 
hier  matin  et  le  régiment  de  Lyonnais  avait  fait 
route  pour  les  destinations  dès  les  six  heures  du 
matin,  en  bon  ordre. 

«  L'administration  compterait  sur  la  tranquil- 
lité de  cette  ville,  si  le  sieur  Pascalis,  ci-devant 
avocat,  qui  avait  insulté  la  nation  par  un  dis- 
cours incendiaire,  prononcé  par  lui  le  27  sep-  j 
teujbre  dernier  à  la  barre  du  ci-devant  parlement  j 
et  que  j'ai  ci-devant  dénoncé  à  l'Assemblée  natio- 
nale qui,  par  son  décret  du  5  octobre,  a  renvoyé 
la  connaissance  de  cette  affaire  au  comité  des 
recherches,  n'avait  été  arrêté  et  conduit  aux 
prisons.  Le  peuple  le  considérant  comme  la  che- 
ville ouvrière  de  la  trame  qu'on  croit  avoir  été 
ourdie  contre  les  citoyens  oatriotes,  demande  sa 
tête  à  grands  cris.  La  garoe  des  prisons  est  con- 
fiée à  des  détachements  des  gardes  nationales 
d'Aix  et  de  Marseille  et  du  régiment  d'Ernest. 
Mais  l'administration  craint  vivement  que  les 
forces  qu'elle  a  à  sa  disposition  ne  soient  insuf- 
fisantes si  la  voie  de  la  persuasion  et  de  la  con- 
fiance qu'elle  emploie  ne  réussit  pas. 

«  Voilà,  Monsieur  le  Président,  quelle  était 
notre  situation  à  huit  heures  du  matin  ;  depuis 
lors  elle  est  devenue  beaucoup  plus  affreuse  :  les 
cris,  qui  demandaient  la  tête  du  sieur  Pascalis, 
étant  devenus  plus  forts  et  plus  innombrables, 
plusieurs  officiers  municipaux  en  écharpe  et  la 
plupart  des  administrateurs  ee  sont  rendus  aux 
prisons  pour  rétablir  le  calme  ;  ils  ont  été  #ans 


puissance  et  sont  même  devenus  suspects  au  peu- 
ple; les  sieurs  Pascalis,  La  Roquette  et  Guiraraan 
ont  été  pendus  à  des  arbre-,  sans  qu^  la  présence 
des  administrateurs,  sans  doute  méconnus  dans 
ce  tumulte,  et  des  officiers  municipaux  en  écharpe, 
ail  pu  prévenir  ces  excès. 

«  Cette  affreuse  catastrophe  déchire  mon  âme, 
malgré  les  desseins  infernaux  dont  la  voix  pu- 
blique accuse  ces  individus  et  plusieurs  autres 
dont  l'existence  nous  menace  peut-être  de  npu- 
velles  scènes  de  sang. 

«  Jamais,  Monsieur  lé  Président,  il  ne  fut  de 
situation  plus  terrible  que  celle  de  tous  les  admi- 
nistrateurs réunis  depuis  trois  jours  pour  entre- 
tenir la  tranquillité  publique,  et  auxquels  tous 
les  moyens  échappent  à  la  fois. 

«  La  garde  nationale  de  Marseille  a  été  requise 
d'y  retourner,  afin  de  diminuer  le  nombre  des 
gens  armés  qui  étaient  en  cette  ville,  sans  être 
à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
Iranauillité  publique. 

«  Le  tribunal  de  district  de  cette  ville  informa 
extraordinairement  contre  divers  individus  qui, 
dit-on,  ont  été  chargés  par  plusieurs  témoins  et 
même  par  les  dernières  paroles  du  sieur  Guira- 
man  ;  il  est  attesté  que  celui-ci  a  tiré  dimanche 
les  premiers  coups  de  pistolet  sur  les  citoyens. 

«  Les  corps  administratifs  ne  tarderont  pas  à 
faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  leurs  pro- 
cès-verbaux; chaque  minute  donnant  lieu  à  de 
nouveaux  incidents  et  à  de  grandes  variations 
dans  notre  situation,  ces  procès-verbaux  ne  peu- 
vent encore  être  clos,  mais  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  vous  adresser,  Monsieur  le  Prési- 
dent, ces  premières  notions  sur  l'affreuse  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouve  cette  ville, 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  Martin,  fils  d'André,  président  du 
département  de*  Bowhes-d^t-Rhône,  » 

M.  de  Mirabeau  poursuit  :  Il  Y  a  une  extrême 
urgence  à  aller  au  plus  pressé.  G  est  dans  ce  but 
que  je  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Ouï  la  lecture  d'une  lettre  du  président  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  en  date  du 
14  de  ce  mois,  l'Assemblée  nationale  renvoyant 
à  ses  comités  des  recherches  et  des  rapports 
réunis,  la  connaissance  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Aix,  pour  lui  en  être  rendu  compte 
le  plus  tôt  possible,  ordonne  que  les  députés  des 
Rouches-du-Rhôoe,  du  Yar  et  des  Basses-Alpes, 
se  retireront  sur-le-champ  pour  former  un  projet 
de  décret  proyisoire  sur  les  mesures  les  pluô 
propres  à  rétablir  l'ordre  daûs  la  ville  d*Ai^,  » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M,  le  Président.  Le  comité  des  recherches 
a  la  parole  pour  rendre  compte  des  événements 
arrivés  à  Lyon. 

M.  Charles  Voldel  fait  le  rapport  $uivqnt 
sur  la  conspiration  de  Lyon  (1). 

Messieurs,  dans  le  choc  terrible  des  passions 
qu'elle  développe  ou  qu'elle  fait  naître,  dang  les 
maux  passagers  mais  inévitables  qu'elle  entraîne 
à  sa  suite,  dans  le  courage  qui  sacrifie  tout  à  la 
patrie  et  dans  l'égoïsme  qui  ne  calcule  que  ses 
pertes,  une  grande  révolution  dévoile  en  quelque 
sorte  les  secrets  du  cœur  humain;  elle  éveillé 
les  âmes  engourdies,  elle  crôedes  homnies;  mais 
eu  déplaçant  subitement  tous  les  rapports,  en 

IQ  Ce  rapport  ««(  locojsplet  ao  Moniteur. 
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changeant  toutes  les  idées,  en  rompant  toutes 
les  habitudes,  elle  laisse  sous  l'empire  des  pré- 
jugés ceux  qui  ne  vivaient  que  d'abus,  et  qui, 
sous  les  dehors  trompeurs  d'une  considération 
usurpée,  cachaient  une  véritable  nullité  :  ceux- 
là  courent  après  une  existence  qui  les  fuit;  et  ne 
pouvant  la  composer  des  venus  qui  leur  man- 
quent, c'est  en  faisant  le  malheur  des  hommes 
qu'ils  veulent  fixer  leurs  regards.  Il  est  affligeant 
pour  nous  d'avoir  à  vous  entretenir  sans  cesse 
de  troubles,  de  désordres  et  de  complots  :  il  est 
pénible  pour  vous  d'en  entendre  le  récit;  mais, 
nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler,  les  enne- 
mis de  la  patrie  s'agitent  avec  plus  de  fureur  que 
jamais,  et  vous  allez  en  voir  la  preuve  dans  le 
rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  faire. 

La  ville  de  Lyon  fut,  il  y  a  quelques  mois,  le 
théâtre  d'une  violente  séclition;  elle  eut  pour 
prétexte  la  diminution  des  octrois.  Votre  fermeté, 
secondée  des  efforts  des  bons  citoyens,  parvint  à 
l'apaiser;  mais  ce  premier  mouvement  éveilla 
l'espoir  des  mécontents  :  ils  crurent,  en  entrete- 
nant l'agitation  ries  esprits,  pouvoir  rallumer  un 
feu  mal  éteint,  et  ce  fut  sur  les  dispositions  de 
celle  ville  qu'ils  formèrent  un  nouveau  plan  et 
qu'ils  en  fondèrent  le  succès. 

Depuis  quelque  temps,  des  avis  multipliés  par- 
tis de  Turin, de  Nice,  d'Antib'S,de  Valence,  d'Aix. 
de  Toulon,  dirigeaient  vers  ce  point  important  du 
royaume  la  sollicitude  du  comiié;  de  tous  côtés 
on  lui  annonçait,  de  la  part  des  réfugiés  fra  çais, 
des  intentions  malfaisantes  et  des  prépiraiifs 
menaçants  :  les  fréquents  voyages  de  M.  dlAuti- 
champ  en  Suisse  ;  les  allées  et  venues  perpétuelle;* 
d'agents  subalternes,  l'arrivée  soudaine  d'un  mi- 
nistre preViiricateur  à  la  cour  de  Turin; l'accueil 
qu'il  y  avait  reçu  de  MM.  d'Artois,  de  Gondé  et 
de  fiuurbon,  ces  trois  citoyens,  désignés  comme 
les  principaux  auteurs  des  firojets  qui  menacriient 
la  France  :  tout  nous  faisait  un  devoir  rigoureux 
de  la  plus  exacte  surveillance;  eulin  tout  est 
découvert  (On  applaudit). 

Pendant  la  nuit  du  8  au  9  de  ce  mois,  le  sieur 
Privai,  officier  de  la  garde  nation  île  de  Lyon, 
déclara,  eu  présence  de  MM.  Maison-Neuve,  An'dril- 
lat.  Pressa  vin  et  Garret,  officiers  municif»aux, 
que,  par  lui-même  et  par  le  s>  cours  d'autres 
citoyens  patriotes,  il  avait  découvert  une  société 
de  conjurés  dont  les  projets  tendaient  à  renver- 
ser la  Constitution;  mais  que  pour  marcher  plus 
sûrement  et  pour  ne  rien  nasarder  dans  la  con- 
duite d'une  affaire  aussi  importante,  il  s'était 
environné  des  lumières  et  des  conseils  de  qut  I- 
ques  citoyens  zélés,  sages  et  instruits,  auxquels 
il  avait  pn-sen  té  les  sieurs  Monet,  Berthet,  Ghazot, 
et  David  Jacob,  comme  les  confidents  déguisés 
des  conjurés. 

Ges  oftiriers  municipaux  passèrent  cette  nuit 
et  celle  du  9  au  10  à  recevoir  les  déclarations  de 
ces  quatre  particuliers  :  vous  allez,  Messieurs, 
dans  l'extraittidôledes  pièces,  les  entendre  parler 
successivement. 

Il  y  a  trois  mois  environ,  dit  le  sieur  Monet 
que  le  sieur  Pingon,  ci-devant  comte  de  Lyon, 
par  l'entremise  du  nommé  Bonjour,  son  fils  natu- 
rel, m'engagea  à  me  rendre  chez  lui;  il  me  com- 
bla de  cansses,  me  parla  de  la  confiance  que  les 
ouvriers  avaient  en  moi,  et  du  pouvoir  *iue  j'a- 
vais sur  leurs  esprits  ;  il  me  vanta  les  services  que 
les  ci-devants  chanoines  avaient  rendus  au  peu- 
ple, les  bienfaits  qu'ils  avaient  répandus  sur  les 
ouvriers;  ils  peuvent  en  attendre  encore,  me  dit- 
il,  et  ils  se  prêtent  à  nos  vues  dans  un  moment  où 
la  Révolution  anéantit  le  commerce  de  Lyon.  Ces 


vues  n'ont  rien  de  criminel;  il  s'agit  seulement 
d'arrêter  les  progrès  des  enragés  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  ne  respectent  rien  :  sans  doute  le 
peuple  de  Lyon  ne  verra  pas  de  sang-froid  vendre 
les  biens  du  clergé,  et  surtout  ceux  des  comtes 
de  Lyon. 

Je  fis  confidence  de  cette  ouverture  au  sieur 
Privat,et,  d'après  son  conseil,  je  parus  me  prêter 
aux  vues  du  sieur  Pingon.  Gelui-ci  me  fit  venir 
chez  lui  plusieurs  fois  ;  après  quelques  confé- 
rences, sans  doute  il  me  juaea  digne  de  sa  con- 
fiance, et  me  préssntaau  sieur  d'Escars,  capitaine 
à  la  suite  dans  le  régiment  d'Artois,  dragons.  Le 
sieur  d'Escars  m'entretint  longtemps  chez  le  sieur 
Pingon,  et  me  présenta  ainsi  au  sieur  Terrasse 
de  Teyssoonet,  officier  dans  le  régiment  du  Maine, 
infanterie.  Ges  deux  officiers  me  conduisirent 
enfin  chez  le  sieur  Guillien  de  Pougeion,  conseil 
et  juge  de  la  justice  des  ci-devant  chanoines 
comtes  de  Lyon. 

Les  conférences  avec  ces  trois  particuliers  re- 
montent à  près  de  deux  mois  ;  elles  ont  été  très 
multipliées,  et  se  sont  tenues  tantôt  chez  l'un, 
tantôt  chez  Tantre,  et  une  fois  chez  moi.  Gette 
fois,  le  sieur  Privât  et  son  fils  étaient  cachés 
derrière  un  lit  et  à  portée  de  tout  entendre. 

Dans  fouies  ces  conférences,  les  conjurés  me 
donnaient  des  instructions  :  elles  avaient  pour 
objet  de  soulever  le  peuple  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses  et  contre  l'Assemblée  oation;ile.  Les 
moyens  étaient  de  réunir  dans  les  cabarets  le 
plus  de  personnes  que  je  pourrais.  Il  faut,  me 
disaient-ils,  trouver  des  cabareiiers  qui  donnent 
le  vin  à  meilleur  marché,  et  chaque  semaine  on 
leur  payera  le  déficit.  Je  leur  fis  remarquer,  sur 
cette  proposition,  que  les  cabaretiers  pourraient 
parler,  et  que  leur  indiscrétion  nuirait  beaucoup 
au  succès  de  l'affaire.  Le  sieur  Guillien  approuva 
mon  observation,  et  convint  qu'il  fallait  se  con- 
tenter de  déclamer  dans  ces  cabarets,  d'animer 
les  esprits,  et  les  amener  enfin  à  demander  le 
rappel  des  princes  et  la  diminution  des  octrois. 
Us  me  dirent  qu'il  faudrait,  à  cet  effet,  une 
pétition  expresse;  et,  pour  m'y  déterminer,  ils 
me  représentèrent  que  dés  que  les  princes  seraient 
à  Lyon,  ils  y  répandraient  beaucoup  d'argent; 
que  le  commerce  fleurirait  ;  que  les  ouvriers 
auraient  du  travail.  Le  roi,  ajoutaient-ils,  trouvera 
le  moyen  de  s'échapper  de  Paris,  où  il  est  dé- 
tenu prisonnier  :  il  se  rendra  à  Lyon  ;  cette  ville 
deviendra  la  capitale  de  l'empire  ;  les  Parisiens., 
par  leur  félonie,  ont  mérité  de  perdre  cet  avan- 
tage, et  on  logera  les  princes  aux  Brotteaux. 

Les  sieurs  Teyssonnet  et  d'Escars,  continue 
Monet,  me  donnèrent  deux  rendez-vous  dans  ce 
dernier  lieu,  et  ne  se  trouvèrent  à  aucun.  Mais 
la  dernière  fois,  j'y  fus  accosté  par  un  sieur 
Glerc.  Gelui-ci  chercha  à  s'insinuer  dans  mon 
esprit  et  à  découvrir  mes  sentiments.  Il  m'invita 
à  diner,  et  j'acceptai  ;  il  me  parla  des  incon- 
vénients du  nouvel  ordre  de  choses,  du  mérite 
du  sieur  Guillien  ,  et  me  le  désigna  comme 
l'homme  le  plus  propre  à  remplir  la  place  de 
maire. 

Les  sieurs  d'Escars  et  Teyssonnet  me  donnèrent, 
en  différentes  fois,  25  louis,  en  lo'engageant  à 
amener  à  leur  parti  le  plus  de  monde  que  je 
pourrais  :  pour  me  mettre  en  état  d'agir  avec 
plus  de  succès,  et  de  mieux  décrier  les  prin- 
cipes constitutionnels,  ils  tirèrent  du  dépôt  qui 
était  chez  le  sieur  Guillien,  et  me  chargèrent  de 
di-tribuer  divers  imprimés,  t^ous  les  litres  de 
Cromwels  français  démasqués,  la  France  sauvée, 
la  Bouche  d'or,   le  Massacre   des   catholiques  de 
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Ntmes,  Ouvrez  donc  le*  yeux.  Avis  aux  conci- 
toyens, Adresse  de  la  veuve  Gasc  à  r Assemblée  na- 
tionale, Protestation  du  camp  de  Jalès,  Lettre  à 
l'auteur  d'un  journal  très  connu ,  la  Nouvelle 
lanterne  magique.  L'état  de  In  France,  présent  et 
avenir,  par  M.  de  Galonné. 

Gomme  je  ne  voulais  pas, dit  Monet.me  rendre 
suspect  aux  conjurés  ,  je  distribuai  quelques 
exemplaires  de  ces  libelles,  et  je  déposai  le 
reste  chrz  le  sieur  Frachon,  aide-major  de  la 
garde  nationale. 

Une  autre  fois  je  devais  aller  chez  le  sieur 
Terasso  chercher  un  autre  ballot  de  libelle  ;  mais, 
au  moment  que  je  me  présentai,  le  sieur  Berlhe- 
let,  officier  municipal,  avec  le  sieur  Bret,  pro- 
cureur de  la  commune,  et  un  détachement  de  la 
garde  nationale ,  étaient  occupi^s  à  saisir  ce 
ballot. 

Me  trouvant  un  jour  dans  le  cabinet  du  sieur 
Guillien,  on  y  ajouta  la  nomination  du  maire,  on 
parla  de  l'élever  à  cette  place  ;  après  quelques 
difficul  es,  il  se  rendit,  à  condition  que  la  muni- 
cipalité ne  serait  composée  que  de  gens  qui  lui 
convinssent.  Le  sieur  Guillien  avait  des  listes 
toutes  faites,  il  m'en  donna  une,  et  les  sieurs 
d'Escars  et  Teyssonnet  m'en  remirent  une  cin- 
quantaine de  pareilles. 

Diinsune  autre  conférence,  on  s'occupa  encore 
de  la  formation  de  la  municipalité,  mais  le  plan 
se  trouvait  dérangé  par  la  démission  de  cinq 
officiers  municipaux,  dont  les  conjurés  regret- 
taient la  perte  et  qui  se  trouvaient  remplacés  par 
un  pareil  nombre  de  notables,  très  dévoués  à  la 
Constitution.  Il  faut,  dit  le  sieur  Guillien,  que 
M.  de  La  Gbapelle  aille  trouver  M.  de  Savy,  qu'il 
lui  dise  que  le  peuple  ne  veut  pas  de  ces  gens 
là,  qu'il  est  dans  la  plus  grande  effervescence, 
et  qu'il  engage  ceux  qui  ont  donné  leur  démis- 
sion à  rester  en  place  ;  personne,  ajoute  le  sieur 
Guillien,  ne  voudra  rester  avec  cette  canaille,  il 
n'y  a  qu'à  soulever  le  peuple  et  les  faire  exter- 
miner. Ensuite  on  déclama  contre  les  clubs  pa- 
triotiques ,  qui  contrariaient  le  choix  de  ceux 
qu'il  convenait  de  porter  à  la  municipalité  ;  on 
proposa  de  faire  faire  des  choix  absurdes,  de 
faire  nommer  des  personnes  ineptes  ;  d'avoir  des 
espions  dans  les  différents  clubs;  d'en  gagner 
les  présidents  et  secrétaires  ;  on  jeta  1"S  yeux  sur 
le  sieur  Billemas,  avocat,  et  sur  le  sieur  Privât, 
le  premier  comme  fondateur  du  club  central,  le 
second  parce  qu'il  avait  la  confiance  des  ouvriers 
de  Saini-Just  et  du  Gourguillon.  Les  conjurés  se 

Plaignaient  quelquefois  d'être  mal.  servis  par 
hôtel  de  la  commune  ,  quoiqu'ils  payassent 
bien  :  ils  m'engagèrent  à  gagner  le  sieur  Ducraix, 
ouvrier  en  soie,  ancien  maître-garde  sur  les 
ouvriers. 

J'ai  eu,  continue  toujours  Monet,  j'ai  eu  depuis 
depuis  quelques  jours,  plusieurs  conférences 
av  c  les  conjurés,  ils  m'ont  remis  différents 
libelles,  un  entre  autres,  intitulé  :  Lettre  à  l'au- 
teur d'un  journal  très  connu,  et  dans  lequel  on 
trouve,  à  peu  de  choses  près,  leur  plan  et  les 
dispositions  qu'ils  me  chargeaient  d'inspirer  au 
peuple  :  ils  m'ont  dit  que  les  gens  de  rivières  et 
les  chapeliers  étaient  à  leur  dévotion  ;  et  lors- 
qu'ils parlaient  du  sieur  La  Chapelle,  ils  l'appe- 
laient t  lujours  l'ami  La  Chapelle. 

Je  suis  allé  ce  matin  encore  chez  le  sieur  Te- 
rasse,  qui  m'avait  fait  appeler  par  son  domestique; 
il  m'a  demandé  avec  intérêt  où  en  étaient  les 
affaires.  Toui  va  bien,  lui  ai-je  n'^pondu.  Ce  sera 
donc  pour  demain,  me  dit-il  ?  Non,  il  faut  ren- 
voyer l'affaire  à  lundi  :  vous  savez  que  j'ai  été 


très  occupé;  je  n'ai  pu  faire  tout  ce  que  j'aurais 
voulu.  Bailleurs  dimanche  prochain  je  pourrai 
avaftcer  beaucoup,  vous  savez  que  ce  jour-là  on 
peut  avoir  beaucoup  de  monde;  les  ouvriers  sont 
plus  répandus  dans  les  cabarets  et  ailleurs;  on 
avance  plus  en  un  jour  de  fête  qu'en  plusieurs 
autres.  Le  sieur  Terasse  a  témoigné  de  l'impa- 
tience: le  retard,  dit-il,  me  dérange  et  me  doon  • 
beaucoup  de  peine,  parce  que  quand  vous  me 
renvoyez,  il  faut,  pour  marcher  d'accord,  que  je 
remette  aussi  les  autres;  ainsi,  sans  plus  de  re- 
tard, il  faut  que  l'affaire  éclate  lundi.  Notre  for- 
tune est  faite,  m'a-t-il  ajouté;  vous  serez  présenté 
à  M.  le  comte  d'Artois  à  son  arrivée,  et  les  princes 
récompenseront  ceux  qui  les  auront  servis. 

Je  sors,  continue  Monet,  de  cbez  le  sieur  d'Es- 
cars; j'ai  eu  avec  lui  la  même  conversation  qu'avec 
le  sieur  Terasse  :  comme  ce  dernier,  il  m'a  témoi- 
gné de  l'impatience  de  ce  nue  les  affaires  n'allaient 
pas  aussi  vite  qu'il  le  désirait;  quand  il  s'agit, 
m'a-t-il  dit,  de  renvoyer  il'unjouràrantrccesont 
des  embarras  infinis,  parce  qu'il  faut  en  faire  part  à 
plusieurs  personnes  employées  de  leur  côté.  Mais, 
lui  ai-je  répondu,  je  ne  peux  pas  aller  plus  vite, 
je  fais  ce  que  je  puis.  Je  sais,  a  repris  le  sieur 
d'Escars,  que  vous  méritez  confiance,  que  vous 
aimez  vos  princes  et  votre  roi  :  ne  négligez  rien. 
Avez-vous,  m'a-t-il  dit,  la  chanson  en  patois 
Lyonnais?  Non:  donnez-moi  la  donc;  alors  il 
m'en  a  donné  plusieurs  exemplaires  avec  un  pa- 
quet de  la  lettre  à  Fauteur  d'un  journal,  et  dix 
exemplaires  du  mémoire  de  M.  de  Galonné.  Je 
viens  d'apprendre,  m'a  ajouté  le  sieur  d'Escars, 
que  Perpignan  s'est  soulevé  et  a  remis  les  choses 
sur  l'ancien  pied  :  on  arrête  tous  les  deniers 
provenant  des  impôts  pour  les  remettre  au  roi 
quand  il  sera  libre;  Dijon  en  a  fait  autant; 
Lyon  qui  en  est  le  centre,  serait-elle  donc  la 
dernière  ? 

Vous  avez  sans  doute  remarqué.  Messieurs, 
dans  la  déclaration  du  sieur  Monet,  qu'il  parle  de 
la  lettre  à  l'auteur  d'un  journal,  comme  conte- 
nant, à  peu  de  choses  près,  le  plan  et  les  dispo- 
sitions des  conjurés.  Ce  qui  a  rapport  à  cette  lettre 
devant  se  trouver  dans  les  déclarations  des  autres 
témoins,  il  me  paraît  nécessaire  de  vous  lire  en 
ce  moment  les  deux  derniers  paragraphes  de  cette 
lettre. 

«  Il  me  semble  que  Lyon  étant  l'ancienne  capi- 
«  taie  des  Gaules,  et  que  la  situation  au  confluent 
<  de  la  Saône  et  du  Rhône  étant  la  plus  belle  que 
«  l'on  connaisse  après  celle  de  Gonstaniinople, 
«  celte  ville  devrait  se  hâter  de  prendre  uïie  place 
«  que  toutes  les  autres  lui  laissent,  et  que  Paris 
«  ne  vent  ou  ne  mérite  plus.  Je  pense  donc  que 
«  si  la  ville  de  Lyon,  au  lieu  d'être,  en  ce  mo- 
«  ment,  l'humble  satellite  de  Paris,  voulait  à  son 
«  tour  devenir  planète  principale;  elle  n'aurait 
«  qu'à  proclamer  dans  toute  l'Europe  une  invi- 
«  tation  à  tous  les  Français  qui  tremblent,  soit 
«  pour  leur  vie,  soit  pour  leur  fortune,  de  se 
«  rendre  dans  son  sein  avec  toute  confiance.  Lyon 
«  déclarerait,  dans  cet  acte  solennel,  qu'il  prend 
«  sous  sa  sauvegarde  et  sa  protection  immédiate 
«  tous  ceux  qui  viendraient  s'y  réfugier  :  il  serait 
«.  dit  dans  cette  invitation  que  les  Français  si 
«  malheureusement  expatriés  n'auraient  pas  à 
€  craindre  de  trouver  dans  Lyon  celte  populace 
M  féroce  et  oisive  que  des  agioteurs  et  des  capi- 
«.  talistes  font  mouvoir  à  leur  gré  par  des  famines 
«  artificielles  et  autres  manœuvres  infâmes;  que 
«  les  réverbères  de  Lyon  ne  sont  faits  que  pour 
«  éclairer,  el  que  son  immense  population  n'est 
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«  formée  que  d'hommes  industrieux  et  d'ouvriers 
«  utiles.  „    „ 

«  Je  ne  doute  pas  un  instant  qu  à  I  apparition 
«  d'un  tel  acte,  tous  les  Français  ne  pe  rendissent 
«  en  foule  des  bords  de  la  Tamise,  du  Danube 
c  et  du  Pô,  dans  une  ville  hospitalière  et  opu- 
«  lente  qui  serait  pour  eux  une  pairie  embellie. 
«  Tel  serait  vraisemblablement  l'effet  de  l'heureux 
«  concours  de  tous  les  Français  dans  une  telle 
«  ville,  que  le  roi  lui-même  afin  de  prouver  que 
<»  Paris  ne  le  retient  pas  prisonnier,  viendrait  y 
«  retrouver  ses  anciens  sujets,  et  entraînerait  avec 
«  lui  l'Assemblôe  nationale,  si  elle  se  croyait 
«  inséparable  de  Sa  Majesté.  » 

Vous  allez  actuellement,  M'»8Sieurs,  entendre  le 
sieur  Berthet.  Le  27  ou  le  28  novembre  dernier, 
je  me  rendis  chez  M.  Guiliien  pour  un  procès. 
Après  lui  avoir  fiarlé  de  mon  affaire,  Il  me  de- 
manda si  l'on  pouvait  compter  sur  moi;  il  me  dit 
que  si  j'étais  sûr  et  discret,  il  me  ferait  gagner 
ma  vie,  et  que  je  ferais  mon  chemin.  J'assurai  le 
sieur  Guiliien  de  ma  discrétion  et  de  ma  fidélité; 
j'invoquai  le  témoignage  des  sieurs  Prost  et  Bas- 
set, lieutenants  de  police, qui  avaient  été  contents 
de  mes  services;  j'invoquai  le  sien  même,  puis- 
que j'avais  découvert  il  y  a  quelques  années  liâ 
auteur  et  imprimeur  d'un  libell  fuit  contre  lui. 
Il  s'ouvrit  alors  et  me  dit  :  il  faut  que  tu  mettes 
de  notre  parti  le  plus  de  monde  que  tu  pourras;  tu 
connais  les  mouchards,  tu  peux  en  tirer  parti. 
Non,  luis  dis-je,  ces  gens-là  ne  Sont  pas  sûrs;  ils 
pourraient  vous  compromettre  :  mais  tu  as  tes 
fils,  me  dit  le  sieur  Guiliien  ?  Non,  lui  répondis- 
je,  ils  sont  occupes;  mais  j'ai  à  moi  des  croche- 
teurs  et  des  gens  de  peines  sur  lesquels  je  peux 
compter;  en  faut-il  trente,  quarante,  cinquante? 
nous  les  emploierons. 

Connais-tu  le  sieur  Privât,  me  demanda  M.  Guil- 
iien? Oui,  lui  dis-je,  il  m'a  employé  quelquefois; 
et  je  suis  sûr  au'il  a  été  content  de  moi.  C'est  un 
homme  essentiel,  me  dit-il,  il  faut  que  tu 
l'amènes  chez  moi  :  je  veux  lui  parler;  va  lui 
dire  qu'il  vienne  chez  moi  ;  je  l'attendrai  ce 
soir. 

J'étais  sûr  du  patriotisme  et  de  la  façon  de 
penser  du  sieur  Privât,  continue  Berthet  :  j'allaj 
le  trouver,  et  je  lui  fis  part  des  dispositions  et 
des  propositions  du  sieur  Guiliien,  et  je  le  priai 
de  me  conseiller.  Il  m'indiqua  la  conduite  que  je 
devais  tenir»  et,  par  son  conseil,  j'allai  deux  fois 
chez  M.  Guiliien.  La  première  fois  je  lui  dis  que 
je  n'avais  pas  trouvé  le  «ieur  Privât  ;  la  seconde, 
que  le  sieur  Privât  m'avait  dit  :  si  M.  Guiliien  a 
queli|ue  chose  à  me  communiquer,  il  peut  m'é- 
crire,  et  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  lui  répondre  ; 
mais  le  sieur  Guiliien  rejette  avec  répugnance  la 
proposition  de  hasarder  une  lettre  au  sieur 
Privât. 

Depuis  le  27  ou  28  novembre,  j'allais  journel- 
lement chez  le  sieur  Guiliien.  Dans  chaque  con- 
férence, il  me  parlait  de  déduire  le  peuple,  de  le 
soulever,  de  gagner  au  parti  le  plus  de  monde 
possible;  d'amener  les  ouvriers  à  demander  les 
princes  et  la  réduction  des  droits  sur  le  vin.  Se- 
lon M.  Guiliien,  dès  que  les  princes  seraient  à 
Lyon,  ils  récompenseraient  ceux  qui  les  auraient 
Bervisj  le  pain  et  le  vin  seraient  à  meilleur  mar- 
ché, l'or  et  l'argent  abonderaient;  Lyon  enfin 
deviendrait  florissant  et  brillant. 

Tous  les  jours  à  peu  près  je  recevaisdeM.  Guil- 
iien Il  •  mêmes  conseils  et  les'mémes  insinuations  ; 
je  l'amusais  par  de  fausses  coniideiices;  et  lui 
tenais  les  propos  que  me  dictait  le  sieur  Privai. 

Un  jour,  par  le  ooDseii  de  ce  dernier»  j'allai 


trouver  le  sieur  Guiliien;  le  peuple,  lui  dis-je, 
demande  le  renvoi  du  régiment  de  la  Marck  et 
de  M.  de  la  Chapelle;  il  y  a  même  à  cet  effet  des 
péiitions  de  différentes  sections.  Va,  me  dit-il, 
sois  tranquille  :  le  régiment  de  la  Marck  et  M.  de 
la  Chapelle  ne  s'en  iront  pas. 

Enfin  le  sieur  Privât  me  conduisit  dans  une 
maison  près  Saint-Nizier,  et  me  présenta  à  une 
société  composée  de  douze  patriotes  très  connus. 
Je  leur  rendis  compte  de  ma  conduite,  et  leur 
détaillai  les  faits. 

Ils  me  donnèrent  des  éloges  et  des  encourage- 
ments; je  ne  leur  cachai  pas  que  j'avais  reçu 
deux  louis  de  M.  Guiliien,  je  leur  dis  enfin  qu  il 
m'avait  deux  fois  remis  des  libelles  pour  en  faire 
la  distribution,  et  que,  pour  ne  pas  me  rendre 
suspect,  j'en  avais  donné  quelques  exemplaires. 

Jeudi  dernier,  9  du  mois,  j'eus  une  dernière 
conférence  avec  le  sieur  Guiliien;  il  me  remit 
39  exemplaires  d'une  chanson  aniicivique  et 
bête,  en  patois  Lyonnais,  contenant  six  couplets 
sur  la  prise  de  la  Bastille;  il  me  recommanda  de 
la  faire  chanter  dans  la  ville  par  les  chanteurs 
des  rues,  auxquels  je  donnerais  quelque  argent; 
il  m'ajouta  que  le  moment  était  prêt;  il  me  remit 
aussi  un  exemplaire  de  la  Lettre  à  Vauteur  d'un 
journal,  et  un  autre  des  CromweU  français  dé-' 
masqués. 

Le  28  novembre,  sur  les  trois  heures  après- 
midi,  je  rencontrai  sur  la  place  des  Terreaux  le 
sieur  Guiliien  fils,  avocat.  Il  me  demanda  com- 
ment allaient  les  affaires  I  Très  bien,  lui  répond is- 
je.  Ah  ça,  prends  bien  garde,  me  dit  il  ;  sois  pru' 
dent  ;  ne  compromets  pas  mon  père;  réfléchis  à  ce 
que  tu  feras. 

Voici,  Messieurs,  la  déclaration  du  sieur  Jacob 
David. 

Le  sieur  Monet,  dit-il,  m'a  conduit  chez  le  sieur 
Terasse;  je  ne  connais  celui-ci  que  depuis  deux 
jours,  et  je  lui  ai  parlé  deux  fois.  Il  m'a  chargé 
de  soulever  le  peuple,  de  l'engagera  une  sédition 
et  à  demander  les  princes.  Vous  devez,  m'a-t-il 
dit,  représenter  au  peuple  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient pour  Lyon,  et  surtout  pour  les  ouvriers 
de  la  présence  des  princes  qui  répandraient  beau- 
coup d'argent.  Le  peuple,  a-t-il  ajouté,  doit  s'as- 
sembler en  armes  sur  la  place  des  Terreaux;  en 
même  temps  on  présentera  à  la  municipalité  une 
pétition.  Si  la  municipalité  n'y  fait  pas  droit,  on 
la  présentera  au  district  et  au  département.  Le 
peuple  se  plaindra  à  grands  cris  que  l'on  promet 
beaucoup,  et  que  l'on  ne  tient  rien  :  le  brave  la 
Chapelle  et  moi  nous  marcherons  à  sa  tête  pour 
appuyer  la  pétition;  il  demandera  à  grands  cris 
M.  de  la  Chapelle  pour  le  commander.  Nous  avons 
3,000  hommes  prêts  à  marcher  pour  aller  au  de- 
vant des  princes.  J'observai  au  sieur  Terasse  que 
3,000  hommes  ne  suffisaient  pas,  et  que  l'on 
pourrait  exposer  les  princes.  Eh  bien  l  me  dit-il, 
nous  en  aurons  davantage;  au  surplus,  le  même 
jour  que  la  conspiration  éclaterai  Lyou,  elle  aura 
lieu  dans  tout  le  royaume. 

J'ai  été  d'"  nouveau  ce  matin,  continue  Jacob, 
chez  le  sieur  Terasse  qui  était  au  lit;  Monet  venait 
de  le  quitter.  Il  me  demanda  quelles  diligences 
j'avais  faites.  Je  travaille  toujours,  lui  ai-je  re- 
pondu ;  j'ai  encore  mis  dans  vos  intérêts  deux 
personnes  qui  agissent  de  leur  côté  je  vous  les 
les  amènerai,  si  vous  voulez.  Le  sieur  Terasse  a 
refusé  la  proposition,  et  m'a  donné  deux  louis. 
Comme  je  lui  témoignais  des  craintes  sur  le 
succès,  et  que,  dans  ce  cas,  je  ne  fusse  obligé 
de  m'expatrier,  et  d'abandonner  mafuiuille  :  Tout 
ira  bien,  ffl'a*t-il  dit  { vous  n'avez  ma  à  craindre. 
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le  loi  ai  parlé  ensuite  de  la  pétition  qui  devait 
être  faite  par  le  peupl»^;  je  lui  ai  représenté  qu'il 
fallait  en  n^mettre  à  Ghazot.  Il  en  aura,  m'a-t-il 
dit ,  nous  en  ferons  parvenir  plusinurs  aux  dif- 
férentes classes  d'ouvriers;  les  ouvriers  en  soie, 
les  faiseurs  de  bas,  le? chapeliers,  les  crocheteurs 
en  auront  le  jour  que  la  pétition  sera  présentée. 
Il  faut  amener  le  plus  de  femmes  qu'on  pourra; 
il  ne  faut  pas  craindre  le  drapeau  rouge  ;  les 
troupes  de  lignes  ne  tireront  pas  sur  le  peuple; 
nous  sommes  sûrs  d'elles.  Lorgqun  le  peuple  as- 
semblé demandera  l'effet  des  pétitions,  il  se 
trouvera  sur  la  place  beaucoup  de  gens  qua- 
lifiés et  distingués,  qui  se  réuniront  à  lui  pour 
l'appuyer,  l'encourager  et  soutenir  la  justiof  de 
sa  demande.  En  cas  de  refus,  il  faut  que  le  peuple 
demande  le  secours  de  M.  de  la  Chapelle,  qui  sera 
prêt  à  le  servir.  Si  vous  vous  conduisez  bien, 
m'a  ajouté  le  sieur  Terasse,  votre  fortune  sera 
faite;  vous  serez  présenté  à  M.  d'Artois  et  aux 
autres  princes,  dès  qu'ils  seront  arrivés,  et  ils 
récompenseront  généreusement  les  services  qu'on 
leur  aura  rendus. 
Eniin,  M  ssieurs,  void  le  récit  du  sieur  Ghazot  : 
Monet  nous  conduisit  Jacob  et  moi,  il  y  a  cinq 
ou  six  jours,  chez  le  sieur  Terasse  :  nous  y  trou- 
vâmes un  officier  du  guet  qui,  je  crois,  se  nomme 
Bezuchet.  Il  nous  renvoya,  en  assignant  un  ren- 
dei-vous  à  Jacob  à  onze  heures,  et  à  moi  à  une 
heure.  Je  m'y  rendis  à  l'heure  indiquée,  et  je 
trouvai  le  sieur  Terasse  avec  un  officier  recruteur 
dont  j'ignore  le  nom,  et  un  officier  des  chasseurs 
en  garnison  dans  cette  ville.  lisse  retirèrent,  et  le 
sieur  Terasse  commença  par  me  parler  des  mal- 
heurs du  peuple,  de  l'oppression  qui  l'accablait, 
et  des  maux  qui  le  menaçaient  encore  :  tout  cela 
fut  mis  sur  le  compte  de  la  Révolution  et  du  nou- 
vel orrin  (lo  rhoses.  Pour  y  remédier,  dit-il,  il 
faut  s.ulevir  ie  peuple,  il  faut  faire  une  pétition 
par  laquelle  on  demandera  les  princes.  Celte  pé- 
tition doit  être  adressée  à  la  municipalité,  et 
présentée  par  le  peuple  attroupé  en  forces.  Si  la 
municipalité  refuse,  on  l'adre-sera  au  départe- 
ment; M.  de  la  Chapelle  se  mettra  à  la  tête  du 
peuple,  et  appuiera  la  pétition.  Le  jour  de  l'arri- 
vée des  princes,  les  entrées  seront  réduites  de 
13  à  6  livres.  Ce  beau  jour  sera  marqué  par  leu  s 
bienfaits  :  le  roi,  retenu  prisonnier  à  Paris,  vien- 
dra à  Lyon;  s'il  ne  veut  pas  se  détacher  de  son 
Assemblée  nationale,  il  l'amènera  avec  lui.  Je  lui 
observai,  dit  Ghazot,  sur  ces  derniers  mots,  que 
si  l'Assemblée  venait  aussi,  la  Constitution  aurait 
son  effet,  et  que  les  choses  iraient  leur  train.  Alors, 
dit  le  sieur  Terasse,  nous  les  veillerons  de  près. 
Mais,  lui  dis-je,  ?i  l'Assemblée  n'était  pas  libre, 
elle  pourrait  bien  se  dissoudre.  Tant  mieux,  ré- 
pliqua le  sieur  Terasse;  les  choses  alors  revien- 
dront sur  l'ancien  pied,  à  la  seule  différence  que 
Paris  sera  un  désert,  et  Lyon  la  capitale  de  l'Em- 
pire. Il  me  donna  quatre  louis,  et  je  lui  promis 
de  le  i^econder,  et  d'amener  à  son  parti  le  plus  de 
monde  que  je  pourrais.  Je  le  revis  deux  fois  en- 
core pour  lui  rendre  compte  de  mes  démarches, 
et  lui  dire  que  tout  allait  bien.  Dans  une  de  ces 
dernières  conversations,  le  sieur  Terasse  me  dit 
que  les  princes,  à  lenr  arrivée,  distribueraient  six 
millions  aux  ouvriers,  par  forme  de  dédommagt!- 
ment  et  de  récompense,  pour  les  remettre  de 
l'état  de  détresse  où  ils  se  trouvent. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  déclara- 
tions d' P  témoins  s  leur  concordance  sur  l  s 
faite  es-entielB  paraît  frappante;  mais  comme  ie 
premier  devoir  du  rapporteur  est  d'être  exact, 
ayant  de  ToUd  parler  des  ôvénemootsqui  ont  suivi, 


je  dois  vous  faire  remarquer  une  erreur  et  une 
contradiction  qui  m'ont  frappé  dans  la  première 
partie  du  récit  de  Ghazot.  Il  semble  qu'il  allanour 
la  première  fois  chez  le  sieur  Teras>e  avec  David 
Jacob,  et  que  tons  d"Ux  y  furent  introduits  par 
Monet.  Cependant  Jacob  ne  fixe  qu'à  deux  jours 
avant  sa  déclaration  l'époque  de  sa  première  en- 
trevue avec  le  sieur  Terasse,  et  Ghazot  la  fait  re- 
monter à  cinq  ou  six  jotir?.  Ainsi  il  y  a  néces- 
sairement une  faute  dans  l'expédition  de  la  pièce, 
ou  l'un  des  deux  témoins  a  menti  sur  ce  fait. 
Mais  comme  du  reste  des  déclarations  et  des  faits 
dont  j'aurai  encore  à  vous  entretenir,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  la  preuve  du  plan  de  conjuration, 
je  continue. 

Les  déclarations  parurent  si  graves  aux  offi- 
ciers municipaux  qui  venaient  de  les  recevoir,  le 
danger  leur  parut  si  pressant,  qu'ils  requirent  à 
l'instant  même  (il  était  une  heure  et  demie  du 
matin)  le  sieur  Fia  hnn,  aide-major  général,  d'al- 
ler arrêter  les  sieurs  Guillien,  d'Escars  et  Terasse- 
Teyssonnet,  et  de  s'assurer  de  leurs  papiers. 
L'arrestation  se  fit  à  six  heures,  le  10,  et  on  pré- 
vint le  peuple  des  motifs  qui  avaient  rendu  cette 
préeaution  nécessaire. 

Vous  qui  conspirez  contre  la  liberté  de  votre 
pays,  apprenez  que  dans  cette  ville  oîi  vous  vou- 
liez quelques  jours  plus  tard  semer  le  désordre  et 
l'épouvante,  oii  vous  espériez  régner,  il  ne  s'est 
pas  élevé  une  seule  voix  en  faveur  des  traître-  : 
le  peuple  de  cette  grande  ville  a  exprimé,  par  les 
plus  vifs  applaudissements,  la  joie  qu'il  éprou- 
vait d'avoir  échappé  au  piège  que  vous  lui  ten- 
diez. 

Les  trois  détenus  furent  interrogés  dans  la 
journée  du  10.  Si  j'ai  dû,  Messieurs,  vous  faire 
observer  une  contradiction,  entre  la  déclaration 
de  Jacob  et  celle  de  Ghazot,  sur  un  fait  qui  peut 
être  important,  la  même  impartialité  m'oblige  à 
vous  faire  remarquer  celles  qui  se  trouvent  dans 
les  interrogatoires. 

Ainsi,  par  exemple, le  sieur  Guillien,  interrogé 
sur  ses  liaisons  avec  le  sieur  d'Escars,  répond  qu'il 
n'en  a  aucune,  et  qu'il  n'est  même  pas  sûr  de  le 
connaître.  —  S'il  lui  a  prêté  une  somme  considé- 
rable? dit  qu'il  ne  lui  a  jamais  rien  prêté. 

Le  sieur  Terasse,  interrogé  sur  cet  emprunt,  ré- 
pond qu'il  a  cautionné  le  sieur  d'Escars  pour  une 
somme  de  12,000  livres. 

On  lui  demande  le  nom  du  créancier;  il  répond 
qu'il  ne  se  le  rappelle  pas. 

Le  sieur  d'Escars,  interrogé  sur  l'emprunt  qu'il 
a  dû  faire  d'une  somme  de  12,000  livres,  répond 
que  cette  somme  lui  a  été  prêtée  par  le  sieur 
Guillien,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Te- 
rasse. 

Il  y  avait  environ  deux  mois  que  la  munici- 
palité avait  fait  une  visite  chez  le  sieur  Terasse, 
prévenu  d'avoir  un  dépôt  d'écrits  incendiairemetit 
inconstitutiiinnels.  Au  moment  ou  les  officiers 
municipaux  se  présentèrent,  le  ballot  de  libelles 
fut  jeté  par  les  fenêtres.  On  rappelle  cet  événe- 
ment au  sieur  Terasse  dans  son  interrogatoire  ; 
on  lui  demande  si  c'est  lui  qui  a  jeté  ces  libelles  : 
il  répond  qu'il  ne  les  a  ni  jetés  ni  fait  jeter. 

Le  sieur  d'Escars,  interrogé  s'il  était  chez  le 
sieur  Terasse  au  moment  de  celte  visite,  répond 
affirmativement  et  déclare  qu  ■  c'est  le  sieur 
Terasse  lui-même  qui  a  jeté  le  ballot  de  libelles 
par  la  fenêire  de  son  appartement. 

Les  sieurs  Guillien  et  Terasse  déclarent  au 
reste  qu'ils  n'ont  jamiis  parlé  à  aucun  des  té- 
moins, de  rien  qui  eût  rapport  à  la  Révolution. 

Le  flieur  d'Escars  fait  la  même  dâclaration; 
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mais  il  avoue  que  le  sieur  Monet  est  allé  chez  lui 
le  9;  que  le  sieur  Guillien  lui  avait  parlé  de  ce 
particulier  comme  d'un  célèbre  ouvrier  de  Lyon  ; 
que  celui-ci  l'a  entretenu  de  la  détresse  des 
ouvriers  et  lui  a  demandé  quatre  louis;  mais 
qu'il  s'est  contenté  de  lui  prêter  un  assignat  de 
200  livres.  Il  avoue  aussi  qu'il  lui  a  remis  des 
exemplaires  de  la  chanson  sur  la  Bastille,  de  la 
lettre  à  l'auteur  du  journal  et  du  mémoire  de 
M.  de  Galonné;  mais  11  assure  qu'il  ne  lui  a  pas 
parlé  de  contre-révolution. 

Cependant,  Messieurs,  la  municipalité  de  Lyon 
recueille  avec  empressement  toutes  les  lumières, 
toutes  les  preuves  qu'il  lui  est  possible  de  dé- 
couvrir :  déjà  elle  vous  a  annoncé  qu'on  avait 
trouvé,  dans  les  papiers  du  sieur  Terasse,  une 
minute  de  la  pétition  qu'on  devait  lui  faire,  telle 
qu'elle  est  annoncée  par  les  témoins  ;  chaque 
jour  apportera  ou  la  conviction  des  coupables, 
ou  la  justification  des  innocents. 

Mais  il  est  temps,  enfin,  que  vous  fixiez  vos 
regards  sur  la  situation  de  la  France,  sur  la  na- 
ture et  les  causes  des  troubles  qui  l'agitent,  et 
sur  les  dispositions  des  réfugies  français.  On 
feignait  d'attribuer  à  la  Révolution  l'anarchie  qui 
désole,  par  intervalles,  quelques  parties  de  ce 
vaste  Empire.  Citoyens  !  on  paraissait  vous  plain- 
dre, on  affectait  de  s'intéresser  à  vos  maux  ; 
voyez  maintenant  oii  sont  vos  amis.  Les  trouvez- 
vous  dans  ceux  qui  veulent  vous  égarer,  per- 
pétuer vos  maux,  vous  armer  les  uns  contre  les 
autres,  et  qui  pour  gage  de  leur  amour,  pour 
prémices  de  leurs  bienfaits,  vous  présentent 
toutes  les  horreurt»  de  la  guerre  civile?  Vous 
avez  fait  des  pertes;  mais  c'est  à  ce  prix  que 
vous  avez  acheté  la  liberté,  que  vous  avez  assuré 
le  bonheur  de  vos  enfants  et  la  reconnaissance 
de  la  postérité.  Vous  avez  fait  des  pertes;  il  faut 
maintenant  les  réparer  par  l'union,  par  une 
constante  fraternité,  par  la  soumission  la  plus 
absolue  et  le  respect  le  plus  profond  pour  les 
lois.  Fermez  l'oreille  aux  insinuations  atroces  de 
ces  hommes  qui  ne  feignent  la  pitié  que  pour 
envenimer  vos  plaies,  que  pour  vous  exciter 
contre  vos  frères  de  Paris.  Quelle  ville  a  fait 
d'aussi  grandes  pertes  ?  quelle  ville  les  a  mieux 
supportées? 

Depuis  18  mois  vous  combattez  pour  la  liberté  ; 
chaque  jour  vous  a  présenté  de  nouveaux  obs- 
tacles à  vaincre,  de  nouveaux  dangers  à  éviter  : 
vous  avez  détruit  les  uns,  vous  avez  triomphé 
des  autres  ;  chaque  jour  la  Providence,  qui  veille 
avec  tant  de  soin  sur  les  destinées  de  cet  Empire, 
a  signalé  sa  constante  protection  par  d'éclatants 
bienfaits.  Vos  ennemis,  dans  leur  aveugle  fureur, 
penseiit-ils  donc  pouvoir  triompher  du  ciel  et  de 
la  terre  armés  contre  eux? 

Quel  étrange  spectacle  présentent  à  la  réflexion 
ces  hommes  autrefois  si  vains  d'une  chimérique 
illustration,  et  qui  se  croient  humiliés,  parce 
qu'en  les  rendant  'd  la  dignité  de  l'homme,  nous 
les  avons  fait  véritablement  grands  ;  ils  parlent 
de  grandeur,  et  ils  colportent  des  libelles!  ils 
fuient  les  regards  de  leurs  semblables  I  ils  nous 
craignent,  disent-ils!  Ils  craignent  leurs  frères  1 
Ahl  qu'ils  sont  à  plaindre!  Mais,  non,  qu'ils  re- 
viennent au  milieu  de  nous.  S'ils  y  rapportent 
des  sentiments  de  paix,  ils  ne  trouveront  plus 
que  des  amis  ;  ils  peuvent  être  encore  l'objet 
de  notre  amour.  Mais  qu'ils  doivent  frémir  en 
soi'geanl  qu'ils  peuvent  devenir  l'objet  de  notre 
exécration  !  Si  l'ambition  l'emporte  dans  leurs 
cœurs  sur  les  droits  sacrés  de  l'humanité,  s'ils 
ne  soat  pas  coatents  du  rang  d'hommes,  s'ils 


veulent  déchirer  le  sein  de  leur  patrie,  qu'ils 
fuient  à  jamais  ses  regards,  elle  les  repousse  avec 
horreur. 

M.  Voldel  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant :  l"  à  ordonner  la  translation  de  MM.  Guil- 
lien, d'Escars  et  Terasse,  du  château  de  Pierre- 
Scise,  oii  ils  ont  été  transférés  après  un  interro- 
gatoire à  la  municipalité ,  dans  les  prisons  de 
Paris;  2°  à  faire  prier  le  roi  de  faire  remplacer 
M.  La  Chapelle,  commandant  à  Lyon,  ainsi  que 
la  garnison  de  cette  ville;  3°  à  ordonner  à  tous 
les  Français,  fonctionnaires  publics  ou  recevant 
des  pensionsou  traitements  quelconquesde  l'Etat, 
de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  d'un 
mois,  sous  peine  d'être  suspendus  de  leurs  pen- 
sions et  traitements. 

M.  l'abbé  llayet,  député  de  Lyon.  Je  n'en- 
tends en  aucune  manière  défendre  les  accusés; 
je  soumets  seulement  à  l'Assemblée  une  obser- 
vation qui  est  de  nature  à  éclairer  la  délibéra- 
tion. Je  suis  fâché  qu'elle  ait  échappé  à  l'impar- 
tialité du  comité  des  recherches.  Ce  matiu  le  co- 
mité à  fait  prier  la  députation  de  Lyon  de  venir 
entendre  la  lecture  des  pièces.  Nous  y  avons 
trouvé  le  sieur  Guillien  fils,  assisté  de  son  con- 
seil, lequel  a  dit  qu'il  était  contre  la  justice  et 
l'humanité,  de  faire  transporter  les  trois  accusés 
à  Paris  et  que  sou  père  n'était  accusé  que  par 
des  témoins  très  reprochables  :  le  premier,  M.  Mo- 
net, est  encore  dans  les  liens  d'un  décret  de 
prise  de  corps,  pour  avoir  voulu  exciter  une 
émeute;  le  second, huissier  et  record,  a  été  atta- 
ché à  son  père  en  sa  qualité  de  juge  des  comtes 
de  Lyon. 

Je  vous  soumets.  Messieurs,  cette  double  con- 
sidération qui  motive  l'amendement  que  je  vous 
propose  et  qui  consiste  à  ne  pas  faire  transférer 
à  Paris  les  prévenus  et  à  faire  continuer  leur 
détention  à  Lyon  dans  la  forteresse  de  Pierre- 
Scise  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  preuves  justi- 
fient leur  translation. 

Divers  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  l'amendement. 
(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  Fabbé  Manry.  Je  neaemanderais  point 
la  parole  si  vous  adoptiez  l'amendement  du  préo- 
pinant et  si  le  rapporteur  ne  vous  avait  dit  avec 
assurance  :  «  Tout  est  découvert.  »  J'ai  cru  qu'il 
allait  répandre  une  grande  lumière  siirceite  affaire, 
et  cette  lumièrene  m'a  pas  éclairé.  Puisque  tout  est 
découvert,  les  citoyens  doivent  être  tranquilles  ; 
or  rien  n'est  plus  propre  à  alarmer  que  ces  inqui- 
sitions judiciaires  qn'on  vous  propose. 

Permettez-moi  de  faire  le  rapprochement  de  ce 
qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Un  membre  vous  a 
dit  au  commencement  de  la  séance  que  trois  per- 
sonnes ont  été  pendues  à  Aix  par  le  peuple, 
et  dans  le  même  instant  le  rapporteur  vous  pro- 
pose d'ordonner  à  tous  les  fugitifs  de  rentrer  en 
France...  Lorsque  les  trois  citoyens  d'Aix  ont 
été  pendus,  personne  n'a  été  arrêté.  Ici  on  vous 
propose  de  traîner  en  prison,  comme  crimi- 
nelles, trois  personnes  accusées  de  complots 
imaginaires,  et  contre  lesquelles  il  n'y  a  que  des 
tiépositions  isolées.  L'autorité  de  trois  dénoncia- 
teurs n'est  rien  quand  elle  est  individuelle.  Il 
ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  personnes  puis- 
sent déposer  sur  des  faits  de  confidence.  Alors 
ils  deviennent  dénonciateurs  ;  alors  ils  se  dénon- 
cent eux-mêmes  comme  traîtres  à  leurs  conci- 
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toyens  :  ils  doiveat  être  punis  avec  sévérité. 
—  Ces  témoins  80Dt  des  hommes  qui  se  sont  faits 
complices  des  accusés,  ùisent-ils,  pour  découvrir 
leurs  complots;  mais  les  accusés  auraient-ils  donc 
été  assez  absurdes  pour  t^e  fier  à  de  pareils  témoins  ? 
Les  ennemis  de  la  Révolution  soot  déjà  assez 
coupables  pour  qu'on  les  accuse  o'être  absurdes  ; 
il  ne  le  sont  peut-être  pas  tant...  Les  témoins 
sont  déjà  suspects  ;  l'un  d'eux  est  dans  les  liens 
d'un  décret...  Mais  j'ai  tort  de  vous  faire  cette 
observation  :  vous  n'êtes  pas  juges-  Je  ne  trai- 
terai donc  point  la  question  particulière,  mais  la 
question  de  droit  public,  et  je  vous  proposerai 
un  amendement.  Ce  n'est  pas  au  nom  des  accu- 
sés que  je  vous  parle,c'esteoleur  faveur  ;  et  certes 
c'est  une  grande  consolation  pour  les  accusés,  quand 
ils  ne  peuvent  pas  obtenir  justice,  de  voir  qu'au 
moins  on  la  sollicite  pour  eux.  (//  s'élève  des 
murmures.) 

Voici  mon  amendement  :  si  vous  faites  con- 
duire dans  les  prisons  de  Paris  les  trois  accusés, 
je  demande  que  vous  y  fassiez  conduire  les  trois 
dénonciateurs.  Quels  sont  les  coupables?  Vous 
ne  devez  pas  le  préjuger.  Dans  une  assemblée 
impartiale  il  ne  doit  y  avoir  de  présomption  en 
faveur  de  personne  ni  de  prévention  contre 
personne.  Que  faites-vous  en  ce  moment  ?  Vous 
vous  écartez  de  la  loi,4:ar  vous  avez  déjà  décrété 
qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  être  déteuu  qu'en 
vertu  d'un  décret  d'un  juge  compétent;  vous  allez 
prononcer  une  exception  à  cette  loi,  à  laquelle  je 
ne  m'oppose  pas  ;  vous  allez  faire  traduire  dans 
les  pri&OQS  trois  accusés  ;  s'ils  sont  calomniés, 
quels  recours  auroolils  contre  leurs  dénoncia- 
teurs? Est-ce  leur  faire  grâce  que  de  les  mettre 
sur  la  même  ligne  avec  trois  dénonciateurs  jus- 
tement méprisés  dans  la  ville  de  Lyon  ?  Est-ce 
donc  une  preuve  qu'une  dénonciation  ?  Sous 
l'ancienne  police,  lorsqu'une  dénonciation  ex- 
traordinaire était  faite  contre  un  citoyen,  on  le 
controntait  avec  son  dénonciateur. 

Il  est  important  pour  la  liberté  publique  que 
ces  formes  soient  observées;  car  vous  savez  que 
la  liberté  publique  est  composée  des  libertés  in- 
dividuelles. L'innocence,  qui    ne  peut  obtenir 
que  son  élargissement,  serait-elle  trop  favorable- 
ment traitée  quand  elle  serait  en  concurrence 
avec  la  calomnie  ?  Tout  citoyen  qui  dénonce  doit 
dire  au  juge  :  «  Je  demande  qu'on  arrête  un  tel 
citoyen,  mais  je  demande  qu'on  m'arrête  avec 
lui.  »  Voilà  le  langage  de  la  probité,  de  l'hon- 
neur; voilà  ce  qui  donne  à  tout  citoyen  le  droit 
de  dénoncer  légitimement    son  concitoyen... 
Vous  n'avez  pas  plus  de  raison  de  croire  cou- 
pables les  accusés  que  les  témoins.  (//  s'élève  des 
murmures.)  J'ignore  si  dans  cette  partie  de  la 
salle  oil  l'on  m'interrompt  il  y  a  des  lumières 
qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  moi  ;  quant  à 
moi,  je  déclare  que,  parfaitement  impartial  rela- 
tivement aux  accusés,  relativement  aux  témoins, 
tout  mon  désir  est  de  ne  rien  préjuger.  Si  vous 
aviez  pris  pour  les  dénonciateurs  de  M.  de  Lautrec 
les  mêmes  mesures  que  celles  que  je  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  ils  ne  seraient  pas  restés  im- 
punis. La  parité  est  parfaite  ;  les  dénonciateurs 
de  M.  de  Lautrec  étaient  aussi  suspects  que  ceux 
des  accusés  de  Lyon. ..  Il  y  a  une  considération 
plus  importante  en  faveur  des  accusés  :  l'inter- 
rogatoire n'a  pas  été  fait  par  des  juges.  Les  offi- 
ciers municipaux  sont  des  enquereurs  d'estime 
et  de  patriotisme,  mais  ils  ne  sont  pas  préposés 
par  la  loi  pour  interroger  les  citoyens.  Ceux  de 
Lyon  ont  fait  le  rôle  ue  captureurs,  car  ils  n'a- 
vaie/^t  pas  le  droit  de  décréter  ;  ils  ont  interrogé 


les  accusés  sous  charte  privée,  tandis  que  la 
publicité  de  l'interrogatoire  a  été  ordonnée  par 
vos  décrets.  Quand  je  vous  propose  de  faire  ar- 
rêter les  dénonciateurs,  ce  n'est  pas  que  je  con- 
sente au  décret  qui  vous  est  proposé  ;  miis 
puisqu'il  faut  céder  à  la  majorité,  je  dirai  à  cette 
majorité  :  «  L'exemple  de  M.  de  Lautrec  doit  vous 
apprendre  que  les  accusateurs  ne  sont  pas  in- 
faillibles, que  les  accusés  ne  sont  pas  cou- 
pables. » 

M.  Barnave.  Le  préopinant  vous  propose 
d'exercer  des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  les  juges.  Vos  fonctions  doivent  se 
réduire  à  la  surveillance  qu'exige  la  sûreté  pu- 
blique. Laissez  aux  juges  le  soin  de  capturer.  Si 
les  témoins  doivent  êire  arrêtés,  c'est  aux  juges 
à  le  prononcer.  Je  passe  à  l'amendement  que 
j'avais  moi-même  à  proposer;  les  deux  derniers 
articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont  trop 
faibles.  La  société  a  non  seulement  le  droit  de 
rappeler  tous  les  fonctionnaires  publics  et  tous 
les  salariés,  maiselle  a  encore  celui  de  supprimer 
leurs  offices  s'ils  n'obéissent  pas  à  sa  réquisition 
et  s'ils  refusent  de  lui  prêter  serment  de  fidélité. 
Je  demande  donc  que  les  Français  fugitifs,  fonc- 
tionnaires publics  ou  salariés,  soient  tenus  non 
seulement  de  rentrer  dans  le  royaume,  mais  de 
prêter  le  serment  civique,  et  qu'en  cas  de  résis- 
tance ils  soient  privés  de  leurs  pensions  et  trai- 
tements. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Tous  Français,  fonctionnaires  publics,  ou  re- 
cevant des  pensions  ou  traitements  quelconques 
de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidents 
dans  le  royaume,  et  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  civique  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  publication  du  présent  décret,  sans  être  re- 
tenus dans  les  pays  étrangers  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l'Etat,  seront,  par  ce 
seul  fait,  déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et 
privés  de  leurs  pensions,  appointements  et  trai- 
tements. D 

M.  le  Président.  L'Assemblée  doit  d'abord  se 
prononcer  sur  l'amendement  de  M.  l'abbé  Maury. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  ! 
(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  de  Cazalès.  Ce  n'est  pas  une  chose  facile 
que  de  uéterminer  jusqu'à  quel  point  l'intérêt 
public  peut  autoriser  le  Corps  législatif  à  entre- 
prendre sur  la  hberté  particulière,  puisqu'il  est 
incontestable  que  la  liberté  publique  n'est  que  le 
résultat  de  toutes  les  libert  s  individuelles.  La 
société  a  sans  doute  le  droit  d'imposer  à  tout 
fonctionnaire  qu'elle  salarie  les  conditions  les 
plus  convenables  à  l'intérêt  public  ;  mais  je  sais 
aussi  que,  lorsque  le  législateur  a  changé  entiè- 
rement les  lois  de  la  société  il  a  dégagé  tous  les 
citoyens  des  liens  qui  les  attachaient  à  leur  patrie. 

Quand  l'expression  de  la  volonté  générale  a 
renversé  la  Constitution  d'un  pays  pour  en  établir 
une  nouvelle,  la  minorité  a  le  droit  de  dire  : 
«  Donnez-moi  ma  propriété,  et  je  m'expatrie; 
j'ai  contracté  avec  vous  sous  une  Constitution 
qui  m'accordait  le  bienfait  de  la  protection  ;  en 
détruisant  la  Constitution  vous  m'avez  dégagé  de 
mes  serments  ;  je  dois  être  libre  de  sortir  d'une 
patrie  dont  les  lois  ne  me  plaisent  plus.  {On 
applaudit.)  Ce  principe,  je  le  répète,  ne  peut  être 
contesté  par  aucun  de  ceux  qui  m'interrompent, 
s'ils  sont  conséquents  atix  principes  qu'ils  ont 
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établis  ;  je  les  Invite  à  se  rappeler  qu'Us  ont 
donné  des  éloges  et  des  applaudissements  à  la 
mémoire  des  protestants  qui  ont  quitté  la  France 
lors  de  la  révocation  de  l'édlt  de  Nantes,  parce 
qu'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  cet  édit. 
jPadopterais  le  principe  que  le  législateur  peut 
imposer  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  sa- 
lariés toutes  les  conditions  qu'il  juge  conve- 
nables ;  mais  sans  détruire  tout  principe  de 
justice,  vous  ne  pouvez  priver  de  leurs  traitements 
ceux  à  qui  ces  traitements    n'ont  été  donnés 

3 n'en  compensation  d'une  propriété.  Les  princes 
u  sang  ont  un  traitement,  mais  c'est  une  in- 
demnité du  patrimoine  qui  leur  a  été  enlevé. 
{Il  s'élève  des  murmures.)  On  ne  soutiendra  pas 
sans  doute  que  les  princes  de  la  maison  de  France 
sont  nés  sans  propriétés;  on  ne  soutiendra  pas 
que,  si  la  nation  n'avait  pas  voulu  rendre  le  do- 
maine indivisible  et  inaliénable,  les  princes 
n'eussent  conservé  chacun  un  domaine  parti- 
culier ;  on  ne  soutiendra  pas  sans  doute  que  les 
apanages  soient  une  compensation  égale  de  ces 
portions  de  domaines  dont  on  les  a  privés.  Les 
apanages  ou  les  traitements  qui  les  remplacent 
sont  donc,  entre  les  mains  des  princes,  non  pas 
un  salaire,  mais  une  propriété  ;  ils  doivent  être 
soumis  aux  mémcvi  règles  que  les  autres  pro- 
priétés. Je  pourrais  ajouter  une  considération 
importante  contre  la  proposition  qui  vous  est 
faite  de  rappeler  les  princes  ;  je  ne  ferai  que  l'in- 
diquer :  seront-ils  en  sûreté  dans  ce  royaume  ? 
{U  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Manry,  s'avançant  au  milieu  de  la 
salle  :  Qui  veut  m'assurer  de  ma  vie? 

M.  de  Cazalës.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser 
d'entrer  dans  les  tristes  détails  qui  pourraient 
appuyer  l'observation  que  je  viens  de  faire.  Je 
me  contente  de  demander  l'ajournement  con- 
cernant les  réfugiés  français. 

M.  I^e  Deist  de  Botidoux.  La  question  n'in- 
téresse pas  un  grand  nombre  de  citoyens;  elle 
n'est  pas  constituiiounelle;  on  peut  donc  la  trai- 
ter à  présent.  Tout  le  monde  a  le  droit  de  quit- 
ter son  pays  et  a'emponer  sa  propriété  inuivi- 
duelle.  Ainsi  la  question  est  simple  :  les  apa- 
nages sont-ils  une  propriété  individuelle? 

M.  Barnave.  Cette  question  ne  doit  pas  être 
traitée  en  ce  momeut  ;  je  ne  l'ai  pas  préjugée  par 
le  décret  qui  vous  est  proposé,  puisqu'il  n'y  est 
question  que  de  traitements  et  de  salaires,  et  non 
pas  d'apanages. 

M.  de  Mirabeau.  M.  fiotidoux  vient  d'avan- 
cer un  principe  qu'il  a  dit  plusieurs  fois  n'être 
contesté  par  personne.  J'en  prends  acte  et  je  dé- 
clare que  je  le  conteste. 

M.  IjafayeUe.  Il  est  faux  que  les  membres  de 
ladyuastie  aient  les  mêmes  droits  que  les  autres 
citoyens.  Quoique  les  projets  des  ennemis  de  la 
Révolution  ne  paraissent  pas  mieux  conçus  que 
leurs  sy.^èmes  politiques,  les  désordres  qu'ils 
excitent  dans  l'inierieur  du  royaume,  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qu'ils  produisent,  tout  me 
semble  provoquer  votre  surveillance  et  votre  sé- 
vérité; non  que  je  craigne  pour  la  liberté  qu'une 
grande  nation  a  acquise  et  que  trois  millions 
d'hummes  défentlenl,  mais,  dans  tous  les  cas, 
il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  s'occupe  pas 
des  propositions  qui  lui  sont  faites.  C'est  diaprés 


les  principes  mêmes  de  M.  de  Cabales  que  Je  de- 
mande que  le  projet  de  décret  du  comité  des  re- 
cherches et  l'amendement  de  M.  Barnave  soient 
adoptés.  {V Assemblée  applaudit.) 

M.  d'Estoarmel.  Je  demande  la  parole... 
D'aprèd  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites, 
rien  ne  me  parait  plus  simple  que  d'aller  aux 
voix. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  pour 
demander  qu'on  aille  aux  voix.) 

M.  d'Estonrmel.  Je  demande  à  être  entendu. 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
L'ajournement  proposé  par  M.  de  Gaasalèa  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

M.  de  l^irleu.  Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les 
citoyens  à  une  résidence  perpétuelle  dans  le 
royaume.  Il  est  des  français  qui ,  soit  pour  leur 
santé,  soit  pour  leurs  affaires,  ont  été  obligés  de 
quitter  le  royaume.  Par  exemple,  je  connais  un 
respectable  vieillard  qui  vient  d'aller  chercher 
le  soleil  du  Midi.  Il  est  malade,  11  ne  peut  pas 
faire  une  lieue...  Faites  attention  qu'on  tend  un 
piège  à  l'Assemblé  ■,  quand  on  lui  propose  des 
mesures  attentatoires  k  la  liberté  individuelle. 
C'est  précisément  parce  que  ces  françiiis  expa- 
triés vous  paraissent  dangereux  à  la  Révolution, 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  les  rappeler  au  mi- 
lieu de  vous.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  de  Mirabeau.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
remarquer  que  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  relativement  aux  fugitifs  dit  trop,  exige 
trop  dans  un  sens,  dit  trop  peu,  exige  trop  peu 
dans  un  autre  sens.  Il  y  a  trois  classes  decitoyens 
réfugiés  :  les  uns,  de  simples  citoyens  qui  peu- 
vent vivre  oui  ils  veulent;  les  autres,  des  fonc- 
tionnaires publics:  ceux-ci  doivent  être  privés 
de  leurs  salaires  ;  enfin,  les  membres  de  la  dy- 
nastie. Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  pu- 
blic de  les  rappeler  en  ce  moment  en  France.  J'ai 
entendu  dire  que  les  membres  de  la  famille  royale 
ne  doivent  pas  être  distingués  des  autres  citoyens  : 
je  ré[)onds  qu'ils  sont  des  privilégiés  :  la  substi- 
tution à  la  couronne  est  une  munificence  de  la 
nation  qui  les  soumet  à  des  charges  auxquelles 
ne  sont  pas  soumis  les  autres  citoyens.  Quand 
l'auguste  chef  de  la  nation  a  accepte  notre  Cons- 
titution, il  a  lié  toute  sa  famille.  Tous  les  mem- 
bres de  la  dynastie  doivent,  a  son  exemple,  jurer 
la  Constitution,  puisau'iis  sont  appelés  a  la  cou- 
ronne. Je  propose  d  ajuuler  au  projet  de  décret 
de  votre  comité  la  disposition  suivante: 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  éventuellement  appelés 
à  succéder  à  la  couronne  sont  tenus  de  jurer  la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  déjà  acceptée  par  le  roi,  et  de  prêter,  en  con- 
séquence, le  serment  civique. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  notilier  la 
présente  déclaration  à  MM.  d'Artois.  Condé  et 
Bourbon,  atln  qu'ils  aient  à  satisfaire  à  cette  obli- 
gation dans  un  mois.  » 

M.   Charles  de  Lameth.   J'observe  que  la 

Sroposilion  du  préopinant  lient  tellement  à  la 
oustitution  qu'elle  peut  être  regardée  comme 
constitutionnelle  elle-même.  D'après  cela  elle  ne 
doit  pas  être  traitée  dans  une  séance  du  soir  ; 
elle  semblerait  même,  si  les  intentions  de  M.  de 
Mirabeau  n'étaient  pas  connues,  avoir  pour  objet 
de  détruire  l'égalité  des  droits  des  citoyens.  Je 
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crois  que  son  exposé  manque  de  jastesse.  M.  de 
Mirabeau  vous  a  dit  qu'il  y  avait  dans  le  royaume 
des  citoyens  privilégiés.  Non,  il  n'existe  que  deux 
hommes  privilégiés,  le  roi  et  le  dauphin.  Vous 
avex  déjà  déclaré,  par  on  décret  solennel  cette 
sainte  et  précieuse  égalité  publique.  M.  de  Mira- 
beau lui-même  vous  a  parlé  avec  justesse  et 
énergie  au  moment  où  il  s'est  agi  d'établir  cette 
égalité.  Je  préfère  donc  le  projet  de  décret  de 
votre  comité,  en  ce  qu'il  consiste  à  rappeler  en 
France  tous  les  fonctionnaires  publics.  Il  faut 
que  tous  ceux  qui  ont  des  grades,  des  distinc- 
tions, qui  sont  déjà  une  fortune  puisgu'elles  por- 
tent aux  grades  supérieurs,  rentrent  dans  leur  pa- 
trie. N'est-il  pas  scandaleux  que  la  plupart  des 
lieutenants-généraux  soient  aujourd'hui  occupés 
à  nous  susciter  des  ennemis  dans  les  cours  étran- 
gères et  que  cependant  ils  jouissent  encore  du 
droit  de  venir  prendre  leurs  rangs  dans  l'armée? 
Je  ne  vous  engagerai  jamais  à  faire  de  votre  puis- 
sance un  usage  trop  rigoureux  ;  mais  il  est  temps 
que  les  ennemis  delà  patrie  cessent  de  regarder 
vos  décrets  comme  illusoires. 

Il  faut  que  ceux  qui  ne  s'y  soumettent  pas 
perdteiit  au  moins  la  considération  dont  ils  jouis- 
sent. Quant  aux  princes,  il  n'y  en  a  plus  :  M.  de 
Mirabeau  ne  doit  pas  nous  protjoser  pour  eux  des 
règles  particulières.  Il  sait  bien  que  vous  avez 
repoussé  la  proposition  qu'il  vous  fil  au  mois  de 
juillet,  relativement  au  ci-devant  princedeCondé. 
Il  faut  rappeler  indistinctement  tous  les  fonction- 
naires publics  et  tous  ceux  qui  vivent  aux  dé- 
pens de  l'Etat.  Il  est  temps  de  soulager  le  peu- 
ple des  sacrifices  qu'il  ne  cesse  de  faire  pour 
ceux  qui  le  trahissent  et  l'abandonnent.  (On  ap- 

Èlaudit.)  Je  conclus  en  faveur  de  la  motion  de 
[.  Barnave. 


M.  de  Mirabeau.  Je  prends  les  mêmes  conclu>- 
eions,  mais  je  demande  que  l'articie  que  j'ai  pro- 
posé soit  ajourné  à  un  jour  très  irochain.  Le  prin- 
cipe étant  faux,  selon  moi,  que  tous  les  prét:;n- 
danls  à  la  substitution  de  la  couronne  ne  soient 
pas  en  ce  sens  des  privilégiés,  car  ils  sont  une 
propriété  nationale,  je  ne  crois  pas  qu'une  telle 
lacune  doive  rester  sans  être  remplie.  Quant  à 
ceux  qui  me  rappellent  que  .iia  motion  sur  M.  de 
Cundé  fut  rejetée,  je  les  invite  à  réfléchir  et  à 
considérer  si  cette  motion  décrétée  alors  ne  nous 
aurait  pas  sauvé  bien  des  inquiétudes  et  si  ce  que 
l'on  propose  aujourd'hui  est  autre  chose  que  les 
débris,  sinon  les  développements  de  ce  que  j'ai 
dénoncé. 

(La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  est  renvoyée 
au  comité  de  Gon;titution.) 

L'Assemblée  délibère  successivement  sur  les 
divers  articles  du  projet  de  décret  du  comité  des 
recherches.  Au  moment  où  M.  le  président  pro- 
nonce l'adoption  de  l'article  relatif  au  remplace- 
ment de  la  g.rnison  de  Lyon,  M.  Dillon  observe 
que,  bien  loin  qu'il  n'existe  aucune  inculpation 
contre  ces  régiments,  l'un  d'eux  (celui  de  Sçn- 
nemberg)  a  reçu  des  témoignages  de  satisfaction 
de  l'Assemblée. 

Sur  cette  observation,  appuyée  par  M.  Barnavè, 
l'Assemblée  ordonne  le  rapport  de  l'article,  et 
décrète,  sur  la  (Toposition  de  M.  de  Noailles,  que  le 
roi  sera  supplié  d'ordonner,  relativement  à  la 
garnison  de  Lyon,  les  mesures  les  plus  propres  à 
assurer  la  tranquillité  publique. 

Le  décret  en  entier  est  définitivement  adopté  en 
ces  termes  : 


DÉCRET. 


L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité 
des  recherches;  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i". 

Elle  charge  son  président  de  se  retirer  de  vers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  sieurs  Guillien,  dit  de  Pouge- 
lon  ;  d'Escars  et  Terasse,  dit  de  Teyssoonet,  soient 
transférés  séparément  et  sous  bonne  et  sûre 
garde,  du  château  de  Pierre-Scise,  où  ils  sont 
actuellement  détenus,  dans  les  prisons  de  Paris. 

Art.  2. 

La  municipalité  de  Lyon  enverra  incessamment 
au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  natio- 
nale tous  les  renseignements  qu'elle  aura  pu  se 
procurer  sur  la  conspiration  dont  se  trouvent 
prévenus  lesdits  sîeurs  Guillien,  d'Escars  et  Te- 
rasse, ensemble  leurs  papiers. 

Art.  3. 

Le  procès  sera  fait  à  ces  particuliers  par  la 
haute-cour  nationale,  chargée  de  la  connaissance 
de-  crimes  de  lèse-nation,  ou  par  tel  autre  tribu- 
nal provisoire  que  l'Assemblée  nationale  jugera 
convenable. 

Art.  4. 

Le  roi  sera  prié  de  remplacer  le  sieur  La  Cha- 
pelle, commandant  les  troupes  de  ligne  à  Lyon, 
et  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
le  maiiititn  de  la  tranquillité  dans  cette  ville. 

ArU  5. 

Décrète  que  tous  français,  fonctionnaires  publics» 
ou  recevant  des  pensions  ou  traitements  quel- 
conques de  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  présents  et 
résidents  dans  le  royaume,  et  qui  n'auront  pas 
prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  sans  être 
retenus  dans  les  pays  étrangers  par  une  mission 
du  roi  pour  les  affaires  de  l'Etat,  seront,  par  le 
seul  fait,  déchus  de  leurs  grades  et  emplois,  et 
privés  de  leurs  pensions,  appointements  et  traite- 
ments. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  se  réunira  de- 
main dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  d'un 
président.  Les  voix  se  sont  divisées  entre  M.  de 
Bonuay  et  M.  d'Aiguillon,  et  il  n'y  a  pas  eu  de 
résultat  aujourd'hui. 

MM.  Bion,  Armand  (de  Saint-Flour)  et  l'abbé 
Latyl,  prêtre  de  l'Oratoire,  ont  été  élus  secrétaires 
en  reuiplacemeut  de  MM.  Gastelianet,  Salicetti  et 
Poulain  de  Boutaucourt,  secrétaires  sortants. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir. 
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ANNEXE 


A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  18  DÉCEMBRE  1790. 

Opinion  de  Félix  Faulcon,  député  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  sur  la  clôture  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  (1). 

Messieurs,  un  grand  devoir  m'appelle  à  cette 
tribune  :  je  veux  vous  proposer  d'accélérer  vos 
opérations,  et  de  déterminer  invariableoaenl 
l'époque  précise  qui  doit  les  voir  finir. 

Pour  vous  disposer  à  m'écouter  avec  indul- 
geoce,  je  pourrais  vous  parler  de  vingt  mois 
déjà  écoulés  dans  des  travaux  continuels,  de 
toutes  les  peines,  de  toutes  les  inquiétudes  qui 
nous  ont  souvent  poursuivis  pendant  le  cours  de 
cette  longue  carrière,  et  de  cette  tendance  natu- 
relle qui  doit  nous  rappeler  tous  vers  nos  affaires, 
nos  familles  et  nos  amis  que  nous  n'avons  pas 
embrassésdepuis  si  longtemps  :  sans  doute,  ce  doit 
être  là  un  besoin  bien  pressant  pour  nos  cœurs; 
sans  doute,  il  n'estaucun  de  nous  qui,  pendautuoe 
mission  orageuse  i?emée  de  tant  d'ennuis  et  de  con- 
trariétés, n^it  tourné  des  regards  d'attendrisse- 
ment et  de  regret  vers  les  lieux  plus  paisibles  de 
ses  habitudes  journalières,  vers  les  lieux  où 
nous  avons  lais.-é  les  objets  les  plus  chers  et  les 
plus  douces  jouissances...  Mais  je  ne  chercherai 
point  à  faire  valoir  ici  des  motifs  dintérêt  per- 
sonnel, qui  toujours  durent  nous  être  étrangers, 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  cette  Assemblée,  et, 
j^ose  le  dire  sans  détour,  de  l'intérêt  général  du 
royaume. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  l'intérêt  de  cette  As- 
semblée que  nous  fixions  d'une  manière  authen- 
tique et  irrévocable  le  terme  de  nos  opérations... 
Vous  le  savez,  des  hommes  malveillants  que  vous 
avez  glorieusement  aigris  contre  vous,  eu  déra- 
cinant tous  les  abus  et  en  fondant  la  liberté, 
n'ont  point  craint  de  nous  r;.procher  et  de  faire 
répéter  par  le  tas  de  libellistes  obscurs  qu'ils 
soudoient,  que  vous  tendiez  à  vous  perpétuer 
dans  l'exercice  de  vos  fonctions  :  ils  vous  ju- 
geaient d'après  eux,  Messieurs;  ils  pensaient, 
eux  qui  s'étaient  maintenus  avec  impudeur  dans 
la  funeste  possession  d'accaparer  toutes  les  places 
et  toute  l'autorité,  ils  pensaient,  dis-je,  ou  du 
moins  ils  essayaient  de  persuader  que  vous  ne 
voudriez  pas  abandonner  le  timun  des  affaires, 
qui  avait  été  si  longtemps  prostitué  dans  leurs 
mains,  et  que  vous  avez  victorieusement  enlevé 
à  leur  insolente  aristocratie. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  montrer  hautement 
à  ces  lâches  ennemis  de  nos  travaux,  de  montrer 
à  la  France  entière,  qu'eu  remplissant  avec  cou- 
rage, dans  des  circonstances  difficiles,  les  fonc- 
tions pénibles  et  délicates  qui  nous  lurent  cou- 

(1|  J'avais  écrit  les  pages  suivantes,  daas  l'intention 
de  les  lire  à  la  tribune  ;  j'ai  rétlécbi  depuis  qu'une 
opinion  pareille  faite  à  l'improvisle  sur  une  matière 
isolée,  pourrait  être  mal  entendue  et  dès  lors  mal  in- 
terprétée ;  j'ai  donc  mieux  aimé  1  a  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemtjlèe  par  la  voie  de  l'impression,  et  j'espère 
de  messieurs  du  comité  central  qu'ils  voudront  bien 
l'examiner  attentivement  et  la  présenter  le  plus  promp- 
lement  possible  à  la  discussion.  Celte  opinion  sera 
sans  doute  beaucoup  mieux  accueillie  de  leur  part  que 
de  la  mienne,  poisqu'alors  elle  aura  d'avance  pour 
appui  la  sanction  d'un  comité  et  l'approbation  supposée 
des  membres  éclairés   qui  le  composent. 


fiées,  notre  but  unique  a  été  le  salut  de  la  patrie, 
et  non  pas  l'envie  dangereuse  d'acquérir  pour 
nous-mêmes  une  puissance  permanente  :  il  est 
temps  enfin  de  rentrer  dans  la  carrière  privée 
qui  doit  être  notre  partage,  et  après  avoir  lait  des 
lois,  d'y  donner  l'exemple  constant  de  la  soumis- 
sion aux  lois. 

Je  dis,  en  outre,  avec  franchise,  qu'il  est  de 
rintérêl  général  que  nous  accélérions  nos  tra- 
vaux, et  que  nous  en  déterminions  l'époque 
finale,  afin  que  d'autres  législaieurs,  plus  unis 
et  plus  tranquilles,  corrigent  les  fautes  gui  ont 
pu  nous  échai'per  à  travers  tant  de  troubles  et 
d'intérêts  divers,  et  qu'ils  achèvent  avec  plus 
d'aisance  et  de  rapidité  les  lois  qui  doivent  com- 
pléter la  iégéoératiun  totale  de  cet  Empire. 

Il  est  trop  vrai,  Messieurs,  et  les  archives  de 
cette  législature  ne  le  manifesteront  qu  avec  trop 
d'évidence,  que  des  sentiments  et  des  passions 
contraires  se  sont  placés  souvent  entre  nous  et 
les  lois  que  nous  voulions  décréter. 

Tel  a  été  le  malheur,  et,  je  puis  dire,  la  néces- 
sité des  circonstances...  Les  uns,  tiers  d'u  le  domi- 
nation abusive  de  plusieurs  siècles,  séduits  en- 
core par  l'habitude  et  rascendan>  des  préjugés, 
n'ont  pas  voulu  voir  qu'il  ne  (»<  ut  existrrde  pres- 
cription contre  les  régies  éiernell  s  de  la  justice, 
et  ont  cherché  sans  cesse  à  défendre  avec  opiniâ- 
treté un  ordre  de  choses  qui  était  proscrit 
d'avance  par  la  nature  et  par  la  raismi  :  les 
autres,  lassés  enfin  de  leur  long  esclavage  et  de 
la  foule  d'abus  innombrables  qui  pressuraient  le 
peuple  de  toutes  parts,  ont  redoublé  d'ellorts  et 
de  zèle  pour  refondre  en  entier  une  administra- 
tion aussi  vicieuse. 

Il  s'est  nécessairement  ensuivi  de  cette  diver- 
sité d'opinions,  que  les  délibérations  coniinuelle- 
ment  croisées  par  des  intérêts  opposés,  oui  quel- 
quefois laissé  des  taches  légères  sur  les  décrets 
qui  en  étaient  le  résultat  :  il  faut  donc  que  des 
hommes  nouveaux,  dégagés  (s'il  est  possible)  de 
toute  prévention,  et  d'accord  entre  eux  pour  opé- 
rer l'utilité  générale,  viennent  purger  notre  ou- 
vrage de  la  lie  que  nos  passions  ont  pu  y  dépo- 
ser, et  s'avantagent  de  leur  concours  unanime  au 
bien  commun,  pour  achever  la  législaiion  fran- 
çaise, avec  cette  plénitude  de  concorde  et  de 
bonne  volonté  que  nous  n'avons  pas  été  assez 
heureux  pour  posséder. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'en  m'expriroant  ainsi,  je 
paraisse  souhaiter  que  nos  successeurs  dérangent 
les  bases  de  la  Constitution  que  nous  avons  éta- 
blie! Non,  sans  doute,  elles  sont  immuables  ces 
bases,  elles  sont  fondées  sur  des  droits  qui  ne 
meurent  jamais,  sur  des  droits  imprescriptibles 
des  hommes  et  des  nations. 

Je  peux  bien  désirer,  et  tel  en  effet  fut  tou- 
jours mon  vœu  sincère  et  souvent  manifesté,  tel 
est  aussi  celui  de  tous  les  hommes  purs  et  dé- 
sintéressés qui  veulent  véritablement  le  bien 
sans  ostentation  comme  sans  amour-propre,  je 
puis  désirer,  dis-je,  que  les  législatures  suivantes, 
éclairées  par  l'expérience  el  le  temps,  ces  pre- 
miers étais  des  bonnes  lois,  corrigent  et  amé- 
liorent plusieurs  décrets  réglementaires  que  la 
véhémence  des  discussioud  et  la  multiplicité  de 
nos  devoirs  ne  nous  ont  pas  permis  de  perfec- 
tionner ;  mais  la  Constitution  que  j'ai  jurée  et  la 
liberté  qu'elle  m'assure,  sont  et  demeureront  à 
jamais  dans  mou  cœur,  à  côté  des  sentiments 
les  plus  chers  de  l'humanité  et  de  la  nature. 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  qu'il  ne  faut 
pourtant  pas  précipiter  tellement  la  fin  de  uos 
travaux,  que  nous  nous  eulevious  à  nous-mêmes 
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le  temps  nécessaire  pour  poser  les  dernières 
pierres  de  notre  Gon?litution  ;  non,  Me.-îsieur?, 
celte  motion  serait  aussi  dafiiçereu-^e  qu'incoosé- 
qui'Hte,  l't  je  vous  exhorte  à  travailler  encore- 
pendant  trois  mois,  et  même  pendant  quatre,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  de  raati;ère  que  vous 
ne  finissiez  ros  truva'ix  que  le*  dernier  jour  de 
mars  ou  d'avril  au  plus  tard  :  commençons  donc 
par  fixer  cette  époque  désirée,  occupons-nous 
en?uite  avec  une  ardeur  persévérante  des  opéra- 
lions  qui  ne  peavi-nt  se  remettre,  et  le  reste, 
nous  le  placerons  daus  les  mains  de  nos  succes- 
seurs. 

Il  est  encore  une  autre  précaution  bien  essen- 
tielle à  prendre;  il  faudra  songer  bientôt  à  con- 
voquer les  électeurs  et  les  faire  procéder,  au  moins 
un  mois  d'avance,  à  la  nomination  de  ceux  qui 
doivent  nous  remplacer,  afin  qu'ils  nous  suivent 
immédiatement  dans  l'exercice  des  fonctions  que 
nous  devons  leur  abandonner. 

Peut-être,  Messieurs,  ces  observations  et  les 
précédentes  offenseront-elles  quelques  vues  par- 
ticulières, peut-être  me  reprocnera-t-on  de  n'avoir 
consulté  que  moi  dans  la  proposition  d'un  projet 
de  celte  importance;  mais  je  me  suis  mis,  dès 
longtemps,  au-dessus  de  considérations  pareilles, 
et  quand  je  me  sens  soutenu  par  l'assentiment 
de  ma  conscience,  je  ne  crains  plus  de  témoigner 
ouvertement  ma  manière  de  penser  :  d'ailleurs, 
j'achèverai  le  cours  de  nos  travaux  politiques, 
sans  avoir  Jamais  appartenu  à  aucun  club,  ni  à 
aucune  association,  et  quoique  j'aie  l'estime  la 
plus  véritable  pour  la  plupart  de  ceux  qui  com- 
posent quelques-uns  de  ces  clubs,  j'ai  cru  dans 
tous  les  lemps,  qu'en  m'abstenant  d'y  paraître, 
mon  opinion  absolument  dénuée  d'impulsions 
étrangères,  serait  plus  franche  et  plus  à  moi  ; 
ainsi  je  n'ai  pas  été  à  même  de  prendre  des 
éclaircisse  i;ents  préalables  pour  savoir  quelU-s 
1  ourraienl  être  les  intentions  de  cette  Assemblée 
relativement  à  la  motion  que  je  fais  :  n'importe, 
je  manifeste  la  mienne;  je  la  crois  juste,  je  crois 
son  exécution  indispensable,  et  dès  lors  rien  n'a 
dû  m'empècher  de  m'exprimer  avec  celle  vérité 
indépendante,  qui  convient  à  mes  principes  et 
au  caractère  dont  je  suis  revêtu. 

Qu'il  sera  beau,  Messieurs,  le  dernier  jour  de 
nos  travaux,  pour  tous  ceux  qui,  dirigés  cons- 
tamment par  l'amour  du  bien,  n'ont  pu  perdre 
de  vue,  à  travers  toutes  les  traverses  qui  les 
agitèrent  si  longlempfs,  le  calme  et  l'aimable  obs- 
curité de  la  vie  privée  ! 

Qu'il  sera  beau  ce  jour  où,  réunis  sous  les 
yeux  de  l'Eternel,  dans  l'un  des  premiers  temples 
de  cette  capitale,  le  roi,  cet  excellent  monarque, 
dont  le  nom  sera  toujours  béni  dans  cet  Empire, 
les  législateurs  actuels  et  les  membres  de  la  lé- 
gislature suivante  renouvelleront  le  serment  au- 
thentique et  sacré  de  maintenir  la  liberté  et  la 
Constitution  1 

Ah  1  oui,  celle  journée  mémorable  servira  de 
pendant  à  celle  de  la  confédération  générale  du 
14  juillet;  ces  deux  époques,  tout  à  fait  neuves 
l'une  et  l'autre  dans  les  fastes  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps,  seront  immortelles  dans 
les  annales  de  notre  histoire;  et  leur  souvenir, 
lié  de  si  près  à  celui  des  derniers  efforts  du  des- 
potisme et  de  la  conquête  de  la  liberté,  demeu- 
rera éternellement  gravé  dans  tous  les  cœurs 
français. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  annoncer  d'a- 
1"  StKiE,  T.  XXI. 


vance  au  royaume  entier  l'époque  où  elle  finira 
ses  travaux,  et  procéder  sans  délai  à  l'achève- 
ment déflnitif  de  la  Constitution,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

Art.  l".  Le  30  mars  prochain  sera  le  jour  irré- 
vocablement fixé  pour  la  clôture  des  séances  de 
la  législature  actueUe. 

Art.  2.  Le  comité  central  fera  sous  huitaine  son 
raiport  s'ir  la  déterrainUion  di;s  travaux  indis- 
pensables qu'il  faudra  faire  d'ici  à  celte  époque. 

Art.  3.  Le  comité  de  Consliiuiiiju  présentera 
incessamment  un  mode  de  convocation,  afin  que 
les  membres  de  la  léj^islature  prochaine  puis- 
sent être  nommés  dans  le  courant  du  mois  de 
février. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   PÉTION. 
Séance  du  àimanche  19  décembre  1790. 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matin. 

M-  Poulain  de  Boatancourt,  secrétaire  sor- 
tant^ do  ine  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier,  samedi,  au  soir. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  J'ai  reç  s  de  M.  le  maire  de 
Paris  une  lettre  dont  je  don.ie  connaissance  à 
l'Assemblée. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait  hier  l'adju- 
dication de  trois  maisons  nationales  situées  : 

La  première,  rue  Saint-Denis,  louée  1,200  li- 
vres, estimée  17,000  livres,  adjugée  44,100  li- 
vres; 

La  deuxième,  petite  rue  de  Nevers,  louée 
1,425  livres,  estimée  17,000  Hvres,  adjugée 
33.300  livres; 

Et  la  troisième,  rue  de  la  Mortellerie,  louée 
1,721  livres,  estimée  29,000  livres,  adjugée 
45,300  livres. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Bailly. 

M.  d'André.  Messieurs,  il  est  douloureux, 
quand  on  a  à  gémir  sur  les  maux  de  sa  patrie,  à 
pleurer  la  mort  d'un  ami,  d'être  obligé  de  parler 
de  soi  :  cependant,  permettez-moi  de  vous  entre- 
nir  un  moment.  Les  bontés  dont  vuns  m'avez 
comblé  me  sont  nn  sûr  garant  de  votre  indul- 
gence. 

M.  Pascalis  prononça,  le  27  septembre,  au  par- 
lement au  nom  des  avocats,  un  discours  dans 
lequel  il  témoignait  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique son  attachement  pour  les  tribunaux  que 
vous  avez  supprimés  et  ses  regrets  pour  Tau- 
cienne  constitution  de  Provence. 

Ce  discours  fut  dénoncé  au  comité  des  recher- 
ches par  le  département;  de  son  côté,  la  muni- 
cipalité informa  contre  M.  Pascalis  et  le  décréta 
d'ajournement. 

M.  Pascalis  qui  avait  pris  soin  de  ma  jeunesse, 
auquel  je  dois,  peut-être,  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous,  parce  que  c'est  peut-être  à  son 
exemple  que  je  dois  la  franchise^  1^  fermeté  et 
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l'amour  du  travail  qui  m'ont  valu,  sans  doute, 
le  titre  de  représentant  de  la  nation  ;  M.  Pascalis 
qui  avait  plus  fait  pour  moi,  en  ipe  donnant  une 
femme  qui  fait  le  bonheur  de  ma  vie,  M.  Pascalis 
crut  qu'il  trouverait  en  moi  un  défenseur,  et  il 
ne  se  trompait  pas,  car  jamais  je  neconnusl'in- 
gratitude. 

H  m'écrivit  en  m'envoyant  le  discours  qu'il 
avait  prononcé  ;  il  me  disait  qu'il  croyait  avoir 
le  droit  d'exprimer  librement  ses  opinions  pourvu 
qu'il  obéît  aux  lois  ;  que  l'Assemblée  avait  re- 
connu ce  droit  et  qu'il  eii  avait  usé  ;  qu'il  n'avaij 
point  protesté  contre  les  lois  nouvelles;  il  se 
plaignait  du  département  et  de  la  municipalité  ; 
il  assurait  qu'il  désirait  être  mandé  pour  parler 
à  l'Assemblée  avec  la  liberté  d'un  Français  ;  il 
jBiiissait  par  me  dire  qu'il  s'attendait  que  je  ne  le 
laisserais  pas  condamner  sans  parler  en  sa  fa- 
veur. 

A  la  réception  de  cette  lettre,  je  fus  effrayé.  Je 
connaissais  l'opiniâtreté  de  M.  Pascalis,  son  ton 
libre,  fier,  indiscret,  et  quelquefois  emporté;  je 
connaissais  le  caractère  des  habitants  de  notre 
brûlant  climat;  je  connaissais  la  faiblesse  des 
corps  administratifs;  je  prévis  tout  ce  qui  pou- 
vait arriver.  Je  tormai  d'abord  le  projet  d'attirer 
M.  Pascalis  à  Paris;  j'écrivis  à  tous  ses  amis 
pour  cet  objet;  plût  au  ciel  qu'il  eût  suivi  mes 
conseils;  ma  patrie  aurait  un  crime  de  moins  à 
se  reprocher. 

Je  répondis  donc  à  M.  Pascalis  la  lettre  sui- 
vante, dans  laquelle  vous  verrez  les  ménagements 
que  je  devais  à  un  homme  qui  avait  trente  ans  de 
plus  que  moi  et  auquel  j'avais  tant  d'obligations. 
Vous  y  verrez  aussi  le  peu  de  cas  que  je  laisais 
de  certains  corps  administratifs  de  Provence  ; 
vous  y  verrez  enfin  le  désir  que  j'avais  d'attirer 
M.  Pascalis  à  Paris.  Le  patriotisme  des  hubitaqts 
de  cette  immense  cité,  le  zèle  infatigable  de  la 
garde  nationale,  m'engageaient  à  lui  promettre  ici 
la  pVya  parfaite  sécurité. 

voici  çaa  réponse  extraite  des  copies  qu'on  a 
envoyées,  car  comme  ma  lettre  était  de  pure  con- 
fianc< ,  je  n'eu  ^vais  pas  gardé  de  minute  en  mon 
pouvoir  : 

«  Quoique  je  ne  puisse  approuver.  Monsieur, 
dans  leB  circousiances  actuelles  (1),  le  discours 
que  les  avocats  ont  prononcé  au  parlement  par 
votre  bouche,  la  reconnaissance  et  l'umiué  me 
fout  un  devoir  de  vousdeicudredaus  cette  affaire  ; 
j'espèjTp  empêcher  que  le  rapport  n'en  soit  fait 
par  le  com||ç  des  recherches,  auquel  elle  a  été 
renvoyée,  mais  s'il  eu  parie  a  l'Assemblée,  je  ne 
négligerai  rien  pour  qu'elle  u'iiii  ajucui^ç  suite; 
votre  courage  ne  m'étonne  pas,  il  fjsl  digne  de 
vous  ;  mais  vous  ne  concevez  pas  les  Uésagré- 
Uieuls  que  vous  essuieriez  si  cela  était  poursuivi, 
je  SUIS  uès  aise  cependant  que  le  départepient 
vous  ail  dénoncé  à  l'Assemblée,  car  puisqu'on 
ne  peut  être  poursuivi  par  deux  tribunaux,  cela 
vous  mettra  à  l'abri  des  vexatiups  qu'aurait  pu 
vous  faire  essuyer  la  municipahté  ou  le  départe- 
ment (2).  Ces  corps  iiuuveau-nés    font  claquer 

(1)  J'ai  toujours  pensé  que  chaque  citoyei^  avait  lo 
droit  imprescriptible  d'énoncer  librement  son  opinion  ; 
mais  jo  pense  aussi,  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, c'est-à-dire  dans  un  moment  de  révolution,  c'est 
un  d«Voir  d'obéir  en  silence  aux  lois  et  de  ne  pas 
exciter  de  fermentation  par  des  discours  ùpposcs  à  la 
Goustitulion  Irançaise. 

(2)  Ou  a  voulu  faire  croire  qii^  j'avais  ^oculp^  tous 
les  corps  administratifs  du  roj^ume.  Ma  phrase  est 
pourtant  claire  el  il  est  bien  évident  que  ie  u'ai  voulu 
parler  ^e  de  quclquei^  coru^  a^ioistratifs  du  dépar- 


leur fouet  tant  qu'ils  peuvent  et  ils  ne  deman- 
deraient pas  mieux  que  de  yexer  un  honnête 
homme. 

«  Vous  ne  devez  pas  douter  du  plaisir  que  ma 
femme  et  moi,  nous  aurions  de  vous  voir,  ainsi 
que  Mignard  (1).  Aussi  je  serais  tenté,  pour  vous 
décider  à  faire  le  voyage,  à  conclure  à  ce  aue 
vous  fussiez  mandé;  mais  prévenez  le  mander 
ment  ou  supposez-le,  venez  nous  voir.  Voug 
trouverez  ici  la  trianquillité  la  plus  parfaite  et  je 
puis  vous  assurer  qu  il  n'y  a  aucun  pays  dan? 
le  monde,  pu  on  vive  plus  èj.  l'abri  de  toutes 
vexations  particulières. 

«  Au  rpsie,  les  affaires  yont  à  l'ordinaire,  c'est- 
à-dire  asçe^  m^l  (2)  ;  nous  n'avançons  pas  ou  peu 
et  nous  sommes  enfin  venus  au  moment  difficile 
c'est-à-dire  aux  impositions.  Les  économistes 
et  les  théoriciens  se  sont  emparés  de  cette  partie 
et  on  ne  veut  pas  écouter  les  habitants  des  pro- 
vinces qui  s'imposent  elles-mêmes  et  qui,  par 
conséquent,  avaient  une  pratique  toujours  supé- 
rieure à  la  théorie. 

«  La  guerre  avec  l'Espagne  est  à  peu  près  dé- 
cidée à  Londres  pour  nous;  je  ne  crois  pas  qu'avec 
l'insurrection  de  notre  flotte,  nous  puissions  jouer 
un  rôle;  nous  sommes  réduits  h  la  plus  houleuse 
nullité. 

«  Adieu,  Monsieur,  cooservez-moi  toujours  queK 
que  part  dans  votrp  amitié;  je  la  mérite  par  l'at- 
tachement invio|ablË|  que  je  vqus  ai  voué. 

«  12  octobre  1790.  »> 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'écrivaip,dap8  la  plus 
intime  confidence,  à  un  second  père,  que  je  voii- 
lais  retirer  du  précipice  où  pourraient  le  plonger 
sa  fermeté,  son  impétuosité  et  la  malice  de  se^ 
ennemis. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  lettrq  dans  laquelle 
les  honnêtes  gens  ue  verropt  rien  de  blâmable, 
cette  lettre  qui  devait  mourir  avec  mon  malheu- 
reux bienfaiteur,  cette  lettre  a  été  prise  dans  les 
papiers  de  M.  Pascalis,  et,  sans  égard  pour  le 
secret  dont  vous  avez  reconnu  si  souvent  l'in- 
violabilité, elle  a  été  adressée,  je  ne  sais  p^r 
qui,  à  plusieurs  députés. 

Je  suis  loin  de  vouloir  réclamer  ici,  comme  j'en 
aurais  le  droit,  que  ces  copies  ainsi  que  l'origi- 
nal nie  soient  rendus;  que  ceux  qui  se  sont 
perqiis  cet  attentat  soient  punis.  On  ne  me  verra 
jî^mais  chercher  à  cacher  ma  conduite  dans  les 
ténèbres,  je  veux  la  produire  au  grand  jour,  je 
veux  être  jugé,  mais  je  demande  que  mes  dénon- 
ciateurs le  soient  aussi. 

Je  pourrais  vous  demander  encore  d'entrer  sur- 
le-champ,  moi-paeipe,  dans  l'explication  de  ma 
lettre;  je  pourrais,  en  justifiant  chaque  phrase» 
solliciter  un  décret,  qui  punît  ceux  qui  put  viole 
le  secret  des  lettres,  et  déclarât  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpatiun  contre  moi;  mais  je  ne  cher- 
che pas  à  vous  surprendre;  je  demande  Hp  exa- 
men attentif  et  le  rapport  d'un  comité. 

Je  cpnclus,  Messieurs,  à  ce  que  la  copie,  que 
je  reinets  sur  le  bureau,  soit  renvoyée  au  coipi^^ 
des  recherches,  qu'il  soit  enjoint  à  ceux  qui  opt 

tement  des  Bouchcs-du-Rhône  ;  je  donnerai  au  départe- 
ment et  à  la  municipalité  d'Aix  les  éclsircissementt 
qu'ilf  désireçoqt. 

|1),  C'est' mop  ^au-pèro. 

(2)  Les  affaires  vont  mal,  parce  que  nous  n'av£^i(;on9 
pas  ou  peu.  —  Le  zèle  que  j'ai  toujours  mis  el  que  je 
mettrai  jusqu'à  la  lin,  par  mou  exactitude  et  mes  dis- 
cours, à  accélérer  lés  travaux  do  l'Assemblée,  dévelop- 
pent assez  le  sens  de  cette  phrase  à  laquelle  il  faudrait 
être  bien  méchant  pour  en  donner  an  autreii. 
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répandu  iea  copies  de  ma  lettre  d'en  envoyer 
l'original  au  comité  des  recherches  et  de  déclarer 
s'ils  se  rendent  mes  dénoociateurs. 

Plunew's  membres  expriment  l'opinion  qu'il  est 
inutile  que  M.  d'André  se  disculpe. 

Un  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  mettre 
aux  voix  la  motion  de  M.  d'André  et  appuie  son 
opinion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  à  l'unanimité  le 
renvoi  au  comité  des  recherches  de  la  copie  dé- 
posée par  M.  d'André.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  le 
projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
mai!)cs  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
21  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Dye,  can- 
tOQ  de  Dye,  district  de  Dye,  département  de  la 
Drôme,  eh  exécution  de  ladélibération  prise  par 
le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieu  de 
Dye,  le  25  mai  dernier,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble les  procès-verbaux  d'estimations  et  éva- 
luations desdits  biens,  en  conformité  de  l'ins- 
truction décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  der- 
nier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Dye,  les 
biens  nationaux  compris  dans  ledit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de 
181,404  livres  5  sous,  payable  île  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret.  » 

Le  même  rapporteur  observe  que  les  membres 
du  directoire  du  département  des  Hautes-Alpes 
sont  parvenus,  par  un  travail  suivi  et  infatigable, 
à  former  un  tableau  exact  de  tous  les  biens  na- 
tionaux situés  dans  son  territoire,  lequel  vient 
d'être  envoyé  au  comité  d'aliénation  ;  il  serait 
bien  à  désirer  que  toutes  les  administrations  ap- 
portassent le  même  zèle  et  la  même  activité  à 
l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
ce  serait  le  moyen  de  connaître  bientôt  toutes 
les  ressources  de  la  nation  ;  pour  les  y  encoura- 
ger, il  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  ordonner  qu'il  sera  fait,  dans  son  procès- 
verbal,  une  mintion  honorable  de  la  conduite 
du  département  des  Hautes-Alpes. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  accueillie 
avec  acciamation.) 

M.  d'pBstourwicI  demande  que  l'on  répare 
une  omission,  du  mot  Cambresis,  qui  s'est  glissée 
dans  la  rédaction  de  l'article  3  du  titre  premier 
du  décret  des  2,  6  et  7  septembre  dernier  ;  déjà, 
le  28  octobre,  l'Assemblée  a  ordonné  la  réforma- 
tion de  cette  erreur,  et  cependant  il  n'en  a  été 
fait  aucune  mention  dans  le  procès-verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  clécrète  que  le  mot 
CamJrresii  doit  être  inséré  dans  l'article  3  dudit 
décret.) 

M.  Sentetz,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution, fe  vous  ai  fait  part,  dans  la  séance  de 
vendredi  dernier,  des  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  le  conseil  du  département  du  Gers 
et  quelques  directoires  de  district,  celui  d'Agi,ch 
eu  particulier,  sur  la  forme  dans  laquelle  ces 
directoires  doivent  dôonier  leur  avis  sur  les  pé- 


titions des  citoyens.  Vpus  avea  ordonoé  que  ae 
projet  serait  examiné  par  le  comité  de  Constitu- 
tion ;  il  y  a  donné  son  approbation. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  natianale,  instruite  des  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  eptre  l'assemblée  du 
département  du  Gers  et  quelques  directoires  de 
district,  touchant  la  forme  dans  laquelle  ces  der- 
niers doivent  donner  leur  avis  sur  les  requêtes 
et  pétitions  qui  leur  sont  adressées,  et  voulant 
établir  à  cet  égard  un  mode  uniforme  dans  topt 
le  royaume,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  tenu  registre  dans  les  directoires  des 
districts  et  des  départements,  du  sommaire  des 
requêtes  et  pétitions  qui  leur  seront  adressées,  et 
de  la  transcription  en  entier,  des  avis,  décisions 
ou  ordonnances  qui  y  interviendront. 

«  Les  avis  des  directoires  des  districts  seront 
mis  au  bas  des  requêtes  et  pétitions;  les  décir 
sions  et  ordonnances  des  départements  seront 
mises  à  la  suite,  pour  le  tout  être  rendu  en  ori- 
ginal aux  parties  intéressées,  après  que  le  registre 
du  greffe  en  aura  été  chargé.  > 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  le 
projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par  les 
municipalités  de  Dijon,  d'Arc-sur-Tille,  d'Asniè- 
res  et  de  Mirebeau,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
actiuérir,  entre  autres  biens  nationaux,  ceux  dont 
l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  estimations 
faites  desii ils  biens,  en  conformité  de  l'instruction 
décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  aux  municipalités  ci-dessus 
les  biens  mentionnés  dans  lesdits  états,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  248,411  livres, 
pour  la  municipalité  d'Asnières;  de  41,216  liv. 
7  sous  2  den.,  pour  celle  de  Dijon;  de  17,205  liv. 
16  sous  8  den.,  pour  celle  de  Mirebeau  ;  et  de 
80,672  liv.  2  sous  4  den.,  pour  celle  d'Arc-sur- 
Tille,  payable  chacun  de  la  manière  déterminée 
par  le  même  décret.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante,  écrite  par  M.  le  maire  de  Paris, 
à  M.  le  Président  : 

«  Monsieur  le  Président^  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  la  municipalité  a  fait^  le?  16  et  17 
de  ce  mois,  l'adjtLdication  de  six  maisons  natio- 
nales, sityées  :  ''        "••■-■'- 

«  La  pr(^mière,  rue  Neuve-Gijiill^min,  louéç 
730  Jiyr.es,  estim,^  8,925  livres,  adjugée  (3,700  j. 

»  ^  deuxièmie,  ri^e  de  Bouft^Qo-Vi^eûeUve, 
loué'^  1,200  liyrejs,  estimée  17,600  livres,  adjugée 
40,800  Uvres.  n-  ,     ..-» 

«  La  troisième,  rue  du  Fa^bourg•SaiJljt-Jacc[ues^ 
louée  700  Uvres,  estimée  ll,L00  livres,  adjugée 
13,600  livres. 

<(  La  quatrième,  rue  Mondétour,  louée  2,418  1., 
estimée  35,000  livres,  adjugée  44,500  livres. 

«  La  cinquième,  rue  desGanettes,  louée  1,221  L, 
estimée  15,000  livit s, adjugée  26,200  livres. 

«  Kt  la  sixième,  louée  900  livres,  estimée 
11,500  livres,  adjugée  21,400  livres. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humWe  et  très  obéissant  serviteur. 

Baillt. 
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M.  Cbesnon  de  Baigneux  dépose  sur  le 
bureau  le  congé  qui  lui  a  éié  accordé  le  27  octo- 
bre dernier,  et  déclare  qu'il  est  de  retour  d'hier. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
Domaines  sur  les  moyens  de  pourvoir  provisoire- 
ment à  la  conservation  des  bois. 

M.  de  "Vîsmes,  rapporteur  du  comité  des 
Domaines.  Messieurs,  la  séparation  qui  vient  de 
s'opérer  dans  la  matière  des  eaux  et  forêis,  entre 
les  fonctions  administratives  et  l'autorité  judi- 
ciaire, fait  naître  quelques  difficultés  sur  les 
opérations  des  gardes  et  sur  la  poursuite  des 
délinquants.  Ces  difficultés  seront  prévues,  elles 
seront  levées  dans  le  travail  sur  l'administration 
forestière  dont  s'occupent  sans  relâche  les  diffé- 
rents comités  que  vous  en  avez  chargés.  Mais 
quelle  que  soit  leur  activité,  et  quoiqu'ils  espèrent 
pouvoir  vous  offrir  bientôt  le  résultat  de  leurs 
méditations,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
qu'il  s'écoulera  encore  quelques  temps  avant 
rétablissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses  en 
cette  partie.  Cependant,  Messieurs,  les  circons- 
tances sont  pressantes:  au  milieu  des  besoins  qui 
naissent  des  conjonctures  difficiles,  et  qui  s'ac- 
croissent dans  une  saison  rigoureuse,  les  délits 
se  multiplient  dans  les  bois,  et  toute  la  vigilance 
de  la  force  publique  a  peine  à  garantir  les  forêts 
d'une  dévastation  totale. 

Il  est  donc  extrêmement  essentiel  que  le  ser- 
vice des  gardes  et  que  la  poursuite  des  délits 
n'éprouvent  aucune  interruption  dans  ce  passage 
de  l'ancien  au  nouvel  état.  Un  seul  instant  de 
ralentissement  dans  l'exécution  de  vos  décrets, 
encouragerait  les  malveillants  et  les  plus  funestes 
effets  résulteraient  de  l'espoir  de  l'impunité. 
C'est  pour  cela  qu'on  demande  de  toutes  parts  à 
votre  comité  des  domaines  de  fixer  les  doutes 
qui  vont  suspendre  la  marche  de  la  justice.  Il  a 
éprouvé  d'abord  quelque  répugnance  à  vous  propo- 
ser uneloi  provisoire, à  ia  veille  de  vous  présenter 
le  projet  d'une  loi  définitive;  d'autant  que  cette 
loi  ptovisoire  exigeait  elle-mêine  la  conciliation 
difficile  de  quelques  points  délicats.  Mais  le  plus 
grand  de  tous  les  inconvénients  serait  l'inaction 
de  la  police  forestière,  et  il  faut  l'éviter  à  quelque 
prix  que  ce  soit. 

On  demande  d'abord,  Messieurs,  qui  recevra 
l'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes.  La 
dilficulté  naît  de  ce  que  l'affirmation  devant  être 
faite  dans  les  24  heures,  souvent  la  brièveté  du 
délai  ne  permettra  pas  au  garde  d'arriver  à  temps 
devant  le  luge  du  district,  pour  remplir  cette 
formalité.  Cependant  le  délai  nous  a  paru  essen- 
tiel à  conserver  pour  garantir  la  foi  du  procès- 
verbal.  Nous  vous  proposons  de  donner  concur- 
remment aux  juges  du  district  et  au^i  juges  de 
paix,  ainsi  qu'à  leurs  prud'hommes  assesseurs,  le 
droit  de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux 
et  en  cela  nous  ne  nous  écartons  point  de  ce  qui 
s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  puisqu'à  une  cer- 
taine distance  du  tribunal,  tout  juge  était  com- 
pétent pour  l'affirmation  d'un  procès-verbal  de 
garde.  Nous  n'appelons  à  cette  fonction  les 
officiers  municipaux  qu'en  un  seul  cas,  c'est  ce- 
lui où  les  juges  de  paix  ne  seraient  pas  encore 
en  activité.  Leur  ministère  nous  a  paru  alors 
inévitable  :  passé  ce  temps,  il  est  superflu,  et 
peut-être  même  ne  serait-il  pas  sans  quelque  dan- 
ger, puisque  nous  avons  fa  certitude  que  nombre 
de  municipalités  rurales  oui  eu  la  laiblesse  de 
tolérer  et  que  quelques-unes  ont  même  autorisé 
d'énormes  dégâts  dans  les  bois. 


Si  l'affirmation  du  procès-verbal  dans  un  bref 
délai  est  destinée  à  lui  imprimer  un  caractère  de 
vérité  et  d'authenticité,  son  dépôt  au  greffe  a  pour 
but  d'en  assurer  l'état  et  d'empêcher  qu'il  n» 
subisse  aucune  altération  :  d'où  nous  avons  con- 
clu que  le  dépôt  légal  devait  se  faire  au  tribunal 
de  district,  qui  devra  juger  le  délit.  Mais  votre 
comité,  Messieurs,  a  pensé  en  même  temps  que 
l'administrateur  qui  devra  saisir  le  tribunal  de 
la  poursuite  du  délit  devait  aussi  avoir  connais- 
sance du  procès- verbal,  et  qu'il  devait  l'avoir 
promptement,  pour  que  cette  poursuite  n'éprouve 
aucun  retard  :  et  de  là  la  disposition  qui  assu- 
jettit le  garde  à  envoyer  au  procureur  du  roi  de 
la  maîtrise  une  copie  de  son  procès-verbal,  dans 
le  même  délai  qu'il  en  aura  effectué  le  dépôt. 

Il  est  nombre  de  communautés  qui  ont  négligé 
de  préposer  des  «ardes  pour  la  conservation  de 
leurs  bois  communaux,  quoique  l'obligation  leur 
en  soit  imposée  par  l'ordonnance  de  1669.  L'on 
pressent  aisément  les  motifs  de  cette  négligence  : 
plus  ils  sootsusiiects,  plus  il  faut  s'empresser  de 
rappeler  les  communautés  à  l'observation  de  leur 
devoir.  L'article  que  votre  comité  vous  pro- 
pose à  ce  sujet,  autorisera  les  directoires  de  dis- 
trict à  nommer  eux-mêmes  les  gardes,  après 
avoir  mis  en  demeure  les  municipalités  qui  sont 
en  retard. 

On  a  élevé.  Messieurs,  dans  certains  district?, 
la  prétention  d'astreindre  les  gardes  actuellement 
en  activité  à  prêter  un  nouveau  serment  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duiuel  ils  sont  établis. 
Celte  prétention  est  déraisonnable,  et  il  fa  it  la 
faire  cesser.  Les  anciens  gardes  doivent  conser- 
ver leur  qualité  et  leurs  pouvoirs,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  prononcé  sur  leur  sort.  Quant  à  ceux 
qui  vont  être  établis,  point  de  doute  que  leur  ré- 
ception ne  doive  se  faire  au  tribunal  du  district; 
mais  tant  que  les  maîtrises  ne  seront  point  dé- 
pouillées de  l'administration  que  vous  leur  avez 
laissée  provisoirement,  il  est  juste,  il  est  nécessaire 
que  les  nouveaux  gardes  h  ur  soient  connus  par  un 
enregistrement  de  la  nomination  en  leur  greffe. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  à  la  difficulté 
la  plus  sérieuse.  Quel  est  l'officier  public  qui  sera 
chargé  de  la  poursuite  des  délits  commis  dans 
les  bois  ? 

Trois  fonctionnaires  publics  paraissaient  se 
disputer  ce  devoir;  le  procureur  syndic  du  dis- 
trict, le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  et 
le  procureur  du   roi  de  la  maîtrise. 

Votre  comité,  Messieurs,  s'est  bientôt  convaincu 
que  le  procureur  syndic  devait  être  écarté  de  ce 
concours.  Des  raisons  puissantes  ne  permettent 
pas,  du  moins  dans  ce  moment,  de  l'appeler  à 
une  telle  fonction. 

Ce  n'est  pas  seulement,  Messieurs,  parce  que 
le  procureur  syndic,  peu  versé  dans  les  matières 
forestières,  entraîné  d'ailleurs  par  un  grand 
courant  d'autres  affaires,  est  peu  propre  à  une 
partie  pour  laquelle  il  faudrait  qu'il  recourût  à 
des  conseils,  qu'il  employât  des  agents  dans  les 
tribunaux  souvent  éloignés  de  sa  résidence  et 
qu'il  Ut  des  frais  dont  il  faut  éviter  la  multipli- 
cation. Ces  considérations  sont  fortes  :  mais  il 
en  est  une  plus  décisive.  L'action  pour  la  répa- 
ration des  délits  commis  dans  les  bois  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'administrateur  ;  et  il  serait 
contre  toutes  les  règles  de  donner  au  procureur 
syndic  le  droit  de  stipuler  eu  justice  les  intérêts 
d  une  administration  à  laquelle  il  est  jusqu'ici 
absolument  étranger. 

Ce  uiotif  qui  repousse  le  procureur  syndic, 
appelle  d'abord  le  procureur  du  roi  de  la  mai- 
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trise;  mais  l'opinion  favorable  à  celui-ci  a  aussi 
ses  inconvénients. 

L'ancien  ressort  juridictionnel  des  maîtrises 
n'a  aucune  analogie  avec  le  territoire  des  nou- 
veaux tribunaux  de  district.  Il  est  telle  maîtrise 
dont  II'  ressort  se  trouve  aujourd'hui  dispersé 
sous  la  juridiction  de  cinq  ou  six  tribunaux  dif- 
férents :  il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  éprouvé  une 
division  plus  ou  moins  considérable  :  il  en  est 
même  beaucoup  dont  l'établissement  ne  se  trouve 
pas  dai  s  le  même  lieu  qu'un  des  nouveaux  tri- 
bunaux. Yuyez,  d'après  cela,  quelle  charge  ce 
serait  lour  les  procureur-:  du  roi  des  maîtrises, 
que  de  leur  confier  la  poursuite  des  délits. Ce  qui 
leur  était  si  facile  autrefois,  parce  qu'ils  le  fai- 
saient, pour  ainsi  dire,  sur  leur  siège,  ils  ne 
pourraient  plus  le  faire  qu'à  l'aide  d'une  sur- 
veillance très  multipliée,et  avec  des  déplacements 
onéreux  :  et  ils  seraient  d'ailleurs  obligés  d'avoir 
des  amis  au()rès  de  tous  les  tribunaux  auxquels 
ont  été  réparties  les  diverses  sections  de  leur 
ancien  ressort.  Certes,  il  est  impossible  d'im- 
poser de  tels  devoirs  à  des  offiiiers  dont  la  sup- 
pression est  prochaine  :  ce  serait  abuser  du  zèle 
qu'ils  ont  montré  généralement  dans  ces  temps 
difQciles. 

Reste  le  commissaire  du  roi  ;  à  son  égard. 
Messieurs,  um  obstacle  peut-être  plus  insurmon- 
table encore  né  de  votre  constitution  judiciairt% 
défend  de  lui  donner,  je  ne  dis  pas  la  poursuite, 
mais  l'action  en  réparation  des  délits.  L'article  2 
du  titre  VIII  du  décret  du  16  août,  porte  que  les 
t  commissaires  du  roi  exerceront  leur  minis- 
«  1ère,  non  par  voie  d'action,  mais  seulement 
«  par  celle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont 
«  les  juges  auront  été  saisis  »  :  ainsi  le  com- 
missaire du  roi  se  trouve  dans  une  incapacité 
absolue  de  diriger  une  action  quelconque,  non 
seulement  au  civil,  mais  même  au  criminel  où 
vous  avez  délégué  le  droit  d'agir  à  un  accusateur 
public.  Il  ne  peut  que  poursuivre,  par  voie  de 
réguisitioo,  les  instances  dont  le  tribunal  est 
déjà  saisi. 

Quelque  embarrassante  que  fût  cette  position, 
il  fallait  cependant  en  sortir.  Votre  comité,  Mes- 
sieurs, a  cru  en  trouver  le  moyen  dans  un  tem- 
pérament qui  lui  a  paru  concilier  le  resitect  dii 
aux  règles,  et  les  égards  réclamés  par  tes  conve- 
nances. Ce  tempérament  consiste  à  donner  l'ac- 
tiou  au  procureur  du  roi  de  la  maîtrise,  et  la 
poursuite  au  commissaire  du  roi. 

Par  là,  Messieurs,  les  règles  conservent  leur 
empire  ;  car  le  ministère  du  commissaire  du  roi 
borné  à  la  poursuite  du  délit,  ne  sort  point  des 
limites  posées  par  la  Constitution,  et  le  procureur 
du  roi  de  la  maîtrise  qui,  parce  qu'il  est  l'admi- 
nistrateur, doit  être  la  véritable  partie,  se  trouve 
revêtu  de  cette  qualité,  au  moyen  de  ce  que  c'est 
à  lui  qu'est  réservé  le  droit  de  saisir  le  tribunal 
par  une  action  intentée  à  sa  requête. 

Les  convenances  ne  sont  pas  moins  ménagées 
par  cet  expédient.  Eu  effet  le  procureur  du  roi 
de  la  maîtrise  ne  se  trouve  pas  dépouillé  d'une 
des  fonctions  de  l'administrateur,  avant  d'en 
perdre  le  caractère  :  il  n'est  point  surchargé  de 
l'embarras  de  la  poursuite  dans  divers  tribunaux; 
et  l'action  est  accordée  à  celui  qui,  par  son  ex- 
périence, est  le  plus  en  état  de  connaître  s'il  est 
utile  de  l'intenter. 

Le  ministère  du  commissaire  du  roi  devant  se 
borner  à  la  poursuite  par  voie  de  réquisition, 
lorsque  le  jugement  sera  rendu,  ce  sera  au  pro- 
cureur du  roi  de  la  maîtrise  d'en  procurer  l'exé- 
cution par  les  voies  légales. 


Ainsi  la  loi  provisoire  que  nous  vous  proposons 
pourvoit  aux  besoins  du  moment,  et  elle  y  pour- 
voit d'une  manière  constitutionnelle  :  les  actions 
en  réparation  des  délits  ne  seront  point  sus- 
pendues, faute  d'un  agent  qui  puisse  les  diriger 
ou  les  poursuivre  ;  et  l'impunité  n'offrira  pas  un 
nouvel  attrait  à  la  dévastation  de  cette  espèce  de 
propriétés  dont  la  conservation  est  si  importante 
à  l'Etat. 

Un  dernier  article  a  pour  objet  de  fixer  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  dans  nombre  d'endroits 
sur  la  manière  dont  doit  se  faire  le  triage  des 
papiers  et  minutes  des  greffes  et  des  maîtrises. 
Ces  papiers  sont  de  deux  espèces  :  les  uns  con- 
cernent la  juridiction,  les  autres  sont  relatifs  à 
l'administration;  et,  aux  termes  de  votre  décret 
du  12  octobre,  ceux  de  la  première  espèce  doi- 
vent être  triés  incessamment,  pour  être  portés  aux 
greffes  des  tribuaaux  de  district.  Cette  opération 
est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dévolues  na- 
turellement à  des  commissaires  ;  et  comme  il 
s'agit  d'y  conservefr  les  liroils  respectifs  de  l'ad- 
ministration et  de  la  juridiction,  nous  vous  pro- 
posons de  la  confier  à  deux  commissaires  nommés, 
l'un  par  le  tribunal,  l'autre  par  la  maîtrise.  Il  y 
aura  des  papif^rs  juridictionnels,  tels  que  des  re- 
gistres d'audience,  qui  intéresseront  plusieurs 
districts  à  la  fois.  Il  n'est  pas  possible  de  les 
diviser,  et  l'on  ne  trouverait  peut-être  pas  conve- 
nable de  les  donner  à  un  district,  plutôt  qu'à  un 
autre.  L'avis  du  comité  est  qu'ils  restent  provi- 
soirement au  greffe  de  la  maîtrise,  avec  les  pa- 
piers de  l'administration,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
statué  définitivement  sur  les  uns  et  sur  les 
autres. 

Il  me  reste  à  observer,  Messieurs,  que  les  dis- 
positions du  décret  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  proposer,  concernent  non  seulement  les 
maîtrises,  mais  encore  les  grueries  royales,  et  les 
ci-devant  juridictions  des  salines.  Ces  grueries 
et  ces  juridictions  des  salines  sont  des  établisse- 
ments de  même  nature,  que  les  maîtrises  ;  ils 
étaient  comme  elles  à  la  fois  administraiifs  et 
judiciaires,  et  comme  elles,  ils  ne  sont  dépouillés 
que  de  la  juridiction.  Il  y  a  donc  nécessité  de  les 
mettre  sur  la  même  ligne,  et  de  rendre  commune 
à  toutes  les  administrations  actuelles  des  bois, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  la  loi  provi- 
soire que  sollicitent,  de  votre  vigilance,  des  in- 
certitudes momentanées  dont  les  effets  pourraient 
n'être  que  trop  durables. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à  ce 
que  les  délits,  qui  se  sont  commis  et  se  commet- 
tront dans  les  bois,  soient  poursuivis  avec  la 
plus  grande  activité,  décrète  provisoirement  ce 
qui  suit,  en  attendant  l'établissement  du  nouveau 
régime  qu'elle  se  propose  de  former  pour  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Art.  1«. 

«  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts,  reçus  dans 
les  maîtrises  et  grueries  royales,  dans  les  ci-devant 
juridictions  des  salines  et  dans  les  ci-devant  jus- 
tices seigneuriales,  sont  tenus,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances,  de  faire,  dans  la 
forme  qu'elles  prescrivent,  des  rapports  ou  pro- 
cès-verbaux de  tous  les  délits  et  contraventions 
commis  dans  leur  arrondissement  respectif  ;  les 
procès-verbaux  seront  rédigés  en  double  minute 
et  seront  affirmés  dans  le  délai  de  24  heures,  soit 
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devàilt  Itî  plus  prochain  ju^e  dé  {Jaii,  ou  l'un  de 
seÉ  pi'ud'hpmmè.s  assesseurs,  et.  dans  le  èas  bù 
ils  ne  seraient  point  ericorë  en  fonctions,  devant 
le  maite  ou  autres  officiers  de  là  mùûicipailté  la 

})IUs  vôiâine  a(i  lieu  du  délit,  soit  Rêvant  Un  dès 
Ugëè  du  tribunal  dii  district  dàèsie  ressort  du- 
quel le  délit  aura  été  bomiilis.» 

Art.  2. 

«  L'tine  de^  iiiintitës  des  procés-verbaux  ainsi 
affirmes  sera  déposée,  dans  la  huitaine  de  leur 
date,  au  greffe  tlii  tribunal  du  district  dans  le  res- 
sort duquel  lé  délit  aura  été  commis;  l'autre  mi- 
nute, élir  laquelle  il  ^éra  fait  mention  de  l'affii"- 
matidn,.  sera  envoyée  dans  le  même  délai,  par 
les  gardée  au  procureur  du  rdi  de  la  maîtrise, 
gruefie,  ou  Ci-devant  juridiction  deâ  salines  du 
fessort.  » 

Art.  3. 

«  Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  né- 
gligé de  préposer  des  gardesen  nombre siiffîsant 
pour  là  conservation  de  Ses  bois  communaux, 
confofiiiément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  l4 
dti  litre  X.XV  de  l'Ordonhancé  de  1669,  le  direc- 
toire de  district  enjoindra  à  la  municipalité  de 
convoqiler,  dans  la  huitaine,  le  conseil  général 
de  la  commune  pour  faire  choix  desdits  gardes  ; 
et  faute,  par  elle,  de  satisiaiië  dans  la  huitaine,  à 
cette  in  joiiction,  il  sera  procédé,  par  le  directoire 
dé  district,  à  la  nomination  desdits  gardes  :  pour- 
i'ont  les  gardes  ainsi  nommés,  faire,  après  leur 
téceptibn,  des  rapports  et  procès- vei  baux  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  bois  du  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  institués.  » 

Art.4. 

..^■<t  Les  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux 
âé  district  sont  en  activité,  prêteront  serment 
devant  eux,  et  y  seront  leçiis  sans  frais;  les 
actes  de  leur  nomination  et  réception  sei-ont  en 
outre  enregistrés  sans  fi-ais,  .au  greffe  de  la  maî- 
trise, gruerie  royale,  ou  ci-devant  juridiction  des 
salines  duressorl.  » 

Art.  5. 

«  L'action  en  réparation  d(;s  délits  ci-devant 
commis  dans  les  bois  et  forêts  sera  fortnée  in- 
cessamment, si  fait  n'^  été,  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  ils  auront  été 
commis  ;  et  par  rapport  à  ceux  qUi  se  commet- 
tront par  la  suite,  elle  sera  formée  devant  le 
même  tribunal,  dans  là  qaln«aiUe  au  jdus  tard 
de  l'envoi  du  procès-verbal  au  procureur  du  roi 
de  la  maîtrise,  gruerie  royale,  ou  ci-devant  juri- 
diction des  sahues. 

Art.  6; 

«  L'action  sera  intentée  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci- 
devant  juridiction  des  salines,  avi  c  élection  de 
domicile  en  la  maison  du  commissaire  du  roi 
prés  le  tribunal  de  district^  sans  que  ledit  procu- 
reur du  roi  soit  astreint,  en  aucun  cas,  à  se  pour- 
voir préalablement  devant  le  bureau  de  paix,  et 
sauf  la  prévention  de  l'accusateur  public^  lors- 
qu'il y  aura  ouverture  à  la  voie  criminelle  ;  puut- 
ronti  au  surplus,  les  particuliers  à  qui  les  délits 
feront  éprouver  un  dommage  jiersonnel,  vn 
poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les 
voies  de  droit.  » 

'       '  Art.  7. 

«  Lorsque  l'action  aura  été  intentée  à  la  re- 


quête du  procureur  du  i'oi  dé  la  maîtrise,  grtié- 
rie,  ou  ci-devant  juridiction  des  salines,  elle  sera 
poursuivie  et  iugeé  à  la  diligence  et  sur  la  ré- 
qUisitibn  dU  commissaire  dli  roi;  à  l'effet  de 
quoi  ledit  procureur  dU  rOi  sera  tenu  d'adresser 
au  commissaire  dtt  roi  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  la  pourstiite  de  l'affaire.  *> 

Art.  8. 

«  Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été  rëhdu, 
le  commissaire  du  roi  le  fera  expédier  et  le  trans- 
mettra au  procureur  du  roi  à  la  reqUête  de  qui 
l'action  aura  été  intentée,  et  le  procureur  du  roi 
fera  exécuter  Ce  jugement  dans  les  formes  près 
crites  par  les  Ordonnances;  les  proc!?^eUl•3  lia 
roi  seront  remboursés  dé  .leurs  avances  par  la 
caisse  de  l'administratiorl  des  dbraâineS,  sUr  un 
état  certifie  d'eux,  arrêté  par  le  directoire  de  dé- 
pattetoeiit.  i 

Art.  9; 

«  L'Assemblée  natiortalé  charge  les  tribUhahx 
de  district  d'apporter  là  plus  grande  célérité  au 
jugement  dés  instances  civiles  et  criminelles  in- 
troduites par-devânt  ellx  pour  raiâOn  des  délits 
commis  dans  les  bois,  de.  se  couformet*  étrlhte- 
tement  aux  dispositions  deS  lois  rendues  pbUt"  la 
conservation  des  bois  et  forêts,  et  de  prononcer 
contre  les  déiiuquant^  lë^  peines  y  pbrtées. 

Art.  10. 

«  Le  triage  de^  papiers  et  minutés  des  greffes 
dés  maîtrises  des  eaui  et  forêts,  gruëriës  royale^, 
et  ci-devant  juridictions  des  sallneà,  auquel  il 
doit  être  procédé  incessammeht,  en  exécution 
du  décret  dd  12  octobr'e  dernier,  sera  fait  par 
deux  commissaires  nomdlés,  l'un  pat*  le  tribunal 
de  district,  l*aUtre  par  la  maîtrise,  gruerie  royale, 
ou  ci-devant  juridiction  des  sahnës.  Ceux  des- 
dits isapiérs  et  tninutes,  qui  coUcernent  l'exercice 
de  la  juridiction,  seront  remis  au  commissaire 
du  tribuiial  de  district,  lequel  en  donnera  sa  dé- 
charge au  bas  de  l'un  des  deux  états  qui  en  au- 
ront été  dressés,  et  cet  état,  ainsi  déchargé,  tes- 
tera déposé  aU  greffe  de  la  maîtrisé,  gruerie 
royale,  oU  juridiction  des  salines,  ainsi  que  les 
pajpiers  qui  sont  relatifs  à  l'administration.  Il  en 
sera  de  même  provisoirernetttdes  t)aniër8  concer- 
nant la  juridiction,  qUi  se  troUvent  être  cotti- 
miins  à  plusieurs  districts,  et  sur  le  dépôt  défi- 
nitif desquels  TASsetilbiéé  Uationale  se  réservé  de 
statuer  en  même  temps  qUe  sUr  celui  dés  papiers 
d'adihiniâtraiion .  » 

Art  11. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  t>résident 
de  porter,  dans  le  jour,  le  présent  décret  à  la 
sanction  royale.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aUx  voix  et  décrété.) 

U.  Ibonpil,  rapporteur  du  comité  des  pensions, 
propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté 
sans  discussion  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pensions,  délibérant 
sur  1  exécution  de  son  décret  du  19  jum  1790, 
par  lequel  elle  s'est  réservé  de  prendre  en  con- 
sidération l'étal  de  ceux  des  vçiinqueûrs  de  la 
Bastille  ^u^XQuels  la  nation  doit  des  récompenses 
pécuniaires,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*. 

«  Les  blessés  au  siège  de  la  Bastillot  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  Etienne-George!,  Jean- 
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tt^errre-Augiistin  Bellét,  Jean-Frédéric  Arnoùi,  et 
SoissoDS,  recevront  chacua  400  livres  de  gratifi- 
cation. 

Art.  1 

«  teux  qui  ont  été  estropiés  au  siège  clé  la 
Bastille^  et,(lont  les  noms  suivent,  savoir  :  Nico- 
las Riblas»  Bernard  Delplanques,  Thomas  Gilles. 
Michei-Amiaroise  Servais,  Charles-Glande  Couture, 
Cosme  Devis  ,  Jean-Baptisté  Gàgneux,  Nicolas 
E«elé,  Bernard  Gollet,  Joseph  Pei^aet,  Henri 
Villars,  Toussaifit  Grossaires,  François  Vervièrea, 
Michel  Bpziers,  François Turpin,Jacni]es  Berthelot, 
Antoine  Du  vigneau, î*ierre-Jacques-NicolasPoirion, 
Marin  Goutard,  Eloi-Fraoçois  Palette,  Jean-Bau- 
tiste  Quarteron,  Michel-Etienne  Gueudin,  Fran- 
çois-Augustin Lavallée,  Pierre-Louis  Cabert  et 
Joseph  Thevenin,  recevront  cljaque  année  pen- 
dant leur  vie,  à  compter  du  14  juillet  1789,  200 
livres  de  pension.- 

Arl.  3. 

..«  Marie  Charpentier,  femme  Haucerne,  qui  s'est 
distinguée  au  siège  de  la  Bastille,  combattant  avec 
les  hommes,  y  signalant  un  grand  courage,  et 
laquelle  a  été  estropiée  en  cette  occasion,  recevra 
chaque  année  pendant  sa  vie,  à  compter  du 
14  juillet  1789,  200  livres  de  pension. 

Art.  4. 

«  Les  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  au 
siège  de  la  Bastille,  et  desquelles  Ihs  noms  suivent, 
savoir  :  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Bertrand,  la 
veuve  Blanchard,  la  veuve  Provosl,  la  veuve 
Boutillon,  la  veuve  Rousseau,  la  veiive  Grivallet, 
la  veuve  Begart,  la  veuve  Renaud,  la  veuve  Sagot, 
la  veuve  David,  la  veuve  Essaras,  la  veuve  Cochet, 
la  veuve  Levasseur,  la  veuve  Gourni,  la  veuve 
Desnous,  la  veuve  Foulon  et  la  veuve  Courança, 
recevront  chaque  année,  pendant  leur  vie,  à 
compter  du  14  juillet  1789,  150  livres  de  pen- 
sion. 

Art.  5. 

«  Les  enfants  desdites  veuves,  desquels  les  pères 
ont  été  tués  au  siège  de  la  Bastille,  et  qui  étaient 
pour  lors  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  recevront 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  à  compter  du  14  juillet  1789,  100  livres 
par  chacun  an;  et  lors  de  leur  établissement  par 
mariage,  ou  de  leur  majorité,  ils  recevront  la 
somme  de  1,000  livres. 

Art.  6. 

«  Marie  Plaisir,  dont  le  père  est  mort  des  bles- 
sures par  lui  reçues  aU  siège  de  la  Bastille,  re- 
cevra chaque  année,  pendant  sa  vie,  à  compter 
du  14  juillet  1789,  150  livres. 

Art.  1 

k  Les  deux  petits  enfants  de  Quentin,  tué  au 
siège  de  la  Bastille,  recevront  chaque  année,  à 
compter  du  14  juillet  1789,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  accompliâ^  chacun  100 
livres  par  chacun  an  ;  et  lors  de  leuf  établisse- 
ment par  mariage,  ou  de  leur  majorité,  ils  rece- 
vront chacun  la  somme  de  1,000  livres»  » 

M.  Pinteville  de  Cernon,  rapporteur  du 
comité  des  finances).  Vi>tre  décret  des  6  et  7  juin 
ordonnait  que  les  receveurs  des  domaines  et  bois 
verseront  dans  les  caisses  des  districts  les  Bommes 
provenant  des  bois  des  communautés  actuellement 
existants  en  leur  possession.  Ces  sommes,  mon- 


tant à  4  millions  136,000  livres,  ne  sont  point 
actuellement  dans  les  caisses  particulières  des 
receveurs  des  domaines.  L'administration,  par  un 
système  de  surveillance  et  de  siïreté  de  deniers 
publics,  ne  laissait  jamais  chez  des  receveurs  des 
sommes  dont  l'emploi  ne  paraissait  pas  prochain, 
et  qui  eussent  été  exposées  aux  snéculations  de 
ces  receveurs,  et  l'ordonnateur  du  Trésor  public  y 
faisait  verser  tous  les  fonds  de  la  caisse  générale, 
de  sorte  que  ces  4  millions  de  livres  forment  une 
dette  nationale  dont  vous  ordonnerez  le  rembour- 
sement. Je  vous  pr6pdsé«  en  conséquence,  ua 
décret  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  ea  tant 
que  de  besoin  son  décret  du  6  juin  1790, 

«  Décrète  que  les  receveurs  des  domaines  et 
bois  ne  seront  tenus  de  verser  dans  les  caisses 
des  trésoriers  de  districts  qùélèè  sommes  actuel- 
lement existantes  en  leurs  mains;  quant  à  celles 
qu'ils  justifleroilt  avoir  remises  à  la  caisse  géné- 
rale de  l'administration  ,  et  qui  auraient  été,  par 
cette  caisse,  versées  au  Trésor  public,  elles  ne 
pourront  être  exigées  que  sur  l'avis  de?  direc- 
toires de  départements,  motivé  pour  des  dépenses 
ou  payements  jugés  nécessaires  par  les  adminis- 
trations et  sur  leâ  derhàndes  des  départements; 
les  fonds  en  seront  fournis  par  le  Trésor  pu- 
blic. » 

(Ce  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Gallot,  médecin,  député  du  département  ds 
la  Vendée  et  secrétaire  du  comité  de  salubrité,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  «'de  quelques 
vues, avec  un  projet  d'établissement  sur  la  res- 
tauration de  l'art  de  guérir,  pour  le  soulagement 
lies  campagnes. 

îl  est  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  à  M.  le 
Président  par  le  sieur  Bezuchet,  curé  de  Pontar- 
lier,  qui,  attendu  ses  infirmités,  demande  à  se 
retirer  de  sa  cure  et  qu'il  lui  soit  accordé  un 
traitement  particulier. 

Plusieurs  membres  demandent  et  l'Aësembléé 
ordonne  le  renvoi  de  (îelte  lettre  au  comité  ec- 
clésiastique. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'une  adresse  des 
membres  du  tribunal  du  district  de  Louviers, 
qui  protestent  de  leur  zèle  à  1-emplir  leurs  fonc- 
tions et  à  maintenir  Iti  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 

M.  Gillet-Ijajac<|aeiiiiniëre,  au  nom  des 
comités  des  finances,  militaire,  des  domaines, 
d'agriculture  et  de  commerce,  présente  un  rap~ 
port  sur  les  messageries,  à  la  suite  duquel  il 
propose  un  projet  de  décret, 

M.  de  Caiàlës.  Le  rapport  implique  contra-' 
diction  avec  les  principes;  il  faut  distinguer 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
On  voudrait  nous  faire  nous  immiscer  dans  l'ad- 
ministration ,  et  nous  de  devons  nous  ingérer 
que  de  ce  qui  a  rapport  au  pouvoir  législatif.  Que 
nous  importe  de  fixer  le  tarif?  Les  soumissions 
ne  sont  pas  de  notre  ressort.  Je  conclus  à  l'ajour- 
nement et  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
charge  ses  comités  de  lui  présenter  leurs  vues 
sur  le  tarif  d'après  lequel  devra  être  exploitée 
la  ferme  des  messageries,  et  que  l'adjudication 
du  bail  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion de  cette  affaire  soit  renvoyée  à  la  séance 
de  lundi  soir. 
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(Celle  îcrnière  proposition,  mise  aux  voix,  est 

adoptée.) 

M.  le  Président.  L'As.>-embl(''e  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  nouveau  président. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  19  DÉCEMBRE  1790. 


PROJET  DE   DECRET 

SUR   l'organisation   de  la   MARÉCHAUSSÉE, 

présenté  par  le  comité  de  Constitution  et  le  comité 
militaire. 

DE  LA  MARÉCHAUSSÉE. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Organisation  du  corps  de  la  maréchaussée. 

§  L  —  Composition  du  corps. 

Art.  1*'.  La  maréchaussée  portera  désormais  le 
nom  de  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale 
des  départements. 

Art.  2.  Elle  fera  son  service  à  pied  ou  à  cheval, 
selon  les  localités,  et  comme  il  sera  réglé  par  les 
administrations  et  directoires  de  départenient, 
après  avoir  pris  l'avis  des  colonels  qui  seront 
établis. 

Art.  3.  Cette  troupe  sera  portée  jusqu'au  nom- 
bre de  sept  mille  cent  soixante-six  hommes,  non 
compris  l'augmentation  qui  va  être  décrétée  pour 
les  trois  départements  de  Paris,  Seine-et-Oise  et 
Seine-et-Mar;  e. 

Art.  4.  Il  y  aura  par  trois  départements  une 
division  de  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 
nale; une  seule  de  ces  divisions  com|)rendra  quatre 
déparlements. 

Art.  5.  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une 
division  particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

Art.  6.  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
nienls  sera  de  quinze  par  chaque  départeinent. 

Art.  7.  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départe- 
ments réduits  à  douze  brigades,  et  d'autres  qui 
en  auront  dix-huit,  selon  les  locahtés  et  les  be- 
soins du  service. 

Art.  8.  Les  brigades  de  chaque  département 
seront  divisées  en  deux  compagnies,  et  les  dis- 
tributions en  seront  détenainées  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  proposition  des  directoires  de 
départements  qui  prendront  l'avis  des  colonels. 

An.  9-  Il  y  aura  à  la  tète  de  chaque  division 
un  colonel;  et  dans  cliaque  département,  sous 
ses  ordres,  un  lieutenant-colonel  qui  aura  sous 
les  .siens  deux  compagnies,  commandées  chacune 
par  un  capitaine  et  trois  lieutenants. 

Art.  10.  Un  secrétaire-greflier  sera  attaché  à 
cha  iue  département,  et  servira  près  du  lieute- 
nant-colonel, sous  l'autorité  du  colonel. 

Art.  11.  Chacun  des  lieutenants  aura  sous  ses 


ordres  un  maréchal  des  logis  et  un  ou  deux  bri- 
gadiers. 

Art.  12.  Chaque  maréchal  des  logis  sera  à  la 
tête  d'une  des  brigades,  et  sera  en  môme  temps 
chef  d'une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les  dis- 
tributions mentionnées  dans  les  articles  6,  7  ei  8 
précédents 

Art.  13.  Les  autres  brigades,  subonlonnées  à 
chaque  maréchal  des  logis,  auront  chacune  un 
chef  particulier,  lequel  portera  le  nom  de  briga- 
dier. 

Art.  14.  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq 
hommes,  y  compris  le  maréchal  des  logis  ou  le 
brigadier. 

Art.  15.  Chacun  des  trois  lieutenants,  attachés 
à  chaque  compagnie,  pourra  commander  toutes 
les  brigades,  et  en  cas  de  concours  le  comman- 
dement appartiendra  au  plus  ancien  lieutenant. 

Art.  16.  Les  résidences  des  lieutenants-colo- 
nels, capitaines  et  lieutenants  seront  disposées 
de  manière  qu'ils  soient  à  portée  de  chacon  des 
districts,  et  que  leur  service  puisse  être  uniforme, 
prompt  et  également  réparti.  Cette  disposition 
sera  faite  déhnitivement  par  le  Corps  législatif, 
d'après  l'avis  des  directoires  de  département,  qui 
sera  provisoirement  exécuté. 


§.  II. 


Formation  et  avancement. 


Art.  !•'.  Il  ne  sera  reçu  aucun  cavalier  qui  n'ait 
vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire  et 
écrire,  et  qui  n'ait  fait  au  moins  un  engagement 
sans  reproche  dans  les  troupes  de  ligne,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  trois  ans  d'intervalle 
depuis  la  date  de  son  congé. 

Art.  2.  Ceux  qui  voudront  devenir  cavaliers  de 
la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale,  se  fe- 
ront inscrire  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  dans 
chaque  directoire  de  département.  Les  directoires 
nommeront  au  colonel,  pour  chaque  place  va- 
cante dans  l'étendue  de  leurs  départements,  trois 
sujets  ayant  les  qualités  requises.  Le  colonel  en 
choisira  un  qui  sera  pourvu  par  le  roi. 

Art.  3.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  bri- 
gadier, chacun  des  dix-huit  maréchaux  des  logis 
de  la  division  se  réunira  avec  le  brigaiiier  ou  les 
brigadiers  qui  lui  sont  subordonnés,  pour  choisir 
de  concert  un  cavaUer.  La  liste  des  dix-huit  cava- 
liers ainsi  choisis  sera  adressée  au  capitaine  dans 
la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacatit.  Le 
capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  dont  les  noms 
seront  (irésentés  au  colonel  qui  en  nommera  un. 

Art.  4.  Pour  remplir  une  place  de  maréchal 
des  logis,  les  trois  maréchaux  des  logis  de  cha- 
cune des  SIX  compagrties  de  la  division  nomme- 
ront ensemble  un  brigadier.  Les  noms  dft  ces  six 
brigadiers  seront  adressés  au  capitaine  delà  com- 
pagnie oii  l'emploi  sera  vacant;  celui-ci  réduira 
les  noms  à  deux,  lesijuels  seront  présentés  au 
colonel  qui  en  nommera  un. 

Art.  5.  Le  quart  des  places  vacantes  de  lieute- 
nants sera  rempli  par  les  maréchaux  des  logis 
de  la  division  ayant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vice en  celte  qualité- 
Art.  6.  Les  trois  quarts  des  places  vacantes  de 
lieutenants  seront  remplis  par  des  sous-lieute- 
nants des  troupes  de  ligne,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins,  et  n'ayant  pas  plus  de  quarante- 
cinq  ans,  qui  auront  servi  sans  reproche  depuis 
deux  ans  dans  ce  grade,  et  qui  auront  au  moins 
six  années  de  service. 

Art.  7.  Lorsqu'il  s'agira  de  donner  une  place 
de  lieutenant  en  tour  d'être  remplie  par  un  ma- 
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réchal  de-  logis  de  la  division,  les  trois  lieute- 
naais  de  chacune  des  six  compagnies  nomme- 
ront ensemble  un  maréchal  des  logis;  le  lieute- 
nant-colonel du  département  où  l'emploi  sera 
vacant,  réduira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  colonel 
en  choi>ira  un. 

Art.  8.  Les  sous-lieutenants  des  troupes  de  li- 
gne, qui  aspireront  aux  places  de  maréchaussée 
et  geniiarnierie  nationale,  s'inscriront  sur  le  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet  par  le  directoire  du  dé- 
partem»^nt;  et  lorsqu'il  s'agira  de  donner  une 
place  de  lieutenant  en  tour  d'être  remplie  par 
eux,  le  dinctoire  du  département  oii  la  place  est 
vacante,  nommera  deux  sujets  ayant  les  qualités 
requises,  et  le  colonel  en  choisira  un. 

Art.  9.  A  l'égard  de  la  division  de  la  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  pour  la  Corse, 
où  il  n'y  aura  que  douze  maréchaux  des  logis, 
et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  déparlements, 
aura  vingt-quatri'  maréchaux  des  logis,  le?  choix 
et  nominations  se  front  de  la  tnême  manière,  à 
la  seule  différence  du  nombre  des  cavaliers  et 
sous-officiers  qui  seront  présentés  pour  chaque 
place  vacante. 

Art.  10.  Les  lieutenants  parviendront,  à  tour 
d'ancienneté,  au  grade  de  capitaine. 

Art.  11.  Les  capitaines  parviendront,  à  tour 
d'ancienneté,  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

Art.  12.  Le  rui  fera  délivrer  une  commission  à 
ceux  qui,  de  la  manière  qui  vient  d'être  expli- 
quée, auront  été  nommés  aux  places  de  briga- 
diers, maréchaux  des  logis,  lieutenants,  capitaines 
et  lieutenants-colonels. 

Art,  13.  Quant  aux  colonels,  ils  seront  âgés  au 
moins  de  trente  ansaccom|)lis,  nommés  et  pour- 
vus par  le  roi,  entre  les  deux  plus  anciens  lieu- 
tenants-colonels de  la  division. 

Art.  14.  Les  secrétaires-greffiers  seront  nom- 
més par  1.  s  colonels,  et  attachés  par  eux  à 
chaque  lieitenant-colonel. 

Art.  15.  Tout  privilège  de  présentation  et  no- 
mination aux  placfs  dans  la  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale  des  départements  est 
aboli. 

Art.  16.  Les  cavaliers  seront  assimilés  aux  bri- 
gadiers de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maré- 
chaux des  logis  ordinaires,  et  les  maréchaux  des 
logis  aux  maréchaux  des  logis  en  chef  de  la  cava- 
lerie. 

§  III.  —  Ordre  intérieur. 

Art.  1".  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  départemen- 
tale conserveront  l'uniforme  dont  ils  ont  fait 
usage  jusqu'à  présent;  ils  ajouteront  néanmoins 
un  passe-poil  bla-ic  au  collet,  au  revers  et  au 
parement,  et  porteront  à  leurs  chapeaux  la  cocarde 
nationale. 

Art.  2.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 
nale des  départements  continuera  de  faire  partie 
de  l'armée,  et  parviendra  aux  distinctions  mili- 
taires, sans  néanmoins  pouvoir,  tant  qu'ils  ser- 
viront dans  le  corps,  arriver  aux  grades  d'offi- 
ciers généraux. 

Art.  3.  Les  commissions  seront  scellées  sans 
frais. 

Art.  4.  Celtes  des  colonels  seront  adressées, 
tant  au  directoire  du  département  dans  lequel 
leur  résidence  sera  fixée,  qu'à  l'officier  général 
qui  commandera  dans  le  département. 

An.  5.  Les  colonels  prêteront  serment,  devant 
le  directoire,  de  s'employer  suivant  la  loi,  en 


bons  citoyens  et  braves  militaires,  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
ques. 

Art.  6.  Ensuite  l'officier  général,  commandant 
dans  le  département,  les  fera  reconnaître  à  la 
tête  des  compagnies. 

Art.  7.  Les  commissions  des  lieutenants-colo- 
nels, capitaines  et  lieutenants,  seront  adressées 
au  directoire  du  département  dans  lequel  ils  rési- 
deront, pour  y  prêter  le  serment  prescrit;  et 
pareillement  adressés  aux  colonels  qui  feront  re- 
connaître ces  officiers  dans  leurs  corps  et  compa- 
gnies respectives. 

Art.  8.  Les  colonels,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
les  lieutenants-colonels,  recevront  le  même  ser- 
ment des  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  cava- 
liers. Leurs  commissions  seront  adressées  aux 
colonels. 

Art.  9.  Les  commissions  seront  conçues  dans 
les  termes  qui  seront  déterminés  séparément. 

Art.  10.  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucun 
frais. 

Art.  11.  Toutes  les  commissions  et  actes  de 
prestation  de  serment  seront  enregistrés  aussi 
sans  frais  dans  les  directoires  de  département, 
ainsi  qu'au  secrétariat  de  la  maréchaussée  du 
département  auquel  l'emploi  sera  attaché. 

Art.  12-  Les  inspecteurs  généraux  et  particu- 
liers du  service  de  la  maréchaussée  sont  sup- 
primés. 

Art.  13.  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  com- 
missions qu'il  jugera  à  propos,  à  l'un  des  officiers 
généraux,  commandant  dans  les  départements, 
pour  inspecter  seulement  la  tenue,  la  discipline 
et  le  Service  des  divisions  de  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale. 

Art.  14.  L'inspection  des  écuries  et  entretien 
de^  chevaux  est  confiée  spt^cialement  aux  diffé- 
rents lieutenants,  sous  l'autorité  du  colonel  et 
des  autres  officiers  à  qui  ils  sont  subordonnés. 

Art.  15.  Les  directoires  de  départeinent  pour- 
ront faire  parvenir  au  Corps  législatif  et  au  roi 
leurs  observations  sur  les  besoins  et  la  conve- 
nance du  service. 

Art.  16.  11  y  aura,  par  chaque  division,  un 
conseil  d'administration,  composé  du  colonel,  du 
plus  ancien  des  lieutenants-colonels,  du  plus 
ancien  des  capitaines,  du  plus  ancien  des  lieute- 
nants, du  plus  ancien  des  maréchaux  des  logis, 
du  plus  ancien  des  brigadiers,  et  des  deux  j)lu3 
anciens  cavaliers.  Il  sera  chargé  de  régler  les  re- 
tenues à  faire  sur  les  sous-officiers  et  cavaliers; 
l'emploi  de  la  masse  dont  il  sera  parlé  au  para- 
graphe IV,  et  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun de  la  division. 

Art.  17.  Aucune  destitution  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  selon  la  forme  et  de  la  manière  éta- 
blie pour  l'armée.  Les  règles  de  la  discipline  seront 
les  mêmes, 

Art.  18.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  des 
départements  jouiront,  tant  qu'ils  feront  ce  ser- 
vice, de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  pourront  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  decotomunes,  sans  arme 
et  sans  uniforme,  comme  les  autres  citoyens. 


§IV. 


Traitements. 


Art.  1".  Tout  bénéfice  d'amende,  taxe  exécu- 
toire sur  le  domaine  public  et  des  particuliers, 
récompense  et  gratification  pour  services  rendus 
sur  les  réquisitions  des  citoyens  ou  autrement. 


fîù 
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sont  aupprimëa.  II  est  défendu  aux  ol'ficiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  d'en  recevoir,  à  peine  de  res- 
titution, et  d'être  destitués  de  leurs  emplois. 

Art.  2.  Cependant  les  administrations  et  direc- 
toires de  département  pourront  disposer,  chaque 
année,  sur  la  proposition  qui  leur  en  sera  laite 
par  les  conseils  d'administration,  d'une  somme 
de  1,500  livres  en  gratifications  pour  (es  officiers, 
sous-offiGiei-s  et  cavaliers  qui  auront  fait  le  meil- 
leur service. 

Art.  3.  Au  surplus,  les  traitements  et  appoin- 
tements de  la  maréchaussée  et  gt-ndarmej-iti  na- 
tionale seront  fixés  et  payés  mois  pur  hiois  dans 
bhaque  département  surle^  fonds  publics,  d'aiiès 
les  mandats  qui  seront  donnés  pur  les  directoires 
de  départements,  en  conséquence  des  états  qu'ils 
recevront  aussi,  mois  par  mois,  du  rainistrr.  ayant 
la  correspondance  des  départements- 

Art.  4.  A  compter  du  {'"'  janvier  1791,  les  trai- 
tements et  appointements  de  la  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale  des  départements  demeu- 
reront fixés  de  la  manière  suivanie  : 
Savoir  : 

A  chaque  colonel .-....;;.    6,000  )iv. 

A  chaque  lieutenànt-coloriél .-  j  . .    â<600 

A  chaque  capitaine. . ^a.^.i    2^600 

A  chaque  litutettant ..i..i    (-,800 

A  chaque  maréchal  des  logis j  i:\     1  ^100 

A  chaque  brigadier  monté 1 ,000 

A  chaque  cavallef  niUdté  .  i . . . . .  900 
A  chaque  brigadier  non  monté..  600 
A  chaque  cavalier  non  monté ...  500 
A  chaque  secrétaire-greffier .        600 

Art.  5.  Sont  compris,  dans  ces  appointements, 
le  logement  des  officiers,  leurs  courses  et  voyages 
dans  lès  départements  où  ils  seront  employés,  et 
les  places  de  fourrage.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  cavaliers,  demeureront  chargés  de  se  monter, 
de  s'habiller  et  équiper,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par  les  con- 
seils d'administration. 

Art.  6.  L'armement  sera  fourni  et  entretenu 
des  magasins  nationaux. 

Art.  7.  Le  casernement  des  sous-omciers  et 
cavatiers  sera  fourni  en  nature  ou  en  argent  par 
les  départements,  dont  les  administrations  s'cu- 
lendront  à,  cet  égard  avec  lès  colonels. 

Art.  8.  Chaque  lieutenant-colonel  fournira,  sans 
répétition,  les  meaus  frais  et  dépenses  de  son 
secrétariat. 

Art.  9.  Il  sera  fourni  par  la  caisse  publique  une 
masse  de  360  livres  pour  chaque  brigade.  Cette 
masse  sera  destinée,  par  forme  de  supplémeûi,  à 
l'entretien  de  l'habillement,  remonte  et  équipe- 
ment des  chevatix.  Il  sera  déduit  sur  cette  masse 
40  livres  par  homme  dans  les  lieux  où  les  bri- 
gades ne  seront  pas  montées. 

Art.  10.  Le  traitement  de  chaque  division  sera 
toujours  fourni  au  complet.  Les  revues  de  sub- 
sistances continueront  d'être  faites,  de  la  même 
manière  que  par  le  passé,  par  les  commissaires 
des  guerres. 

Art.  il.  Le  conseil  d'administration  réglera, 
tous  les  ans,  le  compte  qui  sera  rendu  par  le 
colonel  : 

1°  Des  avances  que,  les  circonstances  auront 
pu  rendre  nécessaire^,  et  qui  devtont  être  rem- 
boursées par  retenue  sur  la  solde; 

2o  De  l'emploi  du  béné.lice  obtenu  sur  le  payc- 
paent  au  complet,  lequel  tournera  en  gratifica- 
tions, à  la  décharge  des  1,500  livres  à  ce  de.4l- 
uées  par  l'articl.e  2  du  présent  pat-agraphe; 

3»  Du  fonds  dé  inasse  établi  par  1  article  9  du 


présent  paragraphe,  duquel  fonds  les  marécliaux 
des  logis,  brigadiers  et  cavaliers  ne  pourront  de- 
mander sépar-émenl  aucun  compte  particulier. 

Art,  12.  Le  compte  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration sera  présenté  à  la  revision  du  direc- 
toire de  chaque  département. 

Art.  13.  Les  retraites  et  pensions  sei^ont  réglées 
sur  les  mêmes  principes  que  celles  de  l'arinéë. 
Trois  ans  de  service  dans  le  corps  de  la  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments seront  comptés  pour  quatre. 

§  V.  —  De  là  division  attachée  aux  départements 
de  Paris,  Seine-el-Oise  et  Seine-et-Marûé. 

Art.  l®'.  La  division  attachée  aux  départements 
de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  sera 
composée  d'un  colonel,  trois  lieutenants-colonels, 
six  capitaines,  dix-huit  lieutenants,  dix-huit  ma- 
réchaux des  logis  et  cinquante-quatre  briga- 
diers, chefs  de  soixante  et  douze  brigades;  trois 
secrétiiires-greffiers  résident  auprès  de  trois  lieu- 
tenants-colonels :  le  tout  indépendamment  de  la 
garde  judicielle  dont  il  sera  parlé  ci -après.  Il 
sera  attaché  un  commis  au  secrétariat  du  dépar- 
tement, de  Paris.  ,         ^ 

Art.  2.  Les  appointements  dès  ofhciers,  sous- 
officiers,  cavaliers  et  sècrétaires-greffîei's,  seront 
plus  forts  que  ceux  qui  ont  été  fixés  dans  l'ar- 
ticle 4  du  paragraphe  précédent. 

Savoir  :  d'une  moitié  en.  sus  pour  ceux  qui  ré- 
sideront dans  la  ville  de  Paris,  et  d'un  quart  en 
sus  pour  ceux  qui  résideront  hors  de  cette  ville, 
jusqu'à  cinq  lieues  de  cette  ville.  Le  commis  du 
secrétariat  de  Paris  sera  aux  appointements  de 
600  livres. 

Art.  3.  Le  fonds  des  gratifications  à  distribuer 
sera  de  2,400  livres  pour  chacun  de  ces  trois  dé- 
partements. 

Art.  4.  Il  sera  accordé  en  outre,  personnelle- 
ment, aux  officiers  actuels  de  la  ci-devant  com- 
pagnie de  l'Ile-de-France  qui  seront  employés  et 
résideront  dans  la  ville  de  Paris,  un  supplément; 
savoir  :  au  prévôt,  devenu  colonel,  de  3,000  livres; 
au  lieutenant  général,  devenu  lieutenant-colonel, 
de  1,800  livres;  aux  lieutenants,  devenus  capi- 
taines, de  1,200  livres;  et  aux  sous-lieutenants, 
devenus  lieutenants,  de  900  livres  :  il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  en  résidence,  dans  Paris,  plus  de 
quatre  officiersi  y  compris  le  colonel;  mais  ils 
pourront  être  réduits  au  nombre  de  trois. 

Ces  suppléments  seront  aussi,  dans  les  cinq 
lieues  de  distance  de  Paris,  à  l'égard  des  officiers 
actuels  de  la  ci-devant  compagnie  de  l'Ile-de- 
France,  et  qui  continueront  d'y  être  employés; 
savoir  :  pour  les  capitaines,  devenus  lieutenants- 
colonels,  de  900  livres;  pour  les  lieutenants,  de- 
venus capitaines,  de  650  livres;  et  pour  les  sous- 
lieutenants,  devenus  lieutenants,  de  450  livres. 
Ces  suppléments  seront  payés  de  la  même  ma- 
nière que  le  surplus  des  appointements,  et  ces- 
seront par  mort  ou  démission. 

§  VI.  —  Suppressions  et  changements. 

Art.  l«^  La  compagnie  de  maréchaussée  des 
voyages  et  chasses  du  roi  ne  fera  plus  partie  du 
corps  dt)  la  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 
nale. Elle  n'en  portera  plus  le  nom, 

Art.  2.  Les  compagnies  à  la  suite  des  maré- 
chaux de  France,  celles  des  monnaies  et  celle  de 
la  coauétablie  sout  supprimées.  Là  compagnie, 
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conniiè  sotlB  le  nbm  de  maréchaussée  dti  Cléi-- 
fflODtoiB,  est  aussi  giipprimée. 

Art.  3.  Les  compaçtiies,  cdtltlue  soUS  lé  tldm 
de  robe-couriej  dont  esah  ment  supprimées. 

Le«  officiers  des  diffêr^titës  compàgriies  èuj)- 
primées,  qui  possédaient  lebr  état  â  titré  de 
charges,  sont  autorisés  à  se  prëâënler,  avec  leu^s 
titrés;  pour  être  i^embourdéë  aux  termes  dés  dé- 
créta. 

Art.  4.  Néanmoins  la  compagnie  dite  de  robe- 
courte,  établie  à  Paris  pour  le  Sehrflé  prèâ  des 
tribunaux,  et  pbUr  la  garde  des  prisons,  Sera 
conservée  sôiîs  le  nom  de  cbmpagûie  de  Maré- 
chaussée et  garde  jàdicielle. 

Art.  5.  Cette  compagnie  .servira  sdus  l'autorité 
du  colonel  des  départements  de  Paris,  Seine-ét- 
Oise  et  Seine-èt-Marne,  et  sei^  sous  les  onlt-es  du 
lieutenant-colonel  du  département  de  Paris. 

Art.  6.  Elle  sera  composée  d'un  capitaine,  de 
cinq  lieutenants,  de  dix  marêchïiuî  de  logis,  de 
tingt  brigadiefa,  et  en  tolil  de  cfent-dnqudnté-slx 
hommes. 

Elle  fera  soii  seirice  à  pied  ;  et  néànmoiiiS,  si 
le  directoire  du  département  de  PâMS  le  juge  né- 
fcessaire,  11  pbUl-ra  être  ajouté  à  cette  garde  vingt 
hommes  à  cheval,  qui  seront  appoirués  comme 
les  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  gendarmerie 
nationale  établis  à  Paris. 

Art;  7.  Les  appointements  seront  pour  le  capi- 

taihède.....i..; 1,S00  liv. 

PoUf  chaque  lieutenant  de 1 ,200 

Pour  chaque  maréchal  des  logis 

dé........: ......;...;        800 

Pour  chûuue  brigadier  de. . .  .^ . .       700 
Pour  chaque  cavalier  ûon  monté 
de...... BOO 


g  YII.  —  Formation  du  tioiivel  ordYe. 

Art.  l**.  Les  divisions  seront  formées  ainsi  qu'il 
suit  : 

l'^dirisicil;  — Paris,  Beine-èt-Oise,  Seine-et- 

Marrie. 
2"       —  Seine-inférieure,  Eiire  et  Oise. 

3®       —  Calvados,  Orùe  et  Manche. 

4^       —  Finistère,  Morbihan,  Côies-dii- 

Nord. 
h*       —  Ille-et-Yilaine,  Mayenne,  Mayeii- 

ne-et-Loire,  Loire-Inférieure. 
6*       -^  La  Vendée,  Deux-Sèvrés,  Cha- 

rente-Inférieure. 
7»       _  Lot-et-Gârotine,   Dorddgnè  et 

Gironde. 
8«       —  Làrlde-5,  Bassés-Pyréùéëë,  flau- 

tes-Pyrénéèé. 
9*       —  Haute-Garonne,  Gers  et  Tarn. 

10^       —  Ariège,    Pyrénées- Orientales, 

Aude. 
tl«       —  Hérault,  Gard,  Lozère. 

l-2«       —  Bouches- dû -Rnôue,    Drômé, 

Ârdèche. 
13'       —  Basses-Alpes,  Halites-Alpés  et 

Vâr. 
14*       —  Isère,  Rhône,  Loire,  Aiti. 

15*       —  Saônt-et-Loire,  Côte-d'Or,  Jura. 

16*       —  DoUtis.Haute-SiiÔne,  Hàut-Rhi  i. 

17«       —  Bas-Rhin,  Meurthe,  Moselle. 

18*       —  Meuse,  Haute-Marrie,  Tosges. 

19"       —  Aisne,  Marne,  Ardehhes. 

2Ô«       —  Somme,  Pas-de-Câlaiâ,  Nord. 

l\*      —  Sarthé,  Bure^t-LtiiT,  Ldir'-tt- 

Chér. 


2^. 
23- 

24» 
25* 

26» 
%!'' 
28» 


indrè,  Vienne,  Indré-et-Loire. 
Ihàrfente,  Haute- Viéhnè,  Èdr- 
rèze. 
Lot,  Ave3^on,  Cantal. 
Haute -Loire,  Puy-de-Dôme, 
.  Greusç. 

Loiret,  Yonne,  Aube. 
Ghefi  Nièvre,  Allier. 
Gorset 


Art.  2.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée^  aetuellement  pdtirvusî  de- 
meureront provisoirement  daas  le  lieu  de  leur 
résidence. 

Art.  3.  Les  tingt-huit  plus  ancieotlémëht  pbur- 
tuS  de  l'état  de  prévôt  général  Seront  conservés 
SDue  le  titre  de  colonels  lie  division,  fet  seront 
employés,  autant  que  faire  se  poul-ra,  dah§  leurs 
anciennes  résidences.  Dans  le  cas  oui  par  la  nou- 
velle division  des  départements,  quelqtiëS-tlns 
d'entre  eux  seraient  obligés  d'en  cbânger,ils  pas- 
seront à  là  résidence  la  plus  voisine  de  celle  bù 
ilë  étâieDt  établis. 

Art.  4.  Les  autres  prévôts  généraux  seront 
feihplbyés  cdmme  lieUtenants-cblonsls  des  dépar- 
tements, et  parvieiidront  leë  premiers  au  grade 
dé  colonel,  à  meslire  que  ces  pLcés  vieilliront  à 
vaquer.  Ils  auront  jusque-là  un  quart  eh  sus  du 
traitement  attaché  au  grade  de  lieuténànt-côldncl. 

Art.  5.  Les  lieutenants-colonels  seront  pris 
parmi  les  lieutenants  actuels,  à  tour  d'anciën- 
hëté. 

Art.  6.  Les  capitaines  seront  pris  d'abord  parmi 
les  lieutenanté  actuellement  pourvus,  ensuite 
parmi  les  sous-lieutenants^  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  7.  Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les 
sous-Ueuteuants  actuels,  et  complétés;  savoir  : 
lin  quart  par  les  maréchaux  des  logis,  et  les  trois 
quarts  par  les  sous-lieutenants  des  troupes  de 
ligne,  selon  la  forme  étàbUe  par  le  présent  dé- 
cret. 

Art.  8.  Il  en  sera  de  même  des  maréchaux  des 
logis,  des  brigadiers  et  cavaliers,  au  remplace- 
ment et  complètement  descjuels  il  sera  pourvu  en 
la  forme  ci-dessus  ordonnée. 

Art.  t}.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  natio- 

Îalë  des  départements  sera  formée  provisoirement 
afls  chacun  des  départements  autres  que  ceux 
de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Maroé,  sur  le 
pied  de  (juinië  brigades,  sauf  à  faire  ensuite  les 
distributions  définitives,  confoririément  aux  arti- 
cles 7  et  8  du  paragraphe  !•'. 

Art.  10.  LesofficierSjSuus-offîciers,  cavaliers  et 
soldats  des  compagnies  ci-oëssus  supprimées, 
concourront  à  la  formation  du  corps  de  la  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale,  et  seront, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  préférés,  pour 
Cette  première  formation,  aux  officiers,  soldats  et 
cavaliers  dès  troupes  de  ligne.  Lé  temps  de  ser- 
vice qii'ilà  auront  fait,  dans  les  compagnies  sup- 
primées, leur  sera  compté. 

Art.  11.  Le  traitement  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  gendar- 
merie nationale,  leur  sera  payé  suivant  l'ancienne 
division  des  fcompàgnies,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  auquel  jour  les  traitements  et  appoin- 
tements commenceront,  ainsi  qu'ils  sont  fixés  par 
le  présent  décret. 

Art.  l2.  Les  officiers,  sdus-ofticiers,  secrétidres- 
greffiers  et  cavaliers  actuels,  exerceront  les  fonc- 
Uons  de  leiir  état  ôt  de  leur^j  grades  sans  nou- 
velle commission,  en  prêtant  seulement  le  ser- 
ment ordonné  dans  l'article  ,6  du  paragraphe  III. 

Le  roi  est  prié  de  vouloir  bien  accorder  aux 
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officiers  actuellement  pourvus,  et  qui,  par  l'effet 
des  dispositions  du  présent  décret,  auront  eu  un 
avancement  de  grade,  le  brevet  de  celui  qui  leur 
sera  échu. 


SECTION  SECONDE. 

Des  fonctions  de  la  maréchaussée  et  gendarmerie 
nationale. 

Art.  1*'.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  des 
départements,  sont  : 

1°  De  faire  les  marches,  tournée?,  courses  et 
patrouilles  dans  tous  les  lieux  des  arrondisse- 
ments respectifs,  de  les  faire  constater  sur  leurs 
feuilles  de  service,  par  les  maires,  et  en  leur  ab- 
sence par  un  autre  oflîcier  municipal,  à  peine  de 
8Uspen!»ion  de  traitement  ; 

2°  De  retueillir  et  prendre  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  les  crimes  et  délits  publics  ; 

3°  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  malfai- 
teurs; 

4*  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  fla- 
grant délit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  pu- 
blique, quelles  qu'elles  puissent  être,  sans  au- 
cune dislinctiou  ; 

5°  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'objets 
volés,  d'armes  ensanglantées,  servant  à  faire  pré- 
sumer le  crime; 

6°  De  saisir  les  brigands,  voleurs  et  assassins 
attroupés; 

70  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois,  les  chas- 
seurs nrasqués,  les  contrebandiers  armés,  lorsque 
les  délinquants  de  ces  trois  derniers  genres  se- 
ront pris  sur  le  fait; 

8°  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupements 
séditieux; 

9°  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exer- 
çant des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sti- 
reté  des  personnes  ou  des  propriétés,  contre  la 
libre  circulation  des  subsistances,  contre  les  por- 
teurs de  contrainte  ou  d'ordonnance  de  justice; 

10»  De  prendre,  à  l'égard  des  mendiants  et  va- 
gabonds sans  aveu,  les  précautions  de  stireté 
prescrites  par  les  anciens  règlements,  qui  seront 
exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ; 

11°  De  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  de 
tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins,  dans 
les  campagnes,  ou  retirés  de  l'eau  ;  à  l'effet  de 
quoi  l'officier  de  maréchaussée  le  plus  voisin 
sera  averti,  et  tenu  de  se  transporter  en  personne 
sur  le  lieu.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se- 
ront morts  d'une  mort  non  naturelle  ou  sus- 
pecte ; 

12°  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux 
des  incendies,  eifractions,  assassinats  et  autres 
crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

13*  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  dé- 
clarations qui  leur  seront  faites  par  les  habi- 
tants, voisins  et  autres  qui  seront  en  état  de  leur 
fournir  des  preuves  et  renseignements  sur  les 
crimes,  les  auteurs  et  complices; 

14°  De  citer  les  témoins  devant  les  officiers  de 
police  ; 

15»  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes 
et  cérémonies; 

16°  D'escnrter  les  deniers  publics,  et  faire  la 
conduite  des  prisonniers  ou  condamnés,  de  bri- 
gade en  brigade  ; 

17°  De  faire  le  service  dont  ia  maréchaussée 


est  actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne 
l'armée,  les  soldats  et  toutes  les  parties  mili- 
taiies,  conformément  aux  règlements,  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  ordonné  autrement; 

18°  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  décret  concernant  la  pro- 
cédure parjurés; 

19*  Ils  sont,  au  surplus,  autorisés  à  repousser 
par  la  force  les  voies  de  fait  meurtrières  qui  se- 
raient employées  contre  eux  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article 
précédent  seront  habituellement  exercées  par  la 
maréchaussée  et  gendarmerie  nationale ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  particu- 
lière. 

Art.  3.  Les  signalements  des  brigands,  voleurs, 
assassins,  perturbateurs  du  repos  public,  et  ceux 
des  personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu 
mandat  d'amener  ou  mandat  d'arrestation,  seront 
délivrés  à  la  maréchaussée,  et  transmis  de  bri- 
gade en  brigade  ou  autrement. 

Art.  4.  Hors  le-i  cas  exprimés  dans  l'article  1"', 
la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  ne 
pourra  saisir  aucun  citoyen  domicilié,  sans  un 
mandat  spécial  de  justice. 

Art.  5.  Elle  ne  pourra  jamais  saisir  un  citoyen 
dans  sa  propre  maison,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt,  émané  des  officiers  de  police,  ou 
de  l'oflicier  de  maréchaussée,  ou  d'une  ordon- 
nance du  juge  de  district  ;  auquel  cas  elle  accom- 
gnera,  si  elle  en  est  requise,  l'huissier  porteur 
de  cette  ordonnance  :  à  peine,  au  cas  de  contra- 
vention du  présent  article  et  àù  précédent,  de 
prison  pour  là  première  fois  contre  le  chef  de 
la  brigade,  et  de  destitution  pour  la  seconde,  sang 
préjudice  dés  dôiriraages  et  intérêts. 

Art.  6.  Ceux  qui,  se  soumettant  à  l'autorité  de 
la  loi,  consentiront  à  obéir  volontairement  aux 
ordres  de  la  justice,  seront  acconipagnés  et  con- 
duits portant  au  bras  un  rubun  aux  couleurs  de 
la  nation. 

Art.  7.  11  est  expressément  défendu  à  toiis,  et 
en  particulier  aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
bliiiue,  de  faire  aux  personnes  arrêtées  aucun 
mauvais  traitement  ni  outrages,  même  d'em- 
ployer contre  elles  aucune  violence,  si  ce  n'est 
en  cas  de  résistance  ou  de  rébellion,  en  préférant 
néanmoins  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  d'elles;  le  tout  à  peine  contre  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  cavaliers  ou  soldats  qui  man- 
queront à  ce  devoir,  d'être  condamnés  à  la  pri- 
son |)Our  la  première  fois,  et  suspendus  de  toute 
fonction  pour  la  seconde  par  voie  de  discipline: 
faute  de  quoi  les  officiers  supérieurs  demeure- 
ront responsables,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  ;  et  les  coupables  seront  réprimés  par 
les  tribunaux  de  district. 

Art.  8.  Tous  procés-verbaux  de  corps  de  délit, 
de  capture,  d'arrestation,  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  district;  il  en  sera  envoyé 
extrait,  avec  tous  les  renseignements  nécessaires, 
au  lieuten  nt-colonel  de  la  maréchiiussée,  ei 
l'enregistrement  en  sera  fait  à  son  greffe;  celui-ci 
en  rendra  compte  au  colonel  de  division. 

Art.  9.  Le  secrétaire-greffier  de  la  lieutenance- 
colonelle  de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenu,  à  peine  d'en  demeurer  respon- 
sable, de  donner  avis  des  captures  et  détentions 
à  la  municipalité  du  lieu  du  domicile,  ou  à  dé- 
faut de  domicile,  du  lieu  de  la  naissance  du  dé- 
tenu ou  prisonnier. 

Art.  10.  La  lettre  qui  sera  écrite  à  cet  effet  par 
le  secrétaire-greffier  de  la  Ijeutenance-colonelle, 
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sera  transcrite  sur  son  registre,  visée  par  le  lieu- 
tenant-colooel,  et  chargée  à  la  poste,  ou  transmise 
de  brigade  eo  brigade  ;  le  secrétaire-greffier  aura 
soin  de  se  procurer  la  preuve  de  ces  précauiioos. 

Art.  11.  Eq  toute  occasion,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  gen- 
darmerie nationale,  prêteroDt  >ur-le-champ  ia 
main-forte  qui  leur  sera  demandée  par  réquisi- 
tion légale;  ils  exécuteront  les  réquisitions  qui 
leur  seront  adressées  par  les  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  seulement  lorsqu'il  s'agira 
d'exécution  des  jugements  et  ordonnances  de 
justice. 

Art.  12.  L'extrait  des  procès-verbaux  et  les 
notes  des  opérations  relatives  aux  dispositions 
de  l'article  précédent  seront  pareillement  en- 
voyés au  lieutenant-colonel  de  la  maréchaussée, 
qui  en  fera  faire  l'enregistrement  à  son  secréta- 
riat, et  qui  en  rendra  compte  au  colonel. 

Art.  13.  Le  service  de  la  maréchaussée  el  gen- 
darmerie nationale  est  essentiellement  destiné  à 
la  sûreté  des  campajines  ;  et  néanmoins  il  n'est 
rien  innové,  quant  à  présent,  en  ce  qui  concerne 
le  service  qu'elle  fait  actuellement  dans  quel- 
ques-unes des  villes  du  royaume. 

Art.  14.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale prêtera  au  surplus,  même  dans  l'intérieur 
des  villes,  toute  main-forte  dont  elle  sera  légale- 
ment requise. 

Art.  15.  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers 
de  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  ne 
perdront  jamais  de  vue  que  l'esprit  de  la  Consti- 
tution française  est  d'assurer  la  paix  publique 
en  respectant  la  liberté  civile,  et  que  la  pru- 
dence et  l'humanité  sont  aussi  néce-sairt s  que 
la  force  pour  répondre  à  la  confiance  dont  la 
nation  les  honore. 

Art.  16.  La  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale des  départements  sera  chargée  de  trans- 
mettre aux  municipalités  des  campagnes  et  aux 
citoyens  qui  les  composent,  les  avis  et  instruc- 
tions des  administrations  et  directoires  de  dépar- 
temei.t  et  de  district,  ainsi  que  les  iostruciions 
décrétées  par  le  Corps  législatif,  ou  réùigées  par 
ses  ordres. 


FORMULES  DES  COMMISSIONS. 
Pour  les  cavaliers. 

Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 

chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments de  de  la  personne  du  nommé 
pour  remplir  une  place  de  cavalier  va- 
cante par              dans  le  dé|)artement  de 

nous  avons  pourvu  ledit  de  la- 

dite commission  de  cavalier,  ayant  rang  en  ladite 
qualité  dans  nos  camps  et  armées  pour,  sous 
notre  autorité,  celle  dudit  sieur  colonel 

de  ladite  division,  et  celle  des  lieutenants-colo- 
nels, capitaines,  lieutenants,  maréchaux  des  logis 
et  brigadiers,  faire  el  exercer,  conformément  à  la 
loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état  de  cavalier, 
mandons  audit  sieur  colonel  de  la  divi- 

sion de  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale 
des  départements  de  ,  qu'après  avoir  pris 

et  reçu  dudit  le  serment  prescrit  par  la 

loi,  il  ait  à  le  mettre  et  instituer  ^n  possession 
dudit  éiat  de  cavalier  dans  le  déparlement  d 
.  Donné  à,  etc. 


Pour  la  Mus-'Officier.s. 

Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 

chaussée et  gendaruierie  nationale  des  déiiarte- 
inenis  d  ,  de  la  personne  du  nommé 

pour  remplir  une  plact-  de  brigadier  (ou  de  ma- 
réchal des  logis),  vacante  par  le  ,  dans  le 
département  d  ,  nous  avons  pourvu  ledit 
de  l.idite  commission  de  ,  ayant 
rang  en  ladite  qualité  dans  nos  camps  et  armée?, 
pour,  sous  notre  autorité,  celle  dudit  sieur 
,  colonel  de  ladite  division,  et  celle  des 
lieutenants-colonels,  capitaines,  lieutenants  (« 
c'est  un  maréchal  des  logis),  lieutenants  et  maré- 
chaux des  logis  {si  c'est  un  brigadier),  faire  et 
exercer,  conformément  à  la  loi,  les  fonctions 
attribuées  audit  état  de  .  Mandons  audit 
sieur  .  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 
chaussée et  gendarmerie  nationale  des  déparle- 
ments d  ,  qu'après  avoir  pris  et  reçu 
dudit  le  serment  prescrit  par  la  loi,  il  ait 
à  le  mettre  ou  faire  mettre  el  instituer  en  pos- 
session dudit  état  de  ,  dans  le  départe- 
ment d  ,  comme  aussi  à  le  faire  recon- 
naître, entendre  et  obéir  de  tous,  et  ainsi  qu'il 
appartieudra. 

Donné  à,  etc. 


Powr  les  lieutenants,  capitaines  et  lieutenants- 
colonels. 

Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
sieur  ,  colonel  de  la  division  de  maré- 

chaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments d  ,  de  la  personne  du  sieur  , 
pour  remplir  une  place  de  lieutenant  {capitaine 
du  lieutenant-colonel),  vacante  par  la  , 
dans  le  déparlement  d  ;  nous  avons 
pourvu  ledit  sieur  de  ladite  commission 
de  ,  ayant  rang  en  ladite  qualité  daos  nos 
camps  et  armées,  pour,  sous  notre  autorité,  celle 
dudit  sieur  ,  colonel  de  ladite  division, 
et  celle  des  lieutenants-colonels  et  capitaines  {si 
c^est  un  lieutenant),  celle  des  lieutenants-coio- 
nels  {si  c'est  un  capitaine),  et  enfin  celle  du  co- 
lonel seulement  {si  c'est  un  lieutenant-colonel) ^ 
faire  et  exercer,  conformémciit  à  la  loi,  les  fonc- 
tions attribuées  audit  état  de  .  Mandons 
au  directoire  du  département  d  de  prendre 
et  recevoir  dudit  sieur  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  et  audit  sieur  ,  colonel  de 
la  division  de  maréchaussée  et  gendarmerie  na- 
tionale des  départements  d  ,  qu'après  lui 
être  apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  mettre  et 
instituer  en  possession  dudit  état  de  ,  dans 
le  département  d  ,  comme  aussi  à  le  faire 
reconnaître,  entendre  et  obéir  de  tous,  et  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

ûonnné  à,  etc. 

Pour  les  colonels. 

Louis,  etc. 

Le  sieur  ,  colonel  de  la  division  de  ma- 

réchaussée et  gendarmerie  nationale  des  dépar- 
tements d  (étant  retiré)  ou  (étant  décédé), 


m 


(Assemjjléc  nationale-l  AR(;îîrVp:S    PàfiWMENTAIRES.  [20  décembre  1790. 


nous  avons  nommé  et  pourvu  le  sieur  , 

lieutenant-colonel  de  ladite  division  au  départe- 
jneot  d  ,  de  la  commission  de  colonel  de 

ladite  division,  ayant  rang  en  ladite  qualité  dans 
nos  camps  et  armées,  pour,  sous  notre  autorité, 
remplir  et  exercer,  confornjément  à  la  loi,  les 
fonctions  attribuées  audit  état  de  colonel.  Man- 
dons au  directoire  du  départepieRt  d  de 
prendre  et  recevoir  dudlt  sieur  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  et  au  sieqr  , 
commandant  dans  ledit  département,  qu'après  lux 
être  apparu  dudit  serinent  prêté  par  le^it  sieur 
,  il  ait  à  le  faire  reconnaître  en  ladite 
qualité,  entendre  et  obéir  de  tous,  et  ainsi  qu'il 
appartiendra. 
Doqné  à,  etc. 


ASSEMBLÉK  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PÉTION. 

Séance  du  lundi  20  déeembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  h^u/^ç^^  pt  4einie 
du  matin. 

M.  Castellanet,  secrétaire  sortant^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séanpe  du  samedi 
18  décembre  au  matin. 

M.  IHartîitieau,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  19  décembre. 
Ces  procès-verbaux  sont  adoptés. 

M.  le  Présidenf  annonce  que,  par  l'effet  du 
recensement  du  scrutin  po^r  la  nomination  du 
Président,  sur  quatre  cent  cJRquante-sepl;  votants, 
M.  de  Bonnay  a  réuni  deux  cept  quarante-cinq 
VOIX,  M.  d'Ai^ui|!pu,  cent  qpatre-vingts,  et  que 
trente-deux  voix  onj  été  perd^epj  que,  par  con- 
séquent, M.  de  Bonnay  est  président  ;  mais  il 
fait  part  en  même  temps  d'une  lettre  qu'il  vjeni 
de  recevoir  à  l'instant.  Par  cette  lettre,  M.  de 
Bonnay  prie  M.  le  Pr^sidept  de  Ipi  servir  d'in- 
terprète auprès  de  l'Assemblée,  afin  de  lui  expri- 
mer sa  vive  et  respectueuse  rpconnaisgance  du 
poste  honorable  auquel  le'  suffrage  de  .^eg  po^è- 
gues  diiigne  encore  le  r^ppelef  f  iT  l^'pr|e  ensuite 
de  vouloir  bien  accepter  se?  regrets  et  soïi 
refus,  que  sa  mauvàjsç  >ai^^  I*eif4  '  aujourd'|iuji 
nécessaire. 

M.  le  Président  invite,  en  conséquence,  les 
membres  de  l'Assemblée  à  se  retirer  dans  leurs 
bureaux  à  la  levée  de  I^  séance,  pour  procéder 
à  la  jiornination  d'un  nouveau  président. 

Un  fie  MM.  les  secrétaires  f^it  lecture  de  la 
note  des  décret^  ^Uîç.'mpl^  le  roi  4  don  mé  sa  ^np,- 
tion  et  SQn  acceplfltipn,  ainsi  qu'jl  suit  : 

Le  roi  a  dçnne,  Iplf)  de  ce  moi^,  sooi^ccéptar 
tion  ou  sa  sanction  : 

1°  Aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du 
20  novembre,  pour  la  vente  des  biens  nationaux 
aux  municipalités  de  Corl^eiJ,  ^pnneval,  la  Nor- 
ville,  Chartres  et  Ornby.''  *      . 

«  2°  Aux  décrets  du  21,  portant  déclaration  de 
vente  de  biens  nationaux  aux  municipalités  de 
Yjjii^e  et  de  Gb&teauduo. 


{\)  CeUQ  »éaoc6  est  iiu3omplài«  «a  Moniteut. 


%  3*  Au  décret  du  24,  sur  les  brevets  de  re- 
tenue. 

«  4°  Au  décret  du  28,  relatif  au  remplacement 
de  la  moitié  des  officiers  municipaux  de  Mon- 
tauban,  et  à  la  cessation  des  pouvoirs  des  six 
commissaires  nommés  dans  ladite  ville. 

«  6"  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  pré- 
cautions à  prendre  pour  ce  qui  regarde  les 
créances  sur  les  offices  de  judicature  et  leur 
liquidation. 

t  6°  Au  décret  du  29,  qui  proroge  le  terme 
accordé  aux  municipalités,  pour  les  désignations 
et  estimations  de  domaines  nationaux. 

a  7°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
ci -devant  seigneurs  hauts  justiciers  sont  dé- 
chargés de  l'obligation  de  nourrir  et  entretenir  les 
enfants  exposés  et  abandonnés  dans  leur  terri- 
toire. 

«  8°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux  de- 
mandes de  déplacement  de  sièges  de  tribunaux 
et  d'administrations  de  districts. 

«  9°  Au  décret  du  30,  relatif  aux  événements 
arrivés  à  Saint-Jean-d'Angély,  et  dans  les  lieux 
circonvoisins,  et  à  l'aisassinat  du  maire  de  Va- 
raize. 

0  10"  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
districts  de  Provins ,  Vannes  ,  Henpebont  et 
autres  ; 

«  Que  les  pétitions  des  communes  de  Dun- 
kerque,  Strasbourg  et  Montauban  sont  ajournées 
et  renvoyées  aux  administrations  du  Nord,  du 
Lot  et  du  Bas-Rhin,  pour  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ; 

«  Et  qu'il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  à 
Bourges,  trois  à  Aix,  trois  à  Amiens,  deux  à 
Abbeville,  deux  à  Niort  et  deux  à  Saint-Quentin. 

«>  11«  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
bureaux  destinés  à  la  perception  des  droits  des 
douanes  nationales  seront  incessamment  rétablis 
dans  tous  les  lieux  limitrophes  du  royaume  et 
du  pays  de  Labour. 

«  12"  Au  décret  du  premier  de  ce  mois,  portant 
que  les  biens  possédés  actuellement  par  les  éta- 
blissements des  protestants  des  deux  confessions 
d'Ausbourget  Helvétique,  habitants  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace  et  des  terre.-  de  Blaqaoot,  Clé- 
ment, Héricourt  et  Gh&teiot,  sont  exceptés  de  la 
vente  des  biens  nationaux. 

«  13°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  dif- 
férents districts. 

«  Qu'il  sera  nommé  des  juges  de  paix  à  Reines, 
à  Châions  et  autres  villes. 

"  Et  suppression  de  l'alternat  entre  Salon  et 
Martigues,  pour  le  directoire  du  district  dont  le 
tribunal  sera  à  Salon,  et  l'administration  à  Mar- 
tigues. 

«  14"  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
dans  les  lieux  où  les  juges  de  paix  sont  élus  et 
les  tribunaux  non  installés,  les  juges  de  paix 
commenceront  leurs  fonctions. 

«  15°  Au  décret  du  2,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  nulle  une  délibération  prise 
par  le  corps  municipal  et  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Doulieos.le  29  septembre  der- 
nier, et  autres  qui  ont  été  la  suite,  ainsi  que 
celle  prise  le  30  octobre  par  les  administrateurs 
du  directoire  du  département  delà  Somme. 

k  16"  Au  décret  du  3,  qui  défend  de  faire  aucun 
emprunt  sur  les  billets  des  régisseurs  généraux 
des  vivres  de  la  marine. 

«  17"  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  qu'on  ne  peut  atta- 
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Suer  l'élection  de  l'un  des  ofijciers  raunicipaaç 
8  Moulins,  à  raison  de  sa  qualité  d'entreposeur 
de  tabac. 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  payé  à  M.  Drevon,  coloael  de  l;i  garde  natio- 
nale au  Pont  de  Beauvoisin,  une  somraede  2,155 1. 
4  sous,  pour  les  dépenses  faites,  lors  de  l'arres- 
tation et  de  la  conduite  du  sieur  Borie  et  du 
nommé  Besse,  à  Paris. 

«  19"  Au  décret  du  même  jour,  explicatif  de 
l'article  premier  du  titre  [iremier  du  décret  du 
23  octobre  dernier,  relatif  à  la  vente  des  biens 
des  séminaires,  collèges  et  autres  établissemeois 
destinés  à  l'enseignement  public. 

«  20*'  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  des 
difficultés  élevées  entre  le  régisseur  général  des 
domaines  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine, 
et  ses  fermiers  et  sous-fermiers. 

«  21'»  Au  décret  du  même  jour,  conQrmatif  de 
ceux  des  14  et  22  décembre  1790,  tant  sur  la 
constitution  des  municipalités  que  des  assem- 
bittes  primaires  et  administratives. 

«  22°  Au  décret  du  4,  ponant  qu'il  sera  provi- 
soirement délivré  par  leTiésor  public  au  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  l'Oise,  la  summe  de 
90,000  livres,  en  quatre  payements  égaux,  pour 
être  employée  en  ateliers  de  charité,  construc- 
tions et  réparations  des  routes. 

«  23°  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
eemblée  nationale  autorise,  pour  cette  fois,  le 
directoire  du  district  de  Mayenne,  à  procéder  à 
l'installalioo  du  tribunal  de  district,  et  des  juges 
de  paix  du  canton  de  Mayenne. 

«  24°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
membres  des  ci-devant  cours  s-upérieures  doi- 
vent être  imposés  à  la  capitation,  pour  la  pré- 
sente année,  de  la  même  manière  que  les  autres 
citoyens. 

«  25°  Au  décret  du  mêuiejour,  par  leqael  PÂs- 
semblée  nationale  ordonne,  conformément  à  son 
décret  du  17  septembre  dernier,  que  le  secours 
de  14,750  livres  accordé  annuellemtnt,  par  le 
Trésor  public,  aux  instituteurs  et  administra- 
teurs de  l'atelier  de  charité  de  Bar-le-Duc,  sera 
entièrement  acquitté. 

«  26°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'jl 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  tendant 
à  établir  une  imposition  particulière  sur  les  ren- 
tes dues  par  l'Etat. 

•  27°  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  déclare  valable  la  nomination 
du  sieiir  Cbambrosse  ^  la  place  de  receveur  du 
district  d'Amiens. 

0  28o  Le  12  décembre  présent  twots,  aux  décrets 
du  22  novembre,  par  lesquels  l'Assemblée  na- 
tionale déclare  vendre  aux  municipalités  de  Thi- 
ville.   Lemée  et  Orléans,    des  biens  nutioniiux. 

«  29°  Aux  décrets  du  26,  pour  vente  de  biens 
nationaux  aux  municipalités  de  Villeneuve, 
Orléans,  Angerville,  Boissy-la-Rivière,  Pontoise, 
Plessis-Piquet  et  Btampes.' 

«  30°  Aux  décrets  du  27,  pour  pareille  vente 
aux  municipalités  d'OrJéans  et  d'Angers. 

et  31°  Au  décret  du  premier  de  ce  mois,  portant 
qu'il  ne  sera  payé  aucun  traitement  ni  frais  de 
bureaux,  aux  ci-devant  Intendants,  à  compter 
du  1"  juillet  dernier. 

«  32°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
fermiers  et  les  colons  de  fonda  dont  les  fruits 
étaient  sujets  à  la  dîme  ecclésiastique  ou  inféodée, 
seront  tenus  de  payer,  à  compter  des  récoltes  de 
l'année  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur  de  la 
dîme  qu'ils  acquittaient;  **.*.*>  1*3  jI  .4 


«  Et  qu'il  en  sera  de  ipême  par  rapport  aux 
baux  passés  pour  des  biens  nationaux. 

«  33°  Au  décret  du  6,  portant  qu'à  compter  du 
1"  janvier  prochain,  le  coramprce  et  la  vente  des 
eaux-de-vie  cesseront  d'èlrc  exclusifs  au  profit 
de  l'Etat,  dans  les  départements  de  l'Ille-et-Vi- 
laine,  des  Gôies-du-NorJ,  du  Finistère,  du  Mor 
bihao  et  la  Loire-Inférieure. 

«  34°  Au  décret  du  même  jour,  sur  l'organisa- 
tion de  la  force  publique. 

n  35°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  juges  de  paix  dans  différente» 
villes. 

«  36°  Au  décret  du  nônie  jour,  portant  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine, plusieurs  sommes  poqr  diverses  dépenses. 

«  37°  Au  décret  du  7,  relatif  aux  droits  de  con- 
sommation qui  étaient  perçus  sur  les  sucres  et 
autres  denrées  des  îles  et  colonies  françaises  de 
l'Amérique,  au  passage  de  la  ci-devant  proyioce 
de  Bretagne; 

«  Et  à  l'exemption  de  ces  droits,  dont  jouis- 
saient les  ci-devant  provinces  de  Franche-Comté, 
Alsace,  Lorraine  et  Trois-Evêchés. 

«  380  Au  décret  du  7,  portant  que  la  loi  du 
29  août  1789,  et  les  articles  3  et  4  de  celle  du 
18  septembre  de  la  même  année,  sur  la  libre 
circulation  intérieure  des  grains  et  farines,  seront 
exécutés  dans  les  dix  lieues  frontières  pour  les 
transports  desdits  grains  et  farines  parles  canaux 
et  rivières. 

«  39°  Au  décret  du  môme  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  abolit  toutes  les  procédures 
commencées  à  l'occasion  des  événements  qui  oot 
eu  lit  u  dans  la  ville  de  Nancy  le  31  août  dernier, 
et  ordonne  (jue  tous  citoyens  et  soldats  décrétés 
et  détenus  à  raison  liesdits  événements,  seront 
remis  en  liberté. 

«  40*  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
jusqu'à  la  promulgation  du  tarif  sur  les  marr 
chaudises  provenant  du  commerce  français  au 
delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance,  celles  desdites 
marchandises  qui  seront  déclarées  pour  la  cou- 
sommation  du  royaume,  acquitteront  les  droits 
perçus  jusqu'à  présent  sur  les  marchandises  de 
même  espèce  dans  les  ci-devant  provinces  des 
cinq  grosses  fermes. 

«  41°  Au  décret  du  8,  portant  qu'il  sera  pro? 
visoirement  accordé  une  somme  de  45,000  livres 
à  chacun  des  départements  de  Haute-Loire  et  du 
Puy-de-Dôme,  pour  réparation  des  dégâts  occa- 
sionoés  par  la  crue  de  la  Loire,  de  l'Allier  et  de 
la  Orôme. 

«  42°  Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  les 
sœurs  converses  seront  appelées  aux  assemblées 
dans  lesquelles  les  supérieures  et  économes  des 
maisons  de  religieuses  seront  nouimées; 

«  El  contenant  la  même  disposition  en  faveur 
des  reUgieux  convers. 

«  43°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
tous  actes  de  collation  et  disposition  de  cures, 
faits  par  des  ci-devant  collaleurs,  dans  un  lieu 
où  le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
avait  déjà  été  publié  à  l'époque  desdites  colla- 
tions, sont  et  demeurent  nuls  et  non  avenus. 

«  44°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
toutes  les  lois,  statuts  et  règlements  sur  la  po- 
lice et  les  procédés  de  la  pêche,  particulièrement 
les  règlements  sur  les  faits  et  procédés  de  la 
pêche  en  usage  à  Marseille,  autres  que  ceux  des 
29  décembre  1786,9  mars  1787,  seront  provisoi- 
rement exécutés. 

«  45°  Au  décret  du  12,  relatif  aux  désordres 
que  pourraient  commettre  les  ci-devaDt  soldats. 
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des  troupes  Belgiques,  qui  se  trouvent  actuelle- 
meut,  ou  pourraient  s'introduire  par  la  suite 
dans  les  départements  voisins  des  Pays-Bas  Au- 
trichiens et  de  Luxembourg. 

«  46°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la  dé- 
libération prise  le  premier  de  ce  mois  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Douai,  conte- 
nant une  transfjression  aux  premières  règles  de 
l'ordre  administratif  et  des  principes  aussi  in- 
constitutionnels que  dangereux. 

t  47°  Et  aujourd'hui  au  décret  du  2  décembre 
présent  mois,  sur  l'organisation  du  corps  de  l'ar- 
tillerie. 

«  48°  Au  décret  du  5,  portant  qu'il  sera  accordé 
au  département  de  la  guerre  une  somme  extraor- 
dinaire de  4  millions,  destinée  à  subvenir  aux 
travaux  les  plus  pressés  dans  les  différentes 
places  de  guerre. 

«  49°  Au  décret  du  6,  sur  l'organisation  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

«  50°  Au  décret  du  7,  sur  l'avancement  du 
corps  du  géoie. 

«  51°  Au  décret  du  8,  relatif  à  l'envoi  à  l'Aca- 
démie des  sciences  des  différentes  mesures  et 
poids  en  usage  dans  les  chefs-lieux  de  district  de 
chaque  département. 

«  52°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
provisoirement  et  en  attendant  la  formation  des 
corps  administratifs  du  département  de  Paris,  les 
cinq  officiers  municipaux  préposés  par  la  muni- 
cipalité de  Pans,  au  travail  relatif  aux  imposi- 
tions directes  de  celte  ville,  sont  commis  à  1  effet 
d'ordonner  les  opérations  préparatoires  à  la  répa- 
ration pour  l'année  1791  des  imposition  directes. 

«  53°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  une  inculpation  contre  le  maire 
d'Argenteuil,  à  qui  il  a  été  imputé  de  s'être  op- 
posé à  la  perception  des  deniers  publics. 

«  54°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
sur  les  fonds  libres  de  la  caisse  de  régie  des  bé- 
néfices dans  la  ci-devant  province  de  Franche- 
Comté,  il  sera  provisoirement  accordé  à  la  ville 
et  au  collège  des  PP.  de  l'Oratoire  de  Salins  une 
somme  de  1,200  livres. 

€  55°  Au  décret  des  8  et  9,  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  ordonne  que  les  médailles  en 
cuivre  qui  doivent  être  frappées  eu  mémoire  de 
l'abandon  de  tous  les  privilèges,  seront  exécu- 
tées jusqu'au  nombre  de  1,200. 

«  56°  Au  décret  du  9,  sur  la  restitution  des 
biens  des  religioonaires. 

«  57°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  juges  de  paix  à  Glermont,  à 
Montferrand  et  autres  villes  ; 

«  Et  qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  Caen,  Nevers  et  Angers. 

«  58°  Au  décret  du  10,  interprétatif  de  quelques 
articles  de  celui  du  24  juillet  dernier,  concernant 
le  traitement  du  clergé  actuel. 

•  59°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
porteurs  des  brevets  de  pensions  sur  lesquels 
sont  portés  les  décomptes  des  anciens  arrérages 
à  eux  dus,  remettront  leurs  brevets  au  bureau 
de  liquidation  établi  pour  recevoir  des  reconnais- 
sances des  sommes  portées  sur  ces  brevets. 

«  60°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'administration  présentera  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  état  général  de  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  que  nécessitent  les  inondations 
et  les  dégâts  qu'elles  ont  causés  dans  les  diffé» 
reuts  départements. 

«  61°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que, 
8au8  s'arrêter  aux  oppositions  faites  à  la  vente 
dos  biens  nationaux  par  les  sieurs  Verdelliu  et 


Drouas,  et  à  tputes  autres,  le  département  de 
Saône-et-Loire  et  le  district  d'Autun  feront  pro- 
céder sans  retard  à  la  vente  de  ces  biens  existants 
dans  lesdits  département  et  district,  et  que  le 
procureur-syndic  du  district  d'Autun  rendra 
plainte  devant  les  juges  ordinaires,  contre  les 
auteurs  desdita  oppositions. 

«  62°  Au  décret  du  11,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  approuve  et  autorise  l'acquisition  faite 
par  le  département  de  la  Vendée,  de  la  maison 
du  sieur  Ghevallereau,  pour  y  recevoir  ce  dé- 
partement. 

«  63°  Au  décret  du  même  jour,  par  lequel  l'As- 
semblée déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les 
cartouches  délivrésaux  cavaliers  et  sous-olficiers 
du  régiment  de  Royal-Champagne,  ordonne  qu'il 
leur  en  sera  délivré  de  nouveaux,  sauf  à  faire 
leur  procès  suivant  les  lois,  devant  une  cour 
martiale,  s'il  y  a  contre  eux  quelques  accusa- 
tions, et  qu'ils"  recevront  leur  solde  depuis  leur 
absence  du  corps,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ju- 
jiés  ou  replacés. 

»  64°  Et  enfin  au  décret  du  même  jour,  por- 
tant que  la  caisse  de  l'extraor  tinaire  versera  au 
Trésor  public  la  somme  de  45  millions  en  assi- 
gnats. 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  l'acceptation  ou  la  sanc- 
tion du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  DuPORT. 

Paris,  le  15  décembre  1790. 

M.  Ijanjuinai^i,  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, au  nom  de  ce  comité  et  de  celui  d'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  dit  : 

Messieurs,  pour  accélérer  la  vente  des  biens 
nationaux  et  résoudre  quelques  diflicultés  qui  se 
Sont  élevées,  voici  deux  articles  additionnels  que 
vos  comités  d'aliénation  et  ecclésiastique  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre. 

Les  deux  articles  sont  décrétés  sans  discussion 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l»'. 

«  Les  corps  administratifs,  avant  de  procéder 
à  la  vente  ou  location  des  ci-devant  monastères, 
maisons  de  chapitres  et  de  communautés  aux- 
quels était  unie  lacuredu  lieu,  et  dans  l'intérieur 
desquels  était  le  logement  du  curé,  seront  tenus, 
si  la  cure  doit  être  conservée,  de  distraire  des 
bâtiments  un  corps  de  logis  convenable  qui  sera 
laissé  aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère, 
pourvu  que  la  distraction  puisse  se  faire,  suivant 
l'avis  des  experts  estimateurs,  sans  nuire  à  la 
vente  ou  location. 

^  En  cas  de  distraction,  il  sera  détaché  des  jar- 
dins une  portion  de  l'étendue  d'un  demi-arpent, 
pour  servir  de  jardin  presbyteral. 

Art.  2. 

«  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lieu  sans  nuire 
à  la  vente  ou  location,  le  total  desdites  maisons 
et  dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera 
fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation,  et  à  la 
diligence  du  directoire  du  département,  un  loge- 
ment convenable,  suivant  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  sanctionnés  par  le  roi.  » 

M.  le  Préuldent.  Le  comité  des  linancea  a  la 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES     PARLEMENTAIRES.         (20  décembre  179aj 


577 


parole  pour  deux  rapports,  l'un  concernant  les 
receveurs  des  dans  patriotiques,  l'autre  les  rece- 
veurs généraux  de  Vexercice  de  1790. 

M.  Ij*  C<»at«alx,  rapporteur.  Messieurs,  le 
commis?aire  du  roi,  admioistrateur  de  la  caissr 
de  l'extraordinaire,  et  tn  cette  qualité  chargé  du 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique,  a 
écrit  deux  lettres  au  pré?i(Jent  de  rAssembice 
nationale,  pour  mettre  sous  les  yeux  d»-  l'Assem- 
blée diver-es  observations  qu'il  est  important  de 
prendre  en  considéraiton. 

L'article  tO  du  uécret  du  6  octobre  1789,  con- 
cernant la  contiibution  patriotique,  porte  que  le 
recouvrement  en  sera  fait  satis  frais  pour  l  s  col- 
le, leurs,  et  que  le  versement  dan;  le  Trésor  pu- 
blic s'efff^ctuera  Je  même  sans  frais  de  perception 
pour  les  receveurs  des  impositions  ou  trésoriers 
des  provinces. 

Ces  receveurs  on  trésoriers  ont  présumé  que 
l'Assemblée  nationale,  e.i  défendant  les  frais  de 
recouvrement  i-i  de  perception,  n'avait  pas  eu 
l'intention  de  mettre  à  leurs  charges  les  frais  de 
registres,  de  ports  de  lettres,  d'impression  et  de 
commis  extraordina:n'S  que  la  suite  des  opéra- 
tions a  exigés.  Ayant  dès  les  premiers  moments 
manifesté  quelques  inquiétudes  à  cet  égard,  dans 
le  temps,  M.  le  premier  ministre  des  finances, 
pour  les  encourager  et  pour  exciter  leur  zèle,  leur 
promit  qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  leurs  dé- 
boursés sur  l'état  qu'ils  en  fourniraient. 

Lors  de  l'établissement  de  la  contribution  pa- 
triotique, on  n'avait  pas  prévu  tout  le  travail  et 
les  peines  extraordinaires  que  sa  p'^rception  en- 
traînerait, soit  reintivement  aux  différentes  na- 
tures de  valeurs  admissibles  en  payement  de  la 
contribution  patriotique,  dont  Vexumen  exige 
des  soins  et  dont  la  distinction,  pour  l'ordre  de 
la  comptabilité,  rend  les  bordereaux  très  com- 
pliqués, soit  relativement  à  la  nouvelle  division 
du  royaume,  laquelle  met  les  receveurs  en  rap- 
port avec  tous  les  districts  qui  renferment  des 
municipalités  comprises  dans  leurs  recettes,  les 
oblige  à  une  correspondance  considérable  et  à 
former  une  multitude  d'états  pour  tenir  ces  dis- 
tricts également  au  courant  de  la  perception  de 
la  C'jiitnbution  patriotique.  Us  ne  peuvent  suffire 
par  eux-mêmes  au  travail  extraordinaire  qui  en 
résulte,  et  qui  se  trouve  en  concurrence  avec 
celui,  tout  aussi  considérable,  qu'entraîne  la 
perception  de-  impositions. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  aujourd'hui 
que  la  certitude  de  la  perte  de  leur  état  énerve 
le  courage  des  receveurs  ou  trésoriers.  L'inexac- 
titude ou  la  lenteur  des  déciarations  a  nécessité 
de  la  part  de  l'A-semblée  nationale  des  mesures 
pour  les  rectifier  et  les  accélérer  ;  le  décourage- 
ment des  receveurs  ou  trésoriers  a  besoin  égale- 
ment de  fixer  son  attention  ;  et  si  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale  doit  être  sévère  vis-à-vis 
de  ceux  qui  mettraient  de  la  mauvaise  volonté  à 
suivre  le  recouvrement,  ceux  qui  font  des  efforts 
pour  accélérer  ce  recouvrement  vraiment  difficile 
doivent  attendre  de  sa  justice  le  remboursement 
de  leurs  déboursés  et  des  frais  indispensables. 
Le  commissaire  de  Sa  Majesté  a  craint,  en  propo- 
sant au  roi  le  mode  de  ce  remboursement,  qu  il 
ne  put  être  considéré  de  sa  part  comme  une 
contravention  au  décret,  quelque  juste  que  lui 
paraisse  la  réclamation  des  receveurs. 

Il  faut  donc  prendre  un  parti  qui  concilie  les 
termes  du  décret  du  6  octobre  avec  le  cas  non 
prévu  qui  se  présente  maintenant  à  juger.  Ce 
j.arti  semblerait  pouvoir  &•  délcrniiner  par  l'une 

1'*  btiUE.  T.  XXI. 


des  dispositions  de  l'article  25  du  décret  du  15  du 
présent  mois,  relatif  au  traitement  des  recevejrs 
des  districts.  Ces  receveurs  doivent  jouir,  d'après 
cet  article,  d'un  denier  pour  livre  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  patriotiques  et  on  peut 
prévoir  que  le  travail  et  les  frais  qu'ils  auront 
à  faire  ix>ur  cet  objet  de  recette  oe  seront  pas 
aussi  considérables  que  ceux  auxquels  ont  été 
forcés  les  receveurs  particuliers;  il  faut  consi- 
dérer en  outre  que,  la  suiipn-ssion  de  ces  der- 
niers étant  prononi  ée,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  fixer  l'attention  <le  l'Assemblée  nationale  et 
déterminer  la  justice  en  leur  faveur. 

L'article  10  du  décret  du  6  w;tobre  1789,  con- 
cernant la  contribution  patriotique,  porte,  entre 
autres  dispositions,  qu'en  conformité  du  registre 
sur  lequel  les  décla'atioos  auront  été  inscrites 
dans  les  muolci.Dalités,  il  sera  dressé  un  rôle  des 
diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  particu- 
lier, etc. 

Aucun  autre  article  de  ce  décret  ne  s'étaot  ex- 
plique sur  les  frais,  d'écriturt's,  de  registres  et  de 
confection  des  rôles,  dont  les  corps  municipaux, 
assemblées  municipales  et  autres  assemblées  se- 
raient obligés  de  faire  les  avances,  il  futannoncé 
par  l'article  31  de  l'instruction  publiée  par  ordre 
du  roi,  pour  l'exécution  du  décret,  que  ces  aYaQ<;e8 
seraient  remboursées  sur  le  produit  des  sommes 
recouvrées,  et  que  l»^s  commissions  intermé- 
diaires existant  alors  soumettraient  leurs  propo- 
sitions à  Sa  Majesté  sur  la  somme  déterminée  qui 
pourrait  être  allouée  à  chaque  municipalité  pour 
éviter  les  comptes  des  déboursés. 

Plusieurs  ad  nifistration^  ont  sollicité,  dès  le 
mois  de  février  1790,  uuo  '.'écision  sur  le  rem- 
boursement de  ces  avances,  sans  donner  aucun 
avis  sur  cet  objet. 

Gomme  il  est  important  d'encourager  ces  ad- 
ministrations sur  la  formation  des  rôles,  il  fut 
répondu  alors  qu'il  serait  alloué  aux  greffiers  des 
municipalités  de  campagne 2  deniers  par  livreda 
montant  des  rôles  pour  les  premiers  3,«300  livres 
a-jxquelsils  pourraient  ô'éiever,  l  denier  et  demi 
de3,000à  6,000  livres,  et  1  denier  pour  livre  sur  ce 
qui  excellerait  celte  dernière  somme;  qu'il  serait 
alloué  un  sou  par  article  aux  personnes  chargées 
de  l'expédition  des  rôles  en  coofo -mité  des  regis- 
tres des  déclarations,  et,  à  l'égird  des  greffiers  et 
secrétaires  des  municipalités  de>  villes,  qu'il  pour- 
rait leur  être  accordé  des  gratifications  sur  la 
proposition  des  administrations,  les  rétributions 
dont  ils  jouissent  d'ailleurs  ne  leur  donnant  pas 
des  droits  à  une  égale  indemiiité. 

Les  anciennes  administrations  se  sont  confor- 
mées à  ce  qui  leur  a  été  marqué  à  cet  égard  ; 
mais  plusieurs  départements  demandent  aujour- 
d'hui une  décision  sur  ce  qui  concerne  les  gref- 
fiers ou  secrétaires  des  villes. 

Gomme  il  est  i;iiportai;t  que  toutes  les  dépenses 
relatives  à  l'administration  soient  autorisées  d'une 
manière  précise  par  l'Assemblée,  le  comité  des 
finances  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

M.  L<e  Coutealx  donne  lecture  du  projet  de 
décret  qui  est  adopté,  sans  discussion,  eu  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*. 

«  Il  sera  fait  aux  receveurs  particuliers,  dont 
l'exercice  doit  finir  au  31  décembre  1790,  une 
remise  d'un  denier  pour  hvre  sur  !'•  r-^convre- 
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ment  de  la  contribution  patriotique  ;  au  moyen 
de  celle  taxation,  lesdits  receveurs,  lorsqu'ils 
rendront  compte  de  celle  recelte  de  clerc  à  maî- 
tre, ainsi  qu'il  est  ordontié  par  l'article  2  du  dé- 
cret des  12  et  14  novembre,  relatif  aux  trésoriers 
de  districts,  ne  pourront  reclamer  aucun  traite- 
ment particulier  à  titre  de  remboursement  ou  in- 
demnité, pour  les  frais  de  registres,  de  ports  de 
lettres,  d'impressions  et  courses  extraordinaires, 
ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être. 

Art.  2, 
«  Il  sera  accordé  aux  greffiers  des  municipalités 
de  campagne,  deux  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant des  rôles  de  la  contribution  patriotique, 
pour  les  premières  3,000  livres  auxquelles  ils 
iîourraient  s'élever;  un  denier  et  demi  pour  livre 
de  3,000  livres  à  6,000  livres,  et  un  denier  pour 
livre  sur  ce  qui  excéderait  cette  somme. 
Art.  3. 

«  Il  sera  alloué  un  sol  par  article  aux  personnes 
chargées  de  l'expédition  desdits  rôles,  en  confor- 
mité des  registres  de  déclarations. 

Art.  4. 

«  L'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  eref- 
fiers  et  secrétaires  des  municipalités  des  villes 
pour  les  frais  d'écriture,  de  registres  et  de  con- 
fection des  rô'es  de  la  contribution  patriotique, 
sera  allouée  par  les  directoires  des  départements 
en  proportion  de  la  population  des  villes,  dont 
les  rôles  auront  été  faits  par  lesdits  greffiers  et 
secrétaires,  en  prenant  en  considération  les  ré- 
tributions dont  ils  jouissent  d'ailleurs,  et  sans 
que  cette  indemnité  puisse  excéder  la  somme  d'un 
aenier  pour  livre  pour  les  premières  50,000  li- 
vres auxquelles  pourraient  s'élever  les  rôles;  un 
derai-denier  pQur  livre  de  50,000  livres  à  100,000  li- 
vres, et  un  quart  de  denier  pour  Ijvro  sur  ce 
qui  excéderait  cette  somme. 

Art.  5. 

e  Chaque  directoire  de  département  en  formera 
un  état,  et  l'adressera  au  commissaire  du  roi 
chargé  de  l'administration  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire; les  indemnités  qui  se  trouveront  sur 
ces  états  ne  pourront  être  payées  qu'après  que 
ce  commissaire  aura  vérifié  si  on  s'est  conformé, 
dans  les  fixations,  aux  dispositions  de  l'article 
précédent.  » 

M.  lie  Couteulx,  rapporteur.  Un  arrangement 
simple  est  proposé  (lar  le  directeur  du  Trésor 
public;  il  a  pour  but  de  débarrasser  les  rece- 
veurs généraux  de  toutes  les  suites  de  la  comp- 
tabilité de  1790,  et  de  mettre  dans  les  mains  de 
l'administration  tous  les  moyens  de  la  connaître 
et  de  la  hâter.  A  cet  effet,  1  Assemblée  pourrait 
ordonner  que  les  receveurs  généraux  de  l'exer- 
cice de  l'année  1790  fournissent  au  directeur 
général,  au  1"  janvier  prochain,  leur  compte  de 
clerc  à  maître,  parce  que  le  nouveau  bureau  qui 
sera  établi  pour  la  recette  des  impositions  fera 
rentrer  soussa  surveillance  et  sous  t^es  ordres  iQul 
ce  qui  est  arriéré,  et  acquitter  ce  qui  reste  dû 
sur  les  charges  des  états  du  roi.  Le  comité  des 
finances,  persuadé  que  cette  disposition  est  utile 
et  convenable  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  liCs  receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790 


fourniront,  au  premier  janvier  prochain,  leur 
compte  de  clerc  à  maître  au  directeur  général  du 
Trésor  public,  qui  restera  chargé  de  faire  rentrer 
les  sommes  qui  pourront  être  dues  sur  cet  exer- 
cice par  les  contribuables  et  (lar  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  d'acquitter  ce  qui 
reste  dû  sur  les  charges  des  états  du  roi. 

Art,  2. 

«Les  comptes  desdits  receveurs  généraux,  ainsi 
rendus,  seront  soumis  en  outre  à  un  arrêté  de 
compte  et  un  acquit  définitif,  dans  la  forme  qui 
sera  adoptée  par  l'Assemblée  nationale,  d'après 
le  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  doit  lui  être 
incessamment  proposé  par  son  comité  des  fi- 
nances. » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

L«  comité  d'aliénation  propose  ensuite  et  l'As- 
semblée adopte  les  deux  décrets  suivants  concer- 
nant la  vente  des  domaines  nationaux  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénaiiun  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  les  20 
et  30  juillet,  18  et  28  août,  6  et  11  septembre, 
par  la  rounii'.jpalilé  de  la  ville  de  Rouen,  canton 
et  district  du  même  lieu,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  Ijeu 
de  Rouen,  le  10  avril  dernier,  pour,  en  consé- 
quence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre 
autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est 
annexé  et  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  faites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Rouen 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  1,338,956  liv,  5  den., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
5  septembre  par  la  municipalité  de  Gamoii,  canton 
de  Querieux,  district  d'Amiens,  département  de 
la  Somme,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit  lieij 
de  Gamon,  le  29  août,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  en- 
semble des  évaluations  ou  estimations  faites  des- 
dits biens,  en  conformité  de  l'instruction  décré- 
tée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Gamoq 
les  biens  mentionnés  audit  état,  aux  charges 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  16,983  liv.  6  s.  8  den., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

M.  Vallct.  curé  de  Saint-Louis  de  Gien,  qui 
avait  demandé  un  congé  le  18  octobre  dernier, 
annonce  sgn  retour  en  prononçant  le  discours 
suivant  : 
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«  Messieurs,  j'avais  demandé  ^  l'Assemblée  qa- 
tionale  un  congé  conditionnel  le  18  octobre  der- 
nier, dans  l'espérance  que  j'avais  de  n'être  point 
dans  la  dure  léiessiié  de  m'en  servir;  mais  j'ai 
éié  tronjpé  daqs  mon  attente  :  ce  congé  éiaH 
pour  quelques  Jours  seulement,  La  maladie  de 
mon  fière,  curé  de  Briare,  m'a  obligé  de  rester 
plus  longtemps.  Je  déclare  donc  à  l'Assemblée 
qiie  je  suis  parti  le  21  octobre,  et  que  je  ne  suis 
revenu  que  le  22  uovenibre.  Je  n'ai  point  an- 
noncé mon  retour,  comme  le  décret  du  21  oc- 
tobre m'y  oblige,  parce  lUe  j'ignorais  ce  décret, 
qui  a  éié  rendu  pendant  mon  absence,  et  que  je 
ne  l'ai  su  que  hier  en  lisant  la  suite  des  procès- 
verbaux;  ce  qui  fait  que  je  me  présente  aujour- 
d'hui pour  y  satisfairt',  et  pour  déclarer  qu'au 
lieu  de  quelques  jours  seulement,  j'ai  été  apseni 
pendant  un  mois  entier.  » 

(L'Assemblée  nationale  reçoit  la  déclaration 
de  iM.  Vallet,  curé  de  Saint-Louis  de  Gien,  pour 
une  absence  d'un  mois  entier) 

M.  Salie  de  Choux,  député  du  département 
du  Cher,  dêrlare  également  son  retour  depuis  le 
18  du  courant. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  Tré- 
sor public  (1). 

fi{,  I|(e4erer.  Avant  l'ouverture  de  toute  discus- 
sion, je  SUIS  chargé  pî'  votre  comité  de  l'imi'o- 
siiion  de  vous  faireun  rapport conceinant  les  lois 
constitutionnelles  des  finances. 

Ce  rappport  est  nécessaire  pour  vous  faire  cqn^ 
naître  le  désaccord  qui  existe  entre  votre  comité 
d'imposition  et  vos  comités  de  Constitution  et  des 
IBoances  sur  l'organisation  du  Trésor  public. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'As- 
semblée, donne  la  parole  à  M.  Rœderer. 

M.  Rœderer,  rapporteur^  Messieurs,  le  mo- 
ment est  venu  de  ilepartir  les  divers  pouvoirs 
politiques  qu'un  système  régulier  des  finances 
rend  nécessaires. 

Vous  avez  iiécidé  que  le  droit  de  voter  l'impôt 
appartiendrait  aux  représentmits  de  la  nation  ; 
mais  vous  n'avez  pas  déclaré  à  qui  en  appartien- 
draient la  suprême  administration  et  la  trésorerie 
générale. 

Le  projet  de  trésorerie  qui  vous  est  présenté 
par  vos  comités  de  Constitution  et  des  finances, 
l'établissement  des  diverses  contributions  indi- 
rectes que  vous  avez  votées  et  de  celles  que  vous 
volerez  encore,  vous  oblii-'ent  à  prendre  inces- 
samment une  résolution  générale  sur  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont  paru 
s'élever  contre  l'idée  u'ôter  au  gouvernement,  et 
la  nomination  des  régisseurs  des  contributions 
indirectes,  et  l'administration  générale  des  fi- 
nances. 

Plusieurs  ont  prétendu  aussi  que  la  trésorerie 
ne  pouvait  être  remise  en  d'autres  mains  que 
celles  d'un  délégué  du  roi;  et  suivant  cette  opi- 
nion, vos  comités  de  Constitution  et  de  finances, 
vous  proposent  de  décréter  qu'il  continuera  d'y 
avoir  un  ordonnateur  général  du  Trésor  public, 
nommé  par  le  roi; 

(1)  Voyez  les  rapports  de  M.  Lebrun:  1°  du  21  juillet 
1790;  2«  du  11  décembre  1790.  Archives  parlemen- 
taires, tome  XVil,  pa?e  til  et  tome  XXi,  page  370. 

(i)  Le  MoniteM.r  ne  dopi^  <IU'aiie  courte  aaalyse  du 
rapport  de  M.  Roederer. 


Que  ses  fonctions  seront,  sous  les  ordres  du  roi, 
de  diriger  le  versement  dans  le  Trésor  public  des 
contributions  directes  ou  indirectes,  et  des  reve- 
nus ^ui  lui  seront  assignés;  de  diriger  fadminis- 
tration  du  Trésor  public,  etc,  (Articles  1  et  2  du 
projet  de  décret  sur  l'orgatjisatioa  du  Trésor  pu- 
blic). 

Votre  comité  de  l'imposition  qui,  dans  le  coqrs 
de  ses  travaux,  a  dû  donner  une  attention  par- 
ticulière Mux  rapports  de  la  finance  avec  la  Cons- 
titution, et  qui  a  été  coqdnit  i^ar  des  discussions 
fréquentes,  à  des  opinigus  différentes  de  celle? 
qu'il  vient  de  rappeler,  regarde  comme  un  de- 
voir de  vous  exposer  ses  principes. 

Ceux  qui  veulent  donner  au  roi  la  suprênae 
administration  des  finances,  pensent  qu'elle  es$ 
une  partie  esseutielle  et  indivisible  du  gouverne- 
ment, ou  qu'il  convient  à  l'intérêt  public  de  la 
lui  attribuer. 

iNous,  au  contraire,  nous  pensons  que  les  pou- 
voirsde  finances  sont  essentiellement  distincts  et 
séparés  des  autres  pouvoirs  pqliliques,  et  qu'il  ne 
convient  pas,  qu'il  n'est  pas  possible  de  joindre 
la  suprême  adininistr4tion  des  finances  avec  le 
suprême  exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Il  y  a  donc  deux  questions  à  exatnioer. 

La  première  est  desavoir  si  les  pouvoirs  de  la 
finance  spnt  par  leur  nature  inhérents  aux  divers 
pouvoirs  politiques  de  la  Constitution. 

La  seconde  est  de  savoir  si  l'intérêt  de  la  Cons- 
titution demande  que  les  diverses  fonctions,  les 
divers  pouvoirs  nécessaires  au  régime  des  finan- 
ces soient  unis  suivant  leur  analogie,  soit  avec 
le  pouvoir  législatif,  soit  avec  les  différenteà 
parties  du  pouvoir  exécutif. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Les  pouvoirs  de  la,  finance  sont-il^  essentiellement 
unis  aux  pouvoirs  politiques  établis  par  la 
Constitution? 

Pour  résoudre  clairement  cette  question,  il 
faut  d'abord  distinguer  les  pouvoirs  établis  par 
la  C  jnstitutiofi; 

El  ensuite  distinguer  les  pouvoirs  dont  un  sys- 
tème régulier  et  complet  de  finances  publiques 
rend  l'exercice  ijécessaire. 

Pour  discerner  exactement  les  pouvoirs  éta- 
blis par  la  Constitution,  il  faut  déterminer  ce  que 
c'fist  que  la  Constitution,  et  quel  est  son  objet. 

La  Constitution  est  l'ensemble  des  pouvoirs 
publics  nécessaires  à  l'existence  de  la  société, 
ce.t-à-dire  à  la  garantie  des  droits  naturels  de 
l'homme  en  société. 

Pour  le  maintien  de  ces  droits,  la  Constitution 
à  dû  instituer  et  a  réellement  établi  trois  pou- 
voirs : 

Le  pouvoir  législatif,  qui  déclare  les  droiti  ci- 
vils par  les  lois; 

Le  pouvoir  judiciaire,  qui  déclare  le  sens  des 
lois,  et  les  applique  aux  cas  particuliers  quan^ 
il  est  contesté,  ou  quand  il  s'agit  d'affaires  cri- 
minelles; 

Enfin,  le  pouvoir  exécutif,  qui  fait  exécuter 
les  lois  par  son  action  immédiate,  quand  il  n'y  a 
pas  de  résistance,  ou  par  l'emploi  de  la  force 
quaud  l'iuterveation  de  la  force  est  nécessaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  évidemment  séparé, 
par  sa  oatifre,  des  deux  pouvoirs  entre  lesquels 
il  est  placé;  Montesquieu  l'en  avait  dès  longtemps 
distingué  ;  l'ancien  uroit  putjiiû  de  la  France  l'en 
ayajt  f^u^si  aJiUilgtté,  Yoà  discussions  sur  l'ordre 
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judiciaire.  Messieurs,  ont  marqué  d'une  profonde 
empreinte  les  caractères  qui  lui  sont  propres ,  et 
vos  décrets,  en  privant  le  prince  du  droit  de 
iueer,  en  soustrayant  même  la  justice  à  son  in- 
fluence par  l'élection  de.<  juges,  ont  séparé,  par 
d'insurmontables  limites,le  pouvoir  judiciaire  des 
autres  pouvoirs.  .  ,    n      .-.  ^■ 

Il  y  a  donc  trois  pouvoirs  dans  la  Constitution 
française. 

Voyons  maintenant  si  les  fonctions  publique?, 
qui  concernent  la  finance,  se  rapportent  néces- 
sairement à  ces  pouvoirs. 

Ici  une  première  observation  se  présente  :  cest 
que  la  finance  n'est  pas  d'une  nécessité  absolu iî 
à  la  garantie  des  droits,  et  qu'ainsi  les  pouvoirs 
de  la  finance  ne  sont  pas  partie  nécessaire  di 
l'établissement  public. 

En  effet,  il  est  fort  possible  de  concevoir  un  éta- 
blissement public  sans  linances.  Un  peuple  cbez 
lequel  la  propriété  foncière  ne  serait  pas  établie, 
chez  lequel  la  terre  ne  serait  à  personne,  et  oii 
les  fruits  seraient  à  tous  les  citoyens,  n'aurait 
point  de  finances  ;  un  peuple  qui  imposerait  toutes 
les  fonctions  publiques  à  titre  de  prestations  ci- 
viques et  gratuites,  n'aurait  point  de  finances  ; 
un  peuple  qui  affecterait  un  territoire  à  chaque 
fonctionnaire  public,  n'aurait  point  de  finances  ; 
un  peuple  enfin  qui  mettrait  chaque  corps  chargé 
d'une  fonction  publique  à  la  solde  immédiate 
de  celui  qui  a  recours  à  lui,  le  tribunal  (nous  ne 
disons  pus  le  juge)  à  la  charge  du  plaideur,  l'ad- 
miuisiration  à  la  charge  immédiate  de  l'admini - 
tré,  l'enseignement  à  la  charge  de  l'enseigné, 
n'aurait  point  de  finances. 

Mais  quand  on  admettrait  l'absolue  nécessité 
de  la  finance  dans  un  Etat  civilisé,  il  ne  s'en 
suivrait  pas  qu'elle  dût  taire  partie  de  l'établis- 
sement public  proprement  dit,  mais  seulement 
qu'elle  doit  en  être  le  soutien  et  l'appui.  Il  s'en 
suivra  qu'elle  doit  conserver,  non  des  droits, 
mais  seulement  le  grand  instrument  construit 
pour  les  conserver,  c't  st-à-dire  la  Constitution. 
Or,  si  son  objet  est  d'entretenir  la  machine  du 
gouvernement,  elle  n'en  esi  donc  pas  une  pièce 
constituante.  Si  elle  doit  fourmi'  l'aliment  di  s 
pouvoirs  publics,  elle  est  donc  essentiellement 
hors  des  pouvoirs  publics. 

L'analyse  des  diverses  fonctions  relatives  aiix 
finances  va  achever  la  démonsiration  de  celte 
vériié. 

Voici  le  tableau  de  ces  différentes  fonctions 
dans  l'ordre  où  elles  naissent  les  unes  des  au- 
tres : 

La  première  est  de  voter  des  dépenses  publi- 
ques; 

La  seconde  est  de  voter  des  contributions  pour 
l'acquittement  de  ces  dépenses; 

La  troisième  est  de  régler  le  mode  de  ces  con- 
tributions; 

La  quatrième  est  de  répartir  les  contributions 
directes  ; 

La  cinquième  est  de  régir  les  contributions 
indirectes; 

La  sixième  est  de  percevoir  et  recevoir  les  de- 
niers piovenantdes  unes  et  des  autres  ; 

La  septième  est  de  les  tenir  en  garde  jusqu'au 
besoin,  et  d'en  faire  la  disiribulion  ; 

La  huitième  est  d'en  faire  rendre  com|)te  à  tous 
ceux  qui  en  ont  eu  le  maniement  en  recette  ou 
en  dépense  , 

La  neuvième  est  de  poursuivre  la  responsabi- 
lité des  ordonnateurs; 
La  dixième  de  la  juger; 
Lu  onzième  de  juger  les  réclamations  qui  peu- 


vent s'élever  contre  de  prétendues  surtaxes  ou 
exactions. 

Certainement,  dans  ces  diverses  fonctions,  il 
en  est  qu'on  peut  appeler  législatives,  d'autres 
qu'on  peut  appeler  ear^cttfives,  d'autres  enfin  qu'on 
peut  appeler  judiciaires.  Mais  aucune  ne  fait 
partie  des  pouvoirs  appelés  de  ces  différentes 
dénominations. 

Régler  un  mode  de  perception,  c'est  faire  une 
loi.  Percevoir  suivant  ce  mode,  c'est  exécuter  la 
loi.  Prononcer  entre  un  percepteur  et  un  rede- 
vable, entre  une  municipalité  et  une  autre,  sta- 
tuer sur  les  réclamations  d'un  département  qui 
se  prétend  surtaxé,  c'est  exercer  les  fonctions 
judiciaires;  et  même  répartir  la  contribution 
directe  entre  les  départements,  c'est  prononcer 
par  un  jugement  que  cette  somme  est  propor- 
tionnelle aux  facultés  du  département;  ce  n'est 
pas  à  la  vérité  rendre  un  jugement  déhnitif  et 
contradictoire,  mais  c'est  rendre  un  jugement 
d'office,  sauf  la  vérification. 

Mais  cette  ressemblance  extérieure  de  plusieurs 
des  fonctions  relatives  aux  finances  avec  les 
autres  fonctions  politiques  de  la  Constitution, 
n'autorise  pas  à  les  classer  suivant  leur  analogie 
avec  ces  divers  pouvoirs,  comme  s'ils  en  for- 
maient une  dépendance.  Elles  en  sont  séparées 
par  leur  objet  et  par  leur  nature. 

Instituer  des  dépenses  publiques,  c'est  régler 
la  condition  des  pouvoirs  publics;  c'est  stipuler 
au  nom  de  la  pleine  puissance  nationale,  au  nom 
de  la  propriété,  avec  ceux  qui  en  seront  déposi- 
taires; c'est  exercer  ce  pouvoir  qui  est  antérieur 
à  tous  les  pouvoirs  politiques,  qui  en  est  le  prin- 
cipe, qui  est,  et  ne  peut  être  que  l'exercice 
immédiat  de  la  souveraineté  du  peuple,  c'est 
faire  une  loi  constitutionnelle,  c'est  exercer  le 
pouvoir  constituant. 

Voler  une  contribution  d'un  an  pour  acquitter 
ces  dépenses,  ce  n'est  pas  faire  une  loi;  car  une 
loi  ne  se  borne  ni  à  uii  temps,  ni  à  un  acte 
particulier;  c'est  décréter  un  fait,  c'est  décréter 
le  payement  d'unn  dette,  l'acquit  d'un  engagc- 
meiil  national;  c'' st  faire  pour  la  libération  de 
la  souveiainelé,  de  la  propriété  engagées,  un  acte 
de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  même. 

Si  l'institution  des  dépenses  publiques  (nous  no 
disons  par  leur  mesure)  appartient  au  système  de 
la  Conslitatiou,  si  la  votation  d'une  contribution 
d'une  année  n'est  qu'un  fait  accessoire  de  la  loi 
consliiutiounelle  qui  ordonne  une  dépense  pu- 
blique, il  est  évident  que  toutes  les  fonctions  de 
finances,  la  répartition,  la  collecte,  la  trésorerie, 
l'administration,  la  comptabilité,  la  responsa- 
liililé  de?  finances,  toutes  ces  fonctions  qui  ne 
sont  que  des  circonstances  du  même  fait,  qui  y 
sont  liéi  s  comme  les  moyens  le  sont  à  la  fin, 
sont  séparés  comme  ce  fait  même,  comme  la  loi 
constitutionnelle  qui  en  est  le  principe,  des  pou- 
voirs politiques  établis  parla  Constitution. 

Vous  avez  eu  le  sentiment  de  ces  vérités,  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  avez  rédigé,  et  la  Déclaration 
des  Droits,  et  les  diverses  parties  de  la  Constitu- 
tion qui  sont  décrétées.  Vous  avez  déjà  jugé  que 
le  pouvoir  de  voler  l'impôt  et  de  faire  les  règle- 
ments qui  s  y  rapportent  n'appartiennent  pas,  par 
leur  nature,  au  pouvoir  législatif  ;  vous  avez  jugé 
que  le  pouvoir  judiciaire,  en  matière  de  contribu- 
tion, n'appartient  pas  essenlielleiueut  aux  tribu- 
naux; vous  avez  jugé  enfin  que  le  pouvoir  ad- 
ministratif des  finances  et  la  trésorerie  ne  font 
pas  jiartie  nécessaire  du  pouvoir  exécutif. 

En  un  mot,  vous  avez  jugé  que  les  diverses 
foiictioDs  fiscales  ne  tombaient  pas  duiis  le  par- 
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tage  des  autres  pouvoirs  publics,  et  qu'elles  de- 
vaient être  l'objet  de  délégations  particulières  et 
spéciales. 
Reprenons  et  prouvons  ces  propositions. 
Un  décret  solennel  nous  autorise  à  dire  que 
vous  n'avez  pas  cru  le  pouvoir  île  voter  les  con- 
tributions inhérent  au  pouvoir  législatif. 

C'est  celui  où  vous  dites  :  «  Aucun  dépôt  ne 
«  S'Ta  accordé  que  pour  ht  temps  qui  s'éconlera 
«  jusqu'au  dernier  jour  de  la  se?sion  suivante. 
«  Toute  contribution  (  esi^era  de  droit  à  cette  épo- 
«  que,  si  elle  n'es»  pas  renouvelée.  Mais  chaque 
«  légi?lulnre  votera. de  la  manière  qui  lui  paraîtra 
«  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit  à 
«  l'acquittement  de  la  dette  publique,  soit  au 
«  payemtnt  de  la  liste  civile.  » 

La  première  disposition  de  ce  décret  rend  im- 
possible l'exercice  du  veto  qui  appartiendrait  au 
roi,  relativement  à  la  votatio"  de  l'impôt,  si  cette 
votation  étai' un  acte  législatif.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  le  veto?  C'est  la  faculté  qu'a  le  roi  d'appeler  à 
une  subséquente  législature,  ou  plutôt  au  peu- 
ple représenté  par  une  subséquente  législature, 
d'un  décret  rendu  |tar  une  législature  actuelle, 
et  ainsi  de  suspendre  pendant  deux  ans  au  moins 
l'exécution  de  ce  décret.  Si  donc  la  Constitution 
défend  aux  législatures  de  voter  l'impôt  pour 
plus  de  temps  que  l'espace  qui  s'écoulera  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  toute  con- 
tribution doit  cesser  de  droit,  à  cette  époque  à 
moins  quelle  ne  soit  renouvelée,  il  est  évident 
que  le  veto,  c'est-à-dire  la  faculté  de  suspen^ire 
uneloi  pendant  deux  uns,  ne  peut  s'appliquer  aux 
lois  de  l'impôt,  à  moins  de  mettre  en  principe 
que  le  roi  peut  arrêter  par  sa  seule' volonté  toute 
action  de  la  machine  politique,  et  la  désorgani- 
ser. Donc  le  décret  que  nous  venons  de  rapporter 
suppose  que  les  décrets  qui  votent  l'impôt  ne 
sont  pas  législatifs. 

Vous  avez  consacré  celte  vérité  en  décrétant 
que  les  divers  décrets  déjà  rendus  pour  l'éta- 
blissement des  nouvelles  contributions  seraient 
présentés,  non  à  la  sanction  qui  suppose  au  toi 
la  faculté  d'exercer  le  veto,  mais  à  l'acceptation 
pure  et  simple  qui  ne  peut  être  différée. 

La  .«econde  disposition  du  décret  dont  il  s'agit 
ôte  aux  législatures  la  faculté  de  voter  moins  de 
contributions  qu'il  n'en  faudra  pour  assurer  le 
payement  des  dettes  publiques,  et  la  liste  civile.  Si 
la  Constitution  limite  le  droit  de  voter  l'impôt 
qu'elle  attribue  aux  législatures,  elle  pourrait  donc 
ne  pas  le  leur  attribuer  du  tout.  Ce  droit  ne  leur 
est  donc  pas  essentieL 

Nous  avons  dit  que  vos  décrets  avaient  séparé 
plusieurs  fonctions  judiciaires  relatives  aux  con- 
tributions pui)liques,  du  pouvoir  judiciaire  pro- 
prement dit. 

Et  en  effet.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  le 
Corps  législatif  répartirait  l'impôt  airect  entre  les 
départements,  les  départements  entre  les  districts, 
les  districts  entre  les  municipalités,  les  munici- 
palités entre  les  individus. 

Vous  avez  décrété,  de  plus,  que  les  réclama- 
lions, en  cas  de  surtaxes,  seraient  portée>  des  mu- 
nicipalités aux  disiricts,  des  districts  aux  dépar- 
tements, des  déparlements  aux  législatures.  Or, 
qu'est-ce  que  répartir  l'impôt?  C'est  préjuger  les 
facultés,  et  par  conséquent  les  obligations  de 
ceux  entre  qui  l'on  répartit;  c'rst  rendre  un  ju- 
geme.it  d'office.  Qu'esî-ce  que  statuer  ^ur  les  ré- 
clamations .les  contriouables?  C'est  statuer  déli- 
nitiveiuent,  et  après  avoir  entendu  les  parties 
intéressées. 
Nous  avons  avancé  enfin  que  déjà  vous  aviez 
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S'^piré  du  pouvoir  exécutif  plusieurs  narties  ad- 
ministratives du  régimedes  finances;  et,  en  effet, 
vous  n'avez  pas  douié  qu'il  ne  fût  tie  votre  devoir 
de  vousen  attribuer  plusieurs.  Recevoir  les  corn  nies 
des  deniers  publics,  les  examiner,  les  co  itrôler, 
les  apurer,  sont  des  actes  purement  administra- 
tifs, et  cependant  vous  les  avez  exercés,  et  vous 
avez  été  envoyés  pour  les  exercer.  Ce  sont  des 
actes  administratifs  sa  is  doute,  mais  qui  sont 
tous  dépendants  de  l'acte  immédiat  de  souve- 
raineté, de  propriété  qu'exerce  le  peuple,  en  fai- 
sant les  fonds  nécessaires  pourpayer  l'établissement 
public  qu'il  a  créé  par  la  souveraineté,  qu'il adoté 
de  sa  propriété. 

En  séparant  ces  actes  administratifs  de  tous  les 
autres,  vous  n'avez  fait  que  vous  conformer  à  un 
article  de  la  Déclaration  des  Droits,  où  le  principe 
est  expressément  reconnu.  Les  citoyens,  porte 
l'article  14  (remarquez  ce  mot  les  citoyens),  ont  le 
droit  de  constaterpm  EUX-MÊMES  ou  par  leurs  re- 
présentants, la  nécessité  de  la  contribution  pu- 
blique, de  la  consentir  librement,  d'en  suivre 
l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  V assiette, 
LE  RECOUVREMENT  et  la  durée. 

Au  reste.  Messieurs,  les  principes  que  nous 
professons  ici,  et  que  nous  trouvons  consacrés 
dans  votre  code  constitutionnel,  ne  sont  pas  nou- 
veaux, au  moins  quant  à  la  partie  administrative 
des  finances. 

Dans  l'origine,  et  jusqu'à  François  !•',  elles 
étaient  entièremfmt  séparées  du  gouvernement. 
Les  tributs  étaient  votés  par  les  Etats,  perçus  par 
des  élus  du  peuple,  gardés  dans  un  trésor  séparé 
de  Ci  lui  du  prince,  et  à  la  disposition,  non  du 
prince  seul,  mais  du  pri-ice  et  des  cours  des 
comptes,  chargées  de  veiller  sur  l'eniploi  des 
deniers. 

L'ancieii  corps  du  clergé  n'exerçait-il  pas,  il  y 
a  un  an  encore,  tous  les  pouvoirs  financiers? 
Il  votait,  répartissait,  percevait,  gardait  ses  con- 
tributions et  jugeait  les  appels  de  taxe  par  ses 
propres  agents. 

Les  pays  d'Etat  se  sont  constamment  maintenus 
jusqu'à  présent  dans  le  même  usage;  ils  ont 
établi  leurs  impôts  coiune  ils  l'ont  voulu:  ils  en 
o'it  créé  de  directs,  d'indirects;  ils  ont  adminis- 
tré les  uns,  fait  régir  ou  affermé  les  autres,  comme 
et  par  qui  ils  l'ont  jugé  convenable,  etc. 

Il  paraît  donc  bien  prouvé  que  les  divers  pou- 
voirs nécessaires  aux  finances  publiques  ne  sont 
pas  essentiellement  attachés  aux  divers  pouvoirs 
qui  composent  l'établissement  public. 

Au  reste.  Messieurs,  en  tfoutenant  que  les  pou- 
voirs de  finances  soiit  essentiellement  distincts 
des  autres  pouvoirs,  nous  n'avons  pas  dessein 
d'en  conclure  qu'il  failli'  placer  à  côté  de  l'éta- 
blissement public  proprement  dit,  un  autre  éta- 
blissement public,  pour  ainsi  dire,  parallèle  pour 
la  finance;  qu'il  doive  y  avoir  un  corps  consti- 
tuant particulier  pour  voter  l'impôt;  une  législa- 
ture particulière  pour  en  régler  le  mode;  un 
pouvoir  judiciaire  particulier  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxquelles  la  répartition,  la  per- 
ception peuveit  donner  naissance;  un  pouvoir 
exécutif  particulier  pour  administrer  les  diffé- 
rentes parties  purement  administratives. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  différents 
pouvoirs  que  notre  système  de  finances  rend  né- 
cessaires, doivent  être  unis  presque  en  totalité  aux 
difi'érenis  pouvoirs  que  lu  Constitution  a  établis: 
nous  (leii  ons  même  qu'il  est  très  possible  d'affer- 
mir la  liberté  par  un  eitrelaceraeot  sagement 
combiné  des  uns  avec  les  autn-s. 
Mais  c'est   pour  remplir  cette  vue-là  méiae, 
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c'est  pour  avoir  la  faculté  d'unir  ces  pouvoirs  de 
la  manière  la  plus  utile,  la  plus  conforme  aux 
droits  du  peuple,  qUe  nous  avons  cru  nécepsaire 
de  montrer  à  c|uel  point  la  finance  est  indépen- 
dante du  principe,  qu'il  faut  les  séparer  avec 
soin,  et  que  toute  fonction  publique  doit,  sui- 
vant sa  nature,  se  rapporter  à  l'un  ou  à  l'autre. 
Après  avoir  examiné  les  caractères  ries  pou- 
voirs de  la  finance,  et  prouvé  que,  par  leur  nature, 
ils  ne  sont  pas  liés  aux  autres  pouvoirs  poli- 
tiques établis  par  la  Constitution,  il  nous  reste  à 
voir  comtneîit  il  convient  de  les  y  unir. 

DEUXIEME   QUESTION. 

Comment  faut-il  départir  les  pouvoirs  de  la 
finance  ? 

Une  partie  de  la  question  est  déjà  résolue  par 
plusieurs  de  vos  décrets  consliiutioonels  que 
nous  avons  rappelés  plus  haot. 

1°  Les  législatures  seront  obligées  de  voter  les 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  engage- 
ments de  la  nation  envers  ses  créanciers. 

2°  Elles  seront  obligées  de  voter  de  même  les 
fonds  de  la  liste  fciviie. 

3°  Elles  seront  obligées  de  voter  les  salaires 
des  juges,  pui-que  vous  avez  décrété  qu'ils  se- 
raient salariés  pur  l'Ëtat. 

Ainsi,  voilà  trois  iiarties  de  dépense  que  le  pou- 
voir constituant  a  votées  lui-même-,  soit  comme 
l'aliment  nécessaire  des  parties  essentielles  de  la 
Constitution,  soit  comme  le  moyen  d'acquitter 
un  engagement  national;  et  les  législatures  n'au- 
ront d'autres  droits  à  cet  égard,  que  de  constater 
les  sommes  nécessaires  pour  rem()lir  le  vœu  de 
la  Constitution  et  de  régler  le  mode  de  leur 
perception. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  serait  conséquent  aux 
principes  des  décrets  que  je  viens  de  vous  retra- 
cer, qu'une  simple  législature  ne  piit  refuser  ou 
réduire,  sans  mesure,  les  sommes  nécessaires  aux 
autres  parties  de  l'établissement  public  :  il  con- 
viendrait qu'une  Assemblée  purement  législative, 
c'est-à-dire,  à  qui  le  peuple  n'aurait  pas  confié, 
par  un  mandat  spécial,  le  f)Ouvoir  positif  de  chan- 
ger la  Constitution,  ne  ptit  donner  aucune  atteinte 
indiiecte  à  l'ouvrage  d'une  convention  nationale, 
c'est-à-dire,  du  peuple  lui-môme;  qu'une  législa- 
ture qui  ne  pourra  ébranler  les  bases  constitu- 
tionnelles du  pouvoir  militaire,  du  pouvoir  ad- 
ministratif, ne  pilt  pas  leur  refuser  la  subsis- 
tance, etc. 

Mais<  Messieurs,  de  grandes  raisons  vous  obli- 
gent à  déléguer  aux  législatures  ces  portions  du 
pouvoir  uational. 

Les  dépenses  auxquelles  engagent  les  diverses 

Îiariies  de  l'établissement  public  sont  variables  ; 
a  richesse  nationale  qui  doit  y  subvenir,  l'est 
elle-même;  enfin,  certaines  dépenses  nécessaires 
en  général,  peuvent,  danô  certaines  circons- 
tances, devenir  inutiles  et  même  funestes  ;  celle 
de  l'année  est  de  ce  genre;  il  faut  pouvoir  en 
arrêter  la  solde,  si  la  corruption  menaçait  la 
liberté  publique. 

Il  faut  donc  laisser  aux  législatures  le  droit 
d'établir  ou  de  faire  cesser  au  moins  une  partie 
de  l'impôt,  outre  la  faculté  d'en  régler  le  mode. 
Mais  comme  elles  n'exerCeront,  à  cet  égard, 
qu'une  délégation  du  pouvoir  constiiuant,  leurs 
décrets  ne  doivent  être  présentés  qu'à  ['accepta- 
tion du  roi. 

Viennent  maintenant  les  pouvoirs  administra- 


tifs et  judiciaires.  Parlons  d'abord  de  ces  der- 
niers. 

Nous  avons  dit  que  répartir  l'impôt  direct, 
c'est  préjuger  les  facultés  des  particuliers,  ou 
des  sections  du  peuple  entre  lesquelles  on  ré- 
partit; et  qu'entendre  leurs  réclamations  eu  cas 
de  surtaxe,  et  statuer  sur  ces  réclamations,  c'est 
rendre  un  juj^ement  délinitif. 

Vous  avez  décrété,  dans  la  loi  qui  concerne  les 
corps  administratifs,  que  les  contributions  Fe- 
raient réparties  pur  les  imiividus  par  les  muni- 
cipalités, sur  les  municipalités  par  les  districts, 
sur  les  districts  par  les  départements. 

Il  vous  reste  à  dire  précisément  qu'elles  le  se- 
ront entre  les  départements  par  le  corps  législa- 
tif. 

Mais  vous  avez  déjà  dit  que  les  administrations 
des  départements  seraient  chargées,  sous  l'ins- 
pection du  Corps  législatif,  et  en  vertu  de  ses  dé- 
crets, de  répartir  les  contributions  directes  im- 
posées à  chaque  déparlement;  et  ces  paroles  ren- 
ferment implicitement  on  supposent  la  disposi- 
tion que  nous  vous  propose  s  ici. 

En  tout  cas,  il  est  évident  que,  comme  chaque 
administration  de  département  est  le  seul  tri- 
bunal impartial  qui  pui^se  pronncer  entre  les 
districts,  de  même  rAssembléc  législative  peut 
seule  prononcer  avec  impartialité  entre  les  dé- 
parlements. 

Quant  aux  réclamations  en  cas  de  surtaxe,  il 
est  aussi  décrété  que,  des  municipalités,  elles  se- 
ront portées  aux  districts,  des  districts  aux  dé- 
partements, des  départements  à  la  législature.  Il 
est  nécessaire,  en  effet,  que  les  réclamations  re- 
montent toujours  à  la  source  d'oii  part  la  dé- 
cision qu'elles  attaquent,  et  que  le  juge- 
ment défiiiiif  procède  de  la  même  autorité  qui 
a  rendu  nn  premier  jugement  d'office,  et  sauf  la 
vérification  par  un  examen  ultérieur. 

Les  contributions  indirectes  ne  peuvent  être 
réparties,  puisqu'elles  se  lèvent  en  général  sur 
les  consommations,  ou  sur  les  actes.  Ainsi,  il  est 
possible  de  ne  pas  procéder  de  la  même  manière 
à  leur  égard,  que  pour  les  autres;  et  vous  avez 
décrété  que  les  difficultés  auxquelles  la  percep- 
tion donnerait  lieu,  seraient  portées  aux  tribu- 
naux ordinaires. 

Cette  disposition  est  très  sage*  Les  contribu- 
tions indirectes  exigent  deâ  formalités  particu- 
lières, dont  l'étude  est  nécessairement  de  quelque 
difficulté;  d'ailleurs, elles  exposent  souvent  les 
redevables  à  des  condamnations  pénales;  et  par 
celte  raison,  elles  détruiraient  toute  sûreté  indi- 
viduelle, si  les  jugements  auxquels  elles  donnent 
lieu  n'étaient  soumis  aux  formes  observées  dans 
les  tribunaux. 

Il  nous  reste  donc  à  voir  comment  doivent 
être  distribués  les  pouvoirs  administratifs. 

Vous  avez  déjà  distribué  les  pouvoirs  adminis- 
tratifs inférieurs  et  les  trésoreries  particulières; 
vous  avez  décrété  que  les  receveurs  des  munici- 
palités et  les  trésoriers  de  districts  seraient  nom- 
més par  le  peuple.  —  Vous  avez  décrété  aussi 
que  les  administrateurs  immédiats  de  l'impôt 
direct  seraient  nommés  par  le  peuple. 

Vous  avez  ensuite  séparé  du  pouvoir  exécutit 
propreiuenl  dit,  toutes  les  administrations  lo- 
cales, en  décrétant  que  les  fonctions  adminis- 
tratives concernant  l'impôt  direct,  confiées  aux 
administrations  de  départements,  seront  exer- 
cées sous  l'inspection  du  Corps  législatif,  et  en 
vertu  de  ces  décrets.  Par  là,  vous  les  avez  neiiement 
distinguées  des  fonctious  ad(ninistratives,  pio- 
prement  dites,  dont  un  article  subséquent  charge 
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ces  mômes  administrations  de  départements  sous 
l'autorité  et  V inspection  du  roi. 

Li  seule  question  qui  reste  donc  à  examiner, 
est  de  savoir  si  l'on  confiera  au  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  la  suprême  administration  de 
rimpôi  indirect  et  de  la  tré-orerie  publique. 

Personne  ne  méconnaît  plus  ce  principe,  que 
le  gouvernement  doit  toujours  être  subordonné 
à  la  souveraineté  nationale;  et  l'on  sait  aussi 
que,  par  sa  nature,  il  tend  toujours  à  l'usurper. 

II  faut  donc,  non  seulement  que  la  mesure  de 
son  pouvoir  soit  fixée  avec  précision,  mais  en- 
core qu'elle  ne  puisse  jamais  être  excédée. 

Ainsi,  le  nombre  des  fonctionnaires  publics  qui 
lui  sont  subordonnés,  la  division  de  l'autorité 
entre  eux,  la  nature  de  leur  dépendance  doivent 
être  exactement  déterminées  sur  le  besoin  pu- 
blic. 

Ce  D'est  pas  tout  ;  l'argent  est  un  principe  de 
pouvoir;  avec  l'arjjent  on  l'éiend  ;  avec  l'argent 
on  en  perpétue  l'abus.  La  mesure  d'argent  que 
la  nation  départit  au  cbef  du  gouvernement, 
doit  donc  être  exactement  calculée  sur  la  mesure 
du  pouvoir  politique  que  la  Constitution  lui  dé- 
partit. 

Ainsi,  les  fonds  dont  il  aura  personnellement 
la  disposition,  doivent  être  déterminés,  et  ceux 
qui  sont  destmés  à  diverses  dépenses  publiques 
doivent  ne  pas  pouvoir  en  être  détournes  un  seul 
instant. 

Ces  principes  posés,  voyons  s'ils  ne  seraient 
pas  blessés  par  lesy.-*lème  qui  laisserait  au  gou- 
vernement l'administration  entière  de  la  finance. 

C'est  un  des  inconvénients  attachés  aux  con- 
tributions indirectes,  qu'elles  n'offrent  qu'un 
produit  incertain  et  dépendant  d'une  foule  de 
circonstances. 

Donc  si  vous  laissez  au  gouvernement  la  nomi- 
nation des  régisseurs  de  celte  espèce  de  contri- 
bution, la  suprême  direciionde  leurs  opérations, 
et  la  recette  générale  de  leurs  perceptions,  vous 
placez  la  nation  entre  plusieurs  dangers. 

i"  Vous  lui  faites  courir  le  risque  d'être  trom- 
pée sur  les  produits; 

2°  Vous  ne  le  garantissez  pas  d'un  forcement 
de  perception  qui  mettrait  aux  mains  du  gouver- 
nement un  excédant  de  recette  imprévu,  dont 
l'emploi  n'aurait  pas  été  décrété,  et  dont,  par 
cette  raison,  il  serait  possible  de  faire  un  usage 
funeste  ; 

3°Vous  ne  la  garantissez  pas  de  l'excès  contraire, 
c'est-à-dire  d'un  relâchement  ()réraédité  dans  la 
perception,  d'un  amoindrissement  de  produit 
sourdement  préparé,  à  dessein  de  rendre  l'usage 
du  crédit  nécessaire,  de  légitimer  des  emprunts 
aux  moins  pa88ager6,decréerainsi  des  ressources 
illimitées  au  pouvoir  exécutif,  et  de  mettre  à  sa 
disposition,  de  lier  à  ses  vues  celte  foule  df  gens 
de  finance  qui,  vivant  de  la  substance  du  peuple 
sous  les  gouvernements  déprédateurs,  sontautant 
d'apôtres  du  pouvoir  arbitraire; 

4°  Enfin,  vous  luissez  le  gouvernement  maître 
de  détourner,  pour  des  vues  particulières,  des 
sommes  destinées  aux  dépenses  publiques  et 
à  lacquittement  des  engagements  nationaux. 

Ainsi,  dans  ce  système,  la  nation,  après  avoir 
sagement  limité  les  dépenses  du  gouvernement, 
lui  liiisserait  la  faculté  d'augmenter  sa  recette  ; 
après  avoir  Sagement  départi  le  pouvoir  exécutif, 
elle  laisseruit  le  gouvernement,  chef  suprême 
de  ce  pouvoir,  réunir  en  ses  mains  les  salaires 
de  tous  ceux  qui  les  partagent,  et  par  là  étendre 
son  pouvoir  sur  tous. 

Vous  n'avez  pas  voulu  laisser  au  pouvoir  lé- 


gislatif la  faculté  de  paralyser  diverses  parties 
de  la  Constitution  en  refusant  l'impôt  nécessaire 
à  leur  soutien;  le  gouvernement  aura-t-ll  ce  pri» 
vilège,  et  par  le  fait  du  moins,  pourra-t-  il  tout 
arrêleret  tout  suspendre  en  détournantdes  fonds, 
en  suspendant  des  payements,  en  retenant  des 
salaires  ^ 

Un  autre  inconvénient  des  contributions  indi- 
rectes est  d'exiger  pour  leur  perception  un  nom- 
bre infini  d'employés,  chèrement  soldés,  liés  les 
uns  avec  les  autres  par  une  mutuelle  correspon- 
dance, subordonnés  à  des  chefs  de  qui  ils  reçoi- 
vent toutes  leurs  directions,  en  un  mot,  formant 
une  corporation  considérable,  et  intéressée  à  la 
cohésion  qui  fait  la  force. 

Cet  inconvénient  ajoute  à  l'autre.  Car,  Mes- 
sieurs, si  toutes  les  places  supérieures  de  ces 
régies  sont  à  la  nomination  du  gouvernement, 
et  sous  son  inspection,  U  gouvernement  aura 
évidemmment  à  sa  disposition  une  armée  très 
nombreuse,  très  redoutable  ;  il  aura  de  plus  la 
foule  des  gens  qui  aspireront  à  en  faire  partie; 
car  on  enchaîne  bien  plus  encore  les  hommes 
par  l'espérance  dont  on  les  flatte,  que  par  les 
biens  qu'on  leur  assure  ;  et  avec  trente  mille  em- 
plois à  donner,  le  gouvernement  pourra  captiver 
cent  mille  individus.  Il  résultera  donc  de  ce  sys- 
tème que  la  finance,  qui  né  doit  être  que  l'aliment 
du  pouvoir  exécutif  sagement  circonscrit,  sera 
elle-même ungrandaccroissementde  pouvoir  poli- 
tique, et  qu'ainsi  le  moyen  tournera  contre  la  tin 
que  la  nafion  a  dû  se  proposer. 

Qui  peut  calculer  les  effets  d'un  semblable 
ordre  de  chose?  Si  le  gouvernement  veut  em- 
ployer la  force  ouverte  pour  l'exécution  de 
desseins  pervers,  ne  trouvera4-il  pas  de  terribles 
ressources  dans  le  pouvoir  ïiscal  que  Vous  lui 
aurez  do;iné? 

Vous  avez  voulu.  Messieurs,  que  lés  Iroupeé 
françaises,  dont  vous  avez  déclaré  le  roi  chef 
suprême,  ne  pussent  jamais,  et  sous  aucun  pré- 
texte, même  dans  les  cas  provisoires  et  urgents 
où  l'ordre  public  l'exigerait,  être  employées 
contre  les  citoyens,  à  moins  (|u'elles  ne  fussent 
requises  par  les  municipalités  qui  deviendraient 
ainsi  garantes  de  chaque  action  où  la  force  des 
armes  serait  mise  en  usage. 

D'après  ce  principe,  comment  concevoir  un 
ordre  de  choses,  où  une  milice  armée,  disciplinée, 
considérablement  soldée,  destinée  par  la  nature 
de  ses  fonctions  à  agir  sans  cesse  sur  les  ci- 
toyens, serait  formée  uniquement  de  créatures 
du  gouvernement,  serait  entièrement  dépendante 
de  chefs  noratués  par  le  gouvernement? 

Vous  bornez-vous  à  supposer  que  le  gouver- 
nement veuille  faire  ce  à  quoi  le  gouvernement 
d'Angleterre  réussit  toujours  si  bien,  je  veux 
dire,  corrompre  la  législature  et  même  les  élec- 
teurs? Considérez,  dans  cette  hypothèse,  très 
admissible,  combien  la  multiplicité  des  places  de 
finances,  en  France,  pourra  lui  gagner  de  suf* 
frages  1 

Et  ensuite.  Messieurs,  étendez  vos  regards  sur 
les  conséquences  de  la  corruption  elle-même.  Il 
en  est  une  bien  effrayante!  c'est  que  la  corrup- 
tion des  législatures,  opérée  par  un  système  de 
finances  vicieux,  rendrait  toute  réforme  de  la 
finance  désormais  impossible,  protégerait  même 
les  abus  d'où  elle  procé  terait,  se  perpétuerait  et 
se  propagerait  ainsi  dans  le  plus  long  avenir. 

Mais  ce  n'est  pas  assez,  Messieurs,  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  puisse  s'étendre  par  l'adminis- 
tration des  finances  au  delà  des  limitts  qui  lui 
sont  assignées;  il  faut  que   la  nation   puisse 
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arrêipr  ^t  pput-être  réiluirt^  ce  pouvoir,  dès  qu'il 
tondra  à  abuser  des  moyens  d'action  et  d'in- 
fluence qui  lui  sont  propres;  il  faut,  par  exem- 
ple, qu'elle  puisse  sans  effort,  sans  bruit,  sans 
combat,  anéantir  une  armée  qui  menacerait  la 
liberté  publique.  Or,  cette  faculté  dépend  du 
pouvoir  de  faire  cess*  r  à  l'instant  la  solde  de 
cette  armée.  Elle  tient  donc  à  l'administration 
des  finances.  La  finance  doit  donc  être  considérée 
comme  le  régulateur  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
régulateur  donc  ne  doit  pas  être  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif. 

On  nous  parle  toujours  de  la  responsabilité  des 
ministres!  Elle  est  nécessaire, sans  doute, comme 
une  loi  pénal^  pour  tout  crime  public;  mais  elle 
n'est  pas  suffisante.  Il  est  difficile  de  convaincre 
d'exaction,  de  concussion  ;  il  est  rare  que  des 
crimes  de  cette  nature  soient  punis  :  c'est  aussi 
une  triste  et  impuissante  ressource  que  celle  de 
punir. 

Ce  n'est  pas  par  leurs  lois  pénales  que  les 
nations  se  préservent  des  grands  crimes,  c'est 
par  leurs  lois  de  prévoyance.  Ce  n'est  pas  par 
leurs  bourreaux  que  les  nations  contiennent  les 
scélérats,  c'est  par  la  sollicitude  paternelle  d'un 
gouvernement  éclairé  qui  s'assure  des  actions,  soit 
en  dirigeant  les  volontés  par  l'éducation, les  mœurs 
et  l'aisance  du  peuple,  soit  en  les  contenant  par 
une  police  à  la  fois  vigilante  et  réservée,  active 
et  circonspecte. 

C'est  à  prévenir,  non  à  punir  les  attentats  po- 
litiques, qu'une  nation  doit  s'atlaclicr.Eh  !  quand 
le  crime  d'un  ministre  est  d'avoir  corrompu  les 
jufies  devant  lesquels  il  est  soumis  à  la  respon- 
sabilité, à  quoi  peut  servir  sa  responsabilité? 
Quand  le  crime  d'un  gouvernement  est  d'avoir 
arrêté  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale, 
qu'est-ce  que  sa  responsabilité  devant  la  nation  V 
Qu'est-ce  que  la  responsabilité  du  despotisme  ei 
de  la  tyrannie  devant  la  servitude  et  la  corrup- 
tion. 

Au  reste.  Messieurs,  l'autorité  de  plusieurs 
exemples,  celle  de  quelques  opinions  particu- 
lières, celle  de  l'opinion  publique,  celle  de  vos 
propres  principes,  se  joignent  aux  observations 
que  je  vous  ai  présentées  pour  vous  conduire 
au  mên)e  résultat. 

Au  mois  de  décembre  de  l'année  dernière,  le 
premier  ministre  des  finances  vous  a  proposé 
une  Trésorerie  nationale,  et  il  vous  a  dit  que  le 
crédit  public  dépendait  de  cet  établissement. 

Si  vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  décrété 
que  les  receveurs  de  l'impôt  direct,  ainsi  que  les 
trésorier.'  de  district,  seraient  nommés  par  le 
peuple;  si  vous  ;ivez  cru  sage  de  mettre  à  la 
garde  des  préposés  du  peuple  les  premiers  ré- 
servoirs des  contributions  directes,  dont  il  est 
impossible  de  faire  un  usage  contraire  à  la 
liberté  publique,  vous  devez  trouver  nécessaire 
aussi  de  placer  des  préposés  du  peuple  autour  du 
réservoir  commun  dans  lequel  entrent  les  pro- 
duits des  recettes  particulières,  et  où  s'accu- 
mulent ainsi  de  redoutables  moyens  de  puis- 
sance ;  et  si  cette  précaution  est  nécessaire  pour 
la  Trésorerie  générale  des  contributions  directes, 
elle  doit  l'èire  pour  celle  des  contributions  indi- 
rectes. 

Quant  à  l'administration  des  finances,  ce  qui 
vous  reste  à  faire  est  aussi  tracé  par  ce  que  vous 
avez  fait. 

Puisque  vous  avez  décrété  que  les  administra- 
teurs immédiats  de  l'impôt  direct  seraient  nommés 
par  le  peuple,  les  chefs  au   moins  des  régies 


nationaUs    doivent     tenir  leurs    pouvoirs    du 
peuple. 

Si  les  fonctions  administratives  suprêmes,  qui 
concernent  les  contributions  directes,  sont  en- 
tièrement séparées  dn  gouvernement  par  vos 
décrets,  les  fonctions  administratives  suprê.ues, 
qui  concerneront  les  contributions  indirectes,  ne 
doivent  pas  lui  être  unies. 

Eh!  sur  quel  prétexte  les  unirait-on?  Les  con- 
tributions indirectes  ne  sont-elles  pas  de  la 
même  nature  politique  que  les  autres?  Les 
différences  qui  les  distinguent  ne  sont-elles  pas 
purement  économiques? 

Ces  différences ,  si  elles  devaient  changer 
quelque  chose  à  leurs  rapports  avec  le  gouverne- 
ment, conduiraient  à  tenir  l'administration  des 
contributions  indirectes,  encore  plus  séparée  du 
gouvernement  que  celle  des  contributions  di- 
rectes. En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué, les  contributions  indirectes  ne  peuvent 
être  levées  que  par  des  régies  nationales  ;  autre- 
ment il  n'y  aurait  point  d'uniformité,  point 
d'accord  dans  la  perception.  Ces  régies  ne  peuvent 
opérer  que  par  des  agents  de  leur  choix,  par 
des  agents  étrangers  aux  lieux  oii  ils  exercent 
leurs  fonctions,  par  des  agents  armés  de  lois 
pénales  qui  menacent  le  citoyen,  et  de  la  force 
qui  le  contraint.  Au  lieu  que  les  contributions 
directes  sont  réparties,  reçues,  gardées  par  des 
citoyens  choisis  dans  la  section  même  où  leurs 
fonctions  doivent  s'exercer,  et  toujours  exempts 
delà  nécessité  d'attenter  à  la  liberté  individuelle 
pour  assurer  la  perception.  N'est-il  donc  pas 
évident  que  ce  serait  la  première  et  la  plus  re- 
doutable de  ces  administrations  qu'il  faudrait 
davantage  se  garder  d'unir  au  plus  redoutable 
des  pouvoirs  ? 

Messieurs,  le  régime  qui  était  utile  au  clergé 
et  aux  pays  d'Etats,  ne  peut  pas  être  inutile  à 
la  i/ation.  Ce  qui  a  été  longtemps  le  palladium 
de  leur  liberté,  ne  peut  pas  être  indifférent  à  la 
nôtre. 

Enfin,  le  vœu  unanime  de  la  France  vous  in- 
dique assez  ce  que  vous  avez  à  faire.  Ouvrez  vos 
cahiers,  partout  vous  verrez  que  la  finance  doit 
être  mise  hors  de  l'atteinte  du  gouvernement. 

N'hésitez  donc  pas  à  repousser  loin  de  vous 
tout  projet  qui  tendrait  à  faire  passer  dans  ses 
mains  et  l'administration  des  contributions  in- 
directes et  la  trésorerie  générale  de  toutes  les 
contributions. 

Moins  de  danger,  sans  doute,  et  moins  de  dis- 
convenances s'opposeraient  à  ce  que  la  Constitu- 
tion remît  ces  fonctions  au  Corps  législatif; 
mais  il  y  en  aurait  encore. 

Le  pouvoir  législatif  est  dans  le  corps  politique 
ce  que  les  facultés  intellectuelles  sont  dans 
l'homme  :  il  représente  la  raison  publique;  il 
est  l'organe  de  la  volonté  générale. 

L'autorité  du  pouvoir  législatif  est  incompa- 
litjle  avec  toute  responsabilité,  car  l'autorité  de 
la  raison  publique  qu'il  représente  ne  doit  point 
reconnaître  de  supérieure  ni  d'égale. 

Toute  fonction  executive,  au  contraire,  toute 
action,  tout  exercice  <îe*  ôras  du  corps  politique 
est  esseuliellement  soumis  à  la  responsabilité. 
Le  Corps  législatif  se  dégrade  donc  quand  il  agit; 
il  perd  donc  son  autorité  quand  il  exerce  une 
puissance  active. 

Le  pouvoir  législatif  doit  aussi  s'exercer  sans 
distractions,  planer  sur  les  temps,  sur  les  lieux, 
les  eujbrassant  tous,  ne  se  fixant  sur  aucun  :  le 
pouvoir  administratif,  au  contraire,  se  traîne 
dans  une  route  marquée,  et  s'arrête  devant  chaque 
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objet  déterminé.  Ce  sont  d*  ux  marches  trop  dif- 
férentes pour  convenir  en  même  temps  aux 
mêmes  esprits. 

Il  faut  donc  n'associer  aux  fonctions  législa- 
tives nue  celles  qui,  dans  l'administralion  des 
finances,  ne  pourraient  être  remises  à  d'autrtîs 
mains;  il  faut  la  borner  à  une  surveillance  con- 
tinuelle et  à  l'examen  de  la  comi)tabililé. 

Ces  réflexions  nous  ont  conduits  à  p^-nser  qu'il 
convenait  :  1»  de  décréter  que  le--  régisseurs  des 
contributions  indirectes  recevraient  leur  pouvoir 
du  peuple;  2"  d'instituer  et  de  placer  à  la  cime 
des  corps  adminisiraiifs  un  directoire  d'adminis- 
tration suprême  des  finances,  dont  les  membre? 
seraient  élus  par  chaque  législature,  après  sa 
dernière  session,  et  hors  de  son  sein. 

Ce  directoire  aurait  sous  sa  direction  immé- 
diate, et  sons  une  étroite  responsabilité  : 

1°  La  trésorerie  nationale  dont  le  trésorier  se- 
rait élu  par  la  législature,  et  présenté  par  les 
administrateurs; 

2°  Les  administrations  de  département  en  ce 
qui  concerne  les  contributions  directes; 

3°  Les  régies  générales  des  contributions  indi- 
rectes. 

Il  est  évident  qu'en  établissant  une  pareille 
administration,  vous  préservez  la  nation  des  dan- 
gers qu'elle  court,  si  vous  laissez  au  gouverne- 
ment le  soin  de  la  suppléer,  et  vous  ne  l'exposez 
à  aucun  autre. 

Des  administrateurs  particuliers  ne  peuvent 
abuser  de  l'argent  ni  des  subordonnés,  pour  at- 
tenter à  la  liberté  publique.  Entre  leurs  mains, 
l'argent  ne  sf^ra  pas  joint  à  un  grand  pouvoir  po- 
litique, à  un  grand  ascendant  d'autoriié  morale  ; 
entre  leurs  mains,  les  subordonnés  ne  seront  pas 
le  renfort  d'une  grande  armée,  l'auxiliaire  d'une 
grande  masse  d  hommes  achetés,  ou  toujours 
prêts  à  se  vendre. 

La  responsabilité  des  administrateurs  nous 
garantira  d'ailleurs  des  déprédations  privées. 

D'un  autre  côté,  en  ordomanlque  les  élections 
ne  se  feront  qu'à  la  tin  de  chaque  législature,  vous 
éviterez  que  le  Corps  législatif  n'exerce  en  même 
temps,  et  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et  une 
grande  influence  sur  l'adininistration  :  ce  qui 
arriverait,  si  les  administrateurs  devaient  remplir 
leurs  fonctions  sous  l'inspection  de  leurs  propres 
électeurs.  Vous  éviterez  aussi  par  le  même  moyen 
de  réunir  dans  les  mêmes  personnes,  le  carac- 
tère de  législateurs  et  les  fonctions  électorales  ; 
car  lorsque  celles-ci  commenceront,  l'autre  n'exis- 
tera plus. 

En  décrétant,  comme  nous  le  proposons,  que 
les  membres  de  la  législature  ne  seront  point  éli- 
gibles,  vous  préviendrez  les  intrigues  qui  pour- 
raient agiter  sa  session,  et  dégrader  sa  dignité. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que,  si  la 
partie  de  ce  système  qui  concerne  l'administra- 
tion était  réalisée  sans  modification,  elle  pourrait 
compliquer,  à  un  certain  |)oint,  le  jeu  de  la  ma- 
chine politique,  et  nuire  à  cet  accord  de  mouve- 
ments qui  doit  se  rencotitrer  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'établissement  public;  mais  nous  avons 
trouvé  sans  peine  un  moyen  de  prévenir  cet  in- 
convénient. Nous  avons  pensé  qu'il  était  possible 
de  séparer  dans  l'administration  des  finances  la 
délibération  de  V action. 

Le  directoire  d'administration  nationale  aurait 
la  délibération  des  affaires,  et  un  commissaire  du 
roi  près  de  ce  directoire  serait  chargé  d'en  faire 
exécuter  les  décisions;  il  entretiendrait  à  cet  effet 
la  correspondance  avec  les  administrations  de 
département,  et  disposerait  des  moyens  coactifs 


i|i'e  les  circonstances  pourraient  rendre  néces- 
saires. 

Ce  comnûssaire  du  roi  remplirait  encore  un 
autre  objet.  Il  surveillerait  l'administration  na- 
tionale et  la  trésorerie;  et  s'il  pouvait  s'y  intro- 
duire des  abus,  s'y  commettre  des  prévarications, 
il  en  «erait  le  dénbnciatpur  près  de  l;i  législature. 

Suivant  ce  plan,  il  en  serait  de  la  finance  à  peu 
près  comme  de  la  justice  :  des  dépositaires  particu- 
liers de  la  confiance  du  peuple,  composant  le  tri- 
bunal, ont  seuls  le  droit  d'y  délibérer;  et  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  sous  le  titre  de  com- 
missaires du  roi,  ont  seuls  le  droit  d'agir  pour 
l'exécution  des  jugements. 

A  l'égard  du  roi,  il  n'y  aurait  de  différence 
entre  l'ancien  état  des  choses  et  celui  que  nous 
proposons,  qu'en  ce  qu'au  lieu  d'un  conseil  royal 
des  finances  par  qui  le  ministre  était  censé  dirigé, 
il  y  aura  un  conseil  national,  par  qui  il  le  sera 
réellement  selon  les  décrets  du  Corps  législatif. 
Les  ordres  de  ce  ministre  n'auront  que  plus  de 
poids  dans  les  départements,  l'obéissance  ne  serd 
que  plus  prompte  et  plus  entière,  le  nom  du  roi 
ne  sera  que  plus  respecté.  Le  gouvernement  n'aura 
perdu  que  le  pouvoir  d'abuser. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  du  plan  que  nous 
avons  adopté. 

En  dernier  résultat,  il  consiste  :  1»  à  séparer,  et 
du  pouvoir  législatif  et  du  gouvernement,  la  su- 
prême direction  des  finances,  et  la  trésorerie  na- 
tionale, parce  qu'elles  ne  pourraient  être  unies  à 
l'une  des  deux,  sans  danger  pour  la  ConstitucioM  ; 

2°  A  confier  cette  administration  à  un  cor|)s 
électif  et  populaire,  inca  able  de  s'en  servir 
contre  la  nation,  et  en  tout  cas  responsable; 

3°  A  laisser  au  roi  seul  le  pouvoir  d'agir  nour 
l'exécution  des  délibérations  qui  seront  prises 
par  les  administrateurs; 

¥  A  placer  le  corps  administratif  sous  la  dou- 
ble surveillance  du  roi  et  du  Corps  législatif. 

Ainsi  en  détruisant  presque  la  possibilité  des 
abus,  néanmoins  nous  multiplions  encore  les 
moyens  de  les  découvrir  s'il  s'en  introduit,  et  de 
les  réformer  aussitôt. 

Non  seulement  ce  système  offrirait  à  la  liberté 
publique  une  puissante  garantie,  mais  encore  il 
servirait  à  dissiper  les  inquiétudes  du  peuple  sur 
l'emploi  des  deniers  publics,  inquiétudes  qui  aug- 
mentent pour  lui  la  peine  de  payer  des  contribu- 
tions; il  servirait  à  assurer  la  sécurité  du  gran  I 
nombre  de  citoyens  qui  vivent  de  salaires  ou  d* 
rentes  payées  par  le  Trésor  de  l'Etat.  Il  n'existe- 
rait plus  line  dette  nationale,  dont  le  payement 
ptit  être  désormais  différé;  pas  un  service  "public 
dont  le  salaire  ptit  être  suspendu.  Le  crédit,  dont 
tout  favorise  d'ailleurs  la  renaissance,  serait  af- 
fermi pour  jamais,  et  nous  offrirait  les  plus  im- 
portantes ressources,  soit  pour  augmenter  notre 
prospérité ,  soit  pour  repousser  des  malheurs 
inattendus. 

Nous  finissons  par  une  observation  propre 
peut-être  à  concilier  à  notre  plan,  les  esprits 
mêmes  qui  ne  voient  jamais  dans  ce  qu'on  fait 
pour  la  liberté,  qu'une  atteinte  portée  au  gouver- 
nement monarchique. 

C'est  que  si  l'Assemblée  nationale  séoare  des 
fonctions  royales,  lu  suprême  administration  des 
finances  et  la  tré-orerie  nationale,  si  elle  place 
entièrement  dans  les  mains  des  représentants  du 
peuple,  le  véritable,  le  seul  régulateur  du  pou- 
voir exécutif  suprême,  alors  elle  pourra  donner 
d'ailleurs  à  ce  poiivoir  une  très  grinde  énergie; 
alors  elle  pourra  et  devra,  sans  délai,  euéteiidre 
la  mesure  ;  alors  il  n'y  aura  ni  raison  ni  prétexte 
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de  la  laipser  faible  ou  incertaine  de  sa  force  :  sa 
force  ne  pourra  jamais  être  que  celle  de  la  loi  et 
de  la  volonté  publique,  lorsque  les  dépositaires 
particuliers  de  la  volonté  publique  et  de  la  loi 
auront  la  faculté  et  l'obligation  de  la  tempérer 
dans  ses  excès,  ou  de  l'arrêter  dans  ses  écarts* 
Voici  notre  projt-t  de  décret;  il  renferme  non 
seulement  les  dispositions  nouvelles  que  nous 
croyons  devoir  vous  proposer,  mais  encore  quel- 
ques autres  dispositions  déjà  décrétées,  et  qu'il 
nous  a  paru  nécessaire  de  joindre  ici,  soil  a  rai- 
son de  leur  connexité  avec  ces  premières,  soit 
parce  qu*elles  n'ont  pas  encore  été  décrctéips 
conslituiionnellementt 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  1".  Les  légistatures  pourront  seules  ré- 
gler le  mode  des  contributions,  en  fixer  la  somme 
ou  le  taux,  et  répartir  entre  les  dépariemeiils 
celles  dont  le  montant  sera  déterminé.  Leurs  dé- 
crets seront  présentés  à  l'acceptation  du  roi. 

Art.  2.  Les  rorps  administratifs  et  les  munici- 
palités pourront  seuls  répartir  et  percevoir  les 
contributions  directes;  la  collecte  immédiat»;  et 
les  recettes  particulières  des  deniers  qui  en  pro- 
viendront seront  coQliéeS  à  des  receveurs  on 
trésoriers  élus.  Une  ou  plusieurs  régies  seront 
chargées  de  la  perception  des  contributions  in- 
directes. Les  régisseurs  seront  nommés  par  la 
législature  à  la  fin  de  chaque  ses.-ion,  sur  la  pré- 
sentation des  adminislruteiire  de  la  Trésorerie, 
et  ils  nommeront  leurs  préposés. 

Art.  3.  Des  administrateurs  généraux,  élus  par 
chaque  législature  après  sa  dernière  si-seion  et 
hors  de  son  sein;  un  tré-orier  élu  de  même  et 
sur  la  présentation  des  administrateurs,  auront 
seuls  la  ^arde  des  deniers  provenant  des  receltes 
de  l'Etal  et  en  seront  responsables. 

Art.  4.  Les  deniers  publics  ne  sortiront  de  la 
trésorerie  nationale,  que  pour  être  ernidoyés  im- 
médiatement et  à  mesure  du  besoin,  aux  di- 
verses dépenses  qui  auront  été  décrétées  par  la 
législature. 

Art.  5.  Un  commissaire  du  roi  assistera  aux 
assemblées  des  administrateurs  de  la  trésorerie. 
Il  proposera  chaque  semaine  la  distribution  des 
fonds  votés  par  l'Assemblée  nationale,  pour  les 
dépen-es  générales.  Il  sera  entendu  dans  toutes 
les  d<  litjcrations,  mais  n'y  aura  que  voix  con- 
sultative; et  conformément  à  ce  qui  alirâ  été  dé- 
terminé dans  ces  délibérations,  il  correspondra 
avec  les  corps  administratifs  et  régies,  et  surveil- 
lera la  rentrée  des  deniers  publics. 

Fait  au  comité  de  l'impositioD.  le  lÔ  dôcem'- 
bre  1790. 

Signé  :  RoEDERER,     la     ROCHEIfOUCAULD, 

Dauchy,  Defermon,  d'Allarde, 
Jarry. 

M.  d'André.  Voilât  un  troisième  pouvoir  qu'on 
vous  présente,  celui  des  finances.  On  l'a  appuyé 
sur  des  motifs  très  séduisants,  et  que  je  ne  puis 
on  ce  moment  ni  adopter  rii  combattre,  iiarce- 
au'il  faut  le  temps  de  la  réflexion.  Je  demande 
1  impression  du  rapport  de  M.  Rœderer,  ei  1  a- 
journemeul  de  la  discussion  à  vendredi  pro- 
chain. 

(Cette  motioQ  est  immédiatement  adoptée.) 

M.  Cauiuit.  Le  comité  de  l'imposiiion  vient 
de  vous  proposer  une  question  importante,  qui 
tient  à  l'organisation  du  ministère.  Je  désirerais 


que  ce  plan  fût  communiqué  au  comité  de  Gons- 
titutio'i,  en  le  chargeant  de  vous  présenter  en 
dix  jours  un  plan  sur  celte  organisation. 

M.  Briois-Beaiiiuetz.  J'appuie  cette  motion 
d'autant  plus  fortement  qu'il  n'y  a  point  d'orga- 
nisation qui  demande  plus  d'ensemble  que  celle 
du  ministère.  Je  demande  en  outre  que  le  rap- 
port de  M.  Rœderer  soit  communiqué  dans  le  jour 
au  comité  des  finances. 

(Ces  deux  motions  sont  adoptées.) 

M.  Dnpont  (de  Nemours).  Quoique  je  sois  du 
comité  de  l'imposition,  je  ne  partage  point  l'opi- 
nion qu'il  vient  de  manifester  et  j'espère  que 
l'Assemblée  ne  l'adoptera  point. 

M.  Démennier.  Il  est  impossible  au  comité 
de  Constitution  de  faire  ce  qu'on  lui  demande 
d'ici  à  vendredi,  ainsi  que  cela  résulterait  de  la 
motion  de  M.  d'André.  Je  ne  crois  pas  du  reste 
que  la  partie  des  tinances  soit  liée  à  l'organisation 
du  ministère,  de  façon  à  ne  pouvoir  en  être  dis- 
traite. 

(L'Assemblée  ajourne  à  dix  jours  le  rapport  du 
comité  de  Constitution  sur  l'organisation  du  mi- 
nistère.) 

Vordre  du  jour  est  ensuite  un  second  rapport 
des  comités  réunis  des  jinances,  d'imposition  et 
des  domaines  sur  les  apanages. 

M.  Enjiibanlt  de  La  Roche,  membre  du 
comité  des  domaines  et  rapporteur^  dit  {\)  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété,  dans  la  séance 
du  \?i  aoiil  dernier,  la  suppression  des  apanages 
réels,  mais  la  loi  importante,  dont  vous  avez 
posé  les  premières  bases,  n'a  point  encore  reçu 
son  dernier  complément.  Vous  avez  ajourné  plu- 
sieurs articles  essentiels  du  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté.  Vos  comités  réunis  vont  les 
fouraellit*  de  nouveau  à  votre  délibération,  avec 
les  modifications  que  des  circonstances  et  des 
réflexions  nouvelles  leur  ont  suggérées;  ils  vous 
rappelleront  aussi  les  divers  amendements  qui 
en  ont  été  l'occasion;  et  ils  classeront,  dans  un 
ordre  convenable,  les  dispositions  additionnelles 
que  vous  avez  voulu  qui  vous  fussent  présentées. 
La  fixation  de  la  rente  apana}j;ère,  l'entretien  de 
la  maison  des  deux  frères  du  roi,  les  secours  qire 
sollicitent  les  trois  apanagistes,  sont  les  premiers 
objets  sur  lesquels  nous  allons  fixer  conjointe- 
ment vos  regards.  Us  ont  entre  eux  une  telle 
connexité,  qu'il  nous  est  impossible  de  les  cou* 
sidérer  séparément. 

Les  apanages  réels,  que  vous  avez  abolis,  doi- 
vent être  remplacés  par  une  rente  annuelle.  Pour 
en  déterminer  la  quotité,  vos  commissaires  ont 
consulté  les  usages  anciens  et  les  titres  modernes. 
Us  vous  ont  présenté  un  tableau  comparatif  de  la 
valeur  nominale  des  espèces  avec  leur  valeur 
effective  aux  différentes  époques  où  ils  ont  cru 
devoir  s'arrêter;  ils  ont  opposé  nos  mœurs  ac« 
tuelles  avec  les  mœurs  anciennes;  ils  ont  balancé 
le  faste  important  des  derniers  siècles,  avec  le 
luxe  plus  délicat  de  nos  temps  modernes. 

C'est,  d'après  ces  différents  termes  de  compa- 
raison que  nous  vous  avons  pro()08é  d'élever,  à 
un  million  de  notre  monnaie,  la  rente  annuelle 
qui  doit  être  substituée  au  produit  réellement 
progressif  des  domaines  concèdes.  Des  considé- 

(1)  Le  rapport  de  M.  Enjubault  de  La  Roche  est  ia- 
complût  au  Moniteur» 
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rations  posténeurep,  Tondées  eut  des  faits  qui 
nous  étaient  alors  inconnus,  nous  ont  fait  pen- 
ser que  celte  proposition  était  susceptible  dé 
qiieliiiies  modificaiions.  Vos  commissaires,  dans 
leur  premier  rapport,  n'avaient  pas  porté  leurs 
vues  pliK?  loin;  ils  avaient  aba'idonné  an  comité 
de  fi'iance»  le  soin  d'agiter  les  questions  relatives 
à  l'entretien  des  maisons  dp<5  deux  frères  du  roi. 
Vous  nous  avez  imposé  robligation  de  faire  en- 
trer la  solution  de  ces  questions  accessoires  dans 
je  nouveau  plan  dont  voua  attendez  le  projet. 
Nous  avons  tâché  de  nous  mettre  en  état  d'exécu- 
ter vos  ordres.  ^ 

Pour  y  procéder  avec  méthode  et  en  écarter  l'arbi- 
trairp,  nou-s  avons  fait  des  recherches  sur  l'ori- 
gine, la  nature  et  la  quotité  du  traitement  accordé 
aux  princes  au  dessus  de  leurs  apanages;  nous 
avons  cherclié  à  nons  assurer  si  ce  traitement 
pécuniaire  avait  été  jusqu'ici  d'un  usage  constant, 
s'il  y  avait  entre  lui  et  le  produit  de  l'apanage 
quelque  proportio'  déterminf'e,  ?i  enfin  il  existait 
une  échelle  qui  en  réglât  la  décroissance  en  raison 
de  îa  distance  qui  se  trouve  entre  le  trône  d'oii 
il  émane  et  le  prince  nui  l'obtient.  Nos  décou- 
vertes sur  tous  ces  points  n'ont  pas  été  extrême- 
ment satisfaisantes.  Nous  avons  reconnu  qu'à 
partir  d'époques  a^sez  reculées,  les  enfaiiis  des 
rois  avaient  communément  obtenu  des  traite- 
ments annuels  destinés  à  soutenir  l'éclat  de  leur 
rang  et  la'  splendeur  de  leur  maison  ;  que  ces  trai- 
temen's  d'usage  diminuaient  successivement  dans 
les  degrés  inférieurs  et  Unissaient  par  s'anéantir 
en  s'éloignant  de  leur  soune;  mais  nous  n'avons 
trouvé  sur  tous  ces  points  aucun  usage  constant, 
aucune  règle  certaine  ;  nous  avons  cru  remarquer, 
au  contraire,  que  rien  n'était  si  variable  que  l'é- 
tendue de  ces  sortes  de  grâces  ;  qu  elle  dépendait 
delà  générosité,  de  la  faible-se, de  la  prodigalité 
du  monarque  qui  en  était  le  dispensateur  ;  des  ser- 
vices réels  ou  supposés,  de  l'adresse  oU  de  l'in- 
trigue du  prince  qui  se  la  faisait  accorder,  et  sur- 
tout du  grand  art  de  se  faire  valoir,  qui  fait  le 
principal  talent  des  cours;  qu*en  un  nâot,  ces  sor- 
tes (le  faveurs  avaient  toujours  été  parfaitement 
subordonnées  aux  circonstances.  Vos  corn  tés 
n'en  citeront  qu'un  exemple  choisi  dans  cette  lon- 
gue suite  de  princes,  qui,  depuis  les  frères  de 
Charles  IX  jusqu'à  nous,  ont  été  pIUs  ou  moins 
largement  stipendiés  par  le  Trésor  public.  En 
l6l&,  Gaston  de  France,  qui  jouissait  d'ailleurs 
d'un  immense  apanage,  fit  porter  son  traitement 
à  660,000  livres  :  le  marc  d'argent  était  alors  à 
iO  livres  5  sols  4  deniers,  et  le  setier  d--  blé  à 
9  livres  :  ces  deux  valeur.^,  rapprochées  des  va- 
leiir>  actuelles,  élèvent  celte  somme  au-dessus  de 
1,700,000  livres.  Or,  on  sait  combien»  à  cette  épo- 
que, des  malheur»  de  tout  genre  avaient  appauvri 
1  Blat;  inais  on  sait  aussi  combien  cette  circonâ- 
tance-là  même,  mettait  ce  prince  inquiet  et  tur- 
bulent dans  le  cas  de  faire  la  loi.  (Voy.  MS  de 
Brienne,  243.) 

Quant  aux  deux  apanagistes,  frères  du  roi, 
nous  n'avons  pas  porté  nos  recherches  au  delà 
de  leurs  mariages»  Leurs  contrats  respectifs  pro- 
mettent, à  chatjune  des  deux  épouses,  une  iomme 
convenable,  propûrtionnée  à  letif  ntiisiance  et  à 
leur  rang,  pour  V entretien  dé  leur  état  et  maison  ; 
et  lies  déclarations  du  roi,  registréeâ  dans  1  s 
cours,  établissent  séparément  ces  maisons  et 
celles  de  leurs  maris^  Deê  états»  qui  y  sont  an- 
oeses,  détermment  le  titre  et  le  ouiabre  des  olti- 
clëfs  dont  elles  seront  composée^.  Lés  maisons 
des  deux  princes  étaient,  poUr  ao§  flnartceâ,  une 
charge  d'eùViroii  2,200,000  livres  :  Celles  dès  pfiii- 


cesâes  coûtaient  chacune  au  moin^  1,300,000  li- 
vres, c'était  une  dépense  de  t  millions,  au  total  : 
on  y  ajoutait  les  cassetteâ,  le'  ^trenl  s,  h  foire, 
ce  qui  s*élevait  à  plus  de  300,000  livres,  deô 
événements  particuliers  donnaient  li<'U  à  des  gra» 
tificaiions  extraorilinaires  :  on  faisait  les  frais  dô 
l'éducation  des  enfants;  de  sorte  que,  chaque 
année,  ces  dépenses  réunies  excédaien  8  millions; 
le  traité  de  l'administriition  des  Hannces  les  porte 
à  8,300,000  livres,  et  l'état  des  dépenses  fixes  au 
mois  de  mai  1789,  à  8,240,000  livres. 

Il  est  vrai  que  les  princes  étaient  chargés  de 
payer  les  appointements  de  leurs  ofticiers  domes- 
tiques, civils  et  miliiaires,  et  que  ces  gages  re- 
présentaient l'intérêt  de  finances  versées  au  tré- 
sor public.  Ces  gages,  dont  1^  détail  serait  aussi 
inutile  que  fastidieux,  étaient  très  considérables  et 
diminuaient  beaucoup  les  sommes  dont  les  prin- 
ces pouvaient  disposer.  Au  reste,  dès  le  mois  de 
mai  de  l'année  dernière,  Monsieur  se  détermina, 
de  son  propre  mouvement,  à  une  réduction  de 
500.000  livres;  et  bientôt;"  près.  Vous  avez  réduit 
ce  double  traitement  à  4,700,000  livres,  au  total, 
y  compris  7(X),000  livres,  pour  l'éducation  des 
enfants  de  M.  d'Artois. 

D'aorèsces  in  lications  on  pent  admettre, comme 
un  fait  certain,  que,  depuis  très  longtemps,  les 
fils  et  les  petits-fils  de  France  ont  habituellement 
obtenu  des  trait  meots  pécuniaires  et  annuels, 
distingués  de  leurs  apanagng  et  bornés  à  la  per- 
sonne à  qui  ils  étaient  accordés.  Le  fils,  le  frère 
'l'un  roi,  placé  toulprèsdu  trône,  devait,  d'après 
nos  préjugés,  t»  nir  un  état  de  maison  qui  répon- 
dît à  ce  rang  sublime;  et  le  traitement  annuel 
était  destiné  à  lui  en  fournir  les  moyens.  Dans 
les  générations  suivantes,  cette  pompe  d'étiquette 
diminuait,  en  sVloignant  de  sa  source,  et  elle 
finissait  par  être  tout  à  fait  retranch  -e.  Le  traite- 
ment suivait  la  même  marche,  il  s'affaiblissailet 
s'éteignait  avec  elle. 

Ici  s'élèvent  deux  questions  importantes  :  ac- 
I  ordera-t-on  à  l'avenir  de  nouveaux  traitements 
aux  enfants  de  nos  rois?  Conservera-t-on  aux 
frères  du  roi  régnant  une  portion  au  moins  de 
ceux  dont  ils  jouissent,  et  en  faveur  desquels  ils 
peuvent  alléguer  des  titres  et  une  sorte  de  pos- 
session ? 

Sur  la  première  de  ces  questions,  vus  com- 
missaires se  sont  unanimement  déterminés  pour 
la  nétiative  ;  ils  ont  soulevé  le  voile  qui  couvre 
à  nos  yeux  le  sort  des  empires;  ils  ont  envisagé 
avec  un  vif  transport,  avec  un  religieux  enthou- 
siasme, les  suites  heureuses  de  la  Constitution 
que  vous  avez  créée.  Le  luxe  des  cours  s'est 
évanoui  devant  elle.  Les  enfants  des  rois  seront 
à  l'avenir  des  citoyens;  ils  se  distingueront  par 
leurs  vertus,  leur  modération,  îe  méjjrisdu  faste; 
un  modique  apanages  iffira  à  leurs  besoins;  uue 
noble  économie  préparera  des  étatjlissements 
solides  à  leurs  enfants.  Le  traite  neot  n'était  fait 
que  pour  fournir  aux  frais  d'une  vaine  étiquette; 
et  l'étiquette  ne  sera  plus.  Il  ne  leur  faut  point 
de  traitement. 

Mais  nous  appfochotlS  de  ce  tefme  heureux  : 
hUusn'y  ôomines  paâ  encore  parveQUS.  Les  deux 
petits-fils  de  Louis  XV,  éleVès  à  la  cour  fastueuse 
et  prodigue  de  leur  aïeul,  n'out  pas  appris  de 
bonne  heure  à  mépriser  ce  luice  séduisaut,  dont 
l'éclat  a  fixé  leurs  premiers  regards;  une  longue 
habitude  leur  a  fait  ues  besoins  factices  ;  un  im- 
mense superflu  leur  eât  devenu  nécessairei  Us 
ont,  pDUt"  réclamer  un  traitement,  deâ  titres 
revêtus  de  toutes  les  fbrmeâ  qui  suflisâietit  alors 
pôUP  lès  faire  valider  et  pour  les  ériger  eu  loi  : 
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ils  peuvent  invoquer  des  coutumes  anciennes  il  i 
une  longue  possession  ;  or,  la  possession  et  les 
coutumes  ont  jusqu'ici  consolidé  tous  nos  droits. 
Deux  princesses  sont  venues  d'un  pays  étranger 
pour  partager  leur  destinée.  La  promesse  d'une 
maison  brillante  a  pu  les  séduire  et  influer  sur 
leur  con>entement.  Il  a  donc  semblé  à  voire  co- 
mité qu'il  serait  bien  rigoureux  et  môme  injuste 
de  supprimer  tout  à  fait  ce  traitement  excessif; 
mais  comme  il  n'est  point  -léterminé  par  le  titre 
même,  qu'au  delà  de  certaines  bornes,  il  devient 
une  véritable  profusion  ;  il  doit  être  réduit,  et 
vos  commissaires  vont  vous  proposer  des  tempé- 
raments qu'ils  ont  cru  propres  à  concilier  les 
lois  de  l'équité ,  et  des  convenances  avec  les 
principes  d'une  juste  économie. 

Des  défenseurs  outrés  des  intérêts  des  princes, 
se  sont  efforcés,  dans  un  écrit  sur  les  apanage:?, 
de  Its  soustraire  à  cette  inévitable  réduction.  Ils 
ont  poussé  le  délire  jusqu'à  soutenir  que  les  dons 
inconsidérés  qu'on  leur  a  faits  sont  devenus  de 
véritables  dettes  plus  sacrées  encore  que  les 
dette?  ordinaires.  Les  contrats  de  leurs  mariages 
t^ont,  si  Ton  veut  les  en  croire,  des  traité- de  na- 
tion à  nation.  Ils  nous  imposent  le  devoir  de 
continuer  ces  ruineuses  libéralités  :  des  pactes 
authentiques  les  ont,  disent-ils,  consa-rés  d'une 
manière  irréductible.  Il  serait  inutile  de  réfuter 
devant  vous.  Messieurs,  cet  étrange  et  faible  pa- 
radoxe ;  l'histoire  fournit  des  circonstances  sin- 
gulières oîi  des  contrats  de  mariage  ont  pu  être 
considérés,  sous  ce  point  de  vue  respectable,  et 
tenir  une  place  distinguée  dans  le  code  diploma- 
tique. C'est  lorsque  des  alliances  politiques, con- 
fondant des  droits  contestés,  ont  prévenu  ou 
étouifédes  guerres,  ou  bien  lorsqu'elles  ont  faci- 
lité des  réunions  importantes.  Le  msiriage  d'Anne 
de  Bretagne  avec  deux  de  nos  raonarqu<  s,  celui  de 
Claude  de  France  avec  François  I^',  celui  même  de 
Marie-Thérèse  d'Autriche  avec  Louis  XIV,  sont  de 
ce  nombre;  mais,  lorsque  Louis  XV  a  marié  ses 
petits-fils  avec  des  princesses  de  Savoie,  les  con- 
ventions qu'il  a  rédigées  pour  cimenter  cette  dou- 
ble alliance,  n'ont  été  à  nos  yeux  que  des  actes 
privés,  de  simples  traités  de  famille  à  famille.  Le 
faste  qu'il  a  mis  dans  la  formation  de  leurs  mai- 
sons, o'offre  à  l'Assemblée  nationale  qu'un  sujet 
de  réforme  à  ajouter  à  tant  d'autres.  La  même 
économie  qui  a  atteint  la  maison  du  chi'f  su- 
prême de  l'Etat  ne  doit  pas  épargner  celle  de 
simples  citoyens. 

Lorsque,  dans  la  séance  du  13aoùidernier,nous 
vous  proposâmes  de  fixer  à  un  million  la  rente 
annuelle  destinée  à  remplacer  l'apanage,  un  de 
vos  membres  vous  proposa  de  prendre  en  con- 
sidération l'embarras  actuel  des  affaires  de 
M.  d'Orléans.  Il  fit  valoir  son  attachement  à  vos 
lois  nouvelles,  sa  soumission  à  vos  réformes;  il 
vous  lit  une  peinture  touchante  et  vraie  des  in- 
quiétudes dont  ses  créanciers  pourraient  être 
agités  (1)  :  il  observa  que,  de  tous  les  rejetons  de 

(I)  11  n'est  pas  inutile  de  rapporter  quelques  traits 
d'une  lettre  écrite  le  22  août,  à  un  membre  distingué 
de  cette  Assemblée,  M.Barrère,  par  un  Anglais  créan- 
cier d'un  des  apanugistes  : 

«  Croyant  que  la  fortune  de  M.  d'Orléans,  dont  ses 
«  ancêtres  ont  joui  pendant  plusieurs  (jènéralions,  était 
et  héréditJiire  dans  sa  famille,  j'ai  placé  chez  lui,  quel- 
a  ques  mois  avant  la  Révolution,  58,000  livres  à  rente 
a  viagère.  Le  dérret  de  l'Assemblée  nationale  vient  de 
«  lui  ôter  son  apanage,  et  le  remplacer  par  une  pension 
«  qui  le  met  dans  l'impossibilité  do  remplir  ses  enga- 
«  gemenU  ;  je  lui  ai  prêté  mon  urgent  de  bonne  foi .... 
«  Il  est  bien  malbeureux  pour  moi  qui  ai  été  enthou- 


la  maison  royale,  la  branche  d'Orléans  était  la 
seule  qui  ne  figurât  point  sur  la  liste  des  grâces  : 
il  fit  valoir  la  sagesse,  l'intelligence,  l'activité 
de  son  administration  ;  il  compara  l'état  actuel  de 
ses  possessions  apanagères  à  celui  des  autres 
biens  domaniaux,  ses  vastes  forêts  aux  autres 
forêts  nationales;  il  s'attacha  surtout  à  la  forêt 
d'Orléans,  dont  le  produit,  nul  en  1668,  s'élève 
aujourd'hui  à  plus  d'un  million,  progression  que 
n'ont  pas  suivie  les  autres  forêts  ci-devant  royales, 
et  dont  il  a  démontré  depuis  la  réalité  par  des 
actes  non  suspects.  D'après  ces  considérations,  il 
conclut  à  ce  que  la  nation  se  chargeât  de  ses 
dettes  héréditaires,  qui  excèdent  deux  mil- 
lions par  an,  dont  860,000  livres  de  rente  perpé- 
tuelle; ou  qu'elle  prît  sur  elle  la  totalité  de  ses 
rentes  viagères,  sans  en  distinguer  l'origine  et 
(|ui  s'élèvent  en  masse  à  2,648,238  livres  par  an. 
Ce  premier  amendement  fut  suivi  d'un  autre 
iimendement  bien  contraire,  dont  l'objet  était  de 
décréter  que  la  rente  apanagère,  fixée  à  un  mil- 
lion, serait  exclusive  de  tout  autre  traitement. 
Sur  ces  deux  ametidements  opposés,  vous 
ajournâtes  l'article,  et  vous  chargeâtes  vos  co- 
mités réunis  de  vous  présenter  leurs  vues  sur  ce 
sujet  dans  un  bref  délai.  Vos  comités  se  sont 
rassemblés  à  plusieurs  reprises  ;  et  pour  se  mettre 
en  état  de  vous  proposer  une  solutio  i  qui  e  n- 
brassât  toutes  les  questions  analogues,  ils  ont 
requis  les  administrations  de  trois  ai^anagistes 
de  fournir  un  état  sommaire  de  leurs  situations 
respectives.  Ces  états  ont  paru.  Vos  commissaires 
ont  été  véritablement  effrayés  des  résultats.  Celui 
de  Monsieur  présente,  en  biens  propres,  près  d'un 
million  de  revenu  ;  mais  il  offre  environ 
1,200,000  livres  de  dettes,  en  comptant  les  inté- 
rêts au  denier  vingt  de  tous  les  capitaux,  dont 
il  est  grevé.  M.  d'Artois,  avec  un  actif  d'environ 
500,000  livres  de  rente,  doit  au  même  compte 
plus  de  2  millions  par  an  sans  y  comprendre  les 
sommes,  dont  il  prétend  que  l'Etat  s'est  chargé 
par  l'arrangement  de  1783;  et  M.  d'Orléans,  ri- 
che de  prés  de  trois  millions  de  revenu  en  biens 
patrimoniaux,  ou tenu>  en  engagement,  annonce 
un  déficit  de  plus  de  1,900,000  livres  que  la 
rente  apanagère  réduirait  à  peu  près  à  un  mil- 
lion (1),  si  la  première  proposition  que  nous 
avons  faite  était  adoptée. 

«  siasto  de  la  nouvelle  Constitution,  et  zélé  pour  la  li- 
«  berté  publique,  d'être  exposé  à   perdre  ma  fortune 

u  par  la  Révolution,  elc » 

Signé  :  Olborne. 

(1)  Un  examen  sévère  a  fait  reconnaître  au  comité 
que,  sur  le  déficit  final  de  983,452  livres,  il  y  avait  des 
déductions  à  faire  qui  le  faisaient  évanouir  en  grande 
partie;  en  voici  l'aperçu  : 

1  o  Le  produit  de  la  dot  de  Madame  d'Or- 
léans      235,6431. 

2°  Les  frais  de  justice  dont  la  nation  sera 
désormais  chargée,  et  les  déductions  qu'on 
aura  droit  de  faire  sur  plusieurs  parties  de 
rente,  sont  un  objet  d'environ i20,000 

3'  On  doit  retrancher  l'intérêt  des  som- 
mes exigibles,  parce  que  M.  d'Orléans  a 
des  recouvrements  à  faire  qui  sont  plus 
considérables 148 ,343 

4"  Les  acquisitions  faites  par  retrait  doma- 
nial dans  l'étendue  de  l'apanage,  et  qui 
resteront  à  M.  d'Orléans  à  titre  d'engage- 
ment, produisent  plus  de 200,000 

Total  à  déduire  sur  le  déficit  annuel.. .     703,986  1. 

Ce  qui  le  réduit  à  environ 280,000 1. 

C'est  ne  son  administration  elle-même  qu'on  tient  les 
éclaircissements  qui  établissent  cette  réduction. 
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A  son  état  de  situation,  Monsieur  a  fait  joindre 
un  noémoire,  par  le>|Uf^l  il  demande  que  :  «  quel 
c  que  soit  le  traitement  qui  lui  soit  accordé  au- 
«  aessus  de  la  rente  apanagère  pour  l'entretien 

■  de  sa  maison  et  les  fonds  assurés  pour  celle  de 
«  Madame  par  son  contrat  de  mariage  ; 

«  1°  L'Etat  se  charge  des  673,152  livres  de 
«•  rentes  viai;ères  dont  il  est  débiteur  :  2°  qu'on 
«  le  mette  en  état,  uès  à  présent,  de  faire  ac- 
«  quitter  les  2,985,756  livres  qu'il  doit  en  objets 

■  exigibles  ou  remboursables  à  époques,  au  delà 
«  de  ce  qui  lui  est  tiù  de  même  nature,  et  l'ar- 
«  riéré  des  dépenses  de  sa  maison,  montant  au- 
«  jourd'hui  à  3.800,000  livres: 

«  Ou  bien  qu'on  lui  assigne,  pendant  un  cer- 
«  tain  nombre  d'années,  une  somme  quelconque, 
«  qu'il  estime  ne  pouvoir  être  moindre  d'un 
«  million  pour  l'acquit  de  ses  dettes.  » 

Votre  comité,  Messieurs,  a  sûrement  réfléchi 
sur  les  demandes  dfs  npanagistes  et  sur  les  be- 
soins immenses  et  très  réels  dont  ils  ont  pré- 
senté le  tableau,  il  en  a  été  sensiblement  touché; 
il  a  plaint  l'embarras  de  leur  position;  il  a  gémi 
sur  le  sort  d'une  foule  de  citoyens,  trop  con- 
fiants, qui  ont  attaché  leur  fortune  à  la  leur; 
mais  il  n'a  pu  se  dissimiilerque  leurs  demandes 
ne  vous  étaient  pas  présentées  sous  un  point  de 
vue  propre  à  les  faire  accueillir;  en  prenant  à  la 
lettre  ces  pétitions  irréfléchi»  s,  elles  solliciteni 
de  vous.  Messieurs,  ce  que  vous  n'êtes  pas  en 
droit  d'accorder.  Nous  sommes  Jes  représentants 
de  la  nation  française.  Nous  avons   et"  chargés 

fiar  elfe  de  régénérer  sa  Constitution,  d'extirper 
es  anciens  abus,  de  rétablir  l'ordre  dans  ses 
finances.  Quelle  que  soit  la  latitude  de  nos  pou- 
voiis,  elle  ne  va  point  jusqu'à  nous  autoriser  à 
charger  la  nation  de  dettes  qu'elle  n'a  pas  faites, 
ni  à  augmenter  les  im.  ôts  pour  en  accorder  gra- 
tuitement le  produit  à  quelques  individus;  c'est 
croire  à  l'impossible,  c'est  se  faire  une  illusion 
volontaire  que  de  supposer  que  le  Corps  législatif 
puisse  jamais  se  charger  des  nettes  privées  des 
apanagistes.  Si  la  nation  en  corps  était  assemblée, 
et  que  la  pluralité  y  consentit,  je  uoule  que  la 
minorité  qui  s'y  serait  refusée,  pût  être  légale- 
ment contraire  d'accéder  à  une  pareille  résolu- 
lion.  Le  corps  social  n'oblige  ses  membres  que 
dans  ce  qui  tient  essentielleiuent  à  l'intérêt  com- 
mun ;  il  ne  peut  toucher  aux  propriétés  dans  les 
choses  qui  lui  sont  étrangères. 

Mais  si  l'Assemblée  nationale  ne  peut  disposer 
sans  nécessité  de  la  moindre  partie  de  la  fortune 
des  citoyens;  si  elle  ne  peut  appliquei*  aucune 
portion  des  revenus  publics  à  d'autres  usages 
qu'aux  dépenses  publiques,  elle  peut,  elle  doit 
même  user  de  quelque  condescendance  dans  la 
réforme  des  abus  qu'elle  a  trouvés  subsistants. 
Après  avoir  découvert  l'étendue  du  mal,  elle  doit 
tempérer  la  violencedes  remèdes  qu'elle  applique. 
Un  sage  médecin  retarde  quelquefois  la  guérison 
de  son  malade  pour  la  rendre  plus  certaine. 
Une  cure  trop  hâti\e  a  souvent  des  suites  plus 
funestes  que  la  maladie  même  qu'elle  combat. 
Au  lieu  de  supprimer  tout  d'un  coup  les  traite- 
ments et  les  apanages,  l'Assemblée  nationale 
pouvait  se  contenter  de  décréter  le  principe,  et 
ne  retirer  que  successiveuient  les  domaines  et 
les  rentes  annuelles  dont  ils  étaient  formés;  et 
aujourd'hui  qu'elle  s'occupe  de  fixer  la  rente 
qui  doit  les  remplacer,  elle  a  inconiestablement 
te  droit  de  donner  à  celte  rente  une  proportion 
certaine  avec  les  revenus  supprimés,  et  d'or- 
donner qu'elle  décroîtra  graduellemeut  jusqu  à 
ce  i]u'olte  ait  'atteint,  par  des  réductions  succes- 


sives, un  dernier  terme  qu'elle  peut  déterminer 
dans  sa  sagesse.  Cette  ;  rogression  rapidement 
décroissante,  qui  rendra,  ciiaque  année,  le  far- 
deau plus  léger,  se  concilie  parfaitement  avec  la 
situation  connue  des  apanagistes;  parce  que  les 
extinctions  progressives  des  rentes  viagères  dont 
ils  sont  débiteurs,  et  les  économies  graduelles 
que  le  temps  leur  rendra  faciles,  couvriront  le 
vide  que  causera,  dans  leur  recette,  la  dégrada- 
tion successive  que  nous  allons  vous  proposer. 

En  usant  de  cette  condescendance,  vous  sauve- 
rez les  principes;  vous  tirerez  d'une  perplexité 
cruelle  une  foule  de  citoyens  honnêtes,  et  vous 
maintiendrez  l'honneur  français.  Nous  ne  devons 
pas  vous  le  dissimuler.  Messieurs  :  pour  les  so- 
ciétés politiques  comme  pour  les  individus,  il 
est  encore  des  devoirs  au  delà  de  ceux  qu'une 
justice  rigoureuse  i  npose.  Les  administrateurs 
les  plus  sévères  ne  doivent  être  économes  qu'avec 
dé -enre,  et,  dans  l'austérité  de  leurs  réformes,  ils 
iloiveot  sacrifier  aux  convenances,  et  respecter 
toujours  la  dignité"  de  la  nation.  Je  ne  sais  si 
d'anciens  préjugés  n'ont  point  fait  illusion  à  vos 
commissaires;  mais  ils  ont  pensé  qu'aucun  de 
vous  n'émettait  de  sang-froid  un  vœu  qui  livre- 
rait le  sang  de  ses  rois,  à  toutes  les  humiliations 
que  subit  un  débiteur  dont  la  solvabilité  devient 
douteuse.  Que  la  nation  vienne  donc  au  secours 
des  apanagistes,  non  en  se  chargeant  d'une  masse 
énorme  de  dettes  qu'elle  n'a  pas  coniractéi-s, 
mais  en  adoucissant  pour  eux,  en  leur  graduant, 
en  quelque  sorte,  le  passage  d'une  opulence  ex- 
cessive à  cette  aisance  simple  et  noble  qui  con- 
vient seule  à  un  pays  libre. 

Qu'on  ne  nous  reproche  pas  d'abuser  des  mots 
et  de  leur  sacrifier  les  choses.  Si  vous  adoptez  le 
plan  proposé,  vous  opérerez  réellement  par  de- 
grés, pour  éviter  les  secousses  :  et  vous  attein- 
drez, par  une  marche  lente,  mais  sûre,  à  un 
point  de  perfection  où  il  serait  dangereux  et  peut- 
être  injuste  de  vouloir  arriver  sans  passer  par  les 
points  intermédiaires.  C'est  cette  méthode  pru- 
dente et  réservée  que  vous  avez  suivie  en  retirant 
des  mains  du  clergé  les  biens  nationaux. 

Les  bènéficiers  dont  vous  avez  conservé  le  titre, 
les  métropohtains,  les  évéques,  quelques  curés 
même  avaient,  comme  les  apanagistes,  des  reve- 
nus trop  considérables:  vous  les  avez  réduits; 
vous  avez  fixé  la  rétribution  qui  serait  accordée 
à  l'avenir  à  leurs  successeurs,  mais  vous  n'avez 
pas  soumis  à  toute  l'austérité  de  cette  nouvelle 
réforme  les  possesseurs  actuels;  vous  leur  avez 
laissé  quelques  restes  de  leur  ancienne  opulence; 
vous  n'avez  voulu  faire  que  successivement  et 
par  degrés  ce  que  vous  pouviez  exécuter  dans  un 
instant,  afin  d'éviter  les  inconvénients  toujours 
attachés  à  une  reforme  trop  prompte  et  trop  su- 
bite. Votre  comité,  en  admirant  la  sagesse  de 
ces  mesures,  a  pensé  que  les  enfants  de  vos  rois 
pouvaie  :t  mériter  les  mêmes  ménagements. 

Vos  commissaires,  guidés  par  cet  esprit  d'éco- 
nomie qui  vous  anime,  n'ont  pas  môme  dessein 
de  vous  engager  à  une  condescendance  purement 
gratuite.  Les  apanagistes,  dont  vous  allez  régler 
le  sort,  ont  fait,  sur  les  domaines  qui  leur  étaient 
confiés,  des  dépenses  considérables,  et  qui  tour- 
neront au  profit  de  la  nation.  M.  d'Artois  a  cons- 
truit une  forge  et  des  usines  d'un  grand  produit. 
La  branche  d'Orléans  a  fait,  à  grands  frais,  des 
terriers  auxquels  on  doit  la  conservation  des 
droits  réels  et  mixtes  attachés  à  sa  superbe  pos- 
session. Elle  a  bâti  deux  maisons,  l'une  à  Orléans, 
l'autre  à  Soissons,  pour  y  déposer  ses  archives. 
Elle  a  aménagé  et  réformé  ses  foréls  avec  un  soin 
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et  des  succès  ipcroygbies.  Plie  a  fait  construire 
des  routt'S  et  des  rlips  dsflgttige.  Les  trois  mal- 
sons Qiit  laissé  arriérer  des  coupes  de  bois  do"t 
elit'S  avaient  espoir  de  profiter.  Il  a  semblé  juste 
à  vos  GpmqQi^sair''?  qu'une  renonciaUou  expresse 
des  apanagisles  à  tôys  ces  droits,  à  toutes  ces 
indemnités,  4  toute?  ces  prétentions,  qu>  Ile  que 
spit  leur  valeur  ;  UQ  abandon  de  toutes  ces  an- 
nexas, f(|t  le  prix  de  la  condescendance  à  laquelle 
ils  Youg  invitent. 

Nqhs  vous  proposons,  RJessieurs,  de  conserver 
aux  iléUX  frères  de  noire  monarque  un  traiteîpeut 
annuel  pour  l'entretien  de  Kurs  maisons;  mais 
ce  traitement,  que  nggs  croyons  devoir  mainte- 
uir,  en  le  renfermant  dans  de  justes  bornes,  est 
aitaché  à  la  personne,  il  s'évanouit  avec  elle  ;  ses 
enfants  n'y  sont  point  appelés,  sa  veuve  n'y  a 
aucun  droit.  Cette  réflexion  n'est  point  éphappée 
à  la  tendre  prévpyance  de  Mo  sieur  :  il  a  envisagé 
de  sang-froid  le  moment  fatal  qui  pourrait  l'en- 
lever à  une  épouse  qu'il  cbérit  ;  il  en  a  cilculé 
philosophiquement  les  suites,  et  il  a  ressenti  de 
viv(8  Inquiétudes  ep  voyant  Madame  réduite  à 
unedotde  500,000  livres,  et  à  un  douaire  viager 
de  60,000  livres,  flâtons-nous.  Messieurs,  de 
le  rassurer  sur  un  point  si  cher  à  son  cœur; 
la  veuve  d'UU  citoyen  du  sang  des  rois  doit  con- 
server une  partie  de  l'éclat  de  la  maison  oii  elle 
est  entrée.  Votre  coin'té,  par  ces  considérations, 
vous  proposera  un  article  dont  l'objet  sera  de 
conserver  aux  veuves  des  lils  de  France  la  moitié 
du  traitement  dont  jquissaii  le  mari,  tant  qu'elles 
habiteront  le  royaume  et  qu'elles  resteront  en  vi- 
duiié. 

l^'apanage  était,  depuis  longtemps,  considéré 
cotnmi  indivisible.  Destiné,  par  pon  institution, 
à  remplacer  la  portion  lé^ilimaire,  que  le  droit 
naturel,  modifié  par  les  lois  civiles,  défère  aux 
enfants  dans  l'hérédiié  paternelle,  il  n'en  était 
jias  moins  soustrait  à  la  loi  du  partage.  L'ainé 
di  s  enfants  dU  second  degré  l'absorba. t  tout  en- 
tier. Geit(i  dî-'POsition  barbare,  puisée  dans  la 
sunrce  impure  ne  la  féodalité,  éiaU  maintenue, 
par  les  cours,  comme  une  image  de  la  succession 
au  trône,  et  l'article  7  du  décret  (lui  vous  a  été 
proposé  était  Cijiqué  d'après  elle.  Un  des  apana- 
gistes  que  votre  décret  a  frappés,  en  se  pliant  à 
ses  disposition?,  a  demandé,  pour  tout  adoucis- 
sement que  celte  loi  fùi  changée,  et  que  tous  ses 
enfants  i  artageasseut  également,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe,  la  rente  apanagère  qui  leur  se- 
riiii  accordée.  Voire  pomilé  eût  aisément  sacrifié 
les  miiximes  anciennes  à  ce  vœu  >^i  naturel,  s'il 
eût  été  borné  aux  mâles:  sous  cette  restriction, 
il  se  concilierait  aisépient  avec  la  loi  de  laréver- 
éibilile  ;  mais  celte  loi,  plus  sage  encore  que  ri- 
goureuse, serait  détruite,  si  les  filles  étaient 
appelées  au  [lailage;  l'Etat  se  trouverait  chargé  de 
rentes  perpétuelles,et  l'apanage  serait  absolument 
dénaturé.  Il  vous  proposera  donc  de  maintenir 
encore  l'exclusipu  des  filles  ;  mais  l'appel  de 
tous  les  mMes  s'apcorde  parfaitement  ayep  l'es- 
prit général  de  l'Assemblée;  jl  est  conlormé  au^ 
principes  (l'égaillé  qu'elle  a  aduiis  et  qu'elle  se 
dispose  d'éieuore  encore  en  matière  de  succes- 
siouji.  La  division  de  l'apanage,  entre  Its  diffé- 
rents rameaux  de  la  même  tîranclje,  peut  même 
s'appuyer  sur  des  "  lait^  bisturique;?,  ainsi  que 
nous  l'avons  observé  dans  un  précédent  rapport  ; 
et  l'ordonnance  de  15()6,'  celte  source  antique  de 
nos  lom  domaniales,  n'a  aucune  disposition  qui  y 
SQitGuulraire. 

On  a  objecté  que  cette  divisipft  pp\jrrait  deve- 
nir préjudlable  4  la  uaiiQU.^ii  ^a  ppurouue  passait 


en  ligne  collatérale  ;  car  alors  l'aîné  de  la  bran- 
che ap!  elée  à  succéder  ne  réunirait  à  la  çourou' 
ne  que  la  portion  delà  rente  apan^igère  qui  repo- 
sait sur  sa  tête,  tandis  que,  dans  l'ordre  aciuel, 
la  réunion  se  serjiit  étendue  à  la  totalité  de  la 
rente.  Cette  objeetiori  ne  semble  pas  déyoir  influer 
beaucoup  sur  la  délibéralipn  que  vous  allez  pren- 
dre. L'aÏDé  de  chaque  branche,  en  recueillant  la 
totalité  de  l'apanage,  doit  |es  a'imenls  à  ses  puî- 
nés ;  s'il  parvient  ad  trôqe,  son  élévation  ne  le 
libère  pas  d'une  obligation  que  la  nature  elle- 
mêine  lui  impose,  gts  puînés  pourraient  même, 
dans  une  grande  proximité  de  degrés,  gbtenir 
de  nouvelles  rentes  apanagèfe?»  qui  Seraient  cer- 
tainement plus  fortes  que  la  portion  qu'ils  con- 
serveraient dans  le  nouveau  système  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer, 

Le  droit  de  primogénilure  est  un  usage  plus 
absurde  encore  que  cruel,  Ce  fruit  corrompu  de 
l'arbre  féqdal  doit  périr  avec  lui.  Il  n'est  qu'une 
seule  guccpssion  qui  spit  invisible  parelleripême, 
c'est  la  succession  au  trône.  Les  biens  de  chaque 
citoyen  doivent  se  partager  entre  tous  ceux  à  qui 
il  a  donné  la  vie  et  communiqué  ses  besoins.  La 
nature  le  commande  et  la  saine  politique  l'exige. 
Les  enfants  des  rois  pourront,  il  est  yrai,  se  voir 
rédqits  à  des  poriions  infiniment  petites  de  la 
preniière  concession;  mais  ces  poriions  subdivi- 
sées vaudront  mieux  encore  q  l'une  privation  ab- 
solue, et  le  partage  égal  introduit  dans  Lmles  les 
classes,  sans  distinction,  est  le  moyen  le  plus 
sûr  de  rappeler  purnu  nous  l'égaUié  primitive  qui 
fait  un  des  principaux  objets  d'une  saine  Consti- 
tution. 

L'article  13  dU  décret  proposé  excepte  le  Palais- 
Royal  et  le  Luxembourg  de  la  révocation  d'apa- 
nage prononcé  par  l'ariicle  2.  Qes  deux  habita- 
tions sont,  il  est  vrai,  daqs  la  classe  des  apanages 
réels,  et  la  natipu  aurait  les  mêmes  droits  ppur 
en  révoquer  la  concession;  mais  ypp  comités 
réunis  ont  considéré  qiie  pour  des  citoyens  de  la 
clas.-e  de  Ceux  dont  nous  discutons  les  imérêts, 
des  domaines  ordinaires,  dts  terres,  d  s  forêts, 
et  en  général  de  simples  biens  ruraux  n'ont  de 
valeur  que  parles  sommes  qu'ils  en  retirent.  Il 
leurimporte  peu  que  le  numéraire  qui  entre  dans 
hur  caisse  provi' nqe  d'une  ferme,  u'uii  loy>r  ou 
d'un  simple  traitement  pécuniaire.  H  n'en  est  pas 
de  même  des  maisons  qu'ils  habitent  :  c'est  pour 
eux  une  véritable  jouissance  vraiment  indivi- 
duelle: ils  sy  attachent  par  l'habitude,  par  les 
commodités  journalières  qu'ils  s'y  prpcurent, 
par  les  dépenses  même  qu'ils  y  lônt:  ji  serait 
dur  de  les  leur  an  acher  ;  il  sepait  indécent  de  les 
réduire  à  paver  des  loyers, 

L'Assemblée  nationale  a  désiré  connaître  en 
détail  les liiresaUxquelsMongieurjouitdul^uxem- 
bourg  ;  nous  allons  répeter  ici  les  éclaircisse- 
iiients  qu'a  déjà  fournis  le  comité  des  domaines 
dans  ses  observations  imprimées. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1778,  le  roi  a 
cédé  à  Monsieur,  par  augmentation  d'apanage, 
le  palais  dq  Luxembourg,  avec  stipulation  que, 
dans  le  cas  où  il  vi.  ndrait  à  décéder  sans  en- 
fants mâles,  avant  Madame,  celte  princpsse  cou- 
linuerait  d'en  jouir  pendant  sa  vie  ppnr  3Pn 
habitation. 

Le  prince  a  été  chargé  des  réparations  ^  faire 
au  palais,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
1,200,000  livres,  et  il  a  été  convenu  qu'eu  cas  de 
reunion  à  la  couronne,  il  ne  serait  reml)oursé 
aux  héritiers  que  l'excédant  de  cette  somme,  en 
justifiant  par  tux  que  les  formalités  prescrites, 
pour  eu  constater  i  emploi,  auraient  étéremplies. 
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Le  même  édit  contient  une  réserve,  faite  par  le 
roi,  d'une  partie  du  jardin  du  Luxembourg,  pour 
i'accenser  à  son  prollt;  mais  par  lettres  patentes 
du  mois  de  mars  1779.  le  roi  a  cédé  à  Mon^îieiir 
tous  les  terrains  réserves,  pour  en  jouir  par  lui 
eu  toute  propriété,  sous  la  dénomination  du  fief 
de  Monsieur,  à  la  charge  de  payer  au  domaine  une 
redevance  féodale  de  deux  paires  d'éperons  d'or 
évalués  à  5,726  liv.  10  sols. 

Ainsi,  Monsieur  jouit  du  palais  du  Luxembourg 
et  de  la  partie  du  jardin,  qui  n'a  pas  été  accensée 
à  tiire  d'apanage  réversible  à  défauts  d'hoires  mâ- 
les, et  il  possède  le  surplus  à  litre  d'inléo  iation. 

Vos  comités  réunis  vous  doivent,  Messieurs,  des 
éclaircissements  d'un  autre  genre  et  plus  déve- 
loppés encore  sur  l'article  du  Palais-Royal  ;  Ils 
sont  obligés  d'entrer  ici  dans  des  détails  doqt  la 
suite  vous  fera  sentir  la  nécessité. 

Un  ministre  fameux,  encensé  de  son  vivant, 
loué  encore  après  sa  mort,  mais  qu'une  saine 
philosophie  mettra  bientôt  dans  sa  vraie  place, 
jeta,  en  1629,  les  fondements  du  Palais-Royal,  il 
ne  fut  achevé  qu'en  1636  ;  et  le  17  mars  de  la 
même  année,  le  cardinal  de  Richelieu  donna,  a 
titre  de  rente  à  Louis  le  Rarbier,  quarante-deux 
places  à  bàiir  au  pourtour  du  jardin  de  son  hôtel, 
moyennant  250  livres  par  chuque  place,  faisant 
en  tour  10,500  lois»  s. 

Le  26  juin  suivant,  le  cardinal  lit  don  entre- 
vifs  à  Louis  XIII,  de  l'hôtel  de  Richelieu  ;  il  s'en 
retint  la  jouissance  pendant  sh  vie,  et  il  réserva 
à  ses  successeurs,  ducs  de  Rich.  lieu,  les  rentes 
de  bail  d  héritage  dont  on  vient  de  parler  ;  i^  sti- 
pula encore  que  cet  hôtel  demeurerait  à  jama'-S 
inaliénable  à  la  couronne,  sans  môme  pouvoir 
être  (luniié  à  aucun  prince,  pour  y  loger  sa  vie 
durant  ou  à  temps;  Vinlention  du  cardinal  étant 
qu'il  ne  servit  que  pour  le  logement  de  Sa  Majesté 
ou  de  riiéritier  de  la  couronne  seulement  et  non 
d'autre. 

Le  cardinal  réserva  encore  en  faveur  de  ses 
successeurs,  ducs  de  Richelieu,  la  place  de  capi- 
taine, concierge  dudit  hôtel,  avec  un  logement 
convenable  au  service  qu'elle  exigeait;  un  ter- 
rain situé  à  l'aile  gauche  de  la  grande  cour  fut 
destiné  à  la  construction  de  ce  logement,  qui 
n'existait  pas  encore. 

Ce  projet  est  textuellement  annoncé  dans  le 
testament  de  ce  ministre,  daté  de  Narbonne,  le 
23  mai  1642  ;  il  confirma  par  ce  dernier  acte,  la 
donation  faite  au  roi  du  Palajs-Cardinal.et  il  légua 
à  Armand  de  Vignerot,  son  pelit-neveu,  l'hôtel 
de  Richelieu  que  j'ai,  dit-il,  ordonné  1 1  veux  être 
bâti,  joignant  le  Paluis-Gardinal,  avec  charge  de 
substitution,  etc. 

Après  la  murt  du  testateur,  qui  suivit  de  près 
renonciation  de  ses  volontés  suprêmes,  Louis  \I1I 
prit  possession  du  Palais-Cardinal.  Ce  prince  mou- 
rut au  mois  de  mai  1643,  et  la  reine  régente  vint 
l'habitef  le  5  octobre  suivant,  avec  Louis  XIV  et 
le  duc  d'Anjou,  depuis  duc  d'Orléans,  auteur  de 
la  branche  actuelle. 

Au  mois  d'octobre  1652,  Louis  XIV  quitta  le 
Palais  Royal  pour  habiter  le  Louvre;  et  le  duc 
d'Anjou  alla  occuper  aux  Tuileries  l'appartement 
que  le  roi  venait  d'ôter  à  M""  de  Montpensier. 

Alors  le  Palais-Royal  fut  cédé  à  la  reine  d'An- 
gleterre, qui  le  garda  jusqu'en  1661.  A  cette 
époque  Monsieur,  de  d'Orléans,  prjt  possession 
du  Palais-Royal,  avec  M"»  Henriette  d'Angleterre 
qu'il  venait  d'éppuser. 

On  ignore  à  quel  titre  Monsieur  a  joui  du  Pa- 
lais-Royal jusqu^en  1692,  qu'il  le  reçut  du  roi  à 
titre  d'apanage.  Les  lettres  de  concessioa  lui 


donnerit  pouvoir  d'y  faire  telles  augmentations 
et  améliorations  que  bon  lui  semblera,  du  pri:ç. 
desquelles,  en  cas  de  réunion,  ses  héritiers  se- 
raient remboursés. 

Le  cardinal  vivait  Ul?sé,  en  inourapt.  poor  plus 
de  6,000,000  livres  de  dettes  :  ses  biens  furqpt 
saisis;  et,  maigre  la  siibstitution  portée  par  son 
te-ta:nent,  Armand-Jean  Duplessis,  duc  de  Riche^ 
lieu,  autorisé  par  arrêt  du  14  février  1660,  vendit 
l'emplacement  destiné  à  bâtir  l'hôtel  de  Richelieu, 
(!ont  il  est  parlé  dans  le;  testaq^ent  du  cardinal. 
Celte  vente  fut  faite,  moyennant  120,000  livres, 
à  (ruis  particuliers,  aux  droits  desquels  le  roi 
se  subrogea.  Ce  prince  avait  déjà  Tait,  deppis 
la  mort  du  cardinal,  deux  autres  réunions  au 
palais:  la  première,  en  1643,  de  l'hôtel  d'Estrées, 
payé  90,000  livres;  la  seçoade,  eq  1647,  de  53 
toises  de  lerrain,  acquises  moyennant  t4,593 
livres. 

L'héritier  du  cardinal,  pour  satisfaire  aq^  dettes 
de  son  oncle,  veniiit  encore,  palgré  la  substitu- 
tion dont  il  était  grçvé,  plusieurs  autres  terrains 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  donation  faite 
au  roi,  ainsi  que  les  reqtes  de  bai!  d'héritage, 
créées  par  le  cardinal,  en  aliénant  les  terrains 
du  pourtour  du  jardin  ;  mais  il  négligea  cette  fois 
de  s'y  faire  au  oriser  par  arrêt  du  parlement. 
C'est  cette  négligence  des  formes  qui  a  donné 
lieu  au  fameux  procès,  intenté  en  1/36,  plus  de 
80  ans  après,  par  le  maréchal  de  Richelieu,  contre 
les  propriétaires  des  maisons  bâties  sur  le  ter- 
rain aliéné.  L'objet  de  la  contestation,  à  laquelle 
le  p  blic  prit  beaucoup  d'intérêt,  était  de  (aire 
annuler  ces  anciennes  ventes  :  elle  a  duré  19  ans, 
i  t  n'a  été  terminée  que  par  {'arrêt  célèbre  du 
28  août  1755,  qui  a  débouté  le  maréchal  de  ses 
prétentions,  dom  le  gqccès  aurait  été  funeste  à 
bien  des  familles.  Cette  4>*noande  en  nullité  était, 
comme  l'on  vqit,  absolument  étrangère  à  la  clause 
insérée  dans  la  donation  de  IbSo;  la  ques'ion 
qu'elle  pouvait  faire  naître  n'y  fut  poinl  agitée, 
et  on  ne  voit  aucune  trace  de  réclamation,  de  la 
part  des  héritiers  du  cardinal. 

Mais  cet  e  stipulation  prol^ibîtive  peut-elle  in^ 
fluer  sur  la  concession  faite  à  la  branche  d'Or- 
léans, à  titre  d'apanage,  de  la  partie  du  Palais- 
Royal  comprise  dans  la  donation?  Peui-ou  se 
fonder  sur  cette  clause,  presque  oubliée,  pour 
attaquer  aujourd'hui  la  validité  delà  coi  cession? 
x\e  perdons  pas  de  vue  que  la  difficulté  ne  peut 
tomber  que  sur  une  portion  de  ce  superbe  édi- 
fice; le  surplus,  acquis  à  titre  onéreux  et  moyen- 
nant finance,  ne  peut  être  souo^iç  à  aucune 
prohibition  conventionnel!  . 

Pour  uoqner  spr  cette  question  une  solution 
abrégée,  il  faut  considérer  que  toute  aliénation, 
tout  contrat  translatif  de  propriétés,  ou  mêtpe 
d'usufruit,  s'opère  entre  les  parties  contrac- 
tantes par  le  seul  consentement,  et  se  consomaje 
par  la  tradition.  Si  un  tiers  a  des  droits  à  récla-r 
mer  pour  l'ubjet  aliéné,  l'acte  n'en  subsiste  pas 
moins  entre  elles,  tapt  qqe  ce  tiers  garde  le  si^ 
lence;  lui  seul  a  droit  d'a'taquer  une  transaction 
')ui  ne  préjudicie  qu'à  lui  ;  lui  seul  a  qualité  ppur 
le  faire;  tant  qu'il  demeure  daqg  l'inactipn,  l'ac- 
quéreur ou  concessionnaire  jouit  et  gagne  les 
fruits  sans  rt^stilution;  et  si  sa  jouissance  est 
paisible,  pendant  le  temps  détermiqé  par  ja  loi, 
la  prescâ-iption  purge  le  vice  du  titre,  et  elle  le 
met  hors  d  atteinte:  ces  principe^  s'appliquent 
aisément  à  la  question  proposée;  et  vos  cojj- 
missaires  croient  devoir  s'y  renfermer,  poqr  ne 
pas  liaire  dégénérer  leur  rapport  ep  une  discus- 
sion purement  polémiqiie. 
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Us  observeront  néanmoins  encore,  en  se  bor- 
nant aux  faits,  que  tout  annonce  une  renoncia- 
tion au  moins  tacite,  de  la  part  oes  héritiers  du 
cardinal,  à  celte  prétention  incertaine  et  suran- 
née ;  car  l'une  des  clauses  de  l'acte  de  1636,  inti- 
mement liée  avec  celle  dont  il  s'agit,  réservait  à 
l'aîné  l'emploi  de  capitaine-concierge,  avec  un 
logement  attenant  au  palais;  et  loin  o.e  s'être 
maintenus  dans  l'exercice  de  cet  otfice,  ils  ont 
aliéné  le  logement  qu'ils  devaient  habiter,  lors- 
qu'ils en  rempliraient  les  fonctions  On  ne  se 
permettra  ici  aucunes  réflexions  sur  les  motifs 
secrets  de  cette  donation,  ni  sur  la  vanité  puérile 
d'un  citoyen  qui  veut  qu'après  lui  sa  maison  ne 
puisse  être  habitée  que  par  un  monarque.  Ses 
héritiers  trop  sages  et  trop  éclairés,  pour  récla- 
mer sérieusement  l'exécution  d'une  pareille  clause, 
se  trouvent  assez  honorés  de  la  destination  ac- 
tuelle de  cette  somptueuse  habitation. 

L'hérititr  présomptif  de  la  couronne,  apf)elé  à 
occuper  le  palais  au  défaut  du  roi,  st  mbiait  en- 
core avoir  quelque  motif  au  moins  spécieux  d'at- 
taquer la  concession  ,  mais,  depuis  qu'elle  sub- 
siste, et  qu'elle  s'exécute,  six  à  sept  princes  ont 
été  succes8iven)ent  héritiers  présomptifs  de  la 
couronne,  et  aucuns  n'ont  réclamé,  ni  personne 
en  leur  nom.  Il  eût  même  été  facile  de  repousser 
l'effet  de  leur  réclamation,  sans  en  approfondir 
la  validité.  Le  fils  ou  le  petit-fils  aîné  du  monar- 
que régnant,  peut  seul  jouir  des  prérogatives 
attachées  au  titre  d'héritier  présomptif  ;  oi-,  on 
ne  peut  reconnaître  en  sa  personne  aucuns  droits, 
aucuns  intérêts  séparés  de  ceux  de  la  nation  et 
de  son  chef  suprême. 

D'après  celte  digression,  sur  une  question  liti- 
gieuse qu'il  était  indispensable  de  développer, 
reprenons  la  suite  des  faits.  Jusqu'ici,  nous 
n'avons  vu  dans  cette  superbe  possession  qu'un 
objet  domanial  essentiellement  réversible  à  la 
masse  des  biens  nationaux;  il  si;  présente  ici  un 
nouvel  ordre  de  choses  ;  on  va  essayer  d'en  chan- 
ger la  naturs,  et  d'en  faire  passer  une  partie 
dans  le  commerce.  Au  moisd'aoûl  1784,  M.  d'Or- 
léans, alors  duc  de  Chartres,  représenta  au  roi 
qu'aux  droits  le  M.  le  duc  d'Orléans,  sou  père,  il 
possédait,  à  titre  u'apanage,  le  Palais-Royal  elle 
jardin  qui  en  fait  partie;  qu'il  avait  pensé  que  ce 
jardin  sérail  plus  agréable  et  plus  commude,  s'il 
était  environné  des  trois  côtés  (arallèles  aux 
rues  des  Bons-Enfants,  Neuve-des-Petils-Ghani|)S 
et  de  Richelieu,  de  galeries  couvertes,  pnitiiiuées 
dans  des  maisons  uniformes,  ornées  de  pilastres 
et  autres  décorations  d'architecture,  analogues  à 
la  façade,  commencée  sur  le  même  jardin  paral- 
lèlemenl  à  la  rue  St-Honoré,  pour  perfectionner, 
agrandir  et  améliore!'  ledit  palais ,  suivant  les 
plans  géométriques  et  d'élévation  du  sieur  Louis, 
architecte;  qu'il  l'avait  même  déjà  exécuté  en 
grande  parlic,  au  moyen  des  avances  qu'il  s'était 
procurées;  que  le  moyen  d'achever  ce  projet  se- 
rait de  pouvoir  se  rembourser  de  cette  avance, 
en  accensant  le  sol  desdites  maisons,  sur  les  trois 
côtés  ci-dessus,  et  celui  du  passage  nécessaire  à 
leur  service,  à  raison  de  2U  sols  par  chaque  toise 
de  redevance  annuelle  dans  la  directe  diidil  apa- 
nage; et  en  cas  d'extinction,  en  celle  des  do- 
maines, emportant  lods  et  ventes  le  cas  échéant, 
conformément  à  la  coutume  de  Paris,  la  charge  de 
réserver  audit  apanage,  les  galeries  du  circuit  du- 
dit  jardin,  auquel  serait  imposé  la  servitude  de 
donner  seulement  le  passage,  les  rues  et  les  entrées 
à  ceux  qui  deviendraient  propriétaires  desdites 
maisons,  à  condition,  1"  par  les  censitaires  de 
rembour  er  le  prixdesdile»  coiiBlructions  à  ceux 


qui  les  auraient  avancées;  2°  d'entretenir  à  per- 
jjétuité,  même  de  reconstruire  lesdits  bâtiments, 
en  cas  de  besoin  dans  le  même  état,  forme,  soli- 
dité, dimensions  et  décorations  ;3°  qu'au  moyen 
desdits  accensemeots,  les  augmentations  et  amé- 
lioraiions  qui  résulteraient  desdites  construc- 
tions, sur  les  terrains  parallèles  aux  trois  ruesci- 
dessus  énoncées,  ne  seraient  point  répétées,  soit 
contie  les  princes  apanages,  de  la  pari  de  leurs 
cohériers,  soit  contre  le  domaine,  en  cas  de  ré- 
version dudit  apanage  :  que  l'accensement,  dans  les 
grande  villes,  de  terrains,  ne  (jroduisantaucun  re- 
venu,ou  qui  ne  sont  quede  simpleagrément,  bien 
prohibé  par  les  luis  domaniales,  est  au  contraire 
autorisé  par  elles,  lorsqu'il  est  fait  à  la  charge 
d'y  construire  et  d'y  entretenir  des  bâtiments  qui 
amélio:  ent  le  sol,  le  rende  plus  productif  pour  le 
domame,  par  le  cens  annuel  qui  y  est  imposé  et 
par  les  droits  seigneuriaux  aux  mutations,  sur- 
tout dans  une  ville  telle  que  Paris,  où  elles  se 
succèdent  rapidement,  et  procurent  d'ailleurs  des 
droits  de  tout  genre  aux  linances  :  que  les  eXi  m- 
ples  en  sont  fréquents,  et  se  prouvent  par  l'ac- 
censement entre  autres  du  terrain  de  la  place 
Dauphine,  qui  formait  l'ancieii  jardin  du  palais 
des  rois,  fait  par  Henri  IV;  de  celui  du  palais  des 
Tournelles,  fait  par  Charles  IX;  el  celui  de  l'hôtel 
Saint-Pol,  fait  par  François  1*';  en  conséquence, 
M.  d'Orléans  fut  autorisé  à  accenser  les  terrains 
en  question,  conlenani  en  tout  3,500  toises  pour 
être  possédés  par  les  censitaires  en  toute  pro- 
priété libre  et  disponible  dans  la  directe  de  l'apa- 
nage, moyennant  un  cens  annuel  de  20  sols  tour- 
nois, emporlaus  iods  et  veiites,  el  aux  autres 
clauses,  charges  et  conditions  énoncées  dans 
l'expose  dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte. 
Ces  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  en  par- 
lement le  26  du  même  mois,  sans  aucune  modi- 
fication ;  eu  conséquence,  M.  d'Orléans  a  accensé 
à  différents  particuliers  2,144  toises  de  terrain, 
au  prix  de  20  sols  là  toise,  et  il  s'est  conloriné, 
dans  les  contrats  d'aliénation,  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  ces  lettres  patentes. 

L'article  15  du  projet  de  décret,  qui  vous  fut 
présenté  le  13  août  dernier,  par  vos  comités 
réunis,  avait,  pour  objet,  de  déclarer  engagement 
et  de  soumettre  à  un  perpétuel  rachat,  toutes  les 
acquisitions  faites  par  les  apanagisles,  par  re- 
trait féodal  ou  censuel,  confiscation,  déshérence 
ou  bâtardise,  ou  même  à  titre  de  réunion  au  do- 
maine, moyennant  finance.  Un  jurisconsulte  cé- 
lèbre, aux  lumières  duquel  vos  commissaires  se- 
ront to  ijours  empressés  de  déférer,  proposa  de 
borner  la  disposition  de  cet  article  aux  domaines 
retirés  par  retrait  domanial,  et  cet  amei) dément 
fut  adopté.  Vos  comités  applaudissent  à  celte  ré- 
forme ;  mais  ils  croient  que  l'article,  tel  qu'il 
est  conçu,  laisserait  de  grandes  questions  indé- 
cises, et  qu'il  pourrait  donner  lieu  à  des  recher- 
ches qu'il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  pré- 
venir. 

En  général,  ceux  qui  ont  écrit  sur  celte  ma- 
tière ne  s'accordent  pas  entre  eux  sur  la  question 
de  savoir  si  les  terres  acquises  par  l'apanagiste, 
à  raison  de  la  justice  ou  de  la  féodalité,  lui  ap- 
pariiennent  ou  non  à  titre  lucommutable.  Le 
Febvre  de  la  Planche  ,  dans  son  Traité  du 
domaine  (Livre  XII,  chap.  3),  est,  en  général, 
favorable  à  l'apanage  qu'il  assimile  au  proprié- 
taire, quoique  d'une  propriété  réversible.  Son 
annotateur  paraît  d'avis  contraire.  Il  dit  que  la 
difficulté  sur  ces  sortes  de  questions  naît  du  sens 
équivoque  du  mot  fructus,  qui  sinoilie  en  môme 
I  teoi[)8   l'objet  de  la   joui-:     ;.      da    ;  v.  ni   quia 
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droit  utendi,  fruendi,  et  les  fruits  que  la  nature 
produit,  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage. 

Gt  s  sortes  d'obventions  (la  commise,  la  confi- 
sation,  etc.)  sont  in  fructu,  c'est-à-dire  qu'étant 
au  nombre  des  productions  de  l'héritage,  elles 
en  suivent  le  sort  par  rapporta  l'usufruit,  comme 
par  rapport  à  la  propriété  Bien  loin  de  se  con- 
sommer par  l'usage,  elles  se  joignent  à  la  sub- 
stance de  la  chose,  par  une  espèce  d'alluvion  ou 
de  retour  au  premier  état;  elles  en  font  donc 
partie,  et  n'ottt  par  conséquent  d'autre  sort  que 
celui  de  la  chose,  quant  à  l'usufruit,  comme 
quant  à  la  propriété,  sauf  à  l'usufruitier,  son  in- 
demnité, à  raison  de  ce  qu'il  peut  avoir  déboursé  ; 
il  faut  donc,  ajoute-l-il,  subdiviser  les  fruits  ci- 
vils en  deux  cla:^ses  :  l'une  des  obventions  extra- 
ordinaires qui  résultent  de  la  nature  de  la  chose 
et  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  mais  à 
titre  d'accroissement,  augmentent  la  substance 
de  la  chose  :  l'autre  des  obventions  ordinaires 
qui  imitent  les  fruits  de  la  nature,  et  comme  eux 
se  produisent  et  se  reproduisent  et  se  consom- 
ment par  l'usage;  avec  cette  subdivision,  on  aura 
la  clef  de  la  (uaiière. 

Constant  dans  son  système,  et  le  suivant  dans 
tous  ses  développements,  le  même  auteur  dit 
encore,  en  parlant  du  reirait  féodal,  que  l'apa- 
nagiste  qui  l'exerce  peut  déclarer  qu'il  est  dans 
l'intention  de  concéder  de  nouveau  le  fief  qu'il 
retire,  qui,  par  conséquent,  ne  s'unira  point  au 
corps  féodal  ;  qu'il  peut  se  le  concéder  à  lui- 
même  et  le  tenir  comme  séparé;  mais  que,  s'il 
n'a  point  mis  ces  explications,  le  fief  retiré,  sui- 
vant le  droit  commun,  sera  uni  et  incorporé;  et 
que  lors  de  l'extinction  de  l'apanage,  il  y  aura, 
dans  la  succession  de  l'apanage,  à  la  place  du 
tief,  une  action  pour  le  remboursement  de  ce  qui 
a  été  déboursé  par  le  retrait  féodal,  comme  dans 
le  cas  du  retrait  lignager. 

Vos  commissaires.  Messieurs,  n'ont  point  des- 
sein d'élever  des  doutes  sur  une  question  que 
vous  avez  résolue  d'une  manière  implicite,  en 
adoptant  la  rédaction  proposée,  lors  de  la  pre- 
mière discussion;  ils  pensent  comme  M.  Tronchet, 
qu'il  est  très  juste  de  ne  soumettre  à  la  loi  du 
rachat,  que  les  domaines  engagés,  dont  les  apa- 
nagistes  auraient  exercé  le  retrait  domanial; 
mais  ils  croient  prudent  de  l'énoncer  d'une  ma- 
nière expresse,  afin  que  les  autorités  et  les  exem- 
ples que  l'on  pourrait  citer,  au  contraire,  ne 
Jouissent  faire  naître  à  l'avenir  aucune  contesta- 
tion. 


PROJET    DE    DECRET 
en  sa  totalité  (1). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comité  des  domaines,  des  finances  et  des  imposi- 
tions, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  décrété.  11  ne  sera  concédé  à  l'avenir 
aucuns  apanages  réels;  les  fils  puînés  de  France 
seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste 
civile,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils 
aient  atteint  l'âiie de  25  ans  accomplis;  alors  il 
leur  sera  assigné  sur  le  Trésor  national  des  ren- 
tes apanagères,  dont  la  quotité  sera  déterminée, 

(1)  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  10  (ancien  art.  9),  15 
(ancien  art.  10),  16  (ancien  art.  11),  n  [ancien  art.  12), 
ont  été  adoptés  dans  la  séance  du  13  août  1"90.  —  Voyez 
Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  38  etsuiv. 
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à  chaque  époque,  par  la  législature  en  activité. 
Art.  2,  décrété.  Toutes  concessions  d'apanage 
antérieures  àce  joursont  et  demeurent  révoquées 
par  le  présent  décret;  défenses  sont  faites  aux 
apanagistes,  à leursofficiers, agents  ou  régisseurs 
de  se  maint  nir  ou  continuer  de  s'immiscer  dans 
la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdi- 
tes  concessions,  au  delà  des  termes  qui  vont  être 
fixés  par  les  articles  suivants. 

Art.  3,  décrété.  La  présente  révocation  aura 
son  effet  à  l'instant  même  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits 
régaliens,  ou  qui  participent  de  la  nature  de 
l'impôt,  comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints, 
conirôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de 
nomination  et  de  casualité  des  offices,  amendes, 
confiscations,  greffes  et  sceaux,  et  tous  autres 
droits  semblables,  dont  les  commissionnaires 
jouissent  à  litres  d'apanage,  d'engagement,  d'abon- 
nement ou  de  concession  gr.ituite,  sur  quelques 
objets  ou  territoires  qui  les  exercent. 

Art.  4,  décrété.  Les  droits  utiles,  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  seront  à  l'instant  môme 
réunis  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils 
seront  administrés,  régis  et  perçus,  selon  leur 
nature,  par  les  commis-agents  et  préposés  des 
compagnies  établies  par  l'administration  actuelle, 
dans  la  même  forme  et  à  la  charge  de  la  même 
comptabilité,  que  ceux  dont  la  perception,  régie 
et  administration  leur  est  actuellement  confiée. 

Art.  5,  décrété.  Les  apaoagisles  continueront 
de  jouir  des  domaines  et  des  droits  fonciers,  com- 
pris dans  leurs  apanages,  jusqu'au  mois  de  janvier 
1791  ;  ils  pourront  même  faire  couper  et  exploiter 
à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les  cou- 
pes de  bois  qui  doivent  être  coupées  et  exploitées 
dans  le  cours  de  l'hiver  prochain,  ainsi  qu'ils  au- 
raient fait,  si  le  présent  décret  n'était  pas  inter- 
venu, en  se  conformant  par  eux  aux  procès-ver- 
baux d'aménagement,  et  aux  ordonnances  et 
règlements  intervenus  sur  le  fait  des  eaux  et 
forêts. 

Art.  6.  Il  sera  payé  tous  les  ans,  à  partir  du  mois 
de  janvier  prochain,  par  le  Trésor  national,  à  cha- 
cun des  trois  apanagistes,  dont  les  apanages 
réels  sont  supprimés,  à  titre  de  remplacement, 
une  rente  apanagère  d'un  million  pour  chacun 
d'eux. 

Art.  7.  Aprèsle  décès  des  apanagistes,  les  ren- 
tes apanagères,  créées  par  le  présent  décret  ou  en 
vertu  d'icelui,  seront  divisées  par  portions  égales 
entre  tous  leurs  enfants  mâles,  sans  aucun  droit 
de  primogéniture,  à  l'exclusion  des  filles  et  de 
leur  représentation  :  ces  rentes  leur  seront  trans- 
mises, quittes  de  toutes  charges,  dettes  et  hypo- 
thèques autres  que  le  douaire  viager  dû  aux  veu- 


division  aura  lieu  aux  mêmes  conditions,  dans 
tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches  de  la 
ligne  masculine,  issue  du  premier  concession- 
naire, jusqu'à  son  extinction. 

Art.  8.  Kn  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plu- 
sieurs branches  masculines  de  la  ligne  apanagéc;, 
la  portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à  cette 
branche,  passera  à  la  branche  ou  aux  branches 
masculines,  les  plus  prochaines  ou  en  parité  de 
degré,  selon  l'ordre  des  successions  qui  sera  lors 
observé. 

Art.  9.  A  l'extinction  de  la  postérité  masculine 
du  premier  concessionnaire,  la  rente  apanagère 
sera  éteinte  au  profit  du  Trésor  national,  sans 
autre  affectation  que  de  la  moitié  d'icelle  au 
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douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours,  suivant  la 
disposition  de  l'article?;  et  les  lilles,  en  leur  rc- 
nréseniation,  en  seront  exclues  dans  tous  les  cas. 

Art.  10,  décrété.  Les  fils  puînés  de  France, 
leurs  enfants  et  descendants,  ne  pourront,  en  au- 
cun cas,  rien  prétendre  ni  réclamer,  à  titre  héré- 
ditaire, dans  les  biens-naeubles  et  immeubles,  re- 
laissés par  le  roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne. 

Art.  11.11  sera  payé  à  chacun  des  apanagistes, 
frères  du  roi,  au-dessus  de  la  rente  apanagère, 
pendant  leur  vie  seulement,  pour  l'entretien  de 
leurs  maisons  réunies  à  celle  de  leurs  épouses, 
conjointement  et  sans  distinction,  à  fiartirdu  pre- 
mier janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement 
annuel  d'un  million;  et  si  leurs  épouses  leur  sur- 
vivent, elles  toucheront,  chaque  année,  .500,000  li- 
vres, pour  la  même  cause,  tant  qu'elles  habite- 
ront le  royaume  et  qu'elles  seront  en  viduité. 

Art.  12. 11  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux 
fils  ou  pttits-lils  de  France,  aucunes  sommes, 
rentes  ou  traitements  pécuniaires,  distinguées  de 
l'apanage,  pour  l'entretien  de  leurs  maisons  et 
celles  de  leurs  épouses,  ou  sous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  soit,  sans  exclusion  néanmoins 
des  rétributions,  gages  ou  appointements  attachés 
aux  fonctions  publiques  dont  ils  pourront  être 
revêtus. 

Art.  13.  L'Asemblée  nationale  décrète  que,  sur 
les  sommes,  dont  le  Trésor  public  bénéficiera  (1) 
par  les  suppressions  et  réductions  ci-dessus  ordon- 
nées, il  sera  payé  dans  le  cours  de  l'année  1791, 
à  Monsieur,  frère  du  roi,  un  million  :  que  cett.; 
somme  décroîtra  chaque  année  de  500,000  livres, 
jusqu'à  la  douzième  année  inclusivement,  où  elle 
se  trouvera  réduite  à  la  somme  de  450,000  livres, 
qui  lui  sera  encore  payée,  après  quoi  elle  sera 
éteinte,  sans  qu'il  puisse  être  fait  d'autre  paye- 
ment ultérieur  ;  qu'il  sera  payé,  à  M.  d'Artois,  se- 
cond frère  du  roi,  pareille  somme  d'un  million, 
l'année  prochaine,  laquelle  décroîtra  aussi  de 
50,000  livres  par  an,  et  sera  par  ces  décroisse- 
ments  successifs  éteinte  au  bout  de  20  ans; 
qu'enfin,  il  sera  payé  une  autre  somme  d'un  mil- 
lion, aussi  l'année  prochaine,  à  M.  d'Orléans, 
laquelle  décroîtra  successivement  de  80,000  livres 
par  an,  jusqu'à  la  treizème  année,  qu'elle  sera 
réduite  à  40,000  livres,  et  entièremement  éteinte 
l'année  suivante  (2). 

Art.  14.  Au  moyen  des  sommes  respectivement 
accordées  par  l'article  précédent,  les  apanagistes 
renonceront  à  toutes  demandes  en  répétition  ou 
indemnité  résultant  des  améliorations,  réfections 
ou  couslruciions  nouvelles  faites  sur  leurs  apa- 
nages ou  surles  terrains  qu'ils  y  auraient  annexés, 
desquels  il  sera  fait  abandon  au  profit  de  la  na- 
tion; ils  renonceront  à  demander  ai.cune  codpe 
ou  portion  de  coupes  arriérées,  dans  les  bois  et 
forêts  desdits  apanages,  sauf  à  eux  à  poursuivre 
le  recouvrement  des  autres  genres  de  revenus 
échus  à  l'époque  du  1*"  janvier  1791,  et  à  conti- 
nuer les  coupes  et  exploitations  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  faire  par  le  présent  décret  et  par  les 
précédents,  et  sans  que  la  présente  disposition 
puisse  s'étendre  aux  domaines  engagés,  dont  ils 
auraient  exercé  le  retrait  domanial. 

Art.  15,  décrété.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 

(1)  Si  l'on  compto  de  l'annoo  1788,  lo  bénélico  sur  Ic- 

auel  ces  souuTifs  seront  prises,  sera  de  plus  do, 9  mil- 
ons  par  an,  et  souleuicnt  do  5,700,000  livres,  si  l'on 
compte  du  mois  do  mai  1789. 

(2)  Ces  trois  progressions  décroissantes  coûteront  à 
l'Etat,  pendant  iO  ans,  25,960,000  livres. 


des  domaines  et  droits  réels  compris  aux  apa- 
nages supprimés,  ayant  une  date  anlérieure  de 
six  mois  au  moins  au  décret  du  13  août  dernier, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  mais 
les  fermages  et  loyers  seront  payés,  à  l'avenir, 
aux  trésoriers  des  districts  de  la  situation  dés 
objets  compris  en  iceux,  déduction  faite  de  ce 
qui  sera  dû  à  l'apanagiste  sur  l'année  courante, 
d'après  la  disposition  de  l'article  5. 

Art.  16,  décrété.  Les  biens  non  affermés  ou 
qui  l'auraient  été  depuis  six  mois  seront  régis 
et  administrés  comme  les  biens  nationaux  reti- 
rés des  mains  des  ecclésiastiques. 

Art.  17,  décrété.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux  s'étendront  et  seront  appli- 
qués à  ceux  compris  dans  les  apanages  sup- 
primés. 

Art.  18.  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg 
et  le  Palais-Royal  sont  exceptés  de  la  révocation 
d'apanage  prononcée  par  le  présent  décret  et  ce- 
lui du  13  août  dernier  :  les  deux  apanagistes 
auxquels  la  jouissance  en  a  été  concédée,  et  les 
aînés  mâles  chefs  de  leurs  postérités  respectives, 
continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  19.  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir, 
quand  les  circonstances  le  permettront,  une  ha- 
bitation convenable  à  Charles-Philippe  de  France, 
second  frère  du  roi,  pour  lui  et  les  aînés  chefs 
de  la  branche,  au  même  titre  d'apanage,  à  la 
charge  de  réversion  au  domaine  national,  aux 
cas  de  droit. 

Art.  20  (1).  Les  acquisitions  faites  par  les  apa- 
nagistes, dans  l'étendue  des  domiiines  dont  ils 
avaient  la  Jouissance  à  titre  de  retrait  des  domai- 
nes tenus  en  engagement,  dans  l'étendue  de  leurs 
apanages,  continueront  d'être  réputés  engage- 
ments, et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  ra- 
chetables;  les  acquisitions  par  eux  faites  à  tout 
autre  titre,  même  de  retrait  féodal,  confiscation, 
commise  ou  déshérence,  leur  demeureront  en 
toute  propriété. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  les  articles  non  décrétés. 

M.  I^evussor  {ci-devant  de  Latouche).  Je  suis 
si  convaincu  de  la  justice  de  cette  Assemblée,  que 
c'est  beaucoup  moins  pour  implorer  cette  justice 
que  j'ai  demandé  la  parole  que  pour  mettre  sous 
vos  yeux  quelques  observations  sur  la  situation 
particulière  de  M.  d'Orléans.  Je  commencerai  par 
répoudre  à  une  note,  n°  1,  du  rapport  fait  au  nom 
du  comité.  Ai-je  dû,  dans  l'état  de  situation  de 
M.  d'Orléans  que  j'ai  faitremeltre  par  son  ordre  à 
chacun  des  membres  de  celte  Assemblée,  em- 
ployer autrement  qu'en  note  instructive  l'état  des 
biens  de  M.  d'Orléans?  Ne  sont-ils  pas  distincts 
de  la  fortune  de  sou  épouse?  Les  créanciers  de 
M.  d'Orléans  peuvent- ils  se  fonder  sur  celte  res- 
source, et  n'ai-je  pas  eu  l'attention,  en  parlant 
delà  nécessiléd'obtenir  un  traitement  personnel 
de  subsistance  et  d'entretien  pour  M.  d'Orléans 
et  ses  enfants,  de  ne  pas  parler  de  madame  d'Or- 
léans, ses  revenus  pouvant  faire  face  à  sa  dé- 
pense? Secondement,  en  présentant  un  aperçu 
des  produits  des  biens  patrimoniaux  de  M.  d'Or- 
léans, j'ai  dû  nécessairement  comprendre  dans 
les  charges  les  frais  de  justice  et  d'enfants  treu- 
il) L'article  20  (ancien  art.  15),  avait  ctô  adopté,  sans 
le  dernier  paragraphe  et  sauf  rédaction,  dans  la  séance 
da  13  août  1790.  —  Voyei  Archivée  parlefUéntaires, 
X.  XVIII,  p.  47. 
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vés,  puisqu'au  moment  où  je  formais  ces  états, 
ces  objt'ls  étaieDl  exaclemeut  payés  par  les  rece- 
veurs et  les  régisseurs.  Ces  charges,  se  trouvait 
supprimées  par  vos  décrets,  diminuent  en  effet 
le  déticit  de  près  de  120,000  livres  ;  mais  ce  pro- 
duit pouvait-il  faire  face  aux  impo.^itions  quei  ai 
approchées  beaucoup  au-desj^ous  de  ce  qu'elles 
coûteront  à  M.  d'Orléans,  parce  que  je  ne  connais- 
sais pas  alors  le  système  adopté  par  l'Assemblée 
nationale  sur  l'impôt? 

Je  répondrai,  en  troisième  lieu,  à  l'observation 
faite  par  le  comité,  qui  retraoctie  du  déficit  la 
somme  de  148,343  livres  portée  pour  l'intérêt 
des  dettes  exigibles.  J'ai  cru  devoir  l'énoncer  sans 
faire  mention  des  intérêts  que  M.  d'Orléans  pour- 
rait exiger  des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Je  dois 
vous  faire  connaître  mon  motif;  le  voiti:  j'ai 
pensé  qu'il  était  juste  de  tenir  compte  aux  ou- 
vriers, entrepreneurs  et  fournisseurs,  du  relard 
que  les  circonstances  forceraient  d'apporter  à  leur 
jtavement,  et  qu'il  serait  peut  être  trop  sévère 
d'exiger  des  intérêts  de  la  part  des  créanciers  et 
aiitres  redevables  de  M.  d'Orléans.  J'ai  pensé  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  improuver  cet  esprit  de 
justice  et  de  bienfaisance  de  sa  part. 

J'avouerai  que  j'ignorais,  lorsque  je  travaillais 
à  cet  état,  les  dispositions  des  derniers  articles 
du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté,  qui 
accorde  la  jouissance  à  titre  d'engagement,  aux 
ci-devant  princes  apanagistes,  des  domaines  qu'ils 
auront  réunis  à  leurs  apanages.  Ces  objets  s'éiè- 
vent,  dans  la  fortune  de  M.  d'Orléans,  à  200,000 
livres.  C'est  en  effet  cette  somme. qu'il  faut  dé- 
duire sur  le  déficit  énoiicé.  Je  conviens  de  toute 
lajusticedecetle  quatrième  partie  de  l'observation 
du  comité,  en  réclamant  contre  les  trois  autres. 
Aprèsavoir  donné  les  éclaircissements  que  j  •  crois 
vérifiés,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  une 
vérité  que  je  crois  incontestable:  c'est  que  l'As- 
semblée, en  supprimant  les  apanages  qui  ne 
pouvaient  plus  subsister,  n'a  sûrement  pas  en- 
tendu priver  un  possesseur  de  cent  vingt-neuf 
années  des  avantages  de  la  propriété,  quand  ils 
étaient  dus  à  une  bonne  administration. 

Si  la  maison  d'Orléans  eût  employé  en  acqui- 
sition de  domaines  toutes  les  sommes  qu'elle  a 
dépensées  en  amélioration  au  profit  de  l'ap.tnd-re 
sur  la  jouissance  duquel  elle  devait  co  ler,  .a 
dépossessioo  qu'elle  éprouve  aujourd'hui  ne  ferait 
pas  un  vi  le  aussi  considérable  dans  sa  fortune. 
Or,  comme  c'est  la  nation  qui  profite  seule  de 
toutes  ces  dépenses,  cVst  aussi  à  elle  à  indemniser 
convenablement  M.  d  Orléans.  Je  bornerai  là  mes 
réflexions,  laissant  à  la  justice  de  l'Assemblée  à 
statuer  sur  la  auutité  de  l'indemnité  annuelle  à 
accorder  à  M.  d'Orléans. 

M.  l'abbé  Maury.  le  ne  puis  m'empêcher 
d'observer  qu'il  est  fâcheux  que  le  comité  n'ait 
pas  consulté  un  excellent  mémoire  sur  les  apa- 
nages, composé  en  1771  par  M.  l'abbé  Terray. 
J'ai  eu  connaissance  de  ce  mémoire  ;  le  comité 
aurait  pu  se  le  procurer  aisément  ;  il  est  sans 
doiite  au  contrôle  général. 

M.  l*rngnon  s'élève  contre  l'inégalité  des 
indemnités  accordées  par  le  comité  aux  trois 
apanages.  Il  propose  ensuite  une  longue  série 
de  questions  que  l'Assemblée  n'adopte  pas. 

il.  Chasset  déclare  qu'il  est  nécessaire  d'aller 
aux  voix  sur  les  nouveaux  articles  du  comité 
Çû  çQflamencant  par  l'article  6,  puisque  lescioq 
premiers  ont  été  décrétés.  11  observe  qu'on  ne 
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doit  pas  fixer  la  rente  apanagère  avant  d'avoir 
décidé  sur  l'indemnité. 

M.  Rœderer  répond  que  la  rente  apanagère 
n'est  pas  un  traitement  personnel,  mais  uae 
rente  qui  passe  à  la  famille  de  mâle  en  mâle. 

M.  Levassor  propose  de  dire  que  la  rente 
sera  payée  de  six  mois  en  six  mois. 
Cet  amendement  est  adopté. 
L'article  6  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Il  sera  payé  tous  les  ans,  à  partir  du  mois 
de  janvier  prochain,  par  le  Trésor  national,  de 
six  mois  en  six  mois,  à  chacun  des  trois  apa- 
nagistes dont  les  apanages  réels  sont  supprimés, 
à  titre  de  remplacement,  une  rente  apanagère 
d'un  million  pour  chacun  d'eux. 

M.  Enjubault,  rapporteur,  relit  l'article  7. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély)  de- 
mande comment  seront  dotées  les  filles  des 
princes  si  ceux-ci  épousent  la  vertu  sans  fortune 
et  s'il  n'y  a  pas  de  biens  du  chef  de  la  mère.  i| 
demande  que  les  filles  des  princes  soient  admises 
au  partage  des  rentes  apanagères. 

(Cet  amen iement  est  rejeté.) 

Un  membre  propose  un  léger  changement»  en 
ce  qu'après  ces  mots,  seront  divisés  par  portions 
égales  entre  tous  les  enfants  mâles,  on  ajoute  ceux- 
ci,  ou  leurs  descendants  par  représentation. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'article  7  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur 
suivante  : 

Art.  7. 

«  Après  le  décès  des  apaganisles,  les  rentes 
apanagères,  créées  par  le  présent  décret  ou  en 
vertu  d'icelui,  seront  divisées  par  portious  égales 
entre  tous  leurs  enfants  mâles  ou  leursdescendants 
par  représentation  en  lii^ne  masculine,  sans  au- 
(  un  droit  de  primogéniiure,  à  l'exclusion  des 
filles  et  de  leur  représematiou  :  ces  renies  leur 
seront  transmises,  quittes  de  toutes  charges, 
dettes  et  hypothèques,  au'.re-î  que  le  droit  viager 
dû  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel  ces 
renies  pourront  être  affectées,  jus(u'à  concur- 
rence de  la  moitié  d'icelles  ;  et  la  même  division 
et  sous-division  aura  lieu  aux  mêmes conditionsi 
dans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  branches 
de  la  ligne  masculine,  is-^ue  du  premier  conces- 
sioniiaire,  jusqu'à  son  extinction.  » 

Les  articles  8  et  9  sont  décrétés  sans  discus- 
sion et  sans  aucun  changement.  Ils  sont  ainsi 
connus  : 

Art.  8. 

«  En  cas  de  défaillance  duno  ou  de  plusieurs 
branches  masculines  de  la  ligne  apanagée,  la 
portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à  cette 
branche  passera  à  la  branche  ou  aux  branches 
masculines  les  plus  prochaines  ou  en  parité  de 
degré,  selon  l'ordre  des  successions  qai  sera  alors 
observé. 

Art.  9. 

«  A  l'extinction  de  la  postérité  masculine  du 
premier  concessionnaire,  la  rente  apanagère  sera 
éteinte  au  profit  du  Trésor  national,  sans  autre 
affectation  que  de  la  moitié  d'icelle  au  douaire 
viager,  tant  qu'il  aura  cours,  suivant  la  disposi- 
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lion  de  l'article  7,  et  les  filles,  en  leur  représen- 
tation, en  seront  exclues  dans  tous  les  cas.  » 

M  Enjiibault,  rapporteur.  L'article  10  ayant 
été  aoiérieurement  décrété,  je  vais  relire  l'ar- 
ticle 11. 

M.  Charles  de  Liameth.  Avant  de  délibérer 
fur  cet  article  et  sur  les  suivants,  je  crois  indis- 
pensable de  résoudre  les  trois  questions  que  voici: 

Première  question.  Outre  la  rente  apanagère,  les 
apanages  actuels  auront-ils  une  indemnité  ? 

Seconde.  Cette  indemnité  sera-t-elle  égale  aux 
revenus  attachés  aux  apanages  actuels,  déduction 
faite  de  la  rente  apanagère  ? 

Troisième.  Quels  revenus  entreront  dans  la  com- 
position de  ceux  des  apanages  ? 

M.  de  lllrabean.  Je  demande  l'ajournement 
de  celte  discussion  afin  de  vous  entretenir  d'une 
affaire  urgente. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  la  parole  pour 
vous  rendre  compte  des  mesures  provisoires  que 
vous  avez  chargé  les  députés  de  la  ci-devant 
province  de  Provence  de  vous  proposer  au  sujet 
des  événements  arrivés  à  Aix. 

M.  de  Foucault.  Je  désirerais  qu'on  nous  ac- 
cordât, au  sujet  des  troubles  du  département  du 
Lot,  la  même  faveur  qu'aux  députés  de  Pro- 
vence. Dans  le  Quercy  tout  e^t  en  feu;  il  n'y  a  ni 
liberté  ni  sûreté;  trente  châteaux  ont  été  brûlés. 

M.  de  Alirabean.  C'est  simplement  sur  les 
mesures  provisoires  à  prendre,  dans  la  situation 
très  critique  où  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  craignent  que  tous 
les  moyens  ne  leur  manquent  à  la  fois,  que, 
d'a|)rès  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
avons  eu  à  nous  concerter.  Voici  le  projet  de 
décret  que  la  députation  nous  a  chargés  de  vous 

f)résenler;  si  on  le  croit  nécessaire,  je  donnerai 
es  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  les  rédiger 
ainsi  : 

«  Ouï  la  lecture  des  lettres  du  président  du 
déparlement  des  Bouches-du-Rhône  et  de  celle 
des  corps  administratifs  en  date  du  14  de  ce 
mois,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  faire  passer  à  Aix  et  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  un  nombre  de 
troupes  de  ligne  suf lisant  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique,  et  d'envoyer  trois  commissaires 
civils  dans  ladite  ville,  pour,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  ces  commissaires  civils 
être  chargés  exclusivement  de  la  réquisition  de 
la  force  publique.  » 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  à  l'unanimité 
ar  la  députation,  sauf  un  seul  mot,  et  ce  mot  a 
ui-même  été  agréé  à  une  majorité  de  quinze 
contre  quatre  :  c  est  le  mot  exclusivement. 

J'ai  déjà  dit  que  nous  sommes  loin  de  préjuger 
la  conduite  des  administrateurs;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que,  là  où  il  y  a  eu  un 
grand  désordre,  les  administrateurs  sont  parties, 
et  que  la  réquisition  de  la  force  publique  doit 
être  confiée  à  d'autres  mains.  Il  faut  toujours 
suivre  une  marche  impartiale  dans  un  pays  où 
les  citoyens  sont  partialisés;  il  est  nécessaire  de 
donner  au  rétablissement  de  l'ordre  des  organes 
qui  ne  soient  d'aucun  parti,  qui  ne  partagent  pas 
les  passions  qui  ont  excité  les  mouvements  qu'il 
faut  apaiser.  Quand  un  chef  d'administration, 


E 


d'accord  avec  tous  les  corps  administratifs,  dit  : 
Tous  les  moyens  m'échappent,  il  faut  que  la  force 
publique  vienne  à  son  aide.  Teissont  les  motifsqui 
nous  ont  déterminés.  Les  membres  de  la  députa- 
tion que  le  mot  exchisivement  a  choqués  ont 
pensé  qu'il  était  constitutionnel  de  faire  agir  de 
concert  les  administrateurs  et  les  commissaires 
du  roi.  La  majorité  s'est,  au  contraire,  attachée  à 
ce  principe  que,  où  il  y  a  eu  de  grands  désordres, 
les  administrateurs  sont  parties. 

M.  Démeunier.  Si  les  commissaires  ont  des 
dangers  à  courir,  pourquoi  ces  dangers  ne  se- 
raient-ils pas  partagés  par  les  corps  administra- 
tifs? Pourquoi  d'ailleurs  détruiriez-vous  la  res- 
ponsabilité à  laquelle  ces  corps  sont  soumis?  Je 
vais  plus  loin;  si  les  corps  administratifs  ont  fait 
leur  devoir,  ils  doivent  concourir  à  la  réquisition 
de  la  force  publique.  Si  la  députation  a  connais- 
sance du  contraire,  si  les  corps  administratifs 
inspirent  de  la  défiance,  j'adopte  le  projet  de 
décret;  mais  c'est  dans  ce  seul  cas.  Que  la  dépu- 
tation s'explique  donc,  autrement  je  pense  qu'il 
doit  être  amendé. 

M.  l'abbé  llaury.  Vous  vous  occupez  des 
moyens  provisoires;  cette  malheureuse  province 
serait  anéantie  si  l'ordre  n'était  pas  rétabli  avant 
qu'elle  ait  reçu  vos  secours.  Mais  si  malheureu- 
sement il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  prévenir 
de  pareils  événements,  quand  un  grand  crime  a 
été  commis,  lorsque  la  proclamation  de  la  loi 
martiale  n'a  pas  été  faite,  et  qu'on  s'en  excuse 
en  disant  qu'elle  était  inutile... 


M.  de  Alirabeau. 

jamais  dit  cela. 


Les  administrateurs  n'ont 


M.  l'abbé  lllsàury.  La  loi  martiale  n'a  pas  été 
proclamée;  les  prisons  ont  été  forcées,  et  l'on  n'a 
pas  tiré  un  seul  coup  de  fusil;  les  victimes  ont 
été  choisies  ;  le  peuple  s'est  attribué  la  souverai- 
neté iiarticulière.  Dans  ce  département  on  a  vu, 
et  on  a  vu  surtout  dans  l'affaire  de  M.  Bournissa, 
combien  on  a  cherché  à  le  pénétrer  d'une  opinion 
qui  ne  peut  tendre  qu'à  le  dépraver.  Si  un  géné- 
ral apprenait  qu'un  poste  est  forcé,  il  enverrait 
dts  tronr)es;  rien  de  plus  naturel;  mais  que  le 
Corps  1  gislatif  envoie  des  troupes  lorsque  trois 
citoyens  ont  été  massacrés,  n  est-ce  pas  faire 
croire  que  nous  comptons  pour  rien  la  mort  de 
nos  frères  ?  {On  entend  des  applaudissements  et  des 
murmures.  —  Plusieurs  personnes  observent 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  provisoire,  et 
que  l'Assemblée,  disposée  à  sévir,  a  renvoyé 
celte  affaire  au  comité  des  recherches.) 

Je  ne  préjuge  pas  le  fond  :  il  lient  aux  per- 
sonnes, et  mes  propositions  appartiennent  aux 
principes.  L'Assemblée  ne  peut  s'occuper  des 
événements  que  j'appelle  de  grands  crimes  sans 
déclarer  les  coupables  criminels  de  lèse-nation 
au  premier  chef.  Puisque  les  moyens  provisoires 
sont  très  lents,  puisque  vous  ne  pouvez  montrer 
votre  patriotisme  que  par  un  décret,  puisque 
vous  avez  fait  souvent  des  préambules  inutiles, 
je  demande  un  préambule  énergique  contre  ces 
insurrections,  contre  ces  crimes  qui  déshonorent 
la  nation.  {Il  s  élève  des  murmures.)  Je  ne  sors  pas 
des  bornes  des  moyens  provisoires;  un  mois  s'é- 
coutera jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  définitives  pour  punir.  Il  faut  cependant 

3ue  le  peuple  sache  que  vous  avi  z  été  pénétrés 
'horreur;  une  préierition  serait  une  approba- 
tion; il  faut  manifester  que  vous  ne  regardez 
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plus  comme  citoyens  des  individus  qui  sont  des- 
cendus de  ce  rang  à  celui  de  bourreau.  Dans  un 
moment  où  plusieurs  provinces  sont  dans  l'insur- 
rection, pourrons-nous  balancer  à  dire  à  des 
assassins  qu'ils  sont  des  scélérats,  qu'ils  sont  cri- 
minels de  lèse-nation,  que.  la  nation  les  désa- 
voue, qu'elle  gémit  de  ne  pouvoir  les  livrer  à  la 
justice?  Les  crimes  ont  été  commis  en  présence 
des  administrateurs,  leur  devoir  était  de  périr... 
(la  droite  applaudit  aven^  transport  ;  et  plusieurs 
membres  crient  àkrgauche  :  Applaudissez  doncl) 

M.  Crirod  {ci-devant  de  Chévry).  Que  M.  l'abbé 
Maury  s'élève  aussi  contre  les  assassins  qui  ont 
attaqué  les  patriotes  avec  des  pistolets  et  des  épées  ! 

M.  l'abbé  Maury.  Je  n'imaginais  pas  qu'un 
grand  intérêt  national  pût  donner  lieu  en  ce  mo- 
ment à  une  querelle  perso  melle.  Ces  formules 
me  sont  connues  ;  je  les  dédaigne,  et  je  m'attache 
à  la  question.  Je  prie  les  personnes  qui  ont  des 
avis  à  me  donner  de  me  les  donner  en  particulier; 
je  suis  toujours  prêt  à  les  recevoir.  {Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures.)  Je  crois  ne  heurter  l'o- 
pinion de  personne  ;  j'estime  assez  les  membres 
de  cette  Assemblée  pour  me  croire  leur  interprète 
quand  j'exprime  l'horreur  que  m'inspirent  des 
crimes  qui  déshonorent  la  nation.  Je  demande 
donc  que  la  députation  acquitte  la  dette  de 
l'Assemblée  nationale  en  manifestant  cette  horreur 
dans  un  préambule  énergique,  en  manifestant 
notre  regret  de  ne  pouvoir  à  l'instant  faire  punir 
les  assassins.  Pourquoi,  dans  le  projet  de  décret, 
cette  énonciation  vague  de  secours  suffisants? 
Quelles  sont  les  bornes  de  la  suffisance  de  ces 
secours  dans  un  pays  entièrement  en  insurrec- 
tion, dans  un  pays  où  le  peuple,  comme  sur  un 
tribunal,  dévoue  à  la  potence  au  gré  de  sa  haine? 
Soyez  persuadés  que  l'ordre  ne  se  rétablira  que 
par  (le  grands  exemples.  {La  partie  gauche  ap- 
plaudit.) J'entends  des  exemples  de  justice  con- 
sommes par  la  loi  {Les  applaudissements  de  la 
partie  gauche  redoublent),  et  non  ces  exécutions 
qui  seraient  des  crimes  quand  bien  même  la 
colère  du  peuple  serait  juste.  Je  demande  donc 
que,  sans  desemparer,  on  rende  ce  décret  que 
nous  avons  attendu  pendant  deux  jours,  et  qui 
me  semblait  pouvoir  être  rédigé  en  moins  de 
temps. 

M.  deMirabean.  Les  crimes  commis  à  Aix 
sont  trop  grands,  trop  déplorables  pour  avoir 
besoin  d'être  exagérés.  Sans  doute,  c'est  un  grand 
crime  de  verser  le  ?ang  humain,  mais  ce  n'est 
pas  un  crime  de  lèse-nation.  Si  je  voulais,  j'op- 
poserais déclamations  à  déclamations,  j'opposerais 
des  faits  attenants  à  des  exagérations,  j'mdique- 
rais  la  filiation  de  ces  événements  ;  mais  l'As- 
semblée ne  s'occupe  que  des  moyens  provisoires; 
elle  a  assez  manifesté  l'intention  de  faire  punir 
les  coupables  en  renvoyant  l'examen  de  cette 
affaire  aux  comités  des  recherches  et  des  rap- 
ports. Je  ne  suis  donc  monté  à  la  tribune  que 
pour  relever  un  fait  qui  inculpe  les  administra- 
teurs ;  ils  n'ont  pas  dit  que  la  loi  martiale  était 
inutile.  Quiconque  articule  ce  fait  se  souille 
d'une  grau  ie  calomnie.  Le  défaut  de  publication 
de  la  loi  martiale  est  un  délit  social;  mais  si 
cette  publication. a  été  impossible,  les  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  coui)ables.  Les  portes  des 
prisons  ont  été  brisées,  c'est  un  délit  social  ; 
mais  il  n'est  pas  vrai  pour  cela  que  les  adminis- 
trateurs soient  coupables.  Trois  citoyens  ont  été 
massacrés,  et,  au  grand  danger  des  administra- 


teurs, ils  l'ont  été  devant  eux;  mais  pour  cela 
les  administrateurs  sont-ils  coupables?  On  fait 
aisément  une  phrase  redondante  en  disant  qu'ils 
devaient  périr  ;  l'ont-ils  pu,  ces  hommes  qui 
avaient  la  confiance  du  peuple,  lorsque  dans  ces 
mouvements  excités  par  des  causes  qu'on  con- 
naîtra, par  des  agressions  déjà  connues,  il  leur  a 
été  impossible  de  rassembler  la  garde  nationale 
et  la  force  publique?  Ont-ils  pu  être  immolés 
quand  ils  le  voulaient?  Je  ne  crois  pas  que, dans 
une  aussi  malheureuse  circonstance,  la  chaleur, 
les  mouvements  oratoires  soient  dignes  de  notre 
affliction.  Etait-elle  nécessaire  cette  éloquence 
qu'on  vous  a  étalée  quand  les  faits  parlaient  à  votre 
cœur'  Je  ne  répondrai  donc  à  tout  ce  discours 
qu'en  lisant  la  lettre  du  présilent  du  départe- 
ment. On  verra  qu'il  est  pl.js  difficile  de  jeter  de 
l'odieux  sur  une  conduite  irréprochable  que  de 
surprendre  quelques  applaudissements.  Je  de- 
mande la  permission  d'ajouter  un  seul  fait.  Le 
président  du  département  jouit  de  l'estime  de  son 
pays,  il  s'est  soumis  à  la  lui.  Il  est  de  notoriété 
publique  qu'avant  que  la  loi  le  soumît  ses  habi- 
tudes et  ses  manières  étaient  plus  près  du  mé- 
ridien aristocratique  que  du  méridien  démocra- 
tique. Qu'un  Provençal  me  démente.  Je  vais  lire 
la  lettre  adressée  par  le  président  du  département 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  en  date 
du  14  décembre  (1). 

Quant  à  l'épigramme  faite  à  la  députation  à  la 
fin  du  discours  de  M.  l'abbé  Maury,  quoique  nous 
y  soyons  plus  sensibles,  je  dois  dire  que  lAssem- 
biée  nous  ayant  chargés,  samedi  soir,  de  lui  pré- 
senter des  mesures  provisoires,  nous  n'avons  pas 
mis  une  heure  à  lui  obéir.  Hier  nous  demandions 
la  parole,  mais  le  cours  de  la  discussion  n'a  pas 
permis  de  nous  l'accorder.  En  présentant  notre 
projet  de  décret  nous  n'avons  pas  voulu  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  administrateurs.  Je  réponds  à 
M.  Démeunier  :  il  nous  a  paru  que  cette  dispo- 
sition était  nécessaire  pour  que,  dans  un  pays 
partialisé,  ils  conservassent  la  confiance  dont  ils 
avaient  besoin.  Au  reste,  la  députation  adopte 
tout  ce  que  l'Assemblée  jugera  convenable.  Mais 
je  persiste  dans  mon  principe  :  quand  il  y  a  eu 
grand  désordre,  les  administrateurs  sont  parties, 
et  ne  peuvent  concourir  à  la  réquisition  de  la 
force  publique. 

M.  Charles  de  L.ameth.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  l'Assemblée  a  observé  une  tactique 
assez  connue.  On  égare  le  peuple  pour  lui  donner 
des  tort-,  et  pour  demander  qu'on  ordonne  des 
peines  contraires  à  la  liberté  et  à  la  Constitution. 
{On  applaudit.)  On  égare  les  troupes  pour  faire 
marcher  des  soldats  contre  des  soldats.  {Les  ap- 
plaudissements recommencent.)  Qaainà.  ie  vois  l'élo- 
quente sensibilité  de  M.  l'abbé  Maury,  je  m'étonne 
qu'il  ne  l'ait  pas  montrée  lorsqu'il  a  été  question 
de  l'assassinat  du  maire  de  Varaise,  des  malheurs 
de  Perpignan... 

M.  Fabbé  Maary.  Je  n'étais  pas  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Charles  Liameth.  Je  suis  loin  d'excuser 
le  peuple  lorsque,  poussé  à  bout,  il  a  commis  des 
crimes;  mais  je  ne  sais  comment  les  personnes 
qui  trouvent  dans  leur  cœur  tant  de  reproches  à 
lui  faire...  {Il  s'élève  des  murmures.)  On  accuse 
le  peuple;  je  le  défends.  Si  on  envisage  tous  ces 
événements  sous  leur  vrai  point  de  vue,  on  re- 

(1)  Voyez  celte  lettre,  séance  da  18  décembre  au  soir . 
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connaît  que  ce  sont  des  affaires  de  postes  où  le 
peuple  a  toujours  l'avantage.  On  excite  le  |)euple 
pour  le  port  r  à  des  violences,  et  on  l'accuse.  Oq 
tient  des  assemjjlr'ts  armées. ..  A  Perpijinan  il  a 
eu  le  courage  difficile  de  pardonner;  il  a  respecté 
l'inviolabilité  de  ses  représentants,  qui  s'armaient 
contre  lui  du  caractère  même  dont  il  les  avait 
revêtus;  il  a  rt'spiîcté  les  lois;  il  a  respecté  ceux 
de  ses  représentants  qui  étaient  devenus  ses  en- 
nemis :  tt  voilà  le  peuple  qu'on  accuse  I  H  était 
excité,  harcelé  par  les  minisires  que  nous  avons 
attaqués...  J'invite  lès  ennemis  du  peuple  à  faire 
cesser  le  deuil  dont  ils  couvrent  la  patrie.  Quant 
au  projet  de  dj^.cret,  je  ne  vois  pas  pourquoi  en- 
voyer des  commissaires  :  c'est  un  moyen  utile 
qu'il  ne  faut  pas  proiiiguer.  Les  administrateurs 
ne  sont  fias  suspects;  la  bonne  cause  triomphe... 
Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
objet.  Je  demande  en  amendement  que  le  prési- 
dent soit  ctiargé  d'écrire  une  lettre  de  remercie- 
ment aux  grenadiers  du  régiment  de  Lyonnais. 

M.  de  Alirabean.  Les  administrateurs  sont 
dignes  de  toute  la  confiance  des  citoyens  et  de 
l'Assemblée  nationale;  c'est  pour  eux  que  nous 
demandons  des  commissaires.  «  Tous  les  moyens 
nous  échappent  »  ;  celui  qui  dit  cela  appelle  les 
secours  des  représentants  de  la  nation.  J'ai  oublié 
d'observer  qu'il  est  bien  étrange  qu'on  nous  re- 
proche de  nous  être  conformés  aux  principes  en 
ne  déterminant  pas  le  nombre  des  troupes  que 
l'Assemblée  priera  le  roi  d'envoyer  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  des  cinq 
lettres  du  président  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  des  corps  administratifs,  en  date  du 
14  de  ce  mois  : 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  passer  à 
Aix,  et  dans  le  département,  un  nombre  suffisant 
de  troupes  de  ligne  pour  y  rétablir  la  tranquillité, 
et  d'envoyer  trois  commissaires  civils  dans  ladiie 
ville,  pour,  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné, 
y  être,  conjointement  avec  trois  membres,  choisis 
dans  chacun  des  trois  corps  administratifs  par  le 
directoire  et  le  conseil  municipal,  chargés  de  la 
réquisition  de  la  force  publique.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANPRÉ,  EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  20  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.   d'André,  ex-président,  en  l'absence  de 
M.  Pétion,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétah^es  donne  lecture  des 
adresses  suivantes  : 
Adresse  de  lélicitation,  adhésion  et  dévoue- 
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ment  des  administrateurs  du  département  de  la 
Mayeiine. 

Arrêté  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Gex,  portant  qu'à  compter  du  1"  juin  1790, 
le  traitement  de  chaque  administrateur  du  direc- 
toire de  ce  district,  porta,  par  les  décrets  de 
l'Assemblée,  à  900  livres,  demeure  réduit  et  fixé 
à  600  livres;  (jue  le  traitement  du  procureur- 
syndic,  fixé  à  1,600  livres,  demeure  aussi  réduit 
à  1,066  livres  13  sous. 

Adresse  des  officiera  municipaux  de  la  ville 
de  Gonches,  qui,  vivement  affectés  d'une  incul- 
pation calomnieuse  qui  leur  a  été  faite  de  la  part 
du  département  de  l'Eure,  d'avoir  non  seulement 
négligé  les  moyens  de  faire  percevoir  les  impôts 
indirect-^,  mais  encore  d'avoir  favorisé,  en  quelque 
sorte,  une  prétendue  insurrection  qui  exposait 
les  commis  àêire  massacrés,  se  justifient  pleine- 
ment, et  supplient  l'Assemblée  d'interposer  son 
autorité  pour  qu'ils  puissent  connaître  leurs 
délateurs. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Rhedon,  qui  exposent  que  l'installation  de 
leurs  juges  de  district  a  été  faite,  mais  qu'ils 
n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  qu'Usaient  différé 
de  prononcer  sur  l'admission  de  M.  Jau,  maire 
de  la  commune,  à  la  place  de  commissaire  du 
roi,  jusqu'après  avoir  reçu  de  nouvelles  instruc- 
tions de  Sa  Majesté.  Ils  font  le  plus  grand  éloge 
du  patriotisme  et  du  zèle  éclairé  de  M.  Jau,  et 
sufiplient  avec  instance  l'Assemblée  de  permettre 
qu'un  substitut  par  intérim  puisse  remplir  les 
fonctions  attachées  à  la  place  de  commissaire  du 
roi,  jusqu'à  ce  que  M.  Jau  ait  acquis  le  temps 
d'exercice  prescrit  par  les  décrets. 

Adresse  des  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Eure,  qui,  pour  dé- 
truire les  soupçons  injurieux  que  les  ennemis  du 
bien  public  veulent  jeter  sur  le  patriotisme  des 
administrateurs  des  départements,  supplient  l'As- 
semblée nationale  de  fixer  le  jour  où  deux  dé- 
putés de  chaquer  département  se  rendront  dans 
la  capitale,  pour  déposer  à  ses  pieds  l'hommage 
d'une  adhésion  absolue  à  ses  décrets,  et  d'un 
dévouement  sans  bornes  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

M.  Hlou^Ins  de  Roquefort  présente  une 
adresse  des  juges  du  trihunal  du  district  de 
Salon  en  Provence,  dans  laquelle  ils  déclarent 
qu'ils  ont  consacré  les  premiers  moments  de  leur 
existence  judiciaire  à  être  les  interprètes  des 
sentiments  des  citoyens  qui  les  ont  honorés  de 
leur  confiance  et  de  la  reconnaissance  dont  ils 
sont  eux-mêmes  pénétrés  pour  les  immortels  tra- 
vaux de  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Jolivel,  secrétaire  de  légation,  et 
chargé  des  affaires  de  France  près  de  M.  l'évêque 
de  Liège.  Cette  lettre,  adreJssée  à  M.  le  président, 
renferme  copie  du  serment  civique  dudit  sieur 
Jolivet. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion  dans  le 
procès- verbal,  ainsi  qu'il  suit  : 

Serment  civique. 

Moi,  Nicolas-Michel  Jolivet,  secrétaire  de  la  lé- 
gation de  France  et  chargé  des  affaires  de 
France  près  Son  Altesse  Mgr  le  prince-évêque  de 
Liège,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi,  de  maiatenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
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Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale 
et  accc' pté«?  par  le  roi,  et  de  défendre  auprès  de 
M.  le  prinf-e-évéque  de  Liège,  de  ses  ministres  et 
agents,  les  Français  qui  se  trouveront  dans  ses 
Eiats.  A  l'hôtel  de  France,  à  Liège,  le  14  dé- 
cembre 1190,  et  muni  du  sceau  de  la  légation. 
Signé  :  JoLlVET. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  des  juges 
du  tribunal  du  district  de  Glamecy,  département 
de  la  Mèvre,  contenant  les  sentiments  de  leur 
reconnaissance  pour  l'Assemblée  nationale,  et  une 
adhésion  formelle  à  ses  décrets,  sanctionnés  ou 
acceptés  par  le  roi. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean  d'Angély).Le5 
électeurs  de  Rochefurt,  département  de  la  Cha- 
rentt'-Inférieure.ont  élu  juges  l'ancien  lieutenant 
général  et  le  lieutenant  criminel;  le  premier, 
membre  itu  directoire  du  département;  le  second, 
procureur-syndic  du  district  de  Rochefort;  l'Âs- 
semldée  a  renvoyé  la  dénonciation  qui  lui  en 
avait  été  faite,  à  son  comité  de  Constitution,  qui 
s'est  contenté  d'écrire  jiour  avenir  le  départe- 
ment et  le  district  que  les  deux  élections  étaient 
nulles,  encore  que  les  personnes,  membres  du 
directoire,  eussent  donné  leur  démission;  cejien- 
dant  le  département,  suivant  une  lettre  d'un  de 
ses  membres,  a  confirmé  rélection  du  lieutenant 
général,  membre  du  directoire  du  départemt^nt. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  affaire  au  comité 
de  Constitution,  pour  en  rendre  compte  le  plus 
tôt  possible. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Gîrot-Ponzol  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Riom,  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  'Messieurs,  votre  décret  du  27  novembre  der- 
nier est  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance 
immortelle  des  Français.  Par  ce  courageux  effort, 
vous  avez  réduit  à  l'impuissance  cette  ligue  ef- 
frayante d'une  partie  du  clergé,  qui  se  flattait 
d'armer  l'ignorance  et  la  superstition  contre  votre 
sublime  ouvrage.  Ils  vont  disparaître  pour  jamais, 
ces  abus  qui  déshonoraient  notre  religion.  Rame- 
née à  sa  pureté,  à  sa  simplicité  primitives,  ses 
ministres  partageront  enfin  le  respect  qu'elle 
nous  commande. 

«  Livrés  aux  sentiments  que  nous  inspirait  ce 
nouveau  bienfait,  quelle  a  été  notre  indignation, 
de  voir  qu'un  de  ceux  qui  a  reçu,  dans  nos  murs, 
le  caractère  auguste  de  représentant  de  la  nation, 
a  dirigé  contre  ce  décret  une  protestation  scan- 
daleuse et  vraiment  impie!  Toutes  les  feuilles 
périodiques  dévouées  à  la  cause  anti-populaire, 
notamment  celle  qui  porte  le  titre  hypocrite  et 
mensonger  d'ami  du  roi,  sont  dépositaires  des 
sentiments  que  M.  La(jueuille  n'a  pas  rougi  de 
rendre  publics.  En  voyant  ce  monument  du  plus 
coupable  délire,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Riom  s'est  rappelé,  avec  un  regret  amer,  que 
le  nom  de  M.  Laqueuille  occupait  une  place  hono- 
rable aans  ses  registres;  que  les  administrateurs 
auxquels  nous  avons  succédé,  lui  avaient  donné 
une  marque  éclatante  d'attachement  et  de  con- 
fiance, en  lui  accordant  des  lettres  de  citoyen  de 
Riom. 

«  Aujourd'hui  qu'une  égalité  précieuse  a  réuni 

tous  Its  Français, de  pareils  titres  sont  sans  doute 

inutiles  pour  uous  lier  par  une  douce  fraternité. 

«  La  commune  de  Riom  croit  cependant  devoir 

déclarer  que  la  conduite  criminelle  de  M.  La- 


queuille a  brisé  les  rapports  plus  étroits  qui  l'at- 
tachaient à  elle;  qu'elle  regarde  comme  conci- 
toyens ceux-là  seulerpent  qui  chérissent  et  res- 
pectent les  principes  immuables  et  éternels  sur 
lesquels  vous  avez  fondé  notre  Constitution  ; 
qu'elle  réserve  sa  pitié  pour  les  insensés  qui  eu 
méconnaissent  les  bienfaits,  et  voue  au  mépris  et 
à  l'exécration  ceux  qui,  semant  de  funestes 
maximes,  cherchent  à  ébranler  cet  édifice  im- 
mortel. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Rjona 
représente  à  l'Assemblée  nationale  que  M.  La- 
queuille, député  de  la  ci-devant  sénéchaussée 
d'Auvergne,  a,  dans  plusieurs  écrits,  abjuré  le 
caractère  de  représentant  de  la  nation.  Il  re- 
nouvelle cette  abjuration  dans  la  coupable  pro- 
testation que  nous  vous  dénonçons.  Le  conseil 
général  de  la  commune  de  Riom  supplie  l'Assem- 
blée nationale  de  peser  dans  sa  sagesse  si  la 
déclaration  publique  et  réitérée  de  M.  Laqueuille 
qu'il  n'entend  plus  remplir  ses  fonctions  de  dé- 
puté, ne  nécessite  pas  son  remplacement  par  le 
suppléant  le  plus  anciennement  nommé.  La  con- 
duite de  M.  Laqueuille  a  le  caractère  d'une  véri- 
table démission,  puisqu'une  démission  n'est  au- 
tre chose  qu'un  refus  d'exercer  ses  fonctions,  ou 
une  déclaration  de  l'impossibilité  de  les  remplir. 

«  L'intérêt  général  demande  que  la  représenta- 
tion nationale  soit  complète;  et  cet  intérêt  serait 
violé,  si  M.  Laqueuille  pouvait  à  la  fois  refuser 
d'obéir  à  ses  devoirs,  et  einpêcher  que  le  vide 
qu'il  laisse  dans  la  représentation,  fût  rempli. 
-  «  Signé  .'UorSiTigeT,  Soutrang,  Ghassainy,  Com- 
chon,  Sozier,  Carton,  Deparade,  Denattuez,  Gerle, 
Jean-Raptiste  Chassaigne,  Gressander,  Jourdet, 
Vollet.  » 

M.  Gîrot-Pouzol  ajoute  :  Voici  comment  s'ex- 
prime M.  Laqueuille  :  »  Je  déclare  que  le  décret 
du  17  novembre  de  l'Assemblée  qui  se  dit  natio- 
nale est  impie,  attentatoire  à  l'autorité  et  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  à  l'autorité  du  chef 
visible  de  l'Eglise,  etc.;  et  si  l'Assemblée  qui 
se  dit  nationale  renouvelait  les  siècles  de  persé- 
cution...» (Il  s'élève  des  murmures  du  côté  droit.) 

M.  de  Cazalës.  11  n'est  pas  de  la  dignité  de 
l'Assemblée  d'entendre  des  protestations. 

(L'Assemblée  décide  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) 

M.  Girot-Ponzol,  continuant  sa  lecture  :  «  Je 
demanderais  à  Dieu  la  grâce  d'être  le  premier 
martyr,  soit  pour  la  foi,  soit  pour  le  roi,  etc. 
Signé  :  le  marquis  de  Laqueuille,  député  de  la 
noblesse  de  Riom  aux  Etals  libres  et  généraux 
de  France,  retiré  de  l'Assemblée  depuis  l'expirar 
tion  de  mes  pouvoirs.  » 

Vous  voyez  que  M.  Laqueuille  préfère  le  titre  de 
représentant  d'une  corporation  qui  n'existe  plus 
à  celui  de  représentant  de  la  nation.  Des  protes- 
tations sous  son  nom  ont  été  distribuées  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée  et  répandues  dans  les 
provinces.  Ses  concitoyens  ont  eu  quelques  mo- 
ments d'espérance,  lorsqu'il  a  prêté  son  serment 
civique;  mais  quelle  a  été  leur  surprise  lorsqu'ils 
ont  va  qu'il  renouvelait  ses  protestatioqs  contre 
toutes  les  parties  de  la  Constitution,  lorsqu'ils 
ont  vu  qu'il  avait  parjuré  !...  Il  a  (Jéclaré  renoncer 
à  l'e.xercice  de  ses  fonctions  ;  or,  la  nation  ne  doit 
point  conserver  la  mission  de  celui  qui  refuse 
d'en  remplir  les  fonctions.  Le  département  a 
droit  à  une  représentation  complète...  M.  La- 
queuille a  voulu  égarer  ses  concitoyens;  il  a 
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calomnié  l'Assemblée  nationale  en  lui  supposant 
l'intention  de  rétablir  les  siècles  de  persécution; 
il  a  voulu  faire  croire  au  peuple  que  la  religion 
était  perdue...  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  révoltant, 
c'est  la  déclaration  qu'il  fait  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  dite  nationale  sont  impies,  attenta- 
toires à  l'autorité  et  aux  libertés  de  l'Kglise  gal- 
licane, etc.  Ainsi  il  met  sa  volonté  au-dessus  de 
la  volonté  de  la  nation  ;  conduite  aveugle  on 
criminelle  qui  mériterait  d'être  punie  de  peines 
sévères  si  l'excès  de  la  démence  ne  faisait  son 
excuse...  Je  conclus  à  ce  que  M.  Laqueuille 
soit  remplacé  par  son  suppléant,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  vérifiés,  et  je  demande  que  l'adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Riom  soit 
insérée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Alexandre  de  I^ameth.  J'honore  les 
sentiments  qu'a  manifestés  le  préopinant,  et  j'ai 
toujours  regardé  comme  coupables  ceux  qui  en 
professent  de  contraires.  Cependant  je  ne  suis 
pas  d'avis  de  sacrifier  à  l'intérêt  de  remplacer 
M.  Laqueuille  les  principes  sur  lesquels  vous 
avez  établi  la  liberté  nationale.  Vous  avez  re- 
gardé les  députés  des  différentes  provinces 
comme  les  représentants  de  la  nation  entière;  il 
n'appartient  pas  à  la  commune  de  Riom  de  de- 
mander le  changement  de  son  député.  Vous 
pourriez  acquiescer  à  la  demande  de  cette  ville, 
si  M.  Laqueuille  avait  donné  légalement  sa  dé- 
mission, si  cette  démission  était  pure  et  simple; 
mais,  au  contraire,  elle  est  motivée  de  manière 
que  vous  ne  pourriez  l'accepter  sans  consacrer 
une  protestation  contre  vos  décrets,  car  M.  La- 
queuille ne  cesse  ses  fonctions  que  parce  que  les 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  la  noblesse  sont  expi- 
rés. Il  a  forfait  à  la  Hévolution,  mais  cela  ne 
donne  pas  à  la  commune  de  Riom  le  droit  de  le 
faire  remplacer.  Je  demande  que,  sans  faire  at- 
tention à  l'extrait  de  l'Ami  du  roi,  qu'il  est  scan- 
daleux d'avoir  lu  dans  cette  As>emblée,  car 
Y  Ami  du  roi  est  le  plus  grand  ennemi  du  roi;  je 
demande,  dis-je,  que,  sans  faire  attention  à  ces 
protestations  scandaleuses,  on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  après  avoir  ordonné  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  l'adresse  de  la  commune  de  Riom. 

M.  Branche.  J'appuie  la  demande  d'inser- 
tion au  procès-verbal  de  l'adresse  de  la  lom- 
mune  de  Riom,  afin  qu'on  sache  bien  que  les 
commettants  de  M.  Laqueuille,  au  nom  desquels 
il  affecte  de  faire  ses  coupables  protestations,  ne 
partagent  nullement  ses  sentiments. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  or- 
donne l'insertion  de  l'adresse  de  la  commune  de 
Riom  au  procès-verbal.) 

M.  Camus  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  bal- 
lots d'assiguats  imprimés,  qui  sont  ou  seront 
déposés  aux  archives,  aux  termes  du  décret  du 
4  novembre  dernier,  seront  remis  par  l'archi- 
viste, scellés  et  cachetés,  tels  qu'ils  ont  été  ou 
serunt  déposés,  à  M.  Jacques-Jean  Le  Couieulx, 
pour  êire  signés  par  les  personnes  que  le  roi  a 
commises  à  cet  effet;  et  qu'après  la  signature 
Ils  seront  déposés  dan;^  la  caisse  à  trois  clefs, 
dont  l'établissement  a  été  décrété  le  7  décembre 
présent  mois,  en  présence  des  commissaires  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  délivrés  en- 
suite au  trésorier  de  l'extraordinaire,  suivant  les 
dispositions  du  môme  décret.  » 


L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  relatif  au  bail  des  messageries. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  ajourne 
cette  question  pour  s'occuoer  immédiatement  de 
la  discussion  sur  la  liquidation  des  offices  mi- 
nistériels. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette 
proposition,  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Eu  conséquence,  la  discussion  est  ouverte  sur 
l'affaire  des  messageries. 

M.  Gillet-la-Jacqueminiëre,  rapporteur, 
soumet  à  la  discussion  les  articles  proposés  par 
les  comités  de  finance,  d'impositions,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  et  militaire,  comme  préli- 
minaires au  nouveau  bail  des  messageries.  Ces 
articles  sont  relatifs  à  la  diminution  du  tarif  des 
voitures  d'eau,  ordonnée  par  le  décret  du  22  août 
de  cette  année,  et  aux  indemnités  dues  tant  aux 
fermiers  qu'aux  sous-fermiers  pour  la  suppression 
des  privilèges  accordés  par  les  anciens  baux. 

M.  llalouet.J'ai  été  étonné  d'avoir  entendu  dan  s 
une  des  précédentes  séances  un  rapport  de  mi- 
nistre, au  lieu  de  celui  que  le  comité  du  rapport 
devait  vous  faire  sur  cet  objet...  Ce  serait  une  in- 
conséquence dangereuse  que  de  vous  occuper  des 
détails  du  service  des  messageries;  vous  ne  pouvez 
pas  plus  vous  occuper  de  ces  détails  que  de  tous 
les  contrats,  de  tous  les  marchés  particuliers  qui 
se  font  journellement  pour  le  service  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  celui  de  la  marine,  et  de 
tous  les  autres  départements.  Ces  détails  sont 
hors  de  votre  compétence  et  hors  de  vos  moyens... 
L'entreprise  des  messageries  devait  sans  doute 
vous  intéresser;  aussi  avez-vous,  le  22  août,  ré- 
silié le  bail;  maintenant  il  ne  s'agit  pins  que 
d'examiner  les  offres  des  soumissionnaires.  Je 
demande  que  ces  détails  soient  renvoyés  au  pou- 
voir exécutif,  et  que  le  bail  soit  prorogé. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Le  dé- 
cret du  22  août  a  résilié  le  bail  des  messageries 
pour  le  l^"-  janvier.  Les  entrepreneurs  ont  eu  le 
droit  de  vendre  pour  cette  époque  tout  ce  qui 
sert  à  leur  exploitation  ;  vous  n'avez  pas  celui 
d'annuler  ces  marchés.  Vous  ne  pouvez  donc 
proroger  le  bail  sans  payer  des  indemnités  con- 
sidérables aux  entrepreneurs,  et  par  cette  raison 
je  m'oppose  à  la  prorogation...  Je  combats  égale- 
ment la  seconde  proposition  qui  vous  est  faite, 
celle  qui  consiste  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif 
pour  qu'il  fasse  arbitrairement  le  nouveau  Ijail. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  marché  dans  lequel 
la  nation  est  partie  contractante,  c'est  au  Corps 
législatif  à  en  arrêter  définitivement  les  condi- 
tions, surtout  en  ce  moment  où  le  mode  de  la 
responsabilité  des  ministres  n'est  pas  déterminé... 
Je  demande  que  le  ministre  soit  chargé  de  vous 
présenter  un  nouveau  projet  de  bail. 

M.  Dedcllcy  (ci-devant  Delley-d'Agier).  L'As- 
semblée nationale  ne  doit  paslivrer  à  la  cupidité 
des  enchères  l'entreprise  des  messajieries.  L'en- 
trepreneur qui  passe  un  bail  trop  considérable 
est  obligé,  pour  se  défrayer,  de  rançonner  le  voya- 
geur ;  l'entreprise  échoue,  radrainislration  est 
obligée  (ie  venir  à  son  secours,  et  le  tout  tombe 
à  la  charge  du  Trésor  public.  Vous  devez  enfin 
examiner  la  question  relativement  à  l'impôt. 
L'entrepreneur,  qui  ne  pouvait  trouver  son 
compte,  dans  les  conditions  qu'il  a  souscrites, 
faisait  tort  aux  douanes  nationales  :  ou  évalue 
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à  3  millions  la  fraude  annuelle  des  postes  et 
messageries...  Il  est  aussi  de  l'intérêt,  de  l'éco- 
nomie et  de  la  sûreté  du  service,  de  ne  pas  con- 
fier l'entreprise  des  messageries  à  des  compagnies 
particulières  qui,  n'ayant  qu'une  existence  pré- 
caire, cherchent  toujours,  pour  soutenir  une  en- 
treprise témérairement  souscrite  dans  la  chaleur 
des  enchères,  à  vexer  le  voyageur  et  à  tromper 
la  surveillance  publique.  Ne"  donnez  aux  entre- 

i)reneurs  qu'un  bénéfice  honnête,  mais  assurez- 
eur  ce  bénéfi«"e...  Vous  examinerez  ensuite  s'il 
n'est  pas  préjudiciable  à  l'intérêt  du  fisc  d'isoler 
la  régie  des  messageries  de  celle  des  douanes,  etc. 
Je  demande  donc  que  vous  vous  donniez  tout  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  en  grand  la 
question.  Quand  vous  devriez  indemniser  les  an- 
ciens entrepreneurs  de  la  prorogation  du  bail, 
vous  auriez  encore  fait  un  grand  bien  à  la  nation. 

M.  Barnave.  Trois  points  sont  à  considérer  : 
Il  faut  une  loi  pour  régler  le  prix  des  places  et 
le  port  des  ballots  dans  les  messageries  et  autres 
voitures  publiques.  Il  n'appartient  qu'à  l'As- 
semblée de  faire  cette  loi  ;  le  pouvoir  exécutif  la 
fera  exécuter. 

2°  11  est  question  de  recevoir  des  soumissions 
pour  un  bail. — C'est  le  fait  du  pouvoir  exécutif. 

3°  Le  revenu  des  messageries  est  une  sorte 
d'impôt.  Il  faut  donc  que  les  soumissions  et  con- 
ditions de  ce  bail  soient  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  avant  d'être  signées,  parce  qu'il 
n'appartient  qu'à  elle  d'établir  l'impôt. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  décrété,  le  22  août, 
que,  d'après  les  instructions  données  par  le 
ministre  des  finances,  le  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  vous  présenterait  un  règlement 
particulier  pour  l'exploiialion  du  service  des  mes- 
sageries. Ce  n'est  que  lorsque  ce  règlement  se;  a 
fuit  que  quand  le  tarif  sera  décrété,  que  les  sou- 
missionnaires pourront  faire  leurs  offres  en  con- 
naissance de  cause. 

M.  deCazalës.  Il  n'y  a  point  d'autre  réponse 
aux  observations  que  M.  Regnaud  vous  a  faites 
contre  la  prorogation  du  bail  des  messageries 
que  l'impérieuse  loi  des  m.  ssageries.  Comment, 
en  effet,  d'ici  au  1"  janvier,  décréter  les  règle- 
ments préliminaires  du  bail,  recevoir  lessoumis- 
sions,  les  examiner,  les  adopter?...  Lorsque 
voire  règlement  sera  fait,  le  pouvoir  exécutif 
n'aura  plus  rien  à  faire  qu'à  donner  la  préférence 
au  soumissionnaire  qui  fera  les  offres  les  plus 
avantageuses.  Cependant  le  bail  des  messageries, 
considéré  relativement  à  l'impôt,  n'est  pas  de  la 
compétence  de  l'ailministration.  Tout  cequi  a  rap- 
port à  la  matière  de  l'impôt  appartient  essentiel- 
lement et  exclusivement  à  l'Assemblée  nationale. 
(On  applaudit.)  Je  lui  propose  donc  le  projet  de 
décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  ses  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  et  des  finances, 
de  lui  présenter  sous  huitaine  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  fixation  du  tarif  des  messageries. 
Le  tarif  étant  fixé,  l'adjudication  du  bail  des  mes- 
sageries sera  faite  par  le  ministre  des  finances, 
publiquement  et  aux  enchères,  à  ceux  des  sou- 
missionnaires dont  les  offres  seront  le  plus  pro- 
pres à  assurer  le  service  et  le  plus  avantageuses 
à  l'intérêt  public,  et  sauf  la  ratification  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  L'Assemblée  nationale  proroge  jusqu'au 
l"  juillet  1792  les  baux  et  sous-baux  existants.  » 

M.  E.e  Chapelier  propose,  par  amendement, 


de  réduire  à  trois  mois  la  prorogation  des  baux 
actuels. 

Cet  amendement  est  adopté  et  la  proposition  de 
M.  de  Gazalès  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenlu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  d'imposition, 
militaire,  d'agriculture  et  de  commerce,  ordonne 
à  son  comité  d'imposition  de  lui  faire,  sous  huit 
jours,  un  rapport  relatif  à  l'établissement  des 
messageries  et  à  la  fixation  du  tarif  ;  le  tarif 
fixé,  l'adjudication  du  bail  des  messageries  sera 
faite  par  le  ministre  des  finances,  publiquement 
et  aux  enchères,  à  ceux  qui  offriront  les  condi- 
tions les  plus  propres  à  assurer  le  service,  et  les 
plus  avantageuses  au  Trésor  public,  sauf  la  rati- 
fication du  Corps  législatif. 

«  L'Assemblée  nationale  proroge  jusqu'au  l"avril 
1791  les  baux  et  sous-baux  existants,  la  nou- 
velle compagnie  ne  devant  entrer  en  jouissance 
qu'à  cette  époque.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  que,  pour  libé- 
rer le  Trésor  public,  les  indemnités  déterminées 
par  l'article  8  du  décret  du  22  août,  seront  à  la 
charge  des  nouveaux  fermiers. 

(L'Assemblée  ajourne  cet  amendement.) 

Le  comité  d'aliénation  présente  et  l'Assemblée 
adopte  les  quatre  projets  de  décrets  suivants  por- 
tant vente  de  biens  nationaux  à  diverses  muni- 
cipalités : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son" comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
28  juillet  1790,  par  la  municipalité  du  Bourg- 
l'Abbaye,  canton  et  district  de  Pithiviers,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  du- 
ditlieu  du  BourH'Abbaye,  pour,  en  conséquence 
du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres 
domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  se  trouve 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour, 
ensemble  des  évaluations  ou  estimations  laites 
desdits  biens,  en  conformité  de  l'instruction  dé- 
crétée le  31  dudit  mois  de  mai  dernier  ; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  du  Bourg- 
l'Abbaye  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  30,688  livres 
7  s.,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
môme  décret.  » 


Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
9  juillet  1790,  par  la  municipalité  de  Sermaises, 
canton  de  Sermaises,  district  de  Pithiviers,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  de  Sermaises,  le  9  juillet  1790,  pour,  en  con- 
séquence du  décret  du  14  mai  1790,  acquérir, 
entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état 
se  trouve  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour  ;  ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens,  en  conformité  de. 
llnstruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
deriùer  ; 
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«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Sermai- 
ges  les  biens  mentionnés  dans  ledit  état,  aux  char- 
ges^ clauses  et  conditions  portées  par  le  décret 
du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  66,559  livres  18  s., 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 

Troisième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
mames  nationaux,  de  la  soumissiofi  faite  le 
9  avril  1790,  parla  municipalité  d'Orléans,  dépar- 
tement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  de  la  commune  dudit 
lieu  d'Orléans,  pour,  en  conséquence  du  décret 
du  14  mai  1790,  acquérir,  entre  autres  domaines 
nationaux,  ceux  dont  l'état  est  ;mnexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  ce  jonr,  ensemble  des 
évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  mai  dernier; 

c  Déclare  vendre  à  la  municipalité  d'Orléans 
les  biens  compris  dans  ledit  état,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  2,149,615  1.  4  s.  d. 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret.  » 


Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de  la  soumission  faite  le 
14  septembre  1790,  par  la  municipalité  de  Meung- 
sur-Loire,  canton  et  district  du  même  lieu,  dé- 
partement du  Loiret,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  comranne 
dudit  lieu  de  Meung-sur- Loire,  le  5  juitlel  1790, 
pour,  en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790, 
acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esti- 
mations faites  desdits  biens,  en  confortnité  de 
l'instruction  décrétée  le  31  dudit  mois  de  mai 
dernier; 

«  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Meung- 
sur-Loire  les  biens  compris  dans  hidit  état,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  le  prix  de  288,502  liv. 
7  s.  10  d.,  payable  de  la  manière  déterminée  par 
le  même  décret.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  rapport  sur 
la  liquidation  des  offices  ministériels. 

M.  Telllcr  propose,  au  nom  des  comités  de 
Constitution  et  de  judicature  :  1"  un  mode  de  li- 
quidation londé  sur  les  évaluations  faites  en 
exécution  de  l'édit  de  1771,  rectitiées  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  par  la  suite  de  la  dis- 
cussion; 2°  une  indemnité  particulière  aux  titu- 
laires qui  justilieront  de  contrats  ou  autres  actes 
authentiques,  portant  ces  offices  et  leurs  acces- 
soires à  un  prix  excédant  celui  de  l'évaluation; 
le  tout  sauf  différents  prélèvements  pour  les 
droits  de  centième  denier,  pour  les  rôles,  débets 
et  recouvrements,  etc. 

M.  illoiifçlns.  Vous  avez  jugé  le  sacrifice  des 
offices  ministériels  utiles  à  l'Etat;  il  était  juste 
de  le  cousommer.  Le  aalut  public  est  la  Ipi  su- 


prême où  doivent  se  briser  tqus  les  intérêts 
personnels.  Mais  l'Etat  n'exige  pas  la  ruino  ab- 
solue d'une  classe  de  citoyens  qui,  sans  un 
remboursement  effectif  et  réel,  ne  trouverait 
dans  la  nouvelle  Constitution  que  la  honte  et  le 
désespoir.  Vous  avez  consacré  dans  la  Déclara- 
tion des  droits  ce  principe  éternel  que  «  les  pro- 
priétés sont  un  droit  inviolable  et  sacré  ».  Or 
vous  toucheriez  à  cette  propriété  si  l'indemnité 
due  à  ces  officiers  n'avait  pas  pour  objet  un  rem- 
boursement légitime,  et  il  serait  imparfait  s'il 
était  borné  à  la  seule  évalu;jtion  du  titre  de  la 
finance,  parce  que  ces  offices  comprennent  avec 
le  titre  la  pratique  ou  la  clientèle  que  chaque  in- 
dividu a  fixée  successivement  à  son  titre  par  son 
travail,  son  zèle,  ses  soins.  Ces  deux  objets 
réunis  forment  essentiellement  le  prix  de  ces 
offices. 

Le  titre  ne  présente  en  lui-même  aucun  béné- 
fice, aucun  avantage;  c'est  l'exercice  qui  consti- 
tue la  véritable  profession  du  pouvoir,  qui  fait 
naître  la  clientèle,  qui  en  forme  toute  la  consis- 
tance. Cette  clientèle,  qui  a  été  le  seul  objet  de 
l'acquisition  de  l'officier  ministériel,  a  éprouvé, 
comme  toutes  les  propriétés  territoriales,  des 
augmentations  progres.^ives,  et  le  bénéfice  que 
les  temps  et  les  circonstances  donnent  toujours  à 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  commerce  social.  Gela 
est  tellement  certain  qu'il  n'exiï^te  point  de  |)ro- 
cureur  dans  le  royaume  qui  n'ait  envisagé  son 
office  comme  le  champ  qu'il  pouvait  agrandir  ou 
améliorer,  comme  un  patrimoine  qu'il  laissait  à 
sa  famille,  une  propriété  disponible  entre  ses 
mains.  Ces  offices  ont  été  donnés  à  titre  de  dot, 
transmis  par  succession,  et  c'est  toujours  la 
valeur  commerciale  qui  a  été  la  base  do  ces 
contrats. 

Le  mode  de  remboursement  proposé  est  suffi- 
sant. Il  faut  saisir  les  nuances  essentielles  qui 
existent  entre  les  offices  de  magistrature  et  les 
offices  ministériels  ;  les  premiers  avaient  des 
prérogatives  personnelles,  au  lieu  que  les  se- 
conds n'avaient  d'autres  espérances  que  leurs 
offices.  Les  uns  ne  perdent  rien  ;  ceux-ci  se 
voient  enlever  leur  unique  propriété  :  c'était  sur 
l'assurance  de  leur  produit  qu'ils  avaient  formé 
des  établissements,  contracté  des  obligations, 
soutenu  leur  existence  sociale. 

S'il  était  possible  de  les  priver  d'un  rembour- 
sement légitime,  vous  entendriez  pousser  a  des 
pères  de  familles  ce  cri  de  douleur  et  de  déses- 
poir: «  La  Constitution  nous  a  ruinés!  »  Vous  les 
exposeriez  à  verser  des  larmes  de  sang. 

Plusieurs  mutations  de  ces  mêmes  offices  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  province  de  Pro- 
vence prouvent  que  la  clientèle  fixe  le  principal 
prix  de  l'office.  Je  propose  un  projet  de  décret  en 
ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rem- 
boursement des  offices  ministériels  existants  près 
les  anciens  tribunaux  dii  royaume  sera  réglé  sur 
le  pied  de  la  valeur  marchande  desdits  offices, 
d'après  l'avis  des  départements.  »  {On  applaudit.) 

M.  Guillaume.  Vous  avez  décrété  que  nul  ne 
pourrait  être  privé  de  ses  propriétés  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes:  1°  si  la  nécessité 
l'exige  évidemment;  2°  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  Je  ne  puis  m'écarter 
deceprmcipe;  je  vous  le  mettrai  sans  cesse 
sous  les  yeux  dans  la  discussion  que  j'entreprends 
sur  la  liquidation  des  olfices.  La  première  con- 
dition est  remplie  par  le  décret  qui  supprime  les 
Qlfices  0iinisl^ri6ls  ;  quant  à  la  seconde,  si  le  dé- 
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doramaeement  n'a  pas  été  préalable,  il  doit  du 
moins  être  juste,. •  Dans  les  preraiAres  pages  du 
rapport  de  vos  comités  on  s'attendrit  sur  le  sort 
d'une  foule  d'inilividiis  dépouillés  et  livrés  à  un^ 
inf-eriitude  cruelle.  «  S'il  est  vrai,  y  est-il  dit, 
que  le  houbeur  ^'ériéral  exige  des  officiprs  minis- 
tériels le  Siicrilice  de  leur  état,  la  raison  et  la 
justice  veulent  aussi  que  les  avantages  d'un 
meilleur  ordre  de  choses  ne  prennent  pas  leur 
source  dans  une  foule  de  raalhf^urs  particuliers.  » 
C'est  d'après  ce  principe-  que  je  pense  que  les 
procureurs  ont  droit  à  être  remboursés,  non  seu- 
lement du  prix  des  offices,  mais  de  la  valeur  des 
accessoires.  On  convient  que  les  plus  fortes  éva- 
luations faites  en  exécution  de  l'éditdelTTl  sont 
encore  extrêmement  faibles...  Que  deviendront 
les  officiers  ministériels  supprimés?  Que  leur 
reste-t-i  ?  Que  leur  est-il  dû?  Telles  sont  les 
questions  que  je  vais  discuter.  A  îa  jouissance  de 
l'office  il  faut  ajouter  celle  de  la  pratique,  qui 
presque  toujours  en  décuplait  la  valeur.  Ils 
étiiient  chargés,  en  vertu  de  leurs  titres,  et  de  la 
défense  officieuse  et  de  la  défense  légale  de  leurs 
concitoyens. 

L'Assemblée  nationale  a  détruit  le  titre  et  la 
pratique,  elle  doit  donc  indemniser  les  titulaires 
de  la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre.  Jamais  la  resti- 
tution, jamais  le  retrait  n'ont  pu  être  arbitraires; 
jamais  le  débiteur  n'a  pu  faire  la  loi  à  ses  créan- 
ciers. Lorsque  deux  propriétés  étaient  indivisi- 
bles, le  retrait  de  l'une  ne  pouvait  se  faire  sans 
le  retrait  de  l'autre.  Si  les  retraits  ont  été  sup- 
primés, les  règles  immuables  de  la  justice,  qui 
leur  servaient  de  règles,  ne  le  sont  pas.  Le  pro- 
cureur supprimé  se  trouve  dans  une  situation 
particulière;  il  est  dépouillé  de  sa  pratique,  de 
sa  clientèle;  il  est  condamné  à  une  cruelle  inac- 
tivité... Lorsque  vous  avez  supprimé  les  corpora- 
tions ecclésiastiques,  vons  avez  donné  aux  titu- 
laires de  quoi  subsister;  en  détruisant  la  f -odalité 
vous  avez  orilonné  le  remboursement  môme  des 
droits  qui  n'ont  eu  probablement  pour  origine 
que  la  force  et  l'usurpation.  On  vous  donne  pour 
base  les  plus  fortes  évaluations  faites  en  exécu- 
tion de  l'édit  de  1771  ;  on  vous  propose  de  payer 
comme  indemnité  la  moitié  du  prix  de  la  pra- 
tique; on  ajoute  que  les  plus  fortes  évaluations 
de  1771  sont  encore  infiniment  faibles,  et  on  croit 
faire  grâce  aux  officiers  ministériels  !  et  on  leur 
retient  le  droit  du  centième  denier  proportionnel 
pendant  vingt  ans!  Le  piège  est  connu  ;  on  prend 
pour  évaluation  les  déclarations  anciennes  parce 
que  l'édit  de  1771  ayant  ordonné  que  les  décla- 
rations seraient  prises  pour  base  de  l'impo- 
sition, on  sait  qu'elles  ont  été  faites  sur  un 
taux  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  des  offres. 
Oui,  sans  doute,  quoique  ces  mêmes  déclara- 
tions fussent  indiquées  comme  base  de  rem- 
boursement des  offices,  elles  sont  beaucoup  trop 
faibles;  et,  en  effet,  les  titulaires  pouvaient-ils 
jamais  espérer  un  remboursement  de  la  part  d'un 
gouvernement  inique  et  despote  ?  Devaient-ils 
s'attendre  à  la  suppression  de  leurs  offices, 
qui  ne  pouvait  être  l'effet  que  d'une  régénération 
totale  ?  Est-ce  sur  de  telles  déclarations  que  vous 
devez  calculer  la  valeur  des  offices  ministériels? 
C'est  comme  si,  en  dépouillant  un  cultivateur  de 
son  champ,  vous  ne  vouliez  lui  rembourser  que 
ce  qu'il  aurait,  avant  la  récolte,  cru  devoir  en 
retirer. 

L'office  ministériel  est^entre  les  mains  du  titu- 
laire, un  champ  qu'il  cultive  et  fertilise  jour- 
nellement. Vous  serait-il  per.nis  aujourd'hui  de 
iiépouiller  tpus  les  citoyens  de  iejirs  propriétés 


et  de  les  rembourser  sur  le  pied  des  déclarations 
patriotiques?  Encore  y  a-t-il  une  grande  diffé- 
rence entre  ce  que  vous  feriez  dans  cette  hypo- 
thèse et  ce  qu'on  vous  propose  de  faire  rehitive- 
ment  aux  procureurs.  Vous  avez  aujourd'hui  les 
pi  is  puissants  motifs  de  présumer  l'exactitude 
des  déclarations  que  font  les  citoyens,  tant  pour 
la  contribution  patriotique  que  pour  toutes  les 
autres  impositions,  dont  ils  connaissent  la  né- 
cessité et  l'emploi,  tandis  que  dans  leurs  décla- 
rations les  anciens  officiers  ministériels  n'ont  eu 
pour  objet  que  de  se  soustraire  à  l'avidité  op- 
piessive  d'une  administration  dissipatrice...  Si  le 
gouvernement  f;a"çais,  au  lieu  de  vendre  des 
olfices,  eût,  comm*^  celui  d'Amérique,  vendu  des 
terres  incuIt'S,  pourrait-il  aujourd'hui  en  dé- 
pouiller les  propriétaires  en  les  remboursant  sur 
le  pied  de  la  valeur  primitive?  Ne  devraii-il  pas 
payer  l'augmentation  de  valeur  que  ces  terres 
auraient  acquise  par  la  culture?  Par  la  même 
raison,  pouvez-vous  aujourit'hui  vous  croire  dis- 
pensés de  payer  l'augmei'tation  de  valeur  que  les 
offices  ont  acquise  dans  le  commerce,  et  d'in- 
demniser le  titulaire  du  produit  de  sa  pratique, 
qui  est  comme  un  charhp  dont  rofticier  minis- 
tériel a  acquis  le  fonds  par  la  finance  de  son 
office,  et  qu'il  a  fertilisé  par  son  travail?... 
Accorder  une  demi-indemnité,  c'est  n'en  accorder 
aucune  ;  rembourser  un  office  sur  le  pied  d'une 
valeur  ancienne,  inférieure  à  la  valeur  actuelle, 
c'est  dépouiller  le  titulaire  de  sa  propriété...  Je 
conclus  que  les  offices  soient  remboursés  sur  la 
valeur  actuelle,  et  que  l'indemnité  soit  équiva- 
lente à  la  valeur  actuelle,  et  je  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1«".  L'Assemblée  nationale  dérète  que, 
pour  parvenir  à  la  liquidation  du  remboursement 
et  des  indemnités  dus  aux  officiers  ministériels 
supprimés  par  son  décret  du  16  de  ce  mois,  ces 
officiers  seront  divisés  en  plusieurs  classes,  delà 
manière  et  ainsi  que  le  proposent  les  comités  de 
Constitution  et  de  judicature. 

«  Art.  2.  La  liquidation  du  remboursement  dû 
à  ces  officiers  sera  faite  sur  le  prix  commun  des 
contrats  des  dix  dernières  années,  déduction  faite 
des  deux  plus  fortes  et  des  deux  moins  consi- 
dérables, si  mieux  ils  n'aiment  sur  le  pied  de 
de  leurs  contrats  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter 
dans  trois  mois  ;  faute  de  quoi,  leur  liquidation 
sera  faite  sur  le  prix  commun. 

«  Art.  3.  Leurs  recouvrements  leur  seront  lais- 
sés à  titre  d'indemnité.  » 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

M.  ie  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L  ASSEMBLEE  NATIONALE 
DU  20  DÉCEMBRE   1790. 


Nota. — Par  suite  d'une  erreur  démise  en  pages 
le  discours  prononcé  par  M.  Guillaume,  dans  la 
séance  du  17  décoiobre  (voy.  plus  haut,  page  525), 
n'a  été  reproduit  que  par  l'analyse  du  Moniteur. 
Nous  réparons  cette  omission  en  l'iosérant  ici 
ta  extenso. 
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Opinion  de  M.  Cruillanme  et  projet  de  décret 
sur  cette  question  :  Dans  QUELLES  CLASSES  PREN- 
DRA-T-ON  LES  AVOUÉS  ? 

Messieurs,  après  une  longue  discussion,  vous 
avez  enfin  décrété  l'institution  à  laquelle  est  at- 
taché, j'ose  le  dire,  le  sort,  l'existence  même  de 
vos  tribunaux. 

Cette  institution  salutaire,  dont  vous  venez  de 
jeter  les  bases,  sera  sans  doute  perfectionnée  par 
des  lois  réglementaires  qui  détermineront,  pour 
l'avenir,  et  les  qualités  nécessaires  pour  être 
admis  aux  fonctions  d'avoués,  et  le  mode  de  cette 
admission. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  ces  sages  précautions 
pour  l'avenir.  De  la  régénération  de  l'ordre  ju- 
diciaire sont  déjà  sortis  de  nouveaux  tribunaux 
et  les  justiciables  attendent  avec  impatience  que 
vous  donniez  le  mouvement  à  ces  juridictions 
nationales,  par  l'action  des  officiers  ministériels 
dont  vous  avez  reconnu  l'indispensable  néces- 
sité. 

Or,  quels  seront  les  citoyens  auxquels  vous 
confierez  ces  fonctions  pour  la  première  fois? 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  à  régler  en 
ce  moment. 

C'est  ici  que  vous  verrez  l'intérêt  personnel, 
sous  les  dehors  de  la  justice,  vous  proposer  tour 
à  tour  tantôt  une  concurrence  plus  ou  moins 
grande,  tantôt  une  exclusion  plus  ou  moins  cir- 
conscrite. 

Voyez  d'abord  sur  la  même  ligne  et  les  ci- 
devant  procureurs  de  tous  les  anciens  tribunaux, 
et  les  avocats  de  tout  le  royaume,  et  tous  les 
anciens  juges. 

Divisez-les  ensuite,  pour  les  entendre  séparé- 
ment dans  leurs  prétentions  respectives. 

Les  anciens  juges  et  les  avocats  vous  diront  : 
qu'ayant  perdu  leur  ancien  état,  la  nation  doit 
les  employer  dans  les  fonctions  qui  exigent  des 
gens  de  pratique;  ils  ajouteront,  qu'indépendam- 
ment de  leur  aptitude,  ils  ont  des  droits  à  la 
confiance  publique  puisqu'ils  sont  même  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  juge;  et  vous  verrez 
qu'ils  croiront  faire  grâce  aux  anciens  officiers 
minisloriels,  en  bornant  leur  proposition  à  une 
simple  concurrence  avec  eux. 

Il  me  semble  entendre,  d'un  autre  côté,  ces  of- 
ficiers ministériels,  je  veux  dire  les  procureurs, 
dont  je  me  suis  bien  volontiers  rendu  [irès  de  vous 
et  dont  je  serai  toujours  le  défenseur  officieux, 
crier  à  l'injustice  contre  cette  première  classe  de 
praticiens,  reprocher  aux  avocats  de  les  avoir 
exclus  de  l'admission  aux  places  de  judicature  et 
d'administration  et  se  plaindre  d'une  concurrence 
qui,  dans  celte  occasion,  tendrait  à  y  faire  parta- 
ger leurs  dépouilles  à  des  personnages  qui  n'y 
ont  aucun  droit. 

Ces  officiers  observeront  :  que  la  concurrence 
est  d'autant  moins  proposable  que  jamais  les 
avocats,  ni  les  anciens  juges  n'avaient  eu  la 
moindre  prétention  aux  fonctions  instrumentaires 
auxquelles  vous  avez  restreint  la  postulation. 

Ils  ajouteront  :  qu'aucune  considération  ne  peut 
servir  de  prétexte  à  celte  réunion  ;  car  les  anciens 
juges,  en  perdant  leur  état,  trouvent  dans  le  rem- 
boursement de  leurs  Charges  un  avantage  pécu- 
niaire plus  grand  que  dans  l'exercice  de  leurs 
anciennes  fonctions:  car  les  avocats,  dans  leur 
profession  libre  et  glorieuse,  n'exerçaient  à  pro- 
prement parler  que  la  défense  officieuse,  à  la- 
quelle ils  auront  toujours  le  droit  de  se  livrer  ; 


tandis  que  le  procureur  ne  trouvera,  dans  ses 
nouvelles  fonctions,  qu'une  faible  partie  de  celles 
qu'il  exerçait  autrefois.  Les  terme  de  notre  décret 
indiquent  cette  restriction,  et  votre  comité  de 
Constitution  vous  en  promet  d'autres  encore 
dans  la  réformation  du  code  civil.  Mais  déjà  ne 
suffit-il  pas,  pour  écarter  la  concurrence  des 
avocats,  que  les  nouvelles  fonctions  décrétées  ne 
comprennent,  dans  leur  institution,  aucune  de 
celles  qui  leur  appartenaient?  Rappelez-vous,  en 
effet,  Messieurs,  que  d'après  les  termes  de  votre 
décret  l'officier  ministériel  ne  pourra  défendre  sa 
partie  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  comme 
le  défenseur  officieux,  c'est-à-dire  comme  tout 
autre  citoyen  :  en  sorte  qu'il  ne  tient  point  ce 
droit  de  défense  du  titre  de  ses  fonctions. 

Après  avoir  combattu  en  commun  les  avocats 
et  les  anciens  juges  vous  verrez  peut-être  les  pro- 
cure'irs  se  diviser  entre  eux,  d'abord  en  deux 
classes  générales;  l'une,  des  procureurs  dans  les 
cours  et  juridictions  ordinaires;  l'autre,  des  pro- 
cureurs dans  les  tribunaux  d'exception. 

Les  officiers  des  juridictions  ordinaires  diront, 
sans  doute,  que  les  matières  qui  formaient  la 
corapétencedes  tribunaux  d'exception  sont  anéan- 
ties comme  ces  tribunaux,  ou  du  moins  qu'elles 
ont  élé  enlevées  à  la  juridiction  contentieuseet 
confiées  aux  corps  administratifs. 

A  cette  vérité,  les  officiers  des  tribunaux  d'ex- 
ception ne  pourront,  je  crois,  opposer  que  l'éga- 
lité de  leur  position  avec  celle  de  tous  les  autres 
officiers  qui  leur  donne,  en  effet,  un  droit  égal  à 
votre  justice.  Mais  cette  raison  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  indemnités  qu'ils  ont  également  droit 
d'attendre,  je  ne  dirai  pas  de  votre  générosité, 
mais  des  principes  mêmes  que  vous  avez  consa- 
crés dans  le  préambule  de  votre  Constitution. 

Les  officiers  des  tribunaux  d'exception  ainsi 
écartés,  ne  croyez  pa^^,  Messieurs,  que  les  autres 
se  trouvent  d'accord.  Persuadés  d'avance  que  vous 
restreindrez,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  le 
nombre  des  nouveaux  officiers  auxquels  vous 
avez  attribué  une  partie  de  leurs  anciennes  fonc- 
tions, ils  élèveront  entre  eux  des  questions  de 
préférence. 

On  fera  une  distinction  entre  les  procureurs 
des  juridictions  territoriales  et  les  procureurs 
des  cours  d'appel;  on  vous  dira  que  les  juridic- 
tions de  première  instance,  quoique  supprimées, 
ont  été  reconstituées,  et  sont  remplacées  par  les 
tribunaux  de  district,  au  lieu  que  les  parlements 
ont  été  supprimés  sans  remplacement;  et  l'on 
conclura  de  là  que  les  officiers,  dont  les  tribu- 
naux existent  sous  une  autre  dénomination, 
doivent  être  préférés. 

On  objectera  vraisemblablement  à  cette  préten- 
tion que  les  cours  souveraines  anéanties  se  trou- 
vent également  dans  les  nouveaux  tribunaux,  qui 
doivent  respectivement  connaître  des  appels. 

Mais  on  répondra  d'abord  :  que  les  appels  se- 
ront restreints  par  vos  lois  mômes,  qui  donnent 
aux  parties  la  faculté  de  se  faire  juger  en  der- 
nier ressort  devant  le  premier  juge  ou  par  des 
arbitres,  et  qui  ne  laissent  qu'un  délai  fort  court 
aux  parties  pour  recourir  à  la  voie,  souvent 
abusive,  de  l'appel  des  jugements. 

On  ajoutera  que  l'ancienne  compétence  d?s 
cours  sur  ces  appels  restreints  est  d'ailleurs 
tellement  divisée  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
qu'il  ne  s'en  trouve  dans  chaque  siège  qu'une 
partie  presque  imperceptible,  en  la  comparant  à 
la  masse  des  affaires  de  première  instance. 

Et  les  procureurs  de  première  instance  ne 
manqueront  pas  de  dire  qu'ils  ont  toujours  été, 


lAssemblée  uaUoQale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         120  décembre  1790.| 


605 


et  qu'ils  sont  seuls  eu  possessiou  de  ces  sortes 
d'affaires. 

Cette  raison  de  possession,  vous  la  verrez  en- 
suite invoquée  entre  les  procureurs  de  première 
instance  eux-mênes,  relativement  à  leurs  tribu- 
naux respectifs.  Les  procureurs  de  chacune  des 
villes,  oîi  vous  avez  établi  des  tribunaux,  deman- 
deront la  préférence  dans  les  lieux  de  leurs  do- 
miciles, et  combattront  ainsi  les  officiers  dont 
les  anciens  tribunaux  auront  été  réunis  à 
ceux-ci. 

Je  vois  une  autre  difficulté  s'élever  entre  eux 
sur  le  territoire  d'un  nouveau  tribunal,  érigé 
dans  une  ville  ofi  il  n'y  avait  point  de  cour  de 
justice,  et  conséquemment  point  de  procureurs  ; 
et  j'entends  quelques-uns  d'entre  eux  objecter 
pour  l'exclusion  des  autres,  que  ce  nouveau 
tribunal  comprend  l'ancien  ressort  de  leurs  fonc- 
tions. 

Enfin,  Messieurs,  l'âge  même  sera  invoqué 
comme  un  droit  de  préférence  entre  ceux  qui  se 
trouveront  dans  une  position  d'ailleurs  égale,  et 
dont  le  nombre  excédera  celui  fixé.  L'officier 
plus  jeune  opposera  le  besoin  de  travailler,  et 
que  les  justiciables  préféreront  son  activité, 
tandis  que  d'autres  diront  qu'on  recherche  leur 
expérience.  Dans  la  vérité,  tous  veulent  conser- 
ver celui  dans  lequel  leur  confiance  est  placée, 
et  chaque  citoyen  craint,  dans  un  changcmeLt 
d'officiers,  des  inconvénients  et  des  retards  qui 
l'atarment  avec  raison  sur  ses  intérêts. 

Ici,  vous  commencez  à  voir,  Messieurs,  ce 
qu'exige  Tinlérêt  public;  et  vous  craignez  sans 
doute  avec  moi,  que  la  plupart  des  officiers  qui, 
dans  les  tribunaux  de  leurs  domiciles,  sont  en 
possession  de  la  confiance  et  des  affaires  de  leurs 
concitoyens,  ne  veuillent  plus  continuer  des 
fonctions  dont  l'ancien  titre  a  disparu,  et  qui  se 
trouvent  restreintes  à  des  actes  insipides  et  re- 
butants. 

Les  procureurs  attachés  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  donc  ceux  que  je  vous  pro- 
pose, non  pas  d'employer  exclusivement,  mais 
de  préférer  dans  les  villes  de  leurs  domiciles  res- 
pectifs, sans  autre  réduction  entre  eux  que  celles 
résultant  des  démissions  volontaires  ou  des 
décès  progressifs;  ensuite  ceux  dont  l'ancien 
ressort  de  première  instance  se  trouverait  com- 
pris dans  le  nouveau  tribunal  où  ils  voudraient 
se  fixer;  puis  les  procureurs  du  tribunal  oii  se 
portaient  les  appels  du  territoire;  et  enfin  les 
plus  anciens  en  exercice,  lorsque  les  procureurs 
d'une  même  classe  se  trouveront  en  concurrence 
dans  un  nombre  excédant  celui  fixé.  Je  ne  parle 
point  des  officiers  des  tribunaux  d'exception,  et 
encore  moins  des  avocats  et  des  anciens  juges, 
parce  que  le  nombre  des  autres  sera  plus  que 
suffisant. 

Cette  exclusion  des  uns  et  cet  ordre  de  préfé- 
rence eutre  les  autres  que  je  fais  concourir  aux 
nouvelles  fonctions,  sont  déjà  sans  doute  justi- 
fiés à  vos  yeux  par  le  rapprochement  que  j'ai 
fait  de  leurs  droits  à  ces  fonctions,  et  de  leurs 
intérêts  réduits  au  point  de  justice. 

En  effet,  ce  système  présente  les  mêmes  dispo- 
sitions, ou  du  moins  les  mêmes  principes  que 
vous  avez  adoptés  relativement  aux  fonction- 
naires ecclésiastiques  dans  les  réunions  et  les 
divisions  des  cures  ;  car  les  curés  des  paroisses 
auxquelles  on  en  a  réuni  d'autres,  ont  été  con- 
servés dans  leurs  fonctions;  ceux  des  paroisses 
réunies  ont  été  préférés  pour  vicaires  dans  les 
nouvelles  paroisses  ;  et,  en  cas  de  division  d'une 


paroisse,  vous  avez  conservé  l'ancien  curé  dans 
1  une  des  paroisses  de  la  division. 

Mais  ces  considérations  de  justice,  érigées  en 
principes  par  vos  décrets  relatifs  à  d'autres  fonc- 
tionnaires, ne  sont  pas  les  seuls  motifs  de  ma 
détermination.  Ici  l'i  itérêt  public  parle  encore 
plus  haut  que  la  justice  envers  les  officiers. 

Qu'exige,  en  effet,  l'intérêt  public  dans  cette 
circonstance? 

Il  exige  d'abord,  pour  mettre  les  tribunaux  en 
activité,  pour  que  les  justiciables  n'éprouvent 
aucun  retard  dans  l'administration  de  la  justice, 
et  qu'ils  ressentent  tout  de  suite  l'heureuse  in- 
fluence du  choix  de  leurs  juges;  leur  intérêt, 
dis-je,  exige  que  les  officiera  qui  sont  actuelle- 
ment en  possession  de  la  confiance  des  citoyens 
et  au  courant  de  leurs  affaires,  puissent  en  con- 
tinuer l'instruction  et  les  faire  juger. 

L'intérêt  public  exige,  d'un  autre  côté,  que 
les  officiers,  qui  rempliront  les  nouvelles  fonc- 
tions, soient  d'une  probité  reconnue  par  les  jus- 
ticiables eux-mêmes. 

L'intérêt  public  exige  enfin  non  seulement  que 
l'officier  soit  instruit  eu  général;  mais  encore 
qu'il  connaisse  les  lois  de  localité  qui  peuvent 
régir  certains  droits,  et  qu'il  soit  propre  au  plus 
grand  nombre  des  affaires  dont  il  est  chargé. 

Or,  les  officiers  de  première  instance  ont  ac- 
tuellement la  confiance  des  citoyens  dans  leurs 
tribunaux  respectifs,  et  ils  suivent  les  affaires 
commencées,  qui  doivent  alimenter  les  nouveaux 
tribunaux. 

En  raison  de  ces  relations,  ils  sont  entourés 
de  justiciables  en  état  d'apprécier  leurs  mœurs 
et  leurs  talents,  et  pour  lesquels  ils  ne  peuvent 
être  dangereux. 

Enfin,  les  ofticiers  d'un  lieu,  continuant  leurs 
fonctions  dans  le  même  lieu,  pourront  mieux 
que  des  officiers  étrangers  diriger  les  affaires, 
conformément  aux  lois  de  localité  dans  les  cas 
particuliers. 

Eh  I  Messieurs,  quelle  satisfaction  pour  vous 
de  trouver  ainsi,  dans  le  bien  public  et  dans  la 
justice,  des  motifs  qui  puissent  vous  servir  de 
base,  quand  vous  êtes  forcés  de  prononcer  entre 
des  milliers  de  citoyens,  qui  tous,  au  premier  coup 
d'œil,  semblent  avoir  un  droit  égal  à  des  restes  de 
fonctions,  qui  peuvent,  non  pas  dédommager  ceux 
aiixquels  vous  les  attribuez,  de  l'état  qu'ils  per- 
dent, non  pas  l'S  mettre  dans  le  cas  d'acquit- 
ter les  engagements  contractés  relativement  à 
leur  ancien  état,  mais  pourvoir  du  moins  à  la 
subsistance  de  leur  famille,  et  les  garantir  des 
funestes  effets  du  désespoir. 

La  position  de  ces  otticiers  nous  touche  sans 
doute,  et  vous  voudriez  pouvoir  conserver  à 
tous  les  fonctions  que  je  réclame  pour  quelques 
uns  d'entre  eux.  Mais,  Messieurs,  le  bien  public 
exige  la  restriction  douloureuse  que  je  propose  ; 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  peindre  les  incon- 
vénients d'un  trop  grand  nombre  de  fonction- 
naires, surtout  dans  l'instruction  des  procès. 

Cependant,  pour  ne  pas  violenter  en  quelque 
sorte  la  confiance  publique,  et  pour  éviter  la 
nécessité  d'accorder  une  préférence  là  ou  tout 
paraît  égal,  je  vous  proposerais,  quel  que  soit  le 
nombre  des  officiers  fixés  pour  les  tribunaux  de 
chaque  ville,  et  dans  le  cas  où  les  officiers  ac- 
tuels d'une  même  ville  excéderaient  ce  nombre, 
de  leur  laisser  à  tous  la  faculté  d'accepter,  ou  de 
refuser  des  fonctions  dans  les  tribunaux  de  leur 
ville,  sauf  la  réduction  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  décès  ou  de  leurs  démissions. 
Le  même  respect  pour  la  confiance  des  cito- 
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yens  ffuJ  "6  peut  être  gêdêe  ëans  une  nécessité 
absol'ue,  me  font  proposer  uoe  chose  qui  n'ëprou- 
vera  certainement  aucune  difficulté  :  c'est  de 
donner  aux  fonctionnaires  conservés  ou  restitués 
dans  ctiaque  ville,  le  droit  d'exercer  leurs  fonc- 
tions dans  toute  ville,  quel  que  soit  le  nombre 
des  tribunaux  qui  y  soient  établis.  S'il  en  était 
autrement,  vous  sentez,  Messieurs,  que  dans  les 
villes  ou  vous  avez  cru  devoir  diviser  les  juges 
du  district  en  plusieurs  tribunaux,  les  justicia- 
bles seraient  obbgés  d'avoir  à  la  fois  autant  d'of- 
licierêf  ministériels  qu'il  y  aurait  de  tribunaux, 
parce  que  les  relations  de  chaque  citoyen  s'éten- 
dent nécessairement  a  tous  les  quartiers.  Outre 
que  vous  ne  pouvez  forcer  un  citoyen  à  diviser 
ainsi  sa  confiance,  vous  sentez,  Messieurs,  que 
cette  division  serait  souvent  inapossible  dans  les 
cas  ou  des  pièces  seraient  communes  à  plusieurs 
affaires  qui  se  poursuivraient  en  même  temps. 
Et  puis  nntérêt  particulier  des  ofliciers  devien- 
drait alors  une  source  de  procès  de  compétence. 
Je  vous  parle,  comme  vous  voyez,  contre  mou 
intérêt  personnel,  puisque  comme  avocat  aux 
conseils,  je  suis  attaché  au  tribunal  auquel  se- 
raient portés  ces  conflits  que  je  veux  prévenir. 
Enfin  la  rétinion  ne  présente  pas  même  l'apparen- 
ce d'un  inconvénient,  parce  que  les  officiers,  res- 
treints dans  leurs  fonctions  à  l'instruction  des 
procès,  laquelle  est  étrangère  à  la  plaidoirie,  ne 
seront  pas  même  obligés  de  prendre  des  précau- 
tions pour  se  trouver  aux  audiences  des  différents 
tribunaux. 

Ces  différents  iiiotifs,  et  l'intérêt  que  vous  avez 
de  diminuer,  autant  que  vous  le  pourrez  juste- 
ment^ les  indemnités  dues  aux  ci-devant  procu- 
reurs, conduisent  naturellement  à  la  nécessité 
d'adopter  les  dispositions  contenues  dans  le  pro- 
jet de  décret,  dont  je  vais,  Messieurs,  avoir  l'non- 
neur  de  vous  faire  lecture  : 


PROJET  DE  DECRET. 

Art.  l*'.Le6  officiers  ministériels,  institués  près 
des  tribunaux  de  district  pour  l'instruction  des 
procès,  y  exerceront  leurs  fonctions  sous  le  titre 
d'avoués,  conformément  au  décret  du  16  de  ce 
mois.  Leur  nombre  sera  fixé  pour  chaque  district, 
par  le  Corps  législatif,  sur  l'avis  des  directoires 
de  district  et  de  département,  qu'ils  seront  tenus 
d'envoyer  dans  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  ces  officiers  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  dans  l'étendue  du  district 
auxquels  ils  seront  attachés;  sans  néanmoins 
aucune  exclusion  des  différents  tribunaux,  dans 
les  villes  ofi  il  y  en  a  plusieurs. 

Art.  2.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'admis- 
sion de  ces  officiers  seront  déterminés  par  un  dé- 
cret particulier.  Mais,  quant  à  présent,  seront 
admis  aUx  lodclions  d'avoués  tous  les  ci-devant 
procureurs  des  cours  et  tribunaux  royaux  d'ap- 

Êel  et  de  première  instance,  non  collipris  les  tri- 
unaux  d'exception;  et  ce  dans  l'ordre,  de  la  ma- 
nière et  sous  les  restrictions  ci-après. 

Art.  3.  Dans  Itois  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  les  procureurs  ci- 
dessus  désignés  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  en- 
tendent accepter  lés  fonctions  d'avoués,  et  ce  aU 
§reffe  du  directoire  du  district  dans  lequel  ils  vou- 
ront  les  exercer,  pour  ensuite  le  tableau  de  ces 
officiers  être  fait  et  arrêté  conformémeut  à  ce  qui 
va  être  réglé. 

Art.  4.  Si  le  nombre  de  ces  officiers,  qui  au- 
ront fait  iiQà  âÔblaratioQs,  était  âttpéhëur  à  celui 


fixé  pour  Uti  district,  seront  préférés  d'abord 
tous  les  procureurs  qui  exerçaient  ci-devant 
dans  l'ancien  tribunal  de  première  instance  de  la 
ville  de  district,  sauf  la  réduction  entre  eux,  mais 
progressivement,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
démissions  ou  de  leur  décès;  ensuite, seront  pré- 
férés, jusques  àconcurrehCe  du  nombre  fixé  seu- 
lement, dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  serait  [)aS 
complété  par  ceux  ci-dessus,  les  procureurs  des 
autres  tribunaux  de  première  instance,  dont  l'an- 
cien ressort  se  trouverait  compris,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  territoire  du  tribunal  où  ils  vou- 
draient se  fixer;  et  enfin,  les  procureurs  de  l'an- 
cien tribunal  d'appel  dont  dépendait  le  territoire. 
Lorsque,  dans  l'une  de  ces  deux  dernières  classes, 
il  y  aura  concurrence  entre  les  individus,  les 
plus  anciens  officiers  en  exercice  seront  préférés 
ouïes  plus  âgés,  en  cas  d'égalité  de  temps  d'exer- 
cice. 

Art.  5.  Si  le  nombre  des  officiers  qui  auront 
fait,  dans  le  délai  ci-dessus,  leur  déclaration  dans 
un  district,  est  au  contraire  inférieur  à  celui  fixéj 
il  sera  pourvu  aux  places  qui  resteront  à  rem- 
plir, de  la  manière  qui  aura  été  réglée  pour  l'a- 
venir, un  mois  après  l'avis  qui  en  aura  été  donné 
au  directeur  du  département  ;  et  pendant  ce  se- 
cond délai,  pourront  se  présenter,  et  seront 
admis,  conformément  à  l'article  précédent,  mais 
toutefois  après  les  premiers  enregistrés  qui  se- 
ront préférés,  les  officiers  qui,  ayant  fait  leur 
déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois,  dans  un 
autre  district,  auront  été  du  nombre  excédant, 
et  non  reçus. 

Art.  6.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expira- 
tion de  trois  mois  accordés  ci-dessus  pour  les 
déclarations,  les  directoires  de  district  seront 
tenus  de  former  et  d'arrêter  d'après  les  règles 
prescrites  par  l'article  4,  le  tableau  des  avoués 
qui  devront  exercer  leurs  fonctions  dans  leurs 
dictricts,  et  de  l'envoyer  aux  tribunaux  dans 
lesquels  ils  devront  exercer,  en  l'adressant  aux 
commissaires  du  roi,  qui  les  feront  enregistrer 
dans  leurs  tribunaux  respectifs,  et  ensuite  affi- 
cher dans  l'auditoire.  Dans  le  même  délai  de 
huitaine,  les  directoires  dont  le  tableau  ne  sera 
pas  complet  à  défaut  de  déclarations,  en  don- 
neront avis  au  directoire  du  département,  coq- 
formément  à  l'ariicle  5  ci-dessus,  en  indiquant 
le  nombre  des  déclarations  faites  et  de  celles  qui 
restent  à  faire. 

.  Art.  7.  Jusqu'à  la  formation  et  à  la  publication 
des  tableaux  ci-dessus,  tous  les  ci-devant  pro- 
cureurs de  piemière  instance  exerceront  provi- 
soirement les  fonctions  d'avoués  dans  les  tribu- 
naux de  leurs  anciens  territoires  respectifs,  soit 
que  ces  anciens  territoires  se  trouvent  divisés  en 
plusieurs  nouveaux  tribunaux,  soit  qu'ils  soient 
réunis  à  d'autres  territoins  en  un  seul  tribunal. 
Pourront  même  exercer  ces  fonctions  provisoires, 
les  ci-devant  procureurs  seigneuriaux,  concu- 
remment  avec  ceux  ci-devant  désignés,  dans  les 
endroits  seulement  où  il  n'y  avait  ci-devant  au- 
cuns procureurs  royaux. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  affaires  commencées 
avant  la  publication  du  présent  décret,  les  ci- 
devant  procureurs  qui  exerceront  les  (onctions 
d'avoués  provisoirement  ou  sur  acceptation  dé- 
finitive, seront  réputés  avoir  de  leurs  parties 
dans  les  anciens  pouvoirs  qu'ils  en  aurdient  re- 
çus, outre  le  mandat  de  faire  l'instruction,  celui 
de  les  défendre  verbalement  et  par  écrit.  Mais 
par  la  suite  il  leur  laudra,  pour  cette  défense,  un 
pouvoir  spécial,  conformément  au  décret  dii  16 
de  bc  lUdis  ;  duquel  pouvoir  lis  ne  sërdnt  hekn- 
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moins  ietius  de  justifier  qu'en  cas  de  désaveu  de 
la  pari  de  leurs  parties,  à  la  charge  par  eux  seu- 
lement d'être  garants  de  l'existence  de  ce  pou- 
voir envers  les  autres  parties. 


ASSEMBLER  JSATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  PÉTION. 
Séance  du  mardi  21  décembre  1790,  au  matin  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Bouche,  député  de  la  ci-devant  province 
de  Provence,  déjiose  sur  le  bureau  un  procès- 
verbal  qu'il  vient  de  recevoir  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  d'Aix;  il  concerne  une  partie 
des  faits  malheureux  arrivés  dans  cette  ville  le 
13  du  courant. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  à  ses 
comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches.) 

M.  Variu,  sea-étaire,  donne  lecture  des  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  la  veille. 
11  ne  se  proiiuil  aucune  réclamation. 

M.  ir«rd  de  Battagliny,  député  par  les  co- 
lonies auprès  de  l'As-emblée  nationale,  demande 
un  congé  pour  se  retirer  quelques  semaines  dans 
sa  famille  qui  est  en  Fiance. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  colo- 
nial. 

M.  Ilenry-Lionçnëve,  membre  du  comité  de 
judicature.  L.  s  officiers  ministériels  qui  viennent 
d'être  supprimes  sont  maintenant  dans- la  plus 
vive  inquiétude.  Leurs  créanciers  perdent  toute 
la  confiance  que  leur  donnait  la  jouissance  d'un 
étal  qu'ils  croyaient  solide  ;  ils  exercent  main- 
tenant contre  eux  des  poursuites  rigoureuses.  Je 
demande,  en  conséquence,  que,  en  attendant  la 
liquidatiun  et  les  inilemnités  dues  pour  la  sup- 
pression de^  offices,  les  créanciers  sur  ces  offices 
et  leurs  cautions  ne  puissent  faire  de  poursuites, 
si  ce  n'est  pour  le  payement  des  intérêts  de  leurs 
créances,  sauf  à  eux,  pour  leurs  capùaux,  à 
former  opposition  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  11  du  décret  du  30  octobre  dernier. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•<  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  judicature,  décrète  que  l'article  II  de 
son  décret  du  30  octobre  dernier  sera,  dès  à 
présent,  commun  aux  officiers  ministériels,  du 
sort  desquels  elle  est  en  ce  moment  occupée. 

■i  En  conséquence,  tous  créaniùers  sur  offices 
ministériels  ne  pourront,  jusqu'à  la  liquidation 
et  remboursement  desdits  offices,  exiger  aucun 
payement  sur  les  capitaux  hypothéqués  sur  le 
prix  d'iceux,  ni  exercer  aucune  poursuite  à  rai- 
son de  leursdiies  créances,  si  ce  n'est  pour  le 
payement  des  intérêts  échus,  sauf  à  eux  à  former 
leur  opposition  au  remboursement  dans  la  forme 
indiquée  par  les  décrets  des  30  octobre  et  28  no- 
vemb-^e  derniers. 

«  L'Assemblée  ordonne  que  Sa  Majesté  sera 

^i)  Celle  &éaace  est  iucoinpièlu  au  Mouitetw. 


incessamment  suppliée  de  sadctloiiDel'  le  présèllt 
décret,  et  d'en  ordonner  la  plus  prompte  t)ubli- 

calion.  » 

M.  de  Ija  Rochefoucauld,  membre  dû 
comité  d'aliénation,  propose  de  décréter  et  l'As- 
SHiiiblée  nationale  décrète  vendre  les  biens  na- 
tionaux, dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du 
procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai 
dernier,  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de 
la  manière  déterminée  par  le  même  décret,  sa- 
voir: 

A  la  municipalité  deHoudan,  district  de  Mont- 
forl-l'Amaury,  tiépartement  de  Seine-et-Oise, 
pour  69,780  Iiv.  15  sols. 

A  la  municipalité  de  Gambais,  mêmes  district 
et  départemeni,  pour  6,484  liv.  10  sols. 

A  la  municipalité  de  Gros-Ronvres,  mêmes 
district  et  département,  pour  2,740  liv.    15  sols. 

A  la  municipalité  de  Versailles,  département 
de  Seine-el-Oise,  pour  408,820  livres. 

A  la  municipalité  de  Boinvilliers,  district  de 
Monlfort-l'Amaury,  département  de  Seine-et-Oise, 
pour  4,473  liv.  15  sols. 

A  la  municipalité  d'Etampes,  district  du  même 
nom,  département  de  Seine-et-Oise,  pour 
943,552  liv.  10  sols  8  d. 

A  la  municipalité  de  Gleroiont,  district  de 
Lodève,  départemeni  de  l'Hérault,  pour  56,211  liv. 
14  sols. 

A  la  municipalité  dePolhes,  district  de  Béziers, 
départemeni  de  l'Hérault,  pour  61,944  liv.  12  sols. 

A  la  municipalité  de  Montagnàc,  mêmes  dis- 
trict et  département,  pour  59,362  liv.  10  sols. 

A  la  municipalité  de  Lucquy,  district  de  Rhe- 
tel,  département  des  Ardennes,  pour  25,212  livres. 

M.  de  I^a  Rochefoucauld  propose  ensuite 
et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant,  pour  les 
locations  des  biens  naii07iaux  à  faire  par  la  munici- 
palité de  Paris. 

«  L'Acsembiée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration la  multitude  des  locations  à  faire  par  la 
municipalité  de  Paris,  des  appartt^inents  et  mai- 
sons dépendant  des  biens  nationaux,  et  la  dif- 
ficulté qu'il  y  aurait  à  observer,  pour  toutes  ces 
locations  indistinctement,  chacune  des  formes 
qui  sont  exigées  par  les  précédents  décrets  de 
l'Assemblée,  décrète  ce  qui  suit: 

«  1°  La  municijialité  de  Paris  et  les  cinq  com- 
missaires chargés  de  faire  les  fonctions  de  direc- 
toire de  district,  qui  doivent  lui  succéder  en  cette 
partie,  pourroul  consentir  la  location  des  cham- 
bres et  logements  faisant  seulement  partie  d'une 
maison,  sans  affiches  préalables  ni  enchères, 
pourvu  que  le  prix  du  loyer  des  chambres  et  lo- 
gements ne  se  porte  pas  au-dessus  de  300  livres 
de  la  part  des  précédents  locataires; 

€  2°  Les  locations  d'objets  partiels,  ainsi  qu^il 
est  dit  dans  l'article  précédent,  et  dont  le  prix, 
de  la  part  des  précédents  locataires,  était  au-des- 
sus de  3U0  livres  sans  excéder  celui  de  1,000  liv., 
seroiit  faites  sans  enchères,  mais  sur  des  an- 
nonces imprimées  et  affichées  après  une  indica- 
tion insérée  dans  les  petites  affiches,  quinze  jours 
au  moins  avant  le  jour  où  la  location  sera  faite  ; 

«  3°  A  l'égard  des  objets  qui  sont  loués  au- 
dessus  de  1,000  livres,  ainsi  qu'à  l'égard  des 
maisous  entières  et  des  boutiques  qui  étaient 
louées  au-dessus  de  600  livres,  lèsdits  objets, 
maisons  et  boutiques  ne  pourront  être  Ipués  qiip 
I  sur  affiches,  publications  et  enchères,  conforme- 
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ment  aux  dispositions  de  l'article  13  du  titre  II 
du  décret  du  23  octobre  1790.  » 

M.  de  Lia  Rochefoucauld  poursuit  :  Vous 
avez  décrété  que  les  bois  et  forêts  nationaux  au- 
dessus  de  100  arpents  ne  seraient  point  vendus. 
Il  a  été  fait  une  demande  à  votre  comité  d'alié- 
nation, d'un  bois  de  144  arpents.  L<;  comité  a 
renvové  cette  pétition  au  département  de  la  Sar- 
the.  Ce  département  a  consenti  à  le  vendre  parce 
que  sans  cela  un  domaine  national  dont  ce  bois 
dépend  éprouverait  une  réduction  de  prix  très 
considérable.  En  conséquence,  le  comité  dont  je 
suis  l'organe  vous  propose  de  déclarer  ce  bois 
aliénable  et  d'ordonner  qu'il  sera  vendu  dans  les 
formes  usitées. 

M.  de  Dortan.  Il  fauflrait  au  moins  savoir 
d'une  manière  précise  quels  sont  les  motifs  qui 
engagent  à  déroger  à  un  décret.  * 

M.  l'abbé  Gouttes.  En  accédant  à  cette  péti- 
tion, l'Assemblée  se  trouverait  en  peu  de  temps  as- 
saillie d'une  foule  de  réclamations  du  même 
genre.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Prasiln.  Je  puis  certifier,  comme  con- 
naissant ce  bois,  situé  dan»  le  district  de  Mamers, 
qu'il  est  totalement  dispersé,  qu'il  n'y  a  pas  un 
seul  bouquet  de  30  arpents  réunis  et  que  sa  con- 
servation ne  peut  que  faire  tort  à  la  vente  du  do- 
maine. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement, 
qui  est  prononcé. 

M.  Merlin,  membre  du  comité  d'aliénation, 
propose  de  déclarer  et  l'Assemblée  déclare  vendre 
les  biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  dernier,  savoir  : 

«  A  la  municipalité  d'Oetrungt, district  d'Avesnes, 
département  du  Nord,  pour  la  somme  de  26,708  1. 

«  A  la  municipalité  de  Marchiennes,  district  de 
Douai,  département  du  Nord,  pour  la  somme  de 
165,619  livres  5  sols  6  deniers,  lesdites  sommes 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  du  14  mai.  » 

M.  Alerlin,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture 
d'une  lettre  adressée  au  comité  d'aliénation,  par 
les  administrateurs  du  département  du  Nord,  les- 
quels annoncent  que  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux dans  ce  déparlement  se  fait  avec  le  plus 
frand  succès,  malgré  les  écrits  incendiaires  que 
on  répand  pour  alarmer  les  consciences}  qu'ils 
voient  avec  plaisir  dans  toutes  les  opérations  de 
ce  district  (Douai)  les  preuves  de  son  attachement 
à  la  Constitution,  et  d'un  patriotisme  éclairé  et 
inébranlable. 

Il  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  mention.) 

M.  Gossln,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  les  décrets  suivants,  qui  sont  adoptés 
sans  difficulté  : 

«  L'assemblée  natioT>ale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
tements de  Mayenne-et-Loire,  de  l'Hérault,  de  la 
Charente,  de  la  Moselle,  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  la  Somme,  décrète  ce  qui  suit  : 


«  Il  sera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  d'Angers; 

«  Quatre  dans  celui  de  Montpellier; 

«  Deux  dans  celui  d'Aagoulôme; 

«  Cinq  à  Metz; 

«  Deux  dans  le  canton  de  Caudebec  ; 

«  Deux  à  Amiens,  un  à  Abbeville,  au  delà  de 
ceux  dont  l'établissement  a  été  ci-devant  décrété. 

«  Lesdits  juges  auront  pour  limites  celles  dé- 
terminées par  les  corps  administratifs  de  leurs 
départements  respectifs. 

«  Les  municipalités  de  Saint-LÔ  et  de  Saint- 
Samson,  district  et  canton  d'Angers,  sont  réu- 
nies à  la  municipalité  d'Angers,  et  ne  formeront 
plus  avec  elle  qu'une  seule  municipalité. 

«  La  municipalité  de  Saint-Pierre-du-Lac  est 
réunie  à  celle  de  Beaufort.  » 

M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Une  difliculté  s'est  élevée  à 
Strasbourg  sur  l'exécution  du  reculementdes  bar- 
rières; le  directeur  des  douanes  nationales  a  norlé 
aux  entrées  de  Strasbourg  les  bureaux  de  péai.'es 
qui  étaient  placés  entre  cette  ville  et  le  surplus 
de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  ce  qui  semblait 
être  la  suite  de  votre  décret  des  30  et  31  octotire 
dernier,  lequel  supprime  tous  les  droits  inté- 
rieurs. La  ville  de  Strasbourg  a  pensé  devoir  s'op- 
poser à  cette  translation  de  bureau^  sons  pré- 
texte que,  dans  l'ancleM  régime,  elle  communi- 
quait librement  avec  l'étranger.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  le  directoire  du  district 
de  Strasbourg  ont  pris  à  cet  égard  un  même 
arrêté  que  la  municipalité  de  celte  ville.  Mais  le 
conseil  général  du  département  du  Bas-Rhin,  au- 
quel l'affaire  a  été  portée,  comptant  sur  le  pa- 
triotisme de  la  ville  de  Stiasbourg,  et  soumettant 
les  intérêts  particuliers  de  cette  vihe  à  l'iutéiêt 
général  du  département,  et  surtout  à  celui  du 
royaume,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  se 
renfermer  dans  l'exécution  littérale  du  décret  du 
reculement  des  barrières,  et,  en  conséquence,  a 
ordonné  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  en  élit  autrement  décidé,  tous  les 
bureaux  des  péages  d'Alsace  seraient  établis  sur 
les  limites  du  royaume,  et  les  droits  uniformé- 
ment perçus  sur  toute  la  ligne  du  Rhin.  La  ville 
de  Strasbourg,  dont  le  patriotisme  a  toujours  mé- 
rité les  plus  grands  éloges,  s'est  empressée  de  se 
soumettre  à  cette  décision  ;  mais  elle  a  enyoyé 
ses  réclamations  à  l'Assemblée.  D'après  une  con- 
férence avec  ses  députés,  tenue  à  votre  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  on  s'est  accordé  sur 
tous  les  points,  et  il  a  été  convenu  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  rendre 
compte  des  arrêtés  de  la  municipalité  du  conseil 
général  de  la  commune  du  directoire  du  district 
de  Strasbourg  et  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  des  11,  12  et  13  de  ce  mois, 
décrète  : 

Art.  1". 

«  L'arrêté  du  département  du  Bas-Rhin,  du  13 
de  ce  mois,  aura  son  plein  et  entier  effet;  eu 
conséquence,  la  perception  des  péages  d'Alsace, 
tenant  lieu  des  droits  de  traites,  sera  faite  unifor- 
mément dans  tous  les  bureaux  situés  sur  la  ligne 
du  Rhin,  jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau 
tarif. 

Art.  2. 

«  Pour  indemniser  la  ville  de  Strasbourg  de  la 
portion  des  droits  de  péage  dont  les  marchan- 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  (21  décembre  1790.J 


609 


dises  destinées  à  sa  consommation,  ou  qu'elle 
exportait,  étaient  affratichies,  il  sera  fait  re^ti- 
tutiOD,  après  la  promulgation  du  nouveau  tarit, 
de  ia  purtie  du  produit  des  droits  de  péage  qui 
ont  été  ou  qui  seront  perçus,  à  compter  du  14 
du  présent  mois,  à  i'enlrée  et  à  la  sortie  de  cette 
ville,  par  terre,  par  le  pont  du  Rhin,  ou  par  eau, 
à  la  destination  de  1  étranger. 

Art.  3. 

«  Il  ne  st-ra  rien  innové,  quant  à  présent,  au 
transit  qui  a  eu  lieu  par  la  ci-devant  province 
d'Alsace,  de  l'étranger  à  l'étranger,  et  autres  ci- 
devant  provinces  du  royaume,  qui  jouissaient  de 
ia  même  faveur. 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  tarif, 
la  ville  de  Strasbourg  continuera  de  percevoir, 
à  ?on  profit,  et  de  régir  pour  son  compte  les 
dioits  de  sa  douane  particulière.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

M.  Prugnon  propose  ensuite  que  le  comité 
soit  ttnu  d<'  présenter  à  l'Assemblée,  lundi  pro- 
chain ,  sans  autre  délai,  le  tarif  des  droits  et 
truites  à  percevoir  aux  frontières  extrêmes. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  à  la 
discussion  la  suite  des  articles  proposés  par  le  co- 
mité des  domaines  sur  les  apanages. 

M.  Enjubault,  rapporteur,  donne  une  nou- 
velle lecture  des  uriiclt-s  qui  reste  t  à  décréter. 

Les  articles  1 1  et  12  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

L'article  13  propose  de  donner  pour  indemnité 
aux  trois  apa-agi-tes  un  million  par  an,  dé- 
croissant de  50,000  livres  par  année,  dans  la 
main  des  deux  fières  du  roi  et  de  80,000  livres 
dans  celle  de  M.  d'Orléans. 

Cet  article  donne  lieu  à  une  longue  discussion 
parce  que  l'apanage  de  Monsieur  produit  1,500,000 
livres,  celui  de  M.  d'Artois  500,000  livres,  taudiS 
que  M.  d'Orléans  relire  du  sien  4,400,000  livres. 

M.  Chnsset.  Si  M.  d'Orléans  a  plus  de  reve- 
nus, c'est  à  ses  améiioraiionsquil  le  dcit.  M.  son 
père  lui  a  lairsé  deux  millions  de  dettes  an- 
nuelles dont  le  capital  a  été  appliqué  à  ces  amé- 
liorations. Je  demande  pour  lui  le  même  traiiL- 
uieul  que  pour  les  deux  autres  apanagistes  et 
qu'il  louche,  en  outre,  pendant  vingt  ans,  uu 
million  à  titre  d'indemnité  des  améliorations 
q  i'il  a  faites.  Encore  est-il  lésé,  car  les  dt  ux 
frères  du  roi  ont  chacun  500,000  livres  de  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville  auxquelles  on  ne  touche  pas. 

M.  Lanjuinais.  Si,  d'un  côté,  la  nation  s'est 
engagée  à  iraiter  ces  princes  convenablement, 
eux  ue  leur  côié  se  sont  engagés  par  cela  mène 
à  ue  point  faire  de  dettes.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  leur  soit  rien  donné  à  cause  de  leurs 
dettes. 

M.  Camus.  Il  est  juste  que  les  améliorations 
faites  par  M.  a'Orléans  lui  soient  remboursées.  Les 
forêts  d'Orléans  et  de  Montargis  étaient  d'un  fai- 
ble revenu  en  1673;  c'est  par  des  travaux  cons- 
tants qu'elle-5  sont  devenues  ce  qu'elles  sont  ac- 
tuellement. Je  crois  qu'il  doit  avoir  pour  cela  un 
miJion  chaque  année  pendant  vingt  ans,  aliecié 
surtout  à  se-  créanciers.  Je  propose  de  même  que 

1^  Série,  t.  XXI. 


l'indemnité  accordée  aux  deux  frères  du  roi  soit 
appliquée  au  payement  de  leurs  dettes  et  à  cet 
effet  déposée  entre  les  mains  d'un  séquestre. 

M.  liCvassor.  Je  me  borne  à  observer  que 
M.  d'Or  éaos  a  hérité  de  42  raillions  de  dettes  en 
prenant  la  succession  de  son  père. 

M.  Bengy  de  Payvallée.  Je  réponds  au  nom 
du  comité. des  domaines,  aux  inculpations  qui 
lui  ont  été  faites  par  M.  d'Orléans.  C'est  sur  l'^/o^ 
impnmé  de  l'actif  et  du  passif  de  M.  d'Orléans  (1) 
qu'a  été  réglée  la  décroissance  annuelle  de 
80,000  livres  sur  le  million.  M.  Levassor  appelé 
au  comité  y  a  consenti. 

M.  Levassor.  J'atteste  M.  Enjubaoll,  rap- 
porteur, que  je  n'y  ai  jamais  consenti. 

M.  Enjubault.  n  est  vrai  que  M.  Levassor  n'a 
point  donné  son  consentement. 

M.  Bengy  de  Pny vallée.  Admettons  que  je 
me  sois  mépris  sur  1  intention  de  M.  Levassor. 
Si  au  lieu  de  supprimer  les  anaoages,  vous 
les  aviez  conservés,  vous  auriez  balancé  les  uns 
par  les  autres  :  vous  n'auriez  pas  laissé  à 
l'un  4,044,000  livres  et  à  l'autre  seulement 
500,000 livres,  puisque  ce  n'est  la  propriété  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  Eh  bien,  vous  files  hier  l'équi- 
valent en  statuant  que  chacun  d'eux  aurait  un 
million  de  rente  apanagère.  Si  vous  comparez  le 
Luxembourg  et  le  Palais-Royal,  ici  vous  trouvez 
un  revenu  de  500,000  livres  de  rentes  et  là  vous 
ne  trouvez  que  des  charges. 

M.  Camus  insiste  de  nouveau  sur  ses  précé- 
dentes observations  et  propose  une  rédaction  nou- 
velle de  l'article  13. 

M.  Vernler.  Je  viens  plaider  la  cause  des 
créanciers  de  M.  d'Artois.  En  1783,  ce  prince  était 
tellement  obéré,  qu'il  eût  faii  dans  ce  temps  la 
banqueroute,  si  le  roi  ne  fût  venu  à  son  secours. 
Le  roi  s'engagea  à  payer  14,000,000  livres  poui 
lui,  en  différents  payements.  Une  part.e  de  cette 
créance  a  été  acquittée;  il  ne  reste  plus  que 
3,600,000  livres.  Il  avait  des  rentes  viagères  pour 
900,000  livres  et  400.000  livres  de  rentes  perpé- 
tuelles. Ces  dettes  ont  été  consignées»  sur  les  états 
des  dettes  exigibles,  vous  les  avez  reconnues, 
vous  devez  les  payer.  Nous  ne  vous  parlons  pas 
des  dettes  que  M.  d'Artois  a  pu  faire  depuis  ; 
■nais  celles  que  le  roi  a  reconnues  eu  1783,  il  faut 
les  payer. 

M.  de  Montmorency.  Je  demande  l'ajourne- 
meni  jusqu'à  ce  que  l'affaire  des  créanciers  de 
M.  d'ûriéans  soit  examiace. 

M.  Dubois-Crancé.  Je  demande  que  la  ques- 
tion des  cieanciers  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que 
M.  d'Artois  ait  prêté  son  serment  civique. 

M.  de  Montmorency.  Je  ne  sais  pas  si  le  sort 
des  créanciers  qui  ont  prêté  le  serment  civique 
doit  lenir  à  la  prestation  du  môme  serment  par 
M.  d'Artois;  mais  je  prélérerais  encore  l'ajourne- 
inent  en  faveur  des  créanciers  plutôt  que  la  con- 
diiion  du  serment  civique  exigé  par  M.  Dubois- 
Cran  ce. 


r  Voyes  ce  document  annexé  i  la  séance,    i).   611. 
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M.  Camus.  Croit-on  que  M.  d'Artois  soit  homme 
à  prêter  un  serment  pour  avoir  quelque  chose  de 
plus  ou  quelque  chose  de  moins  ;  mais  parce  que 
vous  avez  la  bonté  de  vous  charger  de  ses  renies 
viagères,  prétendez-vous  vous  charger  des 
3,600,000  livres  de  reliquat  des  dettes  que  le  roi 
a  pris  sur  lui  en  1783  ;  est-ce  comme  souverain 
qu'il  agit  ainsi,  n'est-ce  pas  plutôt  un  pacte  de 
famille?  Eh  bien!  le  roi  peut  prendre  sur  sa  liste 
civile  pour  payer  ces  3,600,000  livres. 

(On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Camus.) 

(La  priorité  est  accordée.) 

L'article  13,  amendé  par  M.  Camus,  est  ensuite 
décrété. 

L'article  14  subit  une  légère  modification  dans 
sa  rédactioQ. 

Les  articles  15,  16,  17,  18,  19  et  20  sont  adop- 
tés sans  discussion. 

M,  Enjubault,  rapporteur,  propose  enfin  à 
l'article  20,  un  paragraphe  additionnel  pour  la 
conservation  des  boiâ  et  forêts  des  apanages.  Ce 
paragraphe  est  adopté  sans  discussion. 

En  conséquence,  les  articles  frétés  sont  les 
suivants  :  w 

Art.  11. 

«  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagisles  frères 
du  roi,  au-dessus  de  Ja  rente  apanagère,  pen- 
dant leur  vie  seulement,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisous,  réunies  à  celles  de  leurs  épouses,  con- 
jointement et  sans  distinction,  à  compter  du 
1"  janvier  prochain,  une  pensiou  ou  traitement 
annuel  d'un  million;  et  si  leurs  épouses  leur 
survivent,  elles  toucheront  chacune  500,000  livres 
par  an  pour  la  même  cause,  tant  qu'elles  habite- 
ront le  royaume,  et  qu'elles  demeureront  eu  vi- 
duité. 

Art.  12. 

»  11  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  fils  et 
petils-fils  de  France,  aucunes  sommes,  rentes  ou 
iraitemenls  pécuniaires,  distingués  de  l'apanage, 
pour  l'enlreiien  de  leurs  maisons  et  de  celles  de 
leurs  épouses,  ou  e^ous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  boit,  sans  exclusion  néanmoins  des  rétri- 
butions, gages  ou  appoiutemenls  attachés  aux 
fonctions  publiques  dont  ils  pourront  être  re- 
vêtus. 

Art.  13. 

«  Il  sera  payé  à  Monsieur,  indépendamment 
d'un  milHon  de  rente  apanagère,  et  d'un  million 
de  traitement,  500,000  livres  par  année,  laquelle 
somme  sera  alluclee  à  ses  créanciers. 

«  Il  sera  payé  à  M.  d'Artois  la  rente  apanagère 
d'un  million,  le  traitement  d'un  milliou;  et,  en 
outre,  la  nation  déclare  se  charger,  sans  tirera 
conséquence,  du  payement  des  rentes  viagères 
dont  le  roi  a  bien  voulu  promettre  l'acquit  par  la 
décision  du  mois  de  décembre  1783  ; 

«  Laquelle  somme  de  500,000  livres  accordée  à 
Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes  viagèns 
duis  par  M.  d'Artois,  au  mois  de  décembre  1783, 
seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en  six 
mois,  déduction  faite  des  extinctions  desdiles 
rentes  viagères,  entre  les  mains  d'un  séquestre, 
duquel  les  créanciers  toucheront  l'équivalent  de 
leur  créance. 

«  Il  sera  payé  à  M.  d'Orléans,  outre  le  million 
de  rente  apanagère,  la  somme  d'un  million  cha- 
que année  pendant  vingt  ans,  à  titre  d'indemnité 
aes  améliorations  faites  par  ses  auteurs  et  lui 


dans  les  fonds  de  son  apanage  ;  lequel  million 
sera  affecté  à  ses  créanciers,  pour  leur  être  payé 
directement,  suivant  les  délégations  que  fera 
M.  d'Orléans;  et  sera  ledit  million  conservé  aux 
créanciers  dans  le  cas  même  oii  M.  d'Orléans 
viendrait  à  mourir  avant  l'expiration  desdites 
vingt  années. 

Art.  14. 

«  Au  moyen  des  sommes  respectivement  ac- 
cordées par  l'article  précédent,  les  apanagistes 
ne  pourront  former  aucunes  demandes  en  répé- 
tition ou  indemnités  résultant  des  améliora- 
tions, réfections  ou  constructions  nouvelles,  faites 
sur  leurs  apanages;  ils  ne  pourront  demander 
aucunes  coupes,  ou  partie  de  coupes  arriérées 
dans  les  bois  et  forêts  desdits  apanages,  sauf  à 
eux  à  poursuivre  le  recouvrement  des  aiitres 
genres  de  revenus  échus  à  l'époque  du  1"  jan- 
vier 1791,  et  à  continuer  les  coupes  et  exploita- 
tions qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  par  le  présent 
décret  et  par  les  précédents,  et  sans  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  s'éiendre  aux  domaines 
engagés,  dont  ils  auraient  exercé  le  retrait  do- 
manial. 

Art.  15  (1). 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines 
et  droits  réels,  compris  aux  apanages  supprimés, 
ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins 
au  décret  du  13  aotit  dernier,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  mais  les  fermages  et 
loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des 
districts  de  la  situation  des  objets  compris  en 
iceux,  déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  à  l'apa- 
nagiste  sur  l'année  courante,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'article  5. 

Art.  16  (l). 

«  Les  biens  non  affermés,  ou  qui  l'auraient  été 
depuis  l'époque  déterminée  par  l'article  précé- 
dent, seront  régis  et  administrés  comme  les  biens 
nationaux  retirés  des  mains  des  ecclésiastiques. 

Art.  17  (1). 

«  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux s'étendront  et  seront  appliqués  à  ceux 
compris  dans  les  apanages  supprimés. 

Art.  18. 

«  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg,  et 
le  Palais-Royal  sont  exceptés  de  la  révocation 
d'apanage,  prononcée  par  le  présent  décret  et 
celui  du  13  août  dernier;  les  deux  apanagistes 
auxquels  la  jouissance  en  a  été  concédée,  et  les 
aînés  mâles,  chels  de  leurs  postérités  respectives, 
continueront  d'en  jouir  au  même  litre  et  aux 
mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour.  L'As- 
semblée nationale  confirme  les  aliénations  qui 
ont  pu  être  faites  des  terrains  ou  édifices  dépen- 
dant de  l'apanage  du  Palais-Royal,  ou  toutes 
autres  autorisées  par  des  lettres  patentes  enre- 
gistrées. 

Art.  19. 

«  Il  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand 
les  circonstances  le  permettront,  uo*  habitation 
convenable  à  Charles-Philippe  de  France,  second 
frèie  du  roi,  pour  lui  et  les  aloés,  chefs  de  sa 
branche,  au  même  titre  d'apanage,  à  la  charge  de 
réversion  au  domaine  national,  aux  cas  de  droit. 


(1)  Articles  décrétés  le  13  août  1790. 
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Art.  20. 

«  L«s  acquisitions  faiies  par  les  apanagiste?, 
dans  Téiendue  des  domaints  dont  ils  avaient  la 
joul^sance  à  titre  de  retrait  <ies  domaines  tcous 
en  engagement.  dansIVteDduede  Iiurs  ap;inages, 
conlmuerunl  d'être  répuléï-ei  ga^e  iientSjt'tstTOiil 
à  ce  titre  perpéiuellement  rachetable^;  mais  les 
acquisiiions  par  eux  faiies  à  l"Ut  autre  litre, 
luêiiie  de  retrait  féodal,  cûnti>cuiioii,  commise  ou 
désliérence,  ieurtiemeureront  en  toute  i.roprieié. 

«  L  Assemblée  nationale  enjoint  aux  gardes  de 
veill'-r  à  la  ioii?ervalion  des  forêts  et  bois  dé- 

{)eiidaat  des  apanages  supprimés,  de  continuer 
t'urs  lonctioiis  avec  les  mèiU''8  émoluments  qu'ils 
recevaient  des  ap;nagisies,  ei  dont  ils  seront 
payés  par  le  receveur  du  district  du  lieu  de  la 
siiuaiiOQ.  » 

M.  le  Président.  Le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  président  n'a  pas  dunué  tie  rosullat,  les 
suttruges  seiaiii  divisés  entre  MM.  u'André, 
Barnave  et  d'Aiguillon.  H  y  a  lieu  à  un  nouveau 
scrutin  et  j'invite  l'As-emblée  à  se  retirer  dans 
ses  bureaux  pour  y  procéder. 

(La  séa;ice  est  levée.) 


ANNEXE 


À    LA   SÉANXE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  21   DÉCEMBRE  1790. 


Documents  présentés  au  comité  des  domaines  par 
M.  L<evassor  de  l^aTouche,  député  de  Hion- 
targis,  surintendant  des  finances  de  M.  d'Or- 
léans. 

Observations  particulières  à  M.  d'Orléans  sur  le 
second  rapport  du  comité  des  domaines,  concer- 
nant les  apanages. 

Le  rapport  du  comité  des  doraaiues  concer- 
nanl  les  apanages  contient  des  contradictions  si 
manifestes  entre  les  principes  qu'il  établit  et  les 
décrets  qu'il  propose,  et  il  fait  une  injustice  à 
M.  d'Orléans  si  évidente,  qu'il  estim|)033iblede  ne 
pas  se  hâter  de  faire  rapidement  quelques  obser- 
yaiioos  à  ce  sujet. 

Ce  rapport,  page  11,  établit,  pour  principe,  que 
l'indemnité  qu'il  ya  lieu  d'accorder  aix  apanages 
doit  avoir  we  proportion  certaine  avec  les  revenus 
supprimés.    Rien  n'est  plus  juste,  rien  n'est  plus 
conforme  à  la  saine  et  droiteraison.il  est  évident 
qmi  dès  qu'il  y  a  lieu  à  unei  idemnilé,  elle  doit 
èire  proportionnée    au  préjudice  qu'elle  répare. 
Mais  à  peine  le  comité  a  t-ii  poséceprinciptsqu'il 
le  détruit,  et  qu'il  l'oublie,   en  proposant,  ai  li- 
cle  13  du  projette  décret,  page  2y,  de  donner  un 
million  à  Monsieur  pendant  douze  ans,  réductible 
de 50,000  livres  par  an,  1  million  à  Monsieur  u'Ar- 
tois  pendant  20  ans,  réductible  à  50,000  livres 
par  an  ;  et  à  M.  d'Orléans  1  miliion  pendant  13ans, 
mais  réductible  de  80,000  livres  par  an.  Le  co- 
mité annonce  que  ces  sommes  seront  prises  sur 
les  belle  tices  que  la  supi^ression  des  apanages  pro- 
cureia  à  la  nation;  et  on  serait  tenié  de  croire, 
au  premier  aperçu^  que,  conlorménient  au  prin- 
cipe établi  page  11,  l'indemnité  est  en  proporiion 
des  bénéfices,  et,  ce  qui  est  la  uiêuie  cùose,  en 
proportion  des  revenus  supprimés.  On  le  croirait 


encore,  en  con-^ilérant  quo,  suivant  la  note  de  la 
page  29  du  rapp  .rt,  les  tioi-  indemnités  réunies 
raoïileroat  à  25,960,000  livres. 

Il  e>t  passible  que  cette  soin  ne  de  25,91)0,000  li- 
vres donnée  aux  trois  apanagist  s,  eu  outre  de  la 
rente  apanaiière,  accordée  à  chicu'i  d'eUK,  ^oit 
une  indemni  é  -uf  i-ante  pour  les  trois  apanages 
pris  collectivement;  mais,  à  coup  sur,  le  pirtage 
-lUe  le  l'oniité  en  fait,  est  ;-ans  bise,  sans  jjsiice, 
sans  proportion  avec  les  revenus  supprimés. . 

Eli  el'iei,  en  calculatit  lapurti'in  de  rhicnn  des 
apanages  dans  celle  sommo'  de  25,960,000  livres, 
ou  trouve  qu'il  y  a  : 

Pour  M.  d'Artois 10,500,000liv. 

Pour  M  >n<ie'ir 8,7U0.n00 

Pour   M.  d'Orléans 6  760,000 


Total...  25.960.000 liv. 


Il  est  impossible,  d'après  les  principes  établis 
par  le  comiié,  de  se  renJre  raison  de  la  différence 
de  ce  pai  tage  inégal.  El  puisque,  suivant  le  co- 
mité, rifidemniié  do  t  être  en  proportion  des 
revt  nus  snpiimes  (rage  11)  et  en  proportion  des 
bénétices  que  la  suppression  des  apana^çes  procu- 
rera à  la  nation  (|iage  29),  il  fait  donc  établir  la 
masse  des  revenus  supprimés,  et  des  bénéfices 
acquis  à  la  nation  ;  constater  la  proportion  «lans 
laquelle  chacun  des  apanages  contribue  aux  béné- 
tices, et  répartir  en  consé(^uence  entre  eux  les 
25  960,000  livres  d'indemnité. 

Or,  d'après  les  états  de  produits  des  trois  apa- 
nages publies  précédemment  par  le  comité  des 
domaine.',  avecdeso!iservat!ons,on  V)il(pjge42) 
que  le  i^rtnluit  net  de  l'apanage  de  Monsieur  est 
de  1,518,834  livres.  La  nation  lui  accordera  un 
million  de  renies  apm  igères;  il  ne  perdra  qu'un 
revenu  annuel  de  518,834  livres. 

0  I  voit  (page  51)  que  l'apanage  de  M.  d'Artois, 
produit  net  534, .i73  livres.  On  lui  accorde  un 
Il  illioii  de  rente  apanagère.  Il  y  aura  donc  uq 
bénéfice  annuel  pour  M.  d'Arlois  de  465,627 
livres. 

On  voit  enfin  <page  27)  t^ae  l'apanage  de 
la  maison  d'Orléans  produit  net  annuellement 
4,432,937  livres.  On  le  remplace  par  une  rente 
apanagère  d'un  million;  M.  d'Orléaus  perd  donc 
annuellement  3,432,937  livres. 

Or,  le  rapport  qui  établit  que  l'indemnité  doit 
être  en  proportion  des  revenus  supprimés,  pro- 
pose d'accorder. 
A  M.  d'Artois,  qui  ne  perd 

rien 10,500,000  liv. 

AMonsieur,qui  perd  un  revenu 

de  518,834  livres 8,500,000 

A  M.  d'Orléans,  qui  perd  un 

revenu  de  3,432,937  livres 6,700,000 

Il  est  démontré  que  ce  partage  ù'indem  liié  est 
sans  proportion,  sans  principe  et  sans  g  istice,  et 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  25.600,000  aux  trois  apa- 
nages pour  les  indemniser  de  la  suppression  de 
leurs  revenus,  il  est  de  toute  justice  d'en  accor- 
der environ  six  septièmes,  c'est-à-dire  22  millioQS 
à  M.  d  Orléans,  qui  perd  3,482,937  livres  du  revenu 
annuel,  surtout  lorque  l'on  considère  que  ce 
revenu  est  l'ouvrage  des  améliorations  faiies  par 
la  maison  d'Orléans,  depuis  130  ans;  le  fruit  de 
ses  économies,  et  que  si  elle  edt  em.doyé  en  ac- 
quisition les  fonda  immenses  qu'elle  a  employés 
en  amélioratio  s,  elle  aurait  aujourd  hui  trois 
millions  de  plus  de  revenus  liores  et  patrimo- 
niaux, et  que  la  nation  gagnerait  deux  millions 
de  moins  de  revenus,  à  supprimer  son  apauage. 
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BILAN  ou  ÉTAT  des  biens  ou  revenus  de  toute  nature  dont  jouit  M.  d'Orléans,  et  des  dettes  et 
charges  de  toute  espèce  dont  ils  sont  grevés,  tant  celles  personnelles  à  M.  d'Orléans  que  celles 
provenant  de  la  succession  de  feu  M.  d'Orléans,  son  père. 


APANAGE. 


INDICATION 
de 

CBAQOB  NATURE  DE  REVENUS. 

PRODUITS 

BRUTS. 

INDICATION 
des 

CHARGES  COMMUNES  A  TOUS  LES  DOUAtMES. 

MONTANT 
de 

chaque    nature 

de 

charges. 

Domaines,  bois   et  droits   seigneuriaux    du 
duché  et  départenoent  d'Orléans,  y  compris 
les  domaines  de  Chartres,  Nemours,  Mon- 

livres. 

1,8"23,4!)9 

1.116,834 

300,542 
40,000 

10,000 

106,943 

1,870,586 

Gages  et  émoluments  d'officiers  et  gardes.. 

Frais  de  justice  et  d'enfants  trouvés 

Charges  foncières   et  domaniales,  tant  en 
argent  qu'en  grains 

livres. 
231,089 

57,012 

150,000 
22,338       j 
302,060       i 
302,060 
229,500 

Domaines  et  bois  du  duché  et  département 

Domaines  de  Soissons,  Laon  et  Noyoa.  Do- 

Indemnité  ani.u«-l)e  sur  la  ferme  des  postes, 
pour  la  suppression  des  messageries  dans 

Droits  de   casualité  des  offices,  y  compris 
l-i,800  livres  payées  à  litre  d'indemnité,  à 
cause  de  la  suppression  d'offices  sur  les 

Abonnements  payés  au  roi • 

Conseil  et  chancellerie 

Droits  d'aides;  contrôle,   insinuation,   cen- 
tième  denier,  sols  pour  livres,  et  autres 
tenus  tant   à  titre  d'apanage  qu'abonne- 
Kent. , 

Total 

Total 

5,268,406 

1,322,624 

RÉCAPITULATION 

Revenus 

Charges 

5,268,^06  livres. 

1,322,624      » 

(   EXCÉDENI'  . . . 

3,945,782      » 

BIENS  PATRIMONIAUX. 


INDICATION 
des 

DOMAINES. 


Joinville 

Aui?e 

Mortain 

Avesnes 

Comines  et  Hallnin 

Monlpensier... 

BeHujolais 

ChâiilUin-les-Dombes 

Kère-en-Tardenois 

Livrv i 

La  Motte 

Mareuil 

Canaux  d'Orléans,  du  Loing 
et  de  Briare 

Totaux 


PRODUITS 


livres. 

390,324 

337.197 

76,656 

424,489 

40,000 

95,432 

43,759 

1,650 

86,591 

52,000 

23.362 

8,000 

778,670 


2,358,130 


CHARGES 

de 

TOUTE  NATURE. 


livres. 

59,896 
41,517 
23.831 
80,526 
11,974 
27,338 

6,802 
490 

6,818 

1,800 
11,165 

2,000 

139,344 


413,502 


PRODUITS 


livres. 

330 

29o, 

32 

343 


36 
1, 
79, 
50, 
12, 
6, 


680 
825 
y62 
026 
094 
957 
161 
733 
200 
197 
000 


639,326 


1,944,628 


RÉCAPITULATION. 


livres. 

Produits 2,358,130 

Charges 413,502 

Excédent 1,9U,628 

A  déduire  : 

Les    impositions 

par  aperçu....  250,000  liv.\ 

Les  droits  suppri-  / 

mes    sans    in-  >        320,000 

demnité,    éva-  \ 

lues  à 70,000       ; 


Reste  de  produit  net 1,624,628 
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INDICATION 

des 

D0MAI5ES. 

PRODUITS 

BBLTS. 

CHARGES 
de 

TOUTE  SATURE. 

PRODUITS 

!IKTS. 

RÉCAPITULATION. 

Étampes  et  la  Ferté-AUis . . . 
Chanmont-en-Bassigny 

livres. 
38,300 

16,000 

4,400 

36,000 

12,000 

30,000 

livres. 
3,000 

2,000 

3,000 

6,000 

1,226 

4,324 

livre». 
35,500 

14,000 

1,400 

30,000 

10,774 

25,676 

livres. 
Produits. . . , 136,700 

Charges 19,KS0 

ExCÉBETtT 117,150 

A  déduire  : 
Les  impositions  par 
aperçu 15,00011».) 

DomfrODt 

Carentan  et  Saimt-Lô 

Totaux 

Les  droits  supprimés                     1      -a  ravi 
sans     inde.iiuité,                    ?     ^^'**^ 
évalués  à 44,000       J 

136,700 

19,550 

117,150 

Reste  de  produit  net...      58,150 

^~~~"^"^ 

RENTES  ET  INTÉRÊTS. 


DESIGNATION. 


Rentes  perpétoellts  sur  le  roi 

Rentes  viagères 

Intérêts  sur  le  roi 

Rentes  perpétuelles  sur  particuliers 

Renies  viagères 

Total 


MONTANT 

«T. 


livres. 

99,347 

211,000 

291,235 

33,302 

13,5o0 


643,384 


Observation.  —  On  n'a  point  porté  en  produit  une  somme  de  24,600  livres,  qui  doit  être  pajée  annuellement  à  M.  d'Orléans, 

s'Jr  la  forme  des  messageries,  pour  indemnité  à  lui  accordée  à  cause  de  la  réunioa  faite  an  domaine  en  1775,  on  droit  des 
messageries  d'Orléans  ou  Honfleur,  •'t  ce,  jusqu'à  la  liauidation  des  tinances  dVnjai^emeut.  Ceit-;  lnjuidation  n'est  pas  faite, 
et  on  ne  paye  pas  l'iademnité  depuis  plusieurs  anuees.  Cependant  les  titres  sont  produits  depuis  1780  à  la  commission 
établie  pour  cet  effet. 


PRODUITS  DE  MAISONS. 

DÉSIGNATION. 

MONTANT. 

livres. 
Locations  de  maisons ". 130,663 

livre». 

101,303 
397.012 

A  déduire  : 

Réparations  et  frais  de  régie 15,000               '"''*" 

Net 101 ,303    ci. . . 

Intérêts  de  capiuax  des  maisons  vendues  autour  du  Palais-Royai 

Total 

498,315 
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DETTES  DE  LA  SUCCESSION  DE   FEU  M.   D'ORLÉANS. 


^kDd-i 


RENtES    PERPÉTDEIXES. 


Succession  Montpensier 

Succession  de  M.  le  Régent * 

Renies  léguées  par  M.  Louis  d'Orléani 

Rentes  affectées  sur  les  canaux 

Rentes  affectée»  sur  Avesnes 

Rentes  constituées  par  feu  M.  d'Orléans,  ou  à  cause  de  sa  succession 
Intérêts  d'un  emprunt  de  712,032  livres  fait  à  Gênes 


PEHSIOKS  ET   RENTES  VIAGÈRES, 

Pensions  de  la  reine  d'Espagne 

Pensions  de  Madame,  douairière  d'Orléans I 

Pensions  léguées  par  feu  M.  d'Orléans 

Rentes  constituées  par  feu  M.  d'Orléans.... 


BÉCAPITCLÀTIOn. 

Les  rentes  perpétuelles  montent  à 

Les  pensions  ei  rentes  viagères  

Total 


30 

10, 

2, 


775, 
35, 


1.  s. 

602  9 

428  11 

700  » 

755  » 

740  » 

650  » 

601  12 


11 


1,477    13      9 


1.  s.  d. 

4,956  5  » 

6,650  »  » 

476,743  15  7 

688,968  19  » 


1,177,318    19      7 


1.        s.      d. 

864,477    13      9 

1,177,318    19     7 


2,041,796    13      4 


DETTES   PERSONNELLES  A    M.  D'ORLÉANS. 


RENTES  ET   INTÉRÊTS. 

Rentes-  perpétuelles  constituées 

Inttrêts  de  sommes  payables  à  terme..... 

Iniérrt  do  800,000  livres  de  cautionnement  fourni  par   le  receveur  général   des  finances  et  le  trésorier  en 
exercice 

PSnstOMS  ET  KKNTES  TUCÈRE^. 

Rentes  viagères 

Toni  i  lies 

Censioas 

DETTES   EXIGIBLES. 

Aux  entrepreneurs,  fournisseurs,  etc ,  sur  mémoire 2,966,872  livres 

dont  l'intérêt  serait  de 

Total 

\^ .^   ..         Sommas  dues  non  encore  liquidées,  environ  400,000  livres. 


livres. 
450,510 
661,360  (1) 

40,000 


1,113,964 
230,000 
126,956 


2,622,790 
148,343 


2,771,133 


(1)  Nota.  —  Dans  cette  somme  de  661,360  livres  est  comprise  celle  de  237,500  livres  pour  les  intérêts  de  4,750,0110  livres 
empruntées  par  W.  d'Oriéan»,  pour  rembourser  M"»«  d.-  Bourbon,  sa  sœur,  de  pareille  somme,  à  compte  sur  le»  10,000,000  de 
ivres  que  M.  d'Orléans  s'est  engagé  de  lui  parer,  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  feu  M.  d'Or- 
léans . 
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RÉCAPITULATION  DEg   REVENUS  ET  DBS  DETTES. 


BETUCS  HET8. 

Apanage , 

Biens  patrimoniaux 1,624,6%  liv.  ) 

Domaines  engagés 68,152         (  ,  om  i-wu,  (a\ 

Rentes  et  intérêts 648,384         (  s»«».*Tî  iiT-ii; 

Produits  de  maisons 498,318         ; 

Total 

DETTES. 

Dettes  de  la  succession  de  feu  M.  d'Orléant, 

Dettes  personnelles  à  M.  d'Orléans 

Pattes  exigibles  aux  entrepreneurs,  fournisseurs  sur  mémoires  réglés,  2,966,872  Unes  dont  l'iatérét  est  de.. 


Les  revenus  nets  montent  I. 
Les  dettes  à 


6,775.259  liv. 
4,812,9i9 


ESOiDSKT. 


1,962,330  liv. 


RTres. 
3,945,782 

2,829,477 


6,775,239 


2,041,796 

2,622,790 

148,343 


4,812,929 


(1)  Nota.  —  Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les  revenus  des  biens  composant  la  dot  de  M""  d'Orléans,  qui  consistent 

dans  les  domaines  d'Albert,  Carignan  et  ceux  engagés  du  Cotentin  dont  le  produit  net  est  de 177,986  liv. 

Et  en  rentes  constituées,  montant  à.... 57,657 


Total 235,643  liv. 


RÉSULTAT. 


livres. 
Il  résnlte  de  l'état  des  antres  parts,  que  le  revenu  net  de  M.  d'Orléans,  déduction  faite  d«s  charges  annuelles, 
monte  à , ,..., , 1,962,330 

Mais  si  l'Assemblée  nationale,  en  supprimant  l'apanage,  ne  lui  donne  qu'une  rente  apanajfère  de , 1,000,000 

A  qaoi  ajoutant  ses  antres  revenus  qui  montent  i 2,829,477 

Son  revenu  sera  de 3,829,477 

Ses  charges  annuelles  de , 4,812,929 

Il  y  aura  de  déficit  annuel 983,452 

Indépendamment  des  sommes  dues  sur  mémoire  non  encore  arrêtés,  montant  à  environ , ,,...       400,000 

Obsert4TI02«s.  —  Il  faat  ajouter  an  déficit  la  dépense  indispensable  pour  la  subsistance  et  entretien  de  M.  d'Orléans  et  ses 
enfants,  que  l'on  ne  peut  évaluer  à  moins  d'un  million. 

On  observe  encore  que  le  produit  des  domaines  patrimoniaux  et  engagés,  a  été  pris  sur  les  années  1787, 1788  et  1789,  qui 
sont  les  trois  plus  fortes  que  l'on  ait  vues  depuis  longtemps,  et  qu'il  est  à  présumer  (|ue  ces  domaines  éprouveront  une  dimi- 
nution considérable  à  l'avenir. 

Certifié  véritable  par  moi,  soutsigné,  surintendant  des  finanees  de  M.  d'Orléans. 

Signé  :  La  ToccRg. 

Avertissement.  —  Il  n'est  pas  fait  mention  dans  ce  compte  d'une  somme  de  trois  millions,  prêtée  en  1789,  que  les  créan- 
ciers du  sienr  Pinet,  agent  de  change,  réclament. 
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Observations  sur  la  propriété  actuelle  du  Palais- 
Royal. 

M.  d'Orléans  possède  1^'  Palais-Royal,  appelé  an- 
ciennemenl  Palais-Cardinal,  el  auparavant  l'Hôtel 
de  Richelieu,  à  la  rtprétentalion  de  Philippe,  fîls 
de  France,  duc  d'Orléans,  son  trisaïeul,  frère 
unique.  Louis  XIV,  qui  l'avait  cédé  à  ce  prince 
par  lettres  [.-alentes  du  mois  de  février  1692,  en 
augmentation  d'apanage,  pour  lui  et  ses  hoirs 
mâles,  après  l'avoir  eu  comme  ayant  succédé  au 
trône  par  le  décès  du  roi  Louis  XIII,  à  qiii  le 
'Cardinal  de  Richelieu  en  avait  fait  don  en  Î636. 

La  possession  du  Palais-Royal  par  Philippe,  fils 
de  France,  et  successivement  par  Philippe,  duc 
d'Orléans,  son  fils,  qui  fut  r<^pent  du  royaume, 
p;ir  Louis,  duc  d'Orléans,  par  M.  U- duc  d'Orléans, 
dernier  décédé,  et  par  M.  d'Orléans  actuel,  à  titre 
d'augmentation  d'apanage,  est  constante;  ce  qui 
embrasse  un  siècle,  à  deux  ans  près.  La  conces- 
sion en  augmentation  d'apanage  à  Philippe  de 
France,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles,  est  également 
certaine.  Les  lettres  patentes  qui  la  contiem  ent 
furent  enregistrées  au  Parlement.  Klies  appren- 
nent que  le  Palais-Royal  fut  concédé  à  Monsieiir. 
afin  que  le  frère  du  roi  et  sa  postérité  masculine 
pussent  y  avoir  un  logement  qui  répondît  à  la 
grandeur  de  leur  naissance;  et  comme  on  piovit 
qui'  ce  palais  serait  encore  in^iiffi-ant,  il  fut  dit, 
que  Monsieur  pouvait  y  faire  telles  augmentations, 
améliorati07is  ou  décorations  que  bon  lui  semble- 
rait; et  qu'en  cas  de  réversion  ses  héritiers  en  se- 
raient remboursés  par  le  roi. 

Lors  des  lettres  patentes,  l'origine  et  la  nature 
du  Palais-Royal  étaient  parfaitement  connues. 
Elles  portent,  en  termes  précis,  qu'il  avait  été 
donné  au  feu  roi  par  le  cardinal  de  Richelieu  ;  et 
l'on  ne  peut  douter  que  toutes  les  clauses  de  la 
donation  furent  examinées  avec  soin,  et  qu'on  n'y 
trouva  rien  qui  mît  obstacle  à  ce  que  le  rot 
disposât  de  ce  palais  à  titre  d'augmentation  d'apa- 
nage, en  faveur  de  Monsieur  et  de  sa  postérité 
masculine.  Voyons  cependant  si  l'on  peut  élever 
quoique  doute  à  ce  sujet. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ayant  obtenu  du  roi 
)a  permission  de  faire  à  Sa  Majesté  la  donation 
de  l'hôtel  de  Richelieu,  elle  autorisa,  le  l*""  juin 
1636,  M.  de  Bouihillier.suri  tendant  des  linanoes, 
à  en  faire  l'acceptation.  L'acte  contenant  ce  pou- 
voir, porte  :  «  que  Sa  Majesté  ayant  agréable  la 
très  humble  supplication  qui  lui  a  été  faite  par 
M.  le  cardinal  de  Richelieu,  d'accepter  la  dona- 
tion de  la  propriété  de  l'hôtel  de  Richelieu,  au 
prolit  de  Sa  Majesté  et  de  ses  successeurs,  rois 
de  France,  sans  pouvoir  être  aliéné  de  la  ron- 
ronne, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit,  à  la  réserve  de  l'usufruit  dudit  hôtel,  la  vie 
durant  dudit  sieur  cardinal  et  à  la  ré.-erve  de  la 
capitaini'iie  et  conciergerie  dudit  hôtel  pour  ses 
successeurs  ducs  de  Richelieu;  Sa  Majesté  a  com- 
mandé au  sieur  deBouthillier,conseillerensoncon- 
peil  d'Etat  et  surintendant  de  ses  finances, d'accep- 
ter, au  nom  de  Sadite  Majesté,  ladite  donation  aux 
susdites  clauses,  et  d'en  |)asser  tous  actes  néC'S- 
sairi'S,  même  de  faire  insinuer,  si  besoin  est,  la- 
dite donation;  promettant  Saiiite  Majesté  d'avoir 
agréable  tout  ce  qui,  par  ledit  sieur  Boulhillier, 
sera  fait  en  conséquence  de  la  présente  instruc- 
tion. » 

Le  6  du  même  mois,  la  donation  fut  faite.  U 
est  dit  dans  l'acte,  «  que  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu donne  à  Sa  Majesté  sua  hôiel  de  Richelieu, 


sans  autres  clauses  et  conditions  que  celles  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majesté  d'agréer  et  commander  d'être 
inséré!  s  en  là  donation  ;  savoir  :  que  M.  le  cardinal 
jouira,  sa  vie  durant,  de  l'hôtel  et  de  ce  qui  en 
dépendait;  qu'après  son  décès,  son  principal  héri- 
tier, duc  (le  Richelieu,  et  ses  successeurs  ducs  de 
Richelieu,  seront  à  perpétuité  capitaines-concier- 
ges dudit  hôtel,  et  y  auraient  le  logement  qui 
leur  seia  désigné  pour  cet  effet.  » 

Le  même  acte  ajoute,  «  que  l'hôtel  de  Richelieu 
demeurera  à  jamais  inaliénable  de  la  couronne, 
sans  même  pouvoir  être  donné  à  aucun  prince, 
seifineur  ou  autre  personne,  pour  y  loger  sa  vie 
durant  ou  à  temps;  l'intentiMn  dudit  seigneur 
cardinal  étant  qu'il  ne  serve  que  pour  le  loge- 
ment de  Sa  Majesté,  quand  elle  l'aura  agréable, 
ses  successeurs  rois  de  France,  ou  de  l'héritier 
de  la  couronne  seulement,  et  non  autre;  nes'éiant 
porté  à  bâtir  cette  maison  avec  tant  do  dépenses, 
que  dans  le  dessein  qu'elle  ne  servira  qu'à  la 
première,  ou  au  moins  à  la  seconde  personne  du 
royaume,  en  faveur  même  duquel  Sa  Majesté  on 
ses  successeurs  ne  pourront  jamais  disposer  que 
de  l'usa^'e  et  habitation  seulement.  » 

M.  de  Boulhillier,  pour  S;i  Majesté,  déclare  ac- 
cepter la  donation  aux  clauses  et  conditions  ci- 
dessus,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  en  avait  été 
donné,  et  qui  fut  annexé  au  contrat. 

Après  la  mort  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu, 
arrivée  le  4  décembre  1642,  Louis  XIII  prit  pos- 
se-sion  de  l'hôtel  de  Richelieu,  appelé  alors  le 
Palais-Cardinal. 

Ce  prince  décéda  au  mois  de  mai  1643,  Louis  XIV, 
alors  mineur,  monta  sur  le  trône,  la  reine  ré- 
gente quitta  le  Louvre,  et  fut,  avec  le  roi,  habiter 
le  Palais-Cardinal,  qui,  à  cette  époque,  prit  le 
nom  de  Palais-Royal. 

En  1652,  le  roi  étant  retourné  au  Louvre,  le 
Palais-Royal  fut  occupé  par  la  reine d'Anfileterre, 
et  ensuite  par  d'autres  personnes  jusqu'en  169:', 
qu'il  fut  donné  à  Philippe  de  F'rance,  en  aug- 
mentation d'apanage. 

L'acte  du  6  juin  1636  ne  formait  point  d'empê- 
chement à  cette  concession. 

Les  clauses  qu'il  renferme,  et  dont  on  pourrait 
prendre  un  prétexte  pour  avancer  que  Louis  XIV 
ne  put  donner  à  Monsieur,  en  autrmentation 
d'aiianaee,  le  Palais-Royal,  peuvent  se  réduire  à 
deux;  l'une  concernant  la  prohibition  d'aliéner 
de  la  couronne  l'hôtel  de  Richelieu,  et  qui  con- 
tient l'expression  du  désir  du  cardinal,  que  c^i 
hôtel  îùl  hai)ité  par  le  roi  ou  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  et  l'autre  qui  réserve  aux  suc- 
cesseurs du  cardinal  de  Richelieu,  ducs  de  Ri- 
chelieu, la  place  de  capitaine-concierge  de  l'hôtel, 
et  un  logement  convenai)le  pour  cet  effet. 

Mais,  d'abord,  ces  différentes  clauses  n'empor- 
tent point  de  condition  proprement  dite. 

La  prohibition  d'aliéner  de  la  couronne,  n'est 
accompagnée  d'aucune  stipulation  d^^  retour  au 
donateur  ou  à  ses  héritiers,  en  cas  qu'on  y  con- 
trevienne. 

D'ailleurs,  l'hôtel  de  Richelieu,  au  moyen  de 
la  donation  faite  au  roi  et  à  ses  successeurs,  rois 
de  France,  a  été  réuni  dès  l'instant  au  domaine 
royal.  Le  prince,  à  qui  cet  hôtel  a  été  donné  en 
augmentation  d'apanage,  ne  l'a  possédé,  et 
M.  d'Orléans  ne  le  possède  encore  m.iintenant 
que  comme  une  portion  de  ce  domaine,  auquel 
la  condition  de  réversion,  à  défaut  d'hoirs  mâles, 
le  doit  toujours  faire  considérer  comme  attaché. 

Le  désir  du  cardinal  de  Richelieu,  que  l'hôtel 
de  Rii-helieu  fût  habité  par  le  rot  ou  par  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  et  non  par  d'au- 
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trei,  n'ost  «ju'uikî  deàtiiialiou  qui  u'obiige  pa^. 
C'est  une  simple  ioviiatioû,  et  non  une  coudilion 
véritable. 

Il  en  est  de  cette  clauise,  comme  de  celles  qui 
portent  qu'un  l-'gs  ou  une  donation  sont  faits  en 
faveur  de  mariage,  en  faveur  des  études  ou  pour 
aider  à  marier,  lesquelles  n'emijêcheiit  pas  que 
la  iiisposition  ne  soit  pure.  «  Je  soutiens  (dit  un 
auteur  (1),  qui  a  fait  un  traité  des  doniitions,  et 
un  autre  des  dispositions  conditionnelles,  en 
)arla(it  de  ces  sortes  de  clauses)  que  tant  s'en 
aut  qu'elles  puissent  rendre  un  legs  condi- 
tionnel, qu'elles  ne  le  font  pas  seulement  dila- 
toire, et  ne  pro  luisent  aucun  retardement  en  la 
donation,  parce  que  ces  clauses  regirdent  seule- 
ment l'emploi  et  la  destination  des  deniers,  qui 
est  une  chose  extrinsèque,  et  qui  n'affecte  pas 
la  substance  du  legs,  lequel  se  trouve  parfait  par 
les  termes  précédents.  C'est  une  disposition  pure 
et  simple,  accompagnée  de  cause,  de  motif,  ou 
plutôt  d'un  simple  avis  pour  employer  le  con- 
tenu au  legs,  suivant  le  vraisemblable  besoin 
que  le  testateur  a  jugé  lui  être  plus  à  propos,  et 
n'emporte  aucune  nécessité  en  la  personne  du 
légataire;  de  sorte  que,  bien  qu'il  ne  se  marie 
pas,  ou  qu'il  ne  fasse  pas  ce  qui  lui  a  été  in- 
diqué par  le  testateur,  le  legs  ne  lui  est  pas 
moins  dû,  et  lui  ayant  été  payé,  il  ne  peut  pas 
être  répété  de  lui.  » 

Le  même  auteur  (2)  cite  trois  arrêts  qui  ont 
jugé  en  conformité  du  principe  par  lui  posé. 

l)e  plus,  ce  n'est  pas  à  celui  à  qui  la  donation 
a  été  faite,  qui  porrrait  prétendre  que  la  clause, 
renferme  une  condition  tacite  de  résolution,  dans 
le  cas  où  il  aurait  fait  quelque  chose  qui  y  pa- 
raîtrait opposé.  Ce  ne  serait  que  les  héritiers  du 
donateur;  or,  les  héritiers  de  M.  le  cardinal  de 
Richelieu  ne  se  sont  jamais  plaints  de  ce  que  le 
désir  du  cardinal  n'a  pas  été  suivi.  Ils  ont  gardé 
le  silence  depuis  1652,  que  Louis  XIV  cessa 
d'habiter  le  Palais-Royal,  et  ils  le  gardent  en- 
core. 

Quant  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
il  n'est  pas  donataire  pour  le  cas  où  le  roi  ne 
voudrait  pas  habiter.  C'est  au  roi  seul  que  la 
donation  est  fuite. 

Le  roi  était,  à  la  vérité,  le  maître  de  céder  le 
Palais-Royal  à  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, pour  en  faire  sa  demeure.  Mais  il  a  pu 
aussi  le  céder  en  apanage  à  son  frère,  dès  que 
l'acte  de  don  de  1636  ne  coutenait  aucune  clause 
irritante. 

Q.jant  à  la  place  de  capitaine-concierge  ré- 
servée aux  ducs  de  Richelieu,  ils  ne  l'ont  janoais 
réclamée,  pas  même  après  le  décès  du  cardinal 
de  Richelieu,  quoique  Louis  XIV  eût  fait  alors 
de  l'Iiôtel  son  habitation  ordinaire. 

En  1692,  le  droit  des  ducs  de  Richelieu  était 
censé  abandonné  par  cinquante  ans  de  non- 
usage,  et  cet  abmdod  a  été  confirmé  par  le  dé- 
faut de  réclamation  pendant  quatre-vingt-dix- 
huit  ans  écou  es  depuis. 

Enfin,  quand  ce  droit  serait  subsistant,  il 
n'empêcherait  pas  que  le  Palais-Royal  ne  pùi 
être  possédé,  à  titre  d'apauuge,  surtout  pour 
servir  de  logement  aux  descemiants  mâles  d'un 
tils  de  France  à  qui  il  a  été  accordé  dans  cette 
vue. 
Le  Palais-Royal  doit  donc  être  considéré  dans 

(1)  Ricard.Des  dispositions  conditionnelles,  chapitres, 
numéro  43. 

Ci)  Ricard,  D«s  dispositions  conditionnelles,  n**  44, 
43  et  46. 


la  maison  d'Orléans  comme  une  portion  ordi- 
naire du  domaine  de  la  couronne,  donnée  en 
apanage,  avec  cette  différence  cependant  des  au- 
tres portions  de  domaine  qui  avaient  été  concé- 
dées au  même  titre  à  Philippe  de  Fran»;e,  que  la 
concession  du  Palais-Royal  a  eu  un  objet  qui  ne 
pt^ut  se  remplir  d'une  autre  manière,  puisque 
c'était  pour  procurer  à  Monsieur,  frère  de 
Louis  XIV,  et  aux  princes  descendants  de  lui. 
un  logement  qui  répondu  à  la  grandeur  de  leur 
naissance. 

M.  d'Orléans  et  se^  auteurs  ont  regardé,  en 
conséquence,  le  Palais-Royal  comme  devant 
servir  à  jamais  de  demeure  aux  princes  de  leur 
maison.  Ils  y  ont  fait,  non  pas  seulement  des 
•augmentations,  améiorations  et  décorations, 
mais  des  reconstructions  qui  sont  telKs  qu'il  ne 
reste  plus  de  vestiges  des  bâtiments  qui  exis- 
taient, lorsque  Philijipe  de  France  commença  à 
en  jouir.  Les  princes  de  la  maison  d'Orléans  y 
ont,  en  outre,  réuni  plusieurs  terrains,  actuelle- 
ment confondus  avec  Cc!  qui  composait  autrefois 
l'hôtel  de  Richelieu,  indépendamment  des  réu- 
nions que  Louis  XIV  y  avait  déjà  faites. 

Toutes  ces  dépenses  vont  au  moins  à  vingt- 
cin  I  millions. 

Si  l'on  ôtait  le  Palais-Royal  à  M.  d'Orléans,  la 
justice  et  l'équité  exigeraient  qu'il  fût  remboursé 
de  cette  somme. 

Les  lettres  patentes  de  1692  qui  en  font  la  loi 
pour  le  cas  de  réversion,  les  hoirs  mâles  venant 
à  manquer,  s'appliqueraient,  à  plus  forte  raison, 
à  une  dépossession  forcée  et  inattendue.  La  na- 
tion, loin  (J'y  gagner,  y  perdrait  par  conséquent 
beaucoup.  Mais  cette  réflexion  est  surabondante. 
Le  Palais-Royal  a  pu  valablement  êt-e  concédé 
à  Philippe  de  France  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles, 
pour  leur  servir  de  logement.  Aucune  clause  de 
la  donation  faite  de  l'hôtel  de  Richelieu,  par  le 
cardinal  de  Richelieu,  à  Louis  XUI,  n'y  mettait 
obstacle.  La  concession  a  éié  exécutée  paisible- 
ment et  sans  trout)le  pendant  près  d'un  siècle, 
et  par  une  suite  nécessaire,  la  po-^sessloo  de 
M.  d'Orléans  est  à  l'abri  de  toute  atteinte. 


Réflexions  sur  la  clause  de  la  donation  du  Palais- 
Cardinal,  depuis  Palais-Royal,  portant  que  ce 
palais  ne  pourra  être  habité  que  par  le  roi  ou 
rhéritier  présomptif  de  la  couronne. 

Bien  différente  de  ces  conditions  qui  affeclent 
les  donations  au  point  de  vue  d'en  suspendre 
l'effet,  une  clause  de  cette  espèCii  n'est  pas 
même  une  condition,  c'e-t  u  le  charge. 

Quoique  grevée  de  charges,  une  donation  n'en 
est  pas  moins  translative  de  propriété,  de  ma- 
nièreque,  même  avant  d'avoir  rempli  l'obligation 
qui  lui  est  imposée,  le  donataire  peut  disposer 
de  l'objet  de  la  donation. 

Tel  est  le  principe  :  «  Comme,  nonobstant  la 
charge,  dit  Ricard,  la  propriété  est  d'abord  trans- 
mise au  donataire  en  vertu  d'un  titre  légitime,  il 
s'ensuit  qu'il  eu  peut  disposer  comme  d'une 
chose  qui  lui  appartient,  et  dont  il  est  le  vérita- 
ble propriétaire  (1)  ». 

Ainsi,  quoique  ne  demeurant  pas  dans  le  Pa- 
lais-Royal, Louis  XIV  en  était  le  vrai  et  le  seul 
propriétaire;  et  par  conséquent,  il  pouvait, 
comme  il  l'a  fait,  en  disposer  en  faveur  de 
Monsieur,  son  frère  unique. 


(1)  Ricard,Des  dispositions  condilionnelles,cbapitre  IV. 
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Si  quelqu'un  pouvait  demaDder  que  la  charge 
imposée  à  la  donaiion  fût  accomplie^  c'était  l'hé- 
rilier  du  cardinal  de  Richelieu. 

Mais  celte  action  qui  n'appartenait  qu'à  cet 
héritier  ?eul,  il  ne  l'a  pas  mise  en  activité. 

La  donation,  de  grevée  qu'elle  était  par  le  litre 
de  son  établissement,  est  donc  devt^nue  pure  et 
simple  par  le  consentement  de  l'héritier. 

Louis  XIV,  déjà  maître  de  disposer,  en  vertu 
de  l'acte  de  donation,  le  pouvait  donc  d'une  ma- 
nière encore  plusab.-olue,  en  vertu  du  silence  de 
la  seule  personne  ayant  qualité  pour  demander 
rexé(;ution  de  cet  acte. 

Mais  inutilement,  l'héritier  aurait-il  tenté  de 
réclamer,  tous  ses  efforts  auraient  échoué  con- 
treleprincipe,quivputque  la  donation  soit  réputée 
lure  et  simple  toutes  les  fois  que  la  charge  qui 
.ui  est  imposée  choque  la  liberté  naturelle  de 
l'homme,  en  obligeant  le  donataire  de  demeurer 
dans  certains  lieux. 

Pour  donner  à  ce  principe  toute  la  certitude 
dont  une  règle  de  jurisprudence  est  susceptible, 
il  ne  faut  que  rappeler  quelques-unes  des  auto- 
rités qui  l'établissent. 

D'abord,  c'est  la  disposition  littérale  des  lois 
romaines,  de  ces  lois  dans  lesquelles  tous  les 
peuples  de  l'Europe  ont  puisé  les  règles  des  con- 
ventions. Voici  le  texte  : 

Tiiio  centum  relicta  fuerunt  ut  in  illâ  civitate 
domicilium  habeat.  Potest  diei  non  esse  locum 
cautioni  fer  quam  jus  liberlatis  infringitur. 
(L.  71,  §  2,  ff.  de  conditionibus  et  demonstratio- 
nibus.) 

«  Si  quelqu'un,  dit  Domat,  a  fait  un  legs,  à 
condition  que  le  léj^ataire  établirait  son  domicile 
dans  certain  lieu,  cette  condition  étant  contraire 
à  la  liberté  juste  et  naturelle  du  choix  d'un  do- 
micile, blesserait,  en  quelque  façon,  les  bonnes 
mœurs  et  l'honnêteté.  Ainsi,  ces  sortes  de  condi- 
tions n'obligent  à  rien,  ainsi  que  celles  qui  sont 
naturellement  impossibles,  eieWes  sont  tenues  pour 
non  écrites  (\).  » 

Ricard,  de  tous  les  jurisconsultes  français, 
celui  qui  a  le  plus  approfondi  cette  matière,  pro- 
fesse la  même  doctrine;  et  la  raison  qu'il  en 
donne  «  est  qu'il  y  va  de  l'intérêt  public  de 
coui-erver  la  liberté  des  particuliers,  puisque 
c'est  le  principal  effet  de  la  raison  qui  distingue 
l'homme  des  autres  animaux  (2)  ». 

A  la  suite  du  précepte,  Ricard  en  présente  l'ap- 
plication, en  rapportant  un  arrêt  du  parlement 
lie  Paris,  qui,  dans  l'espèce  d'un  legs  fait  par  le 
testateur,  de  tous  Its  buns  qu'il  avait  dans  les 
environs  de  la  ville  de  Beaune,  à  l'uîné  de  ses 
neveux,  à  la  charge  par  lui  de  d'  meurer  dans 
celte  ville,  a  adjugé  les  biens  contenus  dans  le 
testament,  à  l'aîné  des  neveux  du  testateur,  sans 
égard  à  la  condition,  et  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
remplie. 

Col  arrêt  est  du  3  juillet  1614. 

11  en  existe  beaucoup  de  semblables  :  leur 
énumération  serait  superflue.  Nous  en  citerons 
néanmoins  encore  un  du  24  juillet  1784. 

Un  parent  de  la  demoiselle  de  Lorme  lui  avait 
léguée  la  terre  de  Gernay,  à  la  (  harge  de  l'habiter, 
et  que  tout  le  temps  qu'elle  en  serait  absente, 
les  fruits  en  appartiendraient  aux  pauvres  de  la 
paroisse. 

L'intérêt  si  précieux  .des  pauvres  n'a  pas  fait 
trouver  grâce  à  cette  stipulation  auprès  des  ma- 


(1)  Lois  civiles,  livre  III,  titre  1«',  section  VIII. 
(2     Des    dispositioas    conditionnelles,    chanitre   V 
section  II,  n»  282.  '  ■  ' 


gistrats.  Attachés  aux  principes, ils  l'ont  rejetée; 
et  la  charge  apposée  dans  le  testament  a  été  ex- 
pressément déclarée  nulle,  conformément  aux 
conclusions  de  M.Vavocat  général  Joly  de  Fleury  : 
ce  sont  les  termes  des  auteurs  de  la  dernière 
collection  de  jurisprudence,  qui  rapportent  cet 
arrêt,  et  qui  attestent  en  avoir  vu  la  minute  (l). 

Si  une  pareille  condition  est  nulle  à  l'égard 
d'un  particulier,  de  quel  œil  doit-elle  être  en- 
visagée, lorsqu'elle  est  imposée  à  une  donation 
faite  à  un  roi,  qui  appartenant  à  la  nation,  dont 
il  est  le  premier  magistrat,  ne  peut  avoir  d'aulre 
habitation  que  celle  qui  lui  est  indiquée  par  l'in- 
térêt public. 

Mais  s'il  faut  ef.'acer  de  l'acte  de  donation  du 
Palais-Cardinal,  la  clause  relative  à  l'habitation 
de  nos  rois  dans  ce  palais,  il  ne  reste  qu'une 
donation  pure  et  simple,  et  libre  de  toute  espèce 
de  charges. 

Par  conséquent,  le  Palais-Cardinal,  en  passant 
dans  les  mains  de  Louis  XIII,  est,  à  l'instant, 
devenu  domaine  public,  et  s'est  fondu  dans  cette 
masse  sans  aucune  espèce  de  distinction. 

Rien,  par  conséquent,  rien  absolument  ne 
s'opposait  à  ce  que  ce  palais,  comme  toutes  les 
autres  parties  du  domaine,  fût  donné  eu  apanage 
à  un  tils  de  France. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  PÉTION. 
Séance  du  mardi  21  décembre  1790,  au  '^oîr  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  l'abbé  Ijancelot,  secrétaire,  fait  l'annonce 

des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
la  ville  de  Foix  ;  ils  supplient  l'Assemblée  d'ac- 
cé'érer  la  Constitution  qu'elle  a  si  glorieusemenl 
entreprise  :  «  Qu'elle  s'élève  triomphante,  di- 
sent-ils, et  qu'elle  verse  des  torrents  de  bienfaits 
sur  ses  amis  et  sur  ses  ingrats  blasphémateurs  I  » 

Adresses  des  administrateurs  du  district  de 
Tartas,  et  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Champlitte,  qui  consacrent  les  premiers  moments 
de  leur  existence  à  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement. 

Lettre  de  M.  de  Béhagues,  président  du  conseil 
supérieur  d'administration,  établi  pour  le  régi- 
ment de  Poitou,  en  garnison  à  SaintBrieuc,  con- 
tenant copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par 
les  sous-ofMciers  et  soldats  de  ce  régiment,  dans 
laquelle  ils  expriment  la  plus  vive  reconnais- 
sance pour  la  bonté  et  la  clémence  du  roi,  et  en 
même  temps  la  soumission  la  plus  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  aura  sanc- 
tionnés. 

Lettre  du  président  du  directoire  du  départe- 
ment, séant  à  Perpignan,  qui  annonce  que  la 
plus  grande  tranquillité  règne  actuellement  dans 
cette  ville. 

(1)  Dcnisart,  derniôro  édition  :  Voyez  :  condition,  g  5, 
n»  9. 

(2)  Cette  séance  est  incomplôte  au  Moniteur. 
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M.  Barrèrc,  après  avoir  donné  lecture 
d'une  adresse  de  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  qui 
demande  une  ■pension  alimentaire  de  600  li' 
vres,  dit  :  Vous  avez  décrété  solennellement 
que  les  récompenses  publiques  pourraient  de- 
venir le  partage  des  veuves  des  hommes  qui 
ont  servi  la  pairie,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter une  adresse  conforme  à  ces  sages  décret?. 
La  veu«e  d'un  hnn)me  célèbre  vient  réclamer 
aujourd'hui,  auprès  des  représeniants  de  la  na- 
tion, des  secours  dauf*  l'indigence  qui  la  menace. 
Cette  veuve  est  celle  de  J.-J.  Rousseau;  elle  jouit 
de  quelques  modiques  pensions  qu'elle  ne  doit, 
qu'au  nom  de  son  illustre  époux  ;  mais  ce  ne 
sont  là  que  des  hienfaits  précaires.  Si  les  titres 
de  ces  bienfuits  existent,  elle  ne  les  connaît  pas; 
ces  sources  de  sa  subsistance  peuvent  tarir  à 
chaque  instant,  et  la  laisser  en  proie  aux  an- 
goisses du  besoin. 

C'est  cette  crainte  qui  lui  fait  implorer  vos 
secours;  et  cette  crainte  est  malheureusement 
justitiée  par  la  perte  d'un  de  ses  bienfaiteurs, 
dont  les  enfants  paraissent  épuiser  chaque  jour 
la  succession.  J'entends  déjà  les  clameurs  de  la 
calomnie.  {Un  grand  nombre  de  voix  :  Gh  n'est  pas 
ici.)  Elle  a  si  loufiteuips  tourmenté  l'auteur  du 
Contrat  social,  elle  a  si  lârhement  et  si  criminel- 
lement entrepris  de  remuer  sa  cendre,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  san-?  doute  épargner  sa  veuve.  Cette 
femme  respeclul)le  a  été  accusée  d'avoir  auli  le 
nom  célèbre  de  Rousseau  dans  les  bras  d'un 
second  mari.  C'est  uans  ce  temple  des  lois  qu'on 
doit  venger  la  veuve  du  législateur  de  l'univers, 
trop  longtemps  calomniée.  Non,  elle  n'a  j;imais 
manqué  à  la  mémoire  de  Rousseau;  elle  ne  vou- 
drait pas  changer  le  titre  de  sa  veuve  pour  une 
couronne.  {On  applaudit.)  Ce  sont  les  proires 
expressions  de  sa  sensibilité  que  j'ai  recueillies, 
et  que  je  n'ai  pu  entendre  de  sa  bouche  sans 
émotion. 

J'en  liens  dans  les  mains  les  témoignages  au- 
thentiques, qui  ni'ont  été  remis  de  la  part  de 
MM.  les  curés  d'Ermenonville  et  du  Plessis-Belle- 
Villc,  sur  les  paroisses  desquelles  elle  demeure 
(  epuis  son  veuvage,  en  y  donnant  tous  les  jours 
l'exemple  des  bonnes  mœurs  et  de  la  liienfai- 
sauce.  Si  j'avais  besoin  d'autres  témoignages, 
j  invo  luerais  celui  de  Rousseau  lui-même,  dans 
une  (le  ^e8  lettres  à  M.  Uubos,  à  Moutiers-Travers. 
e  Elle  a  lait,  dit-il  en  parlant  de  son  épouse,  elle 
a  fait  ma  consolation  dan>  mes  mallieurs;  elle 
me  lésa  fait  bénir;  et  maintenant,  pour  le  prix 
de  vingt  ans  d'attachement  et  île  soins,  je  la  laisse 
Seul»',  ^an8  proiectn  n,  dans  un  pays  où  elle  en 
aurait  si  gr.md  besoin.  Mais  j'espère  que  tons 
ceux  qui  m'ont  aimé  lui  transporteront  les  sen- 
limeiils  qu'ils  ont  eus  pour  moi  ;  elle  en  est  digne  : 
c'est  un  cœur  tout  semblable  an  mien.  »  (0» 
applaudit.)  klhènes  é\tyai  la  famille  d'Aristide; 
que  lera  la  nation  française  pour  la  veuve  de 
J.-J.  Rousseau?...  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'elle  est 
vertueuse  et  indigente,  et  qu'elle  est  accablée  du 
poids  de  sa  douleur  et  de  ses  années.  Vous  êtes 
justes,  vous  êtes  humains,  et  vous  avez  à  cœur  la 
gloire  de  la  nation.  Vous  penserez  peut-être  qu'il 
convient  que  la  veuve  de  ce  grand  homme  soit 
nourrie  aux  frais  du  Trésor  public;  mais  il  ne 
m'est  pas  ()ermis  d'oublier  qu'elle  a  mis  elle- 
même  des  bornes  à  votre  bienfaisance;  elle  ne 
veut  accepter  que  la  somme  de  600  livres.  (Un 
très  grand  nombre  de  voix  ;  Ce  u'esl  pas  assez  I) 
Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  ce  qu'elle 


doit  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  a  décrété  en 
faveur  de  sa  veuve  une  pension  viagère  de  600 
livres.  »  (Toute  rassemblée  applaudit.) 

y[.d.'Wlymar,  député  de  Forcalquier  {[).  Qu'il 
me  soit  permis,  Messieurs,  en  appuyant  la  motion 
de  M.  Barrère  pour  la  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  de 
vous  rappeler  celle  que  j'ai  faite  moi-môme  pour 
vous  engager  à  honorer  la  mémoire  de  l'auteur 
d'Emile  et  du  Contrat  social.  Je  ne  réoéterai  point 
ce  que  vous  avez  pu  lire  dans  une  feuille  impri- 
mée que  j'ai  fait  parvenir  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée.  Je  ne  me  permettrai  dans  ce  mo- 
ment qu'une  seule  réflexion. 

Lorsque  Rousseau,  décrété  par  le  parlement  de 
Paris,  rejeté  môme  par  sa  patrie,  qui  lui  refusait 
un  asile,  était  réduit  à  traîner  en  pays  étrant^er 
la  vie  errante  d'un  proscrit,  il  écrivait  ces  pro- 
pres paroles  : 

«  Oui,  je  ne  crains  point  de  le  dii-e  :  s'il  exis- 
tait en  Europe  un  seul  gouvernement  éclairé,  un 
gouvernement  dont  les  vues  fussent  vraiment 
utiles  et  saines,  il  etlt  rendu  d-  s  honneurs  publics 
à  l'auteur  d'Emile,  il  lui  eût  élevé  des  statues.  Je 
connaissais  trop  les  hommes  pour  attendre  d'eux 
de  la  reconnaissance;  je  ne  les  connaissais  pas 
assez,  je  l'avoue,  pour  en  attendre  ce  qu'ils  ont 
fait.  » 

C'est  ainsi  que  dans  l'amertume  de  son  cœur 
devait  se  replier  sur  lui-même  un  homme  injus- 
tement persécuté.  Il  devait  chercher  dans  la 
conscience  de  ses  intentions  le  dédommagement 
de  notre  ingratitude.  La  noble  fiené  de  ses  sen- 
timents devait  l'élever  au-dessus  de  l'injustice 
dont  il  était  la  victime,  lorsque,  sous  le  règne  du 
despotisme,  personne  n'osaitélever  la  voix  pour- 
réclamer  contre  cette  persécution.  Aujourd'hui 
que,  grâce  à  vous,  il  existe  en  France  un  gouver- 
nement tel  que  Rousseau  eiît  désiré  de  l'avoir 
pour  juge,  c'est  devant  ceux  mêmes  qui  ont  établi 
ce  gouvernement  que  je  sollicite  avec  confiance 
la  réparation  qui  est  due  à  la  mémoire  de  Jean- 
Jacques  Rousseau.  Oui,  j'ose  l'espérer,  dans  le 
moment  oîi  la  plus  étonnante  et  la  plus  complète 
des  révolutions  s'opère  en  France  par  la  seule 
force  de  la  vérité  et  de  la  raison,  lorsque  dans 
celle  grande  et  lérilleuse  entreprise  vous  n'avez 
d'autre  appui  que  l'opinion  publiiiue,  quelle  re- 
connaissance ne  devez-vous  point  à  celui  q  li,  en 
éclair. ni  la  volonté  souveraine  de  la  nation  dont 
vous  êtes  les  organes,  vous  a  mis  dans  les  mains 
les  armes  victorieuses  avec  lesquelles  vous  avez 
combattu  l-'  despotisme  et  assuré  pour  jamais  nos 
droits  et  notre  lil)eitô?  Je  demande,  au  nom  de 
l'honneur  national,  qu'après  avoir  donné  uu  grand 
exemide  au  monde  cette  gloire  soii  encore  réser- 
vée à  la  France,  d'avoir,  dès  laurore  de  sa  liberié, 
rendu  les  justes  hommages  qui  sont  dus  à  la  vertu 
et  au  génie;  d'avoir,  à  l'exemple  des  peuples 
anciens,  honoré  d'une  manière  digne  d'elle  et 
digne  de  lui  l'hotniue  immortel  qui  fut  son 
bienfaiteur,  ou  plutôt  celui  du  genre  humain. 
—  Voici  mon  ijrojet  de  décret,  amendé  sur  la  mo- 
tion de  M.  Barrère  et  sur  les  observations  qui 
m'ont  été  faites  par  quelques  membres  de  l'As- 
semblée ; 

«  L  Assemblée  nationale,  pénétrée  de  ce  que  la 
nation  française  doit  à  la  mémoire  de  Jean-Jac- 
ques Rousseau,  et  voulant  lui  donner  dans  la 
personne  de  sa  veuve,  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance nationale,  décrète  ce  qui  suit: 

(1)  Voyez  plus  haut,  page  127,  séance  du  29  novem- 
bre 1790,  la  motion  de  M.  d'Eymar  sur  J-J.  Rousseau. 
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«  !•  Jl  Fera  élevé  à  l'auteur  «  d'Emile  »  et  du 
«  Coiitr;il  Social  »,  une  sfatu-  iiorlant  celle  in*;- 
(Tiption  :  «  La  iialioii  français"  libre,  à  Jean- 
Jacques  Roussi  au  »;  sur  le  piédestal  sera  gravé 
la  devise  :  Vifam  impendere  vero. 

«  2°  Marie-Tliérése  Leva.>seur,  veuve  de  Jean- 
Jacques  Rous?eau,  ?eia  nourrie  aux  dopons  de 
l'Eiat  :  à  cet  effet,  il  lui  Fera  payé  annuell-  ment 
d(.'S  fonds  duTrésornational  la  eomraedel,200l.». 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  unj-ap- 
port  du  comité  des  rapports  sur  l'affaire  dub dé- 
cembre à  Perpignan. 

M.  Mngnet-lVanthon,  député  de  la  Haute- 
Saône  (1).  Messieurs,  ch!>rpé  au  nom  du  comité 
des  rapports,  do  vius  rendre  compte  des  événe- 
ments arrivés  le  5  décembre  dans  la  viile  de 
Perpignan,  avant  que  de  vous  présenter  ces 
nlflipeanls  détails,  je  dois,  Messieurs,  vous  re- 
tracer succinctement  les  dispositions  oij  étaient 
!(  s  esprits  daus  cette  ville,  et  les  craintes  qui 
apitaient  les  adininislrateurs  du  département  des 
Pyrénéf'S-Orientales. 

Le  départ  du  régiment  de  Touraine  avait  laissé 
la  peruison  de  Perpignan  réduite  au  seul  corps 
de  Vermandois;  une  partie  de  ce  régiment  était 
di  slinée  à  la  garde  de  la  citad(  Ile  et  à  celle  des 
villes  de  Monlouis  et  de  Villefranche  ;  l'autre, 
affaiblie  par  le*  congés,  pouvait  à  peine  suflire 
aux  déiachements  fréq  ents  que  le  direcioire  du 
départemefit  était  obligé  d'envoyer  pour  assurer 
sur  celte  frontière  la  perception  des  impôts  in- 
directs, et  s'ofiposer  à  l'expoitation  dts  grains. 

La  garde  nationale  dont  une  partie  était  di- 
visée d'o|)inions,  était  insuffisante  pour  s'oppo- 
ser au  grand  nombre  de  mérontents,  dont  l'au- 
dace augmentait  chaque  jour,  et  qui  employaient 
ouvertement  lous  les  moyens  pour  séduire  et 
égar<  r  le  peuple. 

Des  officiers  municipaux  faibles,  pour  ne  pas 
diie  davantage,  affectaient  un  silencn  coupable 
sur  les  abus  de  tous  genres  qui  se  commettaient 
fioi'S  leurs  yeux  :  témoins  des  désordres,  té- 
naoius  des  infractions  continuelles  faite?  à  la  loi, 
ils  ne  s'occupaient  pas  de  les  réprimer. 

Tous  ceux  (lUi  dans  cette  ville,  attachés  à  l'an- 
cien régime,  regrettaient  des  abus  ou  des  pré- 
jugés, les  mômes  qu'il  y  a  un  au,  s'étaient  ras- 
semblés dans  utie  église  pour  protester  contre 
vos  décrets,  s'était  nt  réunis,  y  avaiei  t  formé 
entre  eux  une  association  redoutable,  dans  la- 
quelle ils  avaient  entraîné  un  grand  nombre 
d'esprits  faibles;  pour  éloigner  les  soupgons 
qu'une  pareille  association  devait  excit  r',  ils 
s'étaient  décorés  du  titre  imposant  d'ami*  de  la 
paix;  et  c'est  sous  ce  nom  trompeur  qu'ils  dé- 
guisaient les  intentions  hostiles  que  depuis  ils 
ont  manifestées. 

Les  prêtres  ajoutaient  encore  aux  inquiétudes 
que  cette  société  inspirait.  Pourquoi,  ceux  qu'un 
ministère  saint  appelle  à  donner  l'exemple, 
comme  le  précepte  de  la  soumission  ai:x  lois,  se 
trouvent-Ils  si  souvent  mêlés  aux  troubles  qui 
allligeni  cet  E  n pire?  nous  qui  devions  espérer 
rie  les  voir  les  consolateurs  de  la  patrie  dans  ses 
jours  de  deuil,  par  quelle  falaliié  faut-il  que 
nous  les  rencontrions  pre8(]ue  toujours  au  nom- 
bre de  8(8  ennemis?  L'intérêt  ue  la  religion 
m  ordonne  de  jeter  un  voile  sur  les  torts  de  ses 

(1)  Le  rapport  de  M.  Muguet  de  Naathou  est  incom- 
plet au  Moniteur. 


ministres,  et  je  ne  vous  détaillerai  pas,  Messieurs?, 
tous  les  griefs  que  leur  impulenl  l(>s  administra- 
teurs du  dénartement;  mais  la  vérité  exise  que 
je  vous  déclare  qu'ils  étaient  for.  es  de  les  re- 
garder comme  les  citoyens  les  plus  opposés  à  la 
Gonslilntiofi. 

Telle  était  la  Fituation  critique  de  la  ville  de 
Perpignan  :  les  administrateurs  du  département 
ne  se  l'étaient  point  dissimulée;  ils  avaient  re- 
connu q  l'une  force  publique  suflisanle  pouvait 
seule  prévenir  dt's  malheurs;  ils  avaient  sol  icité 
plU'^ieurs  fois  du  ministre  l'envoi  d'un  régiment. 
Le  ministre  avait  promis  d'envoyer  des  troupes^ 
mais  les  réclamations  des  administrateurs  ont 
été  sans  sucrés,  comme  1-  s  promesses  du  mi- 
nistre sans  effet,  et  la  garnison  n'a  pas  été  aug- 
mentée. Ils  vous  avaient  fait  part  de  leurs  alar- 
mes ;  le  3  de  ce  mois  ils  vous  avaient  envoyé 
une  adresse,  danslaquelle,  en  vous  retraçant  les 
circonstances  que  je  viens  de  vous  présenter, 
ils  faiaient  entrevoir  qu'ils  craignaient  que  lu 
ville  de  Perpignan  ne  devînt  Instemen;  fameuse 
par  quelque  catastrophe  sanglante. 

Leurs  craintes  malheureusement  n'étaient  que 
trop  réelli  s,  et  les  événements  dont  je  vais  vous 
faire  le  récit,  les  ont  justiliées. 

Le  5  déi  embre,  à  neuf  heures  et  demie  du  soir, 
quelques  habitants  du  faubourg  entrèrent  à  la 
société  des  amis  de  la  Gonsiituiion,  dont  l'accès 
était  ouvert  à  tous  les  citoyens.  Au  moment  où 
ils  en  sortaient,  un  d'entre  eux,  le  sieur  Gelis 
fut  atteint  à  la  jambe  d'un  coup  de  f  isil  tiré  de 
la  maison  oi>  la  société  des  amis  de  la  paix  était 
assemblée;  ceux  qui  environnent  le  sieur  Gelis, 
npriellenl  au  secours  ;  ils  s'approchent  du  lieu 
d'où  le  coup  était  parti;  ils  sont  accablés  de 
pierres,  un  second  coup  de  fusil,  tiré  d'une  des 
fenêtres  de  la  même  maison  de  la  société  des 
aiiiis  de  la  paix,  atteint  le  sieur  Corret,  qui  a  la 
cuisse  percée  d'une  balle.  Lescitoens,  indignés 
de  se  voir  ainsi  Iftiîhrmt'nt  assas>inés,  courent 
aux  armes  :  de  toutes  parts  on  se  rassemble;  on 
environne  la  maison  où  étaient  r.  niermés  ces 
prétendus  amis  de  la  paix,  qui  avaient  donné 
d'une  manière  si  coupable  le  signal  du  carnage; 
des  coups  de  fusil  sont  tirés  de  part  et  d'autre, 
plusieurs  sont  blessés.  L'obscurité  (|ui  régnait 
alors,  épargna  sans  doute  des  crimes  et  des 
malheurs,  car  il  paraît,  par  les  pièces  adressées, 
qu'aucun  n'a  péri  :  après  plusieurs  eftorts  les 
portes  de  cette  maison  sont  enfoncées;  l'on  y 
trouve  un  grand  nombre  de  fusils  ;  l'un  y  arrête 
plusieurs  personnes  pour  les  soustraire  à  la  fu- 
reur du  peuple  qui,  ayant  vu  verser  le  sang  des 
citoyens,  voulait  les  venger  :  ou  les  conduisit 
dans  la  maison  ofi  le  département  tient  ses 
séances,  et  où  il  y  avait  un  poste  de  Vermaudois. 
Au  milieu  de  ces  désordres  qui  durèrent  toute  la 
nuit,  les  officiers  ne  parurent  point  :  le  maire 
s  ul  avec  un  oflicier  municipal  s'avança  :  il  or- 
donna aux  soldats  de  Vermandois  de  tirer  sur 
le  peuple  :  ceux-ci  dé(  lurôreiit  que  la  loi  mar- 
tiale n'étant  point  proclamée,  ils  ne  po  .valent 
exécuter  cet  ordre,  et  leur  lespect  pour  les  fur- 
maliiés  prescrites  sauva  peut-être  la  ville  de 
Perpignan  des  plus  grands  désasires. 

Le  lendemain,  le  conseil  du  département  se 
rassemble;  et,  aprè>  s'être  fait  rendre  compte  des 
malbeu's  de  la  veille,  et  de  l'inaction  de  la  mu- 
nici|ialilé,  il  fait  une  proclamation  pour  reiaiilir 
la  tranquillité  publique  et  déclarer  que  tous  les 
citoyens  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  que, 
lussent-ils  coupables,  la  loi  seule  a  le  droit  de 
les  punir. 
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Une  foule  immense  cependant  continuait  à 
environner  le  lieu  où  étaient  les  personnes  ar- 
rêiées;  le  département  crut  qu'il  était  de  son  di- 
volr  de  les  arracher  à  la  fureur  du  peuple,  qui  à 
chaque  (nomeni  pouvait  se  porter  aux  plus  ter- 
riblt-8  exiès.  Il  envoie  deux  •coinrais:5a\re3  au 
commandant,  pom  se  coiict-rter  avec  lui  sur  les 
moyt'ns  iie  faire  conduire  sûrement  les  pri?0(i- 
Diers  à  la  citadelle,  pour  les  garder  jus  lu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  ail  prononcé  ;  il  fait 
annoncer  celte  di-position  au  peuple,  qui  y  ré- 
pond par  des  cris  de  :  vive  la  nation!  la  loi!  le  roi! 
vive  le  déparlement!  et  tous  les  administrateurs, 
escortés  de  la  garie  naiiouale,  conduisent  eux- 
mêmes  les  prisonniers  à  la  citadelle. 

De  ntour  au  lieu  de  leur  séance,  un  nombre 
de  citOY'  ns  se  présentent  ;  ils  apportaient  un 
portrait  du  roi,  qui  avait  été  trouve  dans  la  mai- 
son des  amis  de  la  paix,  et  avait  nié  respecté 
au  milieu  des  plus  grands  désordres.  Ils  venaient, 
disaient-ils,  le  déposer  au  département,  comme 
un  gage  de  leur  amour  pour  un  prince  r^  siaura- 
teur  de  la  liberté  française,  et  un  hommage  dû  à 
des  admioistraieurs  amis  du  peuple. 

Qu'il  me  soit  permis,  M  ssieurs,  d'arrêter  un 
moment  votre  aileniiun,  laiiguée  des  malheurs 
que  j'ai  été  obligé  de  vous  retracer  sur  ceite 
circonstance  consolante  ;  elle  répond  à  toutes  ces 
calomnies  absurdes  :  dira-t-on  encore  que  les 
amis  de  la  liberié  sont  les  ennemis  du  roi?  Voyez 
ce  peuple  égaré  qui  se  croit  outragé;  au  moment 
où  sa  fureu!*  ne  connaît  plus  de  bornes  il  voit 
l'image  de  son  roi,  il  s'anèie  et  au-  milieu  des 
plus  grands  excès,  il  rend  à  l'auguste  délégué 
de  la  nation  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 

G<i  ne  sont  pas  là  de  ces  hommages  qu'une 
basse  adulation  prodigue  ou  qu'un  vil  intérêt 
conseille:  c'est  le  sentiment  pur  et  vrai  d'un 
peuple  qui  sait  que  l'autoiiié  royale,  attVnnie  et 
légitimée  par  la  Gonstiiution,  n'en  doit  être  que 
plus  religit^usement  resiectée. 

La  garde  nationale  déposa  différentes  armes, 
dont  plusieurs  étaient  chargées,  entre  autres 
deux  fusils  du  calibre  de  deux  livres  de  balle, 
qui  avaient  été  trouvés  dans  la  maison,  et  déclara 
que,  lors  de  l'invasion  qui  y  avait  été  faite,  un 
très  grand  nombre  de  fusils  en  avaient  été 
enlevés. 

Deux  cents  citoyens  avaient  formé  une  pétition 
pour  demander  que  la  municipalité,  qui  ne 
jouissait  plusde  la  contiance  publique, lût  suspen- 
due de  ses  fonctions;  le  département  n'a  pas  voulu 
prononctr  sur  cette  demande,  et  il  a  déclaré  que 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué,  il 
exercerait  les  fonctions  municipales  concurrem- 
ment avec  les  ofUciers  municipaux,  qui  y  oui 
consenti. 

Tel  est,  Messieurs,  l'extrait  fidèle  des  faits  qui 
sont  consignes  dans  le  procès-verbal  et  les  diffé- 
rentes lettres  qui  vous  out  été  adressées  par  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  au  zèle  et 
au  patriotisme  duquel  on  doit  le  rétablissement 
de  la  paix  à  Per,.ig  an.  Votre  comité  a  différé  de 
vous  en  faire  le  rapport  jusqu'à  ce  jour,  parce 
qu'il  espérait  recevoir  quelques  pièces,  suit  de 
la  municipalité,  soit  de  la  société  des  amis  de  la 
paix:  aucunes  ne  lui  ont  éié remises. Hier  MM.  les 
députés  de  Perpignan  m'ont  fait  remettre  une 
lettie  qui  leur  avaii  éié  adressée  par  le  maire  et 
quatre  officiers  municipaux. Cette  leitie  s'accorde 
Bur  quelques  cirLonsiauces  avec  le  procès-verbal 
des  administrateurs  du  département;  mais  elle  en 
dirièreesseulielleriieni  sur  l'oijinion  que  ces  ofU- 
ciers municipaux  ont  des  amis  de  la  paix,  qu'ils 


regardent  coram?.  d'excellents  citoyens,  victimes 
de  la  fureur  du  peop'e,  sur  la  cause  des  désor- 
dres qu'ils  aitribuent  non  aux  coups  de  fusil 
tirés  par  les  amis  de  la  [)aix,  dont  ils  ne  parlent 
point,  mais  au  bruit  qu'on  avait  répandu  parmi 
le  peuple,  q  l'il  y  avait  des  armes  cachées  dans 
la  maison  où  cette  socié  é  tenait  ses  séinces.  11.^ 
conviennentau  surplus  du  peu  <ie  confiance  qu'ils 
ont  inspirée  à  leurs  concitoyens,  et  que  c'est  ce 
défaut  de  confiance  qui  les  a  empêchés  de  tenter, 
pour  arrêter  les  désordres,  les  moyens  de  force 
qu'  la  loi  avait  remis  en  leurs  mains. 

Cette  différence  dans  des  faits  aussi  essentiels 
ne  doit  pas  paraître  extraordinaire;  les  relaiions 
qui  existaient  entre  ia  municipaliié  et  cette  so- 
ciété, les  griefs  qu'on  leur  impute  à  l'une  et 
à  l'autre,  ont  dû  rendre  leur  défense  commune. 

Plusieurs  membres  de  cette  société  des  amis  de 
la  paix,  écl.urés  sur  leurs  erreurs,  se  so  it  pré- 
seniés  au  département  pour  y  désavouer  une  as- 
sociation dont  ils  ne  connaissaient  ni  les  princi- 
pes, ni  les  intentions  coupables. 

La  tranquillité  paraît  rétablie  à  Perpignan,  du 
moins  provisoirement:  c'est  à  vous,  Messieurs,  à 
l'assurer  par  le  décret  que  vous  allez  porter. 

Votre  comité  vous  proposera  plisienrs  disposi- 
tions: les  unes  concerneront  la  poursuite  des  dé- 
lits, les  autres  les  personnes  arrêtées,  et  la  mu- 
nicipalité. 

Q.jant  à  la  poursuite  des  délits,  votre  comité  a 
peiii-é  que  quels  que  soient  les  c  -up  ibles,  que  les 
amis  de  la  paix  aient  été  les  agresseurs  ou  les 
victimes,  il  était  indispensable  d'ordonner  l'in- 
formation piif-devant  les  juges  de  district  qui 
prononceront  contre  ceux  qui  seront  reconnus 
pour  avoir  éié  les  auteurs  et  les  complices  des 
désordres  du  5  décembre. 

Il  paraîtrait  ensuite  que  les  prisonniers  retenus 
à  la  citadelle  devraient  être  mis  en  liberté,  et  que 
leur  détention  ne  pourrait  ère  [irolongée  qu'autant 
qu'en  suite  d'une  information,  ils  auraient  été  dé- 
crétés; quelque  respect  que  votre  comité  ait  pour 
ces  principes,  il  n'a  pas  cru  qu'ils  pouvaient  être 
adoptés  dans  la  circonstance  présente. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  rapports  qui  pa- 
raissent exister  entre  les  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à  Perpignan,  et  ceux  qu'on  voulait  excitera  Lyon  ; 
je  ne  vous  rappellerai  point  qu'un  des  motifs  qui 
engageaient  les  conjurés  de  Lyon  à  presser  l'exé- 
culioQ  de  leur  dessein,  était,  que  bienlôton  devait 
éclater  dans  Perpignan.  Vous  n'avez  point  ou- 
blié le  compte  que  votre  comité  des  recherches 
vous  en  a  rendu  dans  la  séance  de  samedi  dernier. 
Je  ne  vous  présenterai  point  la  nécessité  où  vous 
êtes  de  ne  pas  laisser  rompre,  par  la  suite  de 
ceux  qui  sontaccusés,  les  liis  de  c^^tte  conjuration. 
Ge-i  motifs  pourraient  trouver  des  contradicteurs 
dans  cette  Asseirblée;  mais  je  dois  vous  présen- 
ter la  principale  considération  qui  a  déterminé 
l'avis  de  votre  comité. 

Depuis  six  mois  le  département  se  plaint  de  l'in- 
fcuflisance  de  la  force  publique;  c'est  à  ce  défaut 
de  force  publique  qu'il  impute  les  malheurs  qu  il 
n'a  pas  pu  prévenir  ni  arrêter.  L  i  garnison  de  Per- 
pignan n'est  pas  encore  augmentée;  les  circons- 
tances sont  les  mêmes;  les  mêmes  dangers  me- 
nacent toujours,  et  le  département  n'a  pas  de 
nouveaux  moyens  de  résistance.  Votre  comité 
vous  proposera  de  demander  l'envoi  d'un  régi- 
ment dans  cette  ville;  mais  ju-qu'à  ce  que  cniie 
disposition  ait  été  exécutée,  si  les  personnes  dé- 
tenues sont  mises  en  lib-rté,  il  est  à  redouter  que 
la  vengeance  du  peuple  ne  se  porte  à  des  excès 
qu'on  ne  pourrait  répriiBGr,  et  que  nous  n'ayons 
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encore  des  malheurs  à  vous  retracer.  Il  est  à 
craindre  au.-si  que  les  ennemis  de  la  Gon«titulion, 
qui  n'ont  eu  autant  d'audace  que  parce  qu'ils 
voyaient  les  corps  administratifs  ^ans  furce,  aigris 
);ar  le  défaut  de  succès,  ne  veuillent  en(  ore  icn- 
tt-r  de  nouveaux  effori8,el  troubler  la  trannuillilé 
publique,  L'interêi  donc  d<  s  personnes  déltnues, 
ci'Iui  de  tous  les  citoyens  di'  Perpignan,  vous  sol- 
licitent de  n'accorder  la  libené  des  prisonniers 
qu'au  moment  où  il  y  aura  dans  celle  ville  une 
force  sutligante  pour  prévenir  et  réprimer  les 
excès  auxquels,  de  part  et  d'autre,  on  pourrait  se 
porter. 

Quant  aux  officiers  municipaux,  deux  cenis 
citoyens  avaient  formé  une  pétition  pourdeniati- 
der  qu'ils  fussent  suspendus  de  leurs  fondions. 
Lh  déiartement  s'était  borné  à  déclarer  qu'il 
pariai^eraii  les  fuociions  des  officiers  municipaux, 
qui  ne  pourruieni  exercer  aucun  acte  de  liautu 
police  sans  leur  avis.  C'est  donc  à  vous  à  pro- 
noncer à  Cet  égard. 

La  loi,  il  est  vrai,  devient  sans  force,  lorsque 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  faire  exécuter  sont 
sans  confiance;  bientôt  elle  se  ressent  des  senli- 
ments  qu'on  a  pour  ses  ministres,  qui,  pour  la 
faire  respecter,  doivent  être  purs  comme  elle. 
Dans  une  ville  surtout  oii  des  partis  s'agitent  et 
s'entre-clioquent,  des  officiels  municipaux,  dont 
la  piincipale  puissance  consiste  dans  la  coiisi- 
déralion  personnelle  qu'ils  inspirenl,  ne  peuvent 
espérer  de  rétablir  la  tranquillité,  si  toujours 
obligés  d'employer  la  foice  ils  ne  peuvent  comp- 
ter sur  les  moyens  de  persuasion  et  de  con- 
fiance. 

Mais  ce  n'est  pas  cependant  sur  des  soupçons, 
sur  des  allégations  que  des  officiers  municipaux 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions;  la 
péiition  de  deux  cents  citoyens,  et  les  gri-fs 
qu'elle  renferîiie,ne  vous  a  pas  encore  été  adres- 
sée; et  votre  comité,  sur  ce  qu'il  en  est  dit  dans 
le  procès-verbal  du  dépanement,  ne  se  serait  pas 
cru  autorisé  à  vous  présenter  aucune  dispositiun 
contre  ces  officiers  municipaux.  Mais  depuis  long- 
temps ils  sont  accusés  devant  vous,  par  le  dépar- 
tenient,  de  favoriser  la  contrebande  qui  se  fait 
publiquement  à  Perpignan;  de  négliger  de  faire 
publier  vos  décrets  dans  les  paroisses  ;  d'avoir, 
dans  les  assemblées  primaires,  violé  loutes  les 
formalités,  et  de  s'être  opposés  aux  réclamaiions 
qu'on  a  lormées  à  cet  éj^ard  ;  de  ne  s  être  point 
conformés  aux  décrets  de  l'Assemblée  ^ur  la  con- 
tribution patriotique,  eto'avoir  accordé  une  sorte 
de  protection  à  ceux  qui  attaquaient  ouvertement 
laConëiiluiion.La  conduite,  d'ailleurs,  qu'ils  ont 
tenue  lors  des  désordres  du  5  décembre,  con- 
duite qu'ils  ne  justifient  qu'en  disaiit  que  le  dé- 
faut de  confiance  aurait  rendu  tous  les  moyens 
qu'ils  auraient  pu  ftreudre  iuuiiles,  leur  inaction, 
tout  doit.  Messieurs,  vous  e^  gager,  non  pas  à 
prononcer  s'ils  sont  coupables,  mais  à  ordonner 
qu'ils  soient  jugés;  et  jusqu'au  moment  où  la 
loi  aura  fixé  l'opinion  qu'on  doit  avoir  d'eux, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  prendre, 
pour  l'admiiiiBlration  provisoire  de  la  ville  d(! 
Perpignan,  les  mêmes  mesures  que  vous  aviez 
prises  pour  celle  de  Montauban. 

Le  projei  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  a  donc  pour  qbjel  d'ordonner  l'informa- 
tion ei  la  jioursuite  des  délits,  la  liberté  des 
prisonniers  du  moment  où  il  y  aura  à  Perpignan 
une  force  pulfi^ante,  et  de  laire  juger  les  officiers 
municipaux,  en  uécréiani  que  leurs  fonctions 
seront  provisoirement  remplies  par  six  commia- 
£aires  nommés  par  le  département. 


Avant  que  de  vous  lire  ce  projet  de  décret,  je 
dois,  Messieurs,  vous  soumettre  quelques  ré- 
fl'iNions  sur  les  circonstances  où  vous  êtes.  Je 
SUIS  loin  de  m'abandonner  à  ces  terreurs  que 
nos  ennemis  voutirai-nt  nous  inspirer  :  certes, 
ceux  qui  o  t  conquis  leur  lib  rb'  sauront  la  dé- 
fendre ;  tous  le-i  mouveineiHs  d'un  parti  de  fac- 
tieux, vaincu  d' jà  par  l'opinion  i^ublique,  seront, 
je  le  sais,  autant  de  défaites;  et  leurs  eiforis,  en 
attestant  leur  impuissance,  seront  des  triomphes 
pour  la  liberté. 

Mais  ces  triomphes  peuvent  coûter  du  sang  et 
des  larmes,  et  vous  devez  éviter  l'un  et  l'autre  à 
vos  ennemis,  qui  peuvent  encore  redevenir  Fran- 
çais. Vous  devez  les  ench.iiner  par  l'activité  des 
mesures  que  vous  prendrez  cunire  e.ix,  et  b  s 
mettre  dans  l'heureuse  impossibilité  d'essayer 
encore  leur  faiblesse  contre  votre  force.  L'impu- 
nité doiiiilsontjoui  jusqu'à  ce  moment  a  auym' nié 
leur  audace  et  il  riié  la  patience  du  peuple:  il  f.iut 
sauver  ce  peuple  des  crimes  et  des  malheurs. 
S'il  lient  s'en  reposer  sur  vous  du  soin  de  la 
vengeance,  il  ne  voudra  plus  se  venger  lui-même. 
Si  la  loi  atteint  les  coupables,  il  les  respectera. 
Mais  si  les  agresseurs  sont  toujours  impunis,  si 
une  lenie  justice  les  laisse  échapper,  je  dois  vous 
le  dire,  vous  ne  serez  pl'js  les  uiaîires  d'arrêter 
les  terribles  vengeances  d'un  peuple  fatigué  enfin 
de  taniderésistance.  Que  votre  iustice,  mais  votre 
justice  rigoureuse  le  rassure :c  est  le  seul  moyen 
d'empêcher  qu'il  ne  souille  laRévolulion  par  sesat- 
ten  ats,qui,  lors  même  qu'ils  n'oni  pour  objet  que 
des  tètes  coupables,  n'e  i  sont  [»as  moins  criminels. 

Si  vous  vous  voulez  prévenir  les  scènes  désas- 
treuses qui  ont  consterné  la  ville  d'Âix,  et  dont 
nous  gémissons  tous,  repoussez  tous  ces  moyens 
faibles  qu'une  fausse  pitié  ou  une  clémence  mal 
entendue  pourraient  vous  présenter;  vengezenlid 
le  peup  e  qu'on  provoque,  et  forc(Z  vus  ennemis 
à  le  res,  ecter,  ou  du  moins  à  craindre  votre  sé- 
vère justice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1°  Qu'il  sera  procède,  par-devant  les  juges 
du  district,  à  l'information  et  au  jugement  de.s 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  délits  commis 
le  5  décembre  présent  mois,  circonstances  et  dé- 
pendances, dans  la  ville  de  Perpignan  ; 

«  2°  Que  les  personnes  arrêtées  et  détenues  à  la 
citadelle  seront  remises  en  liberté  le  lendemain 
du  jour  où  il  arrivera  dans  cette  ville  un  régi- 
meui,  que  Sa  Majesté  sera  priée  d'y  envoyer  in- 
cessamment, à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  dé- 
cret contre  elles; 

«  3°  Qu'il  Sera  informé  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux de  la  même  ville,  par-devant  les  juges 
du  distiict,  sur  laconduite  qu'ils  ont  tenue  le 
5décembre,  et  sur  les  difiérents griefs  qm  ont  été 
articulés  contre  eux  par  le  direcioire  et  le  conseil 
du  département  des  Pyrénées-Orientales  ;  qu'à  cet 
effet  les  pièces  qui  sont  au  comilé  des  rapports 
seront  envoyées  à  celui  qui  exerce  à  Perpignan 
les  fonctions  d'accusaleur  public,  et  qu'en  atten- 
dant le  jugement  qui  sera  prononcé,  les  fonc- 
tions des  oflicieis  municipaux  seront  exercées 
par  les  commissaires,  qui,  à  cet  effet,  seront 
nommés  par  le  département. 

«  Ordoni  e  l'Assemblée  nationale,  que  le  Pré- 
sident se  n  tirera  vers  le  roi,  puur  le  prier  de 
faire  exécuter  le  pré;>ent  décret.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discus- 
sion.) 
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M.  le  Président.  I/Assemblée  passe  mainte- 
nant à  la  discicssion  du  projet  de  décret  présenté 
par  les  comités  de  Constitution  et  de  judicature 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  sup- 
primés. 

M.  Telller,  rapporteur.  Je  commence  par  re- 
pousser l'objection  tirée  de  l'insuffisance  des 
évaluations  faites  d'après  l'édit  de  1771  ;  si  ces 
évaluations  sont  trop  faibles,  nous  les  rectifions 
toutes  en  faveur  des  propriétaires  en  les  mettant 
dans  la  classe  la  plus  haute  dans  chaque  bail- 
liage. La  proposition  faite  d'évaluer  les  offices 
sur  le  p.ix  moyen  des  dix  derniers  contrats  favo- 
riserait les  anciens  procureurs  qui  ont  acheté 
lorsque  les  offices  étaient  encore  à  bon  marché, 
au  détriment  des  nouveaux  pourvus,  qui  ont 
acheté  beaucoup  plus  cher:  car  vous  savez  que 
les  otfices  augmentaient  journellement  de  va- 
leur. 

(M.  Tellier  présente  encore  plusieurs  observa- 
lions  de  détail  et  donne  ensuite  lecture  de  l'ar- 
ticle 1er  qui  contient  uneexceptiou  en  faveur  des 
officiers  ministériels  de  la  ville  de  Paria.) 

M.  Bouche  demande  que  cette  exception  soit 
étendue  aux  villes  d'Aix  et  de  Marseille. 

M.  Delandine  propose  d'en  faire  bénéficier  la 
ville  de  Lyon. 

D'autres  membres  réclament  en  faveur  de  Nan- 
tes, Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble,  etc. 

M.  de  Salnt-Alartin.  Toutes  ces  motions  doi- 
vent éclairer  le  comité  et  l'Assemblée  elle-même. 
Je  propose  la  question  préalable  sur  toutes  les 
exceptions  y  compris  celle  qui  concerne  la  ville 
de  Paris. 

(Après  quelque  débat  la  question  préalable  est 
prononcée  sur  le  tout.> 

Les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  sont  ensuite  adoptés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l»'. 

«  Les  titres  des  offices  de  procureur?,  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume,  seront  remboursés 
d'après  des  bases  proportionnelles;  en  consé- 
quence, les  évaluations  qu'ils  ont  faites,  en  exé- 
cution de  redit  de  1771,  seront  rectifiées  d'après 
la  division  suivante. 

Art.  2. 

■  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  di- 
visés au  moins  en  cinq  classes. 

Art.  3. 

•  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux, 
autant  que  faire  se  pourra,  sous  les  rapports 
combinés  de  l'étendue,  de  la  population  et  du 
nombre  d'officiers  de  leur  juridiction. 

Art.  4. 

■  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation  la 
plus  forte  des  offices  de  chaque  classe  sera  prise 
pour  former  une  évaluation  commune  à  tous  les 
officiers  de  la  même  classe. 

Art.  5. 
«  Les  offices  soumis  à  l'évaluation  seront  li- 
quidés sur  le  pied  de  l'évuluation  commune  à  la 
classe  daus  laquelle  ils  aurout  été  rangés.  » 

M.  Tellier,  rapporteur ^  lit  l'ariicle  6  du  projet. 


II  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  6.  Lors  de  la  liqui- 
dation, il  sera  retenu  aux  titulaires  ou  proprié- 
taires d'offices  le  montant  du  centième  denier  et 
supplément  de  ce  droit,  dont  ils  se  trouveront 
débiteurs,  en  raison  de  cette  évaluation  com- 
mune ;  savoir  :  à  compter  de  la  date  de  l'édit, 
pour  ceux  qui  étaient  titulaires  ou  propriétaires 
avant  cett  •  époque  ;  et  pour  ceux  qui  le  sont  de- 
puis, à  compter  de  la  date  des  provisions,  s'ils 
ont  été  pourvus,  et  de  l'acquisition,  s'ils  ne  l'ont 
pas  été.  » 

M.  Audier-Masslllon.  J'observe  que  cet  ar- 
ticle est  trop  rigoureux  et  qu'on  ne  doit  pas  faire 
subir  à  des  pères  de  famille.qui  perdent  leur  état, 
des  réiiuctions  plus  considérables  que  celles  déjà 
prononcées  sur  le  centième  denier  des  offices  de 
judicature  proprement  dits.  En  conséquence,  je 
conclus  au  rejet  de  l'article. 

(Après  une  courte  4iscussion  l'article  6  du  projet 
est  rejeté.) 

Les  articles  7  à  15  du  projet,  devenus  6  à  14  du 
décret, sont  ensuite  successivement  décrétés  sans 
autres  modifications  que  celles  proposées  par  le 
comité  lui-même. 

Ces  ariicles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  6. 

«  Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée  par 
les  articles  précédents,  il  sera  accordé  une  in- 
demnité particulière  aux  titulaires  ou  proprié- 
taires d'offices,  qui  justifieront  de  contrats  ou 
autres  actes  authentiques,  portant  ces  offices  et 
leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de  l'é- 
valuation. 

Art.  7. 

»  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison  du 
prix  au  iuel  les  contrats  se  trouveront  monter, 
après  les  prélèvements  qui  seront  réglés  par  les 
articles  suivants. 

Art.  8. 

«  L'évaluation,  rectifiée  par  les  précédents  ar- 
ticles, sera  toujours  comptée,  au  moins  pour  un 
tiers  du  prix  total  des  contrats;  en  conséquence, 
il  sera  fait,  sur  chacun  d'eux,  le  prélèvement  de 
cette  portion,  lors  même  que  l'évaluation  ne 
monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

Art  9. 
€  Lorsque  l'évaluation  rectifiée,  ou  le  prix  du 
titre  spécifié  dans  les  contrats  excéderont  le  tiers 
au  total  de  l'acquisition,  il  sera  fait  prélèvement 
de  la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  l'un  des 
deux  se  trouvera  monter. 

Art.  10. 

«  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnité, 
aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices,  dont  les 
contrats  n'indiqueront  l'acquisition  d'aucun  rôle, 
débet  ou  recouvrement. 

Art.  11. 

«  A  l'égard  des  contrats  qui  énonceraient  l'ac- 
quisition de  rôles,  débets  ou  recouvrements,  il 
sera  fait  un  second  prélèvement  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  s'y  uouveront  portés,  et  le  surplus 
formera  l'indemnité. 

Art.  12. 

'«  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles 
se  montent  les  rôles,  débets  et  recouvrements, 
seront  confondus  avec  le  prix  du  litre  et  de  la 
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clientèle,  sans  aucune  spécification  particulière, 
ils  seront  réputés  former  chacun  la  moitié  du 
prix  restant  des  contrat?,  déductiou  faite  de  co 
qui  doit  appartenir  à  l'évaluation  :  eu  consé- 
quence, une  moitié  tellement  sera  payée  à  titre 
d'iodeuioilé. 

Art.  13. 

«  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recou- 
^rem••nts  epéciliés  dans  les  contrats,  équivau- 
draient au  prix  y  perlé,  déduction  fuite  de  celui 
stipulé  pour  le  litre  où  résultat  de  l'éviiluation 
leciifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune  indem- 
nité. 

Art.  14. 

«  Les  offices  de  greffiers  et  huissiers  audien- 
ciers  soumis  à  l'évaluation,  seront  remboursés 
conformément  aux  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  et  les  mêmes  décrets  seront  communs 
aux  commissaires  de  police,  huissiers,  gardes  et 
anhers,  en  ce  qui  regiirde  leiemboursi  ment  pour 
le  pii  d  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit 
de  1771.  . 

M.  Telller,  rappoi'teur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  du  projet,  uevenu  le  15'  du  décret. 

M.  Slarlineau  propose  de  comprendre  dans 
cet  aiticle  les  actes  ou  contrats  d'acquisition 
sous  seings-privés  qui  auraient  une  date  cer- 
taine. 

M.  Telller,  rapporteur,  pense  qu'on  peut  ad- 
mettre cet  aiiit  nUdi  eit,  au  moins  pour  les  actes 
de  cette  nature  ayant  une  date  de  contrôle  anté- 
rieure aux  décrets  du  4  août  1789. 

Diuers  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amenciemeni  et  adopte  le  projet  du  comité 
eu  ces  termes  : 

Art.  15. 

«  11  leur  sera  payé  en  outre,  à  titre  d'indem- 
nité, le  Sixième  du  prix  porté  dans  leurs  conirals 
d'acquisition  et  autres  actes  authentiques,  lors- 
(lu'ils  pourionl  en  justifier.  » 

M.  le  Président  annonce  que  le  dernier 
sciutin  pour  la  nominalion  du  président  de  l'As- 
semblée a  donne  la  luajunte  absolue  des  sul- 
tia^es  à  W.  d'AnJré  et  il  le  proclame  prési- 
dent. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PAÉSIDENCË  DE  M.   D'aMDRÉ. 
Séance  du  mercredi  22  décembre  1790  (1). 

L;i  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  l'ubbé  Lancclot,  secrétaire,  fait   leelure 
du  procès- verbal  de  la  séance  de  mardi  matin. 

(1)  Ociio  séance  est  inconiplctc  ou  Moniteur. 


M.  de  Eia  Roehefoueaiild.  L'Assemblée  a  fait 
hier  un  acte  de  justice  en  assurant  aux  [irinces 
apanagistes  un  traitement  dig'e  d'eux  et  d'une 
nation  t.'éiiéreu.'e,  qui  sait  taire  de  gr.mds  sacri- 
fices dans  le  temps  où  elle  a  le  plus  pressant 
besoin  de  se  n  nfermer  dans  les  bornes  d'une 
sévère  économie.  Je  demande  aujourd'hui  qu'il 
foit  décréié,  comme  article  constitutionnel,  que 
la  nation  ne  se  chargera  à  l'aveDir  des  dette-^  (\e 
personne.  L'Angleterre  se  ressent  souvent  dans 
les  listes  des  dépenses  de  l'omission  d'un  pareil 
article  dans  sa  Constitution. 

L'Assemblée  adopie  cette  proposition  qui  est 
déf-réiée  dans  ces  termes  : 

«  La  nation  ne  se  chargera  dans  aucun  temps, 
ni  dans  aucun  cas,  des  dettes  de  quelque  personne 
que  ce  soit.  » 

M.  Pétîon ,  en  présentant  le  fauteuil  à 
M.  d'André,  dit  : 

«  Messieurs,  s'il  est  glorieux  de  monter  à  la 
place  h  laquelle  vous  m'avez  élevé,  il  est  conso- 
lant d'en  descendre  avec  le  sentiment  qu'on  n'a 
rien  négligé  pour  remplir  ses  devoirs.  D'autres 
mit  fait  b  iller  plus  de  talents  que  moi  dans 
l'exercice  de  ces  ai.gusies  et  pénibles  fonctions; 
mais  aucun  n'a  été  animé  d'iiueniions  pins  puri  s, 
et  d'un  désir  plus  sincère  d'être  juste.  En  accé- 
iéiani,  autant  qu'il  m'a  été  possible,  vos  impor- 
tantes déliijérations,  j'ai  obéi  tout  à  la  fois  et  à 
mon  dé-ir  personnel,  et  à  la  juste  impatience 
dans  laquelle  vous  êtes  de  terminer  votie grande 
et  immortelle  entieprise.  Puistent  les  efforts  que 
j'ai  faitî-,  pour  répondre  à  la  confiance  dont 
vuus  m'avez  honoré,  me  concilier  votre  es- 
time !  » 

M.  d'André,  cD  prenant  le  fauteuil,  prononce 
le  discours  qui  suit.: 

«  Messieurs,  moins  j'ai  désiré,  moins  j'ai  dû 
espérer  l'honneur  que  je  reçois  de  vous,  plus  il 
m'est  précieux  dans  ce  moineni. 

«  Si  je  ne  consultais  que  l'état  où  je  me  trouve, 
accahle  de  tristesse  et  de  douleur,  je  vous  sup- 
plierais d'accepter  ma  démission  d'une  place  à 
laquelle  il  me  serait  difficile  d'être  tuul  entier; 
mais  plus  les  circonstances  sont  critiques,  plus 
il  faut  développer  de  fermeté;  il  fjut  que  je 
m'oublie  moi-mêiiie  pour  lépondre  à  tant  de 
bonté  ;  et  si  l'indulgenoe,  dont  vous  m'av(  z  donné 
tant  de  preuves,  ne  suiflsait  pas  pour  m'inspirer 
tuut  le  courage  (|ui  m'est  nécessaire,  je  uie  di- 
rais :  On  ose  peut-être  calomnier  le  choix  qu'ont 
fait  les  représentants  de  la  nation;  montrons  qu'il 
n'est  pas  indigue  d'eux.  » 

M.  de  Cernon  présente,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivaut  qui  est 
adopie  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes 
présentaiions  de  compte  aux  chambres  des  comp- 
tes cesseront  dès  ce  jour. 

«  11  ne  sera  consigné  par  les  comptables  aucunes 
épices  pour  laisou  des  comptes  de  l'année  1787, 
dont  la  présentation  devaii  être  laite  au  31  dé- 
cembre de  1  année  1790,  et  pour  ceux  des  aulies 
années  qui  n'auraient  pas  encore  éie  présentés. 

a  Daus  le  cas  où,  avant  la  publication  du 
présent  décret,  il  y  aurait  eu  des  é|)ices  consi- 
gnées, pour  raison  des  desdils  comptes,  elles 
seront,  par  les  receveurs  des  épices,  restituées 
aux  comptables.  » 

Un  de  iîM.  les  wcr^/aires  donne  lecture  de  deux 
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lettres  du  21  de  ce  mois  et  de  ce  jour,  adressées 
par  le  maire  de  Paris  à  M.  le  président,  par  les- 
quelles il  donne  connaissance  à  TAssemblée, 
des  adjudications  des  biens  nationaux  faites  les 
20  et  21  de  ce  mois,  en  la  municipalité  de  cette 
ville,  savoir  : 

1<*  D'une  maison,  rue  Sainte-Marthe,  enclos 
Saint  Germain-des-Prés,  louée  en  détail,  3,746  li- 
Yres,estimée 39,300 livres,  adjugée 50,100  livres; 

2»  D'une  autre,  rue  de  la  l^uette,  louée  250  li- 
vres, estimée  2,130  livres,  adjugée  5,950  livres; 

3°  D'une  autre,  rue  Maubuée,  louée  600  livres, 
estimée  10,000  livres,  adjutiée  13,900  livres; 

4«Dune  autre,  rue  Saint-Martin,  louée  1,700 li- 
vres, estimée  29,525  livres,  adjugée  53,100  livres; 

5"»  D'une  autre,  rue  Maubuée,  lo  lée  1,200  livres, 
estimée  20,000  livres,  adjugée  35,600  livres; 

6"  Et  d'uae  autre,  rue  Saint-Dominique,  louée 
2,800  livres,  estimée  39,276  livres,  adjugée 
63,500  livres. 

M.  de  là»  Rochefoucauld,  au  nom  du  comité 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  dans  les  termes  suivant^: 

-  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
besoins  de  l'Etat  ne  permettent  aucune  interrup- 
tion dans  la  perception  des  revenus  publics,  et 
que  si  les  contributions  foncière  et  mobilière 
peuventêtre  établies  à  compter  du  1*' janvier  1791, 
quoique  l'assiette  ne  puisse  être  faite  que  posté- 
rieurement à  cette  époque,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  impositions  indirectes,  et  des  droits 
dont  le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  que  suc- 
cessivement et  à  mesure  qu'elle  aura  pu  déter- 
miner le  régime  nouveau; 

»  Décrète  :  1°  que  toutes  les  impositions  indi- 
rectes et  autres  droits  actuellement  existants  et 
faisant  partie  des  recettes  publiques  ou  de  celles 
des  anciennes  provinces,  seront,  à  compter  du 
premier  janvier  1791,  perçus  au  nom  et  au  profit 
de  l'Etat,  tant  en  principaux  qu'en  accessoires  et 
sols  pour  livre,  et  versés  au  Trésor  public,  jus- 
qu'à l'époque  très  prochaine  où  l'Assemblée  na- 
tioiiale  aura  successivement  prononcé  leur  sup- 
pressionou  moditication,  en  organisant  les  diverses 
parties  des  contributions  publiques; 

«  2°  Que  les  octrois  et  droits  qui  se  perçoivent 
en  totalué  ou  en  partie,  au  profit  des  villes,  com- 
munautés et  hôpitaux,  continueront  aussi  d'être 
perçis  dans  la  forme  accoutumée,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  les 
dépenses  desdites  villes,  communautés  et  hôpi- 
taux. 

•  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  l'acceptation  du  roi.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Mirabeau  vient  de  me 
préveair  qu'il  allait  s'absenter  pour  un  mois. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté. 

M.  l'abbé  Gassendi,  rapporteur  du  comité 
ecclésiastique.  Vous  n'avez  pas  encore  fixé  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires 
directeurs  des  séminaires  diocésains.  Nous  vous 
proposons  de  le  régler  d'après  la  population  des 
villes  où  ces  séminaires  tonl  établis. 

M.  Gaultier- Blauzat.  Les  occupations  des 
personnes  qui  seront  préposées  pour  le  gouver- 
nement des  séminaires,  seront  à  peu  près  les 
mêmes  dans  tous  les  séminaires  du  diocèse, 
attendu  que  les  diocèses  sont  circonscrits  par 
les  limites  des  dé|-arlements  et  que  les  dépar- 
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temenls  ont  été  formés  à  peu  près,  du  moins 
autant  qu'il  a  été  possible,  de  manière  qu'ils 
contiennent  à  peu  près  la  même  population- 
la  différence  de  dépense  qui  peut  être  à  faire 
dans  les  différentes  villes,  suivant  la  différence 
de  population,  consiste  principalement  dans  la 
nourriture  et  le  logement  qui  doivent  être  four- 
nis en  nature  et  en  sus  du  traitement  en  argent. 
En  conséquence,  je  propose  de  fixer  un  traite- 
ment de  1,200  livres  pour  les  vicaires  supérieurs 
et  de  1,000  livres  pour  les  vicaires  directeurs  de 
tous  les  séminaires  diocésains  sans  distinction. 

M.  Martlnean.  Je  m'oppose  à  cet  amendement, 
par  la  raison  qu'il  y  a  d'autres  différences  de 
dépenses  suivant  le  plus  ou  moins  de  population- 
par  exemple,  les  frais  de  transport  et  de  visité 
sont  plus  considérables  dans  certaines  villes  où 
elles  ne  peuvent  se  faire  qu'en  voiture. 

M.  Tabbé  Gouttes.  J'ai  séjourné  à  Paris 
pendant  neuf  ans  et  les  dépenses  autres  que  la 
nourriture  et  le  logement  y  sont  moins  considé- 
rables qu'ailleurs. 

M.  Bouche.  Le  traitement  de  1,200  et  1,000  liv. 
est  trop  élevé;  les  curés,  qui  sont  obligés  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  leur  nourriture,  n'ont 
cependant  que  l,-200  livres.  Je  propose  de  fixer 
les  traitements  à  1,000  livres  pour  les  vicaires 
supérieurs  et  à  800  livres  pour  les  vicaires  direc- 
teurs. 

M.  Gaultier- Biauzat.  J'accepte  ce  sous- 
amendement. 

M.  de  Folleville.  Je  propose  que  l'Assemblée 
fixe,  d'après  l'avis  des  départements,  la  somme 
totale  nécessaire  pour  l'entretien  de  chaque  sé- 
minaire. 

M.  Martineaa  s'oppose  à  cet  amendement  et 
donne  pour  motif  le  luxe  qui  règne  dans  les 
grandes  villes. 

M.  l'abbé  Gouttes  atteste  qu'il  en  coûte 
moins  à  Paris  même  que  dans  les  provinces. 

M.  Bouche  appuie  cette  réflexion  et  s'étonne 
qu'on  donne  autant  à  des  supérieurs  de  séminai- 
res, qui  sont  nourris  et  logés,  qu'aux  curés  qui 
ne  le  sont  point. 
Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 
L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  sou 
comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  A  compter  du  premier  janvier  1791,  le  trai- 
tement des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires 
directeurs  des  séminaires  diocésains,  sera,  outre 
la  nourriture  et  le  logement,  de  1,000  livres  pour 
le  vicaire  supérieur,  et  de  800  livres  pour  les 
vicaires  directeurs. 

Art.  2. 

«  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  directeurs 
choisiront  au  scrutin  parmi  les  trois  vicaires 
directeurs,  un  économe  qui  sera  chargé,  Ibus 
la  surveillance  du  vicaire  supérieur,  de  la  recette 
et  de  la  dépense  du  séminaire,  et  rendra  compte 
de  sa  gestion  à  la  lin  de  chaque  année. 

Art.  3. 

«  Les  comptes  de  l'économe  seront  reçus  et 
approuvés  par  le  vicaire  supérieur  et  les  deux 
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autres  vicaires  directeurs,  ensuite  vérifiés  par  le 
directoire  du  district,  et  définitivement  arrêtés 
par  le  directoire  du  département. 
Art.  4. 

«  Le  directoire  du  département  fixera,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  le  prix  de  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  ad- 
mis au  séminaire. 

Art.  5. 

«  II  sera  accordé,  snr  l'avis  des  directoires  du 
département,  une  somme  annuelle  à  chaque  sé- 
minaire pour  les  dépenses  communes. 
Art.  6. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient 
établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le 
vœu  des  départements  lui  sera  connu. 
Art.  7. 

«  Se  réserve  aussi,  l'Assemblée  nationale,  de 
prononcer  incessamment  sur  la  gratification  ou 
pension  de  retraite  qui  pourra  être  accordée  à 
raison  de  l'âge,  des  intirmités  et  des  services, 
aux  ci-devant  supérieurs,  professeurs  et  direc- 
teurs qui  ne  seraient  pas  employés  dans  les  sé- 
minaires conservés,  et  qui  ne  jouiraient  pas  d'aiU 
leurs  d'un  traitement  suffisant.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  la  police  de  sûreté^  la  justice  crimi- 
nelle et  Vinstitution  des  jurés. 

M.  Dnport,  rapporteur.  L'organisation  delà 
maréchaussée  me  semble  plus  insta^ite  que  le 
projet  sur  les  jurés,  parce  que  combinée  avec  le 
jury,  son  service  devient  absolument  nécessaire 
au  suc(ès  de  cette  institution.  Avant  de  s'occu- 
per des  moyens  de  punir  les  malfaiteurs,  il  faut 
avoir  ceux  de  les  mettre  sous  lu  main  de  la  loi. 
Je  demande  donc  qu'on  s'occupe  avant  tout  de 
la  discussion  du  projet  des  comités  de  Consti- 
tution et  militaire  sur  l'organisation  de  la  maré- 
chaussée. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Moallles,  au  nom  de*  comités  de  Consti- 
tution et  militaire.  Les  comités  de  Constitution 
et  militaire  ont  exposé,  dans  leur  rapport  géné- 
ral sur  l'organisation  de  la  force  publique,  les  mo- 
tifs qui  les  ont  engagés  à  proposer  la  conservation 
et  l'augmentation  du  corps  de  la  maréchaussée. 
Outre  ces  motifs  importants,  ils  y  trouvent  l'avan- 
tage de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une 
force  déjfi  prête,  exercée,  maintenant  même  en 
activité,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  placer  auprès 
des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  pour 
le  maintien  et  l'exécution  des  lois. 

Il  était  indispensable  cependant  que  ce  corps 
fût  formé  selon  les  principes  de  la  Constitution, 
et  qu'il  fût  affranchi  de  toute  influence  arbitraire 
dans  sa  composition,  dans  son  organisation  et 
dans  son  régime.  Il  doit  être  à  la  fois  civil  et 
militaire.  Créé  pour  veillera  la  sûreté  publique, 
c'est  au  directoire  de  déparlement  qu'il  doit  ré- 
pondre pour  le  maintien  de  l'ordre  dont  sont 
chargés  ces  corp?,  organes  du  pouvoir  exécutif. 
C'est  chez  eux  que  les  prétendants  seront  inscrits, 
c'est  devant  eux  que  le.  serment  sera  prêté,  c'est 
à  eux  que  les  commissions  seront  adressées. 
Comme  force  militaire,  on  a  dû  proposer  que  les 
cavaliers  et  olficiers  fussent  tirés  de  l'armée; 
qu'ils  portassent  les  mômes  énonciations  dégrade 
que  ceux  des  troupes  de  ligne  ;  qu'ils  eussent 


part  aux  mêmes  rangs  et  aux  mêmes  récompenses; 
que  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  ci-levant 
dans  les  armées  leur  fussent  conservées;  qu'ils 
fussent  pourvus  par  le  roi,  et  qu'à  l'instar  de 
l'armée  les  chefs  fussent  choisis  par  lui  entre  les 
deux  plus  anciens.  Ce  corps,  devenu  national  par 
toutes  les  précautions  que  l'on  verra  dans  le  pro- 
jet de  décret,  portera  le  nom  de  maréchaussée  et 
gendarmerie  nationale  des  départements. 

L'établissement  du  jury  proposé  à  l'As?emblée 
nationale  a  été  combiné  avec  le  plan  d'organisa- 
tion de  la  maréchaussée.  Les  comités  réunis 
avaient  pensé  que,  dans  un  pays  où  les  lois  por- 
tent un  caractère  de  respect  pour  la  liberté  in- 
dividuelle des  citoyens  où  elle  est  investie  des 
plus  grandes  précautions,  où  les  lois  ne  punis- 
sent qu'après  le  plus  sévère  examen,'ildoity  avoir 
une  grande  facilité  pour  arrêter  les  prévenus  ; 
que  surtout  la  t^ûreté  publique  demande  que  les 
preuves  des  délits  ne  périclitant  pas.  Ils  ont  donc 
cru  qu'en  supprimant  les  sièges  de  maréchaus- 
sée il  convenait  de  laisser  à  ce  corps  les  fonctions 
qui  peuvent  servir  à  constater  ces  preuves  fugi- 
tives du  crime  qui  doivent  éclairer  les  tribunaux. 

L'avancement  a  été  combiné  de  manière  que  les 
simples  cavaliers  qui  ont  des  talents  et  de  Pintel- 
ligence  puissent  parvenir  au  grade  de  colonel,  et 
que  cependant  les  places  d'ofticier  soient  princi- 
palement remplies  par  des  hommes  à  qui  l'édu- 
cation aura  donné  les  connaissances  nécessaires 
pour  remplir  celte  portion  de  fonctions  civiles 

3ui  leur  est  confiée  parle  projet  du  jury.  Le  grade 
e  colonel  sera  le  plus  haut  auquel  ils  puissent 
parvenir;  il  n'est  pas  convenable  d'élever  au 
commandement  de  l'armée  des  hommes  unique- 
ment occupés  d'un  service  absolument  différent. 

On  propose  cependant  diverses  suppressions, 
soit  de  certaines  compagnies  qui  portent  le  nom 
de  maréchaussée,  soit  d'officiers  placés  hors  de 
la  ligne.  On  a  pensé  que  l'inspection  de  la  ma- 
réchaussée serait  facilement  exécutée  par  les  of- 
ficiers généraux  employés  dans  les  départements, 
et  qu'une  inspection  faite  par  des  hommes  étran- 
gers au  corps  n'en  serait  que  plus  sévère. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  donc  suppri- 
més. Les  comités  avaient  d'abord  pensé  à  placer 
une  division  de  maréchaussée  par  deux  déparle- 
ments; de  celte  manière,  les  six  inspecteurs 
généraux  supprimés  auraient  pu  devenir  chefs 
de  division  avec  titre  de  colonels,  et  les  comités, 
en  supprimant  les  places,  auraient  eu  la  satis- 
faction de  ne  pas  supprimer  les  personnes.  Mais 
il  leur  a  paru  ensuite  que  c'était  multiplier  les 
divisions  sans  nécessité  pour  le  service  ;  qu'il 
est  de  principe,  dans  le  nouveau  régime  mili- 
taire, qu'on  ne  puisse  porter  le  litre  de  colonel 
si  l'on  ne  commande  un  certain  nombre  d'hom- 
mes, ils  ont  observé  d'ailleurs  que,  les  inspec- 
teurs étant  sortis  de  la  ligne,  il  suit  des  ordon- 
nances que  les  officiers  de  ce  genre  ne  peuvent 
pas  redescendre  dans  le  rang;  ils  se  sont  donc 
arrêtés  à  donner  trois  départements  à  chaque 
division.  Il  sera  facile  à  qm  Iques-uns  des  ins- 
pecteurs supprimés  d'être  placés  dans  l'armée, 
et  la  moitié  a'eutreeux  a  mérité  par  ses  services 
les  récompenses  ou  la  retraite  qui  sont  accordées 
par  ces  décrets. 

On  a  supprimé  déplus  une  inspection  particu- 
lière accordée  au  lieutonant  do  prévôt  de  la 
compagnie  de  l'Ile-de-France,  parce  qu'elle 
gérerait  f uniformité  du  régime  et  la  simplicité 
de  l'inspection.  Cet  officier  garde  cependant  son 
grade  de  lieutenant,  et  le  plan  des  comités  lui 
permet  d'arriver  à  celui  de  lieutenant-colonel. 
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Les  autres  suppressions  tombent  sur  des  com- 
pagnies portant  le  nom  de  maréchaussées,  mais 
dont  le  service  n'était  point  analogue  au  service 
général  de  ce  corps  on  dont  les  fonctions  parti- 
culières sont  désormais  inutiles. 

La  compagnie  des  chasses  et  voyages  du  roi, 
créée  en  1772,  sous  le  nom  de  maréchaussée  à  la 
suite  de  la  cour,  ne  faisait  que  secondairement 
des  fotictions  civiles.  Durant  les  royages,  elle 
accompagnait  le  roi;  dans  l'intervalle  des  voya- 
ges, ses  brigades  étaient  incorporées  dans  celles 
de  la  maréchaussét',  à  qui  elles  remettaient  leurs 
captures.  Les  comités  ont  pt-nsé  que  cette  com- 
pagnie, ainsi  dis'.inguée  par  des  fonctions  par- 
ticulières, ne  pouvait  pas  faire  partie  du  corps 
de  la  maréchaussée. 

La  compagnie  à  la  suite  des  maréchaux  de 
France  n'avait  de  la  maréchaussée  que  le  nom  et 
ne  faisait  aucun  service;  ses  membres  n'étaiint 
pas  réunis,  et  leurs  placts,  données  par  les  ma- 
réchaux de  France  ou  par  ceux  qu'ils  autori- 
saient à  les  donner,  et  qui  étaient  dans  le  com- 
merce durant  la  vie  de  celui  qui  les  avait  accor- 
dées, n'étaient  que  des  titrts  de  faveur  ou  de 
privilège. 

La  compagnie  de  la  Connélablie  était  instituée 
pour  instruire  auprès  des  tribunaux  des  maré- 
chaux de  France  sur  les  affaires  du  point  d'hon- 
neur :  les  tribunaux  d'exception  éta(jt  tous  sup- 
primés, cette  compagnie  devient  inutile.  Elle  fai- 
sait ausei  le  service  à  l'armée  ;  ce  service  sera 
re:npli,  selon  l'ancien  usage,  par  la  maréchaussée. 
Il  est  juste  que  les  ofticiers,  cavaliers  et  gardes, 
qui  ont  acquis  les  charges  de  la  connétablie, 
soient  remboursé.^. 

Le  prévôt  et  les  lieutenants  de  la  compagnie 
des  monnaies  connaissaient  les  délits  commis 
par  les  justiciables  de  la  cour  des  monnaies. 
Celte  attribution  et  ce  genre  de  service  ne  subsis- 
tent plus  ;  cette  compagnie  était  d'ailleurs  sans 
territoire,  ou  plutôt  elle  exploitait  dans  tout  le 
royaume,  ce  qui  ne  peut  convenir  au  système 
général  d'une  maréchaussée  uniforme.  Il  y  a 
encore  ici  quelques  charges  à  rembourser. 

Quant  aux  hommes  qui  compûsaie  t  ces  com- 
pagnies, l'esprit  de  justice  qui  a  guidé  les  co- 
mités les  engage  à  proposer  que,  dans  l'aug- 
mentation delà  maréchaussée,  lesofticiers,  sous- 
ofticier?,  cavaliers  et  soldats  des  compagnies  ^up- 
primées  soient  préférés,  toutes  choses  d'ailleurs 
égales,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  la  prochaine 
formation,  ils  demandent  la  môme  faveur  pour 
la  compagnie  du  Clermontois.  Cette  compagnie, 
appelée  du  prince  de  Condé,  était  nommée  par 
lui,  à  ses  orures  et  à  son  service,  et  revêtue  d  un 
uniforme  particulier.  Depuis  son  absence  les 
habitants  du  pays  ont  dé.-iré  qu'elle  prit  l'habit 
et  qu'elle  i emplit  les  fonctions  de  la  maréchaus- 
sée de  France;  elle  l'a  fait;  elle  a  rendu  des 
services  dans  le  pays  en  y  maintenant  l'ordre  et 
la  tranquillité;  elle  a  servi  sans  gago;  elle  est 
d'ailleurs  très  peu  nombreuse  et  ne  se  porte  pas 
à  vingt  hommes.  Les  comités  proposent  qu'il 
leur  soit  également  permis  de  s'incorporer, 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées 
par  le  projet  de  décret. 

Il  reste  une  compagnie  de  maréchaussée  appelée 
de  Robe-Courte.  Elle  est  d'une  très  ancienne  créa- 
tion; elle  avait  des  fonctions  particulières  auprès 
du  parlement  et  des  autres  tribunaux;  c'était  de 
garder  les  prisons,  de  veiller  à  la  siireié  Je  la  ca- 
pitule, d'arrét'T  tout  délinquant  en  flagrant  délit 
ou  à  la  clameur  publique,  et  de  transférer  les 
priionniers  aux  prisons  dans  Paris  et  uehora.  Ce 


.service  particulier  mérite  d'être  conservé,  et  par 
conséquent  la  co  iipagnie  qui  e.-t  de  tout  temps 
accoutumée  à  le  faire.  Les  comités  proposent  donc 
de  la  conserver  pour  servir  auprès  des  tribunaux 
de  Paris,  sous  le  nom  de  garde  judicielle;  ils  pro- 
posent mêfiic  d'y  ajouter  quelques  hommes,  de 
manière  qu'ils  puissent  désormais  se  reposer  de 
trois  jours  deux.  Elle  est  d'ailleurs  incorporée 
dans  la  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale 
des  départements,  doat  elle  fait  partie  intégrante. 

Les  comités  proposent  de  porter  la  totalité  de 
la  maréchaussée  au  nombre  de  7,420  hommes; 
elle  est  actuellement  d'environ  4,700  hommes. 
Les  besoins  du  moment  font  sentir  la  nécessité 
d'une  force  publique  très  active  et  prés,  n te  par- 
tout, et  nous  pouvons  assurer  que  c'est  le  vœu 
des  peui les. 

La  raison  tirée  de  la  dépense  ne  semble  pas  de- 
voir arrêter  quand  on  songe  à  l'empire  des  cir- 
constances actueliies.  Mais  nous  devofis  faire  ob- 
server que  la  dépense,  que  nousproposons  n'excède 
pas  de  beaucoup  les  frais  et  surtout  l'impôt  de  la 
maréchaussée  précédente.  Les  comités  proposent 
de  supprimer  tous  les  bénélices  hors  de  son  salaire, 
qu'elle  était  accoutumée  de  recevoir,  soit  par  des 
taxes  exécutoires  sur  le  domaine  public  à  raison 
des  captures,  soit  par  des  bénélices  d'amende,  soit 
par  des  gratilications  du  roi,  des  Etats,  ou  pour 
services  rendus  aux  particuliers.  Cl  impôt  sur  le 
Tiésoret  su-  le  public  était  très  considérable,  et 
nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que  lacompagnie 
de  1  Ile-de-France  seule recevaitjSeulement  de  l'exé- 
cutoire sur  les  domaines,  50  à  60,000  livres  par 
an.  Tout  le  reste  des  bénéfices  était  proporlio  inô 
à  celui-là,  et  d'S  calculs  approximatifs  nous  per- 
mettent d'assurer  que  ces  bénéfices  pris  sur  le 
public  pouvaient  se  porter  à  3  millions  par  an 
dans  retendue  du  royaume;  impôt  désastreux  et 
désordonné,  l'un  des  fruits  ordinaires  de  l'ancien 
régime.  L'Assemblée  nationale  pensera  sûrement 
que  les  officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaussée 
doivent  recevoir  un  salaire  honnête,  qui  les  dis- 
pense désormais  de  ces  odieuses  ressources,  et 
qui  les  ennoblisse  aux  yeux  de  la  nation  et  à 
leurs  propres  yeux. 

Les  4,700  hommes  de  la  maréchaussée  coûtaient 
donc  : 

Pour  le  payement  annuel  et  fixe.  4,300,000  liv. 

Maréchaussée  de  l'Ile-de-France.      300,000 

Bénéfices  pris  sur  le  domaine  ou 
sur  le  public 3,000,000 

Total 7,600,000  liv. 


Ce  qui  faisait  environ  1,650  livres  par  homme, 
l'un  portant  l'autre  :  la  Robe-Courte  n'y  est  pas 
comprise. 

Les  sept  mille  quatre  cent  vingt  hommes  que 
nous  proposons  de  former  coûteront  8,500,000 
livres,  ce  qui  fait  environ  1,420  livres  par  homme. 

Nous  proposons  une  augmentation  pour  les  of- 
ficiers et  cavaliers  servant  dans  Paris,  à  cause  des 
frais  plus  considérables  qu'occasionne  le  séjour 
de  la  capitale;  cependant  nous  ne  l'avons  pas 
doublée,  comme  on  l'a  faitpour  les  autres  officiers 
publics,  et  des  calculs,  qui  devaient  néct-ssai- 
rement  être  plus  modérés,  nous  ont  engagés  à 
proposer  que  les  traitements  y  soient  augmentés 
d'un  tiers  en  sus  pour  ceux  qui  résideront  à 
Paris,  et  d'un  quart  pour  ceux  qui  résideront 
dans  les  cinq  lieues  aux  environs  de  la  capitale. 
iNous  avons  lait  une  exception  pour  ceux  qui 
sont  actuellement  pourvus,  que  notre  projet  ré- 
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duit  de  leur  ancien  traitement,  et  qui  devaient 
recovoir  quelque  dédommagement,  el  nous  por- 
tons leur  augmentation  à  la  moitié  pour  ceux  qui 
résident  dans  les  cinq  lieues  aux  environs  de 
Pi»"S.  ^      ^  -, 

Les  comités  proposent  enfin  des  moyens  d en- 
couragement peu  coûteux  pour  le  bien  du  ser- 
vice, cl,  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la 
masse,  un  conseil  d'administration  composé  de 
manière  que  les  dépenses  communes  puissent 
en  tout  temps  être  connues  des  intéressés. 

Comme  le  vœu  de  la  Constitulion  est  d'aug- 
menier  le  nombre  des  citoyens  actifs  de  manière 
qu'un  jour  ce  soit  le  titre  de  tous  les  citoyens 
du  royaume,  les  comités  proposent  que  tous 
les  ofticiers  et  cavaliers  de  service  jouissent 
des  droits  de  citoyen  actif.  Cette  vue  morale  et 
politique  est  très  propre  à  leur  donner  de  hautes 
et  de  justes  idées  de  leurs  fonctions  et  d'eux- 
mêmes;  ce  sera  pour  eux  un  motif  de  plus  à  se 
respecter  et  à  respecter  les  lois. 

11  est  quelques  autres  dispositions  particulières 
dans  le  projet  de  décret,  dont  la  seule  lecture 
fera  connaître  les  intentions  (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  discussion  à  mardi  prochain. 

(Cette  demande  d'ajournement  est  rejetée  par  la 
question  préalable.) 

M.  Rewbell  critique  la  dénomination  de  ma- 
réchaussée et  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ments attribuée  à  la  maréchaussée  par  l'article 
1"  du  projet  de  décret;  il  trouve  que  deaxnoms 
sont  inutiles  pour  un  seul  corps. 

M.  Goupil  croit  que  le  nom  de  gendarmerie 
nationale  est  le  plus  beau. 

M.  de  Follcvllle  trouve  que  les  mots  «  des 
départements  »  isole  ce  corps  dans  les  départe- 
ments, tandis  qu'il  doit  appartenir  à  tous  les  dé- 
partements en  général. 

Quelques  membres  sont  encore  entendus. 
Les  divers  articles  du  titre  premier  sont  ensuite 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Organisation  du  corps  de  la  maréchaussée. 

TITRE  PREMIER. 

Composition  du  corps. 

Art.  1". 

«  La  maréchaussée  portera  désormais  le  nom 
de  Gendarmerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Elle  fera  son  service  |)artie  à  pied,  partie  à 
cheval,  selon  les  localités,  et  comme  il  sera  réglé 
par  les  administrations  el  directoires  de  dépar- 
lement, après  avoir  pris  l'avis  des  colonels  qui 
fleront  établis,  et  néanmoins  les  gendarmes  na- 
tionaux à  cheval  feront  le  service  à  pied  quand 
il  leur  sera  ordonné. 

(1)  Le  projet  do  décret  du  comité  de  Constitution 
el  militaire,  ayant  été  imprimé  et  distribué  avant  le 
dépôt  du  rapport,  a  été  inséré  plui  haut,  séance  du 
19  décembre. 


Art.  3. 

«  Cette  troupe  sera  portée  jusqu'au  nombre 
de  hommes,  non  compris  l'augmen- 

tation qui  va  être  décrétée  pour  les  trois  dépar- 
tements de  Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Art.  4. 

«  La  gendamerie  nationale  sera  organisée  par 
division;  chaque  division  comprendra  trois  dé- 
partements ;  une  seule  de  cesdivisions  comprendra 
quatre  déparlements. 

Art.  5. 

«  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une  di- 
vison  particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

Art.  6. 

«  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendar- 
merie nationale  sera  de  quinze  par  chaque 
département. 

Art.  7. 

«  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départements  ré- 
duits à  douze  brigades,  et  d'autres  qui  en  auront 
dix-huit,  selon  les  localités  et  les  besoins  du 
service. 

Art.  8. 

«  Il  y  aura  deux  compagnies  par  département, 
et  les  distributions  des  brigades  seront  détermi- 
nées par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  des 
directoires  de  département,  qui  prendront  l'avis 
des  colonels. 

Art.  9. 

«  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division  un  co- 
lonel; et  dans  chaque  département,  sous  ses 
ordres,  un  lieutenaatcolonel,  qui  aura,  sous  les 
siens,  deux  compagnies,  commandées  chacune 
par  un  capitaine  et  trois  lieutenants. 

Art.  10. 

«  Un  secrétaire  greffier  sera  attaché  à  chaque 
déparlement,  et  servira  près  du  lieutenant-colo- 
nel, sous  l'autorité  du  colonel. 

Art.  11. 

«  Chacun  des  lieutenants  aura  sous  ses  ordres 
un  maréchal  des  logis  et  un  ou  deux  brigadiers. 

Art.  12. 

«  Chaque  maréchal  des  logis  sera  à  la  tête 
d'une  des  brigades,  et  sera  en  même  temps  chef 
d'une  ou  deux  autres  brigades,  selon  les  distri- 
butions mentionnées  dans  les  arlicles  6,  7  et  8 
précédents. 

Art.  13. 

«  Les  autres  brigades,  subordonnées  à  chaque 
maréchal  des  logis,  auront  chacune  un  chef  par- 
ticulier, lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

Art.  14.    . 

«  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq  hom- 
mes, y  compris  le  maréchal  des  logis  ou  le 
brigadier. 

Art.  15. 

«  Chacun  des  trois  lieutenants  attachés  à  cha- 
que compagnie  pourra  commander  toutes  les 
brigades  ;  et,  en  cas  de  concours,  le  commande- 
ment appartiendra  au  plus  ancien  des  lieute- 
oanis. 


(Assemblée  nationale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         ["22  décembre  1190.1 


629 


Art.  16. 

«  Les  résidences  des  lieutenants-colonels,  capi- 
taines et  lieutenants  seront  disposées  de  manière 
qu'ils  soient  à  portée  de  chacun  des  districts,  et 
que  leur  service  puisse  être  uniforme,  prompt  et 
également  réparti.  Cette  disposition  sera  faite 
définitivement  par  le  Corps  législatif,  d'après 
l'avis  des  directoires  de  département,  qui  sera 
provisoirement  exécuté.  » 

Les  articles  1  et  t  du  titre  II  sont  également 
adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  II. 

Formation  et  avancement. 

Art.  l". 

«  Il  ne  sera  reçu  aucun  cavalier  qui  n'ait  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qui  ne  sache  lire  et  écrire, 
et  qui  n'ait  fait  au  moins  un  engagement  sans 
reproche  dans  les  troupes  de  ligne,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  plus  de  trois  ans  d'intervalle  de- 
puis la  date  de  son  congé. 

Art.  2. 

t  Ceux  qui  voudront  devenir  gendarmes  na- 
tionaux se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert,  à  cet  effet,  dans  chaque  directoire  de 
département,  lequel  examinera  si  ces  sujets 
remplissent  les  conditions  requises.  Le  directoire 
en  composera  librement  une  liste,  dans  laquelle 
le  colonel  choisira  cinq  sujets  :  il  les  présentera 
au  directoire  qui  en  nooamera  un,  lequel  sera 
pourvu  par  le  roi.  » 

M  de  Croix  demande  et  obtient  un  congé  de 
quinze  jours. 

M.  Honoré  Gaérin,  député  à  Vassemblée  co- 
loniale de  Saint-Domingue,  retenu  à  la  suite  de 
l'Assemblée  nationale  à  Paris,  demande  et  obtient 
un  congé  d'un  mois,  pour  aller  dans  sa  famille, 
qui  réside  dans  le  département  du  Jura. 

M.  Enjnbault  demande  et  obtient  un  congé 
d'un  mois. 

MM.  Hfogérée  et  li»  Darthe,  députés  de  Saint- 
Domingue,  retenus  également  à  la  suite  de  l'As- 
semblée, demandent  des  congés  pour  y  retourner. 

(Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  le  Président.  J'allais  signer  le  passeport 
de  M.  de  Mirabeau,  lorsque  plusieurs  membres 
m'ont  observé  que  l'Assemblée  ne  l'avait  point 
accordé.  Voici  la  lettre  qu'il  vient  de  m'adresser. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Noiis  n'en  avons  pas 
besoin  ! 

M.  le  Président  fait  lecture  de  cette  lettre, 
conçue  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  En  consé- 
quence du  congé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pren- 
dre de  l'Assemblée,  je  vous  prie  de  me  délivrer 
un  passeport.  » 

Une  voix  s'élève  :  On  ne  prend  point  congé  de 
l'Assemblée,  on  le  demande. 

M.  de  Foncauit.  M.  Mirabeau  est  dans  les 
vrais  principes. 

M.  le  Président.  Expédierai-je  le  passeport? 


(L'Assemblée  décide,  presque  unanimement, 
que  le  passeport  sera  accordé.) 

Le  comilé  d'aliénation  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  qui  e^t  adopté  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  ^ur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  par 
plusieurs  municipalités  du  département  de  la 
Drôrae,  district  de  Cregt,  ensemble  des  délibéra- 
tions prises  par  le  conseilgénéral  de  la  commune 
desdites  municipalités,  pour,  en  conséquence  du 
décret  du  14  mai  dernier,  acquérir,  entre  autres 
biens  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé  à  la 
minut  !  du  procès-verbal  de  ce  jour,  déclare  ven- 
dre aux  municipalités  ci-après  nommées,  pour  le 
prix  de  384,479  livres  16  sous  11  deniers; 

Savoir  : 

«  A  la  municipalité  d'A- 
laispour 75,927!.    4  3.      d. 

i<  A  celle  de  Crest,  pour  131,871  11 

«  A  celle    d'Eurro,  pour    27,091     12       6 

«  AcelleduPoet-Cellard, 
pour 3,330      »         » 

><  A  celle  de  Vanuavès, 
pour 19,734     15        » 

«  Acelle  de  Gianne,  pour    27,563       8        » 

u  A  celle  de  Chabrillanl, 
pour 10,064       9 

<(  A  celle  d'Auiichamp, 
pour 4,689       6 

«  Acelle  de  Saillans,  pour         800 

«  A  celle  de  Rovoac,  pour    11,820     15       » 

«  Acelle  de  Répara,  pour      7,191 

«  A  celle  d'Auriplo,   pour      3,031       1 

«  A  celle  de  Saon-Eclas  et 
Francilien,  pour 59,709       9       '> 

«  A  celle  de,  Soyens,  pour      1,655     16 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  dcierrainée 
par  le  décret  du  14  mai,  et  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  même  décret.  » 

«  L'Assemblée   nationale    déclare   vendre    en 
outre   à    la  municipalité  de  Coucy-le-Châ'eau, 
district  de  Chaun  y,  départe-      ^„^^ 
ment  de  l'Aisne,  pour 633,842  L  2  s.  2d. 

M  A  celle  de  Dauchy,  dis- 
trict de  Saint-Quentin,  dé- 
partement de  l'Aisne,  pour.      116,119      7     6 

«  A  celle  de  Rouen,  dis- 
trict de  Rouen,  dt'partement 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  1,154,083      4      1 

«  A  celle  de  Sauvigny, 
district  de  Moulins,  dépar- 
tement de  l'Allier,  pour.. .      237,781      »      » 

a  A  celle  de  Jarnac,  dis- 
trict de  Cognac,  département 
de  la  Charente,  pour 6,000      « 

«  A  celle  de  Mozun,  dis- 
trictde  Billom,  département 
du  Puy-de-Dô  lie,  pour 4,427    10      " 

«  A  celle  de  Manglier,  dis- 
trict de  Billom,  département 
du  Puy-de-Dôme,  pour.. . .        75,514    10      » 

«  A  celle  d'Ardes,  district 
d'Issoire,   département    du 

Puy-de-Dôme,  pour 20 ,  729      4      » 

lesquelles  sommes  seront  payables  de   la  ma- 
nière déterminée  par  le  décret  du  14  mai  1790. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heiires  • 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'aNDRÉ. 
Séance  du  jeudi  23  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  21  de  ce 
mois,  au  soir. 

M.  Camus  demande  la  parole  à  M.  le  prési- 
dent et  le  prie  de  lui  dire  s'il  a  reçu  quelque 
instruction  relativement  à  l'acceptalion  et  sanc- 
tion du  décret  du  27  novembre  dernier,  concer- 
nant le  clergé. 

M.  le  Président  répond  qu'il  n'en  a  point 
reçu. 

M.  Camus.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
charge  M.  le  pn'sident  de  se  retirer  dans  la  ma- 
tinée par-clevers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
dire  si  elle  a  accepté  et  sanctionné  le  décret  dont 
il  s'agit;  si  personne  n'a  rien  h  opposer  à  ma 
proposition,  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix;  si,  au  contraire,  on  a  quelques  objections  à 
y  faire,  je  développerai  mes  motifs. 

M.  de  FoHeville  prétend  que  l'Assemblée  n'est 
pas  assez  complète  pour  prendre  une  détermina- 
tion aussi  importante. 

M.  Bouche  fait  observer  que,  du  moment  que 
l'Assembléi'  est  ouverte,  elle  peut  délibérer  sur 
toutes  les  propositions  et  que,  d'ailleurs,  il  ne 
s'agit  que  d'un  objet  de  discipline. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix  et 
décrétée.) 

M.  Tponchet  propose,  au  nom  du  comité  féo- 
dal, et  l'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
circonstances  postérieures  au  décret  du  3  mai, 
l'ont  conduite  à  insén r  dans  le  décret  du  19  du 
présent  mois,  quelques  dispositions  relatives  à 
fa  forme  et  à  la  liquidation  du  rachat  des  rentes 
foncières,  qui  sont  nouvelles,  ou  un  peu  diffé- 
rentes de  celles  qui  avaient  été  prescrites  pour 
la  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci  devant  sei- 

Sneuriales,  et  des  droits  casuels  ci-devant  J'éo- 
aux,  et  (ju'il  est  essentiel  de  ramener  les 
formes  à  l'uniformité,  autant  que  la  nature  de 
ces  rentes  et  redevances  peut  le  permettre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales,  et  des  droits  casuels  dépendar;t 
des  ci-dtvant  fiefs  appartenant  à  la  nation,  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives du  district  dans  l'arrondissement  du- 
quel se  trouvera  situé  le  fief  dont  lesdites  rentes 
et  lesdils  droits  seront  dépendants,  ou  par  leurs 
directoires,  sous  l'inspection  et  l'autorisation  des 
assemblées  administratives  de  leur  déparlement 
ou  de  leurs  directoires;  le  payement  du  prix 
dudil  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  caisse  du 

{i)  Celle  séance  esl  incomplële  au  Moniteur, 


district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire  du 
district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 

«  La  disposition  de  l'article  précédent  aura 
lieu  indistinctement,  et  sauf  les  seules  excep- 
tions ci-aprés,  à  l'égard  des  rentes  et  droits  dé- 
pendant des  ci-devant  fiefs  appartenant  à  la 
nation,  à  quelque  établissement,  corps  ou  béné- 
fices et  ofhces  supprimée  qu'elles  appartinssent, 
encore  qu'il  s'agisse  d'établissements  dont  l'ad- 
ministration a  été  conservée  provisoirement  ou 
autrement  par  les  précédents  décrets,  et  notam- 
ment par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit  à  des 
municipalités,  soit  à  certains  administrateurs  de 
fondations,  séminaires,  collèges,  fabriques,  éta- 
blissements d'études,  bénéfices,  actuellement 
régis  par  l'économe  général  du  clergé;  enfin,  à 
certains  ci-devant  ordres  de  religieux  ou  reli- 
gieuses, même  à  l'égard  des  rentes  et  droits  ap- 
partenant aux  établissements  protestants,  men- 
tionnés en  l'article  17  du  titre  premier  du  décret 
du  23  octobre  dernier;  à  l'égard  de  tous  lesquels 
droiis  et  rentes  la  liquidation  du  rachat  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  administrations  de 
district  et  de  département,  et  le  prix  du  rachat 
ne  poiirra  être  versé  qu'en  la  caisse  du  district, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  à  peine  de  nullité 
desdits  rachats. 

Art.  3. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédents  les  rentes  et  droits  ci-devant  dé- 
pendant des  fiefs  connus  sous  le  titre  de  do- 
maines de  la  couronne  ou  des  fiefs  ci-devant  ap- 
partenant aux  apanagistes  ,  aux  engagistes  et 
aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point 
encore  consommés. 

«  La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et 
desdiis  droits  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  par  les  administrateurs 
de  la  régie  actuelle  des  domaines  ou  par  leurs 
préposés,  à  la  charge  par  eux  : 

«  1°  De  se  conformer  aux  taux  prescrits  par  le 
décret  du  3  mai; 

«2°  Que  les  liquidations  seront  vérifiées  et 
appr.mvées  par  les  administrations  des  districts 
et  départements  dans  l'arrondissement  desquels 
se  trouvera  situé  le  fief  dont  dépendront  les  ren- 
tes et  les  droits; 

"3°  De  coni|)ter,  par  les  administrateurs  de  la 
régie,  du  prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser, 
au  fur  et  à  mesure,  dans  la  caisse  du  district  du- 
dit arrondissement ,  qui  le  reversera  dans  la 
caisse  de  l'extraordimire. 

«  Il  en  sera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus 
en  pariage  devant  le  roi,  et  à  l'ég:ird  desquels 
la  liquidation  des  droits  en  dépendant  se  fera 
pareillement  par  les  administrations  de  la  régie 
actuelle  des  domaines  ou  leurs  préposés ,  sauf  à 
ne  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  la 
portion  du  prix  qui  en  reviendra  à  la  nation  et 
à  compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétai- 
res, lesquels  seront  appelés  eh  liquidation.  Il  en 
sera  de  même  des  ci-devant  fiefs  tenus  en  pa- 
riage avec  le  roi,  à  l'égard  desquels  la  liquida- 
tion des  droits  en  dépendant  se  fera  pareille- 
ment par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle 
des  domaines  ou  leurs  préposés,  sauf  à  ne  ver- 
ser à  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  la  portion 
du  prix  qui  en  reviendra  à  la  nation  et  à  comp- 
ter du  surplus  aux  légitimes  propriétaires,  les- 
quels seront  appelés  à  la  liquidation. 
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«  A  l'égard  des  ci-devant  liefs  qui  étaient  tenus 
en  pariaçîe  avec  les  gens  de  mainmorte,  la  liqui- 
dation des  droits  en  dépendant  se  fera  par  les 
directoires  de  district,  sous  l'inspection  des  di- 
rectoires des  départements,  sauf  aux  directoires 
de  district  à  ne  verser  dans  ,1a  caisse  de  l'extra- 
ordinaire que  la  portion  du  prix  revenant  à  la 
nation  et  a  compter  du  surplus  aux  légitimes 
propriétaires,  lesquels  seront  appelés  à  la  liqui- 
dation. 

Art.  4. 

«  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et 
droits  dépendant  des  ci-devant  flefs  appartenant 
aux  commanderies,  dignités  et  grands-prieurés 
de  l'ordre  de  Malte;  lestiits  rachats,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être 
liquilés  par  les  titulaires   actuels,  à  la  charge  : 

«  1*  D('  se  conformer  aux  baux  prescrits  par 
le  décret  du  3  mai; 

«  De  faire  vérifier  et  approuver  la  liquidation 
par  les  administrations  de  district  et  de  dépa^-te- 
ment  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouve- 
ront situés  les  manoirs  ou  chofs-lieux  desdites 
commanderies,  dignités  et  grands-prieurés; 

«  De  verser  le  prix  dudit  rachat,  au  fur  et  à 
mesure,  dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement, qui  le  reversera  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  5. 

«  Les  administrateurs  des  établissements  fran- 
çais et  les  évêques  et  curés  français  qui  possèdent 
des  fit^fs  situés  en  pays  étrangers,  né  pourront  re- 
cevoir aucun  remboursement  des  rentes  et  droits 
dépendant  desdits  fiefs,  quand  même  il  leur 
fierait  offert  volontairement,  à  peine  de  restitu- 
tion du  quadruple  en  cas  de  contravention;  la 
liquidation  du  rachat  desdites  rentes  et  desdits 
droits,  s'il  était  offert  volontiiirement,  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  assemblées  administratives 
du  district  dans  l'arrondissement  duqu'^l  se  trou- 
veront les  manoirs  desdits  bénéfices,  ou  les  chefs- 
lieux  desdits  établissements,  sous  l'inspection 
et  l'autorisation  des  assemblées  administratives 
du  département,  et  le  prix  du  rachat  sera  versé 
dans  fa  caisse  de  l'extraordiraire,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  premier  ci-dessus. 

Art.  6. 

«  Lorsque  le  redevable  qui  voudra  se  racheter 
aura  été  obligé  de  dénoncer,  aux  propriétaires 
des  droits,  des  oppositions  qui  existeront  sur  lui 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 52  du  décret  du  3  mai,  les  intérêts  de  la 
somme  due  pour  le  rachat  cesseront  à  compter 
du  jour  de  la  dénonciation,  lorsque  la  consigna- 
tion ou  le  payement  aura  été  exécuté  huitaine 
après  l'expiration  des  trois  mois. 

Art.  7. 

L'obligation  de  faire  contrôler  les  quittances 
&e  rachat  des  droits  ci-devant  Eeigneariaujc,  pres- 
crite par  les  articles  53,  54  et  55  du  décret  du 
3  mai,  doit  s'entendre  de  l'obligation  de  faire 
enregistrer  lesdites  quittances,  conformément  au 
décret  du  5  du  présent  mois,  pour  lequel  enre- 
gistrement il  ne  sera  payé  que  le  droit  de  15  sols, 
conformément  au  décret  du  3  mai  et  à  celui 
du  5  du  présent  mois. 

Art.  8. 

•*  Seront,  an  surplus,  exécutés  les  décrets  des 
J^nwi,  3  juillet,  12  et  H  novembre  derniers,  en 


tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
contenues  au  présent  décret.  » 

M.  Pragnon  présente,  au  nom  du  comité  de 
V emplacement  des  tribunaux  et  des  corps  admi- 
nistratifs, et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  soq 
comité  de  l'emplacement  des  tribunaux  et  corps 
administratifs,  décrète  : 

«Qu'en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur  la  dis- 
position à  faire  des  hôtels,  maisons,  bâtiments  et 
emplacements  nationaux,  des  places  de  guerre 
frontières,  d'après  le  rapport  qui  doit  lui  en  être 
fait  par  ses  comités  militaire  et  des  domaines, 
l'hôtel  du  gouverneur  non  résident  à  Longwy 
servira,  savoir  :  la  moitié  du  côté  du  nord,  au 
logement  des  administrateurs  du  district  ;  et 
l'autre,  du  côté  du  midi,  avec  les  remises,  han- 
gars et  autres  bâtiments  étant  dans  la  cour  du- 
dit gouvernement,- pour  l'établissement  des  bu- 
reaux de  perception  et  magasin  de  la  régie  des 
droits  de  traite,  à  charge  tant  par  l'administra- 
tion du  district,  que  par  le  régisseur  ou  le  per- 
cepteur, de  payer  le  loyer,  suivant  l'évaluation 
qui  en  sera  faite  entre  lesdits  administrateurs  et 
régisseurs  et  la  municipalité,  ou  d'après  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  experts,  lequel  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district,  pour  en  être 
compté  par  le  receveur.  » 

M.  l^e  Coateulx,  au  nom  du  comité  det  fi- 
nances, présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  terraee  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
finances,  de  la  délibération  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Pons,  au  département  de  l'Hérault, 
et  considérant  que  les  membres  de  ce  directoire 
déclarent  qu'en  nommant  au  mois  de  septembre 
dernier  un  receveur,  ils  n'ont  entendu  lui  confier 
que  la  seule  recette  des  biens  nationaux,  dé- 
crète : 

«  Qu'elle  autorise  le  procureur-syndic  à  convo- 
quer le  conseil  et  l'a  Iministration  dudit  directoire 
de  Saint-Pons,  à  l'effet  de  procéder  à  la  nomina- 
nation  d'un  nouveau  receveur,  ou  à  la  confirmation 
de  celui  déjà  nommé,  en  exigeant  de  lui  le 
cautionnement  fixé  par  les  décrets  des  12  et  14  no- 
vembre dernier.  » 

M.  Voldel,  membre  du  comité  des  rechei'ches. 
Mesëieurs,  la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  lec- 
ture a  été  adressée  au  comité  des  recherches 
par  les  administrateurs   du  département  du  Var. 

«  A  Toulon,  le  14  décembre  1790. 
«  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  part  des 
nouvelles  instructions  qui  nous  arrivent  de  Nice. 
Les  précautions  que  nous  avons  prises  sur  les  pre- 
mières nouvelles  qui  nous  furent  données  d'au 
projet  d'invasion  et  d'attaque,  nouvelles  quenous 
noussoramesempressésde  vous  transmettre,  n'ont 
pasdéconcerté  les  menéesdesennemisde  lu  nation. 
Voici  ce  que  nous  mande  la  personne  de  Nice  que 
nous  avons  nommée,  et  dont  nous  connaissons  la 
sincérité  et  l'exactitude  :  «  On  a  l'air  d'aller  en 
avant.  La  jeunesse  confédérée  cherche  à  acheter 
des  chevaux  et  se  dispose  à  partir.  Cela  se  rac- 
corde à  pareil  empressement  annoncé  de  Turin 
de  la  part  de  celle  qui  s'y  trouve.  Ou  se  vante  d'a- 
voir un  noyau  de  dix  mille  hommes  prêts  à  être 
rassemblés  ;  où  doit-il  se  rendre  ?  c'est  le  secret 
en  ce  moment.  Uu  nouveaai  symbole  de  la  coa- 
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féilération  a  paru  ici  depuis  quelques  jours:  c'est 
une  rosette  bleue  et  noire,  attachée  à  la  bouton- 
nière de  la  veste  :  on  la  dit  l'emblôme  de  deux 
hautes  protections  dont  on  se  fiatle.  Je  ne  sais 
quelle  foi  donner  à  un  autre  bruit,  que  deux  ou 
trois  bâtiments  chargés  de  munitions  de  guerre 
étaient  prêts  à  faire  voile  d'un  port  d'Italie  pour 
Antibes,  aussitôt  que  la  nouvelle  du  succès  de 
l'entreprise  projetée  serait  parvenue  au  premier 
port...  » 

«  Dans  une  seconde  lettre,  du  8  de  ce  mois,  la 
même  personne  nous  dit  encore  que  celui  que  la 
voix  publique  accuse  d'être  l'auteur  du  complot 
contre  Amibes  est  parti  pour  Turin,  accompagné 
d'un  personnage  principal  du  parti  de  la  contre- 
révolution  ;  qu'ellea  appris  que  des  têtes  exaltées 
se  vantent  de  pénétrer  dans  le  corps  du  royaume; 
qu'il  est  à  craindre  que  l'on  n'ait  quelques  vues, 
peut-être  quelque  espoir,  sur  Lyon  ;  qu'il  est  sûr 
que  l'on  a  des  correspondances  avec  cette  ville  ; 
qu'il  est  venu  à  Nice,  il  y  a  quelques  semaines, 
quelqu'un  du  chapitre  du  Lyon,  quia  eu  des  rela- 
tions Intimes  avec  le  parti;  qu'on  nommeenfinla 
ville  de  Lyon  comme  un  objet  à  surveiller... 
MM.  les  administrateurs  du  département  des 
Basses-Alpes  nous  mandent,  de  leur  côté,  qu'il 
est  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  Constitution 
ne  viennent  s  emparer  de  la  ville  d'Kntrevaux, 
place  fortifiée  et  bien  pourvue  d'armes  et  de  mu- 
nitions, frontière  du  comté  de  Nice  et  la  clé  de 
notre  département  et  du  leur  ;  que  les  ennemis 
peuvent  y  arriver  dans  un  jour;  qu'ils  ont  des 
avis  certains  d'après  lesquels  on  peut,  ajuste  titre, 
douter  delà  fidélité  de  cette  ville.  Ils  nous  invi- 
tent, en  conséquence,  à  concourir  avec  eux  aux 
mesures  à  prendre  pour  parer  aux  dangers  qui 
nous  menacent  de  toutes  parts...  C'est  d'après  cet 
avis,  et  sur  notre  demande,  que  M.  de  Coincy  va 
envoyer  à  Digne  un  détachement  de  deux  cents 
hommes  du  régiment  de  Monsieur,  qui  étaient 
venus  à  Toulon  pour  s'embarquer... 

«  Ces  détails  vous  disent,  Messieurs,  qu'il  y  a 
quelque  trame  secrète  qui  doit  exciter  méfiance 
et  vigilance.  Nous  avons  appris  d'autre  part,  et 
d'une  part  très  sûre,  qu'un  corps  de  troupes  avait 
paru  sur  les  bords  du  Var,  du  côté  de  Nice,  mais 
qu'il  s'était  retiré,  sans  doute  quand  il  a  vu  que 
l'autre  rive  était  gardée...  Nous  avons  pris  toutes 
les  mesurée  qui  étaient  dans  nos  moyens.  Lagar- 
uison  d'Antibesest  renforcée  de  trois  cents  hom- 
mes de  garde  nationale,  pris  dans  les  districts  de 
Grasse  et  deSaint-Paul;  pareil  nombre  d'hommes 
du  même  est  campé  en  observation  sur  les  bords 
du  Var.  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  nous  aideret  à 
Buppléer  à  ce  que  nous  ne  pouvons  pas, 

«  Nous  vous  avons  demandé,  nous  vous  deman- 
dons encore,  avec  une  nouvelle  instance,  un  ren- 
fort de  troupes  dans  le  département  :  vous  en 
voyez  la  nécet^sité  ;  il  est  le  plus  exposé  ;  c'est  là 
que  seront  portés  les  premiers  elforis  et  les  pre- 
miers coups.  Les  corps  de  garde  nationale  que 
nous  avons  mis  en  activité  ne  pourront  pas  y 
être  toujours.  Nous  avons  droit  de  compter  sur 
leur  zèle  et  leur  patriotisme  par  la  manière  dont 
ces  braves  citoyens  se  sont  portés  partout;  mais 
ils  ont  quitté  leurs  foyers,  leurs  affaires,  et  il  est 
de  nécessité  urgente  de  nous  mettre  dans  un  état 
plus  imijosant  de  défense  et  de  résistance...  Nous 
vous  exposons  avec  confiance  notre  position  et 
nos  alarmes  pour  la  chose  publique.  Si  les  enne- 
mis, et  il  n'en  est  que  trop,  pouvaient  s'aper- 
cevoir d'uQ  ménagement  qu'ils  méritent  si  peu, 
jugez  combien  ils  s'enhardiraient  et  combien  leur 
audace  s'en  accroîtrait. 


«  Au  nom  de  la  patrie,  Messieurs,  sauvons-la 
des  dangers  qui  l'environnent  :  c'est  de  vous 
qu'elle  attend  les  secours  dont  elle  a  besoin  ;  ces 
secours  ne  sauraient  être  trop  prompts.  Instruisez 
l'Assemblée  nationale  de  ce  que  nous  avons  fait, 
des  renseignements  que  nous  croyons  devoir 
vous  transmettre.  Instruisez-nous  de  ce  qui  nous 
reste  à  faire,  et  croyez  que  la  publicité  donnée 
aux  projets  de  nos  ennemis  et  l'indignaliou 
qu'elle  produira  dans  le  royaume  sont  peut-être 
les  moyens  les  plus  capables  de  les  déjouer  .. 
Permettez  qu'en  terminant  cette  leltre  nous  vous 
demandions  pour  les  corps  de  garde  nationale, 
l'un  en  garnison  à  Antibes,  l'autre  campé  sur  le 
Var,  un  témoignage  de  satisfaction  qui  les  anime, 
qui  les  encourage  et  les  soutienne  dans  les  heu- 
reuses dispositions  oii  ils  sont.  Une  lettre  de  l'As- 
semblée nationale  à  chacun  de  ces  corps,  qui 
leur  serait  transmise  par  le  département,  pro- 
duirait cet  effet  salutaire.  L'honneur  vit  dans  le 
cœur  des  bons  Français,  et  quel  mobile  plus  effi- 
cace! 

*  Les  administrateurs  composant  le  directoirQ 
du  département  du  Var.  » 

J'ajouterai,  d'ailleurs,  que  les  ci-devant  gen- 
tilshommes de  l'Auvergne  qui  étaient  partis  poijr 
Lyon  et  qui  non  seulement  étaient  montés,  mais 
qui  conduisaient  encore  des  chevaux  en  laisse, 
ont  rétrogadé  dès  qu'ils  ont  su  que  trois  des 
chefs  de  la  contre-révolution  avaient  été  arrêtés 
dans  cette  ville.  Us  se  sont  retirés  avec  tant  de 
précipitation  que  plus  de  300  chevaux  ont  été 
abandonnés  et  conduits  à  Lyon. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que 
le  roi  sera  prié  d'envoyer  le  nombre  de  troupes 
nécessaires  pour  assurer  celte  frontière  et  que 
les  gardes  nationales  qui  se  sont  portées  à  Entre- 
vaux  seraient  remerciées  de  leur  zèle  et  de  leur 
patriotisme. 

Le  projet  de  décret  suivant  est  adopté  : 

M  L'Assemblée  nationale,  après  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches,  charge  son  président 
de  se  retirer,  dans  le  jour,  vers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  afin  qu'il  soit  envoyé 
à  Entrevaux  une  garnison  suffisante  pour  garder 
ce  poste. 

«  Elle  le  charge  également  d'écrire  aux  gardes 
nationales  qui  se  sont  rendues  à  Antibes,  et  à 
celles  qui  sont  postées  sur  les  bords  du  Var, 
pour  leur  exprimer  la  vive  satisfaction  qu'é- 
prouve l'Assemblée  de  leur  zèle  patriotique.  » 

L'Assemblée  décrète  ensuite  la  proposition 
faite  par  un  membre,  au  nom  du  comité  de  véri- 
fication, d'accepter  la  démission  de  M.  Mes 
Fossez,  député  du  ci-devant  bailliage  de  Ver- 
mandois,  et  d'admettre,  pour  le  remplacer, 
Al.  Duroyer,  député  suppléant  dudit  ci-devant 
bailliage. 

M.  Dunort,  au  nom  du  comité  de  Constitution 
et  de  jurisprudence  criminelle,,  présente  et  l'As- 
semblée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  attendu  le  trop  grand 
nombre  d'accusés  existants  dans  les  prisons  de 
la  ville  de  Saintes,  décrète: 

«  Que  les  procédures  relatives,  tant  aux  délita 
commis  dans  la  paroisse  de  Saint-Thomas-de- 
Cosnac,  et  autres  circonvoisines,  qu'au  vol  fait 
chez  le  sieur  Messier  de  Jonzac,  seront  renvoyées 
au  tribunal  de  district  de  Pons,  pour  y  être  con- 
tinuées et  jugées,  sauf  l'appel,  et  que  les  accusés 
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seront,  à  cet  effet,  transférés  dans  les  prisons  de 
Pons.  » 

M.  Vernler,  a»  nom  du  comité  des  finances, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est 
adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  des  contesta- 
tions qui  se  sont  élevées  en  différents  lieux, 
notamment  dans  Ips  départements  de  lu  Gironde 
et  du  Lot-et-Garonne,  sur  les  visa  des  contraintes 
à  décerner  par  les  receveurs  pour  l'exécution  des 
rôles;  considérant  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  lesdites  contestations,  et  d'as- 
surer, de  toutes  les  manières  possibles,  le  plus 
prompt  recouvrement  des  revenus  publics,  dé- 
crète que  les  contraintes  à  décerner  par  les  rece- 
veurs pourront  être  exécutées,  non  seulement 
sur  le  visa  du  directoire  du  district  dans  le  ressort 
duquel  le  contribuable  est  domicilié,  mais  encore 
sur  le  visa  du  seul  directoire  de  district  qui  com- 
prendrait dans  son  arrondissement  le  chef-lieu 
de  l'ancienne  recette,  validant  toutes  les  pour- 
suites faites  ou  commencées,  sur  des  con- 
traintes visées  par  l'un  ou  l'autre  des  direc- 
toires. » 

M.  le  Président  prend  la  parole  pour  annon- 
cer qu'il  a  présenté  la  veille,  à  la  sanction  et 
acceptation  du  roi,  plusieurs  décrets,  et  que  le 
roi  lui  a  répondu  qu'il  prendrait  ces  objets  en 
considération. 

M.  le  président  ajoute  que  le  roi  lui  a  té- 
moigné, de  la  manière  la  plus  touchante,  sa  sur- 
prise et  sa  peine  relativement  à  la  phrase  insé- 
rée dans  un  journal,  contenant  que  )e  roi,  cédant 
aux  instances  de  la  reine,  devait  se  rendre  à 
Lyon  (1);  que  Sa  Majesté  l'a  chargé  dédire  à 
l'Assemblée  que,  d'après  les  marques  d'attache- 
ment qu'il  a  données  pour  la  Constitution,  il 
n'était  pas  permis  de  douter  de  ses  sentiments 
personnels  ;  que  la  reine  était  aussi  très  attachée 
a  la  Con:<titutioo,  et  qu'elle  serait  toujours  em- 
pressée à  en  donner  des  preuves. 

Cette  déclaration  est  accueillie  par  de  vifs  ap- 
plauitissements. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
l'incideot  dans  le  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  titre  I''  et 
les  articles  1  et.2  du  titre  II  de  ce  projetde  décret 
ont  été  adoptés  dans  une  précédente  séance. 

Les  articles  3  et  4  du  titre  II  sont  adoptés  con- 
formément au  projet. 

Sur  l'article  5,  l'Assemblée  adopte  un  amende- 
ment tendant  à  substituer  les  mots  :  «  la  moi- 
tié »  à  la  place  de  ceux-ci  :  «  le  quart  » . 

Divers  amendements  sont  proposés  à  l'articleB, 
ayant  pour  but  de  substituer  au  commencemejit 


(1)  C'est  dans  le  n'  334,  page  1437,  du  Journal  de 
Paris  (séance  du  lundi  soir  20  décembre),  que  se  trouve 
l'imputation  dont  il  s'agit.  Dans  l'extrait  du  rapport 
do  Jl.  Voidel  sur  la  dernière  affaire  de  Lyon,  le  rédac- 
teur, après  avoir  parlé  du  projet  de  faire  de  cette 
Tille  la  capitale  de  l'Empire  français,  s'exprime  ainsi  : 
«  Le  roi  lui-même,  cédant  aux  instances  de  la  reine, 
devait  violer  les  serments  qu'il  a  faits  à  la  nation  et  se 
rendre  au  milieu  de  ces  révoltés,  comme  dans  le  seul 
lieu  de  l'Empire  où  il  verrait  des  Français.  » 


de  l'article  ces  mots  :  l'autre  moitié  des  places 
vacantes  sera  remplie,  à  la  place  de  ceux-ci  :  les 
trois  quarts  des  places  vacantes  seront  remplis  ; 
de  retrancher  ces  mots  :  depuis  deux  ans  dans  ce 
grade,  et  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ceux-ci  : 
en  qualité  d'officiers. 

Sur  ce  même  article,  M.  d'Estonrmel  demande 
que  les  gendarmes  de  la  gendarmerie  réformée, 
soient,  ainsi  que  les  gendarmes  et  chevau-légers 
de  la  garde,  mousquetaires  et  grenadiers  à  che- 
val, les  lieutenants  des  maréchaux  de  France,  et 
tous  les  officiers  réformés  en  vertu  de  l'organi- 
sation nouvelle,  admis  à  concourir  aux  places 
d'ofliciers  de  la  gendarmerie  nationale  par  an- 
cienneté, et  que  les  services  signalés  de  ce  corps 
méritaient  un  autre  sort  que  celui  qu'il  a 
éprouvé. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  l'article  avec  les 
amendements. 

L'article  7  est' adopté  conformément  au  pro- 
jet. 

Plusieurs  amendements  proposés  sur  l'article  8 
sont  adoptés,  et  l'article  est  rédigé  et  décrété  dans 
les  termes  ci-après. 

Les  articles  9,  10, 11  et  12  sont  successivement 
décrétés  sans  discussion. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  sur  l'ar- 
ticle 13,  et  tous  sont  écartés  par  la  question  préa- 
lable à  l'exception  du  dernier,  qui  consiste  à 
fixer  l'alternative  pour  la  nomination  par  le  roi 
ou  par  ancienneté,  et  qui  est  décrété  avec  l'ar- 
ticle comme  ci-après. 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  que 
l'Assemblée  décrète,  et  qui  forme  l'article  14. 

Sur  l'article  14,  qui  se  trouve  maintenant  le  15, 
il  est  proposé  que  les  secrétaires  greffiers  ne 
soient  pas  nommés  parles  colonels,  mais  parles 
directoires  des  départements. 

(Cet  amendement  est  décrété  avec  l'article.) 

Les  articles  16  et  17,  qui  étaient  ci-devant  les 
15  et  16,  sont  adoptés. 

Sur  l'article  1"  du  titre  III,  touchant  l'ordre  in- 
térieur, un  membre  propose  que  le  bouton  por- 
tera ces  mots  :  force  à  la  loi. 

Un  au/r^  propose  la  suppression  de  l'étiquette. 

Un  autre  propose  que  l'on  porte  le  manteau 
bleu. 

(Ces  amendements  sont  mis  successivement 
aux  voix,  et  l'Assemblée  les  décrète.) 

L'article  2  est  adopté  avec  quelques  légers 
amendements. 

Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  sont  décré- 
tés sans  discussion. 

Un  membre  propose,  sur  l'article  11,  un  amen- 
dement, consistant  à  ajouter  après  ces  mots  : 
dans  les  directoires  du  département,  ceux-ci  : 
dans  les  tribunaux  du  district  du  département. 

(L'Assemblée  le  décrète  avec  l'article.) 

Il  est  proposé,  sur  l'article  12,  que  les  inspec- 
teurs généraux  stjpprimés  rentreront  dans  la 
ligne  pour  être  placés  à  la  tête  d'une  division, 
suivant  l'ancienneté  de  leurs  provisions  de  pré- 
vôts généraux. 

(Cet  amendement  est  décrété  avec  l'article). 

L'article  13  est  adopté  avec  quelques  légers 
changements. 

L'Assemblée  décrète  les  articles  14, 15, 16  et  17 
sans  discussion. 

(L'article  18  est  ajourné.) 

L'article  l"  du  titre  IV  du  traitement  est  adopté 
avec  de  légers  changements. 
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L'article  2  est  adopté  sauf  rédaction,  observant 
qu'il  doit  appartenir  au  directoire  du  départe- 
ment de  proposer  à  ralmiaistration  de  dépar- 
tement les  pratilications  à  accorder. 

L'article  3  est  décrété  sauf  le  retrauchement 
des  premiers  mots  :  au  surplus. 

L'Assemblée  adopte  l'article  4. 

11  est  proposé  d'ajouter  à  l'article  5,  après  ces 
mots  :  de  s'habiller  et  équiper,  ceux-ci  :  ainsi  que 
de  la  nourriture  et  entretien  de  leurs  chevaux. 

L'addiiiou  est  décrétée  avec  l'article. 

Un  membre  propose,  sur  l'article  6,  un  amende- 
ment consistant  à  ajouter  ces  mots  :  ■pour  le  ser- 
vice, soit  à  pied,  soit  à  cheval. 

L'article  est  décrété  avec  l'addition. 

On  propose,  sur  l'article  7,  de  retrancher  ces 
mots  :  ou  en  argent,  et  de  substituera  la  place  de 
ces  mots  :  dont  les  administrations  s'entendront 
à  cet  égard  avec  les  colonels,  ceux-ci  :  et  déter- 
mineront par  les  directoires  de  département  sur 
l'avis  des  colonels  et  lieutenants-colonels. 

Ce  changement  est  adopté. 

L'article  8  est  changé;  il  est  proposé  d'ajouter 
au  traitement  du  secrttaire  une  somme  de  200  li- 
vres, pour  les  menus  frais  et  dépenses  du  secré- 
tariat. 

L'Assemblée  le  décrète  ainsi. 

L'article  9  est  adopté  en  ajoutant  le  mot  : 
annuellement  après  ceux  :  //  sera  fourni. 

L'article  10  est  décréié  avec  un  léger  change- 
ment. 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion  pour 
annoncer  qu'il  a  reçu  deux  Irttres  : 

L'une  de  M.  Delessart,  contrôleur  général  des 
finances,  dans  laquelle  ce  ministre  informe  l'As- 
semblée de  la  noiniiialiun  faite  par  le  roi,  de 
M.  Dufresne-Saint-Léon  à  la  place  de  commis- 
saire de  la  direction  établie  en  vertu  du  décret 
du  16  de  ce  mois  ; 

L'aulr3  de  M.  Guignard,  ministre  de  l'intérieur, 
à  laquelle  sont  jointes  d'autres  pièces  relatives 
au  payement  de  quelques  taxes  que  les  adminis- 
trateurs du  déparlemeut  des  Côles-du-Nord 
s'étaient  attribuées. 

Un  membre  demande  que  cette  dernière  lettre 
soit  renvoyée  au  comité  de  Gonsiitutioii,  pour  en 
faire  incessamment  son  rapport.  L'Assemblée  dé- 
crète cette  motion. 

V Assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale. 

L'article  11  du  litre  IV  est  adopté  comme  au 
projet. 

Un  membre  propose  d'ajouter,  à  l'article  12,  ces 
mots  :  Et  si  taie  compagnie  demandait  la  révision^ 
cette  revision  ne  pourra  être  faite  qu'en  présence 
du  directoire  de  département. 

L'Assemblée  adopte  l'article  avec  l'amende- 
ment. 

L'article  13  est  ado[)té. 

Les  articles  1,  2  et  3  du  titre  V  de  la  division 
attachée  aux  départements  de  Paris,  Seine-ct- 
Oise,  Seme-et-Marne,  sont  adoptés  sans  discus- 
sion. 

L'article  4  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

Suit  le  texte  des  arliolee  décrétés  dans  la  pré- 
sente séance:  .,,,-.,     , 

«  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 


chacun  des  dix-huit  maréchaux  de  logis  de  la  di- 
vision se  réunira  avec  le  brigadier  ou  les  briga- 
gadiers  qui  lui  sont  subordonnés,  pour  choisir 
de  concert  un  cavalier.  La  liste  des  dix-huit  ca- 
valiers ainsi  choisis  sera  adressée  au  capitaine 
dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacant. 
Le  capitaine  réduira  la  liste  à  deux,  dont  les 
noms  seront  présentés  au  colonel  qui  en  nom- 
mera un. 

Art.  4. 

«  Pour  remplir  une  place  de  maréchal  de  logis, 
les  trois  maréchaux  de  logis  de  chacune  des  six 
compagnies  de  la  division  nommeront  ensemble 
un  brigadier.  Les  noms  de  ces  six  bri^'adiers 
seront  adressés  au  capitaine  de  la  compagnie  où 
l'emploi  sera  vacant;  celui-ci  réduira  les  noms  à 
deux,  lesquels  seront  présentés  au  colonel  qui  en 
nommera  un. 

ArL  5. 

«  La  moitié  des  places  vacantes  de  lieutenants 
sera  remplie  par  les  maréchaux  des  logis  de  la 
division  ayant  au  moins  deux  ans  de  service  en 
cette  qualité. 

(L'article  6  est  ajourné.) 

Art.  7. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  donner  une  place  de 
lieutenant,  en  tour  d'êlre  remplie  par  un  maré- 
chal des  logis  de  la  division  ,  les  trois  lieute- 
nants de  chacune  des  six  compagnies  nommeront 
ensemble  un  maréchal  des  logis;  le  lieutenant- 
colonel  du  département  où  l'emploi  sera  vacant, 
réduira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  colonel  en 
choisira  un. 

Art.  8. 

«  Les  sous-lieutenants  et  autres  officiers  des 
troupes  de  ligne,  qui  aspireront  aux  places  de 
gendarmerie  nationale,  se  présenteront  pour 
être  inscrits  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  par 
le  directoire  du  département.  Le  directoire  en 
composera  librement  une  liste,  dans  laquelle 
le  colonel  choisira  trois  sujets  sur  lesquels  le 
directoire  en  nommera  un  qui  sera  pourvu  par 
le  roi. 

Art.  9. 

«  A  l'égard  de  la  division  de  gendarmerie  na- 
tionale pour  la  Corse,  ofi  il  n'y  aura  que  douze 
maréchaux  des  logis,  et  de  celle  qui,  comprenant 
quatre  départements,  aura  vingt-quatre  maré- 
chaux des  logis,  les  choix  et  nominations  se  fe- 
ront de  la  môme  manière,  à  la  seule  dilférence 
du  nombre  des  cavaliers  et  sous-ofticiers  qui  se- 
ront présentés  pour  chaque  place  vacante. 

Art.  10. 
«  Les  lieutenants  parviendront,  à  tour  ,wiil" 
ciennelé/  au  grade, #  ^iiM?^ae.  ,    , n . u ,> , j  i u - 1 a 

«  Les  capitaines  parviendront,  à  tour  aau- 
cienneté,  au  grade  de  lieutenaut-colonel. 

Act,l^j.   ,    , 

«  Le  roi  fera  délivrer  une  commission  à  ceux 
qui,  de  la  manière  qui  vient  d'être  exidiquée, 
auront  été  nommés  aux  places  de  Itrigadiers, 
maréchaux  des  logis,  lieutenants,  capitaines  et 
li§|i^l^uants-coIotieli|.  ,iu.>i.,, 

«  Quant  aux  colonels,  ils  seront  âgés  au  moins 
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de  trente  ans  accomplis,  et  ils  parviendront  à  ce 
grade  alternalivement,  savoir  :  dans  une  vacance 
par  tour  d'ancienneté,  et  dans  une  autre  va- 
cance par  le  choix  du  roi,  sur  les  deux  plus 
anciens  lieutenants-colonels;  ils  seront  pourvus 
par  le  roi. 

Art.  14  additionnel. 

•  Il  y  aura  une  place  d'officier  généra!  attachée 
aa  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  et  qui 
sera  comprise  dan^  le  nombre  des  quatre-vingt- 
quatorze  officiers  généraux,  décréiés  par  l'As- 
semblée nationale.  Les  colonels  de  la  gendarme- 
rie nationale  y  parviendront  à  tour  d'ancienneté 
de  leur  commission  de  colonels.  Il  lui  sera 
délivré  en  conséquence,  par  le  roi,  une  com- 
mission de  maréchal  de  camp,  et  il  pourra 
néanmoins  continuer  son  service,  à  la  tête  d'une 
division. 

Art.  15. 

«  Les  secrétaires-greffiers  seront  nommés  par 
les  directoires  de  départemeiit,  et  attachés  par 
eux  à  chaque  lieutenant-colonel. 

Art.  16. 

«  Tout  privilège  de  présentation  et  nomina- 
tion aux  places  dans  la  gendarmerie  nationale 
est  aboli. 

Art.  17. 

«  Les  gendarmes  sont  assimilés  aux  brigadiers 
de  la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maréchaux 
des  logis^  ordinaires,  et  les  maréchaux  des  logis 
aux  maréchaux  des  logis  en  chef  de  la  cava- 
lerie. 

TITRE  m. 
Ordre  intérieur. 

Art.  1«'. 

«  Les  ofliciere,  sons-officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale  conserveront  l'uniforme 
dont  ils  ont  fait  usage  jusqu'à  présent;  ils  ajou- 
teront nédumoins  un  paste-poil  blanc  au  collet, 
au  revers  et  au  parement,  et  porteront  à  leurs 
chapeaux  la  cocarde  nationale  :  ils  porteront  le 
manteau  bleu;  l'aiguillette  est  supi^rimée.  Le 
boulon  portera  ces  mots  :  Force  d  la  loi. 

Art.  2. 

«  La  gemîarœerie  nationale  continuera  défaire 
partie  de  l'armée  ;  elle  y  conservera  le  rang  que 
la  maréchaussée  y  avait  eu  jusqu'ici,  et  pourra 
parvenir  aux  grades  militaires  de  la  manière 
qu'il  a  été  prescrit,  ainsi  qu'aux  distinctions  et 
récompenses. 

Art.  3. 
«  Les  commissions  seront  scellées  sans  frais. 

Art.  4. 

•  G'jlles  des  colonels  seront  adressées,  tant  au 
directoire  du  département  dans  lequel  leur  rési- 
dence sera  tixée,  qu'à  i'ofticier  général  qui  cora- 
maudera  dans  le  département. 

Art.  5. 

«  Les  colonels  prêteront  serment,  devant  le 
directoire,  de  s'employer  suivant  la  loi,  en  bons 
citoyens  et  braves  militaires,  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  Biireté  ei  la  tranquillité  publiques. 


Art.  6. 

«  Ensuite  l'officier  général,  commandant  dans 
le  département,  les  fera  reconnaître  à  la  tête  des 
compagnie?. 

Art.  7. 

«  Les  commissions  des  lieutenants-colonels, 
capitaines  et  lieutenants,  seront  adressées  au 
directoire  du  déparlement  dans  lequel  ils  réside- 
ront, pour  y  prêter  le  serment  prescrit,  et  pareil- 
lement adressées  aux  colonels  qui  feront  recon- 
naître ces  of  liciers  dans  leur3  corps  et  compagnies 
respectives. 

Art.  8. 

«  Les  colonels,  ou,  en  cas  d'empêchament,  les 
lieutenants-colonels,  recevront  le  même  serment 
des  maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  cavaliers. 
Leurs  commissions  seront  adressées  aux  colo- 
nels. 

Art.  9. 

«  Les  commissions  seront  conçues  dans  les 
termes  qui  seront  déterminés  séparément. 

Art.  10. 
«  Les  serments  seront  prêtés  sans  aucun  fraig. 

Art.  11. 
«<  Toutes  les  commissions  et  actes  de  prpsta- 
tion  de  serment  seront  enregistrés  aussi  sans  frais 
dans  les  directoires  de  département,  dans  les 
tribunaux  de  district  du  département,  ainsi  qu'au 
secrétariat  de  la  gendarmerie  nationale  du  dé- 
partement auquel  l'emploi  sera  attaché. 

Art.  12. 

«  Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  du 
service  de  la  maréchaussée,  sont  supprimés,  et 
néanmoins  les  inspecteurs  généraux  rentreront 
dans  la  ligne  avec  le  titre  dé  colonels,  pour  être 
placés  à  la  tête  d'une  division,  suivant  l'ancien- 
neté de  leurs  provisions  de  prévôts  généraux. 

Art.  13. 

0  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles  commis- 
sions qu'il  jugera  à  propos,  à  l'un  des  officiers 
généraux,  employés  dans  l'étendue  des  départe- 
ments, pour  ins^pecter  seulement  la  tenue,  la 
discipline  et  le  service  des  divisions  de  gendar- 
m(.'rie  nationale. 

Art.  14. 

«  L'inspection  des  écuries  et  entretien  des  che- 
vaux est  confiée  spécialement  aux  différents 
lieutenants,  sous  1  autorité  du  colonel  et  des 
autres  officiers  à  qui  ils  sont  subordonnés. 

Art.  15. 

«  Les  directoires  de  département  pourront  faire 
parvenir  au  Corps  législatif  et  au  roi  leurs  ob- 
servations sur  les  besoins  et  la  convenance  du 
service. 

Art.  16. 

«  Il  y  aura,  par  chaque  division,  un  conseil 
d'administration,  composé  du  colonel,  du  plus 
ancien  des  lieutenants-colonels,  du  plus  ancien 
des  capitaines,  du  plus  ancien  des  lieutenants, 
du  plus  ancien  des  maréchaux  des  logis,  du  plus 
ancien  des  brigadiers,  et  des  deux  plus  anciens 
cavaliers.  Il  sera  chargé  de  régler  [qs,  releuues  4 
faire  sur  les  sous-officiers  et  cavaliers,  reoaploi 
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de  la  masse  dont  il  sera  parlé  au  titre  4,  et  tout 
ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  de  la  division. 

Art.  17. 

«  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie  pour 
rarmée.  Les  règles  de  la  discipline  seront  les 
mêmes.» 

(Art.  18,  ajourné.) 

TITRE  IV. 
Traitements. 

Art.  \". 

f  Tous  bénéfices  d'amende,  taxe  exécutoire  ci- 
devant  attribuée  sur  le  domaine  public  et  des 
particuliers,  récompense  et  gratification  pour 
services  rendus  dans  leurs  fonctions  à  des  cito- 
yens, sont  supprimés.  Il  est  défendu  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  cavaliers  d'en  recevoir,  à 
peine  de  restitution,  et  d'être  destitués  de  leurs 
emplois. 

Art.  2. 

«  Les  administrations  de  département  pourront 
disposer  chaque  année,  sur  la  proposition  qui 
leur  en  sera  faite  par  les  directoires  de  départe- 
ment, d'une  somme  de  1,500  livres,  en  gratifica- 
tions pour  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

Art.  3. 

«  Les  traitements  et  appointements  de  la  gen- 
darmerie nationale  seront  fixés  et  payés  mois 
par  mois,  dans  chaque  département,  sur  les  fonds 
publics,  d'après  les  mandats  qui  seront  donnés 
par  les  directoires  de  déparlement,  en  consé- 
quence des  états  qu'ils  recevront  aussi  mois  par 
mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance  des 
départements. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  l'""  janvier  1791,  les  traite- 
ments'et  appointements  de  la  gendarmerie  natio- 
nale demeureront  fixés  de  la  manière  suivante  ; 
«  Savoir  : 

«  A  chaque  colonel 0,000  liv. 

«  A  chaque  lieutenant-colonel ....  3,600 

■  A  chaque  capitaine 2,600 

«  A  chaque  lieutenant 1 ,800 

«  A  chaque  maréchal  des  logis.. . .  1 ,100 

«  A  chaque  brigadier  monté 1 ,000 

«  A  chaque  cavalier  monté 900 

«  A  chaque  brigadier  non  monté..  600 

«  A  chaque  cavalier  non  monté...  500 

«  A  chaque  secrétaire  greffier 600 

Art.  5. 

«  Sont  compris,  dans  ces  appointements,  le 
logement  des  officiers,  leurs  courses  et  voyages 
dans  les  départements  où  ils  seront  employés,  et 
It's  places  de  fourrage.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  demeureront  chargés  de  se  monter, 
de  s'habiller  et  équiper,  ainsi  que  de  la  nourri- 
ture et  entretien  de  leurs  chevaux,  sans  qu'il 
puis.<e  être  fait  d'autres  retenues  que  celles  arrê- 
tées par  les  conseils  d'administration. 

Art.  6. 

«  L'armement  sera  fourni  et  entretenu  des  ma- 
gasins nationaux,  pour  le  service,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval. 


Art.  7. 
«  Le  casernement  des  sous-officiers  et  cavaliers 
sera  fourni  en  nature  par  les  départements,  et 
déterminé  par  les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  des  colonels  et  lieutenants-colonels. 

Art.  8. 

«  Il  sera  accordé  annuellement  une  somme  de 
200  livres  au  secrétaire-greffier  pour  les  menus 
frais  et  dépenses  du  secrétariat. 

Art.  9. 
«  Il  sera  fourni  annuellement  par  la  caisse 
publique  une  masse  de  360  livres  pour  chaque 
brigade.  Cette  masse  sera  destinée,  par  forme  de 
supplément,  à  l'entretien  de  l'habillement,  re- 
monte et  équipement  des  chevaux.  Il  sera  déduit 
sur  cette  masse  40  livres  par  homme  dans  les 
lieux  où  les  brigades  ne  serviront  pas  montées. 

Art.  10. 

«  Le  traitement  de  chaque  division  sera  tou- 
jours fourni  au  complet.  Les  revues  de  subsis- 
tances continueront  d'être  faites  de  la  manière 
qui  sera  incessamment  déterminée. 

Art.  11. 

«  Le  conseil  d'administration  réglera,  tous  les 
ans,  le  compte  qui  sera  rendu  par  le  colonel  : 

«  1°  Des  avances  que  les  circonstances  auront 
pu  rendre  nécessaires,  et  qui  devront  être  rem- 
boursées par  retenue  sur  la  solde; 

«  2°  De  l'emploi  du  bénéfice  obtenu  sur  le  paye- 
ment au  complet,  lequel  tournera  en  gratifica- 
tions, à  la  décharge  des  1,500  livres  à  ce  desti- 
nées par  l'article  2  du  présent  titre; 

«  3°  Du  fonds  de  raas.se  établi  par  l'article  9  du 
présent  titre,  duquel  fonds  les  maréchaux  des 
logis,  brigadiers  et  cavaliers  ne  pourront  de- 
mander séparément  aucun  compte  particulier. 

Art.  12. 

«  Le  compte  réglé  par  le  conseil  d'administra- 
tion sera  présenté,  chaque  année,  à  la  revision 
du  directoire  de  chaque  département;  et  si  une 
compagnie  demandait  la  révision,  cette  revision 
ne  pourra  être  faite  qu'en  présence  du  directoire 
du  département. 

Art.  13. 

«  Les  retraites  et  pensions  seront  réglées  sur 
les  mêmes  principes  que  celles  de  l'armée.  Trois 
ans  de  service  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
nationale  seront  comptés  pour  quatre.  » 

TITRE  V. 

De  la  division  attachée  aux  départements  de  Paris ^ 
Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne. 

Art.  1". 

«  La  division  attachée  aux  départements  de 
Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  sera  com- 
posée d'un  colonel,  trois  lieutenanls-colonejs,  six 
capitaines,  dix-huit  lieutenants,  dix-huit  maré- 
chaux des  logis,  et  cinquante-quatre  brigadiers, 
chefs  de  soixante-douze  brigades;  trois  secré- 
taires-greffiers résidents  auprès  de  trois  lieute- 
nants-colonels. Il  sera  attaché  un  commis  au 
secrétariat  du  département  de  Paris. 

Art.  2. 
«  Les  appointements  des  officiers,  sous-offt- 
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ciers,  cavaliers  et  secrétaires  greffiers,  seront  plus 
forts  que  ceux  qui  ont  été  fixés  dans  l'article  4 
du  titre  précédent. 

«  Savoir  :  d'une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  dans  la  ville  de  Paris,  et  d'un  quart  en 
sus  pour  ceux  qui  résideront  hors  de  cette  ville, 
jusqu'à  cinq  lieues  de  celte  ville.  Le  commis  du 
Becrétariat  de  Paris  sera  aux  appointements  de 
600  livres. 

Art.  3. 
«  Les  fonds  des  gratifications  à  distribuer  sera 
de  2,400  livres  pour  chacun  de  ces  trois  départe- 
ments. » 

M.  Jallet,  curé  de  Chérigné,  député  qui  s'était 
absenté  par  congé  de  l'Assemblée,  pour  sept  se- 
maines, commencées  le  13  octobre  dernier,  se 
présente  et  dépose  sur  le  bureau  le  passeport 
qui  lui  a  été  expédié. 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  du  soir  et  pour  celle  du  lendemain 
matin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   D'ANDRÉ. 
Séance  du  jeudi  23  novembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  Fabbé  liatll,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  et  des  diffé- 
rentes airesses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitatiou,  adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  société  des  amis  de  ia  Constitution 
établie  à  Bourges. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  qui  font  con- 
naître à  l'Assemblée  une  délibération  patriotique 
prise  par  la  ville  de  Sainl-Jean-Pied-de-Port, 
pour  offrir  au  corps  administratif  300  hommes 
de  troupes,  tant  nationales  que  de  ligne,  atin  de 
faciliter  la  translation  des  iNavarreins  à  Pau, 
prescrit    par  le  décret  du  4  octobre  dernier. 

Adresse  des  membres  du  bureau  de  paix  du 
district  de  Perpignan,  qui  apprennent  à  l'Assem- 
blée, avec  la  plus  douce  satisfaction,  combien 
sont  déjà  heureuses  les  prémices  des  fruits  que 
doit  naturellement  produire  le  nouvel  établisse- 
ment confié  à  leurs  soins;  ils  demandent  un  local 
et  tous  k-s  fonds  nécessaires  pour  les  frais  de 
leur  bureau. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Riom,  qui  dénonce  comme  incendiaire 
et  extrêmement  dangereux,  un  écrit  intitulé  : 
Profession  de  foi  sur  le  décret  du  27  novembre, 
signé  le  marquis  de  Laqueuille,  député  de  la  no- 
blesse d'Auvergne,  retiré  à  l'expiration  de  mon 
mandat. 

Adresse  de  l'assemblée  administrative  du  dé- 
partement du  Gard,  qui,  en  terminant  sa  pre- 
mière session,  renouvelle  l'assurance  de  son 
entière  adhésion  aux  lois  et  l'hommage  de  son 

(1)  C«tt8  séance  est  incomplète  aa  Moniteur, 


respect  profond  pour  le  corps  auguste  dont  elles 
émanent. 

Adresse  du  sieur  Moulière,  maître  écrivain  et 
arithméticien  à  Saint-Malo,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  nouveau  traité  d'arithmétique, 
qu'il  prétend  plus  instructif  que  tous  ceux  qui  ont 
paru  jusqu'à  ce  jour  pour  pouvoir  facilement  ré- 
soudre tous  problèmes  sans  algèbre. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce.) 

Adresses  des  officiers  du  tribunal  de  district  de 
Marennes,  de  ceux  du  district  de  Pithiviers,  du 
district  de  Bar-sur-Aube,  du  district  de  Limoges, 
du  district  de  la  Plaine,  séant  à  Tarbes,  du  dis- 
trict de  Saint-Quentin,  du  district  de  Verdun  et 
du  district  de  Lanj^res. 

Tous  ces  officiers  saisissent  avecempressement 
le  premier  instant  de  leur  réuiiion,  pour  assurer 
l'Assemblée  nationale  de  leur  admiration  respec- 
tueuse, et  de  leur  parfait  dévouement  pour  ren- 
tière exécution  des  lois. 

Les  juges  du  district  de  Langres  demandent 
une  interprétation  à  l'article  5  du  décret  du  12  oc- 
tobre, contenant  des  additions  à  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  du 
Mans,  dans  laquelle  ils  expriment  leur  dévoue- 
ment pour  le  maintien  de  la  Constitution,  et 
jurent  de  consacrer  leur  existence  pour  la  faire 
aimer. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  chacune  de 
ces  adresses  aux  comités  qui  leur  sont  relatifs.) 

Sur  la  proposition  faite  par  un  membre,  au 
sujet  d'une  pétition  de  plusieurs  citoyens,  sous 
le  nom  de  la  société  des  victimes  du  pouvoir  ar- 
bitraire, déjà  lue  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois, 
et  renvoyée  au  comité  des  lettres  de  cachet  par 
un  décret  dont  on  a  omis  de  faire  mention  dans 
le  procès-verbal  dudit  jour  ; 

L'Assemblée  décrète  de  nouveau  ce  renvoi  pour 
lui  eu  être  fait  rapport  incessamment. 

Un  membre  fait,  au  nom  de  M.  Léger,  prêtre, 
docteur  en  théologie,  et  professeur  de  philosophie 
à  Montpellier,  l'hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale: 

1»  D'un  recueil  imprimé  de  plusieurs  discours 
religieux  et  patriotiques,  publiés  et  prêches  par 
l'auteur,  pour  faire  aimer  et  respecter  fa  nouvelle 
Constitution  française,  et  montrer  qu'elle  est 
étroitement  liée  au  maintien  de  ia  religion  et  des 
mœurs  ; 

2°  D'une  lettre  imprimée,  servant  de  réfutation 
à  celle  publiée  par  M.  l'évêque  d'Alais,  pour 
justilier  son  opposition  aux  décrets  concernant 
la  constitution  civile  du  clergé; 

3°  D'une  suite  de  la  même  réfutation. 

L'orateur  témoigne  que  l'auteur  de  ces  écrits 
patriotiques  serait  assez  dédommagé  des  persé- 
cutions que  la  défense  d'une  si  belle  cause  lui  a 
suscitées  de  la  part  des  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, si  l'Assemblée  daigne  accueillir  cet  hom- 
mage :  en  conséquence,  il  fait  la  proposition  que 
les  écrits  qu'il  a  été  chargé  d'offrir  soient  dé- 
posés aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Un  autre  membre  fait,  au  nom  du  sieur  Aubert, 
graveur,  hommage  d'un  tableau  ou  carte  des 
83  départements,  et  des  districis  du  royaume, 
comme  étant  les  prémices  des  talents  de  cet  ar- 
tiste. 
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M  Duga?,  éditeur  du  Code  national,  a  l'honn*  ur 
de  présenter  à  l'Assemblée  le  cinquième  volume 
de  cet  ouvrage,  pour  être  réuni  aux  quatre  pre- 
miera  volumes  déposés  aux  Archives  naiiouales. 

M.  le  Président.  Conformément  à  vos  ordres, 
je  me  suis  rendu  chez  le  roi  pour  le  prier  d'ins- 
truire l'Assemblée  des  motifs  qui  arrêtent  l'ac- 
ceptation ou  sanction  du  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé.  Il  m'a  donné,  par  écrit,  la  réponse 
que  voici  : 

€  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  j'ai  fait  annoncer  à  l'Assemblée 
nationale  que  je  prendrais  les  mesures  convena- 
bles pour  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  depuis  cet  instant,  je  n'ai  cessé  de  m'en 
occuper.  Le  décret  du27  novembre  n'étant  qu'une 
suite  de  celui  du  mois  de  juillet,  il  ne  peut  rester 
aucun  doute  t^ur  mes  dispositions;  mais  il  m'a 
paru  mériter  la  plus  grande  attention  dans  son 
exécution  ;  mon  respect  peur  la  religion  et  mon 
désir  de  voir  établir  la  Constitution  sans  agitation 
et  sans  troubles,  m'ont  fait  redoubler  d'activité 
dai  s  les  mesures  que  je  prenais  :  j'en  attends 
l'effet  d'un  moment  à  l'autre,  et  j'espère  que 
l'Assemblée  nationale  s'en  rapportera  à  moi  avec 
d'autant  plus  de  contiance  que,  par  ses  décrets, 
je  suis  chargé  de  l'exécution  des  lois,  et  qu'en 
prenant  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs 
pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  altérer  la  tran- 
quillité publique,  je  pense  contribuer  par  là  à  con- 
solider les  bases  de  la  Constitution  du  royaume  ; 
je  le  répète  encore  à  l'Assemblée,  qu'elle  prenne 
en  moi  toute  la  contiance  que  je  mérite.  » 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  :  A  l'ordre  du 
jour! 

M.  Camus.  Le  roi,  dans  sa  réponse,  réitère  les 
assurances  de  son  attachement  à  la  Constitution. 
Ces  témoignages  nous  seront  toujours  précieux  ; 
j'ai  cependant  quelques  observations  à  faire.  Le 
roi  vous  déclare  que,  le  décret  du  27  novembre 
n'étant  qu'une  suite  de  celui  du  mois  de  juillet, 
il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  ses  dispositions. 
Nous  devons  certainement  avoir  la  plus  grande 
conliance  dans  le  zèle  du  roi  pour  faire  exécuter 
les  lois;  mais  il  faut  que  la  loi  existe  avant  de 
pouvoir  être  mise  à  exécution.  Il  est  donc  question 
de  savoir  si  le  décret  qui  fait  eu  ce  moment  le 
sujet  de  la  délibération  sera  ou  non  loi  de  l'Etat. 
Voilà  le  seul  puint  qui  doit  nous  occuper  en  ce 
moment.  Le  roi  ne  piul  refuser  son  acceptation 
aux  décrets  constitutionnels  ;  quant  à  ceux  qui 
ne  sont  que  réglementaires,  aux  termes  de  vos 
décreis,  il  doit  faire  connaître  dans  huitaine  s'il 
les  a  sanctionnés  ou  s'il  refuse  sa  sanction,  et 
quels  sont  les  motifs  de  son  refus.  Vous  ne 
pouvez  souffrir  de  retard  sans  com|irometire  la 
tranquillité  du  royaume  et  une  Constitution  que 
tous  les  citoyens  sont  prêts  à  protéger,  à  défenure 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  {On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises)^  et  vous  souffririez 
qu'on  y  portât  atteinte  en  refusant  ou  en  retardant 
une  acceptation  I  La  prudence  vous  a  engagés  de 
fermer  quelque  temps  les  yeux  ;  mais  il  y  a  eu 
trop  de  délais.  Rappelez-vous  les.  séances  des 
20  et  27  juin,  lorsque  vous  portâtes  les  derniers 
coups  au  despotisme  royal  ;  ra[)pelez-vous  voire 
fermeté.  Vous  avez  épuisé  tous  les  palliatifs  ;  il 
n'y  a  plus  d'autres  re.-sources  :  suyez  ce  que 
vous  devez  être,  ou  renoncez  à  la  liberté. 

Si  vous  restiez  indifférents,  vous  porteriez  le 
coup  le  plus  funesle  à  la  tranquillité  du  royaume. 


Vous  n'avez  voulu  punir  aucune  faute  ancienne; 
mais  vous  voulez  que  tous  les  citoyens,  el  le» 
évêques  soient  aussi  des  citoyens...  {Plusieurs 
voix  :  Non  1)  eh  bien  1  ils  doivent  l'être...  Vous 
voulez  que  tous  les  citoyens  obéissent  aux  lois. 
Après  la  prononciation  de  votre  décret  sur  le3 
ecclésiastiques,  qu'est-il  arrivé?  Plusieurs  de  ces 
fonctionnaires  se  sont  empressés  de  prêter  leur 
serment,  et  sans  doute  on  ne  leur  fera  point  Utt 
crime  d'avoir  prévenu  la  sanction  r*  yale.  Ils  ont 
fait  une  chose  louable  en  obéissant  à  un  décret 
sujet  à  l'ac' eptation.  Déjà  ce  serment,  qui  ne 
porte  que  sur  la  vigilance  que  les  prêtres  doivent 
avoir  sur  les  fidèles,  a  été  prêté  dans  plusieurs 
églises  de  Paris,  dans  quelques-uns  des  départe- 
ments, et  notymment  à  Saint-Quentin,  aux  ap- 
plaudissements de  tout  le  peuple.  Mais  tandis  que 
quelques-uns  ren  plissent  ainsi  leur  devoir,  d'au- 
tres s'en  écartent.  On  m'a  montré  dans  l'Assemblée 
plusieurs  lettres  écrites  par  les  évêques  en  ré- 
ponse aux  invitations  des  départements.  J'en  ai 
vu  une  par  laquelle  M.  l'évêque  de  Reims  mande 
qu'il  ne  peut  obéir  quant  à  présent  ;  que  la  dé- 
cision du  souveruin  pontife  uni  aux  évêques  du 
royaume  fera  la  règle  de  sa  conduite.  Sentez-vous 
la  conséquence  d'une  liareille  conduite?  Déso- 
béissance d'une  part,  et  soumission  de  l'autre. 
Lorsque  les  décrets  qui  n'ont  d'autre  but  que  le 
bonheur  public  éprouvent  du  retard  à  la  sanction, 
il  est  naturel  qu'on  aille  au-devant,  et  cependant 
ce  zèle  peut  avoir  de  funestes  suites  :  cela  accou- 
tumerait au  défaut  d'acceptation.  C'est  donc  pour 
préserver  le  pouvoir  royal  de  l'atteinte  qui  pour- 
rait lui  être  portée  qu'il  faut  prendre  des  mesures 
promptes  et  vigoureuses.  {On  applaudit.)  C'est 
lorsque  la  loi  n'est  pas  claire  que  l'on  peut  aisé- 
ment abuser  le  peuple  ;  c'est  lorsqu'on  suspend 
l'acceptation  ou  la  sanction  d'un  décret  que  le 
désordre  renaît.  Trop  longtemps  nous  nous 
sommes  dissimulé  les  motifs  qui  pouvaient  re- 
larder l'acceptation  d'un  décret  qui,  selon  les 
expressions  du  roi,  n'est  que  la  conséquence  de 
ceux  déjà  acceptés  sur  la  constitution  civile  du 
clergé.  Les  Français  ne  croyaient  pas  que  cette 
constitution  ne  pouvait  exister  que  sous  la  sanc- 
tion d'un  ullramoniain. 

M.  CoUin.  Sommes-nous  Italiens  ou  Fran- 
çais? 

M.  Camns.  Les  évêques  déclarent  qu'ils  atten- 
dent la  sanction  de  celui  qu'ils  appellent  souve- 
rain pontife  de  l'Eglise,  comme  s'il  y  en  avait  un 
autre  que  Jésus-Christ  son  fondateur.  {La  partie 
gauche  applaudit.) 

Un  membre  du  côté  droit  :  Nous  demandons  de 
quelle  religion  est  M.  Camus  ? 

M.  Camus.  Quelle  est  donc  cette  querelle  que 
nous  font  les  évêques  ?  Ce  n'est  pas  de  savoir  si 
la  religion  catholique  continuera  d'être  respectée, 
nous  n'en  avons  jamais  douté,  mais  si  tel  évô- 
ché  qui  contenait  mille  paroisses  doit  être  ré- 
tréci, el  Bi  la  partie  excéuente  doit  être  réunie  à 
un  évêché  qui  n'en  avait  que  soixante-quinze, 
afin  que  toutes  puissent  être  également  surveil- 
lées. Ne  serait-ce  pas  aussi  parce  qu'un  évêque 
n'aura  plus  300,001)  livres  de  rentes?  {La  partie 
gatiche  applaudit.  —  La  partie  droite:  Ce  n'est 
pas  cela  !)  Eli  bien  I  serait-ce  parce  qu'on  a  rendu 
au  peuple  le  droit  d'élection  ?  {La  partie  droite  : 
C<3  n'est  pas  celai)  Etil  qu'avons-nous  besoin  de 
l'intervention    du    successeur    de  Saint-Pierre, 
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puismie  c't'tait  l'usage  consacré  dès  le  berceau 
de  l'Eglise?  A  Jérusalem  les  apôtres  délibèrent 
avec  tous  les  Hdôles.  (On  applaudit.)  Depuis  trois 
cents  ans  nous  avons  conabultu  contre  un  uUra- 
montain  ;  nous  n'avons  pas  voulu  souffrir  ces 
privilèges  qui  donnaient  à  des  religieux  une  sii- 
périorUé  contraire  à  l'esprit  de  l'Evangile,  et 
nous  le  consulterions  lorsqu'il  s'agit  d'une  Cons- 
titution civile  !  Nous  avons  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  distribuer  les  diocèses  de  ma- 
nière qu'ils  participent  tous  également  aux  bien- 
faits de  l'Eglise.  {La  partie  droite  :  On  ne  s'oppose 
pas  à  cela.) 

M.  l'abbé  Maury.  Point  d'hypocrisie  ! 

M.  Camus.  Quel  décret  pourrions-nous  rendre 
s'il  nous  lallail  toujours  attendre  la  décision  du 
souverain  pontife  ?  A  chaque  question  il  s'élè- 
verait la  mênoe  difficulté  qu'aujourd'hui.  Dans 
toutes  les  circonstances  on  vous  opposerait  votre 

f)ropre  conduite,  et  on  vous  dirait  toujours  :  «  Il 
aut  attendre  la  réponse  du  souverain  pontife.  » 
Vous  sentez  les  inconvénients  d'une  pareille  dé- 
marche. Eh  bien  I  puisque  le  clergé  n'a  pas  le  bon 
esprit,  n  a  pas  assez  d'amour  pour  la  religion 
pour  exécuter  des  décrets  qui  n'ont  d'autre  but 
que  l'alf»  rmissement  de  celte  même  religion,  il 
faut  que  la  force  intervienne.  D'après  ces  consi- 
dérations, je  vais  vous  présenter  mon  projet  de 
décret.  Je  le  répète,  je  ne  le  propose  que  pour 
le  maintien  de  la  religion  catholique.  Tant  que 
l'on  verra  les  évêques  comme  par  le  passé  et  les 
chapitres  dans  leur  ancien  état,  l'ordre  ne  renaîtra 
point  dans  le  royaume,  les  biens  nationaux  ne 
se  vendront  pas  :  quelques  villes  en  offrent  des 
exemples,  et  notamment  celle  de  Mâcoo.  Je  pro- 
pose donc  de  décréter  que  le  président  se  reti- 
rera sur  l'heure  par  devers  le  roi,  pour  lui  re- 
présenter les  inconvénients  sans  nombre  qui  ré- 
sultent du  défaut  d'acceptation  du  décret  du 
27  novembre,  pour  lui  représenter  ce  qu'exige  la 
sûreté  de  la  Constitution,  et  pour  l'inviter  à  pe- 
ser dans  sa  sagesee,  dans  son  amour  pour  les 
peuples  et  pour  la  religion,  tous  ces  motifs,  et 
pour  le  prier  d'envoyer  demain  une  réponse  dé- 
finitive. {On  applaudit.) 

Un  membre  du  côté  droit  :  Je  demande  que  la 
délibération  soit  renvoyée  à  une  autre  séance. 

M.  Babey.  Je  demande  que  l'Assemblée  at- 
tende la  réponse  séance  tenante. 

M.  de  ToaloBgeon.  J'invite  l'ÂEsemblée  à 
peser,  dans  sa  sagesse,  les  grands  principes  que 
l'on  traite.  La  huitaine  constitutionnelle  étant 
passée,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'inconvénients  à 
prolonger  encore  le  délai.  Personne  ne  connaît 
officiellement  l'envoi  d'un  courrier  au  pape.  (La 
partie  gauche:  I^ous  n'en  avons  pas  besoin.) 
J'ajoute  que,  si  nous  le  connaissions,  nous  de- 
vrions presser  notre  délibération  ;  car  nous  n'a- 
vons rien  de  commun  avec  lui  ;  mais,  comme 
comme  nous  n'avons  aucune  connaissance  offi- 
cielle de  cette  démarche,  quand  il  est  question 
de  géographie  diocésaine,  les  consciences  ne 
peuvent  être  alarmées  ;  mais  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  choses  au-dessus  de  ce  monde,  s'il  est  un 
seul  homme  dont  la  conscience,  obscurcie  par 
de  faux  préjugés,  puisse  avoir  des  inquiétudes, 
il  est  de  voire  sagesse  de  le  ménager  encore.  Dès 

que  la  chose  publique  n'est  pas  en  danger 

{La  partie  gauche'.Eiie  y  est  '.)  Si  elle  y  était  réel- 


lement, vous  n'auriez  pas  accordé  de  délai.  Mon 
avis  est  donc,  en  me  référant  à  la  demande  faite 
par  M.  Camus,  que  la  question  soit  ajournée 
jusqu'au  ["  janvier.  {Plusieurs  membres  de  la 
partie  gauche  murmurent.) 

M  Dnqnesney.  Non  seulement  les  principes 

EosésparM.  Camus  sont  évidents,  mais  aucun 
on  esprit  n'a  jamais  élevé  sur  ces  principes  un 
doute  vicieux.  Il  n'y  a  dans  un  Etal  bien  consti- 
tué que  des  fonctionnaires  publie?  qui  tiennent 
leur  pouvoir  et  leur  mission  de  la  Constitution. 
{Murmures  dans  la  partie  droite.)  Vous  avez  fait 
sur  les  fonctionnaires  du  culte  public  des  décrets 
qui  doivent  être  exécutés  comme  ceux  que  vous 
avez  rendus  sur  l'ordre  judiciaire  et  sur  l'ad- 
ministration. La  constitution  civile  du  clergé  est 
acceptée  par  le  roi,  elle  estadoplée  par  la  nation  ; 
elle  ne  peut  trouver  de  résistance  que  de  la 
part  de  quelques  rebelles  que  l'autorité  publique 
saura  bien  réprimer.  Je  sais,  de  plus,  qu'il  im- 
porte peu  quelle  soit  l'opinion  de  la  cour  de 
Rome  sur  ce  qui  se  passe  parmi  nous  ;  ce  qui 
nous  importe,  c'est  que  nous  fassions  les  lois  en 
vertu  de  l'autorité  nationale,  et  que  le  roi  les  fasse 
executeren  vertu  delà  mêmeautorité.  Maisce  n'est 
pas  là  la  question  qui  vous  occupe  dans  ce  moment. 
Vous  avez  rendu  sur  Texécution  du  décret  cons- 
titutionnel du  clergé  quelques  règlements;  vous 
avez  fait  quelques  lois  pénales,  vous  les  avez  pré- 
sentées au  roi,  il  en  a  suspendu  la  sanction  ;  des 
motifs,  graves  sans  doute,  ont  imposé  silence, 
pendant  quelque  temps,  et  au  cotnité  chargé  de 
poursuivre  les  .sanctions,  et  à  ceux  des  membres 
de  cette  assemblée  qui  les  ont  si  souvent  pres- 
sées. J'ignore  parfaitement  ces  motifs;  mais  je 
vois  la  réponse  du  roi,  et  c'est  sur  elle  seule  que 
je  raisonne.  Je  vois  qu'il  vous  annonce  qu'il  fera 
exécuter  vos  décrets,  qu'il  dé,)loiera  toute  l'auto- 
rité, tout  le  pouvoir  que  lui  a  conféré  la  Constitu- 
tion pour  faire  obéir  aux  lois.  Je  ne  sais  pas  du 
tout  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a  prises,  s'il 
a,  ou  non,  envoyé  un  courrier  à  Rome  ;  un  homme 
qui  a  l'honneur  de  concourir  aux  actes  du  Corps 
législatif  est  parfaitement  étranger  à  ces  détails 
administratifs.  Je  remarque  seulement  dans  cette 
réponse  que  le  roi  veut  prévenir  des  malheurs 
publics,  et  cela  seul  me  frappe,  comme  il  doit 
frapper  les  vrais  amis  de  la  liberté. 

Nedonnez  pas,  Mtissieurs,  à  quelques  fanatiques, 
à  quelques  radieux,  l'espérance  dont  ils  osent 
encore  se  ilatter  ;  ne  leur  laissez  pas  l'honneuret 
le  bonheur  de  croire  qu'ils  feront  des  martyrs. 
Vous  voulez  que  les  lois  soient  exécutées,  et 
qu'elles  le  soient  sans  troubles  ;  le  roi  vous  garan- 
tit cette  exécution  sur  son  respect  pour  la  loi,  son 
amour  pour  le  peuple,  son  attachement  aux  prin- 
cipes; que  vous  faut-il  donc  de  plus?  Je  conclus 
à  l'ajournement  à  trois  jours. 

MM.  l'abbé  Manry  et  Ijanjninais  se  pré- 
sentent à  la  tribune. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  demande  la  parole 
pour... 

M.  lianjninais.  Il  est  impossible... 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  deman- 
dent que  M.  l'abbé  Maury  soit  entendu. 

M.  l'abbé  Maary  applaudit  seul  dans  la  tri- 
bune. 

M.  Camus.  M.  le  président,  la  réponse  du  roi 
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est-elle  signée,  a-t-elle  uq  caractère  de  légalité? 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  été  chargé  de  vous 
apporter  une  réponse  signée.  Si  la  réponse  du  roi 
n*est  pas  légale,  le  reproche  ne  retombe  pas  sur 
moi.  Le  roi  m'a  lu  sa  réponse  et  me  l'a  donnée 
par  écrit  ;  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  je  vous  l'aurais 
rapportée  de  mémoire. 

M.  Chasset.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire 
à  l'AssL'mblée  une  simple  observation  sur  la  né- 
cessité d'avoir  du  roi  une  réponse  légale.  Je  ne 
crois  pas  que  nous  puissions  délibérer  sans  que 
cette  rormalitô  soit  remplie.  Le  roi,  suivant  les 
formes  établies,  doit  dire,  lorsqu'il  refuse  pour  le 
moment  :  «  Je  prendrai  en  considération  ;  »  mais 
il  doit  le  dire  authentlquement,  c'est-à-dire  que  sa 
signature  et  celle  de  son  ministre  soient  opposées 
au  bas  de  sa  déclaration.  Voilà  la  seule  manière 
dont  nous  devons  connaître  les  réponses  du  roi. 
Je  demande  donc  que  le  président  se  retire  sur- 
le-champ  par  devers  lui  pour  demander  une  ré- 
ponse signée  et  contresignée,  pour  que  ce  qu'il  y 
a  d'erroné  dans  sa  réponse  soit  corrigé.  {Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  :  Réponse,  séance  te- 
nante.) 

M.  l'abbé  Maary.  Je  ne  me  permettrai  pas  de 
traiter  la  question  du  fond,  que  je  me  réserve  de 
discuter;  je  ferai  seulement  quelques  observa- 
lions  sur  les  réflexions  de  M.  Ghasset.  Nous  ne 
cherchons  aucunes  formes  dilatoires.  Ce  que  vous 
avez  à  prononcer,  nous  désirons  que  vous  le  pro- 
nonciez à  l'instant.  Aucuneespèce  de  délaine  peut 
nous  convenir.  {Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
Je  répète  qu'aucune  espèce  de  délai  ne  peutnow^ 
convenir.  {Plusieurs  voix  de  la  gauche  :  A  qui 
donc?  à  qui?) 

M.  l'abbé  Colaud  de  la  Salcette.  Qu'enten- 
dez-vous  par  ce  mot  nous  l 

M.  l'abbé  nianry.  Quoique  mon  opinion  soit 
à  moi,  et  que  je  n'en  doive  compte  à  personne, 
je  veux  bien  répondre  que,  quand  je  dis  nous,  je 
n'entends  pas  U.  l'abbé  la  de  Salcette. 

M.  l'abbé  Colaud  de  la  Salcette.  Vous  avez 
raison. 


M.  l'abbé  Manry.A  quoi  bon  m'inlerrompre? 


convenir,  parce  qu'il  nous  en  coûterait  trop  d'avoir 
àdouter  un  momenlde  voire  justice.  Les  réflexions 
de  M.  Ghassel,  très  respectables  dans  leurs  motifs, 
ne  sont  pas  appropriées  à  la  circonstance...  Je 
n'entre  pas  dans  le  fond  de  la  question,  je  pré- 
sente seulement  des  considérations  épisodiques. 
La  forme  de  la  réponse  du  roi  ne  doit  pas  sus- 
pendre votre  délibération,  que  nous  sommes  em- 
pressés de  voir  terminer  par  un  décret.  Qu'est-ce 
qu'une  réponse  légale  à  un  message  ofliciel?  Ou 
demande  que  l'opinion  du  roi  soit  signée  et  con- 
tresignée; mais  la  responsabilité  ne  peut  pas 
s'exercer  sur  une  opinion.  Nous  avons  donc  une 
réponse  aussi  légalb  qu'elle  puisse  l'être.  Le  roi 
n  efct  pas  législateur,  il  n'est  pas  partie  intégrante 
de  la  législature.  (//  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  m'explique;  car  je  ne  veux  pas  passer 
pour  antiroyaliste.  Quand  le  roi  accorde  ou  re- 
fuse la  sanction,  il  doit  suivre  les  formes  pres- 
crites ;  mais  quaud  il  s'agit  de  l'exécutiou  d'uu 


décret  sanctionné,  la  réponse  du  roi  n'a  pas  be- 
soin de  forme  légale.  Rien  n'empêche  donc  que 
vous  délibériez  sur-le-champ  sur  la  réponse  du  roi; 
et  les  considérations  que  lui  a  dictées  sa  sagesse, 
la  vôtre  peut  n'en  être  pas  frappée,  la  vôtre  peut 
en  être  affranchie.  Je  n'ai  demandé  la  parole  que 
pour  vous  dire  que  la  cause  est  ouverte  et  qu'il 
faut  l'instruire.  Faites  donc  un  second  message 
pour  demander  l'exécution  de  la  constitution 
civile  du  clergé;  alors  vous  n'innoverez  rien, 
vous  ferez  ce  que  vous  avez  déjà  fait  le  5  oc- 
tobre. {Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  vous 
rappelle  vos  propres  exemples. 

Après  ces  considérations  épisodiques,  dont  l'ob- 
jet est  d'écarter  le  sursis  qu'on  daigne  solliciter 
pour  nous,  j'ai  trois  choses  àexaminer  :  la  conduite 
du  roi,  nos  rapports  avec  le  pape,  et  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale.  La  conduite  du  roi  :  on 
lui  présente  une  constitution  civile  du  clergé  que 
nous  avions  jugée,  nous,  un  objet  purement  spi- 
rituel. {Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  par- 
don du  mot  collectif;  j'avais  la  maladresse  de 
me  souvenir  de  la  déclaration  de  M.  l'évêque  de 
Glermont,  et  je  croyais  pouvoir  la  faire  revivre. 
Telle  est  donc  la  conduite  du  roi.  11  a  reçu  la 
constitution  civile  du  clergé,  il  l'a  acceptée;  il  l'a 
adressée  au  pape.  {Les  murmures  augmentent.) 
Gependant  elle  n'estpas  suivie  de  lettres  patentes, 
elle  ne  reçoit  pas  encore  la  forme  qui  est  ordi- 
nairement donnée  à  vos  décrets,  et  cinq  mois  se  son  t 
écoulés  depuis  que  cette  constitution  est  décrétée. 
Vous  en  avez  demandé  l'exécution  immédiate; 
vous  avez  envoyé  ce  matin  un  message  au  roi, 
dont  la  réponse  officielle  ne  porte  pas  plus  le  sceau 
de  l'Etat  que  le  message  de  l'Assemblée  nationale; 
vous  connaissez  parfaitement  l'esprit  de  cette  ré- 
ponse. Vous  êtes  impaiientsde  renverser  l'obstacle 
qu'on  vous  oppose.  Je  vous  observe  que  le  terme 
fatal  de  la  sanction  des  décrets  constitutionnels 
n'est  pas  limité  avec  une  grande  précision,  et  que 
la  liberté,  non  des  membres  de  cette  Assemblée, 
mais  du  chef  de  l'Etat,  demande  de  graudes  pré- 
cautions, parce  que  tout  acte  de  violence  serait 
un  bienfait  pour...  {Les  murmures  d'une  grande 
partie  de  l'Assemblée  interrompent  iorateur.)  Je 
dis  qu'un  acte  de  violence  deviendrait  un  acte 
conservatoire.  A  l'égard  du  recours  à  l'autorité 
du  Saint-Siège,  nous  sommes  Français,  nous  som- 
mes citoyens,  nous  reconnaissons  l'unité  du  pou- 
voir temporel;  mais  quand  lu  religion  a  été  reçue 
dans  l'Eiat,  elle  avait  des  lois,  des  droits,  un  chef; 
et  quand  on  la  dit  dominante  en  France,  celte 
religion  ne  sera  pas  votre  esclave.  Elle  ne  dépend 
que  de  Dieu  seul;  elle  n'a  aucune  autorité  sur  le 
temporel,  mais  aussi  elle  ne  reconnaît  pas  la  puis- 
sauce  des  hommes. 

M.  le  Préfiideiit  rappelle  l'opinant  à  la  ques- 
tion. 

M.  l'abbé  Alaury.  Si  j'étais  sûr  d'obtenir  la 
parole  sur  le  l'oud,  je  ne  me  placerais  ()a8  dans 
le  poste  où  je  me  trouve;  mais  je  suis  si  souvent 
descendu  de  la  tribune  avec  la  bouche  close. .. 
{On  murmure.)  Je  poursuis  au  fond...  {Nouveaux 
murmures.)  Il  n'y  a  qu'un  décrei  qui  puisse  m'em- 
pêcher...  Eli  bien!  M.  le  président,  allez  aux 
voix...  Allons,  Messieurs,  un  décret  d'umitiél 

M.  le  Président.  Vous  avez  vu  que,  quand 
vous  avez  demandé  la  parole,  l'Assemblée  a  té- 
moigné le  désir  de  vous  entendre. 

M.  l'abbé  Maury.  La  question  incidente  mt 
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paraît  suffisamment  éclaircie;  je  dis  que  toute 
réponse  manifestée  par  noire  président  est  une 
réponse  authentique;  et  c'est  l'authenticité  et  non 
la  légalité  de  la  réponse  du  roi  qui  doit  vous  oc- 
cuper. Je  soutiens  que,  quand  il  s'agit  d'un  décret 
constitulionnel  accepté,  l'autorité  du  roi  est  con- 
sommée en  ce  qui  concerne  "ses  fonctions  légis- 
latives. Ce  n'est  pas  que  je  veuille  sauver  de  la 
responsabilité  quelque  ministre;  je  n'en  connais 
aucun,  je  ne  m'intéresse  à  aucun.  La  responsa- 
bilité des  ministres  ne  s'exerce  pas  sur  la  doc- 
trine, mais  sur  des  ordres  donnés.  Aucun  ministre 
ne  peut  être  responsable.  Si  nous  avons  à  faire  le 
procès  à  quelquun,ie8oupçonnequecen'estpas 
a  présent  au  ministère.  Je  me  réduis  donc  à  de- 
mander que  l'Assemblée  ne  regarde  pas  la  réponse 
du  roi  comme  un  obstacle  à  la  délibération,  et 
qu'on  discute  au  fond. 

M.  Barnave.  C'est  seulement  sur  la  forme  de 
la  réponse  du  roi  que  l'Assemblée  a  à  délibérer 
dans  le  nio:nent  actuel.  Si  vous  examiniez  laques- 
tion  au  fond,  elle  serait  bientôt  décidée.  Il  est 
dans  l'opinion  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
il  est  reconnu  par  vos  propres  décrets  que  ladia- 
position  temporelle  est  absolument  en  notre  pou- 
voir, et  qu'aucune  puissance  étrangère  n'a  droit 
de  coopérer  à  la  sanction  des  actes  qui  la  déter- 
minent. {On  applaudit.) 


M.  Tabbé 

mineure. 


llaary.  Les  tribunes  prouvent  la 


verbale;  ainsi  la  censure  exerqée  en  ce  moment 
sur  la  forme  de  celte  réponse  n'est  peut-être  pas 
fondée.  Vous  pouvez  maintenant,  vous  devex 
même  demander  une  réponse  écrite  et  contre- 
signée. Vous  ne  pouvez  oublier  qu  ;  vous  avez 
décrété  que  si,  daus  l'intervalle  de  huit  jours 
après  sa  présentation,  un  décret  n'est  pas  sanc- 
tionné, le  garde  du  sceau  doit  vous  faire  con- 
naître le  motif  de  ce  retard;  mais,  comme  il  faut 
donner  au  ministre,  responsable  de  son  conseil, 
le  temps  nécessaire  pour  délibérer  avec  lui-même, 
et  comme  vous  nesauriez  prendre  trop  de  moyens 
pour  empêcher  que  la  discussion  présente  nejette 
l'alarme  parmi  les  citoyens,  je  demande  qu'en 
exigeant  une  réponse  signée  et  contresignée  le 
décret  porte  l'ajournement  de  la  discussion  de 
cette  réponse  à  lundi. 

M.  Corollep.  A  l'ojverture  de  la  séance, 
j'avais  demandé  l'ordre  du  jour;  ce  n'était  pas 
pour  retarder  la  délibération,  mais  c'était  afin 
qu'on  ne  la  précipitât  point.  A  présent  que  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  m'ont  éclairé,  je  de- 
mande impérativement l'ajournement  à  de- 
main de  la  discussion  sur  la  réponse  du  roi, 
signée  et  contresignée. 


(La  discussion  est  fermée.) 
On  s(     ' 


M.  Barnave.  11  y  aurait  peut-être  une  autre 
question  à  examiner  :  celle  de  savoir  si  le  droit 
du  Corps  constituant  ne  s'étend  pas  &  tous  les  actes 
accessoires  pour  l'exécution  de  la  Constitution, 
et  si  ces  actes  compris  dans  le  cercle  de  ses  tra- 
vaux ont  besoin  delà  sanction;  mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  s'expliquer  sur  une  question  qui 
ne  sera  peut-être  pas  un  doute  quand  l'Assemblée 
voudra  s'en  occuper  essentiellement.  Je  dis  donc 
qu'à  présent  il  n'y  a  pas  d'autre  marche  à  suivre 

Sue  celle  quiest  tracée  par  la  motion  deM.  Ghasset. 
e  la  restreins  à  cela  seul  que  la  réponse  du  roi 
soit  signée  de  lui  et  contresignée  ;  car,  dans  le 
mol  réponse  légale,  je  ne  fais   pas  entrer  les 
formes  de  la  sanction  libre...  Le  contreseing  est 
nécessaire,  même  pouries  actes  laissés  au  libre  ar- 
bitre du  roi,  pour  établir  d'abord  l'authenticité  de 
la  réponse,  ensuite  pour  assurer  la  responsabilité. 
La  sanction  ne  donne  pas  lieu  à  la  responsabilité  ; 
mais  il  peut  s'y  mêler  des  actes  anticonstitution- 
nels, des  accessoires  qui  attaqueraient  la  liberté 
nationale.  C'est  toujours  vis-à-vis  d'un  être  respon- 
sable qu'il  peut  y  avoir  ouverture  à  contestation; 
ainsi  il  faut  que  toute  réponse  soit  contresignée 
pour  que  la  responsabilité puisses'établir;  il  faut 
que  toute  réponse  du  roi  soit  signée  de  lui,  car 
autrement  elle  n'exprimerait  pas  authentique- 
ment  la  volonté  royale.  Je  demande  donc  qu'avant 
de  délibérer  sur  la  réponse  qui  vous  a  été  trans- 
mise par  le  président,  celte  réponse  soit  signée 
du  roi  et  contresignée  par  un  secrétaire  d'Etat.  Lé 
parti  que  nous  pourrons  avoir  à  prendre  importe 
trop  à  l'intérêt  public  pour  que  nous  ne  nous 
environnions  pas  de  tout  ce  qui  doit  et  le  rendre 
légal  et  assurer  la  responsabilité  dont  la  nation 
ne  peut  jamais  se  départir.  {On  applaudit.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  liC  Chapelier.  D'après  le  décret  par  lequel 
vous  aviez  envoyé  votre  président  chez  le  roi, 
vous  ne  deviez  vous  attendre  qu'à  une  réponse 

1'^  SÉRIE.  T.  XXI. 


se  dispose  à  aller  aux  voix  sur  l'amende- 
ment de  M.  Le  Chapelier,  consistant  à  remettre  à 
lundi  la  discussion  sur  la  réponse  du  roi. 

M.  Alagaet.  Avant  qu'on  délibère  sur  cet 
amendement,  j'ai  une  réllesion  à  vous  présenter. 
Vous  avez  envoyé  ce  matin  votre  président  chez 
le  roi  pour  avoir  une  réiDonse  pendant  la  séance 
même,  et  vous  voulez  à  présent  donner  trois 
jours  au  ministre  pour  se  consult'ir {On  de- 
mande à  aller  aux  voix.)  Il  est  étonnant  qu'on 
veuille  étouffer  la  voix  d'un  homme  qui  ne  de- 
mande que  l'exécution  de  la  loi Quand  vous 

avez  demandé  l'acceptation  des  articles  constitu- 
tionnels, vous  l'avez  demandé  sur-le-champ  et 
sans  délai.  {Il  s'élève  des  murmures.)  Ce  n'est 

qu'avec  la   môme  énergie {Les  murmures 

augmentent.  On  demande  de  nouveau  à  aller  aux 
voix.) 


M.  le  Président. 

l'Assemblée. 


Vous  voyez  l'impatience  de 


M.  Slaguet.  D'une  partie  de  l'Assemblée,  ne 
vous  y  trompez  pas. 

Plusieurs  voix  :  De  toute  l'Assemblée! 

M.  l<e  Chapelier.  Je  crois  que  mon  amende- 
ment est  inutile  ;  car,  par  le  cours  des  choses, 
n'ayant  pas  de  séance  samedi,  nous  ne  pourrons 
pas  nous  occuper  très  incessamment  de  la  ré- 
ponse du  roi. 

M.  Camns.  On  ne  doit  point  supposer,  on  doit 
bien  moins  encore  accorder  des  délais  de  cette 
nature.  Voici  ce  qu'on  peut  faire.  Je  demande 
que  demain  M.  le  président  se  retire  vers  le  roi 
pour  le  prier  de  donner,  sur  le  décret  du  27  no- 
vembre, une  réponse  signée  de  lui  et  contresignée 
d'un  secrétaire  d'État,  et  qu'en  même  temps 
vous  ajourniez  l'examen  de  cette  réponse  à  la 
première  séance  du  matin  qui  en  suivra  la  ré- 
ception. Vous  conserverez  ainsi  les  principes. 

M.  Ganltler-Blauzat.  Vous  ne  pouvez  pas 
indiquer  un  jour  de  discussion  sur  une  réponse 

41 


642 


[AsseniLlée  lialiouaîe. 


ARCHIVES  PAllLEMENTAlKES  [23  décembre  1790. J 


flue  v(us  ne  connaissez  pas;  que  le  roi  réponde 
ou  qu'il  ne  réponde  pas,  vous  sen  k  toujours  à 
temps  d'examiner  ce  que  vous  aurez  à  faire.  Je 
demande  donc  la  division. 

M.  Chassel.  La  question  n'est  pas  de  savoir 
si  vous  discuterez  ce  soir,  demain,  après-den  ain, 
la  réponse  du  roi-j  le  grand  poiot  est  que  vous 
prouviez  à  la  France  .^le  l'Assemblée  ne  met  au- 
cune lenteur  à  tout  ce  u^ti  touclie  les  grands  in- 
térêts qui  lui  sont  contiés.  J'adople  la  division 
qui  vous  est  proposée. 

La  proposition  divisée  est  mise  -xn^  voix,  et  le 
décret  est  rendu  en  ces  termes: 

«  L'As?emblée  nationale  décrète  que  ly-'^nré- 
eidenl  se  retirera  demain  devers  le  roi,  pour  ., 
prier  de  donner  une  réponse  signée  de  lui  et 
contre-signée  d'un  ministre,  sur  le  décret  du  II 
novembre  dernier.  » 

M  llerwln,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  du  commerce,  présente  un  rapport  sur  les  en- 
couragements qu'il  convient  de  donner  a  M.  Au- 
Cier  inventeur  d'une  machine  hydraulique,  avec 
Faquelle  on  descend  facilement  dans  l'eau  et  on 
y  remplit  les  fonctions  qu'on  remplirait  sur  la 

terre 

M.  le  rapporteur  annonce  les  résultats  heureux 
de  deux  expériences  faites  l'une  auprès  du  Pont- 
Roval,  l'autre  à  Sctint-Cloud-,  il  conclut  a  ce 
aucune  somme  de  dix  ou  vingt  mille  livres  soil 
accordée  à  l'inventeur,  soit  pour  le  dédommager 
des  frais  de  l'invention,  soit  pour  lui  faciliter 
les  moyens  de  faire  de  nouvelles  expériences, 
et  il  préBcnte  le  projet  de  décrc  t  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  dé- 
crète que  le  roi  sera  prié  de  procurer  au  sieur 
Augier  les  movens  nécessaires  pour  faire  Texpé- 
rieiice  dé  sa  machine  hydraulique,  tant  sur  les 
côtes  qu'en  pkine  mer,  afin  d'en  constater  le 
succès  d'une  manière  assurée.  » 

Plusieurs  membres  demandeut  la  parole  pour 
combattre  cette  proposition. 

M.  Boussion.  Messieur?,  j'ai  d'autant  plus 
de  raiton  à  combattre  tous  ces  amendements, 
qu'on  nous  présente  sans  cesse  des  inventions 
renouvelées,  pour  avoir  la  facilité  de  puiser  dans 
le  Trésor  public,  dans  un  moment  où  l'Etat  a  le 
plus  de  besoin  d'argent. .     ^    ,  ,         . 

L'invention  dont  on  vient  de  vous  entretenir 
a  été  présentée  au  gouvernement  il  y  a  vingt 
ans  et  elle  fut  rejelée  à  cause  de  son  inutilité. 
Ainsi,  Messieurs,  avant  d'accorder  aucune 
somme,  j'espère  que  l'Assemblée  voudra  s'assu- 
rer si  celle  invention  peut  être  réellement  utile 
et  avantageuse  à  la  nation.  Si  ce  n'est  qu'une 
expérience  curieuse,  l'auteur  peut  se  faire  payer 
par  les  curivux,  la  nation  ne  lui  doit  rien  et 
nots  avons  un  meilleur  emploi  à  faire  des  som- 
mes demandées.  Si,  au  contraire,  elle  peut  servir 
à  l'intérêt  de  la  nation,  il  serait  juste  de  récom- 
■  penser  le  sieur  Augier.  D'après  ce  s  considérations, 
16  fais  donc  la  motion  expresse  que  l'Assembiée 
décrète  qu'avant  de  délivrer  aucune  somme  il 
soit  nommé  quatre  commissaires,  pris  parmi 
MM.  les  academiciens.de  l'Académie  des  sciences, 
à  l'effet  de  constater  l'utilité  réelle  de  l'inven- 
tion de  celle  machine  hydraulique,  par  de  nou- 
velles expériences,  faites  par  l'auteur,  en  pré- 
sence desdits  commissaires,  qui  en  feront  le  rap- 
port. .  4    ' 


M.  Popwlus  appuie  la  proposition  de  M.  Bous- 
sion;  il  propose  toutefois,  par  amendement,  que 
les  commissaires  seront  tenus  de  faire  un  état 
estimatif  du  montant  des  dépenses  qu'exigeraient 
les  nouvelles  expériences,  lesquelles  dépenses 
seraient  aux  frais  de  l'Etat. 

La  motion  de  M.  Boussion,  mise  aux  voix,  est 
décrétée  avec  l'amendement  de  M.  Populu?,  dans 
les  termes  suivants: 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé  quatre  commissaires,  pris  parmi  les 
membres  de  l'Académie  des  sciences,  à  l'effet  de 
constater  de  quelle  utilité  pourrait  être  la  ma- 
chine hydraulique  du  sieur  Augier,  lesquels  don- 
neront en  même  temps  un  tableau  des  dépenses 
nécessaires  pour  celte  expérience-» 

yjfg  •'jj^f/,éputation  des  élèves  de  l'institution  ci« 
Louis  XIV  "^^.^  nationale,  établie  en  la  section  i!e 
oui  est  a'  ieur'^^''oduite  à  la  barre;  l'instituteur, 
sentiments  patrioiiqiP-^P^me  avec  énergie  les 
sollicite  en  leur  faveur  les  ^®    ses    candidats,    et 


semblée. 


ourageraents  del'As- 


M.   le  Président  répond  et  x 
honneurs  de  la  séance. 


f"  accorde  les 


Un  llcnibre  des  comités  réunis  det 
militaire,  d'agriculture  et  de  commer institution, 
un  rapport  succinct  sur  la  fabricatio  présente 
tons  des  gardes  nationales  de  France,     des  bou- 

Divers  amendements  sont  rejetés  par  1. 
préalable  et  l'Assemblée  adopte  le  prujeiquestion 
ainsi  qu'il  suit:  e  décret 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  h 
uniforme  des  gardes  nationales  de  Frabouton 
de  cuivre  jaune  ou  doré,  et  monté  sur  oiQ  sera 
bois,  avec  attache  en  corde  à  boyau  ou  ou  sur 
autre  matière;  il  portera  pour  eraprei ri  toute 
l'intérieur  d'une  couronne  civique  ces  m(dans 
nation,  la  loi,  le  roi;  entre  la  bordure  :  la. 
couronne  sera  inscrit  circulairementjDisiricv  la 
Dans  les  districts  où  il  y  aura  plusieurs  secte... 
elles  seront  distinguées  par  un  numéro  planSt 
la  suite  du  nom  de  district.  »  -  * 

Un  Membre  du  comité  de  la  vente  des  b:. 
nationaux  propose  à  l'Assemblée  de  déclatw 
et  l'Assemblée  déclare  vendre,  aux  municipal?, 
ci-après,  les  biens  mentionnés  dans  les  différas 
décrets  et  élals  annexes  à  la  minute  du  prods 
Verbal  de  ce  jour,  aux  charges,  clauses  et  c3- 
diiions  portées  par  le  décret  du  14  mai,  payab- 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décria 
savoir  :  ' 

A    la    municipalité    de 
Gien,  pour  le  prix  de...      12,180  1.    8  s. 

A    la    municipalité   de  ^^ 

ISeuville-aux-Loges 135,839       13     ^ 

A  la  municipalité  d'Or- 
léans  1 423,709        1 

A  la  municipalité  d'Or-  ' 

léans 416,740       15 

A    la    municipalité    de  " 

Touvres 42,713        » 

A  celle  de  Masangues..        4,771         5    » 

AcelledeVars 21,350        7    » 

» 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heu^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   D' ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  24  décembre  1790,  cm  malin  (\) 

La  séanceest  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin. 

M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  de  Consti- 
tution : 

Messieurs,  ayant  eu  l'iionneur  de  vous  pro- 
poser, le  sept  septembre  dernier,  plusieurs  ar- 
ticles que  vous  avez  décrétés,  et  qui  font  partie 
du  titre  XIV  de  la  loi  générale  sur  l'organisation 
■judiciaire, y iù  été  chargé  par  le  comité  de  Cons- 
titution de  vous  rentre  compte  des  difficultés 
qu'ont  fait  naître  deux  de  ces  articles,  et  sur 
lesquelles  le  ministre  des  finances  lui  a  adressé 
des  observations,  avec  prière  instante  de  vous 
les  soumettre  le  plus  tôt  possible. 

Ces  articles.  Messieurs,  sont  les  22  et  23*  du 
titre  dont  je  viens  de  parler.  Voici  comment  ils 
sont  conçus  : 

Art.  22.  «  Quant  aux  chancelleries  créées  par 
«  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  près  les  sièges 
«  royaux,  il  en  sera  provisoirement  établi  une 
«  près  chacun  des  tribunaux  de  district,  à  l'effet 
«  de  sceller  les  lettres  de  ralification  pour  tout 
■  son  ressort. 

Art.  23.  En  conséquence,  lorsque  dans  le  ressort 
«  d'un  tribunal  de  district,  il  ne  se  trouvera 
«  qu'une  desdites  chancelleries,  elle  sera  trans- 
«  lérée  près  ce  tribunal.  —  S'il  s'en  trouve  plu- 
«  sieurs,  le  plus  ancien  des  conservateurs  des  hy- 
t  pothèqueselle  plus  ancien  des  greffiers  expé- 
«  ditioniiaires  seront  de  préférence  admis  à 
«  l'exercice  de  la  chancellerie  qui  sera  établie 
«  près  le  tribunal  de  district.  -—  Dans  Tun  et 
'<  l'autre  cas,  l'oifice  de  garde  des  sceaux  sera, 
«  en  vertu  du  présent  décret  et  sans  qu'il  soit 
«  besoin  de  provisions  ni  de  commissions  parti- 
«  culières,  exercé  gratuitement,  à  tour  de  rôle  et 
«  suivant  l'ordre  du  tableau,  par  les  juges  du 
«  tribunal  de  district,  le  tout  sauf  à  statuer  par 
«  la  suite  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  départe- 
«  ment  de  Paiis,  et  sans  rien  innover  à  l'égard 
«  ues  anciens  ressorts  des  cours  supérieiarei^,  qui 
«  n'ont  pas  enregistré  l'édit  du  mois  de  juin  1771.  » 
Tels  sont,  Messieurs,  les  articles  qui  ont  donné 
lieu  aux  dilticultés  dont  je  suis  chargé  de  vous 
rendre  compte. 

La  première  est  relative  aux  fonctions  des 
conservateurs  des  hypothèques  et  des  greffiers 
expéditionnaires.  L'édit  du  mois  de  juin  1771 
avait  érigé  ces  fonctions  en  titre  d'offices  formés 
et  bérédiiains;  et  c'est  en  les  supposant  ainsi 
exercés  ans  la  presque  totalité  des  bureaux  des 
hypothèques,  que  vous  avez  provisoirement  or- 
donné que  les  plus  anciens  d'entre  eux  seraient 
préférés  pour  l'exercice  des  chancelleries  à  établir 
près  les  tribunaux  de  district,  parce  qu'eu  effet, 
il  est  naturel,  il  est  juste  qu'entre  officii^rs  ayan, 
par  la  nature  de  leurs  titres,  un  droit  égal  à  une 
fonction  qui  ne  peut  être  confiée  qu'à  un  seul, 
cette  fonction  soit  délerée  à  celui  qui,  par  son 
ancienneté,  annonce  le  plus  d'expérience,  en 
_  même  temps  qu'il  est  censé  avoir  le  mieux  mé- 
rité de  la  chose  publique. 
Cependant,  Messieurs,  vérification  faite  de  ce 
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(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


qui  s'est  passé  depuis  1771,  relativement  aux 
offices  de  conservateurs  des  hypothèques  et  de 
greffiers  expéditionnaires,  il  se  trouve  que  peu, 
très  peu,  de  ces  offices  ont  été  levés,  et  que 
presque  tous  ont  été,  jusqu'à  présent,  exercés  sur 
les  simples  commissions  des  administrateurs 
des  domaines. 

Ces  commissions  ont  été  données  aux  con- 
trôleurs des  actes  pour  la  place  de  coaservateur 
des  hypothèques,  et  aux  greffiers  des  sièges 
royaux  pour  celle  de  greffier-expéditionnaire.  Il  n'a 
été  att  iché  aux  unes  et  aux  autres  que  de  très  mo- 
diques rétributions  ;  et  ni  celles-ci,  ni  celles-là  ne 
sont  suffisantes  pour  assurer  seules,  et  indépen- 
damment (ie  tout  autre  emploi,  le  sort  de  ceux 
qui,  par  leur  ancienneté,  seraient  obligés  de  se 
déplacer. 

Ainsi,  quand  môme  les  personnes  revêtues  de 
ces  commissions  seraient  fondées  à  réclamer 
la  disposition  de  l'article  23  du  titre  XIV  du 
décret  général  sur  l'organisation  judiciaire,  elles 
n'en  tireraieut  évidemment  aucun  avantage- 
Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  personnes  qu'a  été 
faite  cette  disposition;  bornée,  parla  nature  des 
choses,  aux  conservateurs  des  hypothèques  et 
aux  greffiers  expéditionnaires  existants  en  titre 
d'office,  elle  ne  peut  pas  être  invoquée  pas  de 
simples  commis;  un  commis  est  essentiellement 
révocable  au  gré  de  son  commettant;  et  il  serait 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'au  bien  du  service 
d'ôter  à  un  commettant,  qui  peut  d'un  moment 
à  l'autre  renvoyer  son  commis,  le  droit  de  lui 
préférer,  pour  uu  avancement  qui  se  présente, 
un  autre  commis  plus  intelligent  et  plus  sûr. 

C'est  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que 
votre  comité,de  concert  avec  le  ministre  des  finan- 
ces, vous  propose  délaisser  aux  administrateurs 
des  domaines,  chargés  en  ce  moment  de  la  régie 
des  hypothèques,  la  liberté  du  choix  des  employés 
qui  doivent  tenir  les  chancelleries  établies  près 
les  tribunaux  de  district,  sans  être  obhgés  de 
donner  la  préférence  aux  plus  anciens  conser- 
vateurs ou  greffiers  expéditionnaires. 

La  seconde  diffieulté,que  le  ministre  des  finaa- 
cesva  déférée  au  comité  de  Constitution,  résulte 
de  ce  que  ni  les  articles  22  et  23,  ni  aucun  autre 
article  du  titre  XIV  du  décret  sur  l'organisation 
judiciaire,  n'a  pourvu  aux  précautions  à  prendre, 
soit  pour  assurer  l'application  des  oppositions 
formées  sur  des  immeubles,  qui  par  leur  situation 
ne  se  trouveraient  plus  du  ressort  du  tribunal  de 
district,  oii  serait  établie  la  nouvelle  chancellerie, 
soit  relativement  à  l'exposition  des  contrats,  soit 
enfin  pour  déterminer  le  lieu  du  déçôt  des  registres 
des  bureaux  de  conservateurs  qui  seraient  sup- 
primés, et  des  minutes  de  lettres  de  ratification. 

Du  silence  de  la  loi  sur  ces  objets  naissent 
trois  grands  inconvénients  : 

D'abord,lesoppositionsformées  entre  les  mains 
des  conservateurs  supprimés  ne  peuvent  pas  être 
connues  de  ceux  qui  sont  actuellement  établis 
.près  des  tribunaux  de  district; 

En  seco;id  lieu,  ces  oppositions,  par  les  chan- 
gements de  ressort,  frappent  sur  des  immeubles 
qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  plusieurs 
juridictions  ; 

Enlîn,  l'exposition  qui  a  été  faite  de  contrats 
sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  expédié  de 
lettres  de  ratification,  ou  qui  avait  lieu  dans  les 
bailliages  et  fénéchaussées,  au  moment  où  les 
tribunaux  de  district  sont  entrés  en  activité,  ne 
peut  pas  servir  dans  ces  nouveaux  tribunaux. 
Il  est  donc  indispensable  de  rendre,  sur  ces 
différents  points,  un  décret  qui  rétablisse  l'ordre 
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interverli,  dans  celle  partie  importante,  par  l'éta- 
blissement des  nouveaux  tribunaux;  et  c'est  à  ce 
but  que  tendent  trois  des  articles  que  j'aurai  dans 
l'instant  riionneur  de  vous  proposer. 

Une  troisième  difticulté,  Messieurs,  s'est  élevée 
8ur  ce  que  l'article  23,  en  ordonnant  que  l'office 
de  garde  des  sceaux  serait  exercé  gratuitement, 
n'a  pas  prononcé  formellement  la  suppression  des 
droits  qui  y  sont  attachés  par  l'édit  du  mois  de 
juin  1771.  Le  ministre  des  finances  demande,  en 
conséquence,  si  l'intention  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  été  de  supprimer  ces  droits,  ou  si  elle  a 
voulu  que  la  perception  en  fût  continuée,  pour 
en  être  compté  au  Trésor  public,  avec  les  autres 
droits  des  hypothèques.  Votre  comité  s'est  décidé 
pour  ce  dernier  parti,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'est 
rédigé  un  des  articles  qu'il  a  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  difficultés  qu'ont  oc- 
casionnées les  deux  articles  que  vous  avez  décré- 
tés, le  7  septembre  sur  ma  i)roposition.  Mais  ce 
même  jour,  vous  en  avez  décrété  un  autre  qui 
avait  été  proposé  additionnelleraent  par  un  hono- 
rable membre,  et  sur  lequel  ils'élève  dans  ce  mo- 
ment des  doutes  non  moins  importants  à  éclair- 
ci''-  . ,  ... 

Cet  article  est  le  vingt-quatrième;  en  voici  les 

termes  : 

«  Les  contrats  à  l'insinuation,  au  sceau  ou  à 
«  la  publication  seront  provisoirement  insinués, 
ec  gcellés  et  publiés  près  le  tribunal  de  district 
«  dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles 
«  qu'ils  auront  pour  objet  seront  situés,  sans 
«  avoir  égard  aux  anciens  ressorts  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'à  l'époque  oii  vous 
avez  décrété  cet  article ,  on  distinguait  deux 
sortes  d'insinuations  :  l'une  d'ordonnance,  l'autre 
iîâCâ,l6* 

On  appelait  insinuation  d'ordonnance  celle  que 
prescrivent  la  déclaration  du  17  février  1731  et 
l'ordonnance  du  même  mois,  pour  la  validité  des 
donations  entre  vifs. 

Elle  ne  pouvait,  suivant  ces  lois,  être  effec- 
tuée, pour  les  donations  d'immeubles  réels,  que 
dans  les  bureaux  établis  près  les  bailliages  ou 
sénéchaussées,  tant  du  domicile  du  donateur  que 
de  la  situation  des  choses  données,  et,  à  l'égard 
des  donations  de  meubles  ou  d'immeubles  fictifs, 
dans  les  bureaux  établis  près  les  bailliages  ou 
sénéchaussées  du  domicile  du  donateur  seule- 
ment. 

L'insinuation  fiscale  était  celle  qu'avait  établie 
la  déclaration  du  19  juillet  1704,  et  à  laquelle 
étaient  soumis,  par  cette  loi  même,  les  contrats 
devente  et  d'échange,  les  testaments,  les  contrats 
de  n-ariage  contenant  exclusion  de  communauté, 
don  mobile,  augment,  contre-augraent,  agence- 
ment, droits  de  rétention,  gains  de  noces  et  de 
survie,  les  séparations  de  biens  entre  mari  et 
femme,  les  renonciations  à  succession  ou  com- 
munauté, etc. 

Cette  espèce  d'Insinuation,  que  vous  venez  de 
supprimer  et  de  remplacer  par  le  droit  d'enre- 
gistrement, pouvait  être  remplie  indistincte- 
ment, soit  dans  les  bureaux  du  domicile  des 
parties,  soit  dans  ceux  de  la.  situation  des  im- 
meubles, quoique  ces  bureaux  fussent  établis 
dans  des  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  justice 
royale. 

En  voilà  sans  doute,  Messieurs,  i)lus  qu'il  n'en 
faut  pour  vous  faire  sentir  que,  si  une  discus- 
sion s'était  ouverte,  le  7  septembre,  sur  l'art.  24, 
avant  que  vous  ne  l'eussiez  décrété,  vous  y  au- 
riez lait  des  distinctions  qui  ont   été  omises. 


qu'on  n'a  pas  même  eu  le  temps  de  proposer, 
entre  les  actes  assujettis  à  l'insinuation  d'ordon- 
nance et  les  actes  assujettis  à  l'insinuation  fiscale, 
entre  les  donations  entrevifs  d'immeubles  et  les 
donations  entrevifs  de  choses  mobilières. 

En  effet.  Messieurs,  votre  intention  n'a  pas  été, 
en  décrétant  l'article  24,  de  déroger  au  fond  des 
règles  établies  pour  l'insinuation,  mais  seule- 
ment d'indiquer  les  bureaux  oti  elle  devrait  se 
faire  d'après  la  nouvelle  division  judiciaire  que 
vous  veniez  de  déterminer. 

Lors  donc  que  vous  avez  déclaré,  par  l'article 
dont  il  s'agit,  que  les  insinuations  se  feraient 
près  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation 
des  immeubles,  vous  n'avez  ni  entendu  ni  pu 
entendre  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  tribu- 
naux de  districts  représenteraient  les  anciens 
bailliages  ou  sénéchaussées,  à  l'effet  que,  pour 
les  immeubles  situés  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs, on  ferait  près  d'eux  les  mêmes  insinuations 
qui  devaient,  dans  l'ancien  ordre  des  choses,  se 
faire  près  des  bailliages  et  sénéchaussées,  sous  la 
juridiction  desquels  existaient  précédemment  ces 
mêmes  immeubles;  et  la  preuve  que  c'est  là  tout 
ce  que  vous  avez  voulu  dire,  c'est  que  l'article 
est  terminé  par  ces  mots  :  sans  avoir  égard  aux 
anciens  ressorts. 

Ainsi,  vous  n'avez  ni  dispensé  les  donations 
de  l'insinuation  au  tribunal  domiciliaire  du  do- 
nateur, ni  dérogé  à  la  faculté  que  la  déclaration 
de  1704  laissait  aux  parties  de  faire  insinuer 
dans  leur  domicile  plutôt  qu'au  lieu  de  la  situa- 
tion des  immeubles,  les  divers  actes  assujettis  à 
l'insinuation  fiscale. 

De  ces  deux  points,  le  premier  seul  mérite  en 
ce  moment,  de  votre  part,  une  explication  pré- 
cise; la  proximiiéde  l'époque  oii  doit  cesser  l'in- 
sinuation fiscale  rendrait  inutile  tout  ce  que 
vous  pourriez  décréter  à  cet  égard. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

PROJET    DE    DÉCRET   (1). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Constitution  sur  les  dif- 
ficultés et  les  doutes  qu'ont  fait  naître  les  ar- 
ticles 22,  23  et  24  du  décret  des  6  et  7  septembre 
dernier,  concernant  l'organisation  judiciaire, 
ganctionné  par  la  proclamation  du  roi  du  11  du 
même  mois,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  l•^  La  disposition  dudit  décret  par  laquelle 
les  plus  anciens  d'entre  les  conservateurs  des 
hypothèques  et  greffiers  expéditionnaires  des 
chancelleries  des  anciennes  juridictions  royales, 
sont  appelés,  dans  les  cas  y  mentionnés,  à  exer- 
cer de  préférence  les  chancelleries  établies  près 
les  tribunaux  de  districts,  ne  pouvant  s'entendre 
que  de  ceux  desdits  conservateurs  ou  greffiers 
qui  seraient  en  titre  d'office,  les  administrateurs 
des  droits  d'hypothèques  demeurent  libres  de 
choisir,  ainsi  qu'ils  jugeront  à  propos,  entre  ceux 
qui  ne  sont  pourvus  que  de  simples  co  nmissions, 
sans  être  astreints  au  rang  d'ancienneté. 

Art.  2,  11  ne  pourra  être  scellé  aucunes  lettres 
de  ratification  dans  les  tribunaux  de  districts,  que 


(1)  11  est  inutile  d'avertir  que  co  projet  do  dccre! 
n'est  pas  destiné  pour  les  parties  du  royaume,  dans 
lesquelles  l'cdit  du  mois  de  juin  1771  n'a  pas  été  pu- 
blié ni  exécuté  quant  aux  hypothèques  ;  l'article  23  du 
décret  des  G  et  7  septembre  1790  s'est  expliqué  très  clai- 
rement là-dessus.  Voy.  ci-dessus,  page  643. 
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quatre  mois  après  qu'ils  seront  entrés  en  activité, 

Îiendani  lequel  temps  les  créanciers  qui  auront 
ait  signifier  des  oppositions  et  de  nouvelles 
élections  de  domiciles  ou  autres  actes,  entre  les 
mains  des  conservateurs  établis  près  les  ci-devant 
bailliages  et  sénéchaussées,  seront  tenus  de  les 
renouveler;  savoir  :  pour  les  immeubles  réels, 
entre  les  mains  du  conservateur  établi  près  le 
tribunal  du  district  de  leur  situation,  et  pour  les 
immeubles  fictifs,  entre  les  mains  du  conserva- 
teur établi  près  le  tribunal  du  district  du  domi- 
cile du  débiteur  ;  le  tout  sans  payer  aucun  droit 
d'enregistrement,  en  justifiant  de  l'opposition 
formée  depuis  trois  ans  au  bailliage  ou  à  la  sé- 
néchaussée. 

Art.  3.  Les  acquéreurs  qui  auront  fait  exposer 
leurs  contrats  d'acquisition  en  l'auditoire  du  ci- 
devant  b  alliage  ou  sénéchaussée  de  la  situation 
des  immeubles  réels,  et  du  domicile  du  vendeur, 
pour  les  immeubles  fictifs,  sans  avoir  obtenu  de 
lettres  de  ratification,  ensemble  ceux  dont  les 
contrats  se  trouvaient  exposés,  lorsque  les  tribu- 
naux de  districts  sont  entrés  en  activité,  seront 
tenus,  si  fait  n'a  été,  d'en  faire  un  nouveau  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  district,  pour  l'extrait 
en  être  exposé  pendant  deux  mois  au  tableau  de 
l'auditoire. 

Art.  4.  Les  registres,  minutes  et  autres  actes 
existants  dans  les  chancelleries  des  bailliages  ou 
sénéchausséfs,  dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  ac- 
tuellement de  tribunaux  de  district,  seront  dé- 
posés à  la  chancellerie  du  tribunal  de  district  le 
plus  prochain  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées, 
après  inventaire  fait  entre  le  conservateur  de  la 
chancellerie  où  doit  s'en  faire  le  dépôti  et  le  com- 
missaire du  roi  du  tribunal  près  lequel  existe 
cette  chancellerie  ;  et  il  sera  remis  une  expédition 
de  cet  inventaire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité du  lieu  d'où  lesdits  registres,  minutes  et 
autres  actes  auront  été  transférés. 

Art.  5.  Les  droits  ci-devant  attribués  à  l'of- 
fice de  garde  des  sceaux  desdites  chancelleries, 
seront  provisoirement  perçus  au  profit  du  Trésor 

Sublic,  et  il  en  sera  rendu  compte  avec  les  autres 
roits  des  hyiiothèques. 

Art.  6.  L'Assemblée  nationale  déclare  que,  par 
la  disposition  de  l'article  24  du  décret  ci-des- 
8US  concernant  l'insinuation,  elle  n'a  pas  entendu 
déroger  à  la  déclaration  du  17  février  1731  ni 
à  l'ordonnance  du  même  mois  ;  en  conséquence, 
les  actes  assujettis  par  ces  lois  à  l'insinuation, con- 
tinueront d'être  insinués  suivant  les  règles  qu'elles 
ont  établies,  soit  dans  les  bureaux  existants  près 
les  tribunaux  de  districts  delà  situationîdes  im- 
meubles, soit  dans  ceux  du  domicile  des  dona- 
teurs. 

Seront  également  observées,  pour  la  publication 
judiciaire  des  actes  qui  sont  soumis  à  cette  for- 
malité, les  distinctions  établies  par  les  anciennes 
lois  entre  les  tribunaux  de  la  situation  des  biens 
et  les  tribunaux  domiciliaires. 

Plusieurs  membres   demandent  que  l'Assem- 
blée ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  après  la" 
distribution. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
pétition  des  frères  Perler,  directeurs  de  la  com- 
pagnie des  eaux  de  Paris.  Elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

(1)  Voyez  le  rapport  concernant  la  compagnie  des 
Eaux  de  Paris  el  le   décret  adopté  par  l'Assemblée, 


Frappés  par  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  compromet  d'une  manière  effrayante 
leur  propriété  et  attaque  leur  honneur  même,  les 
sieurs  Périer  espèrent  de  l'équité  connue  de  cette 
Assemblée  qu'elle  ne  refusera  pas  d'écouter  les 
justes  plaintes  qu'ils  ont  à  lui  présenter  contre 
un  jugement  qu'elle  a  rendu,  pour  ainsi  dire,  de 
confiance,  et  qui  est  eu  contradiction  avec  les 
principes  qu'elle  a  consacrés. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pas 
sans  doute  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  pour  elld 
de  revenir  sur  les  erreurs  dans  lesquelles  on 
peut  la  faire  tomber.  Ce  serait  un  trop  grand 
malheur  pour  les  citoyens  que  les  méprisés  du 
Corps  législatif  fussent  sans  remède.  11  ftiot  qu'il 
y  ait  toujours  une  voie  ouverte  à  la  justice,  qui 
ne  peut  jamais  venir  trop  tard  pour  les  hommes 
et  contre  laquelle  d'ailleurs  on  ne  prescrit  pas. 
Les  sieurs  Périer  osent  donc  se  flatter  que  si  l'As- 
semblée nationale,  éclairée  par  les  observations 
qu'ils  vont  lui  soumettre,  ne  croit  pas  pouvoir 
révoquer  le  décret  dont  ils  sont  victimes,  elle  ne 
dédaignera  pas  au  moins  de  l'interpréter  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  puisse  se  concilier  avec  ce  que 
l'équité  naturelle  exige,  et  avec  les  lois  qu'elle- 
même  a  faites. 

Nous  allons  tâcher  de  faire  sentir,  aussi  rapi- 
dement que  nous  le  pourrons,  jusqu'à  quel  pomt 
cette  interprétation  que  sollicitent  les  sieurs  Pe- 
rler est  nécessaire  et  même  pressante. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  le  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale,  concernant  la  compagnie 
des  eaux  de  Paris,  des  premiers  projets  de  cette 
compagnie,  des  calculs  qu'elle  avait  présentés  au 
public,  des  espérances  qu'elle  lui  avait  données, 
des  actions  qu'elle  avait  établies,  des  négociations 
qu'elle  avait  faites  avec  le  gouvernement,  des  se- 
cours qu'elle  avait  reçus  de  lui,  et  même  de  l'a- 
giotage qui  s'était  mêlé  à  son  entreprise. 

On  n'a  presque  rien  dit,  dans  ce  rapport,  des 
frères  Périer  nui,  en  effet,  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  ces  détails,  et  à  qui  ces  imputations 
vraies  ou  fausses  étaient  étrangères. 

Cependant  le  rapport  a  fini  par  un  décret  qui 
ne  prononce  que  sur  des  réclamations  particu- 
lières, formées  par  les  sieurs  Périer,  contre  la 
compagnie  des  eaux,  et  qui,  sans  les  avoir  en- 
tendus, sans  connaître  leur  défense,  sans  avoir 
discuté  leurs  titres,  leur  ôte,  en  un  instant  et 
comme  d'une  manière  imprévue,  tout  le  fruit  de 
l'arrêt  qui  a  jugé  ces  réclamations. 

On  va  voir  combien  les  sieurs  Périer  ont  à  se 
plaindre  d'une  telle  marche. 

Personne  n'ignore  que  ce  sont  eux  qui  ont 
imaginé  les  premiers  de  fournir  de  l'eau  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  au  moyen  des  machines  à 
feu  inventées  à  Londres. 

Ou  sait  aussi  qu'après  quatre  années  de  sollici- 
tations et  d'efforts,  ils  obtinrent,  en  1777,  un 
privilège  du  gouvernement  pour  l'exécution  et 
l'usage  de  ces  machines. 

On  sait  encore  q  ;e  ce  privilège  a  été  revêtu  de 
lettres  patentes,  que  le  parlement  de  Paria  a  en- 
registrées. 

Pour  l'exercice  de  ce  privilège,  il  fallait  des 
fonds,  et  pour  ces  fonds,  il  fallait  une  compa- 
gnie. 

Les  sieurs  Périer  travaillèrent  à  former  cette 
compagnie. 
La  compagnie  une  fois  formée,  les  sieurs  Périer 

Archives  parlementaires,  tome  XX,   séance  du  22  no- 
Tembro  1790,  pages  632  et  suivantes. 
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s'occupèrent  de  faire  avec  elle  des  conditions  re- 
latives à  leur  intérêt. 
Voici  quelles  furent  ces  conditions  : 
l»  Les  sieurs  Périer  se  réservèrent  la  qualité 
d'administrateurs  permanents  à  toujours  de  Ten- 
Ireprise  des  eaux,  et  stipulèrent  qu'ils  auraient 
chacun  leur  voix  dans  les  assemblées  d'adminis- 
tration ; 

2°  Us  se  réservèrent  encore  exclusivement  la 
direction  et  la  conduite,  comme  ingénieurs-mé- 
caniciens, de  tous  les  travaux  de  l'entreprise, 
rach;it  de  toutes  les  marchandises,  le  choix  de 
tous  les  matériaux,  et  à  raiso»  même  de  leurs 
travaux,  un  honoraire  annuel  de  vingt  mille  li- 
vres; 

3°  Enfin,  ils  stipulèrent  qu'en  qualité  de  pro- 
priétaires du  privilège,  il  leur  serait  alloué, 
quoique  sans  faire  fonds,  un  dixième  de  toutes 
les  actions  créées,  ou  qui  pourraient  être  créées 
par  la  suite,  c'est-à-dire  une  portion  égale  au 
neuvième  de  celles  dont  lesionds  seraient  fournis 
par  les  actionnaires. 

Toutes  ces  conditions,  qui  furent  acceptées  par 
la  compagnie,  sont  devenues  l'objet  des  articles 
4,  5,  10,  22  et  28  d'un  traité  synatlagmatique, 
qui  lut  passé  le  10  août  1778,  par-devant  M»  Lor- 
meau,  notaire,  entre  la  compagnie  et  les  sieurs 
Périer,  et  qui  a  été  homologué  ensuite  au  parle- 
ment, suivant  les  formes  d'usage. 

Ce  traité  a  reçu  son  exécution  pendant  plusieurs 
années  de  suite. 

C'était  alors  le  temps  de  la  prospérité  de  la  com- 
pagnie des  eaux. 

Son  administration  était  sage,  ses  efforts  heu- 
reux, ses  travaux  dirigés  avec  autant  de  soin  que 
d'activité,  et  les  actions,  qui  servaient  de  fonde- 
ment à  son  entreprise,  s'élevaient  tous  les  jours 
bien  au  delà  du  prix  de  leur  création. 

Malheureusementl'agiotagequis'empara  bientôt 
des  actions  des  eaux,  vint  e.npoisonner  des 
succès  déjà  si  brillants. 

On  joua  à  la  hausse  et  à  la  baisse.  On  avilit 
le  prix  des  actions,  on  décria  l'entreprise  par  des 
libelles,  et  on  calomnia  mênîe  les  auteurs;  et 
il  ne  tint  pas  aux  hommes  ennemis  ou  jaloux 
de  ce  superbe  établissement,  qu'il  ne  flit  détruit 
presque  au  moment  même  où  l'idée  en  avait  été 
conçue  et  exécutée. 

Au  milieu  de  ce  désordre,  qui  pouvait  porter 
aux  sieurs  Périer  un  dommage  en  quelque  sorte 
irréparable,  ceux-ci  songèrent  à  prendre,avec  la 
compagnie  des  eaux,  des  arrangements  pour  la 
délivrance  qui  devrait  leur  être  faite  des  actions 
auxquelles  ils  avaient  droit  par  le  traité  passé 
avec  elle. 

La  compagnie  sentit  elle-même  la  nécessité  de 
se  prêter  à  ces  arrangements. 

llne  transaction  fut  passée  entre  elle  et  les  sieurs 
Périer,  le  12  août  1786,  par-devant  Lormeau,  qui, 
expliquant  tes  conventions  faites  par  le  traité, 
fixa  les  droits  des  sieurs  Périer  à  une  propriété 
de  quatre  cents  actions  dans  l'entreprise,  dont  la 
compagnie  s'engageait  à  leur  délivrer  cent  au  pre- 
mier janvier  1787,  et  dont  les  trois  Ct.'nts  autres 
devaient  leur  être  payées  à  la  charge  seulement 
d'en  laisser  cent  en  dépôt,  lorsque  le  dividende 
de  la  totalité  des  actions  s'élèverait  à  deux  cents 
livres  pour  chacune  d'elles. 
Celte  transaction  fut  exécutée. 
Les  sieurs  Périer  reçurent  leurs  cent  actions 
au  premier  janvier  1787,  et  ils  attendaient  que 
ie  moment  lixé  pour  la  réclamation  des  autres 
fût  arrivée,  lorsque  des  circonstances  particu- 


lières vinrent  les  forcer  à  élever  cette  réclama- 
tion encore  plus  tôt  qu'ils  ne  le  voulaient. 

Un  banquier,  porteur  d'une  multitude  d'acliona 
(iont  il  ne  pouvait  pas  se  défaire  avec  avantage, 
avait  formé  le  projet  de  changer  le  régime  de  la 
compagnie. 
Pour  changer  ce  régime,  il  le  bouleversa. 
Il  engagea,  à  l'aide  de  quelques  autres  action- 
naires, le  baron  de  Breteuil,  alors  ministre,  et 
persécuteur  déclaré  de  la  compagnie  des  eaux,  à 
favoriser  un  traité,  qu'on  voulait  que  la  compa- 
gnie fît  avec  la  ville  de  Paris,  et  par  lequel  la 
compagnie  devait  céder  à  l'administralion  de  la 
ville,  tous  ses  établissements  et  toute  son  entre- 
prise, à  des  conditions  qui  compromettaient  l'ia- 
lérôt  des  autres  actionnaires  et  en  particulier 
celui  des  sieurs  Périer,  de  la  manière  la  plus 
cruelle  pour  eux. 

Le  ministre  couvrit  en  effet  ce  traité  delà  pro- 
tection la  plus  ouverte. 

Les  sieurs  Périer  iirent  en  vain  des  efforts 
pour  s'y  opposer,  il  fallut  plier  sous  l'autorité 
du  despote. 

Tout  ce  qu'ils  purent  faire  dans  leur  intérêt, 
fut  de  se  réserver  l'exercice  des  droits,  qui  s'ou- 
vraient pour  eux  par  ce  traité  môme. 

Mais  ils  n'en  furent  pas  moins  victimes  de  ce 
bouleversement  de  l'entreprise. 

Les  autres  administrateurs  qui  étaient,  comme 
eux,  chargés  des  intérêts  de  la  compagnie,  le  fu- 
rent aussi. 

Tous  ensemble  furent  poursuivis  et  deslituéa 
par  les  administrateurs  nouveaux,  que  les  ac- 
tionnaires s'étaient  donnés  et  dont  un  arrêt  du 
conseil  avait  approuvé  la  nomination. 

A  cette  destitution    des  anciens   administra- 
teurs, succédèrent  bientôt  toutes  espèces  de  vio- 
lences. 
Le  scellé  fut  mis  chex  les  sieurs  Périer. 
On  leur  enleva  leurs  effets,  leur  argent,  leurs 
papiers,  leurs  livres,  leurs  n  gistres  et  tout  ce 
qu'ils  avaient  de  relatif  à  la  compagnie. 
On  les  chassa  de  leurs  ateliers  à  main  armée. 
Ou  en  bannit  tous  leurs  ouvriers  avec  des  sol- 
dats. 

Toutes  les  affaires  de  la  compagnie  leur  furent 
ôtées. 

On  leur  ôla  même  jusqu'à  la  direction  des  tra- 
vaux. 

En  un  mot,  une  entreprise  qu'ils  avaient  créée, 
qui  était  leur  ouvrage,  qui  ne  pouvait  exister 
même  que  par  eux,  leur  fut  enlevée  ainsi  toute 
entière,  par  des  étrangers,  el  périt  bientôt  au 
grand  scandale  des  ï.rts,  entre  les  mains  qui  l'a- 
vaient ravie. 

Cependant  la  justice  commençait  déjà  à  venger 
les  sieurs  Périer  des  persécutions  dont  on  avait 
osé  les  rendre  l'objet. 

Après  des  discussions  portées  d'abord  auChà- 
telet  et  au  Parlement,  un  arrêt  du  conseil  rendu 
contradictoirement  entre  les  aduiinistraieurs  et 
eux,  et  de  la  manière  la  plus  solennelle,  reconnut 
leurs  droits,  et  ordonna  leur  rémlôgratiou  provi- 
soire dans  leurs  ateliers. 

Il  fut  question  alors  de  leurs  réclamations  au 
fond. 

Le  fond  do  ces  réclamations  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  le  Ghât 'let. 

Les  sieurs  Périer  revinrent  donc  dans  ce  tri- 
bunal. 

Là  ils  attaquèrent  les  administrateurs  de  la 
compagnie  corps  à  corps. 

Ils  demandèrent  d'abord  contre  eux  la  con- 
damnation solidaire  de  la  valeur  de  trois  cents 
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actions  q^ii  leor  appartenaient  aux  termes  des 
actes  faits  entre  eux  et  la  compagnie,  c'est-à- 
dire  du  traité  général  de  1778  et  de  la  transac- 
tion de  1786; 

Ensuite  deux  années  du  traitement  annuel  de 
vingt  mi  le  livres,  qui  leur  appartenaient  aussi 
par  leurs  actes  et  qui  étaient  échues  ; 

Le  payement  des  diverses  fournitures  qu'ils 
avaient  laites  à  la  compagnie  ; 

Et  entin  deux  cent  mille  livres  de  dommages 
et  intérêts  pour  les  vexations  de  tout  genre  qu'on 
lenr  avait  fait  éprouver,  et  les  perlts  immenses 
qu'ils  avaient  souffertes. 

Aucun  de  ces  objets  ne  pouvait  souffrir  de  dif- 
ficulté. 

Les  dommages  et  intérêts  résultaient  des  vexa- 
tions mêmes,  dont  les  sieurs  Périer  avaient  été 
les  victimes. 

Les  fournitures  étaient  dues  par  les  comptes. 

Les  honoraires  l'étaient  par  le  traité  de  1778; 
qui, à  l'article  28,  s'exprimait  ainsi  : 

a  E*  attendu  que  lesdits  sieurs  Périer  seront 
«  setds  chargés,  comme  ingéDieurs-mécaniciens, 
«  de  la  conduite  et  direction  des  travaux  à  faire 
«  pour  ladite  entreprise,  et  de  l'achat  des  mar- 
«  ctiandises,  matières  et  matériaux,  ainsi  que  du 
i>  détail  du  payement  des  ouvriers  et  employés, il 
«  a  été  encore  expressément  convenu  qu'il  leur 
«  sera  payé  conjointement,  et  aii  survivant  d'eux 
«  après  le  décès  du  premier  mourant,  et  pendant 
«  la  durée  de  V entreprise,  la  somme  de  vingt 
V  mille  livres,  par  chacun  aw»  à  titre  d'hono- 
«  mires.  » 

Et  entin  relativement  aux  trois  cents  actions 
que  réclamaient  au?si  les  sieurs  Périer,  elles 
étaient  dues  par  la  transaction  de  1786,  c'est-à- 
dire  par  le  plus  enchaînant  et  le  plus  favorable 
de  tous  les  actes. 

Les  ?ieurs  Périer  disaient  même  aux  adminis- 
trateurs une  chose  fort  simple  : 

Par  le  traité  de  1778,  il  nous  est  attribué  un 
dixième  de  toutes  les  actions  qui  seraient  créées 
par  la  compagnie. 

Par  la  transaction  de  1776,  ce  dixième  est  lixé 
irrévocablement  à  quatre  cents  action?,  et  de 
ces  quatre  cents  actions,  cent  nous  ont  déjà  été 
délivrées,  en  sorte  que  la  transaction  a  com- 
mencé a  être  exécutée,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent impossible  de  di.-puter  aujourd'hui  sur  la 
convention  dont  elle  est  le  titre. 

Vous  nous  opposez,  à  la  vérité,  que  ces  actions 
qi)e  nous  réclamons  ne  doivent  nous  être  déli- 
yrées  d'après  la  transaction  elle-même,  que  lors- 
que le  dividende  de  chaque  action  se  sera  élevé 
à  deux  cents  livres,  et  que  puisqu'il  ne  s'est  pas 
encore  élevé  jusqu'à  cette  somme,  notre  récla- 
mation au  moins  est  prématurée. 

Mais  nous  répondons  à  cette  objection  que  le 
traité  que  vous  avez  fait  avec  la  ville  de  Paris,  a 
si  bien  dénaturé  toute  la  constitution  de  notre 
entreprise,  que  le  dividende  de  chaîne  action, 
entr.i  autres,  il  l'a  lixé  invariablement  à  la 
somme  de  cent  quatre-vingts  livres,  de  manière 
qu^  si  on  se  réglait  d'ai>rès  ce  traité,  jaraaisil 
ne  nous  serait  possible  de  réclamer  les  actions 
auxquelles  nous  avons  droit,  puis-^Ufi  ja  rais  la 
condition  que  la  transacîioii  y  avait  attachée  ne 
pourrait  arriver  pour  nous. 

Or,  il  est  bien  évident  que  du  moment  où 
TOUS-mêmes  vous  avez  rendu  l'événi-ment  de  la 
condition  que  nous  devions  espérer  impossible, 
et  que  vous  avez  ainsi  anéanti,  de  votre  propre 
autorité  et  sans  notre  concours,  le  pacte  que  la 
compagnie  avait  fait  avec  nous,  notre  droit  alors 


s'est  ouvert,  et  que  l'exercice  pour  nous  en  a  été 
libre. 

Ces  raisons  auxquelles  les  sieurs  Périer  ont 
donné  d'ailleurs  le  développement  nécessaire 
dans  leur  défense,  étaient  sans  réplique. 

L'évaluation  qu'ils  donnaient  aux  actions  qu'iii 
réclamai»^nt,  d'après  les  propres  calculs  des  ad- 
ministrateurs eux-mêmes,  ne  pouvait  paa  non 
plus  être  combattue. 

Aussi,  les  administrateurs,  quels  qu'aient  été 
leurs  efforts,  n'out-ils  jamais  pu  y  répondre  avec 
avantage. 

Mais  pendant  le  moment  même  des  plaidoiries, 
le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  aujourd'hui  agent 
du  Trésor  public,  imagina, après  deux  années  de 
silence,  on  ne  sait  pourquoi,  d'intervenir  dans  k 
cause,dans  l'intérêt  du  roi,  propriétaire  des  quatre 
cinq t.ièmes  des  actions  des  eaux,  et  d'y  demao  1er 
que  le  roi  fû.t  autorisé  à  convoquer  une  assemblée 
d'actionnaires  pour  y  nommer  de  nouveaux  ad- 
ministrateurs, dontquatre  seraient  à  son  choix 
et  le  cinquième  au  choix  des  autres  actionnaires. 

Ces  conclusions  étaient  aussi  étranges  que 
ridicules. 

Certainement  le  roi  n'avait  pas  besoin  d'êlre  au- 
torisé par  le  Gtiâtelet  à  convoquer  une  assemblée 
d'actionnaires. 

Comme  propriétaire  dactions,  il  avait  lui-même 
ce  droiU 

li  avait  également  celui  de  changer  d'adminis- 
tiuteurs,  de  concert  avec  les  autres  porteurs  d'ac- 
tions. 

Il  n'était  pas  nécessaire  que  les  formes  de  la 
justice  s'interposassent  pour  lui  donner  une  fa- 
culté qui  lui  appartenait. 

L'intervention  du  roi  dans  la  cause  n'avait  doaû 
pas  filus  d'objet  que  de  fondement. 

Cependant,  par  ce  respect  pour  le  nom  du  r^i, 
le  Ghâ'elet  reç  it  cette  intervention  ;  mais,  par 
respect  aussi  pour  la  justice,  il  crut  ne  devoir 
rien  prononcer  sur  les  conclusioas  qu'on  lui 
avait  fait  prendre  (1). 

Du  reste,  ce  tribunal  consacra,  par  sa  sentence, 
presque  toutes  les  réclamations  des  sieura 
PérivT. 

11  suspendit  seulement  sa  décision  sar  l'one 
d'entre  elles. 

C'était  celle  qui  concernait  les  trois  cents  ac- 
tions qui  étaient  dne^  par  la  transactio;i  de  1786. 

A  cet  égard,  le  Ghâlelet  disait  dans  son  juge- 
ment qu'avant  de  faire  droit  sur  cetiedemandede» 
sieurs  Périer,  la  ville  de  Paris  serait  mise  en 
cause  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  te  traité  passé 
avec  elle. 

Mais  cette  disp:rsition  particulièie  de  la  sen- 
tence était  plutôt  une  sorte  d'hommage  rendu 
par  le  Giiâîelet  à  la  Ville  de  Paris,  qu'un  mouve- 
ment de  justice. 

La  réclamation  des  sieurs  Périer  ne  tenait. 
point  en  effet  du  tout  à  l'opinio;!  que  la  ville  die 
Paris  pouvait  avoir  conçae  du  traité  qu'elle  avait 
passé  avijc  la  compagnie  des  eaux. 

Le  contrôleur  des  bons  d'Etat  avait  prétendu, 
dans  la  cause,  q  e  la  ville  de  Paris  n'avait  pai 
exécuté  ces  t-aités. 

Mais  les  sieurs  Périer  soutenaient  que  c'était  là 
une  circonstance  absolument  indifférante  dans 
leur  intérêt. 


(1)  L'agent  du  Trésor  public  demandait  aussi  au  Ghâ- 
telet,  qu'il  fnt  ordonné  que  les  sommes  qui  étaient  de 
la  caisse  de  la  compagnie  des  eaux  fussent  versées  dans 

la  caisse  du  roi Ces  conclusions  furent  également 

rejetées. 
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Ils  le  soutenaient  même  par  deux  raisons  : 

D'abord,  porce  qu'en  supposant  que  la  ville 
n'eut  pas  exécuté  le  traité  dont  les  sieurs  Périer 
se  plaignaient,  il  suffisait  qne  ce  traité  eût  été 
passé  avec  elle,  et  qu'il  eût  bouleversé  toute  l'en- 
treprise des  eaux,  pour  que  le  droit  des  sieurs 
Périer,  aux  trois  cents  actions  qui  leur  avaient  été 
assurées  par  la  transaction  de  1786,  se  fût  ouvert 
dans  ce  moment  même  ; 

Et  ensuite,  parce  que  la  faculté  d'exécuter  ce 
traité  n'était  pas  une  chose  qui  fût  au  pouvoir 
de  la  ville  seule. 

Ce  traité,  en  effet,  est  synallagmalique  entre  la 
ville  et  les  actionnaires. 

La  ville  ne  peut  pas  le  rompre  par  le  fait  seul 
de  sa  volonté. 

Il  faut  encore  le  concours  de  celle  des  action- 
naires. 

Et  en  admettant,  ajoutaient  les  sieurs  Périer, 
que  les  actionnaires  s'y  prêtassent,  comme  c'est 
le  roi  gui  est  aujourd'hui  le  principal  de  ces  ac- 
tionnaires, puisqu'il  possède  à  lui  seul  les  quatre 
cinquièmes  de  ces  actions,  et  qu'il  en  a  pour 
15  millions,  peut-il  dépendre  de  lui  de  provoquer 
en  effet  l'inexécution  du  traité,  et  de  venir  en- 
suite nous  opposer  cette  inexécution  qui  serait  de 
son  fait,  pour  embarrasser  nos  réclamations? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  sentence  du  Ghâielet  une 
fois  rendue,  les  administrateurs  en  interjetèrent 
appel  au  parlement. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Périer  se  rendirent  in- 
cidemment appelant  du  chef  de  cette  sentence  qui 
ordonnait  la  mise  en  cause  de  la  ville  de  Paris. 

En  attendant,  ils  poursuivirent  l'exécution  pro- 
visoire du  chef  relatif  à  leur  traitement  annuel, 
et  malgré  tous  les  efforts  des  administrateurs,  à 
la  vue  seule  du  traité  de  1778,  le  parlement 
l'ordonna. 

Les  administrateurs  furent  enfin  abattus  par 
cet  échec. 

Ils  sentirent  que  dès  que  le  parlement  avait 
cru  devoir  déjà  ordonner  l'exécution  dé  l'acte 
qui  servait  de  fondement  principal  aux  réclama- 
tions des  sieurs  Périer,  ces  réclamations  ne  pou- 
vaient, plus  être  combailues. 

Us  cherchèrent  donc  à  se  rapprocher  des  sieurs 
Périer. 

Ils  leur  proposèrent  des  sacrifices  respectifs. 

Les  sieurs  Périer  demandaient  200,000  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ils  voulurent  bien  consentir 
à  les  abandonner. 

Ils  demandaient  les  trois  cents  actions  qui  leur 
étaient  Jues  sur  le  pied  de  8,000  livres,  et  cette 
évaluation  était  celle  que  la  compagnie  des  eaux 
leur  avait  donnée  elle-même  ;  ils  consentirent  à 
les  recevoir  sur  le  pied  de  3,600  livres,  quoique 
peu  de  mois  auparavant  le  parlement  eût  adjugé 
ces  mêmes  actions  au  sieur  de  Suisseval,  dans  son 
procès  contre  la  compagnie  des  eaux,  sur  le  pied 
de  4,000  livres. 

Di3  leur  côté,  les  administrateurs  consentaient 
à  céder  aux  sieurs  Périer  les  terrains  et  les  atelierg 
de  Chaillot,  sur  le  prix  de  l'acquisition  qui  en 
avait  été  faite  par  la  compagnie,  et  il  fut  stipulé 

aue  le  prix  de  cesatelierset  de  ces  terrains  serait 
éduit  sur  celui  dos  actions  réclamées  par  les 
sieurs  Périer. 

Ces  conventions  furent  passée?  sous  les  yeux 
de  la  justice  et  agréées  par  elle. 

L'adhésion  du  ministère  public  y  fut  donnée. 

Un  arrêt  les  revêtit  des  rormes  légales. 

Et  toute  contestation  fut  terminée  ainsi  entre 
la  compagnie  des  eaux  et  les  sieurs  Périer. 

C'est  dans  cet  état  qu'un  rapport  concernant  la 


compagnie  des  eaux  a  été  fait  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  nom  du  comité  de  liquidation. 

On  distingue  dans  ce  rapport  deux  parties  : 

L'une  qui  regarde  la  compagnie  des  eaux,  et 
qui  embrasse  presque  tout  le  rapport; 

L'autre  qui  regarde  les  sieurs  Périer,  et  qui  ne 
renferme  que  quelques  pages. 

Les  sieurs  Périer  n'ont  pas  l'intention  de  dis- 
cuter ici  ce  qui,  dans  le  rapport,  n'est  relatif  qu'à 
la  compagnie  des  eaux;  ce  soin  appartient  aux 
administrateurs,  et  c'est  à  eux  à  s'en  acquitter. 

Ils  vont  seulement  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  quelques  observations  sur  la  partie  du 
rapport  qui  les  intéresse  personnellement,  et  ces 
observations,  toutes  rapides  qu'elles  vont  être, 
suffiront  pour  prouver  que  le  rapporteur  qui  a 
voulu  mêler,  on  ne  sait  pourquoi,  à  son  compte 
rendu  de  la  situation  de  la  compagnie  des  eaux, 
celui  de  la  discussion  particulière  qui  s'était  élevée 
entre  celte  compagnie  et  les  sieurs  Périer,  n'a  pas 
pris  seulement  la  peine  de  lire  les  pièces  qui 
concernaient  cette  discussion,  et  n'a  pas  connu 
un  mot  du  procès  (1). 

1°  Le  rapporteur  dit,  page  14  de  son  rapport, 
d'une  manière  vague,  que  les  sieurs  Périer,  qui 
avaient  été  nommés  par  la  compagnie  elle-même, 
directeurs  des  travaux  de  l'entreprise,  avaient  été 
écartés,  par  des  circonstances  dont  il  était  superflu 
de  rendre  compte,  de  l'administration  et  de  la 
direction  des  travaux. 

Il  y  a  là  deux  erreurs  considérables. 

D'abord  les  sieurs  Périer  n'avaient  point  été 
nommés  par  la  compagnie  directeurs  de  ses  tra- 
vaux :  ils  s'étaient  r^se/-i;é5  eux-mêmes  cette  û\v%c- 
lion  exclusivement  et  pour  toute  leur  vie  par  l'article 
28  du  traité  de  société  qu'ils  avaient  passé  avec 
elle,  et  cette  réstrve  était  une  des  conditions 
essentielles  du  traité. 

Ensuite  les  sieurs  Périer  n'avaient  pas  seule- 
ment été  écartés  de  celte  direction  par  des 
circonstances  dont  il  fut  inutile  de  rentre 
compte  :  ils  en  avaient  été  chassés  avec  des  sol- 
dats, au  préjudice  de  leur  acte  de  société,  malgré 
la  clause  qui  leur  assurait  cette  direction  pour 
toute  leur  vie,  et  il  était  utile  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  des  circonstances. 

2°  Le  rapporteur  dit  que  les  administrateurs 
poursuivaient  les  sieurs  Périer  et  réclamaient 
d'eux  des  sommes  considérables. 

C'était,  au  contraire,  les  sieurs  Périer  qui  pour- 
suivaient les  administrateurs. 

C'était  eux  qui  les  avaient  traduits  devant  les 
tribunaux. 

C'était  eux  qui  demandaient  contre  les  admi- 
nistrateurs le  payement  de  trois  cents  actions, 
celui  de  leurs  honoraires,  celui  de  leurs  fourni- 
tures, et  200,000  livres  de  dommages  et  intérèls. 

Lts  administrateurs  ne  se  défendaient  que  par 
des  demandes  récriminatoires. 

On  voit  que  c'est  un  peu  différent. 

S"»  A  l'occasion  de  la  demande  des  sieurs  Périer 
des  trois  cents  actions,  le  rapporteur  place  dans 
la  bouche  des  administrateurs  une  réponse  qu'il 
prétend  qu'ils  auraient  dû  faire  à  cette  demande, 
et  qu'il  dit  qu'ils  auraient  faite  avec  avantage. 

Et  cette  réponse,  que  le  rapporteur  appelle 
péremptoire,  «  c'est  que  ces  trois  cents  actions 

(1)  Cette  singulière  négligence  est  d'autant  plus  éton- 
nante de  la  part  du  rapporteur,  le  sieur  Débat»  (ci-de- 
vant baron)  que,  lits  d'un  avocat,  il  semble  que  1  esprit 
d'exactitude  qu'on  doit  apporter  dans  le  compte  qu'on 
rond  de  toute  discussion,  ne  devrait  pas  lui  être  étran- 
ger. 
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«  n'étaient  payables  aux  sieurs  Périer,  que  quand 
«  chaqiie  action  vaudrait  2U0  livres  de  rente,  et 
«  que,  dans  ce  cas  même,  cent  de  ces  actions 
«  n'étaient  payables  qu'après  leur  mort.  ■ 

Or,  premièrement,  si  le  rapporteur  du  comité 
de  liquidation  avait  lu  les  pièces  du  procès,  il  y 
aurait  vu  que  les  administrateurs  avait  fait  cette 
réj)onse  aux  sieurs  Périer  dans  tous  leurs  écrits, 
et  il  n'aurait  pas  cru  pouvoir  apprendre  quelque 
chose  en  ce  genre  à  leur  défendeur. 

Secondement.cetteréponseelle-mêmenesignilie 
rien. 

Les  sieurs  Périer  l'ont  détruite  dans  le  pro- 
cès par  un  seul  mot. 

Ils  disaient  aux  administrateurs  : 

Par  le  traité  qu'il  vous  a  plu  de  faire  avec  la 
\ille,  vous  avez  fixé  pour  toujours  le  dividende 
de  chaque  action  à  cent  quatre-vingts  livres. 

Ce  dividende  n'arrivera  donc  jamais  aux  deux 
cents  livres  qui  font  la  condition  du  traité  que 
nous  avons  passé  nous-mêmes  avec  vous. 

Et  c'est  par  votre  faute  que  ce  dividende  n'arri- 
vera jamais  à  ces  deux  cents  livres. 

Notre  droit  aux  trois  cents  actions  de  notre 
traité  est  donc  ouvert  dans  ce  moment-ci,  puisque 
vous  avez  rendu  impossible  qu'il  s'ouvrît  jamais. 

Il  n'y  a  certainement  pas  de  réponse  dans  les 
tribunaux  à  cet  argument. 

4"  Le  rapporteur  prétend  que  les  administra- 
teurs auraient  pu  dire  aux  sieurs  Périer  :  Vos 
services  ne  sont  plus  agréables  ni  utiles  à  la  com,' 
pagnie  ;  elle  se  sépare  de  vous. 

El  il  ne  songe  pas  que  la  compagnie  ne  pouvait 
pas  se  séparer  ainsi  des  sieurs  Périerà  sa  volont'^  ; 
qu'elle  était  liée  envers  eux  par  un  acte  de  so- 
ciété synallagmatique,  et  qu'une  des  conditions 
de  cet  acte  était  que  la  direction  des  travaux  de 
l'entreprise  appartiendrait  aux  sieurs  Périer  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  entreprise. 

5°  Le  rapporteur  suppose  qu'on  a  laissé  exprès 
à  l'écart,  dans  l'arrêt,  l'agent  du  Trésor  public,  et 
qu'on  en  a  combiné  le  dispositif  horë  de  sa 
présence. 

Mais  pourquoi  n'avoir  pas  dit  à  l'Assemblée 
nationale  : 

Premièrement,  que  la  discussion  qui  s'était 
agitée  entre  la  compagnie  des  eaux  et  les  sieurs 
Périer.  durait  déjà  depuis  deux  ans,  lorsque  l'a- 
gent du  Trésor  public  avait  jugé  à  propos  d'y 
intervenir  pour  y  prendre  les  conclusions  les  plus 
ridicules; 

Secondement,  que  cette  intervention  avait  bien 
été  reçue  par  le  Ghâtelet  pour  la  forme  et  par 
respect  pour  le  nom  du  roi  ;  mais  que  ce  tribunal 
n'avait  voulu  rien  prononcer  sur  les  conclusions 
qui  en  étaient  l'objet,  et  les  avait  par  là  reje- 
tées (t); 

Troisièmement,  que  l'agent  du  Trésor  public 
avait  si  bien  seuti  lui-même  que  son  interveiition 
était  déplacée,  qu'il  n'avait  pas  osé  interjeter 
appel  au  parlement  de  la  sentence  du  Ghâtelet 
qui  avait  refusé  d'y  statuer; 

Quatrièmement  enfin,  que,  malgré  que  l'agent 
du  Trésor  public  n'eût  pas  interjeté  d'appel  de  la 
sentence,  les  sieurs  Périer  ne  l'en  avaient  pas 
moins  assigné  au  domicile  de  son  procureur, 
pour  qu'il  eiit  à  comparaître  dans  la  cause  qui 
allait  s'agiter  an  parlement;  et  que,  malgré  cette 
assignation,  il  n'avait  pas  comparu. 

Voilà  pourtant  ce  que  le  rapporteur  du  comité 
de  liquidation  appelle  avoir  mis  exprès  l'agent 

(i)  On  connaît  l'axiome  :  Judex  quœ  omit<tit  spernit. 


du  Trésor  public  à  l'écart,  et  avoir  redouté  sa 
présence  ; 

6»  La  rapporteur  va  jusqu'à  dire  que  les  dis- 
positions de  l'arrêt  au  fond  sont  d'une  injustice 
évidente,  et  il  se  fonde  à  cet  égard  sur  deux 
motifs. 

D'abord,  sur  ce  qu'on  a  adjugé  actuellement 
aux  sieurs  Périer  des  actions  qui,  par  la  transac- 
tion de  1786,  ne  devaient  leur  être  payées  que 
lorsiue  le  dividende  des  actions  se  serait  élevé 
jusqu'à  deux  cents  livres. 

Et  sur  ce  qu'on  a  évalué  à  un  million  quatre- 
vingt  mille  livres,  des  actions  qui  n'avaient 
presque  aucune  valeur  sur  la  place. 

Le  premier  motif,  nous  l'avons  déjà  refuté. 

On  a  vu  que  les  administrateurs  de  la  compa- 
gnie des  eaux  avaient  à  se  reprocher  d'avoir 
rendu  l'évéïieraenl  de  la  transaction  de  1786  im- 
possible, par  le  traité  fait  avec  la  ville,  et  que  dès 
lors  le  droit  des  sieurs  Périer  était  devenu  actuel 
par  ce  fait-là  même. 

Et  quant  à  la  valeur  des  actions,  si  le  rappor- 
teur du  comité  de  liquidation  avait  pris  une  con- 
naissance approfondie  du  procès,  il  aurait  vu  que 
les  sieurs  Périer  avaient  fait  grâce  aux  adminis- 
trateurs, en  consentant  à  recevoir,  sur  le  pied  de 
trois  mille  six  cents  livres,  les  actions  qui  leur 
étaient  dues,  pendant  qu'ils  étaient  fondés  à  les 
réclamer,  d'après  leurs  propres  calculs,  sur  le 
pied  de  huit  mille  livres,  et  il  se  serait  bien 
ganié  de  leur  opposer  le  discrédit  actuel  de  ces 
actions  sur  la  place,  parce  que,  heureusement, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  les  droits  s'apprécient  dans 
les  tribunaux; 

7°  Enfin,  le  rapporteur  prétend  que  toutes  les 
formes  ont  été  violées  dans  l'arrêt,  et  il  le  pré- 
tend uniquement  parce  que  l'agent  du  Trésor 
public  n'y  a  pas  été  partie. 

Mais  on  vient  de  voir  que  si  l'agent  du  Trésor 
public  n'a  pas  été  partie  dans  l'arrêt,  c'est  dou- 
blement sa  faute. 

D'un  côté,  parce  qu'il  n'avait  pas  daigné  faire 
appel  de  la  sentence  du  Ghâtelet  qui  n'avait  rien 
voulu  prononcer  sur  ses  conclusions. 

De  l'autre,  parce  qu'il  n'avait  pas  même  dai- 
gné se  présenter  au  parlement  sur  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée  par  les  sieurs  Périer 
pour  comparaître  dans  ce  tribunal. 

Telles  sont,  en  aperçu,  les  inexactitudes,  les 
erreurs,  les  inconsidérations  du  rapport  présenté 
à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  concernant  la  compagnie  des  eaux, 
dans  la  partie  seulement  de  ce  rapport  qui  re- 
garde les  sieurs  Périer  (1). 

Les  sieurs  Périer  ne  font  ici  que  présenter, 
comme  on  l'a  dit,  des  observations  extrêmement 
rapides,  ils  prouveront  devant  les  tribunaux  qu'il 
s'en  faut  bien  q  le  ce  soit  à  ces  observations  que 
se  bornent  les  reproches  qu'ils  ont  à  faire  à  cet 
étrange  compte  rendu. 

Mais  quand  on  songe  que  c'est  cependant  sur 
la  foi  de  ce  compte  rendu  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rendu  elle-même  un  décret...  terrible  par 
son  influence,  on  est  réduit  à  plaindre  la  condi- 
tion de  législateurs  qui,  absorbés  par  la  multi- 

(l)Et  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  étrange,  c'est  qu'on 
lit  dans  un  avis  imprimé  à  la  léte  du  rapport  dont  il 
s'agit  :  «  que  les  sieurs  Périer  sont  convenus,  dans  une 
séance  du  comité  de  liquidation,  de  tous  les  faits  que 
«<  ce  rapport  renferme  à  leur  égard  ». 

On  peut  juger,  par  le  petit  nombre  d'observations  que 
nous  venons  de  présenter,  de  la  vérité,  et  surtout  de 
la  possibilité  de  ce  prétendu  aveu. 
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plicité  des  travaux  qu'exigent  d'eux  les  lois  cons- 
titutionnelles, sont  assez  malheureux  pour  n'avoir 
pas  à  donner  aux  discussions  particulières  qu'on 
leur  soumet,  le  temps  que  ces  discussions  de- 
manderaient pour  êlre  jugées. 

Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  a 
trois  articles  : 

Le  premier,  ordonne  que  l'arrêt  ol)(enu  par  les 
sieurs  Périer,  le  22  septembre  dernier,  sera  dé- 
noncé au  roi  afin  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  le 
Trésor  public  n'en  souffre  aucun  dommage. 

Le  second,  qu'il  sera  demandé  au  roi  que,  dès 
à  présent,  il  soit  donné  les  ordres  Is  plus 
prompts  pour  faire  rétablir  dans  le  plus  court 
délai  et  dans  la  caisse  de  la  compagnie  des  eaux, 
les  sommes  qui  en  ont  été  tirées  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  22  septembre  et  les  faire  porter  au  Trésor 
public. 

Le  troisième  déclare  qne  l'Assemblée  nationale 
se  réserve  de  faire  rendre  telles  plaintes  qu'il 
appartiendra  contre  les  per.-onnes  qui  ont  obtenu 
ou  fait  obtenir  l'arrêt  du  22  septembre  dernier, 
etsuivi  son  exécution,  comme  aussi  contre  lesau- 
teurs,  fauteurs  et  adhérents  de  toutes  les  manœa- 
vres  par  lesquelles  on  est  parvenu  à  enlever  au 
Trésor  public  les  sommes  mentionnées  dans  le 
rapport  de  son  comité. 

S  il  n'y  avait  dans  ce  décret  que  le  premier  et 
le  troisième  articles,  les  sieurs  Périer  ne  se  plain- 
draient pas. 

L')  premier  dénonce  l'arrêt  au  roi  pour  que  la 
cassation  en  soit  poursuivie. 

C'est  bien  sans  doute  un  procès  et  un  grand 
procès  qu'on  prépare  par  là  aux  sieurs  Périer  qui 
ne  devaient  peut-être  pas  s'attendre  à  voir  re- 
vivre une  discussion  qu'ils  croyaient  éteinte  à 
jamais;  mais  enfin  on  ne  peut  pas  contester  au 
Corps  législatif  le  droit  d'ordonner  l'examen  d'un 
arrêt  devant  les  tribunaux,  et  de  demander  mêfne 
que  la  cassation  en  soit  prononcée  si,  en  effet, 
on  n'y  a  pas  observé  les  formes. 

Un  tel  décret  laisse  encore  aux  parties  la  faculté 
de  se  faire  entendre  de  prouver  la  régularité  de 
l'arrêt  qu'on  aliaquo  à  leur  préjudice,  de  justifier 
les  dispositions  qu'il  renferme,  et  il  y  en  a  assez 
pour  satisfaire  à  ce  que  la  justice  exige  des  lé- 
gislateurs. 

Le  troisième  article  réserve  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  faire  rendre  telles  plaintes  qu'il  appar- 
tiendra contre  les  personnes  qui  ont  obtenu  ou 
fait  obtenir  l'arrêt  du  22  septembre  dernier,  et 
suivi  son  exécution. 

Les  sieurs  Périer  n'ont  rien  à  dire  non  plus 
contre  cette  réserve. 

Comme  ils  n'en  redoutent  pas  l'effet,  ils  ne 
s'arrêtent  pas  à  s'étonner  qu'on  ait  cru  devoiren 
faire  une  disposition  du  décret  qui  a  été  rendu. 

Ils  pourraient  cependant  se  plaindre  de  ce  que, 
sur  la  seule  autorité  d'un  rapport  qui  certes 
n'avait  aucun  droit  à  la  confiance,  l'Assemblée 
nationale  ait  ainsi  livré  à  la  malignité  des  soup- 
çons un  arrêt  qu'ils  osent  dire  et  qu'ils  prouve- 
ront n'avoir  pas  mérité  de  les  inspirer,  mais  c'est 
encore  là  une  disposition  qui  ne  les  blesse  pas 
parce  qu'ils  ne  craignent  pas  qu'aile  puisse  jamais 
recevoir  son  exécution. 

Le  seul  article  du  décret  qui  est  véritablement 
oppressif  pour  les  sieurs  Périer  ainsi  que  pour 
les  administrateurs  de  la  compagnie  des  eaux 
auxquels  sa  disposition  'est  commune  c'est  celui 
qui  ordonne,  dès  à  présent,  le  rétablissement  des 
sommes  touchées  par  les  sieurs  Périer  en  vertu 
de  l'arrêt  qu'ils  ont  obtenu  et  le  versement  de  ces 
sommes  au  Trésor  public 


Cet  article  dans  son  sens  littéral  est  absolument 
et  tout  à  la  fois  contraire  à  la  justice,  aux  lois 
du  royaume  encore  en  vigueur,  et  auxprincipea 
mêmes  déjà  consacrés  par  l'Assemblée  nationale. 

D'abord  il  est  contraire  à  la  justice. 

Ilrépugne  en  effetà  la  justice  qu'on  commence 
par  dépouiller  des  citoyens  provisoirement  d'une 
propriété  dont  ils  ont  été  investis  ou  dans  laquelle 
ils  ont  été  maintenus  par  les  tribunaux  avant  de 
savoir  s'ils  doivent  en  être  véritablement  dépouil- 
lés qu'autaf)l  qu'ils  ont  éié  entendus. 

Or,  ici  ni  les  administrateurs  des  eaux  ni  1^ 
sieurs  Périer  n'avaient  été  entendus  quand  on  a 
rendu  le  décret,  ils  ne  le  sont  même  pas  encore. 

Ensuite  il  est  contraire  aux  lois  du  royaume 
encore  en  vigueur,  car  toutes  les  lois  veulent  que 
les  disposilions  d'un  arrêt  subsistent  jusqu'à  ce 
que  cet  arrêt  ait  été  réformé  ou  détruit  soit  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  soit  par  celle  de  la 
cassation  (1). 

E' fin  il  est  contraire  aux  principes  mêmes  con- 
sacrés par  l'Assemblée  nationale. 

Le,  21  novembre  dernier  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  sur  l'établissement  du  tribunal  de  cas- 
sation, qu'en  matière  civile  la  demande  en  cassO' 
lion  n'arrêterait  pas  l'exécution  du  jugement. 

Et  le  lendemain  22,  elle  fait  bien  plus  que 
iVarrêter,  elle  anean^î7  l'exécution  déjà  donnée  à 
['arrêt  obtenu  par  les  sieurs  Périer,  avant  même 
que  la  cassation  en  ait  été  prononcée  par  le  tri- 
banal  de  la  loi. 

G'est-à-  lire  que  l'Assemblée  nationale  donne  à 
une  cassation  qui  n'existe  pas  encore,  une  mar- 
che réotractive,  qu'elle  détruit  l'effet  d'un  arrêt, 
pendant  même  que  les  dispositions  de  cet  arrêt 
subsistent  toujours  et  qu'elle  allie  ainsi  dans  la 
même  loi  ce  qu'il  est  im  possib'e  d'allier,  l'empire 
d'un  jugement  et  son  inertie,  l'existence  et  la 
destruction,  l'être  et  le  niant. 

Ce  n'est  donc  pas  là  ce  qu'a  voulu  l'A^fsemblée 
nationale,  puisque  ce  n'est  pas  ce  qu'elle  a  pu 
vouloir. 

Une  telle  contradiction,  si  elle  est  dans  les  pa- 
roles du  décret,  n'a  pas  pu  être  dans  son  inten- 
tion. 

Elle  répugne  à  la  sagesse  des  législateurs. 

Cependant  à  peine  le  décret  a-t-il  été  rendu  que 
sur  la  seule  requête  de  l'agent  du  Trésor  public 
qui  dans  cette  malheureuse  contestation,  a  tant, 
de  reproches  à  se  faire,  sans  avoir  entendu  ni  les 
administrateurs  des  eaux,  ni  les  sieurs  Périer, 
sans  connaître  par  conséquent  un  mol  du  procès, 
le  conseil  du  roi  a  rendu  un  arrêt  en  finances, 
qui  commence  par  condamner  et  les  sieurs  Pé- 
rier et  les  administrateurs  des  eaux  solidaire- 
ment et  par  corps,  à  rétablir  dans  la  caisse  du 
Trésor  public  les  sommes  qui  en  avaient  été  ti- 
rées en  vertu  de  l'arrêt  du  22  septembre  dernier, 
et  finit  en-uit(3  par  casser  cet  arrêt. 

11  est  impossible  de  douter  que  le  conseil  du 
roi,  quand  il  a  rendu  avec  tant  de  précipitation 
cet  étonnant  arrêt  de  cassation,  n'ait  pas  pensé 

(1)  L'ordonnance  de  1667,  titre  73.  art.  18,  s'expri- 
me ainsi  ; 

«  Les  requêtes  civiles  ne  pourront  empêcher  l'exécu- 
a  tion  des  arrêts,  ni  des  jugements  en  dernier  ressort.  » 

Le  règlement  du  conseil,  art.  î!),  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  demandes  en  cassation,  ni  même  les  arrêts  qui 
«  interviendront  pour  demander  les  motifs,  ou  pour 
c  ordonner  que  la  requête  sera  communiquée  à  la  par- 
«  tie,  ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  arrêts  ou 
«  jugements  en  dernier  ressort,  dont  la  cassation  sera 
«  demandée.  » 
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aue  le  décret  était  une  loi  dont  il  n'avait  pas  le 
roit  de  s'écartor. 

Il  a  cru  se  conformer  littnralement  aux  in- 
tentions de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  paraissait  avoir  décrété 
qu'avant  môme  la  cassation  de  l'arrêt ,  son  pré- 
sident demanderait  au  roi,  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  le  rétablissement  des  som- 
mer; payées  en  vertu  de  cet  arrêt  dans  la  caisse 
du  Trésor  public. 

Le  conseil  a  imaginé  qu'il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  de  moyen  plus  prompt  pour  opérer  ce  ré- 
tablissement", qu'une  contrainte  par  corps  pro- 
noncée, avant  que  l'arrêt  même  ne  fût  cassé; 
car  il  est  à  remarquer  que  la  disposition  qui  or- 
donne cette  contrainte  précède  celle  qui  casse 
l'arrêt  qui  en  est  l'occasion. 

Ainsi  il  est  évident  que  le  conseil  n'a  pas  jwgi^, 
mais  qu'il  a  obéi. 

Sous  ce  point  de  vue,  ce  serait  donc  l'Assem- 
blée nationale  qui  dixxr&it  jugé. 

Mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  juger, 
elle  n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire,  elle  ne 
prétend  pas  même  l'exercer  :  elle  n'aurait  pas 
voulu  surtout  l'exercer  dans  un  procès  où  elle 
n'aurait  pas  entendu  les  parties. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'a  pu 
être  que  de  renvoyer  au  conseil  du  roi  pour 
juger. 

Or,  juger  suppose  une  délibération,  un  exa- 
men, une  diicussion  qui  pré 'ède. 

Mais  ici  le  conseil  du  roi  n'a  ni  examiné  ni 
délibéré,  il  a  suivi  ce  qu'il  a  cru  lui  être  pres- 
crit. 

Il  n'a  pas  prononcé  un  jugement,  il  a  exécuté 
un  ordre. 

Il  s'est  asservi  à  la  lettre  du  décret,  et  a  mé- 
connu son  esprit. 

Sans  lompterque,  par  cette  marche  révoltante, 
le  conseil  du  roi  ruine  et  déshonore  des  citoyens 
sans  les  avoir  entendus. 

Sans  Compter  qu'il  lait  prononcer  le  roi  comme 
monarque  en  faveur  du  roi  actionnaire. 

Sans  compter  entio  que,  sous  la  forme  d'un 
jugement  provisoire,  il  rend  un  jugement  irré- 
parable en  défiuitif. 

Les  sieurs  Perier  invoquent  donc  ici  à  grands 
cris  la  justice  de  l'Assemblée  nationale. 

Ils  la- supplient,  sinon  de  révoquer  son  décret, 
du  moins  de  riulerpréler. 

Ils  la  conjurent  de  faire  déclarer  en  son  nom 
au  coiiseil  d,u  roi,  que  son  intention  na  pas  été 
de  juger  les  sieurs  Perier,  mais  de  les  faire  juger, 
que,  pour  qu'ils  soient  jugés,  il  faut  Qu'ils  soient 
entendus,  et  qu'avant  de  les  entendre,  on  ne 
peut  pas  prononcer  contre  eux  des  condamna- 
lions  qui  ne  pourraient  pas  être  réfléchies  et  qui 
pourraient  être  irrém<^diables. 

L'erreur  dans  laquelle  et  tombé  le  conseil  du 
roi  tient  aux  paroles  du  décret.  11  faut  donc  que 
l'Assemblée  nationale  interprèle  ces  paroles, 
qu'elle  explique  sa  véritable  pensée,  qu'elle 
manifeste  ce  qu'elle  a  voulu. 

Nous  oserons  dire  à  l'Assemblée  nationale  qu'en 
même  temps  que  cette  interprétation  sera  pour 
)es  sieurs  Perier  un  grand  bienfait,  elle  est  pour 
elle  un  devoir  rigoureusement  nécessaire. 

Elle  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  consomme  sous 
ses  regards  une  injustice  qui  n'a  pas  été  dans 
son  vœu. 

Les  fondateurs  de  la  liberté  ne  peuvent  pas 
être  les  oppresseurs  des  citoyens. 

Es,  dans  un  moment oii,  d'une  extrémité  de  la 
France  à  l'autre,  on  ne  parle  que  de  restaura- 
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tion,  de  régénération,  de  justice,  un  acte  qui 
serait  désavoué  par  la  loi,  ne  peut  pas  être  l'ou- 
vrage de  ceux  qui  la  créent. 

Signé  :  PERIER  frères. 

M.  Kegnand  (de  Saint -Jean-d' Angély).  En  vo- 
tant pour  le  décret  visé  par  cette  pétition,  je  n'ai 
jamais  entendu  qu'on  pûl  se  dispenser  d'em- 
ployer les  formes  légales  vis-à-vis  de  MM.  Perier. 
Au  lieu  d'agir  ainsi,  qu'a-t-on  fait?  On  a  rendu 
un  arrêt  du  propre  mouvement  qui  les  condamne 
par  corps  à  payer;  et  cela,  sans  les  entendre, 
selon  l'ancien  usage.  Je  demande  que  cet  arrêt 
et  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  soient 
renvoyés  au  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  incessamment. 

M.  de  Folleville.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  fait, 
en  cette  occasion,  qu'exécuter  votre  décret.  La 
faute  en  est  à  l'Assemblée  nationale  seule  ;  et  je 
considère  ceci  comme  un  apologue  qui  prouve 
le  danger  de  la  confusion  des  pouvoirs.  En  effr-t, 
.  vous  vous  établissez  juges  et  vous  êtes  partie. 
Je  demande  que  le  comité  de  Gooslilution  nous 
présente  la  formation  d'un  tribunal  qui  serait 
une  section  de  celui  de  cassation  ou  tout  autre 
chose,  pour  juger  ces  sortes  de  matières  sur  la 
sollicitation  de  quelques  membres  désignés  du 
Corps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  des 
rapports  et  de  liquidation  réunis,  qui  sont  char- 
gés de  lui  rendre  compte  de  la  pétition  des 
frères  Périer,  ainsi  que  de  l'arrêt  du  propre 
mouvement  rendu  sur  cette  question.) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur  du  comité  de 
Constitution.  Un  grand  nombre  d'adininislrations 
de  département  et  même  de  district  entretien- 
nent à  Paris  des  députés.  Outre  que  ces  députa- 
tions  sont  dispendieuses,  il  est  important  que 
les  départements  ne  se  croient  pas  des  républi- 
ques fédératives  ayant  le  droit  d'avoir  des  am- 
bassadeurs auprès  du  Corps  législatif  et  du  roi. 
Le  comité  de  Constitution  vous  propose  de  dé- 
créter que  les  corps  administratifs  ne  peuvent  ni 
nommer  ni  entretenir  des  agents  auprès  du  Corps 
législatif  ou  du  roi. 

En  conséquence,  l'Assemblée  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  Constitution,  décrète  que  les  adminis- 
trateurs de  département  et  rie  district  ne  peu- 
vent ni  nommer,  ni  entretenir  des  agents  auprès 
du  roi  et  du  Corps  législatif.  » 

M.  Duroyer,  admis  hier  par  l'Assemblée  au 
nombre  des  députés,  prête  son  serment  civique 
et  prend  séance. 

M.  le  Présideat  annonce  à  l'Assemblée  que 
le  procèâ-verbal  du  16  décembre  ne  fait  aucune 
mention  d'un  décret  porté  ledit  jour  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  par  les 
commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  de  concert  avec  les 
commissaires  nommés  par  le  roi,  il  sera  procédé 
publiquement  au  brùlement  des  effets  rentrés 
au  Trt  sor  public  par  la  voie  de  l'emprunt  natio- 
nal, ou  de  tous  autres,  dont  il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, signé  desdits  commissaires,  lequel 
sera  imprimé,  et  un  exemplaire  a'icelui  adressé 
à  chacun  des  départements.  » 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  omission  sera 
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réparée,  et  qu'insertion   sera  faite  dudit  décret 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale. 

M.  Rabaud,  rapporteur,  donne  lecture  de 
la  suite  des  articles  présentés  par  les  comités  de 
Constitution  et  militaire. 

Il  est  proposé  divers  amendements  dont  les 
uns  sont  écartés  par  la  question  préalable  et  les 
autres  acceptés  par  le  rapporteur  et  adoptés  par 
l'Assemblée. 

L'Assemblée  décrète  les  différents  articles  sui- 
vants : 

TITRE  VL 
Suppressions  et  changements. 

Art.  1*'. 

«  Les  compagnies  à  la  suite  des  maréchaux  de 
France,  celle  des  monnaies  et  celle  de  la  con- 
nétablie  sont  supprimées  ;  les  compagnies  con- 
nues sous  le  nom  de  Glermontois,  d'Artois  et 
toutes  autres  ne  faisant  pas  corps  avec  la  ci- 
devant  maréchaussée,  sont  également  suppri- 
mées. 

Art.  2. 

«  La  compagnie,  connue  sous  le  nom  de  robe- 
courte,  est  également  supprimée.  Néanmoins,  les 
officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  de  la  ci-devant 
compagnie  de  robe-courte  continueront  à  faire 
partie  de  la  gendarmerie  nationale,  dans  laquelle 
ils  restent  et  demeurent  incorporés  avec  tous  les 
avantages  de  ladite  gendarmerie  nationale;  ils 
continueront  leur  service  à  pied  près  des  tri- 
bunaux de  Paris,  et  pour  la  garde  des  prisons, 
sous  l'autorité  du  colonel  des  départements  de 
Paris,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  et  seront 
sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Art.  3. 

«  Les  ci-devant  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
valiers de  robe-courte,  formeront  deux  compa- 
gnies, composées  chacune  d'un  capitaine,  cinq 
lieutenants,  cinq  maréchaux  des  logis,  dix-huit 
brigadiers,  en  tout  cent  et  un  hommes  par  com- 
pagnie ;  chacune  de  ces  compagnies  sera  placée 
auprès  et  dans  le  ressort  de  trois  tribunaux  de 
Paris  ;  leur  remplacement  définitif  sera  tiré  au 
sort. 

Art.  1. 

«  Le  traitement  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  des  compagnies  servant  auprès  des 
tribunaux  de  Paris,  sera  pareil  à  celui  des  autres 
officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie nationale  servant  dans  Paris;  mais  il 
en  sera  défalqué  l'entretien  du  cheval,  l'équipe- 
ment, les  accidents  et  frais  de  remonte,  estimés 
600  livres  par  an. 

Art.  5. 

«  Les  officiers,  sous-oftkiers  et  cavaliers  des 
différentes  compagnies  supprimées  qui  possé- 
daient leur  éiatà  titre  de  charges,  sont  autorisés 
à  se  présenter  avec  leurs  titres  pour  être  rem- 
boursés aux  termes  des  décrets.  » 


SECTION  SECONDE. 
Des  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  1". 

«  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  de  la 
gendarmerie  nationale  sont  : 

«  1°  De  faire  les  marches,  tournées,  courses 
et  patrouilles  dans  tous  les  lieux  des  arrondisse- 
ments respectifs,  de  les  faire  constater  sur  leurs 
feuilles  de  service,  par  les  maires,  et  en  leur 
absence  par  un  autre  officier  municipal,  à  peine 
de  suspension  de  traitements  ; 

«  2°  De  recueillir  et  prendre  tous  les  ren- 
seignements possibles  sur  les  crimes  et  délits  pu- 
blics ; 

«  3"  De  rechercher  et  de  poursuivre  les  mal- 
faiteurs; 

M  4*  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en 
flagrant  délit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  pu- 
blique, quelles  qu'elles  puissent  être,  sans  au- 
cune distinction; 

«  5°  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'ef- 
fets volés,  d'armes  ensanglantées,  faisant  présu- 
mer le  crime  ; 

«  6°  De  saisir  les  brigands,  voleurs  et  assas- 
sins attroupés; 

«  7°  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois  et  de  ré- 
colles, les  chasseurs  masqués,  les  contrebandiers 
armés,  lorsque  les  délinquants  de  ces  trois  der- 
niers genres  seront  pris  sur  le  fait; 

«  8°  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupements 
séditieux,  à  la  charge  d'en  prévenir  incessam- 
ment les  officiers  municipaux  des  lieux  les  plus 
voisins; 

«  9°  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés 
exerçant  des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la 
sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés,  contre 
la  libre  circulation  des  subsistances,  contre  les 
porteurs  de  contrainte  pour  deniers  publics,  ou 
d'ordonnance  de  justice  ; 

«  10°  De  prendre,  à  l'égard  des  mendiants  et 
vagabonds  sans  aveu,  les  simples  précautions  de 
sûreté  prescrites  par  les  anciens  règlements,  qui 
seront  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  ; 

«  11°.  De  dresser  des  procès-verbaux  de 
l'état  de  tous  les  cadavres  trouvés  sur  les  che- 
mins, dans  les  campagnes,  où  retirés  de  l'eau  ;  à 
l'effet  de  quoi  l'officier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale le  plus  voisin  sera  averti,  et  tenu  de  se 
transporter  en  personne  sur  le  lieu,  dès  qu'il 
sera  averti  ; 

«  12°  De  dresser  pareillement  des  procès-ver- 
baux des  incendies,  effractions,  assassinats,  et 
autres  crimes  qui  laissent  des  traces  après  eux  ; 

<i  13°.  De  dresser  de  môme  procès-verbal  des 
déclarations  qui  leur  seront  faites  par  les  habi- 
tants, voisins  et  autres  qui  seront  en  état  de  leur 
fournir  des  preuves  et  renseignements  sur  les  cri- 
mes, les  auteurs  et  complices  ; 

«  14°  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassem- 
blements d'hommes,  tels  que  foires,  marchés, 
fêtes  et  cérémonies  ; 

«  15°  D'escorter  les  deniers  publics,  les  con- 
vois de  poudre  de  guerre,  et  faire  la  conduite 
des  prisonniers  ou  condamnés,  de  brigade  en 
brigade  ; 

«  16»  De  faire  le  service  dont  la  maréchaussée 
est  actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne 
l'armée,  les  soldats  et  toutes  les  parties  militai- 
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rcB,  conformément  aux  règlements,  tant  qu'il 
n'en  sera  pas  autrement  ordonné  ; 
'  «  17»  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  décret  concernant  la  procé- 
dure parjurés  ; 

«  18»  Ils  sont,  au  surplus,  autorisés  à  repous- 
ser par  la  force  les  violences  et  les  voies  de  fait 
Jui  seraient  employées  contre  eux  dans  l'exercice 
es  fonctions  qui  leur  sont  contiées  par  la 
loi. 

Art.  2. 

«  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent seront  habituellement  exercés  par  la  gen- 
darmerie nationale,  sans  qu'il  soit  bien  d'aucune 
réquisition  particulière. 

Art.  3. 

«  Les  signalements  des  brigands,  voleurs,  as- 
sassins, perturbateurs  du  repos  public,  et  ceux 
des  personnes  contre  lesquelles  il  sera  intervenu 
mandat  d'amener,  ou  mandat  d'arrestation,  se- 
ront délivrés  à  la  gendarmerie  nationale,  et 
transmis  de  brigade  en  brigade  ou  autrement. 

Art.  4. 

t  Hors  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier, 
la  gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  aucun 
citoyen  domicilié,  sans  un  mandat  spécial  de 
justice. 

Art.  5. 

«  Elle  ne  pourra  jamais  saisir. un  citoyen  dans 
sa  propre  maison,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  man- 
dement de  justice;  auquel  cas  elle  accompagnera, 
si  elle  en  est  requise,  l'huissier  porteur  de  cette 
ordonnance  :  à  peine,  en  cas  de  contravention 
au  présent  article  et  au  précédent,  de  prison 
pour  la  première  fois  contre  le  chef  de  la  bri- 
gade, et  de  destitution  pour  la  seconde,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts. 

Art.  6. 

«  Il  est  expressément  défendu  à  tous,  et  en  par- 
ticulier aux  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
faire  aux  personnes  arrè.ées  aucun  mauvais 
traitement  ni  outrages,  même  d'employer  contre 
elles  aucune  violence,  si  ce  n'est  en  cas  de  résis- 
tance ou  de  rébellion,  en  préférant  néanmoins 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
d'elles  ;  le  tout  à  peine  contrôles  officiers,  sous- 
officiers  ou  gendarmes  qui  manqueront  à  ce  de- 
voir, d'être  condamnés  a  la  prison  pour  la  pre- 
mière fois,  et  suspendus  de  toute  fonction  pour 
la  seconde  même  de  plus  grande  peine,  s'il  yéchet: 
faute  de  quoi  les  ofliciers  supérieurs  demeure- 
ront responsables,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  ;  et  les  coupables  seront  réprimés  par 
Jes  tribunaux  de  district. 

Art.  7. 

«  Tous  procès-verbaux  de  corps  de  délit,  de  cap- 
ture, d'arrestation,  seront  déposésaugreffe  du  tri- 
bunal de  district,  dans  trois  jours  au  plus  tard:  il 
en  sera  envoyé  extrait,  avec  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires,  au  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  nationale;  l'enregistrement  en  sera 
fait  à  son  greffe;  celui-ci  en  rendra  compte  au 
colonel  de  divison. 

Art.  8. 

«'  Le  secrétaire-greffier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale sera  tenu,  à  peine  d'en  demeurer  responsable, 
de  donner  avis  des  captures  et  détentions  à  la 


municipalité  du  lieu  du  domicile,  ou  à  défautde 
domicile,  du  lieu  de  naissance  du  détenu  ou  pri- 
sonnier. Quant  aux  individus  étrangers,  ou  dont 
le  lieu  de  naissance  serait  inconnu,  il  en  sera 
donné  avis  par  le  secrétaire-greffier  au  chef  de 
la  justice. 

Art.  9. 

«  La  lettre  qui  sera  écrite  à  cet  effet  par  le 
secrétaire-greffier  sera  transcrite  surson  registre, 
visée  par  Te  lieutenant-colonel,  et  chargée  à  la 
poste,  ou  transmise  do  brigade  en  brigade  :  le 
secrétaire-greffier  aura  soin  de  se  procurer  la 
preuve  de  ces  précautions. 

Art.  10. 

«  En  toute  occasion,  les  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale,  prê- 
teront sur-le-champ  la  mainforte  qui  leur  sera 
demandée  par  réquisition  légale;  ils  exécuteront 
les  réquisition?  qui  leur  seront  adressées  par  les 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  seule- 
ment, lorsqu'il  s'agira  d'exécution  des  jugements 
et  ordonnances  de  justice. 

Art.  U. 

«  L'extrait  des  procès-verbaux  et  les  notes  des 
opérations  relatives  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  seront  pareillement  envoyés  au  lieute- 
nant-colonel de  la  gendarmerie  nationale,  qui  en 
fera  faire  l'enregistrement  à  son  secrétariat,  et 
qui  en  rendra  compte  au  colonel. 

Art.  12. 

M  Le  service  de  la  gendarmerie  nationale  est 
essentiellement  destiné  à  la  sûreté  des  campagnes  ; 
et  néanmoins  la  gendarmerie  nationale  prêtera, 
dans  l'intérieur  des  villes,  toute  mainforte  dont 
elle  sera  légalement  requise. 

Art.  13. 

«  La  gendarmerie  nationale  des  départements 
pourra  être  chargée  de  transmettre  aux  munici- 
palités des  campagnes,  et  aux  citoyens  qui  les 
composent,  les  avis  et  instructions  des  adminis- 
trations et  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  les  instructions  décrétées  par  le 
Corps  législatif,  ou  rédigées  par  ses  ordres. 


FORMULES  DES  COMMISSIONS. 

Pour  lés  cavaliers. 

«  Louis,  etc. 

«  Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par 
le  directoire  du  département  de 

de  la  personne  du  N 
pour  remplir  une  place  de  gendarme,  vacante 
par  dans  le  département  de 

nous  avons  pourvu  ledit 
de  ladite  commission  de  gendarme,   ayant  rang 
en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  armées,  pour, 
sous  notre  autorité,  celle  dudit  sieur 

colonel  de  ladite  division,  et  celle  des 
lieutenants-colonels,  capitaines,  lieutenants,  ma- 
réchaux des  logis  et  brigadiers,  faire  et  exercer, 
conformément  à  la  loi,  les  fonctions  attribuées 
audit  état  de  gendarme  national.  Mandons  audit 
sieur  colonel  de  la  division  de  gendar- 

merie nationale  des  départements  de 
qu'après  avoir  pris  et  reçu  dudit  le  ser- 

ment prescrit  par  la  loi,  il  ait  à  le  mettre,  ou 
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faire  mettre  et  institu^^r  en  possession  dudit  état 
de  gendarme  national  dans  le  département  de 
DoflQ*?.  etc. 

Pour  les  sous- officiers. 

«  Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
direcloire  du  dé|»artement  de 
de  la  personne  du  N 
pour  remplir  une  place  de  brigadier  (ou  de  ma- 
réclial  des  logis),  vacante  par  le 

dans  le  département  de  nous 

avons  pourvu  ledit  de  ladite  com- 

mission de  ayant  rang  en  ladite  qua- 

lité dans  les  camps  et  armées,  pour,  sous  notre 
autorité,  celle  dudit  sieur  colonel  de 

ladite  division,  et  celle  d»s  lieutenants-colonels, 
capitaints  et  lieutenants  {si  c'est  un  maréchal 
diS  logis),  lieutenants  et  maréchaux  des  logis 
{si  c'est  un  brigadier),  faire  et  exercer,  conformé- 
ment à  la  loi,  les  foactions  attribuées  audit  état 
de  Mandons  audit  sieur 

colonel  de  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale des  déiarlements  de  qu'après 
avoir  pris  et  reçu  dudit  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  il  ait  à  le  mettre  ou  faire  met- 
tre et  instituer  en  possession  dudit  état  de 

dans  le   département  de 
comme  aussi  à  le  faire  reconnaîfre,  entendre  et 
obéir  de  tous,  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Donné  à,  etc. 

Pour  les    lieutenants,  capitaines  et  lieutenants- 
colonels. 

«  Louis,  etc. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  le 
directoire  du  déparlement  de  de 

la  personne  du  si'  ur  pour  rem- 

plir une  place  de  lieutenant  {capitaine  ou  lieu- 
tenant-colonel), vacante  lar  la  dans  le 
département  de  nous  avons  pourvu 
ledit  sieur  de  ladite  commission  de 
ayant  rang  en  ladite  qualité  dans  les 
can  ps  et  arméts,  pour,  sous  notre  autorité,  celle 
dudit  sieur  colonel  de  ladite  di- 
vision, et  celle  des  lieutenants-colonels  et 
capitaines  {si  c'est  un  lieutenant),  celle  des 
lieutenants-colonels  {si  c'est  un  capitaine),  et 
enfin  celle  du  colonel  seulement  {si  c'est  un 
lieutenant-colonel),  faire  et  exercer  conformé- 
ment à  la  loi,  les  fonctions  attribuées  audit  état 
de  Mandons  au  directoire  du  département 
de  de  itremire  et  de  recevoir  dudit 
sieur  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et  audit 
sieur  colonel  de  la  division  de  gen- 
darmerie nationale  des  départements  de 

qu'après  lui  être  apparu  dudit  serment  prêté 
par  ledit  sieur  il  ait  à  le  faire  mettre 

et  instit.ier  en  possession  dudit  étut  de 
dans  le  département  de  comme  aussi 

à  le  faire  n  connaître,  entendre  et  obéir  de  tous, 

et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
«  Donné  à,  etc. 

Pour  les  colonels. 

«  Louis,  etc. 

«  Le  sieur  colonel  de  la  divi- 

sion de  gendarmerie  nationale  des  départements 


de  (étant   retiré)  (ou 

étant  décédé),  nous  avons  nommé  et  pourvu  la 
sieur  lieutenant-colonel  de  ladite 

division  au  département  de  de  la 

commission  de  colonel  de  ladite  division,  ayant 
rang  en  ladite  qualité  dans  les  camps  et  années, 
pour,  sous  notre  autorité,  remplir  et  exercer, 
conformément  à  la  loi,  les  fonctions  attribïiées 
audit  étit  de  colonel.  Mandons  au  directoire  du 
département  de  de  prendre  et  rece- 

voir dudit  sieur  le  serment  pr.'S- 

crit  par  la  loi,  et  au  sietir  comman- 

dant dans  ledit  département,  qu'après  lui  être 
apparu  dudit  serment  prêté  par  ledit  sieur 
il  ait  à  le   faire   reconnaître  en  ladite  qualité, 
entendre  et  obéir  de  tous,  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. 
«  Donné  à,  etc.  » 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale  représente 
que  le  commandant  actuel  de  la  compagnie  de 
Clerraontoise  a  un  grade  qui  ne  concourt  pas 
avec  ceux  de  la  ci-devant  maréchaussée,  et  qu'il 
est  le  seul  individu  dans  ce  cas. 

M.  itaband,  rapporteur  des  comités  de  Cons- 
titutio7i  et  militaire,  en  recommandant  à  l'hu- 
manité de  l'Assemblée  ledit  commandant  de  la 
compagnie  de  Glermontois,  propose  qu'il  puisse 
être  suscepiible  d'entrer  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale en  qualité  de  lieutenant;  ce  qui  est  adopté 
par  l'Assemblée. 

Un  membre  de  l'Assemblée  propose  qu'il  soit 
statué  sur  la  compagnie  de  l'hôtel  :  cette  pro- 
position est  renvoyée,  par  l'Assemblée,  aux  co- 
mités de  Gonstitutioû  et  militaire  réunis. 

M.  le  Président  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  de  M,  Bailly,  maire  de  Paris,  qui 
annonce  l'adjudication  de  six  maisons  nationales, 
situées. 

Savoir  : 

La  première,  rue  Nolre-Dame-des-Ghamp?!, 
louée  160  livres,  estimée  3,860  livres,  adjugée 
13,300  livres; 

La  seconde,  même  rue,  louée  150  livres,  esti- 
mée 2,800  livr<s,  adjugée  13,800  livres; 

La  troisième, rue  de  l'Hirondelle, louée  1,100  li- 
vres, estimée  10,327  livres,  adjugée  25,100  livres  ; 

La  quairième,  rue  Saint-Claude,  louée  900  li- 
vres, estimée  12,000  livres,  adjugée  18,400  livres  ; 

Lu  cinquième, rue  Saint-Honoré,  louée  6,000  li- 
vres, estimée  94,700  livres,  adjugée  126,300  li- 
vres ; 

La  sixième,  rue  Saint-Martio,  louée  700  livres, 
estimée  13,500  livres,  adjugée  22,600  livres. 

M.  Anson^  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  tout  ce  qui  lient  à  lu  confiance  publi- 

aue  mérite  de  lixer  particulièrement  l'attention 
e  l'Assemblée  nationale.  Déjà  vous  avez  ordonné 
que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  annulés 
par  une  opération  préliminaire,  séraieiit  brûlés 
publiquement,  et  ils  le  sont  de  semaine  en  se- 
maine. Par  un  autre  décret  vous  avez  (  rdonné 
que  les  effets  royaux,  reçus  en  payement  dans 
l  emprunt  national,  seraient  brûlés  avec  la  même 
publicité,  et  ils  vont  l'être. 

Enfin,  un  million  des  premiers  assignats  est 
brûlé  aujourd'hui  même;  il  se  vérilie  donc  ce 
présage  que  nous  avions  eu  le  bouheur  de  vous 
offrir  au  mois  d'avril  dernier,  que  l'année  ne  se 
passerait  pus  sans  voir  brûler  le  premier  million, 
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indiqué  par  votre  décret  mêrar,  de  ce  numéraire 
national,  qui  a  sauvé  l'Etal,  qui  va  de  plus  en 
plus  rt-ltYcr  le  courage  des  créanciers  divers  de 
la  nation,  qui,  je  re>père,  en  disparaissant  tous 
les  mois,  dissipera  en  lin  les  terreurs  et  les  mal- 
veillances. 

Au  premier  du  mois  prochain,  aucune  nation 
de  l'Europe  le  sera  plus  au  couraut  de  ses  paye- 
ments que  la  nation  française,  quoique  environ- 
née des  obstacles  inséparables  d'une  grande  révo- 
lution. 

Dans  dix  jours  se  payeront  à  bureau  ouvert 
tous  lesiffets  suspendus  ël  ceux  qui  serodt  échus 
au  l^^  janvier  prochain;  elies  seront  effacées  ces 
traces  humiliantes  d'une  suspension  antérieure  à 
vos  délibérations.  A  la  même  époque,  tous  les 
défôts  fait?  au  Trésor  public,  toutes  les  créances 
liquides,  non  constituées,  seront  acquittées. 

E!itin,la  première  lettre  du  payementdes  renies 
constituées  de  l'année  entière  1790  s'ouvrira  avec 
l'année  1191.  Tels  sont  les  effets  du  nouveau  nu- 
méraire national,  dont  je  me  félicite  d'avoir  eu 
l'avantage  de  proposer,  il  y  a  huit  mois,  au  nom 
d'un  de  vos  comités,  la  première  émission. 

Cette  émission.  Messieurs,  ne  fut  alurs  que  de 
400  millions  :  les  commissaires  chargés  des  o;ié- 
rations  successives,  que  la  fabrication  et  rémis- 
sion ont  entiaîace-,  viennent  vous  offrir  le  com- 
plément de  leurs  travaux,  au  moment  où  de  nou- 
veaux assignats  commencent  à  leur  succéder. 
ils  vienneni  vous  proi  oter  une  mesure  capable 
d'ajouter  de  plus  en  plus  à  la  confiance  due  à 
tout  ce  qui  se  fait  en  votre  nom;  c'est  celle  de 
brûler,  avec  la  même  publicité  que  vous  avez  si 
justement  et  si  constamment  ordonnée,  tout  ce 
qui  reste  de  sui;erllu  du  papier  destiné  aux  pre- 
miers 400  millions  d'assignats,  et  tous  ceux  qui 
se  sont  trouves  défectueux  ou  maculés  par  des 
erreurs  de  signataires  par  des  défauts  dans  la 
gravure  ou  dans  l'impression. 

Tous  les  assignats  ayant  été  donnés  en  compte, 
tant  au  graveur  qu'à  l'imprimeur,  il  ont  été  obli- 
gés de  les  rendre  en  nombre  égal,  soit  en  état 
d'être  mis  en  émission,  soit  maculés  ou  défec- 
tueux. C'est  ce  comité,  qui  a  été  rendu  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude,  dont  les  deux  pro- 
cès-verbaux ci-joints,  rédigés  en  notre  présence, 
font  foi  d'une  manière  aussi  claire  que  précise. 
Le  papier  a  élé  compté  feuille  à  feuille;  les  assi- 
gnats, assignat  par  assignat.  Au  reste,  si  l'As- 
semblée l'exigeait,  j'aurais  l'honneur  de  lui  faire 
la  kcture  de  ces  procès-verbaux,  mais  cette  lec- 
ture serait  un  peu  sèche. 

Il  est  très  important  d'anéantir  le  superflu  de 
la  fabrication  :  déjà  ont  élé  déposés  aux  archives 
nationales,  en  vertu  de  vos  décrets,  les  matrices, 
po!r;çons,  planches  et  autres  ustensiles  qui  ont 
servi  à  la  fabrication  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  ter- 
miner toute  cette  opération,  en  rendant  le  dé- 
cret suivant,  sur  les  restes  du  papier  des  pre- 
miers assignats  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  d'après  les  Jétails  conte- 
nus aux  procès-verbaux  des  16  et  17  du  préseut 
mois,  signés,  tant  du  commissaire  du  roi,  nommé 
pour  présider  à  la  fabrication  des  premiers  400  mil- 
lions d'assignats,  que  par  les  quatre  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  nommés  en  vertu 
du  décret  du  30  avril  1790,  pour  surveiller  cette 
fabrication,  et  suivre  les  autres  opérations  en  dé- 
pendantes, décrète  : 

«  1'  Que  par-devant  lesdits  commissaires,  et 
pardevant  ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  il  sera  procédé  publi- 


quement au  brùlement,  tant  des  ballots  conte- 
nant le  papier  blanc  îles  anciens  assignats,  qui 
n'a  pas  été  employé,  que  de  ceux  desdits  assi- 
gnats, qui  sont  maculés  ou  défectueux,  dont  l'é- 
tat est  détaillé  dans  les  procès-verbaux  des  16  et 
17  décembre  1790,  lesquels  ainsi  que  le  procès- 
verbal  de  brùlement  seront  déposés  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale; 

«  2°  Qu'il  en  sera  excepté  deux  mains  de  pa- 
pier blanc,  composaot  50  feuilles,  lesquelles, 
après  avoir  été  cotées  et  paraphées  par  première 
et  dernière,  seront  remises  au  garde  des  archives 
de  l'Assemblée  natienale,  pour  être  reliées  et 
conservées  auxdites  archives,  comme  écliantillon 
de  comparaison  du  papier  employé  aux  premiers 
assignats.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport.) 


M.  Dnport,  au  nom  du  comité  de  jurispru- 
dence criminelle,  fait  un  rapport  relatif  aux  ;tt- 
gements  prévôtaux,  à  l'exécution  desquels  il  a 
été  sursis  par  décret  du  6  mars  dernier,  et  le 
termine  par  un  projet  de  décret,  que  l'Assemblée, 
adopte  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'égard 
des  accusés  qui  ont  été  jugés  par  jugements 
prévôtaux,  à  l'exécution  desquels  il  a  élé  sursis 
)ar  le  décret  du  6 mars  dernier,  sanctionné  par 
e  roi,  l'appel  de  ces  jugements  sera  porté  de 
droit  à  un  des  sept  tribunaux  de  district,  chargé 
de  juger  les  appels  du  tribunal  dans  le  territoire 
duquil  le  jugement  a  été  rendu,  au  choix  des 
conJamnés,  s'ils  l'ont  élé  à  des  peines  affliclives; 
dans  tons  les  autres  cas,  ils  seront  autorisés  à 
interje;er  appel  du  jugement  rendu  contre  eux, 
s'ils  le  jugent  à  propos. 

<  Décrète,  en  outre,  que  les  accusés  qui  ont 
été  jugés  par  contumace  par  quelque  tribunal 
que  ce  soit,  auront  la  faculté  de  se  représenter 
devant  le  tribunal  de  district  dans  le  territoire  du 
quel  était-situé  le  siège  du  tribunal  qui  les  a  jugés; 
et  en  se  réprésentant,  leurs  jugements  seront 
abolis,  suivant  les  disoositions  de  l'ordonnance 
de  1670.  » 


K 


M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  note  qui  annonce  que  le  roi  a  donné  sa 
sanction  ou  acceptation  le  17  de  ce  mois  : 

1°  Au  décret  de  rAssemblée  nationale  du  13, 
relatif  aux  troubles  survenus  à  Gourdon,  dépar- 
tement du  Lot,  et  portant  qu'il  sera  informé 
contre  les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  troubles. 

2°  Et  le  19,  au  décret  du  9  octobre ,  sur  les 
anciens  receveurs  des  décimes  et  dons  gratuits. 

3°  Au  décret  du  5  décembre  présent  moi?,  sur 
les  droits  d'enregirtrement  des  actes  civils  et 
judiciaires,  et  des  titres  de  propriété. 

4«  Au  décret  du  8,  portant  «jue  la  délibération 
du  directoire  dudéparteinenidu  Cantal,  du  15  no- 
vembre dernier,  relative  à  l'emploi  en  achats  de 
grains  du  supplément  des  ci-devant  privilégiés 
de  ce  département,  sera  exécutée. 

«  5°  Au  décret  du  12.  portant  révocation  du 
bail  à  vie  fuit  à  madame  de  Goaslin,  du  cens  du 
château  de  Dieuze,  des  domaines  et  étangs  de 
l'Indre,  circonstances  et  dépendances. 

«  6*>  Au  décret  du  13  de  ce  mois,  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  indemnité  envers  MM.  Bacques  frères, 
Ghapellon  et  Trouchaud,  armateurs. 

«  7°  Au  décret  du  14,  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  valables  les  scrutins  des  sec- 
tions de  Paris  qui  ont  voté  pour  le  remplacemeût 
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de  Tun  des  substituts  du  procureur  de  la  com- 
mune. ... 

K  8°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
loi  de  1774,  concernant  les  enfants  nés  et  à  naî- 
tre de  mariages  mixtes  entre  des  catholiques  et 
des  protestants,  sera  exécutée  à  l'égard  des  en- 
fants nés  et  à  naître  desdits  mariages  contractés 
avant  le  décret  du  27  août  dernier. 

9°  Au  décret  du  15,  portant  qu'il  sera  nommé 
trois  juges  de  paix  à  Monlauban, 

«  Un  au  district  d'Amiens,  de  la  paroisse  de 
Douziez,  réunion  de  deux  municipalités; 

«  Que  les  municipalités  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  qui  demandent  leur  réunion, 
sont  autorisées  à  s'assembler  pour  manifester 
leur  vœu  à  cet  égard  ; 

«  Et  qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  districts  de  Bergues,  Lille  et 
autres. 

«  IQo  Au  décret  du  15  de  ce  mois,  relatif  aux 
droits  d'entrée  perçus  dans  la  ville  de  Rouen,  au 
prolit  des  hôpitaux  de  cette  ville. 

«  Au  décret  du  16,  par  lequel  l'Assemblée  na- 
tionale ordonne  qu'il  sera  accordé,  sur  les  fonds 
du  Trésor  public,  une  somme  de  15  millions 
pour  être  distribuée  dans  tous  les  départements, 
et  subvenir  aux  dépenses  des  travaux  de  secours 
qui  y  seront  établis. 

«  13°  Et  le  22,  au  décret  de>  16  et  17,  sur  l'é- 
tablissement d'une  direction  générale  de  liqui- 
dation. 

«  13°  Au  décret  du  18,  concernant  les  sieurs 
Guillin,  dit  de  Pougelon,  d'Escars  et  Terrasse, 
dit  Teyssonnet,  arrêtés  à  Lyon  comme  prévenus 
d'une  conspiration  ; 

«  Et  portant  que  tous  Français  fonctionnaires 
publics,  qui  ne  seront  pas  présents  et  résidants 
dans  le  royaume,  et  qui  n'auraient  pas  prêté  le 
serment  civique  dans  le  délai  d'un  mois,  sans 
être  retenus  dans  les  pays  étrangers  par  une 
mission  du  roi,  seront  déchus  de  leurs  grades  et 
emplois,  et  privés  de  leurs  pensions,  appointe- 
ments et  traitements. 

«  1.4°  Au  décret  du  21,  concernant  les  délits 
commis  le  5  dans  la  ville  de  Perpignan. 

«  15°  Et  enlin,  au  décret  du  22,  relatif  aux 
impositions  indirectes  et  autres  droits,  ainsi 
qu  aux  octrois  et  droits  perçus  au  profit  des  villes, 
communautés  ou  hôpitaux.  » 

Le  ministre  de  lajustice  transmet  à  M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  décrets,  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  ou  l'accepta- 
tion du  roi. 

Signé  :  M.  L.  F.  Duport. 

Paris,  le  23  décembre  1790. 

M.  IleurlauU-IjainervIlle,  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture,  de  commerce^  de  féodalité^  des 
domaines  et  de  mendicité,  présente  le  rapport  sui- 
vant sur  le  dessèchement  des  marais  (1)  : 

Messieurs,  les  travaux  que  vous  voulez  assurer 
aux  ouvriers  de  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
font  reparaître  aujourd'hui,  devant  vous,  au  nom 
de  vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
des  domaines,  de  féodalité  et  de  mendicité,  la 


(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  HcurtauU-Lamerville, 
sur  ic  dessèchement  des  marais  du  royaume,  Archives 
parlementaires,  tome  XI,  page  489,  et  tome  XV, 
page  258. 

Voyez  aussi  la  discussion  des  articles  1  à  4,  Archives 
parlementaires,  tome  XV,  p.  357,  et  tome  XVIII, 
page  268. 


continuation  du  projet  de  décret  sur  les  lois 
générales,  relatives  au  dessèchement  des  marais; 
cette  discussion,  commencéeil  y  a  dix  mois,  peut 
ne  vous  être  plus  présente,  quoi  qu'il  vous  ait 
été  fait  deux  rapports  sur  cet  objet.  Il  est  donc 
indispi  nsable  de  vous  reparler  un  moment  des 
principes  du  projet  de  décret,  et  de  l'état  de  la 
délibération. 

Quatre  articles  du  projet  de  décret  ont  déjà 
été  adoptés  par  vous  avec  de  légers  changements  ; 
le  cinquième,  additionnel,  fut  rejeté  ;  le  sixième, 
également  additionnel,  fut  ajourné  et  renvoyé 
aux  deux  comités  d'agricTUlture  et  de  commerce, 
et  des  finances.  Les  commissaires  de  vos  comi- 
tés trouvèrent  beaucoup  de  difficultés  à  assigner 
des  fonds  d'avance  pour  le  dessèchement  des 
marais  des  particuliers.  La  pénurie  et  les  obli- 
gations du  Trésor  national  ne  leur  auraient  ja- 
mais permis  d'y  destiner  que  des  sommes  peu 
considérables,  et  ce  n'eiît  été  offrir  alors  que  de 
faibles  moyens.  Ces  améliorations  avaient  be- 
soin de  plus  grands  mobiles. 

Les  sages  lois  que  vous  avez  faites  pour  l'a- 
vantage de  l'agriculture  dans  la  suite  de  vos  dé- 
crets sur  la  contribution  foncière,  peuvent  main- 
tenant être  considérées  comme  de  grands  encou- 
ragements particuliers.  C'est  donc  aux  marais 
appartenant  à  la  nation  qu'il  vous  paraîtra  juste 
et  politique  de  consacrer  les  ressources  que  vous 
pouvez  vous  ménager  sur  la  vente  des  biens 
nationaux.  Par  les  encouragements  dont  je  viens 
de  parler,  vous  avez  cherché  à  produire  le  biea 
individuel  ;  par  les  fonds  que  vous  porterez  dans 
le  dessèchement  des  marais  nationaux,  donnant 
une  plus  grande  valeur  à  ces  terrains,  vous  agi- 
rez directement  sur  le  bien  général. 

Les  deux  articles  additionnels  étant  comme 
non  avenus,  le  septième  article  qui  a  fait  ajour- 
ner le  reste  du  projet  de  décret,  redevient  le 
cinquième  comme  il  l'était.  Il  contient  la  loi 
coercitive  sans  laquelle  il  n'y  aura  jamais  de 
des.-^échements  d'opérés  dans  lès  marais  des  par- 
ticuliers, sans  laquelle  vous  n'influerez  en  rieu 
sur  les  ateliers  agricoles,  et  sur  la  salubrité  de 
l'air  des  départements  où  il  n'existe  point  de  ma- 
rais nationaux,  les  seuls  dont  vous  puissiez  alors 
ordonner  le  dessèchement;  sans  laquelle,  enfin, 
le  décret  sur  le  dessèchement  des  marais  serait 
de  toute  inutilité. 

Vous  avez  paru  approuver.  Messieurs,  dans  les 
deux  rapports,  les  principes  qui  ont  dicté  le 
cinquième  article.  Ils  sont  parfaitement  d'accord 
aveclaConstitution  et  la  raison;  ces  principes  sont 
que  la  propriété  est  un  droit  sacré;  mais  qu'un 
droit  plus  sacré  encore  est  le  droit  de  souverai- 
neté de  la  nation;  mais  que  la  propriété  par- 
ticulière, conservée  dans  son  intégrité,  est  ce- 
pendant subordonnée  sans  cesse  au  bien  géné- 
ral. Ces  principes  sont  encore  que  le  droit  de 
propriété  renferme,  soit  l'obligation  de  mettre 
en  culture  tout  terrain  qui,  par  son  état  de  con- 
tagion et  de  non-culture  devient  nuisible  à  la 
société,  soit  la  condition  de  céder  le  terrain, 
moyennant  une  préalable  indemnité,  à  la  nation 
ou  a  l'entrepreneur  adjudicataire  ((u'elle  commet 
pour  faire  cesser  ce  terrain  d'être  inculte  et  nui- 
sible. 

Personne  d'entre  vous,  Messieurs ,  ne  doutera 
que  ces  principes  ne  doivent  être  la  base  im- 
muable de  toute  société  d'êtres  intelligents.  C'est 
par  ce  moyen  que  vous  formerez  des  proprié- 
taires laborieux,  un  peuple  de  frères,  un  Empire 
dont  le  sol  sera  cultivé  dans  toutes  ses  parties 
les  plus  rebelles;  c'est   par  ce  moyen  que  de 
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grands  ateliers  agricoles  seront  toujours  ouverts, 
dans  les  mortes  saisons,  aux  ouvriers  robustes 
des  divers  dé[iartements,  à  ces  hommes  que  l'a- 
priculiure  seule  conserve  dans  toute  leur  force, 
tt  que  les  ateliers  intérieurs  d'industrie  ten- 
dent à  faire  dégénérer;  c'est  par  ce  moyen, 
Me.-sieurs,  que  vous  soulagerez  la  capitale,  et  les 
autres  grandes  villes,  que  vous  ferez  des  con- 
quêtes patriotiques  sur  votre  territoire,  que  vous 
conserverez  une  inlinité  de  citoyens,  toujours 
menacés  maintenant  par  leur  situation  au  bord 
des  marais;  c'est  par  ce  moyen,  en  un  mot,  que 
vous  créerez  des  propriétés,  des  propriétaires, 
des  subsistances,  des  consommateurs,  et  que 
vous  rendrez  à  votre  tour  tributaires  de  votre 
territoire,  les  peuples  chez  lesquels  aujourd'hui 
vous  portez  par  nécessité  votre  numéraire,  et  la 
preuve  des  négligences  et  des  fautes  de  votre 
ancien  gouvernement. 

Quand  je  considère  ces  avantages  immenses 
que  la  nation  peut  retirer  du  dessèchement  des 
marais  ,  et  que  je  me  demande  quels  sont  les 
motifs  qui  ont  pu  arrêter  l'Assemblée  nationale 
dans  la  continuation  de  cet  utile  décret,  je  vois 
que  les  moments  où  l'on  vous  a  présenté  ce 
travail  étaient  peu  favorables  et  précipités,  je 
vois  que  la  détresse  des  finances  ne  vous  per- 
mettait de  faire  aucun  sacrifice  des  deniers  du 
Trésor  public;  je  vois  surtout  que  votre  respect, 
votre  inquiétude  pour  les  propriétés  particulières 
vous  ont  fait  craindre  de  ne  pas  dédommager 
assez  ie  propriétaire,  dépossédé  de  .son  marais, 
pour  le  bien  de  la  société. 

Partageant  tous  vos  sentiments,  Messieurs^  le 
comité  a  mis  di-stempéraments  dans  l'article  cin- 
quième, qui  vous  paraîtront,  jel'espère,  remplir  vos 
vues,et  qui  vous  prouveront  que  voire  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce,  ainsi  que  vos  autres 
comités ,  n'ont  pas  cessé  un   instant  de  se  re- 
garder comme  les  défenseurs  nés  des  propriétés. 
Qu'établit-il  eu  effet?  Il  étaDiit  que  la  propriété, 
incertaine  dans  l'état  de  la  nature,  devient  invio- 
lable dans  l'état  de  société.  11  distingue  la  pro- 
priété d'un  sauvage,  de  la  propriété  d'un  citoyen  : 
il  vous  dit  que  l'humme  a  le  droit  d'abuser  de  la 
première,  mais  que  le  citoyen  n'a  que  le  droit 
d'user  de  la  seconde  pour  son  avantage,  et  pour 
celui  de  la  grande  association.  Votre  comité  éta- 
blit que  toute  propriéié  particulière,  sous  la  con- 
dition d'une  indemnité  juste  et  préalable^est  su- 
bordonnée à  l'utilité  générale;  que  dans  le  droit 
absolu  de  propriété  individuelle,  il  n'y  a  d'ex- 
ceptions que  celles  qui  dérivent  de  la    société 
entière,  ou  de  ses  représentants.  Que  vous  pro- 
pose ensuite  votre  comité?  Il  vous  propose  de 
confier  les    intérêts  des  propriétaires  aux   as- 
semblées   administratives,  composées  dans   le 
plus  grand  nombre  de  propriétaires  territoriaux; 
de   laisser  aux  propriétaires  la  juste  liberté  de 
faire  dessécher  eux-mêmes  leurs  marais  dans  un 
temps  déterminé;  de  permettre  aux  assembléesdes 
départements  d'accorder  aux  propriétaires  un  dé- 
lai quand  elles  le  jugeront  convenable,  et  même, 
des  secours,  si  cela  leur  est  possible.  Ce  n'est 
qu'après  toutes  les  marques  de  protection  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  que  votre  comité  vous 
propose  d'obliger  enfin  ces  mêmes  propriétaires, 
au  nom  du  bien  général,  et  par  le  pouvoir  im- 
prescriptible de  la  nation,  à  céder  aux  adjudica- 
taires entrepreneurs  ces  terrains  nuisibles,  pour 
ie  prix  qu'ils  valent,  et  en  y  ajoutant  des  dédom- 
magements suburdonoés  aux  espérances  que  la 
nature  du  sol  pourra  douner,  si  ces  dédomma- 

1^°  Série,  T.  XXI. 


izements  paraissent  justes  aux  experts  nommés 
à  cet  effet. 

Si  vous  vous  retracez  ensuite,Me?sieurs,quevous 
avez  aecordé  25  années  de  non-augmentation 
d'imposition,  aux  propriétaires  de  ces  terrains 
nuisibles,  dans  l'espoir  de  leur  faire  faire  des 
efforts  pour  les  mettre  en  valeur  :  si  vous  vou=i 
rappelez  que  l'imposition  de  ces  terrains  peut 
n'être  que  de  trois  deniers  par  arpent  :  si  vous 
vous  dites  que  vous  avez  reconnu  et  continué  les 
anciens  encouragements,  accordés  aux  marais  des- 
séchés sur  la  foi  des  divers  éditsoudéclarationsdu 
roi,  je  présume  que  vous  ne  verrez  plus  d'obstacles 
à  compléter  le  décret  ajourné  tant  de  fois.  L'Assem- 
blée nationale,  qui  a  détruit  tant  d'abus,  laisse- 
rait-elle subsister  le  plus  pernicieux  de  tous  eu 
agriculture,  les  marais?  Graindriez-vous,  Mes- 
sieurs, d'employer  la  souveraineté  de  la  nation 
pour  cet  acte  d'humanité,  dont  les  siècles  les 
plus  reculés  manifesteront  à  votre  mémoire  leur 
reconnaissance?  Pouvant  réaliser,  par  un  seul 
article  de  décret,  un  bienfait  que  quatorze  cents 
ans  d'un  gouvernement  sans  suite  et  sans  force 
réelle,  n'ont  pu  produire,  hésiieriez-vous  de  vous 
en  approprier  la  gloire?  Quelques  vils  intérêts 
particuliers  seraient-ils,  sans  qu'on  les  soupçon- 
nât, un  obstacle  invincible  à  ce  grand  bienfait 
que  l'agriculture  attend  de  tous  les  représentants 
de  la  nation?  J'aime  à  croire  que  non;  de  même 
que  je  me  plais  à  penser  que  vous  n'aurez  vu. 
Messieurs,  dans  ma  constance  à  vous  reparler 
de  cette  partie  de  l'agriculture,  qu'un  intérêt 
ardent  pour  tout  ce  qui  est  grand  dans  ses  effets, 
et  divin,  dans  ses  rapports,  pour  la  santé  du 
peuple,  pour  les  travaux  des  ouvriers,  pour  le 
soulagement  et  la  subsistance  des  pauvres,  pour 
l'augmentation  de  la  population,  pour  tous  les 
sublimes  objets  qui  sont  l'âme  et  même  la  reli- 
gion de  votre  Constitution. 

Je  vais  avoir  l'honneurde  vous  relire  le  préam- 
bule et  les  quatre  premiers  articles  décrétés,  afia 
d'achever  de  mettre  l'Assemblée  au  cours  des  idées 
qui  se  présentent  à  la  délibération,  et  nous  pas- 
serons ensuite  au  cinquième  article  qui  est  le 
seul  qui  soit  susceptible  d'une  discussion  appro- 
fondie : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  de 
ses  premiers  devoirs  est  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  citoyens,  à  l'accroissement  de  la  po- 
pulation, et  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'aug- 
mentation des  subsistances,  qu'on  ne  peut  atten- 
dre que  de  la  prospérité  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  arts  utiles,  soutiens  des  Em- 
pires ; 

Considérant  que  le  moyen  de  donner  à  la  force 
publique  tout  le  développement  qu'elle  peut  ac- 
quérir, est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue 
du  territoire  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  pacte  so- 
cial que  le  droit  sacré  de  propriété  particulière, 
protégé  par  les  lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt 
général  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  enfin  qu'il 
résulte  de  ces  principes  éternels  que  les  marais, 
soit  comme  nuisibles,  soit  comme  incultes,  doi- 
vent fixer  toute  lattention  du  Corps  législatif, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

«  Les  assemblées  de  département  et  leurs  di- 
rectoires s'occuperont  des  moyens  de  faire 
dessécher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur 
territoire  haiùtuellement  inondées,  dont  la  con- 
servation, dans  l'état  actuel,  ne  serait  pas  jugée 
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plus  utile  au  bien  général,  et  d'une  utilité  pré- 
férable au  dessèchement,  pour  les  particuliers, 
ou  pour  If  s  communautés  dans  l'arrodciissement 
desquelles  ces  terres  seront  situées,  en  commen- 
çant, autant  qu'il  sera  possible,  ces  améliorations 
par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et 
dont  le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la 
production  des  subsistances,  et  chaque  directoire 
de  département  emploiera  les  moyens  les  plus 
avantageux  aux  communautés  pour  parvenir  au 
dessèchement  de  leurs  marais. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  enverront,  sous  trois  mois, 
au  directoire  de  leur  district,  un  état  raisonné 
des  marais  ou  terres  inondées  de  leur  arrondis- 
sement, et  le  directoire  du  district  le  fera  passer 
dans  le  mois,  avec  ses  observations,  au  direc- 
toire du  département;  cet  état  contiendra  les 
noms  des  propriétaires,  la  situation  et  l'étendue 
de  ces  terrains,  les  causes  de  leur  submersion, 
le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages 

au'ils  pourrait  retirer  de  leur  culture,les  moyens 
'effectuer  le  desî-èchement,  et  l'aperçu  des  dé- 
penses qu'il  exigera. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  communique- 
ront ces  états  et  les  mémoires  qui  leur  auront 
été  adressés  à  toutes  personnes  qui  voudront 
en  prendre  connaissance;  ils  feront  vérifier  sur 
le  lieu,  de  la  manière  qui  leur  conviendra,  la 
nature  des  marais  dont  le  dessèchement  leur  se- 
ra indiqué,  et  les  observations  des  mémoires  qui 
les  concerneront  :  le  procès-verbal  en  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression,  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  district,  et  le  rapport 
de  tous  les  mémoires,  ainsi  que  du  procès  verbal 
de  vérification,  sera  fait  le  plus  tôt  possible  au 
directoire  du  département. 

Art.  4. 

«  Lorsque  le  directoire  d'un  département  aura 
déterluiiié,  pour  le  bien  général,  de  faire  exécuter 
le  d(  sëùcbement  d'un  uiarais  des  domaines  na- 
tionaux des  communautés  et  des  particuliers,  le 
propriétaire  de  ce  marais  sera  requis  de  déclarer, 
dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessé- 
cher lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'o- 
pérer, et  les  secours  dont  il  a  besoin  pour  cette 
entreprise.  L'Assemblée  naiionale,  comme  con- 
servairice  des  liiens  nationaux,  tant  qu'ils  ne  se- 
ront pas  vendus,  décidera  seule  de  ce  qui  les  con- 
cernera, et  le  conseil  général  des  municipalités 
déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus  utile  pour  les 
marais  des  communautés.  Le  directoire  du  dépar- 
tement pourra,  suivant  les  circonstances  ou  Té- 
tendue  des  marais,  a<  corder  un  délai  au  proprié- 
taire, et,  daos  tous  les  cas,  il  fera  connaître  au 
propriétaire  du  uiarais,  s'il  peut  lui  procurer  les 
secours  qu'il  réclame.  » 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  suivants; 
il  est  fait  plusieurs  amendements.  Les  uns  sont 
écartés  par  la  quef-lioii  préalable;  les  autres  sont 
adoptés  et  font  partie  des  articles  décrétés  par 
l'Assemblée  daos  ces  termes  : 

Art.   5. 

«  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux- 
mêmes  le  dessèchement  de  leursmarais,  ou  s'ils 
neremplissent  pas  l'engagement  qu'ils  auront  con- 
tracté, de  les  faire  dessécher  aux  termes  conve- 
nus, le  directoire  du  département  fera  exécuter  le  j 
dessèchement,  en  payant  aux  propriétaires  la 


valeur  actuelle  du  sol  du  marais,  à  leur  choix, 
soit  en  argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera 
desséché,  le  tout,  à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  le  procureur  syndic  du  di-trict,  l'an- 
tre par  le  propriétaire.  Si  le  directoire  du  district, 
instruit  par  les  experts,  trouve  que  le  dédomma- 
gement accordé  au  propriétaire  n'est  pas  assez 
considérable,  vu  la  nature  de  son  terrain,  et  les 
améliorations  dont  il  est  susceptible,  il  pourra 
prendre  tel  autre  arrangement  qui  lui  paraîira 
plus  juste  ;  augmenter  d'un  quart,  d'un  tiers,  ou 
de  plus,  le  dédommagement,  en  ne  dépassant 
cependant  jamais  le  double  de  la  valeur  actuelle 
du  terrain.  En  cas  de  relus  de  la  part  du  proprié- 
taire de  nommer  un  expert,  il  en  sera  nommé  un 
d'office  pour  lui  par  le  directoire  du  district  ;  s'il 
y  a  partage  entre  les  experts,  ils  nommeront 
entre  eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le  propriétaire 
pourra  contester  l'avis  des  experts,  s'il  se  croit 
lésé,  et,  en  ce  cas,  le  directoire  du  district  pro- 
noncera sur  ses  prétentions,  sauf  au  propriétaire 
à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  district  au 
directoire  du  déparlement,  lequel  statuera  défi- 
nitivement. 

Art.   6. 

«  Avant  que  le  directoire  du  département  pro- 
nonce qu'il  va  faire  procéder  à  l'adjudication 
du  dessèchement  d'un  marais,  si  ce  marais  est 
indivis,  tout  copropriétaire  pourra  en  entrepren- 
dre le  dessèchement  entier,  au  refus  des  autres 
propriétairesd'y  coopérer  ;  il  leurrenboursera  à 
leur  choix,  leur  portion,  suivant  les  formes  et 
conditions  énoncéesdans  l'ariicle  précédent,  et  les 
experts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les 
parties . 

Art.  7. 

«  Quand  le  directoire  du  département  sera  dé- 
terminé, pour  le  bien  général,  à  effectuer  le  des- 
sèchement d'un  marais,  il  fera  procéder  trois 
fois,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  aux  en- 
chères au  rabais  du  dessèchement  dudit  marais; 
l'adjudication  sera  annoncée  dans  toutes  les  mu- 
nicipalités du  département  par  des  aifiches  expli- 
catives des  diverses  charges  et  conditions;  les 
adjudications  se  feront  au  chef-lieu  du  district 
en  présence  d'un  des  administrateurs  du  dépar- 
lement, des  membres  du  directoire  du  district, 
et  d'un  officier  municipal  du  lieu  ofi  sera  situé 
le  marais  ;  à  la  troisième  séance,  le  dessèchement 
sera  adjugé  définitivement  au  particulier  ou  à  la 
société  qui  conviendra  de  s'en  charger  à  la  con- 
dition la  plus  avantageuse  au  déparlement,  soit 
p  ir  argent,  soit  plutôt  par  l'abandon  d'une  par- 
tie du  marais  à  dessécher. 

Art.  8. 

«  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obligera 
d'indemniser  d'avance,  à  dire  d'experts,  les  pro- 
priétaires riverains  pour  les  divers  dommages 
Bien  constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  du 
dessèchement,  et  il  donnera  une  caution  solvable, 
dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressuie- 
ment  total  du  marais  ;  le  directoire  du  départe- 
ment accordera  toutefois  à  l'i  ntrepreneur  les  fa- 
cilités que  les  circonstances  et  les  localités 
permettront,  et  il  encouragera  par  une  prime  dé- 
terminée, et  proportionnée  à  la  difficulté  de  l'opé- 
ration, ou  par  la  récompense  d'une  petite  pro- 
priété dans  le  terrain  desséché,  en  outre  du  sa- 
laire journalier,  les  ouvriers  qui  se  seront  diâtin- 
gués  par  leur  constance  et  leur  activité  dans  Je 
dessèchement  d'un  marais. 
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Art.  9. 

*  Si,  pir  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du 
depsèchemeni  li'un  inarbi-,  il  reste  an  domaine 
pultlic  une  partie  4u  lerruin  drf?éclié,  le  diree- 
loire  du  dép;iit»meiit  vendra  inct'f.<animent  celle 
partie  ou  lersain,  en  la  divisant,  «uiant  qu'il  sera 
|io.«?iblH,  I  ar  petites  propr  éi(^S  et  le  produit  de 
ces  ventes  sera  versé  dans  le  Trésor  public. 

I  Art.  10. 

■<  Les  directoires  de  déparlement  sont  auto- 
risés à  vendre,  après  les  dessècliement!',  les  par- 
ties des  marais  devenues  dornuine  pnlilic,  à  des 
ouvriers  ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux- 
mêmes.  La  forme  de  la  veme  sera  une  redevance 
amortissable  par  hnilième  de  la  lo'alilé  d  i  (irix 
du  terrain  concédé;  enfin  les  direi  loires  de  dé- 
partement sont  autorisés  à  n'impo-;<r  à  ces  ou- 
vriers enTcpreneurs,  pour  le  remboursement, 
que  telle  condition  paternelle  qu'ils  jugeront  à 
propos. 

Art.  11. 

«  A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  se- 
ront desséchés  ne  pourra  êlre  augmentée  pen- 
dant les  vingt-cinq  premières  années  après  leur 
dessèchement,  suivant  l'article  5  du  décret  du 
4  novembre  1790,  sur  la  contribution  fonc  ère  ; 
It  ur  taxe  pourra  n'être  qu^  de  trois  deniers  par 
arpent,  me-ure  d'ordo''nance,  conformément  à 
l'article  2  du  uièine  iiécret;  et  li  s  terrains  pré- 
cédemment dessériés,  conformément  à  l'édit  de 
I75i  et  auins,  sur  les  dessèchements,  jouiront 
de  l'avantage  de  ne  payer  qu'un  sol  \iv  arpent 
jusqu'au  temps  où  l'ex»  inption  d'impôt  devait 
cesser,  comme  il  est  dit  à  l'article  13  de  ce  même 
décret. 

Art.  12. 

«  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris 
pour  le  pas-age  des  eaux,  ou  autres  travaux  né- 
cessaires aux  uessèi  htments,  seront  préalablement 
iiidemni  es  à  dire  d'expe  ts,  comme  il  est  dit 
en  l'article  8  du  présent  décret;  et  dans  le  cas 
où  les  propriétaires  n'auraient  pas  qualité  suf- 
lisdiite  pour  recevoir  l'indemnité,  le  muntanl 
pourra  êlre  dépose  dans  les  mai  iS  du  receveur 
du  district;  seront  pareillement  indemni.-és,  s'il 
y  a  lieu,  les  propriélaires  des  digues,  usines  et 
mou  lins  dont  la  suppression  serait  nécessaire  aux 
dessèchemeuis. 

Art.  13. 

•  Les  directoires  de  district  et  les  municipali- 
tés prendront  connaissance,  et  rendront  compte 
sous  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
piéseot  décret,  au  directoire  de  leur  départe- 
ment, de  l'étendue  et  de  la  légitimité  des  con- 
cession» des  marais,  faites  dans  leur  arrondisse- 
ment par  les  rois,  par  les  provinces,  par  les 
particuliers, ou  parles  c<  mmunautés  d'habitants, 
à  la  charge  de  les  dessécher  :  si  le  dessèchement 
n'a  pas  été  effectué,  au  moins  à  moitié,  les  an- 
ciens propriélaires  rentreront  dans  lesdits  ma- 
rais à  l'époque  de  rigueur  qui  sera  fixée  par  le 
directoire  du  déparlement  ;  et  dans  le  cas  où  le 
dessèchement  aurait  été  troublé  par  les  contes- 
taiiuus  de>  propriétaires  riverains,  ou  par  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être,  les  concessionnaires 
seront  obligés  de  jioursuivre  sans  délai  la  levée 
des  empêchemeiils,  de  continuer  ensuite  le  des- 
sèchement, et  d'y  travailler  sans  relâche  jusqu'au 
parlait  ressuiement  du  marais,  sous  peine  de 
perdre  défiuiiivement  iesdites  concessions. 


Art.  14. 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  propriété,  ou 
de  prêt'  ntitm  d'usag  ,  on  de  toute  serviiu  le  sur 
les  marai-  dont  le  dessèchem  nt  devra  être  en- 
trepris aux  termes  et  condition'  du  pr  se  it  di>- 
cret,  il  PI  ra  dressé  [irotès-verbal  par  deux  eom- 
nii-saires  nommés  par  le  direc  oire  d'i  district, 
des  prétentions,  titres  et  moyens  respectifi^  deâ 
parties,  lequel  sera  rapporté,  ensemble  l'avis  des 
commissaires,  au  directoire  du  département, 
pour  y  être  statué  sur  leurs  contestations  par 
voie  de  conciliation,  sauf  aux  parties  à  se  pour-, 
voir  devant  le  tribunal  du  lieu;  mais,  dans  tous 
les  cas,  il  leur  est  défendu,  et  à  qui  que  ce  soit, 
de  mettre  obstacle  aux  des  èchi  raents  do  ma- 
rais, et  d'en  troubler  les  eutreprises,  sous  les 
peines  infligées  aux  auteurs  des  délits  commis 
sur  les  ateliers  uatiouaux  et  sur  les  propriétés 
publiques. 

Art.  45. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  du 
roi,  et  envoyé  sans  délai  à  tous  les  directoires  de 
département  et  de  district,  et  à  toutes  les  muni- 
cipalités. » 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  que  le  roi  lui  a  écrite,  et  par  laquelle  il  le 
prie  d  annoncer  à  l'Assemblée  nationale  que 
M.  de  Saint-Prieat  lui  a  donné  sa  démission  du 
département  de  l'Iniérieur  dont  il  é:ait  chargé, 
et  qu'il  en  a  remis  le  portefeuille  par  intérim  à 
M.  de  Monimorin. 

M.  de  Alenôn,  membre  du  comité  i'aliina-' 
tion,  fait  part  à  l'Assemblée  du  succès  soute  :U 
avec  lequel  la  vente  des  biens  nationaux  se  cou" 
linue  dans  le  département  du  Loiret,  et  qui  est 
dû  au  zèle  et  à  l'activité  de  ses  corps  adminis- 
tratifs ;  il  annonce  en  même  temps  à  l'Assemblée, 
que  la  municipalité  d'Ôrhans  a  revendu  pour  la 
somme  de  819,335  livres  une  ponion  de  biens 
nationaux  qu'elle  avait  achetée  4'i7,460  livres, 
et  sur  laquelle  il  y  a  eu,  par  cooséqueut,  un  bé- 
néfice de  371,875  livres. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'il 
n'y  aura  pas  de  séance  demain  jour  de  Noël  ;  il 
publie  en  même  temps  l'ordre  d;i  jour  po  ir  11 
séame  extraordinaire  de  ce  soir,  et  pour  celle  du 
dimauche  malin. 

M.  de  AleBoa  fait  adopter  le  décret  suivant  : 
L'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  lait 
par  le  comité  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, des  soumissions  faites  Fuivant  les  for- 
mes prescrites  par  différentes  municipalités  des 
départements  de  l'Aube  et  de  la  Charente,  a  dé- 
claré leur  vendre  les  biens  nationaux  dont  l'état 
est  annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des 
évaluations  ou  estimations  desdits  biens,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  dé- 
cret du  14  mai,  et  pour  les  sommes  ci-après, 
payables  de  la  manière  détermiuée  par  le  même 
décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 

Saint-Saturnin,  dépar-  __ 

temeni  de  la  Charente» 

pour 28,224  L     5  S.      »  d. 
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Département  de  l'Aube. 

A  la  municipalité  de 
Cdies  pour 62,003  1.    16  s.    10  d. 

A  celle  de  Vivitrs, 
pour 14,656  1.      6  s.      3  d. 

A  celle  de  Laadre- 
viUe,  pour 72,781   1.      1  s.      2  d. 

A  celle  de  Loches, 
pour 13,708  1.    13  s.      2  d. 

A  celle  d'Essovcs , 
pour 7,569  I.    19  s.      6  d. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRÉSIDENCE    DE    M.    D'ANDRB. 

Séance  du  vendredi  24  décembre  1790  au  aoirii). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  i-uivanu-s  : 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Sens,  qui  annoncent  à  l'Assemldée  que  la  disso- 
lution du  chapitre  de  cette  ville  n'a  uoniié  lieu  à 
aucun  mouvement  exiraordiriaire  ;  que  le  culte 
a  été  presque  à  l'instant  remplacé  dans  l'église 
cathédrale  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire, 
en  attendant  la  formation  de  la  paroisse,  et  que 
les  fonctions  épiscopales  sont  remplies  avec 
exactitude.  «  Religieux  observaieurs  de  vos  dé- 
crets et  de  nos  serments,  disent-ils,  aimer  la 
Constitution  ,  la  faire  aimer  aux  peuples,  en 
affermir  les  bases,  tel  est,  Messieurs,  l'objet  de 
noire  .coniiouei le  activité.  » 

Adresse  de  l'assemblée  du  département  des 
Deux-Sèvres,  qui,  en  terminant  sa  première  ses- 
sion, T<  nouvelle  l'hommage  de  son  adhésion 
respeciueuse  à  tous  les  décrets  de  l'Asseï  blée. 

Adiesse  des  soldats  invalides  de  la  garnison 
de  Erouage  qui  réitèrent  le  serment  de  se  con- 
former aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  d'être 
prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  poutle  du  sang 
qu'ils  ont  sacntié  tant  de  fuis  à  TEtat  sous  des 
temps  n  oins  heureux,  pour  en  maintenir  l'exé- 
cution. Ils  portent  plainte  contre  le  commandant 
du  fort,  au  sujet  d'une  injuste  retenue  de  bois 
et  de  lumière. 

Adresse  de  l'Assemblée  générale  du  déparle- 
ment de  la  Somme,  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Longwy,  des  juges  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Sauinur,  de  ceux  du  district  de  Guer- 
rande,  du  district  de  Provins,  et  du  district  de 
Buurgueil,  qui  saisissent  avec  empressement  le 

fremier  insiant  de  leur  réunion  pour  léliciter 
Assemblée  nationale  sur  ses  glorieux  travaux, 
et  l'assurer  d'un  dévouement  sans  bornes  pour 
mainleiiir  l'exécution  de  tous  ses  décrets. 

Adresse  des  électeurs  réunis  pour  la  formation 
de  l'assemblée  administrative  du  district  d'O- 
range, qui  envoient  le  procès-verbal  de  leurs 
séances,  et  présentent  en  même  temps  le  tribut 

(1)  Cette  séaace  Ml  iucomprete  au  moniteur. 


de  leur  reconnaissance  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  du  conseil  général  de  la  vil!.'  de  B  )U- 
chain.  H  supplie  l'Assemblée  de  lui  accorder  une 
auginei. talion  de  garnison  et  d'ordonner  que  sa 
{iarde  nationale  et  celle  do  son  canton  seront 
armées  et  pourvues  de  munitions  de  guerre. 

Il  est  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  adressée 
à  M.  le  Président  par  une  société  de  bons  patrio- 
tes, et  souscrite  par  MM.  Tilly,  Piihou  et  Lau- 
rent. Cette  société  prie  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  mettre  sous  les  yeux  di;  l'Assemblée  la  gra- 
vure qu'elle  a  fait  exécuter  pour  transmeilre  à  la 
postérité  le  dévouement  civique  du  jeune  De  il  les 
sous  les  murs  de  Nancy,  et  de  lui  eu  faire  agréer 
la  dédicace.  L'Assemblée  accepte  avec  saiisfaoïioii 
celte  olïre  patriotique,  et  ordonne  qu'il  tn  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbai. 

M.  %'oiiiiand  communique  à  l'Assemblée  une 
délibération  du  directoire  du  dt^panemenl  du 
Gard,  qui  lui  dénonce  un  écrit  iiitilulé:  Aux 
gardes  nationales  du  camp  de  Jalès. 

(Celte  ttélibéraiion  et  l'écrit  qui  lui  est  joint 
sont  renvoyés  par  l'Assemblée  au  comité  des  re- 
cherches.) 

M.  Camus  annonce  qu'il  a  été  procédé  ce  matin 
au  brù  eiiient  du  premier  million  d'as-if.'nats,  et 
que  cette  opération  s'est  faite  au  bruit  des  applau- 
dissements d'un  graud  cuucuurs  du  peuple  qui  en 
a  été  témoin. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  par  les  comités  de  Conslitution  et 
de  judicature,  pour  la  liquidation  des  offices  mi- 
nistériels. 

(Plusieurs  amendements  sont  proposés;  les  uns 
sont  écariés  par  la  question  préalable,  les  autres 
sont  adoptés.) 

M.  Guillaume  a  la  parole  sur  l'article  23-, 

liés  avoir  fuit  lecture  de  l'uriicle  7  du  décret 
dés  2  et  6  sepieiiibre  dernier  il  dit  :  vous  voyez, 
Messieurs,  que  ce  qu'un  vous  propose  est  ue  ue 
rembourser  aux  officiersdénoainii  s  dans  les  pré- 
cédents articles  que  la  linance  etlectivenient  ver- 
sée dans  le  Trésor  public,  si  ces  olfices  se 
trouvent  encore  actuellement  sur  la  léiedes  pre- 
miers pourvus. 

El  moi,  Messieurs,  je  vous  propose  de  n'appli- 
quer celle  disposition  rigoureuse,  qu'aux  pre- 
miers acquéreurs. 

L'orateur  développe  les  motifs  deceltedistinc- 
lion,  en  faisant  connaître  à  l'Assemblée  ce  qui  se 
pratiquait  quand  le  gouvernement  créait  de  nou- 
velles charges.  Des  agioteurs  s'en  rendaient  adju- 
dicaiaires  et  les  revendaient  :  les  seconds  acqué- 
reurs, qui  traitaient  de  bonne  foi,  étaient  les 
premiers  pourvus  et  cependant  ils  avaient  pavé 
leurs  offices  beaucoup  plus  que  ne  l'avaieut  fait 
leurs  vendeurs. 

L'oraleur  cite  en  preuve  les  procureurs  d'An- 
gers et  ceux  du  Mans  qui,  pourvus,  les  premiers 
en  1771  et  1772,  d'oflices  créés  à  cette  époque, 
au  prix  de  1000  livres,  les  ont  payés  plus  de 
3,000  livres.  Ej  conséquence,  il  demandait  que 
ces  procureurs,  autres  que  ceux  qui  seraient  en 
môme  temps  premiers  acquéreurs  d  premiers 
pourvus,  fusstnt  classés  comme  les  autres. 

MM.  Desmazière  et  lloreau  appuient  cet 
ameiideujent. 

M.  l.a  Fonle  demande  qu'il  soit  écarté  par 
la  question  préaliible. 


ap 
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(La  question  préalable  est  adoptée.) 
L'Assemblée  adopte  les  divers  articles  suivants 
du  projet  de  décret. 

Art.  16. 

•  Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs 
offices  et  l'indemnité  jointe  ne  pourront,  dans 
aucun  c;i?,  excéder  le  prix  total  de  leurs  con- 
trats. 

Art.  17. 

«  Il  sera  fait  déduction  sur  cette  indemnité  du 
montant  des  recouvrements  que  ces  officiers  pour- 
raient avoir  acquis,  toutes  les  fois  que  la  somme 
se  trouvera  spéciliée  dans  leurs  contrats. 

Art.  18. 

«  Dans  le  cas  oii  ces  recouvrements  seraient 
énoncés  dans  les  contrats,  sans  aucune  spécifi- 
cation de  la  somme  à  lasinelle  ils  montent,  ils 
seront  réputés  équivaloir  à  la  moitié  <ie  l'inilem- 
nité  déterminée  en  leur  faveur  :  eu  conséiuence, 
il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite  in- 
demnité. 

Art.  19. 

«  Les  offices  de  diffé'-ente  natu^'e  dont  il  vient 
d'être  parlé,  qui  n'étaient  pas  i^oumis  à  l'évalua- 
tion de  1771,  autres  néanmoins  que  ciux  des 
greffiers  et  huit^siers  audienciers,  sur  lesquels  il 
a  été  statué  par  les  décrets  des  2  et  6  septembre 
dernier,  seront  remboursés  sur  le. pied  des  con- 
trais d'acquisition,  et,  à  leur  défaut,  sur  le  pied 
de  h  finance. 

Art.  20. 

«  Il  sera  également  fait  déduction  du  montant 
des  recouvrements  quecrs  officiers  pourront  avoir 
acquis,  toutes  les  fuis  queia  somme  s'eu  trouvera 
spécifiée  dans  leurs  contrats. 

Art.  21. 

«  Si  ces  rerouvremenls  sont  énoncés  dans  les 
contra's,  sans  aucun»-  .-pécificaiion  d.-  la  somme 
à  laquelle  ils  unuiieut,  ils  seront  réputés  é^uiva- 
loir;  savoir  :  |)our  les  urocureurs,  au  tn-rs  de 
leurs  contrat?;  »!  pour  les  autres  oriiders,  au 
dtuzièiie.  lin  consé  ji.enc?^,  il  sera  iaii  dcduc- 
lion  d'autaut  sur  leur  iudeajnilé. 

A't.  22. 

«  L'article  7  du  titre  premier  du  décret  des 
2  et  6  se|)ten]bre  dt  ruier  sera  exécuté  à  l'égard 
des  oflici-rs  dénommes  dans  les  aiticles  pié  é- 
dC'its,  qui  se  trouveront  les  premiers  pourvus 
d'uu  oîfice,  ou  qui  eu  auraieut  levé  uuemeni  aux 
paitiea  casuelldS  depuis  1771. 

Art.  23. 

•  A  résrard  des  jurés-priseu's,  outre  le  rem- 
boursement ordonné  par  les  décrets  des  9  juillet 
et  G  Septembre  derniers,  sur  le  pied  de  la  financé 
eflectivemeut  versée  dans  le  Trésor  publi<;,  ceux 
qui  auront  succédé  raediatemeiit  ou  immédiate- 
ment aux  premiers  pourvus  de  ces  offices,  rece- 
vront, à  litre  d'indemnité,  un  sixième  du  prix 
de  leurs  contrats,  dans  les  mêmes  termes  que 
les  greffiers,  buissiers,  etc. 

Art.  24. 

«  Les  dettes  contractées  par  les  communautés 
pour  le  rachat  d'offices  réunis  ou  supprimés,  se- 
ront supportées  par  la  nation. 


Art.  25. 

«  Les  créances  acquises  par  les  communautés 
et  les  titulaires,  pour  raison  de  réunion  d'offices, 
à  compter  de  l'époque  de  l'édit  de  1771,  seront 
également  payées  par  la  nation. 

Art.  26. 

«  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées  par  les 
communautés,  elles  seront  sujettes  à  la  vérifica- 
tion, et  ta  nation  n'eu  sera  chargée,  qu'autant 
qu'il  sera  justifié  qu'elles  ont  été  nécessitées  par 
des  causes  d'utilité  et  d'ordre  public. 

Art.  27. 

«  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux 
titulaires,  conforinément  à  l'article  10  du  titre 
premier  du  décret  des  2  et  6  septembre  dernier, 
et  à  la  charge  des  retenues  qui  s'y  trouvent 
énoncées. 

Art.  28. 

«  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  tous  les  créanciers  des  com- 
niuuaités  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de 
liquidation,  expédition  en  forme  de  leurs  titres 
de  créances,  certiliée  par  les  syn  lies  ou  autres 
officiers  qui  se  trouvaient  en  exercice  au  moment 
de  leur  suppression. 

Art.  29. 

«  Dans  le  même  délai,  lesdltps  communautés 
enverront  au  bureau  de  liqui  lation  un  tableau 
deleuis  dettes  actives  sur  l'Èiat,  ei  de  leurs  dittes 
passiv.s,  certitié  et  signé  par  tous  les  membres 
prési?nts,  et  une  expédition  en  forme  de  tous 
leurs  litres  de  ciéance.  Lesdites  exiiéditions,  dé- 
libérations de  comm  j'jautés  et  autres  actes  y 
relatifs,  seront,  pour  cette  fois,  aJmis  sur  la 
siguuture  et  collation  des  syndics  ou  autres  ofti- 
ciers  des  cummuuuutes. 

Art.  30. 

«  Dins  les  communauté-;  supprim-^es  par  le 
présent  di'cret,  il  ne  nourra  ô-re  pro  é  lé  à  la 
liquila'ion  d'aucun  ofliieen  puriicuier,  qu'arirès 
q  e  Id  coinmuudoté  i.ura  fourni  l'état  no  nmatif 
de  tous  ses  membres,  avec  distinction  des  titu- 
laires et  des  propriétaires  non  r^çus;  ensemble 
l'état  détaillé  de  ses  dettes  actives  sur  la  nation, 
et  de  ses  dettes  passives;  le  toutduement  certifié 
par  des  commi-sai-'es  nommés  ad  hoc  pur  la 
cjuimunauié  asse.iiblée. 

Art.  31. 

«  Dans  le  cas  oii  une  communauté  refuserait 
de  se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  eta  s  ci- 
dessus  énoncés,  les  syn  lics  ou  autres  officiers 
qui  étaient  on  exercice' au  moment  de  la  suppres- 
sion, pourront, après  le  délai  d'un  mois,  à  comp- 
ter de  la  punlication  du  prés  nt  décret,  être 
sommés  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article 
précédent;  et  sur  la  représentation  de  la  consoin- 
mation,  les  titulaires  qui  se  présenteront  à  la 
liquiiiatlon,  seront  liquidés  sans  déduction  de 
di-ites,  iauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de 
la  communauté,  pour  leur  faire  supporter  leur 
portion  de  dettes  communes. 

Art.  32. 

<  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés 
ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non 
contestés.  » 
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M.  de  Menoa  propose  et  fait  adopter  le  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait, 
par  son  comiîé  de  l'aliénation,  des  soumissions 
K»iti?s  par  différentes  mumcipalilés  du  départe- 
ment de  l'Ain,  déclare  leur  vendre  les  biens 
naiionaiix  dont  létat  eat  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desiiiis  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  mêaie  décret. 

Savoir  : 

1.  s.    d. 
A  la  municipalité  de   Roorg,  pour  la 

somme  de 888,420  10      » 

A  celle  de  Bourg 117,660  »      » 

—  l'I«yriat 22,610  »      » 

—  Buellaz 5,IU  19      » 

—  Montagiiat 70,410  »      > 

—  Polliat 3,715  6      » 

—  Foissiat 2,015  10      » 

—  Guet 64,372  »       » 

—  Malafertas 1,128  12      » 

—  Cr^s 14,(il2  8      » 

—  Atlignat.. 33,363  5      » 

—  Moulrevçl 4,692  17      » 

—  Pirajoux 7,774  19      >> 

—  Dompsu^e 12,119  4      » 

—  Beaupont 5,643  3      » 

—  Snhvre, 19,301  6      8 

—  Villeneuve 2,752  4      » 

—  Grand  Viliars 1-32  10      » 

—  Veijon 7,948  14      6 

—  Marboz 41,576  12      » 

—  Pre<siat... 17,696  14      » 

—  Tieffort 99,897  .      « 

—  Saint-Elienne-du-Bois 88,910  »      » 

—  Rois8ial 3,241  5      8 

—  Beny 32,802  10       >> 

—  Meillonaz 34,665  14      » 

—  Cuisiaz • 19,544  »      » 

—  Cermaiigoux  et  Chevigaat.      34,92i5  16      » 

—  Ramasse 1,193  10      » 

—  Hautecourt 7,825  14       » 

—  Revuniiuz 72,681  »       » 

—  Romanêche , 12,91)4  »      » 

— ■       Ville-Roversure 594  »      » 

—  Jouraans 14,293  12      » 

—  Rignat 1,S,360  12      « 

—  Juss  ron 84,683  »      » 

—  Ceyzeriat 60,737  10      » 

~        Amans 1,945  18      » 

—  Ciz« 2,765  5      » 

—  Simaadro i02,0S:i  »      » 

—  Corvais-iiaz 2,640  »      » 

-—       Saint-Maurice  d'Echuieau.          495  »      » 

—  Vazftmbon 39,944  3      6 

—  Tranclière 9,619  4      » 

--        Certines 6,550  16      » 

—  Dampicrre  de  Clialamont.        3,;)30  8      ■ 

—  Tossiat 14,268  14       » 

—  Driiillat 34,430  »       » 

—  Saiiit-Martin-du-Mont 18,976  12      q 

—  Priay 8,310  12      » 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  d'ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  26  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie 
du  matm. 

^1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Monit«ur. 


Un  de  mi.  les  secrétaires  donne  lecture 
des  procùs-veibaux  des  séances  de  jeudi  23  et 
vendredi  24  décembre,  tant  du  soir  que  du 
malin. 

M.  IleurtaiilMjamerville,  rapporteur  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce^  des  domai- 
nes, de  mendicité  et  de  féodalité,  fuit  lectuie  tant 
du  préaiiibulo  ei  des  quatre  prt^saiers  a'iicles  du 
décret  sur  les  dessèchements  des  marais,  décré- 
tés dans  les  mois  de  mai  et  auiît  derniers,  que 
des  derniers  articles  de  ce  décret,  adoptés  dans 
la  séance  du  24  de  ce  mois. 

La  totalité  de  ces  articles  et  le  préambule  sont 
décrétés  d^  nouveau,  ainsi  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  de 
ses  premiers  devoirs  t-st  de  veill'^r  à  la  conserva- 
tion des  citoyens,  à  l'accroissemenl  de  la  po()u- 
lation,  e'I  à  tout  c-  qui  peut  contril)uer  à  l'aug- 
mentation diS  sul)Sistances,  (|u'on  nepem  atten- 
dre que  de  la  piosjiériié  de  ra;:ricaltur'',  du  cora- 
merc-'  et  des  arts  utiles,  soutiens  des  Empires; 

«  Considérant  que  le  moyen  de  donner  à  la 
force  publique  tout  ledévehîppemmt  qu'elle  peut 
acquérir,  est  démettre  en  culture  toute l'éteudue 
du  territoire; 

«  Considérant  qu'il  fst  de  la  nature  du  pacte 
social  que  le  droit  sacré  de  propriété  particulière, 
proti''gé  par  les  lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt 
général. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  enfin 
qu'il  réîuUe  de  ces  principes  éternels  que  les 
marais  soit  comme  nuisibles,  soit  comme  in- 
cultes, doivent  lixer  toute  l'alleulion  du  Corps 
législatif,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1*'. 

«Les assemblées  de  déparlement  et  leurs  direc- 
toires s'occuperont  des  moyens  de  faire  dessécher 
les  marais,  les  lacs  et  les  terres  de  leur  terii- 
loire  habiiuelleraent  inondées,  dont  la  conserva- 
tion, dans  l'état  actuel,  ne  serait  pas  ju^'ée  plus 
utile  au  bien  général,  et  d'une  utilité  préférable 
au  dessèchement,  pour  les  particuliers,  ou  pour 
les  co  iimunaulés  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ces  terres  seront  situées,  en  commençant, 
autant  qu'il  seia  possible,  ces  améliorations  par 
les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et  dont 
le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la  pro- 
duciion  lies  subsistances,  el  chaque  directoire  de 
département  emploiera  les  moyins  les  plus  avan- 
tageux anx  communautés  pour  parvenir  au 
dessèchement  de  leurs  maraià. 

Art.  2. 

Les  municipalités  enverront,  sous  trois  mois, 
au  directoire  de  leur  district,  un  état  raisonné 
des  marai-  ou  terres  inondées  de  leur  arrondis- 
seinenl,  tt  le  directoire  du  iiistrici  le  fera  passer 
dans  le  mois,  avec  ses  observatitms,  au  direc- 
toire du  département;  cet  étal  coniien.ira  les 
noms  des  |)ro|)rietaires,  la  situation  et  l'étendue 
de  ces  lerrains,  les  causes  de  leur  submersion,  le 
préjudice  qu'ils  portent  au  pays  les  avani.iges 
qu'il  pourrait  retirer  de  leur  culture,  les  moyens 
d'eff  ctuer  le  des.-ècliemeut,  et  l'aperçu  des  dé- 
penses qu'il  exigera. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  communique- 
ront ces  étais  ei  les  mémoins  qui  leur  auront 
été  adres>és,  à  toutis  personnes  qui  vou. Iront  en 
prendre  cooiia  ssunce;  ils  feront  véiilier  sur  le 
lieu,  de  la  manière  qui  leur  conviendra,  la  na- 
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ture  des  marais  dont  le  dessèchement  leur  sera 
indiqué,  et  les  observations  des  mémoires  qui 
les  concerneront  :  le  procès-verbal  en  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression,  envoyé  à 
toutes  les  municipalités  du  district,  et  le  rapport 
de  tous  les  mémoires,  ainsi  que  du  procès-verbal 
de  vérilication.  sera  fait  le  plus  tôt  possible  au 
directoire  du  département. 

Art.  4. 

«  Lorsque  le  directoire  d'un  département  aura 
défer  l'iné,  pour  le  bien  général,  de  faire  exé- 
cuter le  dt'ssèchement  d'un  marais  des  domaines 
nationaux,  des  communautés,  ou  d'S  particu- 
liers, le  propriotaire  de  ce  marais  sera  requis  de 
déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le 
faire  dessécher  lai-môme,  le  temps  qu'il  demande 
pour  l'opérer,  et  les  secours  dont  il  a  besoin 
pour  celte  entreprise.  L'Assemblée  nationale, 
comme  cuns^-rvatrice  des  biens  nationaux,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  vendus,  décidera  seule  de  ce 
qui  les  concernera,  et  le  conseil  général  des  mu- 
nicipalités déclarera  ce  qu'il  croira  être  le  plus 
utile  pour  les  marais  des  communautés.  Le  di- 
rectoire du  département  pourra,  suivant  les  cir- 
constances ou  l'étendue  des  marais,  accorder  ua 
délai  au  propriétaire,  et,  dans  Ions  les  cas,  il  fera 
connaître  au  propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui 
procurer  les  secours  qu'il  réclame. 

Art.  5. 

€  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux- 
mêmes  le  dessèchement  de  leurs  mrrais,  ou  s'ils 
ne  remplissent  pas  rengagement  qu'ils  auront 
contracte,  de  les  faire  dessécher  aux  termes  con- 
venus, le  directoire  du  déparlement  fera  exécu- 
ter le  dessèchement,  en  payant  aux  propriétaires 
la  valeur  aciuelle  du  sol  du  mirais,  à  leur  choix 
soit  en  argent,  soit  en  partie  du  terrain  qui  sera 
desséché,  le  tout,  à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera 
nommé  par  le  procureur  syndic  du  district, 
l'autre  par  te  propriétaire.  Sf  le  directoire  du 
district,  instruit  par  les  experts,  trouve  que  le 
dédommagement  accordé  an  propriétaire  n'est 
pas  assez  considérable,  vu  la  nature  de  son  ter- 
Tiiin,  et  les  améliorations  dont  il  est  susceptible, 
il  pourra  prendre  tel  autre  arrangement  qui  lui 
paraîtra  plus  juste  ;  augmenter  d'un  quart,  d'un 
tiers,  ou  de  plus,  le  dédommagement,  en  ne  dé- 
passant cependant  jamais  le  double  de  la  valeur 
actuelle  du  terrain.  Bn  cas  de  refus  delà  part  du 
propriétaire  de  nommer  un  expert,  il  en  sera 
nommé  un  d'office  pour  lui  par  le  directoire  du 
district  ;  s'il  y  a  partage  entre  les  experts,  ils 
nommeront  entre  eux  un  tiers  pour  le  lever.  Le 
propriétaire  pourra  contester  l'avis  des  experts, 
s'il  se  croit  lésé,  et,  eu  ce  cas,  le  directoire  du 
district  prononcera  sur  ses  prétentions,  sauf  au 
propriétaire  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du 
district  au  directoire  du  département,  lequel 
statuera  définitivement. 

Art.  6. 

Avant  que  le  directoire  du  département  pro- 
nonce qu'il  va  faire  procéder  à  l'adjudication  du 
dest^èchement  d'un  marais,  si  ce  marais  est  in- 
divis, tout  copropriétaire  pourra  en  entreprend  e 
le  dessèchement  entier,  au  r<fus  des  autrej  pro- 
priétaires d'y  coopértT;  il  leur  remboursera,  à 
lour  choix,  leur  portion,  suivant  les  formes  et 
couiiiiiODS  énoncées  dans  l'article  précédent,  et 
les  experts  st-ront  nommés  en  égal  nombre  par 
les  parties. 


Art.  7. 

Quand  le  directoire  du  département  sera  déter- 
miné, pour  le  bien  général,  à  effectuer  le  dessè- 
chement d'un  marais,  il  fera  procéder  trois  fois, 
de  quinze  jours  en  quinze  jour»,  aux  enchères  au 
rabais  du  dessèchement  dudit  marais;  l'adjudi- 
cation sera  annoncée  dans  tontes  les  municipa- 
lités du  département  nar  des  affiches  explicatives 
des  diverses  charges  et  conditions;  les  adjudica- 
tions se  feront  au  ch'  f-lieu  du  district  en  pré- 
sence d'un  des  administrateurs  du  départeînent, 
des  membres  du  directoire  du  district,  et  d'an 
officier  municipal  du  lieu  où  sera  situé  le  marais; 
à  la  troisième  séance,  le  dessèchement  sera  ad- 
jugé déMnitivement  au  particulier  ou  à  la  société 
qui  conviendra  de  s't-n  charnier  à  la  condition  la 
plus  avantageuse  au  déparlement,  soit  par  argent, 
soit  plutôt  par  l'abandon  d'une  partie  du  marais 
à  dessécher. 

•    Art.  8. 

L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'oblisera  d'in- 
demniser d'avance,  à  dire  d'experts,  les  proprié- 
taires riverains  pour  les  divers  dommages  bien 
constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  du  dessè- 
chement, et  il  donnera  une  caution  solvable,  dont 
la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le  ressuiement 
total  du  marais;  le  directoire  du  département 
accordera  toutefois  à  l'entrepreneur  les  faci- 
lités que  les  circonstances  et  les  localités  per- 
mettront, et  il  encouragera  par  une  prime  déter- 
minée, et  proportionnée  à  la  difficulté  de  l'opéra- 
tion, ou  par  la  récotnpense  d'une  petite  propriété 
dans  le  terrain  dessnché,  en  outre  du  salaire 
journalier,  les  ouvriers  qui  se  seront  distingués 
par  leur  constance  et  leur  activité  dans  le  dessè- 
chement d'un  marais. 

Art.  9. 

Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du 
dessèchement  d'un  marais,  il  reste  au  domaine 
public  une  partie  du  terrain  desséché,  le  direc- 
toire du  département  vendra  incessamment  cette 
partie  du  terrain,  en  la  divisant,  autant  qu'il  sera 
possible,  par  petites  propriétés,  et  le  produit  de 
ces  ventes  sera  versé  dans  le  Trésor  public. 

Art.  10. 

Les  directoires  de  département  sont  autorisés 
à  vendre,  après  les  dessèchements,  les  parties 
des  marais  devenues  domaine  public,  à  des  ou- 
vriers ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes. 
La  forme  de  la  vente  sera  une  redevance  amor- 
tissable par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du 
terrain  concédé;  enfin  les  directoires  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  n'imposer  à  ces  ouvriers  en- 
trepreneurs, pour  le  remboursement,  que  telle 
condition  paternelle  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Art.  11. 

A  l'avenir,  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement, suivant  l'article  5  du  décret  du  4  no- 
vembre 1790,  sur  la  contribution  foncière  ;  leur 
taxe  pourra  n'être  que  de  trois  deniers  par  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  même  décret;  et  les  terrains  précé- 
demment desséchés,  conformément  à  l'édit  de 
1764,  et  autres,  sur  les  dessèchements,  jouiront 
de  l'avantage  de  ne  payer  qu'un  soi  par  arpent 
jusqu'au  temps  où  l'exemption  d'impôt  devait 
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cpsser,  comme  il  est  dit  à  l'article  13  de  ce  même 
décret. 

Art.  12. 

Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris 
pour  le  passage  des  eaux,  ou  autres  travaux  né- 
cessaires aux  dessèchements,  seront  préalable- 
ment indemnisés  à  dire  d'experts,  comme  il  est 
dit  en  l'article  8  du  présent  décret;  et  dans  le 
cas  où  les  propriétaires  n'auraient  pas  qualité 
suflisanle  pour  recevoir  l'indemnité,  le  montant 
pourra  être  déposé  dans  les  mains  du  receveur 
du  district;  seront  pareillement  indemnisés,  s'il 
y  a  lieu,  les  propriétaires  des  digues,  usines  et 
moulins  dont  la  suppression  serait  nécessaire 
aux  dessèchements. 

Art.  13. 

Les  directoires  de  district  et  les  municipalités 
prendront  connaissance,  et  rendront  compte  sous 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  directoire  de  leur  déparlement,  de 
l'étendue  et  de  la  légitimité  des  concessions  de 
marais,  faites  dans  Ifur  arrondissement  par  les 
rois,  par  les  provinces,  par  les  particuliers,  ou 
par  les  communautés  d'habitants,  à  la  charge  de 
les  dessécher  :  si  le  dessèchement  n'a  pas  été  ef- 
fectué, au  moins  à  moitié,  les  anciens  proprié- 
taires rentreront  dans  lesdits  marais  à  l'époque  de 
rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement; et  dans  le  cas  où  le  dessèchement  au- 
rait été  troublé  par  les  contestations  des  proprié- 
taires riverains,  par  quelque  cau.-e  que  ce  puisse 
être,  les  concessionnaires  seront  obligés  de  pour- 
suivre sans  délai  la  levée  des  empêchements,  de 
continuer  ensuite  le  dessèchement,  et  d'y  tra- 
vailler sans  relâche  jusqu'au  parfait  ressuiement 
du  marais,  sous  peine  de  perdre  détinilivement 
lesdites  concessions. 

Art.  14. 

En  cas  de  contestation  sur  la  propriété,  ou  de 
prétention  d'usage,  ou  de  toute  servitude  sur  les 
marais  dont  le  dessèchement  devra  être  entre- 
pris aux  termes  1 1  conditions  du  présent  décret, 
il  sera  dressé  procès-verbal  par  deux  commis- 
saires nommés  par  le  directoire  du  district,  des 
prétentions,  titres  et  moyens  respectifs  des 
parties,  lequel  sera  rapporté  ensemble  l'avis  des 
commissaires,  au  directoire  du  département,  pour 
y  être  statué  sur  leurs  contestations  par  voie  de 
conciliation,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
il  leur  est  défendu,  et  à  qui  que  ce  soit,  de  mettre 
obstacle  aux  dessèchements  des  marais,  et  d'en 
troubler  les  entreprises,  sous  les  peines  infligées 
aux  auteurs  des  délits  commis  sur  les  ateliers 
nationaux  et  sur  les  propriétés  publiques. 

Art.  15. 

Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  du 
roi,  et  envoyé  sans  délai  à  tous  les  directoires  de 
déparlement  et  de  district,  et  à  toutes  les  muni- 
cipaliiés. 

M.  Raband,  membre  du  comité  de  Constitu- 
tion, rep,ésente  que  des  négociants  et  buuton- 
niers  ont  lait  des  réelamniions  concernant  les 
boutons  de  la  garde  nationale,  dont  un  grand 
numtire  était  lubrique,  cbulorménieiit  au  décret 
du  5  septembre  dernier  ;  il  serait  convenable  de 
les  enteudie  ;  celte  fabrication  est  liés  considé- 
rable, en  SOI  te  que  les  fabricants  Seront  expo- 
ses à  une  grande  perte  pour  s'êire  conformés  à 


un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ;  les  comités 
seront  dans  le  cas  de  présenter  une  dispo- 
sition pour  fi.xer  le  temps  auquel  le  décret  rendu 
à  la  séance  de  jeudi  soir  23  aura  son  effet,  et  il 
demande  seulement  qu'il  en  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal.  (Cette  motion  est  adop- 
tée.) 

M.  Rftbaiid  observe  ensuite  qu'il  a  à  proposer 
quelques  articles  additionnels  au  décret  sar  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale;  mais  il 
demande  que  ces  articles  soient  ajournés  et  ren- 
voyés aux  comités  de  Constitution  et  militaire 
réunis. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  et  le  ren- 
voi.) 

M.  Guillaume  propose  l'article  suivant  comme 
disposition  additionnelle  au  déeret  sur  la  liquida- 
tion des  offices  ministériels  : 

«  Les  dettes  des  communautés  d'ofliciers  mi- 
nistériels seront  provisoirement  payées  par  le 
Trésor  public,  sauf,  après  la  liquidation  ordon- 
née, à  retenir,  sur  le  remboursement  de  chaque 
individu,  sa  part  des  dettes  qui  seront  jugées 
devoir  être  à  la  charge  desdites  communautés.  » 

(L'Assemblée  naiionale  renvoie  ce  projet  au 
comité  de  judicature.) 

M.  Ramel-Hogarct  rappelle  le  décret  qui 
porte  que  les  assemblées  administratives  ne  pour- 
ront envoyer  ni  entretenir  des  agents  près  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  roi;  il  propose  d'en 
étendre  les  dispositions  aux  municipalités  et  pré- 
sente, en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  1°  Les  municipalités  ne  pourront  élire  ni  en- 
voyer hors  du  territoire  du  district,  aucun  dé- 
puté, soit  à  titregratuit,  soit  avec  des  émoluments, 
qu'après  y  être  préalablement  autorisées  par  les 
directoires  de  département,  sur  les  avis  de  ceux 
de  district; 

«  2»  L'Assemblée  nationale  continuera  à  laisser 
sa  tribune  ouverte  aux  députés  extraordinaires, 
qui  se  sont  déjà  rendus  auprès  d'elle,  et  qui  y 
restent  à  titre  gratuit,  et  ils  y  seront  admis  sur 
le  certificat  du  président  des  comités,  auprès  des- 
quels ils  ont  travaillé.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  au  co- 
mité de  Constitution.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  dg 
décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  le  rece- 
veur général  du  ci-devant  clergé . 

M.  d'AIlarde,  rapporteur  du  comité  des  finan- 
ces, donne  lecture  des  articles  proposés  par  le 
comité. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  d'Aillya  la  parole  sur  l'article  3:  Lorsque 
la  question  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Quin- 
son  a  été  agitée  dans  le  comité  des  finances,  il 
fut  convenu  de  ne  lui  accorder  que  130,000  livres 
pour  frais  de  bureau  et  indemnité.  Je  ne  sais 
pourquoi  on  vient  aujourd'hui,  au  nom  du  même 
comité,  vous  parler  de  200,000  livies.  Eu  payant 
généreusement,  10J,000  livres  sont  bien  sulli- 
santes.  Laissez  à  lu  législature  suivante  le  soin  de 
s'occuper  descomiites  du  sieur  Uuinson,  dont  la 
reddition  excédera  probablement  iu  tenue  decelte 
session, 

(1)  Voyez  plus  haut  le  rapport  de  M.  d'AIlardo,  séanc» 
du  17  deceuibie  1790,  page  52:2. 
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M.  Camus.  Accordons  au  receveur  général 
des  appointements  ordinaires,  pourvu  qu'à  la  fin 
de  l'année  prochaine  les  comptes  nous  soient 
rendus  ;  comme  il  a  des  commis  qui  lui  sont  né- 
cessaires, il  les  gardera  pour  ce  temps.  Par  ce 
moyen,  le  sieur  Quinson  aura,  pour  les  22  com- 
mis" qu'il  occupe,  37,000  livres  et  des  appointe- 
ments de  93,000  livres,  ce  qui  fera  eu  tout 
130,000  livres. 

Un  membre  fait  quelques  représentations  sur  la 
situation  des  commis  employés  dans  les  bureaux 
du  sieur  Quinson. 

M.  Camus  répond  que  le  comité  des  pensions 
s'en  occupera, 

La  motion  de  M.  Camus  est  décrétée. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

Art.  1". 

«  Le  sieur  Quinson,  ci-devant  receveur  géné- 
ra! du  clergé,  comptera  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense de  la  caisse  générale  dudit  clergé,  à  partir 
du  dernier  compte  rendu  et  apuré  pour  chaque 
nature  de  recette  et  de  dépense. 

Art.  2. 
«  Ce  compte  consistera  en  un  état  au  vrai,  ap- 
puyé de  pièces  justilicatives  et  des  sommiers, 
journaux  et  registre:»,  dans  lesquels  sont  portées 
lesdiies  recettes  et  dépenses. 

Art.  3. 

«  Usera  accordé  à  M.  Quinson  une  année  de 
son  traitement,  à  compter  du  1"  janvier  1791  au 
l*""  janvier  1792,  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Que  les  commis  employés  dans  les  bu- 
reaux du  sieur  Quinson  à  Paris  seront  conservés 
et  payés  pendant  l'année  1791,  des  mêmes  traite- 
ments dont  ils  jouissaient,  en  coutinuaut  par 
eux  à  travailler  sous  le  sieur  Quinson  ;  ce  traite- 
ment desdits  commis  cessera  dans  le  cas  où  ils 
se  retireraient  volontairement  pendant  le  cours 
de  l'anoée  1791  ; 

2°  Que  le  sieur  Quinson  rendra  son  compte  et 
le  mettra  eu  éiat  d'être  apuré,  conformém  nt  au 
présent  décret,  dans  le  cours  de  l'année  1791, 
faute  de  quoi  la  part  de  son  traitement,  qui  le 
concerne  personnellement,  ne  lui  serait  point 
remise; 

«  3"  Que  le  sieur  Quinson  ne  pourra  prétendre, 
pour  la  résiliation  de  son  contrat  avec  le  clergé, 
aucune  autre  indemnité  (jue  sou  traitemeiit  pour 
l'année  1791,  de  la  manière  et  sous  les  conditions 
qui  viennent  d'être  expliquées. 

Art.  4. 

«  Après  le  compte  rendu,  tous  les  livres,  jour- 
naux, sommiers,  registres  et  pièces  justificatives 
seront  déposés  au  Trésor  public. 

Art.  5. 

«  Le  sieur  Quinson  versera  incessamment  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de  460,000  liv. 
existant  actuellement  dans  sa  caisse,  d'après  le 
premier  aperçu  qui  a  été  dressé  par  L-s  comaiis- 
saires  de  l'Assemblée  naiiunaie,  et  dont  il  lui 
sera  délivré  une  quittance  à  compte. 

Art>.^ 
«  Il  sera, en  outre,  donné  quittance  de  la  somme 


de  131,519  livres  2  sols  10  deniers  dont  il  a  fourni 
la  valeur  au  Trésor  public,  en  une  quittance  de 
finance  actuellement  exigible  de  pareille  somme, 
faisant  partie  du  prix  de  l'oflice  du  feu  sieur 
Mouchard,  receveur  général  de  Champagne. 

Art.  7. 

«  Le  Trésor  public  remettra  cette  quittance  de 
finance  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui  lui  en 
remboursera  le  montant.  » 

M.  le  Président  donne  avis  à  l'Assemblée 
que  M.  Le  Roux,  curé-doyeu  de  Saint-Paul,  en 
la  ci-devant  province  d'Artois, et  député,  est  dé- 
cédé, et  que  la  cérémonie  de  ses  obsèques  se 
f.'ra  ce  soir,  26  décembre,  dans  l'église  deSainl- 
Roch,  à  six  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Anisson,  directeur  d>^  i'i  nprimerie 
royale,  en  date  de  ce  jour,  annonçant  à  l'Assem- 
blée qu'en  exécution  du  décret  du  30  août  der- 
nier, il  a  fait  dresser  l'inventaire  des  effets  exis- 
tants à  l'imprimerie  royale  et  appartenant  à  la 
nation  ; 

D'une  autre  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  en 
date  du  25,  qui  annonce  trois  adjudications  de 
biens  nationaux.  La  première,  d'une  maison,  rue 
Sainl-Jacques,  louée  3,700  liv.,  estimée  49,6001., 
adjugée  77,400  livres.  La  seconde  d'une  maison 
rue  Saint-Martin,  louée  1,550  livres,  e-iinée 
20,600  livres,  adjugée  28,000  livres,  et  la  troisième 
d'un  chantier  dit  Saint-Nicjlas,  q  lai  Saint-B.T- 
nard,  loué  1,250  livres,  estimé  24,200  livres,  ad- 
jugé 31,000  livres. 

D'une  autre  lettre  de  MM.  les  dép-ité?  de  la 
Guadeloupe,  en  date  aussi  du  25  décembre. 

Et  enlin  d'une  copie  certifiée  d'eux  d'une  lettre 
à  eux  écrite  par  l'Assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe,  le  27  octobre  dernier. 

Celte  dernière  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  Vous  nous  apprenez.  Messieurs,  qu^^  l'AssCin- 
blée  nationale  a  décrété  pour  la  Gualeloupe  une 
représeniatiou  double  en  faveur  de  MVl.  Curt  et 
Gualbert;  l'assemblée  coloniale  accepte  avec  res- 
pect cette  décision  qui  devient  infiniment  pré- 
cieuse par  le  zèle  et  les  soins  dont  MM.  Curt  et 
Gualbert  ont  déjà  donné  tant  de  preuves. 

«  Les  éloges  que  vous  faites  de  ces  deux  dé- 
putés ont  ajouté  à  la  haute  estime  dont  l'assem- 
blée était  pénétrée  pour  eux.  Elle  vous  prie  de 
la  leur  exprimer  eu  son  nom  ainsi  que  sa  recon- 
naissance pour  les  pénibles  travaux  qu'ils  vont 
partager  avec  vous  pendant  cette  législature. 

«  Signé  :  Romain  Lacase,   président  ;  Blin  La- 
TRETTE  etFoULGiER,  secrétaire.  » 

M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  militaire, 
rappelle  qu'il  a  lait  un  rap  orl  et  i»roposé  un 
projet  de  décret  sur  l'artillerie,  le  22  novembre 
dernier.  Il  en  demande  la  discussion. 

M.  I^e  Chapelier  demande  qu'avant  d'être 
mis  ^n  delibéiatioii,  ce  rapport  soit  imprimé  et 
disiribué  à  l'Assemblée. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  j  )ur  est  le  rapport  du  comité  cen- 
tral sur  létat  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  de  Crillon,  le  jeune,  rapporteur  du  comité 
central,  preseute  le  rapport  suivaul  : 
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PREMIÈRE  SECTION  DU  RAPPORT. 


Messieurs, 

Nous  nous  sommes  refusés  au  plaisir  de  vous 
pré?entt-r  le  tableau  des  travaux  que  vous  avez 
dt^jà  faits,  etqiii  vous  assurent  la  reconnaissance 
éternelle  de  la  nation  ;  pour  le  considérer,  il 
vous  eût  fallu  du  temps,  et  nous  n'avons 
pas  oublié  qu'économiser  voire  temps  est  un 
des  devoirs  que  vous  nous  avez  iinposés.  Nous 
avons  évité,  par  la  même  raison,  d'enirer  dans  le 
développement  de  ceux  qui  vous  restent  encore 
à  terramer;  vos  comités  ne  vous  laisseront  rien 
à  désirer  dans  les  rapports  qu'ils  doivent  vous 
soumettre  ;  nous  nous  sommes  bornés  à  exécuter 
strictement  la  mission  que  vous  nous  avez  don- 
née. 

Nous  vous  présenterons  la  liste  générale  des 
rapports  qu'ont  déjà  préparés  ou  que  préparent 
encore  vos  comités,  et  nous  vous  soumettrons 
le  classement  que  nous  avons  fuit  de  ces  tra- 
vaux. 

Nous  les  avons  divisés  en  deux  sections.  Nous 
allms  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  la  pre- 
mière; elle  coniprend  les  travaux  que  l'affermis- 
sement ou  l'achèvement  de  la  Constitution  nous 
ont  paru  vous  prescrire  de  terminer. 

Nous  ferons  imprimer  la  seconde  ;  elle  renfer- 
mera ceux  qui  sont  très  importants,  sans  doute, 
mais  qui  n'appartiennent  pas  impérieusement  au 
pouvoir  constituant,  et  que  vous  pouvez  sans 
inconvénient  remettre  à  la  législature  pro- 
chaine. 

Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans  l'or- 
dre où  il  noua  a  |.aru  plus  utile  qu'ils  fussent 
traités,  soit  par  vous,  Messieurs,  soit  par  les 
représi  ntanlfi  de  la  nation  qui  doivent  vous 
remplacer;  nous  nous  sommes  décidi'S  à  ne  pas 
vous  en  faire  la  lecture  ;  c'eiit  été  fatiguer  vai- 
nement Vilre  attention;  une  table  de  matières, 
composée  d'objets  si  variés  et  si  multipliés  qui 
se  succèdent  avec  rapidité,  ne  peut  laisser  au- 
cune trace;  il  faut  l'avoir  devant  les  yeux  pour 
l'tXamint'r.  Si  vous  approuvez  Tordre  que  nous 
avons'  suivi,  vous  croirez  peut  éire  devoir  réta- 
blir par  uu  décret. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Liste  des  travaux  qui  nous  paraissent  devoir  être 
nécessairement  terminés  pendant  la  session 
actuelle. 

Lorsque  vous  aurez  terminé  votre  travail  sur 
les  jures,  nous  pensons,  Messiei-rs,  que  vous 
devez  vous  occuper  des  impositions;  rien  n'est 
plus  pressant  que  d'assurer  le  service  de  l'année 
prochaine  à  laquelle  nous  tou*hons;  vutre 
Comité  d'impositions  sera,  dans  quel  lues  jours, 
en  ct-tdL'  vous  présenter  les  diltérents  rapports 
qu'il  doit  vous  soumettre  pour  Vuus  offrir  sans 
interruption  les  moyens  de  percevoir  lu  somme 
que  vous  aurez  décr'tée. 

Le  tubleau  qui  offre  un  aperçu  des  besoins  de 
l'année  prochaine,  vous  a  déjà  été  soumis,  »  t 
votre  comité  des  tinances  doit  vous  en  présenter 
incessamment  un  plus  dctiillé  :  la  publicité  des 
coiiptesetia  ri'gpoiii-aikil, té  des  agents  du  pou- 
voir exéi  utif  vous  garantissent  que  l'emploi  Jes 
deniers  publics  i-era  confurme  à  vos  décrets.  Si 
vous  Vous  décidez,  coinine  nous  le  présuniDos, 
à  décréter  la  somme  totale  dont  votre  comité 
des  finances  vous  présentera  Une  distributioa 


approximative,  votre  comité  d'impositions  vous 
soumettra  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Nous  sommes  persuadés  que  rien  n'apporte,  en 
même  temps,  et  plus  de  célérité  et  plus  de  ma- 
turité dans  la  délibération  que  de  s'occuper  de 
suite  des  objets  qui  ont  un  grand  rapport  entre 
eux;  nous  vous  proposons  de  traiter  consécuti- 
vement, autant  qu'il  sera  possible,  tout  ce  (3ui 
tient  à  l'imposition,  et  de  ne  passer  à  un  autre 
sujet  que  quand  celui-là  sera  ent.èrement  ter- 
miné. 

Impositions. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  pre- 
mièrement de  décréttT,  en  masse,  la  somme  des 
besoins  de  Tannée  prochaine,  et  ensuite  de  dé- 
terminer les  impositions  qui  doivent  y  subvenir. 
Le  comité  que  vous  en  avez  chagé,  vous  soumet- 
tra ses  rappfiorts  ;  ils  ont  pour  objet: 

Les  droits  sur  le  timbre,  les  entrées  des  villes 
et  les  hypothèques,  la  répartition  des  contribu- 
tions foncières  et  personnelles  :  vous  devrez 
aussi  fixer  le  tarif  des  traités. 

Haute  cour  nationale. 

Des  accusés  que  vous  avez  décidé  devoir  être 
jugés  par  le  tribunal  qui  connaîtra  des  crimes 
de  lèse-nation,  sont  en  prison  :  il  est  de  notre 
d  voir  de  leur  donner  des  juges  le  plus  tôt  pos- 
sible ;  et  sans  doute  aussi  l'établissement  d'un 
tribunal  est  un  moyen  de  plus  de  prévenir  le 
crime. 

Code  pénal  et  loi  sur  la  7'esponsabilité. 

Votre  comité  de  Constitution  pense  que  l'éta- 
blissement des  jurés  rend  indispensable  des 
changements  dans  le  code  pénal  ;  ils  compren- 
dront la  délinition  du  crime  de  lèse-nation,  qui 
doit,  ainsi  que  la  loi  sur  la  responsabilité,  for- 
mer le  code  de  la  haute  cour  nationale. 

Les  gardes  nationales,  les  auxiliaires. 

Ces  articles  sont  le  complément  de  l'organisa- 
tion de  la  force  publique;  vous  avez  annoncé 
plusieurs  fois,  Messieurs,  vutre  impatience  de 
t«riniiier  ces  grands  objets  qu'il  suffit  de  nom- 
mer pour  en  montrer  l'extrême  importance. 

Travail  sur  les  classes. 

La  France  ne  renferme  pas  d'hommes  plus 
précieux  que  les  matelots  dont  cette  loi  doit 
assurer  l'ét-it  ;  utiles  agents  du  commerce  pen- 
dant la  paix,  qui  pour  eux  n'est  pas  sans  dan- 
ger, il  n'est  pas  de  plus  braves  soldats  pendant 
la  guerre. 

Loi  qui  détermine  les  rapports  de  Vautorité  civile 
et  militaire. 

Complément    du    travail  sur  l' organisation    des 
municipalités  et  des  corps  administratifs. 

Complément  de  l'organisation  du  pouvoir  législatif, 
dans  lequel  se  trouve  établie  la  distinction  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant. 

Complément  de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Organisation  du  ministère. 

Organisation  du   Trésor  public. 
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Principes  constitutionnels  de  la  comptabilité. 

Loi  sur  lu  régence. 

Bases  de  L'éducation  nationale. 

Enfin,  Messieurs,  voire  comité  de  mendicité  a 
préparé  trois  rapporta  qu'il  annonce  êire  consti- 
tutionnels; leur  titre  seul  vousea  prouvera  l'im- 
porlanoe  : 

1°  Rapport  sur  les    bases  constitutionnelles    du 
système  général  des  secours. 

2°  Rapport  sur  les  secours   à  donner  à  la  classe 
indigente  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie. 

3"  Rapport  sur  les  moyens  de  répression  pour  les 
mendiants  qui  refuseront  le  travail  (I). 

Ici,  Messieurs,  vous  louchez  au  moment  oii  la 
Coiisiiiuiion  sera  termioéf^,  à  celui  où  nous  aurons 
accompli  noire  sennent,  et  Jéjà  l'insiant  sera  venu 
où  nous  pourrons  appe  er  nos  successeurs. 

Arrivés  à  celte  grande  époiiye,  nous  pensons 
que  vous  devez  vous  occuper  sans  déiai  de  la  re- 
vision lie  vos  travaux  et  de  la  séparation  des 
lois  constiiuiionnel  es  d'avec  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Ce  travail  ne  peut  êire  fait  par  le  corps  cons- 
tituant ;  mais  nous  nous  sommes  fait  un  devoir 
de  vous  indiquer  le  i  rentier  n  ornent  où  nous 
avons  aperçu  que  votre  conscience  po  jvait  vous 
permettre  iie  convoquf-r  la  prochaine  législature  : 
nous  avons  pensé  que  l'intervalle  néc^^ssalrement 
assez  long  entre  l'époque  de  la  convocation  et 
celle  de  l'ouverture  vous  assurait  plusq^eletemps 
suflisant  pour  la  révision  et  la  se,  araiion  des  lois 
constitutionnelles;  nous  espérons  même  qu'il 
vous  laissera  encore  celui  de  terminer  des  objets 
importants. 

Les  ariicles  que  nous  venons  de  vous  présen- 
ter, Messieurs,  sont  constitutionnels  ;  et  aux  ter- 
nies de  vos  décrets,  ils  n'uuront  pu  être  traites 
que  dans  vos  séances  du  maiin.  Nous  pouvons 
cr.iire  que  votre  comité  des  rapports  n'aura  pas 
absordé  luuies  vos  séances  du  soir,  et  que  vous 
aurez  pu  en  consacrer  une  partie,  ainsi  que  celles 
des  séances  du  malin  que  le  travail  de  la  revi- 
sion n'aura  pas  employées,  à  la  discus-ioo  des 
objets  qui  appellent  avec  plus  d'instances  vos 
dé  iberaiions.  Nous  les  placerons  à  la  lète  de  la 
Section  que  nous  nous  proposons  de  faire  impri- 
mer, et  qui  couliendra  lous  les  travaux  de  vos 
coiuiéi.  Ils  sont  immenses  ces  travaux;  lareou- 
nai-sance  de  la  nation  sera  le  prix  d'un  zèle 
aufSi  infatigible  :  vous  léguerez  ce  p  éci;'UX  Ué- 
ritajje  à  voa  successeurs,  et  ils  vous  devront  ainsi 
le  bonheur  de  pouvoir  servir  elticacemeni  la  pa- 
irie dés  leurs  prem.ères  séances. 

SECONDE    SECTION  DU  RAPPORT. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer,  dans 
notre  premier  rapport,  les  objets  qu'il  nous  a 
paru  nécessaire  que  vous  terminassiez  avant  la 
convocaiion  de  la  prochaine  législature;  nous 
allons  maintenant  vous  présenter  la  liste  des  tra- 
vaux de  vos  comités,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  première  section.  Nous  les  avons  classés, 
ainsi  que  nous  vous  l'avons  annoncé,  dans  l'or- 


(1)  Un  quatrième  rapport  de  ce  comité  a  pour  titre  : 
Moyens  ae  lier  l'ancienne  administralion  des  hôpitaux 
et  de  la  mendicité  à  la  nouvelle.  Il  est  lié  aux  pré -é- 
deiits,  et  ne  pourra  être  discuté  que  lorsque  vous  aurez 
décrété  les  premiers.  Nous  pensons  qu'alors  il  pourra 
être  mis  à  la  discussion  aux  séances  du  soir. 


dre  où  il  nous  a  paru  plus  utile  qu'ils  fussent 
traités. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion,  toutes  vos  séan- 
ces du  matin  seront  employées,  jusqu'au  moment 
de  la  convocation,  par  les  objets  indiqués  dans 
la  première  section.  Quelques-unes  mêmes  de  cel- 
les qui  le  suivront,  seron'  consacrées  au  travail 
de  la  révision  et  de  la  séparation  d  s  lois  consti- 
tutionnelles. Ainsi,  dans  notre  plan,  vous  n'au- 
rez plus  à  di-poser,  pour  la  discussion  des  objets 
que  nous  allons  vous  soumettre,  que  d'un  no  n- 
bre  limité  de  séances  du  matin,  et  de  celles  du 
soir,  qui  s'écouleront  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
prochaine  législature  et  qui  n'auront  pas  été  rem- 
plies par  votre  comité  des  rapports. 

Cependant  vous  aurez  encore  eu  le  temps  de 
terminer  beaucoup  d'affaires  importantes.  Vous 
en  au  ez  préparé  un  pin-s  grand  nombre  encore, 
dont  vous  remsltrez  la  décision  aux  représentants 
de  la  nation  qui  viendront  vous  remplacer. 

Avant  de  commencer  l'énutnération  des  tra- 
vaux, nous  devons  répondre  à  plusieurs  récla- 
mations qui  nous  ont  été  faites;  on  nous  a  de- 
mandé pour  luoi  telle  et  telle  loi  n'avaient  pas 
été  comprise-i  par  nous  parmi  les  objets  con-li- 
tutionnels  ;  nous  répoi  dons  qu'il  nous  a  semblé 
qu'on  ne  pouvait  trop  restreindre  le  sens  du  mot 
constitutionnel  ;  c'est  le  seul  moyen  de  lui  con- 
server le  respect,  nous  dirions  même,  le  culte 
qui  lui  est  dû.  Par  exemple,  nous  avons  vu  quel- 
ques personnes  penser  q  le  le  mode  d'almission 
aux  emplois  était  constitutionnel;  nous  ne  le 
croyons  pas  :  que  tout  homme  à  mérite  égal,  ait 
un  droit  égal  ;  voilà  le  principe  constituiionnel 
décrété  dans  la  déclaration  des  droits.  Mais  que 
les  pi  ices  soient  données  au  concours,  ou  sur  la 
p  ésentation  des  corps  administratifs,  ou  de  telle 
autre  manière  qu'on  voudra  l'imiiger,  ce  ne  sera 
jamais  qu'une  loi  qui  pourra  être  révo|uée  par  le 
pouvoir  législatif,  s'il  cioil  reconnaî  re  de  l'in- 
convénient à  la  laisser  subsister.  Cet  exemple  peut 
.«•'appliq  1er  a  un  grand  nombre  de  questions  de 
la  luèuie  nature  qui  nous  ont  été  faileg.  N  )U8 
sommes  persuadés  même  que  nom  avons  placé 
dans  la  première  section  plusieurs  lois  qui  n'é- 
taient pas  constitutionnelles;  mais  celles  qui  im- 
priment le  mouvement  à  la  Constitution,  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  que  les  lois  consiitulion- 
nelles  elles-mêmes,  et  c'est  le  motif  qui  nous  a 
décidés. 


SECONDE  SfiCTlON. 

Liste  des  travaux  préparés  ou  que  préparent 
encore  les  divers  comités  de  l'Asseinblee  natio- 
nale, classés  dans  l'ordre  où  il  a  paru  plus  utile 
qu'ils  fussent  discutés. 

Lois  sur  les  successions. 

Sur  la  simplification  de  la  procédure  civile. 

Actes  de  navigation. 

Les  discussions  profondes  que  ces  grandes  ques- 
tions feront  naître,  nous  ont  déterminés  à  vous 
proposer  de  les  remettre  aux  séances  du  matin, 
que  vous  aurez  de  libres,  lorsque  le  travail  de  la 
re  vision  sera  fini. 

Sur  les  ordres  de  chevalerie. 

Nous  vous  proposons  de  remettre  à  la  même 
époque  la  discussion  sur  les  ordres  de  chevalerie. 
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SEANCES  DU  SOIR. 

Questions  sttr  les  assignats. 

Nous  avons  pensé  que  rien  n'était  plus  pres- 
sant que  (le  résoudre  les  difficultés  qui  pourraieat 
s'opposer  à  la  rapidité  de  la  circulation  des  assi- 
gnats. 

Petite  monnaie  ou  billan. 

Les  valeurs  imracnsos  qui  vont  être  répandues 
dans  le  commerce,  sous  la  forme  d'assignats,  vous 
forcent  à  vous  occuper  sans  délai  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  en  faciliter  les  échanges. 

Sur   les  dispenses:    du  mariage. 
Sur  les  fabriques  et  frais  de  culte  dans  les  paroisses. 

Il  est  pressant  que  vous  prononciez  sur  ces 
questions  ;  ce  que  vous  déciderez  à  ce  sujet  est 
attendu  avec  grande  impatience. 

Sur  le  recrutement,   engagement,  dégagement  et 
congé  d'ancienneté. 

Mode  d^ admission  au  service,  et  de  destitution . 
Sur  les  commissaires  de  guerre. 

(La  place  importante  qu'ils  occupent  dans  les 
jurys,  rend  urgente  votre  détermination  à  leur 
égard.) 

Sur  les  masses  générales,  vivres,  fourrages  et  frais 
de  campement. 

Sur  les  hôpitaux  militaires. 

Sur  les  aumôniers. 

Sur  les  places  à  conserver  ou  à  abandonner,  d'où 
résultera  la  connaissance  des  fonds  qui  doivent 
y  être  employés. 

Sur  les  dépenses  accessoires,  étapes,  convois  mili- 
taires, casernements,  étals-mapors  des  places, 
travaux  de  l'artillerie  et  du  génie,  dépenses 
extraordinaires. 

Sur  l'organisation  de  la  marine  militaire,  et  le 
mode  d  admission,  d'avancement  et  de  destitu- 
tion dans  ce  corps. 

Sur  l'avancement   des   matelots  et   of/iciers 
mariniers. 

Sur  la  manière  d'appliquer  les  deux  décrets  précé- 
dents à  l  état  actuel  de   la  marine. 

Sur  V organisation   des  troupes  et  de  la   marine. 

Sur  l'organisation  de    l  administration  de  la 
marine. 

Sur  les  moyens  d'appliquer  les  deux  décrets  précé- 
dents à  l'état  actuel  de  l'administration  de  la 
marine. 

Sur  le  code  pénal  des  arsenaux  de  la  marine. 

Sur  l'organisation  de  la  caisse  des  invalides  et  de 
la  marine. 

Sur  la  police  des  ports  et  de  la  7iavigation  et  sur 
la  suppression  des  droits  de  l'amiral. 

Le  bien  du  service,  le-maintien  de  l'ordre  et 
l'utilité  de  pouvoir  apprécitT  les  dépendes  de  l'ar- 
mée de  tLTre  et  de  mer  exigent  que  vous  lixicz 
ces  diflérents  olijeis  auxquels  le  nouvel  ordre  de 
choses  que  vous  avez  établi  doit  nécessairement 
apporter  de  grands  changements. 


Sur  les  administrations   et  régie. 

Cette  question  trouvera  naturellement  sa  place 
lors  de  la  discussion  sur  les  objets  d'imposition, 
et  c'est  à  ce  moment  que  nous  vous  proposons 
de  vous  en  occuper. 

Sur  les  jurandes  et  maîtrises. 

Sur  les  agents  de  change. 

Sur  le  remboursement  des  gouvernements,  charges, 
offices  et  emplois  militaires,  et  dispositions  re- 
latives aux  colonels  propriétaires. 

Sur  la  liquidation  de  Varriéré  de  la  marine. 

Sur  les  remboursements  des  banquiers,  expédition- 
naires, médecins  et  chirurgiens  du  roi,  arpen- 
teurs, jurés-crieurs,  concierges,  à  l'exception 
de  ceux  de  Paris  pour  lesquels,  ainxi  que  pour 
les  offices  ministériels,  il  sera  fait  un  rapport 
particulier,  d'après  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  statué  par  rapport  à  leur  suppression. 

Sur  le  remboursement  des  receveurs  des  consigna- 
tions et  commissaires  aux  saisies  réelles . 

Sur  les  officiers  municipaux  et  de   police  rache- 
tés jusqu'en   1771,  par  les  municipalités. 

Sur   les  officiers   du  point  d'honneur. 

Tous  ces  obj'ls  sont  de  liquidation  ou  en  sont 
susceptibles  ;  il  en  est  un  qui  pré-enîe  des  excep- 
tions à  votre  déclaration  des  droits  de  l'h  mmo, 
et  qui  ne  pourrait  subsister  qne  si  vous  le  main- 
teniez par  un  décret  particulier.  Nous  avons  pen^é 
que,  sous  ce  rapport,  il  était  urgent  lu'il  vous  lût 
présenté.  Nous  avons  été  déterminés  aussi  par  la 
considération  que  les  liquiduiions,  qu'il  est  dans 
votre  intention  d'ordonner,  ne  peuvent  être  trop 
tôt  p'ononcées,  puisqu'elles  favoriseront  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Sur  la  donation  du  Clermontois. 

Sur  le   don   de  Fenestrange  à  M.  de  Polignac. 

3°  Sur  l'échange  de  Sancerre. 

Sur  la  ferme  des  domaines  de  Sedan,  Ilaucourt  et 
autres  de  15,000  livres  par  an. 

Sur  le  don  fait   au  cardinal    Mazarin   de   terres 
en  Alsace. 

Votre  comité  des  domaines  a  de  très  nombreux 
ranp  »rts  à  vous  faire  sur  dus  é  hanges,  don-,  alié- 
nations; il  en  a  inéparé  plusieurs  qui  t)euveut 
procurer  dei!  remrées  considérables  au  Trésor  na- 
tional. Ils  nous  ont  été  désignés  par  ce  comité 
dans  l'ordre  où  nous  vous  les  exposons. 

Articles  additionnels  aux  décrets  sur  les  péages 
et  minages. 

Ces  comités  présentent  ces  rapports  comme 
pressants,  et  u'éiaiit  pas  susceptibles  d'une  longue 
discuss  on. 

Sur  l'affectation  des  forêts  nationales  aux  usines. 

Sur  les  affectations  des  différentes  forêts  natio- 
nales aux  différentes  salines  de  Lorraine  et 
Franche- Comté,  et  sur  les  réclamations  de  ma- 
dame de  Lauraguais. 

Divers  établissements  nationaux  ou  particu- 
liers, tous  utiles  à  la  chose  publique,  manque- 
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raient  de  moyen  d'activité  si  l'on  ne  décidait 
pas  les  questions  que  ces  ra|)porl3  présentent. 

Organisation  générale  des  secours  à  donner  à 
Paris. 
Divers  élablissemenls,  notamment  celui  de  l'insti- 
tution des  sourds  et  muets. 

Etablissement   des   caisses   et    maisons    de    pré- 
voyance. 

Sur  Vétat  des  prisons  en  France,  et  sur  leur  amé- 
lioration. 

Sur  les  diverses  prisons  d'Etat. 

Sur  les  maisons  de  correction  autres  que  celles 

dont  le  comité  de  mendicité  s  occupe. 

Nous  avons  cru  devoir  réunir  tous  ces  objets 
qui  nous  0(jt  paru  avoir  de  le  connexiié. 

Quelques-uns  de  ces  rapports  cunliennent  des 
vues  de  justice,  les  autres  de  bienfaisance;  il  en 
est  qui  tendent  à  assurer  la  irannuillilé  publique  ; 
touies  ces  coosidérations  vous  les  rendront  in- 
téressants. 

Sur  les   congrégations  séculières. 

Cette  question  vous  prés  nte  un  nombre  de 
citoyens  qui  sont  dai  s  l'attente  de  ce  que  vuus 
pronouceriz  sur  leur  sort. 

Rapports  sur  les  voiries,  considérées  sous  les   re- 
lations  commerciales.    ■ 

Règlement  sur  les  communaux.,  parcours  ou  vaines 
pâtures,  sur  les  cours  des  eaux,  sur  la  police 
des  campagnes. 

Rapport  et  projet  réglementaires  sur  les   canaux 
et  grands  chemins. 

Sur  les  justices  des  eaux  et  rivières. 

Sur  le  règlement  définitif  de  la  chasse. 

Ces  objets  ont  une  grande  influence  sur  la  paix 
et  le  bonheur  des  cam  agnes  :  leur  connexité  nous 
a  engagés  à  lus  réunir. 

Sur  les  domaines  congeables. 

La  ci-devant  province  de  Bretagne  attache  un 
grand  inléiôt  à  la  décision  de  celte  question. 

Sur  les  mines  et  minières  du  royaume. 

Il  s'agit  de  décider  une  grande  question  de  pro- 
priété, qui  est  en  môme  temps  une  question  d'in- 
térêt public. 

Réclamation  des  habitants  de  Lorient,  appuyée 
des  députés  extraordinaires  du  commerce,  pour 
la  conservation  des  établissements  militaires 
dans  L'Inde  et  surtout  à  Pondichéry. 

Vous  trouverez  sûrement,  Messieurs,  que  celle 
question  est  intéressante  sous  un  grand  nombre 
de  rapports  commerciaux,  politiques  et  mili- 
taires. 

Sur  les  marais  salants. 

Sur  les  sels  et  la  perfection  des  salines. 

Sur  les  poudres  et  salpêtres. 

Sur   les  moyens    de    multiplication  et  régénéra- 
tion  des  bétes  à  laine. 


Sur  V encouragement  à  donner  aux  manufactures 
et  particulièrement  à  celles  de  laines,  cuirs  et 
colons. 

Sur  les  grèves   du  mont  Saint-Michel. 

Sur  les  dunes  de  Dunkcrque . 

Sur  les  marais,  terrains  vains  et  vagues,  nationaux 
ou  présumés  tels. 

Tons  ces  rapports,  q  li  traitent  de  l'agriculture 
ou  des  manufactures  nationales,  et  qui  présen- 
tent des  moyens  de  les  faires  fleurir,  nous  ont 
paru  devoir  être  réunis. 

Invalides  de  terre. 

Votre  comité  militaire  n'a  point  de  travail  pré- 
paré sur  les  invalides  ;  nous  aurions  appelé  vos 
premières  délibérations  sur  cet  établissemei.t  ho- 
norable à  la  nation,  si  nous  n'avions  pas  consi- 
déré qu'il  était  impossible  qu'il  fût  en  souf- 
france; il  est  vrai  que  les  revenus  qui  lui  étaient 
affectés  ne  subsistent  plus  ;  mais  certainement 
le  comité  militaire  vous  présentera  avan";  peu  un 
projet  de  dérret  pour  y  pourvoir  provisoirement, 
ainsi  qu'aux  soldes  et  demi-soldes  de  l'armée. 

Sur  les  bois  tenus  en  gruerie,  grairie-tiers  et 
danger,  ou  par  indivis  entre  la  nation  et  les 
particuliers. 

Sur  les  forêts  qui  seront  jointes   à  la  liste    civile 
du  roi. 

Sur  les  forêts  nationales  et  autres  objets  nationaux 
de    Corse. 

Sur  une  nouvelle  forme  d^ administration  du  com- 
merce. 

Sur   les  franchises  en   général. 

Sur  la  franchise  du  port  de  Dunkcrque. 

Vous  avez,  Messieurs,  ajourné  indéfiniment  ces 
rapports . 

Résumé  général,  propre    à  faciliter  l'intelligence 
des  discussions  sur  les  monnaies. 

Règlement    général    sur   l'administration   des 
monnaies. 

Sur  les  bases  du  système  numéraire,  et  sur  les 
moyens  de  mettre  en  exécution  les  principes. 

Sur  V organisation  des  monnaies. 

Sur  Vinvention   de  plusieurs  machines  hydrauli- 
ques fort  importantes. 

Sur  les  privilèges  exclusifs  quant  obtenus  diverses 

compagnies,  entre  autres  celles  du  Sénégal. 

Réclamation  sur  les  affinages. 

Loi  sur  les  octrois  maritimes,  les  naufrages,  bois 
de  vaisseaux,  droit  d'ancrage  et  autres. 

Demande  d'armes  en  état;   de  celles  qui  existent 
dans  les  arsenaux. 

Sur  le  château  Trompette,   objet  de  près  de   10 
millions. 

Sur  l'échange  des  forges  de  Ruelle  avec  des  forêts  de 
Champagne  cédées  à  M.  d'Artois. 

Examen   de  l'acquisition    de  la    terre    de  l' Ile- 
Adam. 

Aliénation  faite  à  M.  de  Vergennes  sur  les  frontiè- 
res de  Lorraine  et  d'Alsace. 

Sur  l'échange  de  divers  domaines  avec  la  foret 
de  Senoucher,  et  l  acquisition  primitive  de  cette 
forêt. 
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Sur  réchange  de  Bombes. 

Sur  l'acquisition    de   Lorient. 

Sur  le  duché  de  Valentinois. 

Sur  le  duché  d'Agénois. 

Sur  le  don  de  Chambord. 

Sur  l'échange  de  Chàleau-Thiéry  et  du  duché  d'Al- 
bert avec  la  ■principauté  de  Sedan. 
Sur  l'échange  d'Henrickemont   et  de   Bois-Belle. 
Don  du  château  de  Fougiare,  en  Bretagne. 

Sur  le  don  fait  à  M.  de  Laverdi  du  petit   hôtel  de 
Conli. 

Arrenlement  des  marais  et  terrains,  fait  à  Made- 
moiselle de  Matignon. 

Sur   la  concession  faite  à  M.  Boulon-Morange,  à 
M.  d'Aspach  et  Madame  de  Polignac. 

Sur  les  fiefs  d'Alsace  et  la  préfecture  d'Hagueneau. 

Après  ces  dix-sept  objets,  le  comité  des  do- 
maines ajoute:  autres  rapports  sur  nombre  d'alié- 
nations, échanges,  dons  et  autres  traités  onéreux 
de  cette  espèce  :  il  ne  les  désigne  pas. 

Vuire  Lomiié  des  lettres  de  cachet  annonce  qu'il 
fait  des  rtcheic  hts  sur  deux  aflaires  particu- 
lières; l'une  est  relative  à  M.  de  Giéqui,  détenu 
àSleltin  en  l^russe,  l'buire  à  M.  Guichard,  détenu 
dans  kspii.-ons  di  Rudiel'uri  :  nous  n'assignons 
point  de  place  à  ces  ueux  rapports;  si  ce  comité 
croit  devoir  vous  pré.-enit  r  les  nioyeus  de  lair  e 
rendre  la  liberté  à  ces  oeux  particuliers,  ii  vous 
deuiandera  la  parole,  et  vous  la  lui  accorderez 
sur-le-(bamp  :  nous  n'en  pouvons  douter. 

Nous  n'avons  point  non  plus  déterminé  de  rang 
au  lapport  sur  l'ordre  de  Malte  ;  vous  en  avez 
charge  vos  comités  réunis  de  Gonsiiiutiun,  dipiu- 
matique  et  militaire,  et  vous  l'avez  ajourné  à  une 
époque  qui  est  déjà  passée  ;  nous  avons  pensé 
que  le  soin  de  vous  avertir  du  moment  conve- 
nable de  tiaiter  cette  aifaire  appartenait  natu- 
reilemeni  à  voire  comité  diplomatique. 

^Joùs  n'avons  point  iiiréié  dans  notre  classi- 
fication le  rapport  sur  les  postes  et  messageries; 
le  moment  où  vous  pourrtz  vous  en  occu,  er  dé- 
pend de  celui  où  le  ministre  vous  présentera  le 
bail  qu'il  aura  projeté,  et  le  compte  que  vous  avez 
ordonne  qu'il  vous  rendît. 

Il  est  d'autres  rapports.  Messieurs,  auxquels 
voire  comité  n'a  pas  cru  d(  voir  assigner  de  place, 
il  le^  a  rt  gardes  comme  étant,  par  leur  nature, 
à  l'ordre  de  tous  les  jours  :  ils  vous  seront  pré- 
seniés  suivant  l'usag. ,  à  rouveriure  où  à  la  fin 
de  vos  .-éances.  Tels  sont  les  décrets  de  détails 
que  vous  présentent  vos  divers  comités  ;  tels  sont 
encore  teux  de  vos  comités  d'aliénation,  des  biens 
nationaux  et  de  liquidation,  dont  les  rapitorts  ne 
sont,  pour  ainsi  dire,  que  l'exécution  de  vos  pré- 
cédents décrets . 

Votre  comité  des  pensions  procède  à  la  recréa- 
tion des  nouvelles  pensions,  selon  l'applicalioii 
de  vos  décrets.  Il  les  a  classées  par  âge,  les  mé- 
moires des  pi  rsonnes  de  l'âge  de  soixante-quinze 
ans  et  au-dessus,  sont  examinés  preeque  en  to- 
lalilé  :  le  comité  annonce  que  son  travail  va  être 
iivié  à  l'impression,  et  U  se  propose  de  vous  en 
faire  le  rapport. 

Enlin,  Messieurs,  votre  comité  des  colonies  s'oc- 
cupe des  luslruclions  annoncées  par  le  décret  du 
29  novembre. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 


L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  te  jury,  pié-enté  i»ar  les  comités  de 
Constitution  et  de  lé^i.-laiiun  criminelle  (1). 

M.    Uaco   de    la  Chapelle.   Me-sieurs,  j'ai 
examine  le  travail  de  vos  comilés  :  l'Iiumanite^  y 
esi  sans  cesse  invoquée;  et  j'y  ai  eherch''  son  in- 
flue ce.  Nuire  ancieiiie  jurisprudmce  criminelle 
était  une  horreur,  et  o.i  y  veut  en  ^-uhstituer  une 
autre    qui   ne    inerte    pas    plus  d'élo^'e.    Moi 
aussi  j'ai  partigé  l'enthousiasme  des  bons  ci- 
toyens, qui   ne  voient,  dans  la  race  future,  que 
des  hommes  dignes  de  la  liberté  que  nous  leur 
avons  conquise;  mais  appelant   à   moi  l'expé- 
rience,  POU  flambeau    à  la  main,   scrutant  les 
cœurs,  tels  qu'ils  sont  et  qu'iU  seront,  tant  que 
le  souverain  maîire  de  l'univers  ne  <  haugera  |)as 
nos  organes,  énumérant  les  pa^^sions  dévorantes, 
les  besoins  toujours  croissants,  les  vices  iiiséjia- 
rables  des  grandes  so  iétés,  vices  qni  sonillent, 
attristent  contiiiuellemeni  nos  regards;  je  frémis 
de  la  présoinpiion  de  vos  comités  qui  pensent 
que  des  institutions  patriarchales  nous  convien- 
nent, et  que  u'un  coup  de  leur  baguette  l'espèce 
liiiinaine  allait  être,  léformée.    Des   hypothèses 
rêvées,  hors  des  œuvres  de  ce  monde,  ne  renver- 
seront point  l'ivulence  connue  de  ceux  qui  ont 
vu  les  laits  et  cherché  les  causes.  Magistrat,  à  la 
tèle  du  mioislère  public,  d'une  des  premières 
villes   du    royaume,  obbgé  pendant  douze  ans, 
avant  de  dénoncer,  de  juger  les  actions,  d'appel  r 
aux  consciences  dans  l'iniérie  r  du  cabinet,  j'ai 
droit  d'être  nl'ulé.  Je  dois  dire  à  celui  que  sou- 
vent j'applaudis  dans  celte  tribune,  a  iM.  Duport, 
qu'il  se  trompe  ;  que  je  crois  qu'il  ne  connaît  pas 
assez  les  hommes  pour  rédiger  les  lois  pratiques 
que  nous  sommes  appelés  à  donner  à  l'Emtiiie; 
que  des  notions  acquises  sur  des  travaux  laits  ne 
sullisent  pas  pour  apprécier  les  procédés   pre- 
miers einployés  à    leur   conffciion  ;  que,  dans 
toutes  les  fondions,  même  celles  où  l'espril  fait 
lout,  il  est  une  espèce  de  mécanismf^,  il  est  des 
rapports,  des  convenances,  qui  ne  sont  connues 
que  de  ceux  qui  les  exercent  dirertement.  M.  Du- 
puit,  guidé  par  son  imagination,  prend  son  vol, 
et  nous  invite  à  le  suivre  au-dessus  des  piéci- 
pices  dont  il  n'a  vu  ni  la  proximité  ni  la  proibn- 
deur.  Nous  ne  serons  pas  les  cotnp.ignons  de  sa 
témériie.  C'est  ici,  Messieurs,  que  l'Assemblée 
doit  rassembler  les  idées,  analyser  scrupuleuse- 
ment  les  principes,  marcher  à  la  suite   d'une 
sérieuse  discussion,  et  se  garantir  de  celte  véhé- 
mente impulsion,  jusiitiée  souvent  parle  succès, 
toujours  excusable  par  les  motifs,  mais  qui  de- 
viendrait un  crime  i' réparable  dans  le  cas  où 
elle  repousserait  la  vérité. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  vos  tribunaux, 
vos  assemblées  administratives  sont  nuls  ;  il  n'est 
plus  de  patrie,  si  la  loi  criminelle  ne  fappe  pas 
le  violateur  de  l'ordre  en  temps  convenable;  si 
vous  le  mettez  sous  l'abri  des  formes,  ou  si 
vous  le  livrez  à  l'arbitraire  ou  l'ignorance  de  vos 
jurés  et  de  vos  juges.  Eh  bien  !  Messieurs,  le 
plan  de  vos  comités  a  ces  deux  inconvénients. 

Je  pourrais,  me  livrant  aux  réflexions  affli- 
geantes que  ee  projet  fait  naître,  discutant  cha- 
que paragraphe,  remplir  de  nombreuses  pajies 
d'observations  ;  mais  je  ne  veux  pas  vous  faire 
l'injure  de  cioire  qu'elles  vous  échap  eront  à  la 
discussion.  J'ai  la  pensée  cou  oiatiice  que  vous 
n'admettrez  de  projet,  que  ce  qui  est  la  suite  né- 

(Ij  Voyez  plus  haut  le  rapport  de  M.  Dupôit,  pages  iï 
et  suivaales. 
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cessaire  de  vos  décrets.  Nos  commettants,  fati- 
gués (le  l'ancien  régime,  n'ont  pas  la  force  de 
parcourir  le  vague  des  systèmes.  Ce  n'est  qu'en 
nous  rapprochant  de  la  réalité  que  nous  assure- 
rons leur  bonheur. 

Avant,  Messieurs,  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails, il  est  un  principe  qui  semble  avoir  dirigé 
vos  comités,  et  qu'il  est  bon,  peut-être,  d'atté- 
nuer, si  D0U8  ne  voulous  commettre  de  grandes 
fautes. 

Il  vaut  mieux,  dit-on,  (fxiecent  coupable*  échap- 
pent, qu'un  innocent  périsse.  Je  dirai,  avec  la 
franchise  et  la  fermeté  d'un  ci-devant  Brelnn, 
que  ^accu^é  déposait  dans  mon  sein,  toujours 
avec  contiance,  ses  chagrins  et  ses  espérances; 
que  mon  active  commisération  s'attachait  à  son 
sort  et  le  protégeait;  qu'il  jouissait  de  ma  s  'lisi- 
bilité; mais  que  je  n'ai  jamuis  pensé  que  je  la 
lui  dusse  exclusivement.  J'ai  versé  des  pleurs 
sur  les  destins  des  Calas  et  autres  victimes  du 
mensonge  et  de  l'erreur  ;  mais  j'ai  aussi  vi  rsé 
des  larmes  de  sang  aux  récits  fréquents  et  à  la 
vue  des  assassinats,  commis  sur  des  pères  de 
famille  et  sur  des  enf.mts  au  berceau,  sur  les 
brigandages  qui  enlevaient,  dans  une  minute,  à 
l'hoiiièie  homme,  le  fruit  de  pénib'es  et  longs 
travaux.  Ainsi  don/î  je  n'ai  pu  avouer  ce  déplo- 
rable principe,  qui  console  si  bien  le  législateur 
de  son  insuffisance,  et  favorise  tant  la  paresse  des 
jug'^s,  il  vaut  mieux  que  cent  coupables  échappent 
plutôt  qu'un  innocent  périsse;  sans  doute,  il  ne 
fdiit  pus  qu'il  pi  risse. 

Par  quelle  fataiité,  aujourd'hui,  pour  mériter 
la  plume  d  i  civisme,  est-on  obligé  de  s'attendrir 
sur  ces  cent  coupables,  qui,  aguerris  par  l'é- 
preuve d'un  jugement,  comptent  sur  le  vice  de  la 
loi,  et  encore  dans  les  fers,  projettent  de  nou- 
veaux forlails?  Serait-ce  un  bienfait  accordé  à  la 
société  que  la  promulgation  d'une  loi,  avec  la- 
quelle ils  seraient  toujours  innocents?  Non,  je  ne 
le  croirai  jamais. 

Je  n'attaquerai  point,  dans  ses  divisions,  le 
projet  des  comités,  je  chercherai  à  simplitier  la 
machine  qu'ils  nous  présentent  pour  faciliter  son 
mouvement,  en  enlevant  les  rouayes  qui  l'em- 
barrassent et  polissaiit  ceux  qui  resteront.  A  cet 
effet,  il  me  suffira,  je  crois,  d'éclairer  l'Assemblée 
sur  les  délauts  que  j'y  ai  remarqués. 

J'applaudirai  à  ce  que  vos  comités  ont  dit  des 
officiers  lie  police;  cependant, je  ne  donnerai  pas 
ce  nom  aux  officiers  de  gendarmerie,  qui  ne 
doivent  jamais  être,  si  nous  voulons  être  libres, 
que  les  exécuteurs  des  mandats  de  justice,  et  non 
les  dénonciateurs.  Ces  olficiers  de police,ou juges 
de  paix,  en  tant  qu'il  ne  sera  besoin  que  de  sur- 
veillance sur  les  citoyens  honnêtes,  qu'une  dé- 
bauche momentanée,  une  querelle  mal  entendue 
diviseront,  auront  reçu  de  vous  une  autorité 
suffisante,  proportionnée  à  la  nature  de  leurs 
fonctions  et  au  caractère  qu'en  général,  une 
simple  éducation  leur  a  donné  ;  mais,  lorsqu'il 
fau  Ira  qu'ils  étendent  leurs  vues  au  delà  de  la 
spiière  que  vous  avez  déjà  circonscrite,  qu'il 
s'agira  d'épier  le  crime,  de  saisir  le  fer,  encore 
chaud,  à  la  main  du  coupable,  ne  craint-on  pas 
que  le  juge  de  paix  ne  manque  de  courage  ou  de 
confiance  en  lui-raôrae?  Le  pouvoir  que  lui 
donnent  les  comités  de  rapporter  seul  les  procès- 
verbaux,  est-il  dans  la  mesure  de  ses  forces  ? 
Un  attentat  est  commis  ;  c'est  un  assas-inal,  un 
empoisonnement  ;  les  faits  sont  compliqués,  les 
accusés  importants,  les  déclarations  nombreuses, 
les  inutilités  sont  à  écarter,  la  marche  du  cri- 
minel est  tortueuse,  l'influence  de  sa  réputation 


ou  de  la  crainte  qu'il  inspire,  est  active;  ce- 
pendant le  récit  des  faits  doit  être  exact  :  cette 
opération,  qui,  par  les  gens  les  plus  exercés,  se 
fait  difficilement,  lorsqu'ils  ne  veulent  rien 
donner  au  hasard  et  à  la  faveur,  se  placerait, 
cora'iie  par  enchantement,  dans  la  tête  du  jugis 
de  paix  1  Les  rédacteurs  du  projet  y  ont-ils  bien 
pensé?  Eât-ce  dans  la  maturité  de  leurs  réflexions 
qu'ils  ont  trituré  leurs  rapports?  La  tranquillité 
de  la  société  et  le  repos  des  individus  seront  à  la 
discrétion  d'un  juge  de  paix  q  li  sera  distrait, 
insouciant,  ou  rédacteur  ignorant,  des  faits  qu'il 
aura  vus  ou  entendus  ;  qui,  lors  môme  qu'il  sera 
un  fripon,  au'^a  la  certitude  d'échapiier  à  la  res- 
ponsabilité, auquel  on  ne  pourra  reprocher  ni 
son  incivisme,  ni  sa  mauvaise  foi,  parce  que  les 
notes  de  son  procè-i-verbal  seront  sa  nreuve,  et 
que  le  témoignage  subséquent  des  témoins  ne 
signifiera,  sinon,  que  les  témoins  ont  varié,  ou 
qu'ils  ont  été  mal  entendus;  nulle  trace  visible 
ne  démontrant  le  contraire,  qui,  conséquemraent, 
par  la  seule  force  de  son  procè-:-verl)al,  pourra 
fiiire  échapper  le  coupable  ou  livrer  l'innocent! 
Qu'on  ne  me  dise  pas  qu'il  en  sera  erapêclié  par 
^e3  assesseurs  ;  ses  assesseurs  seront  d'-'S  gens 
confiants  et  crédules  ;  encore  on  ne  voit  pas  dans 
le  projet  qu'ils  seront  api)elés.  Tant  que  le  juge 
de  paix  sera  libre  d'extraire  des  déclarations  ce 
qu'il  voudra,  son  procès- verbal  prouvera  ce  qu'il 
voudra.  On  doit  remarquer  qu'ici,  co  nrjie  dans 
l'ancienne  jurispruience,  le  prorès-verbal  sera  la 
base  de  l'instruction,  et  que  lui  seul  constatera 
le  délit. 

Déjà,  et  dès  son  principe,  cette  nouvelle  loi  cri- 
minelle est  désastreuse.  Suivons-la  dans  son 
étendue,  et  voyons  si  ses  développements  seront 
plus  saiisfai-^ants.  Vous  avez  lu  dans  le  projet 
que  le  juge  de  paix  est  obli^'é  à  une  information, 
à  un  interrogatoire  de  l'accusé,  s'il  a  plu  à 
celui-ci,  sur  un  mandat  d'amener,  de  respect  r  le 
ruban  national,  et  de  ne  p-is  pronier  des  moyens 
d'évasion  qu'on  lui  laisse.  G^s  préalabl.-s  sont 
importants.  En  effet,  c'est  au  premier  moment  du 
délit  que  la  vérité  n'a  pas  eu  le  temps  de  fuir  des 
lèvres  dt  s  accusés  et  des  témoins.q-ie  leurs  aveux 
ou  dénégations  sont  précieux.  Vous  vou  Iriez 
qu'ils  fussent  recueillis  d'une  manière  non  révo- 
cable, |)Our  les  témoins  dont  le  cœur  n'aurait  pu 
être  sitôt  essayé;  pour  l'accusé,  à  qui  il  serait 
plus  facile  de  prouver  la  fausseté  de  l'ace  isation 
et  plus  difficile  de  dénier  une  vérité  dont  les 
téinoins  seraient  là  ;  |)Our  le  juge  de  paix,  honnête, 
qui  a  à  lé^itim^r  sa  conduite,  et  pour  la  justice, 
qui,  dès  lès  premiers  cas,8erait  éclairée.  Ils  ne  le 
seront  pas,  et  cependant  l'accusation  peut  être 
déjà  complète. 

Le  procèà-V'  rbal  du  juge  ou  plutôt  l'extrait  des 
faits  arrive  au  district.  Le  directeur  du  juré  en 
prend  connaissance,  examine  ce  qu'il  ne  peut 
examiner,  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'accusa- 
tion. Certes  il  y  a  accusation  et  délit,  parce  que 
le  juge  de  paix  l'a  ainsi  décidé  par  le  seul  fait  de 
l'envoi  du  capturé  et  du  procès-verbal  quil  a 
rédigé  en  conséquence.  Ainsi  voilà  au  moins 
l'exa  lien  du  directeur  du  juré  et  celui  des  juges 
du  district  complètement  inutiles.  Les  témoins 
seront  donc  appelés  et  entendus  de  nouveau,  de- 
vant un  juré,  dit  d'accusation.  Ils  diront  ce  qu'il 
leur  plaira.  Les  juré-,  d'un  coup  d'ôèil,  saisiront 
la  difficulté  et  prononceront.  Vous  remarquerez 
que  vos  comités.  Messieurs,  accordent  à  ce  juré 
le  suprême  privilège  de  faire  grâce  aux  criminels* 
Les  preuves  seraient  évidentes  qu'ils  n'en  pour- 
ront pas  moins  décider  impunément  qu'il  n'y  a 
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Jieu  à  accusation.  S'ils  décident  autrement,  l'ac- 
cusé, au  moin?,  devrait  êire  enlendu,  et  son 
inierrogaloire  mis  sous  les  yeux  du  juré.  Sa  per- 
sonne allant  être  livrée  aux  événements  d'une 
longue  priicédure,  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  l(S  éclaircissements,  que  lui  seul  connaît,  en 
arrêtent  le  coms;  mais  le  rédacteur  du  projet 
ne  le  pense  pas  ainsi. 

Est-ce  donc  par  principe  d'humanité  qu'on 
prolonge  les  angoisses  des  malheureux  accusés, 
en  leur  faisant  jouer  trois  mortels  actes  pour 
arriver  au  dénouement?  Ils  ont  passé  par  les 
guichets  de  deux  tribunaux.  Ils  ont  eu  à  maudir 
les  formes  en  chevreiesses  de  vos  comités.  Ils 
arrivent  au  grand  liibunal.  C'est  ici  que,  si  je 
ne  devais  des  égards  à  vos  comités,  dont  le  tra- 
vail, en  quelque  partie,  et  surtout  par  l'in  en- 
tion,  mérite  des  éloges,  je  dirais  que  toutes  les 
inconséquences,  toutes  les  folies,  sont  réduiies 
en  piincipes.  C'est  ici,  surtout,  que  je  les  accu- 
serais d'une irréflexio'!  perpétuelle.  Qu'on  veuille 
se  liguier  le  tribunal  formé  dans  le  goût  des  co- 
mités. On  y  voit  accusés,  amis  et  conseils  des 
accusés,  témoins,  accusateur  public,  accusateur 
paruculier,  juges,  commissaire  du  roi,  jurés,  le 
greffier  ne  s^achant  auquel  entendre,  tous  aux 
prises,  s'inte  pellant  réciproquement.  On  les  en- 
tend s'abandonner  à  toute  l'intempérie  de  la  dis- 
cussion, saisir  aiternativement  les  faits,  les  con- 
fundre  dans  le  résumé,  chercher  la  vérité,  les 
uns  avec  l'intention  de  la  trouv(  r,  ceux-ci  de  la 
prouver,  ceux-là  de  l'égarer;  dans  une  pareille 
cacophonie,  s'accuser  tous  d'avoir  mal  entendu, 
mal  lulerpiété,  et  devenir  ainsi  l'objet  de  la  dé- 
rision du  public  qui,  peut-être  aussi,  prendra 
part.  Celle  perspective  me  brise  la  tête,  et  me 
ferait  maudir  cette  belle  institution  des  jurés,  si 
je  pouvais  penser  que  l'Assemblée  se  déterminât 
a  sanction  lur  ia  pieuse,  mais  dangereuse  rêverie 
de  ses  comités. 

Que  demaiide  la  nation?  protection  pour  la 
propriété,  sûreté  pour  les  individus.  Que  demande 
l'accusé,  coupable  ou  non?  prompte  justice.  Vos 
comiiés  ne  remplissent  l'attente  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Nous  avons  muliiplié  nos  maréchaus- 
sées, multiplions  donc  aussi  nos  cachois  et  nos 
prisons.  Décidons-nous  à  y  entasser  coupables  et 
innoceuis,  lermijns  nos  cœurs  à  la  piélè  sur  les 
longues  horrt  urs  d'un  tel  mélange,  ou  préparons- 
nous  à  rendre  impunis  à  la  société  It-s  scélérats 
qu'elle  repuu^se;  car  la  loi  sera  sans  vigueur, 
puisqu'elle  sera  sans  exécution.  Mais  replaçons- 
nous  devant  ce  tiibunal  et  suivons  sa  marche. 
Des  faits  prouvent  mieux  que  des  raisonnements. 
Un  villageois  y  est  appelé  en  déposition.  Témoin 
du  complot  d'un  lorluit  exécuté,  ou  du  forfait 
lui-même,  il  en  raconte  les  détails  ;  les  faits  sont 
bien  placés  dans  sa  mémoire,  mais  s'ai  rangent 
dilticilemeni  dans  sa  bouche;  il  talonne  ses  ex- 
pressions. Il  a  besoin  de  silence,  d'indulgence. 
Sa  simplicité  rustique  ne  lui  permet  pas  l'assu- 
rance iiu  citadin,  exercé  à  pérorer  dans  nos 
places  publiques.  Une  menace  (1),  un  gtste  l'in- 
leiUit,  brouille  ses  pensées.  Un  conseil  astucieux, 
un  ami  non  moins  subiil  et  aussi  scélérat,  peut- 
être,  que  celui  qu'il  défend,  arrêtera  le  témoin 

(1)  Los  personnes  qui  ont  suivi  le  Palais,  à  Paris, 
depuis  que  les  iaforoiaiion»  et  que  les  confrontutions 
sont  publiques,  uut  assuic  qu'au  passage  dans  les  cur- 
ridors,  les  lemoins  claicni  haulcineul  iusullés  el  provo- 
ques par  les  amis  des  accuses.  Je  laisse  à  peuscr,  si 
le  témoin,  qui  n'aura  pas  piccédemnicnt  signe  sa  depo- 
Bilion,  aura  le  coura^'c  de  s'exposer  au  resseutimcnl  de 
ces  bienveillants  amis. 


à  chaque  phrase,  quelques  précautions  que  l'on 
prenne  pour  l'en  empêcher.  Prisse  que  sera  le 
témoin  par  sa  conscience  de  dire  la  véiité,  inti- 
midé par  tant  d'interprélatiurs  de  sa  déposition, 
il  ne  dira  cependant  que  ce  qu'on  voudra  qu'il 
dise,  et  peut-être  croira-t  il  avoir  rempli  son  de- 
voir; car  il  est  possible  qu'il  ne  voie  dans  ce  ras- 
seniblernent  de  personnes  que  des  |)rot.cteurs 
du  criminel.  Il  aura  haché  son  récit  et  se  croira 
heureux  d'être  délivré  de  cette  inquisition  judi- 
ciaire. Ce  n'est  pas  connaître  les  hommes  que 
de  penser  que  le  témoin  n'en  agira  pas  ainsi.  Il 
faut  apprendre  au  rédacteur  du  projet,  ce  dont 
j'aurais  été  dispensé  s'il  avait  voulu  consulter  les 
registres  des  greffes  criminels;  il  faut  lui  ap- 
prendre, dis-je,  que  ce  n'est  pas  des  gens  à  édu- 
cationy  ou  jadis  comme  il  faut,  dont  la  justice 
n'a  jamais  espéré  la  vérité.  Us  s'enveloppent  de 
leur  sensibilité  el  croient  ainsi  justilier  un  si- 
lence coupable  sur  les  faits  qui  leur  sont  connus. 
Si  donc  vous  abandonnez  l'homme  simple  et  hon- 
nête au  subterfuge  oratoire  des  avoués  et  des 
amis  de  l'accusé,  sans  lui  donner  l'appui  d'une  dé- 
position qu'il  aura  faite  dans  le  sang-froid  et  avec 
l'idée  de  l'importance  de  son  obligation,  encore 
une  fois  il  divaguera  sans  cesse,  et  toutes  les  preu- 
ves échappero  /ta  la  justice.  Elles  lui  échapperont 
par  une  autre  raison  toute  aussi  forte  que  celle- 
ci,  parle  seul  effet  delà  lassitude  et  de  l'ennui  de 
ceux  appelés  fréquemment  à  juger.  Ce  qui  se 
passe  dans  les  tiibunaux  actuels  n'appreiid-il 
pas  que  vos  comités  n'auraient  pas  dû  faire  une 
abstraction  absolue  des  habitudes  des  hommes, 
et  qu'ils  ont  trop  compté  sur  la  coalition  de 
toutes  les  volontés,  selon  eux  les  jurés  s'assem- 
bleront tous  les  quinze  jours  pour  décider  du 
délit.  Mais  voilà  une  foule  de  difficultés  qui  s'élè- 
vent. Diflicultés  échappées  à  vos  comités,  et  ce- 
pendant si  aisées  à  prévoir.  Les  témoins  appelés 
en  indiquent  d'autres.  L'accusé  en  oppose  à  ceux 
entendus  ou  indiqués.  L'affaire  demande  des 
instructions  ultérieures  sur  l'état  des  lieux,  par 
exemple  lors  d'un  vol,  dans  le  cas  de  l'alibi,  etc. 
Les  preuves  pour  ou  contre  ne  peuvent  se  ras- 
sembler que  pariiellement.  Des  témoins  sont 
malades.  Les  délits  ont  été  commis  dans  plusieurs 
départements.  Les  suites  n'en  peuvent  être  divi- 
sées, parce  que  la  marche  des  accusés  ne  saurait 
être  examinée  par  section,  si  on  peut  parler 
ainsi  ;  les  détails  se  prêtant  mutuellement  se- 
cours pour  ia  conviction  du  crime  ou  de  l'in- 
nocence. 

Diins  tous  ces  cas,  que  feront  les  jurés,  les 
juges?  Se  transporteront-ils?  Gomment  les  dépo- 
sitions seront-elles  reçues?  Quelle  foi  les  jurés 
auront-ils  dans  celles  dont  ils  n'auront  pas  été 
témoins?  Les  délits  seront-ils  réunis  sous  une 
seule  procédure?  Quel  sera  le  tribunal  de  déitar- 
lement  compétent,  lorsqu'une  procédure  sera 
instruite  dans  deux  départements  contre  les 
mêmes  accuses?  Quel  sera  le  lien  d'unité  qui, 
dans  les  matières  criminelles,  resserrera  les  tri- 
bunaux? C  mment  la  loi  de  la  responsabilité 
de  chaque  département  8'a|)pliquera-t-elle? 

Je  dirai  aux  comités  :  Aplanissez  donc  ces 
dilticuliép,  si  vous  voulez  que  je  croie  à  la  bonté 
de  votre  projet.  Condamnez-vous  les  citoyens  à 
habiter,  constamment  et  sans  fruit,  les  cham- 
bres criminelles?  Ne  craignez-vous  pas  que  le 
peuple,  excédé  de  ces  lenteurs,  qu'il  s'expli- 
quera mal  et  que  diflicilement  vous  lui  [)er- 
suaderez  avoir  été  établies  pour  sa  sûreté,  ne 
s'arme  lui-même  du  glaive  de  la  justice  el  ne 
renverse  le  berceau  de  notre  Constitution? 
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Mais  écartons  ces  sinistres  idées  !  Supposons 
que  It'S  jurés,  qui  seront  toujours  en  scène;  des 
témoins  que,  par  trois  fois,  vous  enlevez  de  leur 
rloiiiifile,  les  accusé?,  le  peuple,  pénétrés  de  la 
subliraiié  de  l'instituiion  des  jurés,  sachent  la 
raisonner  et  veuillent,  <d  faveur  du  bienfait, 
patienter  sur  le  mal  qu'ils  ensouffrent. 

Supposons  que,  dans  rintention  des  comités, 
la  procédure  soit  courte  et  qu'elle  se  termine. 

Je  leur  demanderai  encore,  et  je  les  supplie  de 
me  répondre  non  pas  des  phra-es,  mais  d'après 
leurs  lumières  dégagées  de  l'obscurité  des  sys- 
tèmes (te  nos  métaphysiciens,  comment  ils  sa- 
tisferont aux  questions  de  l'homme  qui  aura  été 
condamné  suivant  les  nouvelles  formes?  Il  aura 
parcouru  trois  tribunaux,  il  aura  été  condamné 
par  trois  collections  d'hommes,  et  il  dira  :  les 
preuves  de  mon  crime  n'existent  nulle  part.  Ici 
des  témoins  ont  déposé  en  ma  faveur,  là  ils  se 
sont  rétractés;  en  délinitive,  ils  Ofit  articulé  des 
faits  insignitiants,  démentis  par  mes  témoins, 
prouvés  fiiux  par  mui.  Les  expressions  des  uns 
et  des  autres  devaient  rester  dans  leur  intégrité. 
Tel  mot,  placé  de  telle  ou  telle  manière,  dit  ou 
ne  dit  ri  n. 

La  multitude  des  versions,  des  contradictions, 
en  exigeait  le  rapproche  iient,  et  vous  me  le 
refustz!  Pourquoi  aurais-je  une  confiance  aveu- 
gle en  vos  jures?  Ils  sont  hommes,  et  hommes 
peu  exercés  à  l'attention,  et  conséqueinment  plus 
sujets  à  erreur.  Où  est  la  base  de  leur  jugement? 
oii  est  l'évidence  de  mon  crime? 

Je  la  veux  toucher  de  mes  doigts ,  de  mes 
yeux;  j'atiesle  mon  innocence.  Je  .voue  à  l'exé- 
cration des  siècles  et  à  l'horreur  de  la  nation  les 
juges  qui  ont  prononcé  un  jugement  d'autant 
plus  odieux,  que  mes  parents,  mes  amis,  la 
postérité,  ne  pourront  s'assurer  s'il  y  avait  ou 
non  justice.  Si  je  ûevais  périr  dans  les  tourments 
que  vous  me  destintz,  ils  ne  pourront,  pour  ma 
gloire,  poursuivre  mes  bourreaux,  puisque  les 
seules  traces  dfe  leurs  cruautés  resteront  sur  l'é- 
chafaud  où  vous  me  traÎQtz.  Je  souhaite  que  ces 
nessieurs  du  comité  trouvent  une  réponse  dans 
ma  simplicité.  Je  la  cherche  inutilement,  je  l'a- 
voue. J'entends  les  jurés  déclarer  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  être  les  instruments  d'une  loi  aussi  vi- 
cieuse. S'ils  n'en  ont  pas  le  courage,  lors  du  ju- 
jement,  leur  avis  sera  aussi  flottant  que  leurs 
idées.  Apiès  avoir  tourmenté  leur  mémoire,  dans 
l'obligation  de  terminer,  ils  lanceront  une  opi- 
Dion  imméditée,  trop  sévère,  ce  qui  sera  un 
grand  mal;  trop  lâche,  et  le  criminel  se  ressai- 
sira du  poignard  dont  il  avait  été  désarmé. 

Je  ne  puis  me  convaincre,  Messieurs,  que  le 
travail  de  vos  comités  soit  L'ultimatum  du  génie 
de  leurs  meiubres.  Je  voudrais  que  notre  loi  cri- 
minelle lût  plus  simple,  et  que  nous  pris.-ions  la 
détermination  de  guérir  nos  plaies  sociales,  sans 
le  secours  de  chimistes  imprudents,  qui  nous 
donnent  une  mixtion  de  mille  corps  hétérogènes, 
pour  un  élixir  immanquable  contre  nos  maux. 
J'avais  eu  l'intention  de  vous  présenter  un  plan, 
qui  aurait  indiqué  le  cours  que  doit  avoir  la  pro- 
cédure criminelle  à  travers  les  institutions  judi- 
ciaires qae  l'Assemblée  a  décrétées,  et  celles  de 
vos  coiiiités,  que  je  pense  devoir  être  admises; 
mais  il  serait  inutile.  L'Assemblée  doit  décider 
qU'ilques  questions  préalables,  aut-iueUes  donne 
heu  le  projet  qui  e^t  actuellemeni  à  la  discussion. 
Je  vais,  Messieurs,  avoir  1  honneur  de  vous  les 
soumeitre. 

Première  question.  Lors  des  déhts,  emportant 
peine  alliictive,  les  juges  de  paix  aurout-ils  ou 

l"»  Série.  T.  XXI. 


non  le  pouvoir  de  rapporter,  avec  leurs  assesseurs, 
les  procès-verbaux  nécessaires  pour  les  consta- 
ter? 

2.  Les  témoins  et  experts  seront-ils  tenus  ou 
non  dt;  signer  leurs  dépositions  et  déclarations? 

3.  Y  aura-t-il  ou  non  un  juré  d'accusation? 

4.  Y  aura-t-il  ou  non  un  tribunal  criminel  par 
département? 

Un  organe  trop  voilé  ne  me  permettant  pas 
d'être  entendu  de  toutes  les  parties  de  la  salle, 
j'énonce  ici  mon  opinion. 

Sur  la  première  question. 

Je  dirai  :  un  juge  de  paix  deviendrait  un  ty- 
ran, si  au  pouvoir  que  lui  donne  ses  fonctions 
civiles,  on  ajoutait  celui  de  décider  seul,  pour 
ainsi  dire,  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  ses  conci- 
toyens, en  lui  confiant  le  soin  de  constater  les 
délits.  Il  ne  sortira  pas  de  son  institution  si  vous 
lui  abandonnez  la  seule  surveillance,  le  pouvoir - 
de  faire  arrêter,  de  provoqner  le  ministère  du 
juge  du  district,  pour  le  rapport  du  procès-ver- 
bal. Ces  deux  juges  seraient  inspecteurs  l'un  de 
l'autre. 

Sur  la  seconde. 

Je  (lirai  :  oui,  les  témoins  et  les  experts  doivent 
garantir  de  leur  signature  leurs  dépositions  et 
leurs  déclarations,  parce  que  la  signature  est  uu 
un  frein  pour  le  malhonnête  homme  et  qu'il  ne 
faudrait  point  de  loi  si  nous  étions  tous  honnêtes 
gens. 


^VWh. 


Sur  la  troisième. 


Je  dirai  :  non,  il  ne  faut  point  de  juré  d'accu- 
sation, parce  que  les  hommes  que  vous  y  appel- 
lerez seront  sans  responsabilité  ;  qu'il  n'y  aura 
et  ne  pourra  y  avoir  contre  eux  de  moyens  de 
récusation,  parce  que  son  établissement  contra- 
rie les  décrets  qui  admettent  un  accusateur 
public,  dont  il  sera  bien  autrement  possible 
d'accélérer  la  vigilance  et  de  réprimer  les  préva- 
rications, et  que  définitivement  je  ne  connais 
d'accusateurs  réels  que  les  témoins. 

Sur  la  quatrième. 

Je  dirai  :  oui,  il  en  faut  un,  parce  que  les  cri- 
minels n'appartiennent  pas  à  tel  ou  tel  district  ; 
que  les  preuves  étant  partout,  elles  ne  peuvent 
parvenir  complètement  à  un  tribunal  de  district, 
dont  la  vue  est  trop  bornée. 

M.  Robespierre  n'attaque  dans  le  projet  du 
comité  qu'une  seule  disposition  :  c'est  celle  qui, 
pour  les  condamnations  de  police,  associe  les 
officiers  de  maréchaussée  aux  juges  de  paix. 

Les  officiers  de  maréchaussée  doivent  être  les 
exécuteurs  de  la  loi  pour  la  recherche  des  accu- 
sés, et  non  point  les  juges  des  accusés;  des 
fonctions  aussi  disparates  ne  peuvent  être  réu- 
nies sans  porter  ta  plus  mortelle  atteinte  à  cette 
sûreté  individuelle  qui  est  l'objet  et  le  fondement 
de  la  société.  On  ne  peut  contester  la  distinction 
qu'a  établie  M.  le  rapport>iur  entre  la  police  et 
les  tribunaux;  mais  si  elle  est  obligée  d'employer 
plus  de  célérité  dans  ses  moyens,  elle  ne  doit 
pas,  pour  cela,  se  permettre  en  rien  des  formes 
arbitraires  qui  mettent  en  péril  la  liberté  du 
citoyen  le  plus  paisible. 

Bu  second  lieu,  il  faut  considérer  les  officiers 
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de  la  maréchaussée  comme  des  officiers  militaires, 
et  le  despotisme  seul  peut  tenter  de  réunir  les 
fonctions  militaires  et  les  fonctions  judiciaires. 
L'Assemblée  a  décidé  que  le  corps  de  la  maré- 
chaussée ferait  partie  des  troupes  de  ligne  ;  il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  les  considérer  comme 
militaires. 

M.  Prieur  appelle  particulièrement  l'attention 
de  l'Assemblée  sur  la  nécessité  d'assurer  la  res- 
ponsabilité des  accusateurs  et  des  témoins,  en 
recevant  par  écrit  l'accusation  et  les  dépositions. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

Un  membre  du  comité  d^ aliénation  propose  et 
l'Asgemblée  décrète  la  vente  de  biens  nationaux 
aux  différentes  municipalités  suivantes,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Pommevic,  pour  la  somme 
de  31,086  livres. 

A  celle  d'Epalais,  pour  celle  de  40,150  livres. 

A  celle  de  Benais,  pour  celle  de  131,129  liv. 
3  s.  7  d. 

A  celle  de  Béziers,  pour  celle  de  1,176,430  liv. 
7  s.  4  d. 

A  celle  de  Lodève,  pour  celle  de  283,305  liv. 
18  sous. 

A  celle  d'Agde,  pour  celle  de  1,312,652  liv. 
14  s.  5d. 

Et  à  celle  de  Keriing,  pour  celle  de  30,887  liv. 
12  sous. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
du  ministre  de  la  justice,  datée  d'aujourd'hui 
26  décembre,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  roi  a  donné,  le  24  de  ce  mois,  son  accep- 
tation ou  sa  sanction: 

«  1*^  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  20, 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
ville  d'Aix; 

«  2°  Le  25,  à  deux  décrets  du  28  novembre, 
par  lesquels  l'Assemblée  déclare  vendre  des  biens 
nationaux  à  la  municipalité  d'Orléans; 

«  3°  A  sept  décrets  du  30  pour  la  vente  de  biens 
natiorjaux  aux  municipalités  de  Villers-Breton- 
neux,  Arcueil  et  autres; 

«  4°  Au  décret  du  14  décembre  présent  mois, 
sur  la  retraite  des  soldats  et  sous-officiers  de 
l'armée  ; 

«  5°  Au  décret  du  16,  concernant  les  rentes  du 
ci-devant  clergé; 

«  6"  Au  décret  du  17  qui,  en  improuvant  la 
conduite  des  administrateurs  du  département  des 
Côtes-du-Nord  ,  porte  que  la  somme  de  17,461  1. 
14  s.  8  d.  restant  du  gras  de  caisse  des  décimes 
de  Saint-Brieuc,  sera  envoyée  sans  délai  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ; 

«  7°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
municipalité  de  Paris  fera  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  les  dépenses  faites  pour  les  ateliers  de 
chanté; 

«  8"  Au  décret  du  16,  portant  que  le  roi  sera 
prié  de  faire  délivrer,  par  ks  arsenaux  militaires, 
aux  administrations  de  départements,  50,000  fu- 
sils destinés  à  l'armement  des  gardes  nationales; 
•  9"*  Au  décret  du  19,  relatif  à  la  forme  dans 
laquelle  les  districts  doivent  lionner  leur  avis  sur 
les  pétitions  qui  leur  sont  adressées  ; 

«  10"  Au  décret  du  même  jour,  qui  accorde  des 

pensions  à  ceux  qui  out  été  blessés  ou  estropiés 

au  siège  de  la  Bastille,  ainsi  qu'aux  veuves  et 

enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués; 

"  11»  Au  décret  du  même  jour,  relatif  aux 


poursuites  à  faire  contre  les  délits  qui  se  sont 
commis  ou  se  commettront  dans  les  bois  ; 

«  12°  Au  décret  du  19,  portant  que  les  rece- 
veurs des  domaines  et  bois  ne  seront  tenus  de 
verser  dans  les  caisses  des  trésoriers  de  district 
que  les  sommes  actuellement  existantes  entre 
leurs  mains; 

«  13°  Au  décret  du  20,  relatif  à  une  remise  à 
faire  aux  receveurs  particuliers  dont  l'exercice 
doit  finir  au  31  décembre  présent  mois,  ainsi 
qu'aux  greffiers  des  municipalités  de  campagne  ; 
«  14°  Au  décret  du  même  jour,  qui  ordonne 
qu'avant  de  procéder  à  la  vente  des  ci-devant 
monastères,  où  il  y  avait  un  logement  pour  le 
curé  du  lieu,  la  distraction  sera  faite  d'un  corps 
de  logis  pour  former  un  presbytère; 

«  15°  Au  décret  du  même  jour,  relatif  à  la 
remise  par  l'archiviste,  à  M.  Jacques-Jean  Le 
Gouteulx,  des  ballots  d'assignats  imprimés,  dé- 
posées aux  archives; 

«  16°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que  les 
receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790,  four- 
niront, au  premier  janvier  prochain,  leur  compte 
de  clerc  à  maître  au  directeur  général  du  Trésor 
public; 

«  17°  Au  décret  du  21,  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  les  cinq  membres  faisant  les 
fonctions  de  directoire  de  district  à  consentir  la 
location  des  logements  de  maisons  dépendantes 
des  biens  nationaux  ; 

«  18°  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  nommé  des  juges  de  paix  dans  le  canton 
d'Angers,  dans  celui  de  Montpellier,  à  Metz,  dans 
le  canton  de  Gaudebec,  dans  celui  d'Angoulême, 
à  Amiens  et  à  Abbeville,  et  réunion  de  muni- 
cipalités. 

«  19°  Au  décret  du  même  jour,  portant  que 
l'arrêté  du  département  du  Bas-Rhin,  du  13  de  ce 
mois,  relatif  à  la  perception  des  péages  d'Alsace, 
aura  son  plein  et  entier  effet; 

«  20°  Au  décret  du  même  jour,  qui,  en  consé- 
quence de  celui  du  30  octobre  dernier,  porte  que 
les  créanciers  sur  offices  ministériels  ne  pour- 
ront exiger  aucun  payement  jusqu'à  la  liquida- 
tion desdits  offices. 

«  Et  enfin  aujourd'hui  au  décret  du  27  no- 
vembre, relatif  au  serment  à  prêter  par  les 
ecclésiastiques. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les   doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus  énoncés,  sur  chacuue  desquelles  est  l'ac- 
ceptation ou  la  sanction  du  roi. 
«  Paris,  le  26  décembre  1790.  •> 

Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
roi,  signée  de  Sa  Majesté,  et  contresignée  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Messieurs,  je  viens  d'accepter  le  décret  du 
27  Dovembre  dernier.  Eu  déférant  au  vœu  de  l'As- 
semblée nationale,  je  suis  bien  aise  de  m'expli- 
quer  sur  les  motifs  qui  m'avaient  déterminé  à 
retarder  cette  acceptation;  sur  ceux  qui  me  dé- 
terminent à  la  donner  eu  ce  moment  :  je  vais  le 
faire  ouvertement,  franchement,  comnje  il  con- 
vient à  mon  caractère.  Ce  genre  de  communica- 
tion entre  l'Assemblée  nationale  et  moi  doit  res- 
serrer les  liens  de  cette  confiance  mutuelle,  si 
nécessaire  au  bonheur  de  la  France. 

«  J  ai  fait  plusieurs  fois  connaître  à  l'Assem- 
blée nationale  la  disposition  invariable  où  je 
suis  d'appuyer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
moi,  la  Constitution  que  j'ai  acceptée  et  juré  de 
maintenir. 
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«  Si  j'ai  tardé  à  proDoncer  l'acceptation  sur  ce 
décret,  c'est  qu'il  était  dans  mon  cœur  de  désirer 
que  les  moyens  de  sévérité  pussent  être  prévenus 
par  ceux  de  la  douct^ar;  c'est  qu'en  donnant  aux 
esprits  le  temps  de  se  calmer,  j'ai  dû  croire  que 
l'exécution  de  ce  décret  s'effectuerait  avec  un 
accord  qui  ne  serait  pas  moins  agréable  à  l'As- 
semblée nationale  qu'à  moi;  j'espérais  que  ces 
motifs  de  prudence  seraient  généralement  sentis  ; 
mais,  puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  intentions  des 
doutes  que  la  droiture  connue  de  mon  caractère 
devait  éloigner,  ma  confiance  en  l'Assemblée  na- 
tionale m'engage  à  accepter. 

«  Je  le  répète  encore;  il  n'est  pas  de  moyens 
plus  sûrs,  plus  propres  à  calmer  les  agitations, 
a  vaincre  toutes  les  résistances,  que  la  récipro- 
cité de  ce  sentiment  entre  l'Assemblée  nationale 
et  moi;  elle  est  nécessaire;  je  la  mérite,  j'y 
compte.  » 

Signé  :  LODIS. 

Et  plus  bas  :  M.-L-F.  DuPORT. 

(La  lecture  de  la  lettre  du  roi  est  suivie  d'ap- 
plaudissements réitérés  et  des  témoignages  les 
plus  vifs  de  satisfaction,  de  reconnaissance  et  de 
respect.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  pour 
demain,  et  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    D' ANDRÉ. 

Séance  du  lundi  27  décembre  179Û  (1). 

La  séance  est  ouyerte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Martineaa,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Oouehe,  député  d'ilia;,  annonce  qu'il  dépose 
sur  le  bureau  plusieurs  pièces  au  nombre  de 
)Dze,  servant  de  suite  aux  procès-verbaux  con- 
cernant les  troubles  qui  ont  eu  lieu  les  13  et  14 
lu  courant  dans  cette  ville;  il  en  demande  le 
renvoi  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis,  déjà  chargés  de  l'examen  de  cette 
aflaire. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  de  Yismes,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
propose  deux  projets  de  décret  :  le  premier,  in- 
terprétatif de  celui  du  19  de  ce  mois,  concernant 
la  législation  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts;  le 
iecond,  relatif  à  la  ville  d'Auxonne. 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés  dans  la  forme 
tuivante  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
jon  comité  des  domaines,  déclare  que,  par  sou 
lécret  du  19  de  ce  mois,  elle  n'a  entendu  déro- 
ger, quant  à  présent,  à  l'usage  observé  dans 
quelques  départemeuts,  de  faire  rédiger  au  greffe 

(1)  Cett6  séance  est  incomplète  au  Honiteur. 


les  rapports  des  gardes  concernant  les  délits  com- 
mis dans  les  bois;  elle  décrête,  en  conséquence, 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu, 
les  rapports  des  gar'des  pourront,  dans  lesdits 
départements,  être  reçus,  rédigés  et  écrits  par 
le  greffier  du  juge  de  paix  du  cantoi  où  le 
délit  aura  été  commis,  dans  la  forme  ci-devant 
usitée:  qu'au  surplus,  les  formalités  prescrites 
pour  1  affirmation  et  le  dépôt  seront  observées,  à 
l'égard  desdits  rapports,  comme  pour  les  procès- 
verbaux  rédigés  par  les  gardes.  » 

Second  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  des  domaines,  auto- 
rise la  ville  d'Auxonne  à  faire  construire  des  mou- 
lins dans  la  partie  des  fortifications  de  celte 
ville  appelée  le  bastion  de  Béchaux,  à  la  charge 
que  la  reconnaissance"  du  terrain  sur  lequel  la 
construction  aura  lieu,  sera  préalablement  faite 
en  présence  de  deux  commissaires  nommés,  l'un 
par  le  roi,  l'autre  par  le  directoire  du  départe- 
ment, et  que  procès-verbal  sera  dressé  de  ladite 
reconnaissance;  que  les  travaux  et  construction 
seront  concertés  avec  le  commissaire  du  roi,  et 
inspectés  par  lui,  ou  par  les  officiers  qui  seront 
sous  ses  ordres;  qu'enfin  la  ville  d'Auxonne  sera 
tenue  de  détruire  les  moulins  établis  dans  le 
bastion,  dans  le  cas  où,  par  la  suite,  leur  cons- 
truction deviendrait  préjudiciable  au  service  mi- 
litaire de  la  place.  » 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  du  comité  mili- 
taire sur  le  replacement  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  régiments  de  Mestre-de-camp 
cavalerie,  et  du  Roi  infanterie. 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  rappor- 
teur du  comité  militaire.  Messieurs,  vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte, 
dans  le  plus  court  délai,  des  moyens  de  replacer 
les  officiers,  sous-olficiers,  soldats,  cavaliers  et 
vétérans  des  régiments  du  Roi  et  de  Mestre-de- 
camp  qui  vont  se  trouver  sans  emploi  par  le  li- 
cenciement que  vous  avez  décrété. 

Je  viens  en  son  nom  vous  faire  part  de  son  tra- 
vail, et  vous  soumettre  le  projet  de  décret  qui  ea 
a  été  le  résultat. 

La  première  chose  qui  a  fixé  l'attention  de 
votre  comité,  c'est  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  18  aotit,  qui  détermine  la  force  de  l'armée,  et 
qui,  par  la  fixation  du  nombre  d'officiers  de 
chaque  grade,  se  trouve  aussi  déterminer  le 
nombre  des  régiments  de  l'armée.  Votre  comité  a 
vu  que  le  décret  que  vous  avt.z  rendu  le  7  dé- 
cembre, en  licenciant  deux  corps,  changerait  le 
travail  fait  sur  l'armée,  le  changerait  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  troupes  et  sous  caltii  du 
nombre  des  cadres  destinés  à  les  recevoir. 

Quand  même  donc  il  aurait  été  possible  (Tou- 
bUer  la  situation  des  soldats  licenciés,  la  néces- 
sité de  se  conformer  aux  décrets  sur  l'organisa- 
tion aurait  fait  à  votre  comité  un  devoir  de  vous 
proposer  une  mesure  de  replacement. 

Il  y  avait  deux  moyens  de  se  conformer  à  vos 
ordres,  deux  moyens  de  pourvoir  au  replace- 
ment des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  licen- 
ciés par  votre  décret  du  7  décembre  :  l'un  était 
de  répartir  sur  toute  l'armée  les  officiers,  chacun 
suivant  leur  grade,  en  les  mettant  dans  la  colonne 
des  officiers  hors  de  la  ligne  susceptibles  de  re- 
placement ;  de  répartir  les  soldats  dans  tous  les 
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régiments,  eu  en  donnant  à  peu  près  un  à  chaque 
compagnie. 

L'auire  moyen  était  de  créer  deux  nouveaux 
coips  (ians  lesquels  chaque  officier,  sous-oftioer 
et  soldat,  sans  retarder  l'avancement  de  ceux 
avec  lesquels  il  servirait,  pourrait  trouver  un  em- 
ploi de  même  nature  que  celui  qu'il  aurait  perdu. 

Le  premier  de  ces  moyens  dont  était  insépa- 
rable l'inconvénient  attaché  à  toute  incorporation, 
c'est-à-dire  celui  du  mécontentement,  avait  en. 
outre  le  défaut  de  s'écarter  des  dispositions  de 
vos  décrets  du  18  août,  qui  fixent  le  nombre  de 
cadres  destinés  à  recevoir  le  nombre  convenu  de 
troupes  de  ligne;  il  présentait  enlin  une  diflicuité 
insurmontable,  celle  du  replacement  des  sous- 
officiers,  qui,  soit  qu'ils  dussent  être  répartis  dans 
les  différents  corps  de  l'armée  et  reçus  comme 
derniers  sous-ofliciers,  ou  soit  qu'ils  dussent  êire 
incorporés  suivant  la  date  de  leur  rang  de  sous- 
olficiers,  se  trouvaient  dans  la  malheureuse  al- 
ternative d'éprouver  ou  de  faire  une  injustice. 

Le  second  moyen  a  donc  paru  préférable  à 
voire  comité,  qui  a  pensé  qu'il  valait  mieux  ne 
pas  déroger  aux  décrets  du  18  août,  ne  pas  expo- 
ser les  autres  régiments  de  1  armée  à  un  retard 
dans  l'avancement  qui  pourrait  luire  naître  quel- 
ques mécontentements;  enlin,  qu'il  valait  mi»  ux 
offrir  à  ceux  qui  manifesteraient  un  désir  bien 
réel  de  si  rvir,  et  qui  en  seraient  jugés  diurnes,  un 
moyen  d'être  promptement  mis  en  activité  dans 
leur  grade. 

Votre  comité,  en  s'arrêtant  à  ce  dernier  moyen, 
a  cru  cependant  qu'il  ne  fallait  négliger  aucune 
de  ces  mesures  qui  pourront  empêcher  ceux  qui 
seront  employés  de  se  croire  encuri;  dans  les  ré- 
giments licenciés.  Parmi  ces  me.^ures  deux  seu- 
lement ont  paru  à  votre  comité  devoir  être  dé- 
crétées par  vous  ;  car,  puisque  vous  avez  dit  qu'on 
ne  jugerait  ni  les  ol liciers  ni  les  soldats  votre 
comité  ne  saurait  vous  proposer  une  exclusion 
légale;  c'est  dans  le  choix  qui  sera  fait  d'un  ins- 
pecteur général  patriote  et  écldiré  que  vous  de- 
vez fonder  vos  espérances  sur  la  bonne  compo- 
siiioo  des  deux  nouveaux  régiments.  Les  di  ux 
mesures  que  votre  comiié  se  borne  à  vous  offrir 
à  l'appui  du  décret  de  création  sont  :  l'une,  que 
ces  corps  prendront  rang,  chacun  dans  leur  arme, 
du  jour  de  la  date  de  leur  création  ;  l'autre,  c'est 
que  les  officiers,  les  sous-ofliciers  et  les  soldats 
qui  auront  été  réformés  par  la  nouvelle  organisa- 
tion, seront  susceptibles  d'être  admis  dans  ces 
Douveuux  corps,  ainsi  que  ceux  que  votre  décret 
du  7  décembre  a  licenciés. 

Par  le  moyen  auquel  vous  êtes  invités  à  don- 
ner la  préférence,  et  avec  les  mesures  qui  le  rao- 
dilient,  l'armée  aura  deux  corps  neufs  dont  les 
éléments  ne  seront  poini  les  mêmes  que  ceux  des 
corps  lietncies,  et  dont  l'esprit,  puisé  dans  celui 
du  miliiaire  français,  donnera  sans  doute  à  la  na- 
tion et  au  roi  la  i^atisfactiou  de  voir  deux  corps 
nouveaux  offrir  l'estimable  union  du  patriotisme 
et  de  la  discipline  militaire,  et  égaler  tous  les  an- 
ciens régiments  par  leurs  vertus  civiques  et  par 
leurs  qualités  militaires. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  qui  ré- 
siilie  de  ces  dispositions  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  conformité  du  dé- 
cret du  8  août,  qui.  détermine  la  force  de  l'armée, 
et  de  celui  du  7  décembre,  qui  charge  sou  coiuiié 
militaire  de  lui  présenter  ses  vues  sur  le  rempla- 
cement dts  ofticiers,  sous-ofOciers  et  so  dats  du 
réKimcnl  de  Meslre-de-tamp  cavalerie,  et  du 
Roi-infanterie,  et  après  avoir  ouï  son  comité, 
d  iTêie  : 


«  Art.  1".  Il  sera  créé  un  régiment  d'infanterie 
de  deux  bataillons,  et  un  régiment  de  cavalerie 
de  trois  escadrons,  qui  prendront  rang  dans  leur 
arme  du  jv)ur  de  leur  création. 

«  2.  Les  places  d'ofticier  et  sous-officier  dans 
les  deux  régiments  seront  données  aux  officiers 
et  sous-officiers  des  régiments  d'infauterie  et  de 
cavalerie  qui  auront  subi  la  réforme  en  consé- 
quence de  la  nouvelle  formation. 

«  3.  Pourront  aussi  obtenir  leur  replacement 
ceux  des  ofticiers,  sous-ofliciers  et  soldats  des 
régiments  dernièrenient  licenciés  que  leur  ser- 
vice et  leur  conduite  en  feront  juger  dignes.  » 

(L'article  1*=*^  du  projet  de  décret  est  mis  ai.x 
VOIX  et  adopté.) 

Une  discussion  s'engage  sur  les  articles  2  et  3. 

M.  du  Châtelet.  Vous  venez  de  décréter  la 
création  d'un  nouveau  régiment  d'infanterie  de 
deux  bataillons,  et  d'un  nouveau  régiment  de 
cavalerie  de  trois  escadrons.  Voire  comité  vous  a 
fait  une  proposition  dont  je  n'attaque  pas  le 
fond,  qui  me  paraît  également  juste,  également 
sage,  également  conforme  aux  circonstances;  je 
n'ai  d'observations  à  faire  que  sur  la  manière 
dont  les  deux  derniers  articles  ont  été  rédigés, 
et  ce  sera  l'objet  de  mon  premier  amendement. 

Quant  au  second,  qui  ne  tombe  que  sur  une 
omission,  je  le  motiverai  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  concernant  le  licenciement  des 
deux  régiments.  Par  cet  article  vous  aviez  chargé 
votie  comité  militaire  de  vous  proposer  ses  vues 
pour  le  replacement  des  officiers,  sous-olliciers, 
cavaliers,  soldats  et  vétérans  qui  en  seraient 
jugés  susce[»tibles  ;  or,  il  est  constant  que,  par 
le  moyen  qu'on  vous  propose,  il  n'y  aura  qu'un 
petit  nombre  d'officiers  et  de  sous-ofliciers  des 
deux  régiments  licenciés  qui  pourroni  obtenir  la 
faculté  de  continuer  leur  service.  C'était  néan- 
moins l'objet  dont  vous  aviez  spécialement 
chargé  votie  comiié  militaire  ;  il  ne  vous  a  rieii 
indiqué  à  cet  égard,  et  cependant  votre  inten- 
tion, manifestée  par  l'article  3  de  votre  décret, 
n'a  jamais  pu  être  et  n'a  jamais  été  de  priver 
plusieurs  anciens  ofticiers  et  sous-ofliciers  du 
fruit  de  vingt,  de  trente  et  quarante  années  de 
bons  service,  et  de  la  perspective  honorable  de 
pouvoir  encore  consacrer  le  reste  de  leur  exis- 
tence à  la  défense  de  la  patrie. 

Vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  prononcer 
sur  leur  sort,  surtout  en  bornant,  comme  vous 
l'avez  lait,  le  droit  ou  la  faculté  d'être  replacés 
à  ceux  qui,  par  leur  conduite  et  leurs  services, 
en  seraient  jugés  susceptibles,  sans  commettre 
une  injustice  qui,  certes,  est  aussi  éloignée  de 
vos  senlimeuts  que  de  vos  principes;  car  je  n'ai 
que  faire  de  vous  rappeler  ceux  que  vous  avez 
manifestés  par  cette  loi  sacrée  qui  assure  à  ja- 
mais l'honneur,  la  liberté  et  la  propriété  de  tous 
les  citoyens  français;  celle  par  laquelle  vous 
av(  z  déclaré  soleuuellement  que  nul  individu, 
nul  citoyen  ne  pourrait  être  compromis  dans 
son  honneur,  dépouillé  de  sa  propriété,  destitué 
de  son  emploi,  sans  un  jugem.:nt  préalable,  sui- 
vant les  formes  légales.  Cette  loi  etaii  déposée 
de  toute  éternité  dans  les  archives  de  la  justice, 
et  vous  venez  de  la  renouveler  d'une  manière 
éclatante,  sur  la  simple  réclaïuatioii  u'uu  mili- 
taire destitué,  il  y  a  quelques  années,  de  soq 
emploi  sans  jug»  ment  préalable,  eu  deaiandanl 
au  roi  qu'il  lût  renvoyé  devant  un  tribunal  éta- 
bli d'après  les  formes  constiiutionnelles,  et  ce 
tribunal  est  maintenant  saisi  de  cette  affaire. 

J'avais   sollicité   la  même  faveur,    ou,    pour 
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nitHix  îlite,  la  même  justice  pour  les  ofliders, 
ous-officiers  et  soldats  des  deux  régiments  H- 
:eiiciés,  et  en  particulier  pour  ceux  du  régimenl 
lu  roi,  et,  sans  raa  soumission  à  vo^  décrets, 
;e  serait  encore  la  seule  prâce  que  j'aurais  à 
lous  demander  pour  eux.  Mais  si  des  considéra- 
lions  majeures,  si  des  vues  île  sagesse  et  de  pru- 
leoce  ont  enchaîné  votre  juste  sévérité  et  déter- 
[nmé  votre  extrême  indulgence;  si  vous  avez 
•TU  devoir  anéantir  la  procédure  déjà  commen- 
:ée  dans  hs  tribunaux  et  qui  aurait  amené  la 
'onnaissance  et  la  punition  des  vrais  coupables, 
iaigoez  vous  rappeler  que  ceux  qui  ont  élevé  la 
'Oix  en  faveur  des  officiers  du  régiment  do 
Mestre-de-camp  et  du  régiment  du  Roi  ne  vous 
jnt  jamais  demandé  pour  eux  que  des  j  jges  et  la 
jusliCH  la  plus  sévère. 

Ce  ne  sont  pas  les  dangers  auxquels  ils  sont 
îxpnsés,  ce  n'est  pas  le  sang  qu'ils  ont  versé  qui 
les  ont  rendus  le  plus  dignes  de  votre  justice,  de 
votre  intérêt  et  de  votre  estime  ;  c'est  leur  con- 
stance, c'est  leur  courage^  c'est  cet  honneur,  qui 
n'appartient  quà  des  Franc lis.  qui  les  enchaîne 
jepuis  quatre  mois  à  leur  devoir  el  à  leurs  dra- 
leaux,  dispersés  dans  les  plus  mauvais  quar- 
tiers, sans  aucune  communication  entre  eux, 
■ans  autre  société  que  ces  raê  nés  soldats,  repen- 
tants, à  la  vérité,  mais  dont  ils  ont  dû  oublier 
it  pardonner  les  outrages  et  les  violences.  Ces 
ofticiers,  ces  suus-ofliciers  avaient  les  mêmes 
[irt'its  que  ceux  des  autres  régimen's  de  l'armée 
à  des  congés  de  semestre;  ils  ne  pouvaient  leur 
être  refusés  après  dix-huit  mois  de  service  le 
plus  pénible  ;  ils  les  avait  obtenus,  et  ils  y  O'il 
renoncé  volontairement.  Aucun  ne  s'est  permi* 
un  seul  jour  d'absence,  et,  au  milieu  des  incer- 
titudes les  |ilus  cruel  e:^  et  les  plus  prolongée-; 
sur  le  sort  qui  leur  était  destiné,  ils  n'ont  pas 
balancé  à  sacrifier  sans  murmures  leurs  intérêts 
les  plus  chers  au  devoir  le  plus  rigoureux.  Et 
maiulenant  que  leur  sort  vient  de  s'acco  nplir, 
qu'ils  en  sont  informés,  et  qu'il  ne  leur  reste 
plus  d'autre  espoir  que  celui  d'ê  re  encore  miles 
en  donnant  à  leurs  soldais  rexemi)le  de  la  plus 
entière  lésignaiion  à  vos  dé' rets;  aucun  deux 
ne  cherche  a  se  soustraire  à  l'amertume  du  s()ec- 
tacle  le  plus  déchirant,  à  celui  de  l'anéantisse- 
ment auïSi  prochain  qu'inévitable  d'un  orps 
devenu  pour  eux  une  seconde  patrie,  l'objet  a-'. 
1.  urs  plus  douces  affections  et  le  fondemeul  de 
leurs  plus  chères  espérances. 

Je  m'arrête  ;  je  renferme  les  mouvements  de 
la  plus  juste  sensibilité,  et  je  me  hâte,  en  adop- 
tant, pour  le  fond,  le  proj -t  du  comité  luilitaire,  de 
vous  proposer  pour  amen<leinent: 

i"  Q  je  les  articles  2  et  3  soient  refondus  dans 
un  seul  et  même  article,  et  rédigés  de  la  manière 
suivante:  «  Les  places d'offioiei s  et  sous-ofliciers 
des  deux  régiments  nouvellement  créés  seront 
destinées  anx  ofliciers  et  sous-officiers  de  tous 
1;'S  régi-iients  de  l'armée  qui  auront  subi  la  ré- 
'.urme  en  Vt-riu  de  la  nouvelle  organisation,  et  à 
ceux  des  officiers  et  sous-officiers  iies  deux  régi- 
ments licenciés  qui,  par  leur  conduite  et  leurs 
services,  seront  jugés  susceptibles  u'ètre  repla- 
cés, 

2°  Qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'article  3  que 
les  ofliciers  et  sous-officiers  des  deux  régi^nents 
licenciés  qui,  quoique  jugés  susceptibles  d'obte- 
nir leur  repiaceme::t,  ne  [rourront  être  admis  im- 
médiatement à  continuer  leurs  services  dans  l'un 
ou  l'autre  des  deux  régiments  nouvelleiuent 
créés,  seront  traies  et  replacés  selon  les  règles 
et  les  principes  établis  par  les  décrets  de  l'As- 


semblée nationale  pour  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  l'armée  dont  les  places  ou  emplois 
auraient  été  supprimés  en  vertu  de  la  nouvelle 
organisation. 

M.  de  Hoailles  demande  que,  dans  l'article  .3, 
le  mot  seront  soit  substitué  pu  mot  pourront;  il 
rappelle  le  i  atriotisme  éclairé  des  officiers  du  ré- 
giment de  Mestre-de-camp;  il  sollicite  en  leur 
faveur  la  justice  de  l'Assemblée,  et  représente 
qu'il  serait  injuste  de  leur  préférer  des  officiers 
sans  activité  et  sans  anpointements. 

(L'amendement  de  M.  de  Noailles  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  conformité  du 
décret  du  8  août,  qui  détermine  la  force  de  l'ar- 
mée, et  de  celui  du  7  décembre,  qui  charge  son 
comité  militaire  de  lui  présenter  ses  vues  sur  le 
remplacement  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  résiments  de  Mestre-de-camp  cavalerie, 
et  du  Roi  infanterie;  et  après  avoir  ouï  son  co- 
mité, décrète  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  créé  un  régiment  d'infanterie  de  deux 
bataillons,  et  un  régiment  de  cavalerie  de  trois 
escadrons,  qui  prendront  rang  dans  leur  arme  du 
jour  de  leur  création. 

Art.  2. 

«  Les  places  d'officiers  et  sous-officiers  dans 
les  deux  régiments  seront  données  aux  officiers 
et  sous-ofliciers  dis  régiments  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  qui  auront  subi  la  réforme  en  consé- 
quence de  la  nouvelle  formation  ;  et  à  ceux  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  régiments 
dernièrement  licenciés,  que  leurs  services  et  leur 
conduite  feront  juger  susceptibles  d'obtenir  leur 
remplacement. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  des  régiments 
licenciés,  qui,  jugés  susceptibles  de  remplace- 
ment, n'auront  pu  obtenir  de  place  dans  hs  nou- 
veaux régiaiens,  conserveront  leur  droit  aux 
remplacements,  et  seront  susceptibles  de  récom- 
penses militaires,  suivant  les  régies  établies  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Un  membre  soumet  à  l'Assemblée  une  observa- 
tion tendant  à  déterminer  le  quantum  général  des 
retraites  à  accorder. 

(L'Asse  ublée  renvoie  cette  motion  à  son  comité 
militaire.) 

M.  l'abbé  Orégoire  monte  à  la  tribune  et 
dit  : 

«  Messieurs,  disposé,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre de  confrères,  à  prêter  le  serment  ordonné 
par  votre  décret  du  27  du  mois  dernier,  per- 
mettez qu'en  leur  nom  je  développe  quelques 
-  idées,  qui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles,  dans 
les  ciîcoosiances  actuelles. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  de 
pasteurs  très  estimables,  et  dont  le  patriotisme 
n'est  point  équivoque,  éprouvent  des  anxiétés 
parce  qu'ils  craignent  que  la  Constitution  fran- 
çaise ne  soit  incompatible  avec  les  principes  du 
catholicisme.  Nous  sommes  aussi  inviolablement 
atta(  hés  aux  lois  de  la  religion  qa'à  celles  de  la 
patrie.  Revêtus  du  sacerdoce,  nous  continuerons 
de  l'honorer  par  nos  moeurs  :  soumis  à  cette 
religion  divine,  nous  en  serons  constamment  les 
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missionnaires;  nous  en  serions,  s'il  le  fallait,  les 
martyrs.  Mais  après  le  plus  mùr,  le  plus  sérieux 
examen,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir  dans 
la  constitution  civile  du  clergé,  qui  puisse  bles- 
ser les  vérités  saintes  que  nous  devons  croire  et 
enseigner. 

«  Ce  serait  injurier,  caloninier  l'Assemblée 
nationale,  que  de  lui  supposer  le  projet  de  mettre 
la  main  à  1  encensoir.  A  la  face  de  la  France,  de 
l'univers,  elle  a  manifesté  solennellement  son 
profond  respect  pour  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Jamais  elle  n'a  voulu 
priver  les  fidèles  d'aucun  moyen  de  salut;  jamais 
elle  n'a  voulu  porter  la  moindre  atteinte  au 
dogme,  à  la  hiérarchie,  à  l'autorité  spirituelle  du 
chef  de  l'Eglise.  Elle  reconnaît  que  ces  objets 
sont  hors  de  son  domaine.  Dans  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses,  elle  a  voulu  seule- 
ment déterminer  des  formes  politiques  plus  avan- 
tageuses aux  fidèles  et  à  l'Etat.  Le  titre  seul  de 
Constitutior^  civile  du  Clei'gé énonce  suffisamment 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Nulle  considération  ne  peut  donc  suspendre 
l'émission  de  notre  serment  :  nous  formons  lea 
vœux  les  plus  ardents  pour  que,  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'Empire,  nos  confrères,  calmant  leurs 
inquiétudes,  s'empressent  de  remplir  un  devoir 
de  patriotisme  si  propre  à  porter  la  paix  dans  le 
royaume,  et  à  cimenter  l'unipa  entre  les  pas- 
teurs et  les  ouailles  ». 

M.  l'abbé  Grégoire  prête  ensuite  le  serment 
dans  les  termes  suivants,  prescrits  par  l'Assem- 
blée, dans  son  décret  du  27  novembre  1790  : 

«  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles  dont 
«  la  direction  m'est  confiée.  Jis  jure  d'être  fidèle 
«?  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Je  jure  de  main- 
«  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution  fran- 
«  çaise,  et  notamment  les  décrets  relatifs  à  la 
»  constitution  civile  du  clergé.  »  {On  applaudit 
à  diverses  reprises.) 

(Un  grand  nombre  de  MM.  les  curés  ses  con- 
frères, et  autres  ecclésiastiques  fonctiotinaires 
publics,  s'empressent  de  lui  succéder,  et  prêtent 
comme  lui  le  même  serment.) 

M.  Duraad-Maîllane,  Je  demande  que 
le  discours  de  M.  l'abbé  Grégoire,  si  consolant 
pour  tous  les  gens  de  bien,  soit  imprimé  et  inséré 
dans  le  procès-verbal. 

L'Assemblée  décrète  que  le  discours  sera  iqséré 
dans  son  procès-verbal,  ainsi  que  les  noms  de 
MM.  les  curés  et  fonctionnaires  publics  qui  vien- 
nent de  prêter  leur  serment,  comme  aussi  de 
ceux  qui,  membres  de  l'Assemblée,  le  prêteront 
dans  la  suite. 

Suivent  les  noms  de  MM.  les  ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  serment  : 

MM.  Grégoire,  curé  d'Embermesnil,  département 
^e  la  Meurthe. 

Jos.  Lancelot,  recteur  de  Rethlers,  au  départe- 
ment d'IUe-et-Vilaine,  secrétaire  de  l'Assemblée 
nationale. 

Oudot,  curé  de.Savigny,  département  de  Saône- 
et-Loire. 

Julien,  curé  d'Arrosés,  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

J.  U.  Saurine,  curé,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Louis  Charrier  de  la  Roche-Prévôt,  curé  d'Ai- 
nai. 

Mougins,  dit  de  Roquefort,  curé  de  Grasse. 

Rigouard,  curé  de  la  Salle  de  Solliés,  député  de 
Toulon,  département  du  Yar. 


Gausserand,  curé  de  Rivières,  département  du 
Tarn. 

Marolles,  curé  de  Salni-Quentin. 

J.  L.  Gouttes,  curé  d'Argelliers,  député  de  Be- 
ziers,  département  de  l'Aude. 

Dumouchel,  recteur  de  l'Université,  et  député 
de  Paris. 

De  Bonnefoy,  ci-devant  chanoine  de  la  collé- 
giale de  Saint-Genest  de  Thiers. 

Bourdon,  curé  d'Evaux,  département  de  la 
Creuse. 

Jallet,  député  du  département  des  Deux-Sèvres, 
curé  élu  évoque  du  département. 

Latil,  prêtre  de  l'Oratoire,  supérieur  du  col- 
lège de  Nantes,  député  du  département  de  la 
Loire-^lnférieure,  secrétaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Papin,  curé  de  Marly-la- ville,  département  de 
Seine-et-Oise. 

Michault,  curé  de  Bomy,  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Merceret,  curé  de  Fontaines-lès-Dijon,  dépar- 
tement de  laCôte-d'Or. 

Aubert,  curé  de  Gouvignon,  département  de 
l'Aube. 

Gassendi,  curé  de  Barras,  département  des 
Basses-Alpes. 

Expilly,  élu  évêque  du  Finistère. 

Gardiol,  curé  de  Gallian,  département  du  Var. 

Behin,  curé  d'Hersm-Coupigny,  département  du 
Pas-fle-Galais. 

Dillon,  curé  du  Vieux-Pouzauges,  député  du 
département  de  la  Vendée. 

Aubry,  curé  de  Véel,  député  du  département  de 
la  Meuse, 

De  Marsai,  curé  de  Nueil-sur-Dive,  député  de 
Loudun,  département  de  la  Vienne. 

Anne-Alex. -Marie  Thibault,  curé  de  Souppes, 
député  du  département  de  Seine-et-Marne. 

Jacques-Joseph  Besse,  curé  de  Saint-Aubin,  dis- 
trict d'Avesnes,  département  du  Nord. 

Robert-Thomas  Lindet,  curé  de  Sainte-Croix  de 
Bernay,  député. 

Pierre-Louis-Joseph  Renaut,  curé  de  Preux- 
aux-Bois,  département  du  Nord. 

David-Pierre  Ballard,  curé  du  Poiré-sur-Ven- 
deil,  député  du  département  de  la  Vendée. 

Genol,  curé  de  Moulins  près  de  Metz,  départe- 
ment de  la  Moselle. 

Simon-Edme  Monnel,  curé  deVal-de-Lancourt, 
département  de  la  Haute-Marne. 

Jean-Pierre-Etienne-Lazare  Bodineau,  curé  de 
Saint-Bieuheuré  de  Vendôme, 

François-Xavier  Laurent,  curé  d'Huillaux,  dé- 
partement de  l'Allier. 
Aimé  Favre,  curé  d'Hotonne,  député  duBugey. 
Chouvet,  curé  de  Ghaulniélac,  député  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche. 

Brouillet,    curé    d'Avisé,   département  de  la 
Marne. 
Gibert,  curé  de  Saint-Martin  de  Noyon. 
Verguet,  député  du  département  du  Finistère. 
Le  Gesve,  curé  de  Sainte-Triaize  de  Poitiers, 
département  de  la  Vienne. 

Joubert,  furé  de  Saint-Martin  d'Angoulême,  dé- 
partement de  la  Charente. 

Bouillotte,  curé  d'Arnay- le- Duc,  député 
d'Auxois,  département  de  la  Gôte-d'Or. 

Bucaille,  curé  de  Frethun,  député  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 
Royer,  curé  de  Ghavannes. 
De  Glerget,  ancien  curé  d'Ornans. 
Brignoo,  curé  de  Dore-l'Eglise,  département  du 
Puy-de-Dôme. 
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Nolff,  curé  de  Saiot-Pierre  de  Lille,  départe- 
ment du  Nord. 

Rangeard,  curé  d'Andard. 

Jeau-Marie  Delauoay,  recteur  de  Plouagat, 
département  des  Côtes-du-Nord. 

Burnequets,  curé  de  Mouthes,  département  du 
Doubs. 

Aury,  curé  d'Hérisson,  département  de  l'Al- 
lier. 

Guino,  recteur  d'Elliane,  département  du  Fi- 
nistère. 

Rûusselot,  curé,  député  du  département  de  la 
Haute-Saône. 

Delabat,  curé  de  Saint-Léger. 

Mesnard,  député. 

De  Surade. 

ûuplaquet. 

M.  Royer,  curé  de  Chavannet,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Il  est  bien  consolant  pour  un  pasteur  chargé 
depuis  trente  ans  des  pénibles,  mais  très  augus- 
tes fonctions  du  ministère,  de  pouvoir  prêter  de- 
vant l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation 
le  serment  de  lui  être  fidèle,  à  la  loi  et  au  roi. 
C'est  donc  franchement,  pour  me  servir  de  l'ex- 

})ression  de  notre  monarque,  le  restaurateur  de  ia 
iLerté,  que  je  prête  le  serment  tel  qu'il  a  été 
décrété  par  l'Assemblée.  » 

M.  l'abbé  Coland  de  La  Saleette.  Je  n'ai 
pas  l'honneur  d'être  toncûonnalre  public,  mais 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  prêter  serment 
comme  ayant  été  ci-devant  chanoine  de  cathé- 
drale et  recevant  un  traitement.  «  Je  jure  de 
«  nouveau  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
«  roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  tous  les 
«  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment 
«  ceux  qui  concernent  la  constitution  civile  du 
«  clergé,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  »  Je 
pense  que  nul  citoyen  français  ne  doit  vivre  aux 
dépens  de  l'Rtat  s'il  ne  fait  profession  publique 
de  soumission  à  la  loi.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Dnplaqaet.  Ni  moi  non  plus,  je 
ne  suis  ni  curé  m  fonctionnaire  public  ;  cela  ne 
m'empêche  pas  de  renouveler  un  serment  que  j'ai 
déjà  prêté  avec  la  plus  vive  satisfaction;  mes 
sentiments  ne  peuvent  point  être  suspects,  puis- 
que le  premier,  dans  la  nuit  du  4  août,  j'ai  abdi- 
qué mes  bénéfices.  {On  applaudit.) 

M.  Dom  Gerle.  Je  ne  suis  pas  fonctionnaire 
public,  mais  je  suis  citoyen  ;  c'est  à  ce  litre  que  je 
renouvelle  mon  serment.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  Tridon  se  présente  à  la  tribune  et 
dit  :  Comme  citoyen,  je  jure  d'être  fidèle  à  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  est 
acceptée  par  le  roi  ;  comme  pasteur,  je  jure  de 
veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  qui  me  seront 
confiés;  comme  chrétien,  je  jure  de  ne  recon- 
naître, comme  vous,  d'autre  autorité  spirituelle 
que  celle  du  Saint-Siège  et  des  évêqoes.(Z)es  m«r- 
mures  s^ élèvent.) 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  M.  l'abbé 
Tridon  que  l'Assemblée  ne  peut  recevoir  de  ser- 
ment que  celui  déterminé  dans  les  décrets. 

(M.  l'abbé  Tridon  persiste  dans  sa  rédac- 
tion. 
(L'Assemblée  refuse  son  serment.) 


L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  l'ordre 
de  lu  délim-ance  des  mandats  à  V administration  de 
la  caisse  de  l'Extraordinaire,  et  9ur  celui  des  paye- 
ments à  la  même  caisse. 

M.  Camus  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  premier  janvier  1791,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fera  le  payement,  à  bureau 
ouvert,  de  l'arriéré  liquidé  des  départements,  des 
offices,  charges,  emplois  des  créanciers  du  ci- 
devant  corps  du  clergé;  celui  du  rachat  des 
dîmes  inféodées  après  leur  liquidation,  et  celui 
des  effets  suspendus  ;  le  tout  conformément  aux 
décrets  des  6  et  7  novembre  dernier,  et  du  6  dé- 
cembre présent  mois,  en  remplissant  les  formes 
qui  ont  été  et  seront  prescrites  à  cet  égard. 

•  Art.  2. 

«  Les  billets  des  administrateurs  des  domaines, 
et  les  assignations  sur  les  dits  domaines,  dont  le 
remboursement  avait  été  suspendu  par  l'arrêt  du 
conseil  du  16  août  1788,  seront  remboursés  à 
leurs  échéances,  à  compter  du  premier  janvier 
1791,  et  cesseront  en  conséquence  de  produire 
des  intérêts  à  compter  desdites  échéances  à  l'é- 
gard des  billets  renouvelés,  et  dont  les  échéances 
tombent  dans  les  différents  mois  de  l'année  1791, 
ceux  qui  s'en  trouvent  porteurs  auront  la  fa- 
culté de  se  présenter,  à  compter  du  premier  jan- 
vier prochain,  et  ils  seront  remboursés  avec  re- 
tenue de  l'escompte  à  5  0/0  depuis  le  jour  où 
ils  se  présenteront,  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

Art.  3. 

u  Ceux  desdits  billets  et  assignations  qui  sont 
échus,  et  qui  n'ont  pas  été  renouvelés,  seront 
remboursés  au  premier  janvier  prochain,  avec 
les  intérêts  du  capital  primitif,  sur  le  pied  de 
5  0/0  à  compter  de  l'échéance  de  chacun  desdits 
effets;  ils  cesseront  de  produire  des  intérêts  à 
compter  dudit  jour  premier  janvier  1791. 

Art.  4. 

«  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées  au 
Trésor  public,  conformément  à  la  proclamation 
du  11  novembre  1789,  en  échange  de  rembour- 
sements suspendus,  cesseront  de  produire  des 
intérêts  à  compter  du  premier  janvier  1791,  et 
seront  remboursés  à  cette  époque,  en  rapportant 
par  les  propriétaires  lesdits  reconnaissances  et 
les  deux  coupons  de  1791,  sauf  l'imputation  sur 
les  capitaux  des  coupons  à  échoir  qui  ne  se- 
raient pas  rapportés;  sauf  à  faire  le  payement 
desdits  coupons  lorsqu'ils  seront  rapportés. 

Art.  5. 

«  L'échange  en  reconnaissance  du  Trésor  pu- 
blic des  effets  au  porteur  sortis  en  rembourse- 
ments, n'aura  plus  lieu  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret;  et  les  proprié- 
taires de  ces  effets  sortis,  non  encore  échangés, 
seront  remboursés  sur  la  simple  remise  desdits 
effets;  savoir  :  des  billets  des  loteries  établies  par 
les  arrêts  du  conseil  des  29  octobre  1780,  5  avril 
1783,  4  octobre  de  la  même  année,  et  13  oc- 
tobre 1787;  des  billets  au  porteur  de  l'emprunt 
de  125  millions,  créé  par  édii  de  décembre  1784  ; 
des  bulletins  délivrés  pour  chaque  somme  de 
1,000  livres  employée  à  Tacq^iisition  des  rentes 
créées  par  édit  de  décembre  1/85,  et  des  actiona 
et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie 
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(les  Indes.  Il  sera  tenu  compte  en  même  temps 
aux  porteurs  desdits  effets ,  des  intérêts  à 
5  0/0  qui  leur  seront  dus,  à  partir  de  l'époque 
à  laquelle  le  remboursement  devait  être  effectué, 
sans  que,  sous  le  p*étexte  des  dispositions  du 
présent  aniclp,  il  puisse  être  fait  aucun  paye- 
ment d'effets  non  sortis  au  remboursement. 

Art.  6. 

«  Pour  constater  les  intérêts  appartenant  à 
chacun  desdits  effets  au  porteur  non  échangts, 
les  propriétaires  se  présenteront  au  liquidateur 
du  Trésor  public,  qui  en  fera  le  décompte,  et  en 
délivrera  le  bulletin,  lequel  sera  joint  aux  effets 
acquittés  par  la  caisse  de  l'Extraordinaire. 

Art.  7. 

«  Les  intérêts  payés  par  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire à  la  décharge  du  Trésor  public,  seront 
remboursés  par  le  Trésor  public  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire;  en  conséquence,  les  bulletins 
d'intérêts  acquittés  par  la  caisse  de  l'Extraordi- 
naire, seront  passés  par  elle  pour  comptant  au 
Trésor  public,  dans  les  sommes  qu'elle  aura  à 
lui  fournir,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée. 

Art.  8. 

«  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de 
chaque  billet  de  600  livres  de  la  loterie  établie 
par  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783,  sortis  par 
le  tirage  fait  au  mois  d'octobre  dernier,  seront 
remboursés  au  premier  avril  1791 ,  sur  la  remise 
du  billet. 

Art.  9. 

«  Quant  aux  parties  constituées  dans  l'emprunt 
de  125  millions  de  l'Edit  de  décembre  1784,  et 
sortie.^  en  remboursement,  les  arrérages  en  ces- 
seront à  compter  du  premier  janvier  1791  ;  elles 
seront  remboursées  à  cette  époque  en  remplis- 
sant par  les  propriétaires  les  formalités  qui  se- 
ront prescrites  par  l'article  12  ci-après,  et  en  don- 
nant quittance  de  la  somme  de  1,000  livres 
portée  .en  chaque  billet  originaire,  si  l'accroisse- 
ment de  capital  aéié  converti  en  reconnaissance, 
en  vertu  de  la  proclamation  du  11  novembre  1789; 
et,  dans  le  cas  contiaire,  en  donnant  quittance, 
tant  de  ladite  somme  de  1,000  livres  que  de  l'ac- 
croi8^ement  ou  augmentation  de  capital  attribué 
à  chaque  billet,  conformément  au  tirage,  et  en 
rapportant  de  plus,  par  le  propriétaire,  le  certi- 
ficat du  notaire  possesseur  de  la  minute  du  con- 
trat, que  sur  cette  minute  il  n'y  a  aucune  men- 
tion de  remboursement  dudit  accroissement. 

Art.  10. 

M  Lors  de  la  liquidation  des  parties  constituées 
mentionnées  en  l'article  précédent,  il  sera  fait  le 
décompte  des  intérêts,  tant  du  capital  de  1,000  liv. 
porté  en  chaque  billet  dudit  emprunt,  que  de 
son  accroissement,  le  tout  à  compter  du  premier 
avril  de  l'année  du  tirage.  Sur  le  montant  de 
ces  intérêts,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  ca- 
pital porté  en  la  quittance  du  remboursement, 
il  sera  fait  déduction  des  arrérages  et  intérêts 
touchés  depuis  le  premier  janvier  de  l'année  du 
tirage. 

Art.  11. 

«  Les  quittances  de  finance  au  porteur,  ou 
portant  les  noms  des  propriétaires,  ainsi  que 
celles  sur   lesquelles  il  a  éié  passé  des  contrats, 


provenant  des  emprunts  de  100  millions  de  l'édit 
de  décembre  1782,  et  de  80  millions  de  l'ôdit  de 


décembre  1785,  qui  n'ont  pas  été  et  ne  seront  pas 
converiii'S  en  rentes  viagères;  les  contrats  des 
rintes  ci-devant  dues  par  l'Ordre  du  Saint-E'^prit, 
et  les  contrats  de  rentes  assignées  sur  le  domaine 
de  l'Hôtel  de  ville  de  Pans,  sortis  en  remhour- 
sement  par  les  tirages  antérieurs  à  l'arrêt  du 
conseil  du  16  aotit  1788,  même  les  quittances  de 
finance  et  contrats  sortis  par  les  tirages  fait»:  de- 
puis, et  qui  sortiront  par  ceux  qiu  restent  à  faire 
dans  ce  présent  mois  de  décembre,  pareillement 
les  quittances  de  finance  au  porteur,  et  celles 
annexées  à  des  contrats  de  constitution  prove- 
nant" de  l'emprunt  national,  et  qui  sortiront  par 
le  tirage  du  présent  mois,  seront  remboursés  au 
premier  janvier  1791 ,  et  cesseront  de  produire 
des  intérêts  à  compter  de  cette  époque. 

Art.  12. 

«  Les  quittances  de  finance  au  porteur  men- 
tionnés en  l'article  précédent,  seront  rapportées 
déchargées  du  contrôle  à  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire, avec  les  coupons  à  échoir,  à  compter 
du  premier  janvier  1791;  et,  s'il  en  manquait,  le 
montant  en  serait  déluit  sur  le  capital,  sauf  à 
faire  le  payement  desdiis  coupons  lorqu'ils  seront 
représentés. 

Art.  13. 

«  Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances  de 
de  finance  en  noms,  donneront  quittance  de  rem- 
boursement dans  les  formes  ordinaires,  et  seront 
tenus  d'y  joindre,  soit  leurs  quittances  defin  ince 
en  noms,  déchargées  du  contrôle,  soit  les  grosses 
des  contrats,  avec  les  pièces  à  l'appui  de  leurs 
droits  et  qualités,  et  avec  les  certificats  des  men- 
tions de  décharges  et  de  rejets  accoutumés,  ei 
celui  du  conservateur  des  hypothè  |ues  sur  les 
finances;  le  tout  sera  prése.ité  au  commis  liqui- 
dateur du  Trésor  public,  pour  y  être  vérifié  et 
ensuite  rapporté  avic  le  visa  du  commis  liquida- 
teur du  Tiésor  public,  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, pour  le  remboursement  y  être  effectué 
comme  simple  effet  au  porteur. 

Art.  14. 

«  A  l'égard  des  parties  de  rentes  constituées, 
rejetées  par  les  payeurs  et  non  remboursées,  et 
dont  le  rétablissement  n'a  pas  été  fait  en  exécu- 
tion de  la  proclaraaion  du  11  novembre  1789, 
elles  seront  remboursées  aux  propriétaires  sûr 
leurs  anciennes  quittances  de  remboursement,  et 
il  leur  sera  tenu  compte  des  intérêts  qui  peuvent 
leur  appartenir  depuis  l'époque  du  rejet  jusqu'au 
premier  janvier  1791,  sans  qu'ils  soient  assujettis 
à  d'autres  formalités,  que  de  rapporter  :  1°  un 
certificat  du  payeur  que  le  rétablissement  n'a  pas 
eu  lieu;  2°  et  un  nouveau  certificat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  sur  les  finances. 

Art.  15. 

»  La  caisse  de  l'Extraordinaire  remboursera 
également  au  1""  janvier  1791,  ce  qui  se  trou- 
vera exigible  à  cetie  époque,  des  objets  compris 
dans}  la  suspension  de  1788,  et  déjà  liquidés  à 
l'époque  de  ladite  suspension;  savoir:  les  offices 
supprimés  au  ci-devaut  conseil  d'Alsace  et  du 
parlement  de  Pau,  et  les  offices  supprimés  dans 
la  maison  du  roi  et  dans  (elle  de  la  reine,  par 
édits  du  mois  de  janvier  1788  et  mars  1789. 

Art.  16. 

«  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
quittances  de  remboursement,  titres  et  pièces  à 
fournir  par  les  parties  prenantes  seront  préseu- 
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tés  au  commis  liquidateur  du  Trésor  public, 
visés  de  lui,  et  payés  par  la  caisse  de  l'Extraor- 
diaaire,  de  la  manière  ordonnée  par  rarlicle  13. 

Art.  17. 

«  Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les  objets 
dont  le  remboursement  a  été  ci-dessus  ordonné, 
seront  retranchas  par  tous  trésoriers  et  payeur?, 
des  états  dans  lesqu'  Is  ils  étalent  employés,  à 
compter  des  époques  de  cessation  de  jouissance, 
indiquées  par  les  précédents  articles. 

Art.   18. 

«  Les  payements  des  effets  suspendus,  qui 
doivent  êirè  effectués  en  exécution  du  présent 
décret,  seront  faits  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'Extraordinaire,  sur  les  mandats  du  commis- 
saire du  roi  administrateur  de  ladite  caisse, 
joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  autres 
litres  de  créances  à  rembourser.  Lesdits  manda  s 
8'^ront  ensuite  échangés  contre  une  ordonnance 
du  roi,  de  la  somme  à  laquelle  mouleront  les 
manJats. 

Art.  19. 

«  Il  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  dé- 
livrance qui  sera  faite ,  dans  chaque  jour  du 
mois,  des  mandats  de  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'Extraordinaire,  pour  les  différents 
objets  qui  se  payeront  à  celte  caisse.  Tous  les 
mois,  et  trois  jours  au  moins  avant  la  fin  du 
mois,  l'ordre  du  mois  suivant  sera  rendu  public 
par  des  affiches  imprimées.  Les  parties  prenantes 
se  rendront  aux  bureaux  de  l'administration, 
aux  jours  qui  seront  indiqués  selon  la  différente 
nature  de  leurs  titres.  A  l'égard  du  payement  des 
mandats,  il  sera  acquitté  à  la  caisse  tous  les 
jours  indisiiuclement.  » 

Un  membre  demande  que  les  commissaires, 
sur  le  rapport  desquels  a  été  rendu  le  décret  du 
8  novembre  dernier,  soient  chargés  de  présente;- 
incessamment  un  article  additionnel  pour  déter- 
min»T  le  mode  suivant  lequel  les  lit'  laires  d'i  1- 
fices,  en  faisant  la  renise  de  leurs  titres,  rece- 
vront le  visa  qui  les  autorisera  à  donner  en 
payement  de  domaines  nationaux,  la  moitié  du 
niuntant  du  prix  de  leurs  oftices,  avant  la  liqui- 
dation. 

(Gt-tte  demande  est  renvoyée  aux  deux  comités 
de  judicature  et  de  liquidation.) 

M.  Camns,  commissaire  de  VExtraordinaire^ 
demande  que  l'erreur  qui  s'est  gli:Sée  dans  la 
rédaction  ue  l'article  6  du  décret  du  6  décembre 
présent  mois,  concernant  la  caisse  d-i  l'Extraor- 
dinaire, soit  réformée,  et  qu'en  conséquence, 
l'ariicle  porte  ces  mots  :  l'administrateur  pro- 
posera au  roi,  au  lieu  de  ceux-ci  :  proposera  au 
commissaire  du  roi. 

L'Assemblée  décrète  cette  modification  et  l'ar- 
ticle se  trouve,  en  conséquence,  rédigé  comme 
suil  : 

«  L'administrateur  proposera  au  roi  les  me- 
sures qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables  pour 
surveiller  et  opérer  la  rentrée  de  la  contribution 
patriotique,  et  celle  des  autres  objets  à  verser 
dans  la  caisse  de  l'Extraordinaire.  » 

M.  Le  Coatenlx  de  Cantelea,  au  nom   du 

comité  des  finances,  présente  le  projet  de  décrtt 
suivant,  qui  est  aaopté  sans  discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 


<  Le  directeur  général  du  Trésor  public  est  au- 
torisé d'établir,  sous  sa  direction  et  sa  surveil- 
lance, un  bureau  de  correspondance  générale 
avec  les  receveurs  de  district,  formé  en  quatre 
sections,  entre  lesquelles  seront  partagés  les 
tiuatre-vingt  trois  départements,  avec  un  direc- 
teur et  deux  chefs  de  bureau  à  chaque  section, 
et  autant  de  commis  qu'il  sera  nécessaire.  Les 
comptes  de  chacun  des  receveurs  de  district  v 
seront  tenus  en  partie  double,  pour  s'assurer  dé 
la  recette  effective  et  des  sommes  à  disposer  à 
terme  fixe,  pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

Art.  2. 

«  Ce  sera  à  ce  bureau  que  les  receveurs  respec- 
tifs remettront  les  fonds  de  leur  recette,  dont  il 
leur  sera  donné  des  récépissés  signés  par  le  tré- 
sorier préposé  à  cet  effet,  lesquels  seront,  à  la 
fin  de  chaque  année,  échangés  contre  des  quit- 
tances comptables  ;  ce  sera  à  ce  même  bureau 
que  seront  fournies  des  rescripiioos  à  vue  sur 
lesdites  recettes  pour  de  l'argent  comptant,  et 
que  se  tireront  les  rescriptions  sur  les  mêmes 
recettes,  pour  les  dépenses  des  départements  les 
lieux;  lesdites  rescriptions  seront  signées  par  un 
signat:iire  nommé,  et  visées  par  le  directeur  dans 
la  section  duquel  sera  la  recette  sur  laquelle 
rescription  sera  tirée. 

Art.  3. 

«  Chaque  jour  les  fonds  remis  directement  par 
les  receveurs,  les  fonds  reçus  en  échange  pour 
des  rescrif  lions,  et  les  rescriptions  destinées  aux 
dépenses  des  départements,  seront  remises  au 
Trésor  public,  et  le  trésorier  préposé  à  cet  effet 
en  donnera  les  «léchirges  nécessiires,  dans  les- 
quelles seront  distinguées  les  remises  en  argent 
et  les  remises  eu  rescription.  » 

iM.  Dauehy,  au  nom  du  comité  d'imposition, 
propose  un  article  additionnel  aux  dispositions 
déjà  décrétées  sur  les  messageries. 
Cet  article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Ass.  mbiée  nationale  décrète  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  20  de  ce  mois,  qui  prorogent 
jusqu'au  1"  avril  prochain  les  baux  et  sous-baux 
des  messageries,8ont  communes  aux  entrepreneurs 
et  sous-entrepreneurs  chargés  de  la  conduite  des 
voilures  de  messag^^ries,  tant  par  tene  que  par 
eau,  et  qu'en  conséquence  les  entrepreneurs  et 
sous-entrepreneurs  de  ces  différents  services 
seront  tenus  de  les  continuer  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  1791.  » 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent successivement  à  l'Assemblée  de  vendre, 
et  l'Assemblée  déclare  ve  idre  aux  municioalitès 
ci-après,  les  biens  compris  dans  leurs  différents 
états,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées 
par  le  décret  du  14  niai, toutes  lesquelles  sommes 
payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de  Di- 
jon pour  la  somme  de ... . 
A  celle  de  Saulx-le-Duc. 
A  celle  de  Villecomte. . . 

A  Celle  de  Dienay 

A  celle  de  la  Margelle. . . 
A  celle  de  d'Aigueperse.. 
A  celle  de  Sauxiiiaoges. 


715,382  1 

3  s. 

d. 

28.687 

>i 

6 

9,529 

11 

6 

52,420 

19 

10 

31,854 

12 

10 

443,. '31 

18 

> 

190,827 

5 

R 
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A  celle  de  Vic-le-Gomte. 
A  celle  de  Saint-Germain- 

Lembron 

A  celle  d'Issoire 

A  celle  de  Solignac 

A  celle  de  Chassaignes.. 

A  celle  de  Châlons 

A  celle  de  Châlons 


138,779  16        11 

91,841  18 
20,478      » 

5,434  10 
94,367      5         6 

94,719  3         4 
17,600 


A  celle  de  Ghaions 1 ,500,533      5         2 

A  celle  d'Aujoutin 12,606      >• 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  jurés. 

M.  Monglns.  J'ai  lu  avec  attention  le  projet 
de  loi  que  vous  a  proposé  M.  Duport.  J'ai  lâché 
d'en  méditer  les  principes,  d'en  combiner  les 
rapports;  je  me  suis  convaincu  qu'il  avait  tout 
"VU  en  philosophe,  et  presque  rien  en  magistrat. 
D'abord  j'interroge  tous  ceux  qui  connaissent 
les  principes  de  la  législation  criminelle  ;  je  leur 
demande  si  l'ordonnance  de  1670,  qui  règle  les 
formalités  des  accusations,  des  plaintes,  ne  pré- 
sente pas,  à  quelques  réformes  près,  un  ensemble 
de  vues,  une  unité  de  principes,  capables  de 
rassurer  (a  société  entière  pour  la  protection  de 
l'innocence  et  la  découverte  des  crimes  ;  et  ces 
réformes  que  cette  ordonnance  exigeait  pour  être 
perfectionnée,  vous  les  avez  opérées. 

Les  amis  de  l'humanité  ont  vu  avec  atten- 
drissement obtenir  ce  que  sollicitaient  la  raison 
et  la  justice.  On  lui  accorde  un  conseil  que  la  loi 
civile  n'a  pas  le  droit  de  refuser,  parce  que  c'est 
la  loi  naturelle  qui  l'accorde.  Vous  avez  ordoHué 
cette  publicité  lutélaire  qui  ne  peut  être  un 
malheur  que  pour  l'ignorance  ou  la  mauvaise 
foi.  Vous  avez  proscrit  ce  siège  honteux  dont 
l'infamie  osa  dérober  l'usage  à  la  pitié  qui  le 
créa.  Elle  n'est  plus  aussi,  cette  férocité  de  tor- 
tures, reste  impie  des  siècles  barbares. 

Ajoutez  à  toutes  ces  réformes  commandées  par 
la  nature  et  par  l'humanité  l'établissement  de 
quelques  jurés,  suivant  le  mode  qui  était  en 
usage  chez  les  Romains,  qui  jugeront  le  fait  de 
l'accusation  près  de  chaque  tribunal  de  district, 
lequel  appliquera  la  loi,  et  vous  aurez  tout  fait 
pour  la  justice  et  pour  l'humanité. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  adoptez  les  différentes 
lois  que  VOUS  propose  votre  comité,  si  vous  em- 
brassez ce  système  métaphysique  qui  en  forme 
l'essence,  si  vous  compUquez  une  procédure,  qui 
doit  être  claire,  simple,  de  tous  les  ressorls  à  la 
faveur  desquels  on  voudrait  la  faire  mouvoir,  je 
le  dis  à  regret,  mais  avec  toute  la  franchise  de 
l'expérience,  vous  donnez  un  brevet  d'impunité 
à  tous  les  malveillants  du  royaume.  Quels  circuits, 

Quelles  sinuosités  métaphysiciennes  on  remarque- 
ans  le  projet  du  comité!  Il  faudrait  parcourir 
cinq  tribunaux  avant  que  d'avoir  une  décision 

définitive Je  demande  si  les  lenteurs  que 

ces  formes  réellement  bizarres,  et  qui  n'ont  éié 
jusqu'aujourd'hui  en  usage  chez  aucun  peuple  de 
la  terre,  occasionneraient  ne  présenteraient  pas 
des  inconvénients  terribles  |iour  les  droits  de 
l'innocence  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  Car 
si  l'accusé  que  vous  renvoyez  du  tribunal  de 
gendarme  à  celui  du  juge  de  paix,  du  juge  de 
paix  au  petit  jury,  du  petit  jury  au  grand  jury, 
et  ainsi  de  suite,  est  innocent,  combien  ne  re- 
tardez-vous pas  son  triomphe?  S'il  est  coupable, 
ne  craignez-vous  pas  qu'il  trouve  le  moyen  d'o- 
pérer, à  travers  ces  lenteurs,  son  salut  par  lu 
luite  î 


Ce  premier  inconvénient  n'est  pas  le  seul  qui 
frappe  contre  les  projets  de  vos  comités  ;  il  en 
est  d'autres  qui  sont  également  sensibles.  Je  de- 
mande si  l'on  croit  qu'il  soit  prudent  de  coniier 
à  un  cavalier  de  maréchaussée,  à  un  juge  de  paix, 
le  droit  terrible  de  lancer  un  décret  de  prise  de 
corps,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  un  mandat 
d'amener?  Vous  développerai-je  les  connaissances 
qu'il  fallait  avoir  pour  bien  connaître  la  nature 
des  preuves?  Croyez-vous  que  toutes  ces  nuances 
si  essentielles  à  saisir  puissent  être  confiées  à 
des  hommes  que  M.  Duport  crée  tout  à  coup  ma- 
gistrats, et  plus  accoutumés  à  des  courses  qu'à 
l'étude  des  lois  ;  à  des  j  uges  de  paix,  plus  aptes 
à  connaître  du  dommage  causé  à  un  champ  que 
du  rapport  des  preuves  et  de  leur  combinaison  ? 
Ce  n'est  pas  à  de  telles  mains  que  vous  devez 
confier  le  droit  terrible  de  prononcer  sur  la  liberté 
des  hommes. 

Votre  comité  abdique  les  preuves  écrites  ;  tout 
se  fera  verbalement.  Le  jugement  seul  sera  écrit; 
les  preuves  ne  le  seront  pas. 

Comment  pourra-t-on  saisir  le  fil  d'un  fait,  en 
saisir  le  développement,  suivre  la  chaîne  des 
idées  retracées  dans  une  déposition,  si  tout  est 
fait  verbalement?  C'est-à-dire  que  l'on  jugera 
un  criminel  de  confiance  et  sur  un  simple 
aperçu! 

Eh!  si  les  jurés  et  les  juges  se  trompent,  l'ac- 
cusé sera  sans  espoir  comme  sans  moyens. 

Enfin  votre  comité  crée  un  tribunal  nouveau 
dans  chaque  département;  il  le  compose  de  juges 
établis  dans  le  district,  qui  viendront  tous  les 
trois  mois  faire  leur  serment,  c'est-à-dire  que 
l'on  veut  faire  revivre  l'ambulance  des  jugea  que 
M.  Duport  vous  avait  proposée  lors  des  tribunaux 
de  district,  et  que  vous  vous  empressâtes  de 
proscrire.  Un  pareil  établissement  exposerait  les 
juges  à  des  déplacements  incommodes  et  ridi- 
cules ;  ils  ont  été  créés  pour  être  sédentaires, 
et  l'on  dépasserait  les  bornes  prescrites  par 
la  loi  si  on  allait  les  greffer  dans  un  autre  tri- 
bunal. 

Que  de  frais  encore  pour  le  déplacement  des 
témoins  !  Ils  seraient  obligés  de  faire  des  voyages 
souvent  de  trois  ou  quatre  jours  pour  se  rendre 
à  la  ville  de  département,  et  l'on  en  trouverait 
peut-être  qui  ne  seraient  pas  toujours  prêts  à 
obéir  à  la  justice  lorsque  les  sacrifices  qu'elle 
leur  commanderait  seraient  onéreux. 

Je  conclus  au  rejet  du  projet  des  comités,  et 
à  ce  que  l'on  adopte  l'institution  des  jurés  en 
usage  chez  les  Romains.  Voici  en  quoi  elle  con- 
sistait : 

Les  jurés  n'étaient  pas  élus  pour  chaque  crime 
particulier;  toutes  les  années  on  nommait  dix  à 
douze  citoyens  qui  devaient  en  remplir  les  fonc- 
tions jusqu'à  l'année  suivante;  l'accusé  pou- 
vait en  récuser  une  partie  ;  les  autres  pronon- 
çaient sur  le  fait  de  l'accusation  ;  le  juge  appliquait 
la  loi. 

Telle  est  cette  institution  que  je  vous  propose 
de  former  pour  chaque  tribunal  de  district. 

M.  Hobesplerre.  Je  m'élève  contre  la  dispo- 
sition du  plan  des  comités  qui  associe  les  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  aux  fonctions  des  juges 
de  paix  et  qui  les  érige  en  magistrats  de  police. 
Je  soutiens  qu'ils  ne  peuvent  être  que  les  exécu- 
teurs des  ordonnances  de  la  police,  oaais  qu'ils 
ne  peuvent  eux-mêmes  occuper  son  tribunal  et 
rendre  des  décisions  sur  la  liberté  des  citoyens. 
Je  fonde  mon  opinion  sur  les  premières  notions 
de  toute  Constitution  libre.  Vos  comités  ont  tonde 
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leur  système  sur  une  nuance  qu'ils  ont  remar- 
quée entre  la  justice  et  la  police.  Cette  nuance 
peut  être  exprimée  avec  assez  de  justesse  sous  le 
rapport  de  la  question  actuelle,  en  détinissant  la 
police  (le  sùrelé  une  justice  provisoire. 

Le  juge  absout  ou  condapine  ;  le  maefistrat  de 
police  décide  si  un  citoyen  est  assez  suspect  pour 
perdre  provisoirement  sa  liberté  et  pour  être 
remis  sous  la  main  de  la  justice. 

L'une  et  l'autre  ont  un  objet  commun,  la  sùrelé 
publique  ;  leurs  moyens  dilfèrent  en  ce  que  la 
marche  de  la  police  est  soumise  à  des  formes 
moins  scrupuleuses,  en  ce  que  ses  décisions  ont 
quelque  chose  de  plus  expéditif  et  de  plus  arbi- 
traire. Mais  remarquez  que  l'une  et  l'autre  doi- 
vent concilier,  autant  qu  il  est  possible,  la  néces- 
sité de  réprimer  le  crime  avec  les  droits  de  l'in- 
nocence et  la  liberté  civile,  et  que  la  policemème 
ne  peut  sans  crime  outrepasser  le  degré  de  rigueur 
ou  de  précipitation  qui  est  peut-être  absolument 
indispensable  pour  remplir  son  objet.  Remarquez 
surtout  que,  de  cela  même  que  la  loi  est  obligée 
de  laisser  plus  de  latitude  à  la  volonté  et  à  la  con- 
science de  l'homme  qu'elle  charge  de  veiller  au 
maintien  delà  police,  dIus  elle  doit  mettre  de  soin 
et  de  sollicitude  dans  le  choix  de  ce  magistrat, 
plus  elle  doit  chercher  toutes  les  présomptions 
morales  et  politiques  qui  garantissent  l'impartia- 
lité, le  respect  pour  les  droits  du  citoyen,  l'é- 
loignement  de  toute  espèce  d'injustice,  de  vio- 
lence et  de  despotisme.  «  Ce  danger,  ce  malheur 
de  perdre  la  liberté  avant  d'être  convaincu,  et 
quoique  l'on  soit  innocent,  dit  le  rapporteur  des 
deux  comités,  est  un  droit  que  tout  citoyen  a 
remis  à  la  société:  c'est  un  sacrilicequ'il  lui  doit.» 
Mais  c'est  précisément  par  cette  raison  qu'il  faut 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
s'assurer  que  ce  sera  Tintérôt  général,  que  ce  sera 
le  vœu  et  le  besoin  public,  et  non  les  passions 
particulières,  qui  commanderont  ces  sacriBceset 

Î|ui  réclameront  ce  droit,  c'est-à-dire  pour  ne  pas 
aire  d'une  institution  faite  pour  maintenir  la 
sûreté  des  citoyens  le  plus  terrible  fléau  qui  puisse 
la  menacer.  Si  ces  principes  sont  incontestables, 
moa  opinion  est  déjà  justifiée. 

J'en  tire  d'abord  la  conséquence  que  des  offi- 
ciers militaires  ne  doivent  pas  être  magistrats  de 
police  ;  ce  n'est  que  sous  le  despotisme  que  des 
fonctions  aussi  disparates,  que  des  pouvoirs  aussi 
incompatibles  peuvent  êtreréunis, ou  plutôt  cette 
réunion  monstrueuse  serait  elle-même  le  dispo- 
tisme  le  plus  violent,  c'est-à-dire  le  despotisme 
militaire.  Or,  qu'est-ce  que  les  officiers  de  maré- 
chaussée, si  ce  ne  sont  des  officiers  militaires? 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  la  Constitution  que 
vousavezdonnéeà  ce  corps  ;  vous  savez  que  vous 
avez  déclaré  qu'il  faisait  partie  de  l'arméede  ligne, 

3u'il  serait  soumis  au  même  régime;  vous  avez 
écrété  que,  pour  y  être  admis,  il  fallait  avoir 
servi  dans  les  troupes  de  ligne  pendant  un  nom- 
bre d'années  déterminé;  vous  avez  décrété  que 
les  trois  quarts  des  lieutenants  seraient  des  offi- 
ciers de  troupe  de  ligne  :  il  faut  passerpar  ce  grade 
pour  arriver  aux  grades  supérieurs,  qui  sont  tous 
assimilés  à  ceux  de  l'armée  de  ligne.  Le  législa- 
teur ne  peut  donc  confier  des  fonctions  civiles  si 
importantes  et  si  délicates  aux  officiers  de  la  ma- 
réchaussée sans  oublier  ce  principe  sacré  qu'il 
doit  trouver  dans  ceux  qu'il  investit  d'une  telle 
magistrature  la  garantie  la  plus  siire  possible  de 
l'usage  humain  et  modéré  qu'ils  en  feront. 

Il  est  surtout  une  garantie  qu'il  n'est  par  permis 
de  négliger  :  c'est  celleque  vous  avez  vous-mêmes 
cherctiéQ  en  décrétant  que  les  fonctionnaires  pu- 


blics qui  doivent  décider  des  intérêts  des  citoyens 
soient  nommés  par  le  peuple.  Quand  les  citoyens 
soumettent  leur  liberté  aux  soupçons,  à  la  volonté 
d'un  homme,  la  moindre  con'lition  qu'ils  puis- 
sent mettre  à  ce  sacrifice,  c'est  sans  doute  qu'ils 
choisiront  eux-mêmes  cet  homme-là;  or,  les  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  ne  sont  pas  choisis  par  le 
peuple;  les  colonels,  les  chefs  de  ce  corps  sont 
choisis  par  le  directoire,  et  choisissent  à  leur  tour 
les  autres  officiers.  Observez  encore  que  vous  avez 
vous-mêmes  consacré  le  principe  que  j'invoque, 
dans  la  matière  même  dont  je  parle,  en  confiant 
l'autorité  de  la  police  à  des  juges  de  paix  nommés 
par  le  peuple;  or,  comment  vos  comités  peuvent- 
ils  proposer  de  la  partager  entre  eux  et  les  offi- 
ciers de  maréchaussée,  et  même  de  donner  à 
ceux-ci  un  pouvoir  plus  étendu?  de  fonder  cette 
institution  si  intimement  liée  aux  droits  les  plus 
sacrés  des  citoyens  sur  deux  principes  si  op- 
posés ou  plutôt  sur  des  contraditions  si  révol- 
tantes 1 

Mais  il  est  un  troisième  rapport  qui  marque 
d'une  manière  plus  sensible  encore  l'opposition 
de  ce  système  avec  les  maximes  de  justice  et  de 
prudence  que  j'ai  exposées.  Pourquoi  n'aurais-je 
pas  le  courage  de  le  dire  ?  ou  plutôt  pourquoi 
faut-il  que  les  représentants  de  la  nation  aient 
besoin  de  courage  pour  dire  les  vérités  qui  im- 
portent le  plus  à  son  bonheur?  S'il  est  vrai  que 
tous  les  abus  de  l'autorité  viennent  des  intérêts 
ou  des  passions  des  hommes  qui  les  exercent,  ne 
devez-vous  pas  calculer  celles  qui,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  c'est-à-dire  dans 
l'époque  la  plus  importante  de  notre  gouverne- 
ment, pourraient  la  diriger  entre  les  mains  des 
officiers  de  police? 

Pouvons-nous  oublier  que  longtemps  encore  la 
différence  des  sentiments  et  des  opinions  sera 
marquée  par  celle  des  conditions  et  des  anciennes 
habitudes  ?  Pouvez- vous  croire  que  le  moyen  de 
donner  au  peuple  les  juges,  les  magistrats  de 
police  les  plus  impartiaux,  les  plus  dévoués  à 
ses  intérêts,  les  plus  religieusement  pénétrés  des 
respects  qui  lui  sont  dus,  serait  de  les  choisir 
précisément  dans  la  classe  des  ci-devant  privilé- 
giés, des  officiers  militaires,  chez  qui  l'amour  de 
la  Révolution  est  combattu  par  tant  de  causes 
différentes?  Or,  les  officiers  de  maréchaussée  ne 
seront-ils  pas  composés  de  cette  manière,  par  les 
dispositions  qui  destinent  la  plupart  des  places 
importantes  à  des  officiers  de  troupes  de  ligne  et 
qui  font  dépendre  l'avancement  des  autres  du 
suffrage  de  ces  derniers? 

Vous  ne  pouvez  donc  leur  abandonner  l'auto- 
rité de  la  police  sans  exposer  les  patriotes  les 
plus  zélés,  sans  livrer  le  peuple  à  ces  persécu- 
tions secrètes,  à  ces  vexations  arbitraires  dont 
votre  comité  avoue  que  l'exercice  de  la  police 
peut  être  facilement  le  prétexte  ;  vous  ne  le  pou- 
vez pas  sans  démentir  à  la  fois  et  votre  humanité, 
et  votre  sagesse,  et  votre  justice. 

Vous  seriez  effrayés  si  vous  examiniez  en  dé- 
tail les  fonctions  qu'on  leur  attribue.  Quoi  I  un 
officier  militaire  pourra  faire  amener  devant  lui 
par  la  maréchaussée  tout  citoyen  qu'il  lui  plaira 
de  suspecter,  à  quelque  distance  qu'il  se  trouve  ! 
Il  pourra  le  relâcher  s'il  se  trouve  satisfait  de  ses 
réponses  ou  l'envoyer  dans  une  prison!  Il  pourra 
le  faire  arrêter  dans  sa  propre  maison!  il  pourra 
recevoir  des  plaintes,  dresser  des  procès-ver- 
baux, entendre  des  témoins,  et  former  les  pre- 
miers titres  qui  compromettront  l'honneur  ou  la 
vie  d'un  citoyen!  un  officier  militaire  pourra 
susciter  un  procès  criminel  à  tout  citoyeu,  1q 
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fl(^trir  d'abord  d'un  jugement  qui  le  déclarera 
prévenu  du  crime,  et  Te  retenir  provisoirement 
dans  une  prison  jusqu'à  ce  que  le  directeur  du 
jury  ail  rendu  un  second  jugement  provisoire  sur 
sa  librrlé! 

Je  cherche  pd  vain,  je  l'avoue,  en  quoi  l'ancien 
régime  était  plus  vicieux  que  celui-là.  Je  ne  sais 
pas  même  s'il  ne  pourrait  pas  noua  fjire  regretter 
jusqu'à  la  juridiction  prévôtale,  mi)ins  odieuse 
sous  beaucoup  de  rapports,  et  qui  parut  un 
monstre  politique  précisément  parce  qu'elle  re- 
mettait dans  les  mêmes  mains  une  magistrature 
civile  et  le  pouvoir  militaire. 

M.  GonpU  s'appesantit  particulièrement  sur 
l'idée  dé.-^asireuse  qu'entraîne  après  soi  un  juge- 
ment qui  ne  laisse  aucun  moyen  de  revision. 
Rappelant  à  l'Assemblée  un  décret  rendu,  qui 
admet  la  rédaction  des  témoignages  au  civil,  il 
demande  si  I  honneur  et  la  vie  des  citoyens 
sont  moins  précieux  que  leurs  ri'diesses  et  l(  ur 
fortune.  Il  demande  donc  que  les  témoignages 
soient  ré  iigés  par  écrit. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU    27   DÉCEMBRE   1790. 


Nota.  M.  Hell,  député  de  Hagueneau,  fit  impri- 
mer et  distril)iier  son  opinion  sur  Vorganisalio?! 
de  la  justice.  Ce  dircours,  quoique  n'ayant  pas  été 
prononcé,  fait  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  l'Assemblée  nationale  et  c'est  à  ce  titre 
que  nous  l'insérons  dans  les  Archives. 

U.  Midi,  dépufé  de  HagueneauÇl).  Messieurs, 
le  salut  du  peuple  est  la  piemière  loi;  c'est  le 
salut  du  peuple  qui  est  le  précieux  objet  de  nos 
travaux. 

C'<  8t  d'après  ce  principe  sacré  que  vous  vous 
dé  erminerez  à  adopter  la  forme  la  plus  salutaire 
d'administrer  la  justice.  C'est  daprès  le  même 
principe  que  vous  déciderez  la  question  de  sa- 
voir si  vous  adopterez  oui  ou  non  des  jurés. 

Pour  connaîire  par  qui  la  justice  peut  être  ad- 
ministrée le  plus  fidèlement  et  le  plus  piomple- 
ment,  il  faut  auparavant  dét(  rminer  1  s  formes 
diins  lesquelles  la  justice  doit  être  administrée. 

Pour  déterminer  celte  forme,  il  faut  connaître 
ce  qui,  dans  l'ancien  régime,  peut  avoir  été  bon, 
et  ce  qu'il  y  a  eu  de  vicieux. 

Avant  que  d'adopter  une  nouvelle  forme,  il  est 
essentiel  de  se  garantir  des  attraits  d'une  bril- 
lante théorie  :  si  cette  forme  se  trouve  établie 
quelque  part,  il  faut  interroger  l'expérience  et 
juger  la  loi  par  ses  effets. 

Le  léi^islateur  doit  la  justice  au  peuple,  il  doit 
la  lui  laire  parvenir  par  le  chemin  le  plus  court 
possible,  et  lui  causer  le"  moins  de  dépense  de 
temps  et  d'argent  (,u'it  est  pos^ible. 

Revêtus  de  cette  fonction  divine,  vous  voulez 


(1)  L'opinion  do  M.  Ilell  n'a  pas  élè insérée  au  JUoni- 
Uur. 


être  instruits,  vous  voulez  connaître   avant  que 
de  décréter  la  loi. 

De  mon  côté,  il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
sous  vos  yeux  ce  que  ma  longue  administration 
de  lajnstice  m'a  appris. 

Je  ne  craiis  pas,  Mi^ssieurs,  de  vous  dire  que 
les  formes  qui  devaient  assurer  le  salut  du  peu- 
ple, sont  devenues  des  armes  meurtrières,  dont 
les  suppôts  et  la  justice  dévastent  nos  campagnes. 
Les  abus  sont  si  grands  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Alsace,  que  la  chicane  y  a  fait  plus  de 
mal  que  les  impôts  et  tous  les  autres  fléaux  et 
vexations  dont  elle  a  été  accabléa.  Enfin,  Mes- 
sieurs, sa  position  est  telle,  que  si  vous  ne  la  dé- 
livrez pas  de  la  chicane,  quelque  avantageuse  que 
puisse  lui  être  d'ailleurs  votre  Constitution,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  elle. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
projet  de  réforme  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, imprimé  chez  Knapen  et  fils,  en  1789,  sur  ce 
qui  précède,  accompagne  et  suit  les  procès.  Je  ne 
répéterai  pas  les  moyens  de  les  empêcher  que  j'y 
propose;  je  hasarderai  uniquement  de  soumettre 
à  vos  lumières  la  marche  que  je  désirerais  êlre 
tracée  aux  habitants  de  la  campagne  qui  se  croi- 
ront dans  le  cas  de  recourir  à  la  justice,  et  un 
moyen  simple  et  fidèle  de  les  préserver  de  la  vo- 
racité de  ses  satellites. 

Je  vous  supplie  de  me  permettre  d'en  faire  la 
lecture. 

1»  Nul  ne  pourra  intenter  d'action  en  justice 
réglée  sans  y  avoir  été  autorisé  par  avis  de  cinq 
de  ses  parents  ou  alliés,  à  son  choix,  et  à  leur 
défaut  d'amis. 

2°  Cet  avis  sera  exprimé  dans  une  délibération, 
qui  sera  laite  par-devant  la  municipalité  du 
lieu  de  la  demeure  di  demandeur,  sur  un  mé- 
moire combinant  la  vérité  des  faits  appuyés  de 
pièces  jnslilicatives. 

3°  Si  le  demandeur  est  autorisé  de  plaider,  il 
laissera  ses  pièces  pendant  ipiiiiz' jours  au  greffe 
de  la  municipalité,  où  le  défendeur  sera  averti 
d'en  prendre  communication,  et  le  défendeur  ne 
pourra  êlre  assigné  par-devant  le  juge,  qu'après 
cette  qui^  zaine. 

4°  Après  laquelle  quinzaine,  le  demandeur  dé- 
posera ses  pièces  au  greffe  de  la  justice,  sur  un 
état  dont  le  greffier  lui  délivrera  copie  avrc  l'acte 
de  dépôt  aii  bas  signé  de  lui  ;  pour  être  publié 
par  la  munici|)aliiédu  lieu  de  la  demeure  du  ilé- 
fendeiir,  de  laquelle  publication  il  sera  fait  men- 
tion daus  le  livre  de  la  municipalité,  et  sur  cette 
copie,  qui  sera  rendue  au  deinamleur,  après  que 
le  président  aura  signé  le  certificat  de  publica- 
tion qui  tiendra  lieu  d'assignation. 

5°  Celui  qui  aura  été  assigné  passera  par  les 
mé  lies  formalités,  et  il  ne  pourra  fournir  ses 
'  éfeoses  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  une 
delil)éraiion,  et  après  la  quinzaine,  à  compter  du 
jour  de  l'averiissement  fait  au  demandeur,  pen- 
dant laquelle  ses  titres  resteront  au  greffe  de  la 
municipalité  pour  la  communication. 

6°  Tous  les  avertissements  se  feront  par  publi- 
cation, de  la  part  de  la  inunicipalué  du  lieu  de 
la  demeure  des  parties;  et  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  les  deux  du  même  lieu,  la  muuiciiialite  qui 
aura  reçu  une  deliiiéraiion  portant  permission 
d'atiaiiuer  ou  de  défendr.',  priera  celle  du  lieu  de 
la  de  ueure  de  la  partie  adverse,  de  faire  faire 
cette  publication  et  de  lui  envoyer  le  certificat. 

7°  Lorsque  les  deux  parties  auront  été  trou- 
vées fondées  à  plaider,  leurs  parents  et  alliés  ou 
amiB  respectifs  qui  oui  fait  les  délibérations,  se- 
ront tenus  de  s'assembler  devant  la  municipalité, 
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d'examiner  conjointement  les  raisons  des  deux 
plaideurs,  et  de  proposer  des  inoyeas  de  les  coa- 
cilier.  S'ils  parviennent  à  les  arranger,  il  en  sera 

fiasse  acte  dans  le  livre.  S'ils  sont  unanimes  sur 
es  articles  de  l'arrangemeiil,  et  si  l'une  des  par- 
ties retuse  de  l'accepter,  la  cause  ne  pourra  êiro 
portée  à  l'audit-nce  du  juge,  que  deux  mois  après 
le  jour  au'iuel  rarrangemeiii  aura  été  proposé, 
à  moins  que  les  deux  parties  ne  sollicitent  con- 
joiuîerae.it  sa  décision.  El  si  la  partie  contre  la- 
quelle les  avis  des  délibérants  s'étaient  réunis 
succombe,  elle  subira  toutes  les  condamnations 
d'un  plaideur  de  mauvaise  foi. 

8°  Les  titres  et  pièces  déposés  par  les  plaideurs 
aux  greffes  des  justices,  étant  non  seulemeni 
devenus  communes  entre  eux  mais  publics,  les 
grefliers  seront  tenus  de  les  communiquer  sans 
déplacer,  à  toutes  les  personnes,  mêui-  étrangè- 
res, qui  demanderont  à  les  voir,  et  de  leur  en 
donner  des  copies  ou  des  extraits,  s'ils  en  sont  re- 
quis (1). 

9°  Les  causes  seront  portées  à  l'audience  du 
juge  dans  l'ordre  du  dépôt  lait  des  pièces  du 
greffe;  pour  lequel  effet  il  en  sera  fait  un  rôle 
tous  les  mois,  au  bas  duquel  le  juge  mettra  la 
date  du  jour  auquel  elles  devront  être  jugées, 
pour  lent  état  être  adressé  à  toutes  les  munici- 
palités du  bailliage,  et  y  éire  publié  e;  affiché  (2). 
10"  Ces  publications  et  afiiclies  serviront  d'a- 
YertisseOjent  ou  d'assignation  aux  parties  de  se 
préparer  à  plaider  elles-mêmes  ou  a  faire  plaider 
par  qui  elles  voudront  leurs  causes,  à  prendre 
communication  et  copie  des  pièces  au  gre  fe  du 
siège,  et  de  se  trouver  à  l'audiéoce  du  juge  au 
jour,  lieu  et  heure  lixés. 

11"  Les  as  igiiations,  les  avenirs,  les  somma- 
tions ou  autres  signitications  par  écrit  n'auront 
plus  lieu,  et  les  donoraircs  des  avocats  et  pro- 
cureurs ne  pourront  pas  être  récupéiés. 

il"  Si  les  deux  parties  comparaissent,  la  cause 
sera  piaidée  et  jugée  d'après  les  principes  et 
dans  les  formes  qui  seront  indiquées. 

13°  S'il  n  en  comparait  qu'une,  il  en  sera  sim- 
plement fait  mention  sur  les  registres  d'audience, 
et  la  cause  sera  remise  sur  le  rôle  du  mois  sui- 
vait.  Si  la  même  partie  fait  encore  défaut  à  l'au- 
dience suivante,  les  conclusions  de  celle  qui  se 
sera  présentée,  lui  seront  adjugées,  sans  que 
celle  qui  aura  fait  défaut  puisse  en  revenir,  à 
muins  de  commencer  par  satisfaire  en  plein  au 
jugement  par  défaut,  et  ensuite  seulement  de 
passer  de  nouveau  par  les  mêmes  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  pour  être  autorisée  a  se  pour- 
voir. 

14'  Si  les  parties  ne  comparaissent  ni  l'une  ni 
l'autre  aux  jours  fixés,  leur  cause  sera  remise  au 
rôle  six  mois  de  suite,  après  lesquels  elle  en 
sera  rayée,  et  elle  ne  pourra  y  être  remise  que 
sur  la  demande  que  les  deux  parties  eu  auront 
faite  conjoiniemeut,  ou  par  une  seule  après 
qu'elle  aura  de  nouveau  rempli  les  formalités 
ci- devant  prescrites. 
15°  Lorsqu'une  des  parties  voudra  employer 

(1)  Je  propose  ccUe  pablicité,  parce  quec'esl  uq  moyen 
de  plus  d'empêcher  les  procès  et  de  lixer  l'opinioa  pu- 
blique. 

(z)  Ces  publications  suffiront,  parce  que  les  parties 
sont  prévenues  pir  les  ave^t^s^cmeuts  et  les  démarches 
préliminaires  faiies  par  devant  Ls  municipaliics  ;  l'at- 
taque étant  connue,  il  ne  faut  plus  perdre  de  vue  son 
ennemi.  Uutre  les  publications  et  les  aftiches,  oans  les 
lieux  où  ou  a  l'occasiou  de  la  presse,  on  pourra  faire 
imprimer  les  assignations  et  les  avertissements  ainsi 
que  la  liste  des  jugements. 


une  autre  pièce  que  celles  produites  lors  de  sa 
délibératio  I,  elle  sera  obligée  de  supporter  t  ms 
les  Irais  et  les  doinmages-iotérôis  de  ses  [larties 
adverses  jusqu'à  la  présentation  de  la  nouvelle 
pièce,  sans  pouvoir  en  rieu  récupérer. 

lb°  Lorsque  l'audience  sera  close,  le  greffier 
en  fera  un  précis  portant  ce  qui  aura  été  fait  ou 
prononcé  sur  cbaque  cause,  pour  être  envoyé  à 
la  muuicipaiHé  de  chaque  endroit,  et  y  être  pu- 
blié et  affiché. 

17°  Lorsqu'une  cause  aura  été  jugée  et  qu'elle 
sera  de  la  nature  de  celles  d  )nt  on  pourra  ap- 
peler, la  sentence  ne  pourra  être  mise  à  exécu- 
lio  I  qu'un  mois  après  que  le  précis  de  l'audience 
aura  été  publié  et  affiché  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  parties,  et  ensuite  seulement  huit 
jours  après  un  avertissement  d'y  satisfaire,  que 
la  municipalité  fera  faire. 

18°  Après  lequ  1  temps  elle  sera  exé  utée 
nonobstant  appellation,  mais  sans  y  préjU- 
dicier. 

19"  Aucun  appel  ne  pourra  plus  être  interjeté 
que  sur  de  nouvelles  délibérations  que  les  appe- 
lants seront  tenus  de  faire  faire,  et  les  mêmes 
formalités  s  roiit  observées  au  tribunal  d'appel, 
qu'a  celui  de  première  instance,  tant  pour  la 
manière  de  procéder  que  pour  l'exécution  des 
jugements. 

Voilà,  Messieurs,  un  des  moyens  de  diminuer 
les  procès.  La  crainte  d'abuser  de  votre  temps 
précieux  m'empêche  de  répéter  tous  les  autres 
moyens  que  j'ai  proposés  dans  mon  imprimé  sur 
cette  matière.  Mais  il  m'en  reste  un  de  diminuer 
les  effets  désastreux  de  la  guerre  griplio-cratique, 
qui  mérite  toute  votre  attention. 

Son  extrême  importance  me  ramène  aux  de- 
voirs du  législateur,  le  salut  du  peuple. 

Je  remonte  à  ce  principe  pour  eii  poser  d'autres 
qui  en  découlent  immèaiate  ueut. 

Le  Sdlutdu  peuple  est  le  fruit  de  la  paix.  Sang 
la  paix,  point  de  salut  pour  le  peuple.  La  paix 
repose  sur  des  lois  qui  unissent  les  ho  umes.  La 
paix  est  conservée  par  l'exécution  de  ces  lois. 
L'exécutiou  des  lois  est  contiée  à  l'administra- 
tion de  la  justice.  Plus  elle  sera  prompte  et  brève, 
plus  tôt  l'ordre  presciit  par  les  lois,  que  l'erreur, 
la  passion  ou  les  circonstances  pourraient  avoir 
dérangé,  sera  rétabli.  Le  salut  du  peuple  exige 
donc  que  la  justice  arrive  a  lui  par  le  chemin  le 
plus  sur  et  le  plus  simple. 
-  Personne  u'ignore  le  temps,  les  peines  et  les 
frais  qu'il  en  coûte  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment le  plus  légitime  d'un  débiteur  de  mauvaise 
foi.  C'est  Cependant  de  tous  les  procès  (si  l'on 
peut  se  servir  de  ce  terme)  le  plus  court. 

Pour  peu  que  la  matière  prête  a  l'iadusirie  des 
suppôts  de  la  ju.-tice,  le  dénombrement  de  tous 
les  actes  d'un  côté,  et  de  toutes  les  chican»  s  de 
l'autre,  est  effrayant.  C'est  un  dédale  ou  les  har- 
pies dévorent  lorsqu'un  malueureux  plaideur 
sème  sur  ses  pas  pour  n'en  pas  perdre  lissue. 
Sil  a  le  bonheur  de  la  retrouver  cette  issue, 
d'autres  mo  istres  lui  ravisseat  la  toison  qu'il 
croyait  avoir  arrachée  des  cent  gueules  de  ta 
chicane. 

Quel  bienfait  plus  grand,  Messieurs,  pourrez- 
vous  faire  à  rhu.uaniie,  que  celui  de  la  garantir 
Je  ces  maux  ! 

Ce  uleniait  dépend  de  vous  ;  vous  nous  le 
devez,  vous  le  devez  à  votre  gloire.  Le  législa- 
teur doit  assurer  à  chacun  lu  conservation  de 
son  bien,  ou  sa  restitution,  s'il  se  trouve  ea 
d  autres  maïus,  par  la  voie  la  plus  courte. 
Je  TOUS  demande  la  permission  de  vous  en 
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proposer  une  qui,  si  elle  ne  répond  pas  à  l'é- 
tendue de  vos  vues,  elle  pourra  peut-être  servir 
de  canevas  à  quelques  articles  des  lois,  par  les- 
quelles vous  allez  nous  assurer  ce  bonheur. 

Gomme  les  sommations,  les  assignations,  les 
commandements,  les  saisies,  les  décrets  et  tous 
les  autres  exploits,  ne  sont  que  des  degrés  pour 
arriver  à  la  satisfaction  due  à  l'une  des  parties, 
ou  plutôt  des  détours,  qui  l'en  éloignent,  ou  qui 
l'en  privent;  j'espère  que  vous  les  proscrirez  à 
jamais  de  l'Empire  français.  C'est  dans  cette  douce 
espérance  que  j'ai  formé  le  projet  de  décret,  di- 
visé en  vingt-huit  paragraphes,  inséré  dans  mon 
imprimé,  déjà  cité  plusieurs  fois. 

C'est  encore  le  profond  respect  pour  votre  temps 
qui  m'empêche  de  les  répéter,  mais  je  vous  sup- 
plie d'écouter  avec  indulgence  ce  qui  suit  : 

La  justice  devant  être  rendue  gratuitement, 
l'exécution  des  jugements,  ou  la  contrainte  au 
payement  des  sommes  dues,  doivent  pareillement 
être  gratuites.  D'ailleurs,  nul  homme  ne  devant 
faire  son  état,  ni  vivre  de  la  détresse  d'autres 
hommes;  la  loi  qui  veille  au  bonheur  de  tous, 
n'abandonnera  plus  aucun  homme  au  danger  de 
compromettre  son  humanité,  pas  même  à  ses 
yeux  seuls.  En  conséquence,  mon  opinion  est 
que  toutes  significations,  exécutions  et  contraintes 
faites  par  des  hommes  en  charge  ou  en  oflicc, 
provisionnés  ou  établis  à  cet  effet,  soient  à  ja- 
mais proscrites. 

Que  les  sommations,  assignations,  avenirs,  si- 
gnifications ,  commandements ,  perquisitions , 
saisies  tierces,  saisies  de  meubles,  de  bestiaux  et 
de  denrées,  de  fruits  non  récoltés,  de  biens-fonds 
ou  de  droits  réels  ou  personnels ,  et  tous  les 
autres  exploits  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  faits  par  les  huissiers,  sergents, 
ou  autres  olficiers  chargés  jusqu'à  présent,  de 
l'exécution  des  jugements,  ne  soient  plus  faits 
par  écrit  à  l'avenir,  et  que  tous  les  exploits 
seront  remplacés  par  les  publications,  les  affi- 
ches ou  la  presse,  ainsi  que  par  la  libre  commu- 
nication des  pièces  dans  les  greffes. 

Oh,  Messieurs  1  que  de  branches  gourmandes 
vous  rendriez  fructifères,  si  vous  adoptiez  ce 
plan!  que  de  génies  malfaisants,  que  de  mains 
nuisibles,  que  de  bras  dangereux  vous  rendriez 
utiles  et  honnêtes,  si  vous  les  restituez  à  l'a- 
griculture, aux  arts  et  au  commerce. 

Mon  âme  s'élance  dans  l'avenir  :  je  jouis  du 
bonheur  que  vous  allez  assurer  à  la  France  par 
l'anéantissement  de  la  chicane  (1).  Mes  prin- 
cipes font  connaître  la  simplicité  de  mon  opmioii 
sur  l'organisation  et  la  composition  des  tribu- 
naux. Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  me  per- 
mettre de  vous  l'exposer  telle  que  mon  cœur  la 
désirait  pour  la  ci-devant  province  d'Alsace;  si 
elle  trouve  grâce  à  vos  yeux,  il  sera  facile  de 
l'adapter  aux  autres  départements. 

La  ci-devant  province  d'Alsace  entière  ne  pré- 
sentant pas  une  surface  plus  étendue  que  celle 
fixée  pour  un  département,  il  ne  devrait  y  avoir 
qu'un  département  divisé  en  quatre  districts  qui 
seraient  :  Allkirch,  Golmar,  Strasbourg  et  Wis- 
sembourg  ;  qu'il  ne  devrait  par  conséquent  y  avoir 
que  quatre  tribunaux  (2). 

(1)  Vous  avez  coupé  la  racine  d'une  foule  immense 
de  procès  par  la  suppression  des  droits  féodaux,  des 
dîmes,  etc..  etc.  ..Vous  pouvez  par  cette  raison  seule 
diminuer  de  beaucoup  le  nombre  des  tribunaux  el  des 
juges. 

(2)  Voyey.  mon  projet  de  décret  concernant  le  clergé 
d'Alsace,  du  mois  d'avril  1790,  do  l'imprimerie  du  sieur 
Pierres,  premier  imprimeur  ordinaire    du   roi.   Quelle 


Animé  des  principes  consolants  que  l'Assem- 
blée nationale  consacre  par  tous  ses  décrets,  et 
touché  de  tous  les  inconvénients  occasionnés  par 
la  multiplicité  des  petites  justices,  je  fais  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  qu'il  ne  soit  établi 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  que  quatre 
tribunaux,  dans  lesdites  quatre  villes,  composés 
ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale, 
et  seulement  cinq  ou  six  juges  dans  chacun  de 
ces  districts,  dans  les  endroits  qui  seront  indi- 
qués par  les  corps  administratifs  et  fixés  par 
1  Assemblée  nationale. 

Il  est  essentiel  en  Alsace  que  les  luges  et  tous 
les  officiers  de  justice  sachent  les  langues  fran- 
çaise et  allemande. 

Pour  mettre  les  hommes  à  couvert  de  la  mau- 
vaise foi  ou  de  l'ignorance,  il  est  nécessaire  de 
laisser  à  tout  témoin  et  à  tout  accusé  inter- 
rogé la  liberté  de  rédiger  ou  dicter  ses  dépositions 
et  ses  réponses  dans  sa  langue  ;  il  est  nécessaire 
aussi  qu'elles  soient  écrites  à  mi-page  et  la  tra- 
duction en  français  mise  à  côté. 

Que  les  témoins  ou  les  interrogés  liront  eux- 
mêmes  leurs  dépositions  ou  leurs  réponses,  ou 
qu'ils  les  feront  lire  par  leurs  adjoints. 

Près  de  chaque  tribunal  il  y  aura  des  notables 
de  chaque  profession  choisis  par  le  peuple,  qui 
auront  voix  délibérative  lorsqu'il  sera  question 
d'une  affaire  de  leur  état. 

Il  n'y  aura  point  de  juré  en  matière  civile  (1). 

Il  sera  fait  des  lois  qui  fixeront  les  clauses  et 
conditions  de  tous  les  contrats,  pour  que  les  con- 
tractants n'aient  d'autres  écritures  à  faire  faire 
que  celle  dénommer  la  nature  du  contrat  qu'ils 
passent,  et  d'y  mettre  la  date  et  leurs  signa- 
tures. 

Les  lois  n'auront  d'autre  objet  que  d'unir  les 
hommes  et  de  les  attacher  à  leur  bonheur  réci- 
proque el  général. 

La  liste  des  jugements  qui  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  municipalité  tiendra  lieu  de 
signification  et  de  commandement;  de  sorte  que 
si  celui  qui  a  été  condamné  n'y  satisfait  pas,  le 
créancier  n'aura  rien  autre  chose  à  faire  que  de 
suivre  ce  qui  est  prescrit  dans  mon  projet  de  ré- 
forme de  l'adrainislration  de  la  justice,  pages  20, 
21,  22,  23,  24,  25,  26,  27  et  28,  et  il  parviendra  à 
Sun  payement  sans  saisies,  sans  significations  et 
sans  frais,  par  la  vente  des  meubles  ou  immeu- 
bles du  débiteur,  jusqu'à  la  somme  à  lui  due  : 
en  exceptant  cependant  les  choses  spécifiées  par 
le  paragraphe  VI  de  ce  prujet,  page  22,  qui  ne 
peuvent  pas  entrer  dans  l'hypothèque,  pour  assu- 
rer une  créance,  ni  sous  aucun  prétexte  être  en- 
levés au  débiteur,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
leur  prix  en  faveur  de  celui  qui  les  aura  vendues, 
auquel  elles  resteront  affectées  par  privilège, 
aussi  longtemps  qu'elles  seront  reconnaissables, 
et  qu'elles  pourront  être  reprises  sans  causer  de 
dommage.  Si  elles  ne  peuvent  être  reprises, 
quoique  reconnaissables,  sans  endommager  celles 
auxquelles  elles  auront  été  employées,  le  ven- 
deur sera  privilégié  pour  leur  valeur  pour  autant 
qu'elles  auront  augmenté  le  prix  de  la  vente  des 
choses  auxquelles  elles  auront  été  réunies. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  en  rédigeant  mon 

dépense  n'aurions-nous  pas  épargné  à  la  ci-devant  pro* 
viuco  d'Alsace,  si  nous  n'y  avions  établi  qu'au  dépar- 
tement! Voyez  aussi  mon  opinion  sur  cet  objet,  imprimé 
chez  le  même. 

(1)  Voycï  dans  mon  projet  de  réforme  de  l'adminis- 
IratioQ  de  la  justice,  imprimé  chez  Knapen  eu  176S^,  les 
autres  moyens  d'cmpèchcr  les  procès  et  de  terminer  le« 
différends  qui  pourraient  en  occasionner. 
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projet  de  réforme  de  l'adminislratioa  de  la  jus- 
tice, que  s'il  devait  avoir  lieu,  l'état  d'un  grand 
nombre  de  personnes  serait  rendu  nul  par  le  fait, 
et  peut-être  cent  mille  familles  seraient  réduites 
à  la  misère. 

Cette  considération  me  touche  d'autant  plus 
vivement  que  je  suis  moi-môme  dans  ce  cas  ;  mais 
voici  mes  principes  : 

Les  législateurs  nous  doivent  la  justice  ;  ils 
doivent  nous  la  faire  rendre  avec  le  moins  de 
frais,  et  le  plus  promptement  possible.  Tout  ci- 
toyen est  responsable  du  mal  que  le  peuple  souffre 
s'il  peut  l'empêcher  :  tout  comme  il  l'est  du  bien 
qu'il  peut  faire  et  qu'il  néglige.  Témoin  continuel 
et  souvent  l'instrument  forcé  des  maux  causés 
par  l'administration  de  la  justice  et  l'exécution 
des  jugements,  je  me  suis  livré  depuis  longtemps 
à  des  projets  de  réforme  de  nos  ordonnances  ; 
j'ai  eu  l'honneur  d'en  remettre  un  à  M.  de  Miro- 
mesnil  en  mains  propres,  en  1778,  à  peu  près 
dans  le  goût  de  celui  imprimé  chez  M.  Knapen. 
Je  demandais  à  être  admis  à  en  faire  le  dévelop- 
pement et  à  répondre  aux  objections.  Ma  dé- 
marche étant  resiée  sans  réponse,  je  m'imposai 
silence. 

Mais  aujourd'hui  que  la  nation  a  repris  ses 
droits;  mais  aujourd'hui  qu'elle  vous  a  chargé 
d'assurer  son  bonheur  par  une  bonne  Constitu- 
tion, je  ne  puis,  sans  trahir  mon  devoir,  vous 
laisser  ignorer  tout  ce  que  je  crois  être  propre  à 
y  contribuer. 

C'est  le  bien  général  qui  fait  l'objet  de  votre 
importante  mission,  un  de  ses  objets  est  de  rendre 
tous  les  hommes  utiles,  d'augmenter  le  plus  qu'il 
est  possible  la  masse  du  produit  des  terres,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  d'assurer  à  chaque 
individu  la  tranquillité  dans  ses  occupations;  un 
homme  qui  fera  croître  deux  épis  de  blé  où  ci- 
devant  il  n'en  venait  qu'un,  celui  qui  par  sa 
main  d'œuvre  poussera  à  six  livres  le  prix  d'une 
livre  de  chanvre  qu'on  ne  vendait  qu'à  trois  li- 
vres, et  celui  qui  en  exportant  cette  même  livre 
de  chaavre  façonnée,  en  retirera  sept  livres,  voilà 
des  hommes  vraiment  utiles,  etun  de  ces  hommes 
vaut  plus  à  l'Etat  que  cent  mille  suppôts  de  la 
justice  (1). 

Non  seulement  ceux-ci  ne  produisent  rien  ; 
mais  tous  leurs  travaux  ne  tendent  qu'à  affaiblir 
les  sources  de  la  prospérité  publique. 

Si  ces  considérations  vous  déterminent  à  adop- 
ter le  plan  de  réforme  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  ou  tout  autre  que  vous  trouverez  meil- 
leur que  le  mien,  la  justice  vous  impose  des  de- 
voirs indispensables  envers  les  familles  qui  per- 
draient leur  moyen  de  subsistance. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  d'être  nourri  et  en- 
tretenu par  la  société,  s'il  met  dans  la  société  sa 
part  du  travail  ou  des  fonctions  auxquels  par  sa 
naissance  et  son  emploi  il  a  été  destiné. 

Si,  pour  le  plus  grand  avantage  général,  la  so- 
ciété juge  que  ce  travail  ou  ces  fonctions  lui  sont 
inutiles,  elle  doit  les  réformer  ;  mais  elle  ne  peut 

(1)  Je  suppose  c[ue  par  la  réforme  dans  l'administra- 
tiou  de  la  juâtiee  cent  mille  familles  soient  rendues  à  l'a- 
griculture, aux  arts  et  métiers  et  au  commerce.  Je 
suppose  chaque  famille  composée  de  cinq  personnes 
y  compris  un  domestique  ;  je  suppose  chaque  famille 
composée  de  cinq  personnes  y  compris  un  domestique  ; 
je  suppose  la  journée  ouvrable  de  chaque  personne  ne 
valoir  que  dix  sols,  cela  fera  un  produit  au  profit  de 
l'Etat  de  près  de  soixante  millions  :  je  suppose  par  con- 
tre qu'aujourd'hui  chaque  famille  ne  coûte  à  l'btat  que 
1300  livres  par  an,  ce  qui  fait  120  mîl'ions  au  lieu  de 
180  millions. 


laisser  dans  le  malheur  le  citoyen,  qui,  sous  la 
sauvegarde  delà  justice,  élevait  sa  famille  dans 
(les  occupations  et  dans  des  sentiments  propres  à 
son  état,  et  nullement  fait  pour  les  travaux  d'un 
autre  état  :  elle  doit  le  dédommager,  soit  en  lui 
confiant  d'autres  emplois  analogues  à  ses  talents, 
soit  en  lui  fournissant  sa  subsistance,  et  les 
moyens  de  continuer  l'entretien  de  sa  famille  et 
l'éducation  de  ses  enfants. 

Chaque  district  se  chargerait  avec  transport  de 
cette  dépense  momentanée,  si  elle  lui  était  pré- 
sentée comme  le  prix  de  sa  délivrance  de  lachi- 
cane  et  comme  un  impôt  qui  succeisivement  di- 
minuerait et  s'éteindrait  par  les  gages  que  le  roi 
accordera  aux  officiers  de  justice,  et  qui  sera  in- 
finiment moins  désastreux  que  l'impôt  de  la 
chicane. 

Je  finis.  Messieurs,  et  pour  toute  péroraison, 
je  vous  prie  de  me  permettre  de  répéter: 

Si  vous  ne  garantissez  pas  nos  habitants  de  la 
campagne  de  la  chicane,  vous  n'aurez  rien  fait 
pour  eux  ;  et  je  conclus  qu'il  ne  faut  point  de  juré 
en  matière  civile. 
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La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  d'Estagniol  présente  à  l'Assemblée  une 
adresse  de  féiicitation  du  tribunal  du  district  de 
Sedan.  En  s'applaudissaot  de  la  commission  ho- 
norable d'annoncer  une  installation  qui  le  dé- 
pouille de  l'office  de  grand-sénéchal;  qui,  après 
avoir  été  possédé  par  l'immortel  maréchal  de 
Faber,  a  été  accordé  à  un  de  ses  pères  en  ré- 
compense de  ses  services  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille ,  il  ajoute  qu'il  a  détourné  ses  regards 
des  sacrifices  multipliés  d'intérêt  personnel,  de 
fortune  et  de  vanité  que  les  circonstances  exi- 
gent, pour  se  livrer  avec  transport  au  doux  plai- 
f  ir  de  concourir,  avec  ses  collègues,  au  bonheur 
(le  sa  patrie. 

(L'Assemblée,  après  avoir  donné  de  justes  ap- 
plaudissements au  patriotisme  de  ce  membre, 
ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de  cette  adresse 
dans  son  procès-verbal.) 

M.  Varin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier,  qui  est  adopté. 

MM.  Talleyrand-Pérîgord,  évêque  d^Autun , 
EiC  Borlhe  de  Graudpré,  curé  d'Oradoux- 
Sanriois,  et  Hlontjallard,  curé  de  Barjols,  se 
présentent  successivement  à  la  tribune  et  y  prê- 
tent le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier. 

M.Gossain,au  nom  du  Comité  de  constitution. 

La  commune  de  La  Bresse,  département  des 
Vosges,  par  une  exception  dont  il  n'existe  pas 
d'exemple,  jouit,  depuis  plusieurs  siècles,  du 
droit  de  nommer  les  juges  qui  composaient  le 


^1)  Cette  kéanee  est  incomplète  au  Moniteur, 
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tribunal  auquel  étaient  soumist^s  tou'es  les  con- 
testations que  vous  avez  attribuées  aux  juges  de 
paix;  ils  avaient  même  une  oompéieiice  plus 
étt  ndue,  et  ils  rendaient  gratuitement  la  jus- 
lice,  j    ^ 

La  population  de  celte  commune  est  de  deux 
mille  dt'ux  ceois  âmes;  ses  habitations  sont  iso- 
lé set  éparses  comme  le  sont  celles  d'un  peuple 
pasteur;  elles  sont  situées  dans  une  contrée 
coupée  par  les  montagnes  les  plus  escarpées  des 
Vosges,  et  inaccessibles  dans  une  partie  des  sai- 
sons de  l'année. 

L'aisanct',  la  paix  dont  jouissent  ses  habitants 
sont  (lues  à  l'exception  dans  laquelle  ils  se  sont 
maintenus,  que  les  princes  de  Lorraine  ont  tou- 
jours confirmée,  actuellement  devenue  constitu- 
tionnelle. Us  demandent,  Messieurs,  de  ne  la 
point  perdre;  le  département  appuie  ce  vœu 
comme  nécessaire  à  la  prospérité  de  ces  paisi- 
bles monlagnanls;  le  comité  de  Constitution  pro- 
pose à  l'Assemblée  nationale  de  l'afcueillir  :  il 
est  dans  l'esprit  de  ses  décrets;  les  habitants  de 
la  commune  de  La  Bresse  recevront  avec  joie  ce 
bienfait  de  la  Constitution. 

Plusieurs  départements  vous  demandent  l'éta- 
blissement de  plusieurs  juges  de  paix  et  tribu- 
naux de  commerce  dans  différentes  villes.  Je 
vous  propose  sur  le  tout  le  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  naiionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  les  pé- 
titions des  assemblées  administratives  des  dé- 
partements des  Vosges,  de  Saône-el-Loire,  de 
l'Ain,  de  la  Mayenne,  de  l'Isère,  de  la  Gironde, 
de  l'Allier,  de  l'a  Meuse,  de  la  Loire-lnf.rieure, 
de  la  Sarihe,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Dordogne, 
du  Pas-de-Calais  et  du  Loiret,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  La  commune  de  La  Bresse,  département  des 
Vosges,  district  d'Epinal,  aura  un  juge  de  paix 
particulier. 

<  H  sera  nommé  un  juge  de  paix  dans  la  ville 
d'Autun,  deux  dans  les  cantons  des  villes  et 
bourg  de  Laval  et  de  Mayenne. 

t  Les  limilis  de  leurs  juridictions  seront  dé- 
terminées par  les  assemblées  administratives  de 
leur  département  respectif. 

«1  11  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  d'Autun,  de  Vienne,  de  Libourne, 
de  Moulins,  de  Bar-le-Duc,  de  Nantes,  du  Mans, 
du  P..y,  de  Périgueux,  de  B(;rf'erac,  d'Arras,  de 
Boulogne,  de  Calai»  et  de  Saint-Omer;  les  tribu- 
naux de  ce  genre  actuellement  existants  dans 
les  villes  oii  iis  sont  établis  continueroni  leurs 
fonctions,  nonobstant  tous  ueag<.'S  contraires, 
ju.-qu'a  l'installation  des  juges,  qui  seront  élus 
coDiormément  au  dicret. 

«  Us  seiont  installés  et  prêteront  serment  dans 
la  forme  établie  pur  les  lois,  sur  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire. 

«  Il  sera  nommé  un  sixième  juge  au  tribunal 
du  district  d'Oiléuns. 

€  La  paroisse  de  Bussière-Poitevine,  et  la  par- 
lie  de  celle  du  Puni  de  Saiui-Murtin,  située  sur 
la  rive  gauche  .le  la  rivière  de  Gardempe,  dépar- 
tement de  la  Haute-Vieuiie,  sont  unies  et  de-^ 
nieuieroiit  attachées  au  district  de  Bellac,  en 
Cou  loi  mité  de  l'arrêté  de  l'assemblée  administra- 
tive de  dépariemeut.  » 

(Ce  piojel  de  décret  est  adopté  saas  discussion). 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  lui  lait 
passer  copie  d'une  insiruciion  sur  le  décret  de 
rAssemblèe  oationale,  du  16  de  ce  mois,  qu'il  a 
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remise  sous  les  yeux  du  roi,  qui  l'a  approuvée. 
(L'Assemblée  a  renvoyé  celle  inslructioa   pour 
être  déposée  aux  archives.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  police  de  sûreté,  lu  justice  criminelle 
et  Vinstitulion  des  jurés,  présenté  au  nom  tl(;s 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cn- 
raiuelle. 

M.  Prugnon.  Les  deux  principales  questions 
sur  lesquelles  doit  s'établir  votre  délibération 
sont  celles-ci:  1"  le  juge  de  paix  aura-i-il,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  donner  un  mandat  d'a- 
mener wutre  un  citoyen  quelconque  uoraicilié 
ou  non  ?  2°  les  dépositions  faites  par-devant  les 
jurés  seront-files  écrites  ou  non?...  Je  ne  sais 
pas  comment  les  comités  de  Constitution  et  de 
judicaiure  ont  pu  vous  proposer  de  confier  à 
l'homme  à  qui  l'on  n'a  pas  voulu  attribuer  le 
jugement  des  affaires  au-dessus  de  50  livres  le 
droit  d'arrêter  un  citoyen  sans  formalité  préala- 
ble etsur  la  simple  déclaration  d'un  dénonciateur, 
sans  même  le  rendre  res|Jonsable  de  l'iliégalité 
de  l'arrestation.  Cet  arbitraire  est  effrayant  sans 
doute  ;  mais  je  conçois  bien  moins  encore  com- 
ment on  ose  vous  proposer  de  cumuler  dans  les 
mêmes  mains,  c'est-à-dire  de  donner  à  un  ofli- 
cier  de  maréchaussée,  les  deux  despotismes  les 
plus  terribles,  le  despotisme  judiciaire  et  le  des- 
potisme militaire.  Cet  établissement,  quoi  qu'on 
en  dise,  aura  toujours  la  physionomie  de  la 
tyrannie  prévôlale.  Montesquieu  disait  que  le 
despotisme  a  cent  bras  ;  ici  il  est  divisé  à  l'io- 
liui.  Peut-on  rien  concevoir  de  plus  terrible  à 
l'entrée  de  la  justice  que  l'arbitraire  de  la  police 
réuni  au  despotisme  militaire  ?  Un  citoyen,  sur 
le  dire  et  la  déclaration  sommaire  du  premier 
dénonciateur  et  sur  les  caprices  d'un  j  ige  de 
paix,  pourra  être  incarcéré.  Le  coupable  adroit 
échappera  à  toute  cette  filière  que  le  comité  vous 
propose.  Le  pouvoir  d'arrêter  sans  [.reuves,  sans 
présomption  légale,  sera  une  désolante  vexa- 
tion. 

Les  juges  de  paix  en  Angleterre  ne  ressemblent 
pas  aux  nôtres;  non  seulement  ils  ne  sont  pas 
salariés,  non  seulement  ils  ont  un  territoire  plus 
étendu  et  sont  choi-is  parmi  les  citoyens  les 
plus  éclairés,  mais  ils  sont  obligés  d'avoir  cent 
louis  d'or  de  rente.  S'il  n'y  avait  des  juges  de 
paix  que  dans  les  villes,  on  pourrait  peut-être 
l  ur  attribuer  la  même  juri  iiction  qu'en  Angle- 
terre; mais  comment  cootier  sans  danger  un  pou- 
voir autsi  éten.iu  à  des  juges  de  canton,  à  des 
juges  de  village?  Qu'on  ne  dise  pas  qui-  l'inno- 
cent aura  tous  les  moyens  de  se  justifier  :  le 
soupçon  se  lasse  de  l'inceititude;  il  î-e  fixe  sur 
la  tête  du  citoyen  accusé,  il  s'y  attache.  Les  en- 
nemis de  l'innocent  que  ce  soupçon  accable  ne 
manquent  pas  de  dire  :  Il  a  eu  le  honheur  de  s'en 
tirer,  ei.fiu,  ce  citoyen  reste  toujours  environné 
d'un  nuage  déshonorant.  La  loi  doit  non  seule- 
ment économiser  le  sang  de  l'innocent,  mais  pré- 
venir les  arrestations  illégales.  i>'.  conclus  à  ce 
que  le  juge  de  paix  ne  puisse  faire  arrêter  les 
citoyens  aomicilies  que  dans  le  cas  de  meurtre 
ou  d'assassinat,  et  dans  celui  où  un  homino 
arrêté  par  le  peuple  serait  trouvé  muni  d'etïeis 

volés.  ,  .  •     ,• 

Je  passe  à  la  seconde  question,  et  je  dis  que 
les  dépositions  par-devant  jurés  doivent  être  écri- 
tes- sans  celte  l'orinalilé  la  démonstration  des 
preuves  est  impossible.  Si  les  jures  sont  partagés 
sur  le  sens  de  quelques  dépositions,  s'ils  veulent 
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les  comparer,  quels  moyens  en  auront-ils?  Com- 
ment pourra-t-on  convaincre  les  témoins  de  par- 
jure? comment,  après  avoir  entendu  quinze  ou 
vingt  dépositions,  les  jurés  pourront-ils  se  former 
une  opinion?  Autrefois  les  juges  les  plus  distin- 
gués par  leurs  lumières  et  par  leur  expérience 
sentaient  les  plus  affreuses  perplexités  quand  ils 
étaient  obligés  de  chercher  le  résultat  des  dépo- 
sitions écrites  pour  condamner  un  accusé,  et 
quelquefois  même  ils  fiuissaient  par  se  tromper. 
Comment  confier  ce  droit  terrible  à  la  seule  mé- 
moire des  jurés?  En  matière  de  délit,  les  plus 
petites  circonstances  sont  précieuses  :  ce  sont  les 
détails  qui  perdent  les  faux  témoins.  Ceux  qà 
ont  (u  le  bonheur  de  sauver  des  innocents  sa- 
vent que  ce  n'e-t  que  par  le  rapprochement  des 
détails,  et  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  un  câble 
avec  des  cheveux,  qu'ils  sont  parvenus  à  décou- 
vrir la  vérité.  Il  est  un  moyen  bien  simple  d'écrire 
les  dépositions;  il  ne  s'agit  que  d'employer  d -s 
tachygraphes  qui  relèvent  fidèlement  les  d'iscou  s 
de  nos  orateurs.  En  Angleterre,  tous  les  greffiers 
sont  obligés  de  savoir  la  tachygraphie.  Si  lesi'é- 
positions  ne  sont  point  écrites,  la  voie  de  la  ré- 
vision est  détruite;  l'accusé  ne  peut  avoir  ia 
consolation  de  se  venger  de  la  calomnie.  Je  de- 
manderai à  vos  comités  si  on  peut  faire  penJre 
un  homme  sur  parole...  Je  demande  que  les  dé- 
positions faites  par-devant  jurés  soient  écrites. 

M.  Senteti.  Les  premières  délibérations  que 
vous  avez  à  prendre  sur  le  projet  qui  vous  est 
présenté  doivenl,  à  mon  avis,  se  fixer  sur  trois 
questions  principales.  Il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant de  ne  point  commencer  votre  marche  par 
des  décisions  accessoires  qu'elles  vous  lieraient 
malgré  vous  à  un  plan  que  vous  auriez  pu  libre- 
ment rejeter  en  suivant  une  autre  route.  Ainsi, 
fiar  exemple,  si  vous  commenciez  par  déterminer 
es  fonctions  de  l'officier  de  maréchaussée  dans 
les  procédures  criminelles,  vous  seriez  nécessai- 
rement entraînés  à  admettre  l'intervention  dis 
officiers  de  police  dans  ce  genre  de  procédure. 

Du  sort  des  trois  questions  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  dépend  celui  des  sept  premiers 
titres  du  projet  de  votre  comité.  Ce  sont  les  troi.- 
points  fondamentaux  de  tout  ce  qui  précède  1  s 
fonctions  du  jury  du  jugement. 

Première  question.  Les  officiersde  police  seront- 
ils  chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la  pro- 
cédure criminelle?  C'est  une  grande  et  belle 
question  que  de  savoir  s'il  est  dangereux  ou  sa- 
lutaire d'employer  les  mêmes  agents  dans  les  di- 
vers degrés  de  la  procédure,  et  s'il  est  de  l'intérêt 
public  que  la  justice  criminelle  soit  plutôt  vio- 
lente et  prompte  que  prudente  et  circonspecte. 

Si  cette  question  est  décidée  en  faveur  des  of- 
ficiers de  police,  alors  vous  pourrez  examiner 
quel  degré  de  confiance  mérite  un  juge  de  paix 
ou  un  officier  de  maréchaussée,  quelles  devront 
être  les  bornes  de  leurs  fonctions.  Vous  verrez, 
par  exemple,  si,  comme  vous  le  propose  voire 
comité,  ils  doivent  être  autorisés  sur  une  si nple 
plainte  à  se  faire  amener  un  citoyen,  à  l'interroger,' 
à  l'envoyer  en  prison;  si  ta  loi  ne  uoit  exiger  >.ie 
ces  oificiers  d'autre  garantie  contre  leur  sévérité 
ou  contre  leur  mollesse  que  l'opinion  qu'ils  pré- 
tendront avoir  conçue  de  l'accusé  par  des  réponses 
fugitives  et  non  écriies  ;  enfin  si  nous  aurions  à 
regretter  les  anciennes  formes  qui,  malgré  leur 
imperfection,  étaient,  au  moins  dans  les  premiers 
acies  de  la  procédure,  bien  plus  favorables  à  la 
liberté  des  accusées. 

Seconde  question.  Y  aurait-il  une  partie  pu- 
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blique  chargée  de  rendre  piainte  et  de  poursuivre 
les  crimes  ?  Il  me  paraît  de  la  première  impor- 
tance, dans  tous  les  systèmes,  que  vocs  fixiez  vos 
regarnis  sur  l'utilité  de  cet  officier,  que  votre 
comité  supprime  et  qui  jouait  un  rôle  «i  essentiel 
dans  l'ancienne  procédure  criminelle;  car  on  ne 
prétendra  pas  sans  doute  q  i'il  est  remplacé  par 
l'accusateur  public  qui  vous  e.-t  proposé,  et  qui 
ne  serait  chargé  que  de  fonctions  presque  iîiu- 
tiles.  Je  pense  donc  que  vous  avez  a  déterminer 
aussi  préliminairement  la  mesure  qui  assurera  à 
la  société  que  tous  les  crimes  seront  poursuivis 
et  aux  accusés  qu'ils  auront  toujours  des  adver- 
saires responsables.  Vous  avez  à  juger  si,  comme 
vous  le  propose  votre  comité,  il  faut  appeler  tous 
les  hommes  à  dénoncer  publiquement  leurs  con- 
citoyens, leur  en  faire  môme  une  loi  cru  lie;  si 
cette  loi  sera  très  propre  à  prévenir  ou  à  répri- 
mer les  crimes;  si  elle  ne  sera  pas  un  sujet  de 
terreur  pour  la  vertu  et  de  triomphe  pour  la  ven- 
geance; si  décorer  du  titre  imposant  do  dénon- 
ciation civique  un  acte  que  nos  mœurs  réprou- 
vent n'est  pas  violer  imprudemment  oitte  pieuse 
chasteté  de  l'opinion  publique.  Vous  devez  déci- 
der si  ce  n'est  pas  une  institution  plus  noble  et 
plus  utile  d'établir  on  officier  chargé  par  le  peuple 
du  devoir  honorable  de  dénoncer  et  de  pour- 
suivre tous  les  crimes,  à  la  charge  de  la  respon- 
sabilité. 

Troisième  question.  Y  aura-t-il  un  jury  d'ac- 
cusation? Le  comité  vous  propose  d'établir  dans 
chaque  district  une  liste  de  trente  jurés,  dont 
huit  seront  tenus,  sous  des  peines,  de  se  réunir 
pour  examiner  s'il  y  a  lieu  à  accusation,  c'est-à- 
dire  si  un  homme  qui  est  déjà  en  prison  doit  être 
décrété  de  prise  de  corps.  Vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  décider  encore  préliniiiairemeot  si 
cet  appareil  et  cette  multiplicité  d'agents  sont 
utiles  u  l'accusé  ou  à  l'ordre  public;  s'ils  sont 
nécessaires  pour  condamner  avec  équité  un 
homme  à  l'état  de  prise  de  corps;  enfin  s'il  ne 
serait  pas  plus  simple  et  aussi  sage  d'introduire 
le  jury  du  jugement  au  moment  où  on  propose  de 
faire  agir  celui  d'accusation. 

Je  reprends  les  trois  questions  principales  que 
je  propose  de  soumettre  d'abord  à  votre  délibé- 
ration : 

Première  question.  Des  officiers  de  police  se- 
ront-ils chargés  de  faire  les  premiers  actes  de  la 
procédure  criminelle? 

Seconde  question.  Y  aura-t-il  une  partie  publique 
chargée  de  rendre  plainte  et  de  poursuivre  les 
crimes  ? 

Troisième  question.  Y  aura-t-ii  un  jury  d'ac- 
cusation ? 

M.  Rcy.  Le  citoyen  doit-il  être  exposé  au 
caprice  d'un  seul  officier  de  police,  au  ressenti- 
ment d'un  seul  citoyen  ?  Tel  e?t  le  vrai  point  où 
se  trouve  la  question  après  l'exame:!  du  projet 
de  décret  de  vos  comités.  Quel  est  le  citoyen  qui 
voudraitvivredanscetempire  s'il  pouvait  être  privé 
de  sa  liberté  sur  une  simple  procédure  prévôtale  et 
sans  aucune  présomption  légale?  Les  juges  de 
paix  seront  toujours  instruits  dans  leur  canton 
des  crimes  publics  qui  s'y  commettront;  ils 
pourront  toujours  faire  arrêter  les  citoyens  préve- 
nus. Pourquoi  vous  propose-t-oa  de  confier  ces 
fonctions  délicates  aux  oificiers  de  la  maréchaus- 
sée, dont  la  fonction  devrait  être  exclusivement 
d'exécuter  le  mandai  de  l'officier  de  police?...  Le 
projet  de  votre  comité  présente  un  autre  défaut  : 
celui  d'empêcher  la  revisio:i  de  la  procédure  et 
de  promettre  l'impunité  aux  témoins  calomnia- 
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teurs.  Autrefois  on  faisait  le  récolement  des  té- 
moins en  présence  de  l'accusée;  les  magistrats, 
suivant  pluiôi  l'esprit  que  la  lettre  de  la  loi, 
permettaient  même  la  communication  des  charges. 

M.  Frétcau.  Je  dois  à  mon  caractère  de  juge 
de  déclarer  que  ce  lait  est  faux.  J'ai  failli  être 
chassé  du  parlement  de  P.iris  pour  avoir  pris 
conniiissance  d'une  procédure,  quoique  j'eusse  lu 
permission  du  roi  et  l'agrément  du  président  de 
fa  Tournelle.  On  trouve  dans  les  ouvrages  de 
Delolme  sur  la  constitution  de  l'Angleterre,  que 
l'accusé  a  dans  tous  les  pays  la  connaissance  des 
charges.  En  France  ce  fait  est  faux;  non  seule- 
ment l'accusé  n'avait  pas  le  droit,  mais  encore 
aucuns  moyens  humains  ne  lui  donnaient  la  fa- 
culté de  connaître  les  charges  de  la  procédure  ; 
et  quand  on  dit  que  le  projet  de  vos  comités  est 
plus  absurde  que  les  anciennes  ordonnances  , 
c'est  une  chose  que  j'ai  droit  de  nier  au  nom  de 
la  magistrature  entière. 

M.  Goapll.  Et  moi  j'atteste  qu'au  parlement 
de  Rouen  on  donnait  aux  accu-és  une  copie  des 
charges  lorsqu'ils  la  demandaient.  J'ai  eu  dans 
mon  cabinet  les  charges  de  diverses  procédures, 
je  les  ai  citées  dans  des  mémoires  en  lettres 
italiques.  Si  le  préopinant  veut  consulter  les 
ordonnances,  je  lui  prouverai  qu'il  est  tombé 
dans  une  erreur  capitale.  Il  n'est  pas  vrai  que 
l'ordonnance  de  1670  ait  défendu  absolument  la 
communication  des  charges  aux  accusés  ;  elle 
défend  seulement  que  celte  communication  soit 
faite  sans  l'ordonnance  des  juges.  L'ordonnance 
pour  la  marine,  rédigée  en  1681,  sous  les  yeux  des 
mêmes  magistrats  et  dans  le  môme  esprit,  n'in- 
terdit pas  aux  juges  le  droit  de  faire  donner  aux 
accusés  la  communication  des  charges. 

M.  Fréteaa  lit,  à  l'appui  de  son  opinion,  un 
article  de  l'ordonnance  qu'il  vient  de  citer. 

M.  Hey.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
lousc.la  communication  des  charges  était  eu  usage; 
mais  je  reviens  à  mon  opinion.  L'accusé  avait, 
dans  l'ancien  système  des  procédures,  le  temps 
d'examiner  les  dépositions,  de  rassembler  les 
preuves  de  la  défense,  de  prouver  la  mauvaise  fui 
des  léujoins,  de  les  interpeller,  de  découvrir  les 
contradictions  qui  pouvaient  se  trouver  dans  les 
témoignages.  Ou  vous  propose  de  substituer  à  ces 
usages  une  procédure  verbale  devant  des  juges 
sans  expérience,  sans  donner  aux  accusés  le  temps 
de  refléchir  ni  de  repousser  la  calomnie.  Avec  un 
tel  ordre  de  choses,  de  quelle  utilité  seront  les 
conseils?  Quel  estl'homme  de  loi  qui  puisse  as- 
surer n'avoir  jamais  eu  besoin  de  se  recueillir 
jour  se  former  une  opinion  sur  le  résultat  des 
preuves?  Cependant  le  comité  vous  propose  de 
n'accorder  à  la  défense  de  l'accusé  qu'une  seule 
séance  des  jurés.  Pour  faire  sentir  de  plus  eu 
plus  rinjuslii:e  du  plan  de  votre  comité,  je  re- 
in.irquerai  que,  pour  les  accusés  contumaces,  il 
vous  propose  la  forme  de  dépo?iiion  par  écrit, 
t  li.dis  qu'il  refuse  ce  bienfait  â  l'accusé  qui  sera 
mis  volontairement  dans  les  liens  delà  loi.  Au- 
jourd'hui que  l'organisation  des  jurés  ne  peut 
pas  encore  nous  garantir  la  justesse  de  leurs 
vues,  aujourd  hui  que  la  France  est  divisée  en 
deux  partis,  qui  peut  me  répoudre  que  les  juge- 
ments des  jurés  ne  soient  influencés  par  l'espnt 
de  parti  ou  par  des  ressentiments  particuliers? 
Je  réclame  donc  en  faveur  des  accusés  les  deux 
degrés  de  juridiction  qui  existaient  autrefois.  Je 


demande:  l"»que  les  tribunaux  puissent  recevoir 
les  procédures  de  jurés  ;  2°  qu'il  y  ait  huit  jours 
d'intervalle  entre  les  dépositions  et  le  récolement 
des  témoins,  et  huit  jo  irs  entre  le  récolement  et 
lu  prononciation  des  jurés. 

M.  Thouret  (1).  Messieurs,  voici  la  troisième 
séance  de  discussion  ouverte  sur  le  plan  que  vos 
comités  vous  ont  proposé.  Il  est  bien  désirable 
qu'elle  ne  se  passe  pas  sans  que  vous  ayez  fixé 
quelques  résultats. 

Je  ne  viens  pas  vous  proposer  de  prendre  dès 
aujourd'hui  votre  détermination  sur  tous  les  ob- 
jets qu'une  contracdiction  prématurée  a  déjà 
parcourus  dès  l'ouverture  du  di'bat;  il  n'y  a  ni 
facihlé  ni  siireté  pour  le  travail  à  traiter  ainsi  à 
la  fois  et  confusément  les  parties  très  diverses  que 
l'ensemble  d'une  bonne  institution  de  jurés  pré- 
sente à  l'examen. 

Plus  ct  tte  institution  est  importante,  plus  vous 
avez  jugé  intéressant  de  l'mcorporer  à  notre 
Constitution,  et  plus  il  est  convenable  sans  doute 
que  vous  cherchiez  à  vous  assurer,  par  une  dis- 
cussion approfondie,  si  le  plan  qui  vous  est  of- 
fert en  remplit  bien  l'objet.  Permettez  à  vos  deux 
comités,  à  qui  vous  avez  imposé  celte  lâche  ho- 
norable et  laborieuse,  permettez-leur,  pour  prix 
des  peines  que  ce  travail  leur  a  coûté,  de  penser 
qu'il  n'est  pas  indigne  d'une  discussion  très 
sérieuse,  et  qu'il  serait  injuste  de  ne  le  juger  que 
d'après  des  imi^ressions  routinières,  et  des  aper- 
çus superficiels. 

J'irais  ici  contre  l'objet  que  je  me  propose,  si 
j'examinais  en  détail  toutes  les  objections  qui  ont 
éié  faites,  qu'il  faudra  bien  cependant  traiter 
toutes  à  fond,  mais  qui  sont  en  ce  nioment  an- 
ticipées. Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  vous 
représenter  comme  un  motif  de  suspendre  toute 
opinion  indélibérée,  que  le  plan  que  nous  vous 
apportons,  a  été  le  sujet  de  quatre  mois  de 
recherches,  de  méditations,  et  d'application  con- 
tinue de  vos  deux  comités  réunis,  et  dirigés  par 
le  seul  désir  de  préparer  toute  l'étendue  du  bien 
que  vous  avez  vouiu  faire  en  décrétant  le  juré 
criminel. 

Toutes  les  objections  faites  à  la  tribune  ont 
été  prévues,  débattues,  analysées  dans  uus  séances 
particulières.  Non  Seulement  nous  nous  sommes 
éclairés  par  tout  ce  qui  a  été  écrit,  et  par  ce  qui 
est  pratiqué  avec  succès  chez  uu  peuple  voisin, 
qui  possède  le  juré  depuis  plusieuis  siècles;  mais 
nous  avons  encore  eu  l'avantage  de  couférer  am- 
plement avec  uu  des  premiers  hommes  de  loi,  et 
un  des  ofliciers  de  justice  d'Angleterre  qui  ont 
passé  quelque  temps,  en  celle  capitale  ;  enfin, 
nous  avons  comparé  ce  qui,  à  côté  de  nous,  est 
consacré  en  maxime,  et  éprouvé  par  une  longue 
exécution,  avec  les  principes  élémentaires  puisés 
dans  la  nature  et  dans  la  raison;  et  lus  vérités 
que  nous  avons  ainsi  reconnues,  nous  les  avons 
modifiées,  lorsqu'il  a  été  nécessaire,  par  les  con- 
venances du  caractère  national.  Nous  vous  ren- 
drons compte  de  tout  sur  chaque  objet  particu- 
lier, quaud  la  discussion  se  trouvera  utilement 
amenée  à  traiter  les  détails  dans  leur  ordre  ana- 
lytique. 

Je  crois  que,  dans  le  moment  actuel,  il  y  a  un 
premier  pas,  aussi  facile  qu'utile  à  faire,  et  qu'il 
faut  s'y  attacher  prelimiuairemeut.  Nous  vous 
proposons  de  diviser,  et  d'organiser  sejiarémeut 
la  Police  de  sûreté  et  la  Justice   criminelle.  Si 

(1)  Le  discours  de  M.  Thouret  ect  iacomplot  au  Mo- 
niteur. 
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quelqu'un  contredit  cette  première  proposition, 
c'est  à  cet  unique  point  qu  il  faut  réduire  k'  dé- 
bat. Si  personne  ne  la  contredit,  voilà  un  pre- 
mier décret  à  rendre.  Si  eu  adopian'  la  divisi-n, 
quelques  points  de  l'organisation  de  la  p^ice 
viennent  à  être  contestés,  voilà  une  seconde  ma- 
tière à  débals  et  à  décrets  :  mais  au  moins,  en 
fixant  ainsi  la  marche  du  travail,  il  va  devenir 
clair,  et  par  là  facile  et  expéditif. 

Remarquez,  Messieurs,  que  tout  ce  qui  concerne 
la  police  eslune  partie  du  phn,  détachée  de  celle 
qui  concerne  le;ur^  ;  je  ijirai  plus,  c'est  U'i  ob- 
jet préalable,  et  il  n'est  pas  préalable  seulement 
a  l'examen  du  mode  iégiemenlaire'|uelronque<|ui 
doit  être  établi  pour  la  procédure  par  jurés,  il  se- 
rait même  préalable  à  la  question  de  l'établisse- 
ment des  jurés,  si  c  Ile-ci  était  encore  indéoisn. 

fin  effet,  la  police  de  .-ûreté  est  antéjudiciaire  : 
elle  est  à  la  justice  criminelle  ce  qan  la  justice 
de  paix  esi  à  la  justice  civile.  JDan:^  tout  pays 
bien  ort>ani^é,  quel  que  soit  le  syslèm.;  de  la 
procéduie  criminelle,  la  police  est  nécessaire 
primitivement  pour  déiouroer  du  crime  par  la 
certitu  le  de  ne  pas  écbapi)er  à  la  peme,  et  se- 
condairement pour  rechercher  les  crimes  commis, 
pour  saisir  les  prévenus,  ei  pour  préparer  ainsi 
sur  les  faits  et  sur  les  personnes  l'aciiviié  de  la 
'uslice. 

Les  jurés  ne  sont  évidemment  qu'une  partie 
dans  l'éiablissement  de  la  justice  crimine'le  : 
cette  panie  y  est  essentielle  sans  doute,  mais 
nous  n'avons  pas  à  la  faire  seule,  il  faut  cons- 
titu  r  rétablissement  complet  qui  comprend  aussi, 
comme  jariie  anécédente,  l'organisation  de  la 
police  sous  les  rapports  que  je  viens  d'énoncer. 

Ainsi,  quand  il  est  nécessaire  de  commencer 
par  ton-tiiuer  la  police,  ce  qui  est  la  première 
panie  du  plan,  et  lorsqu'elle  n'est  pas  encore 
conotiluée,  il  est  prématuré  de  disse  ter  sur  les 
queriiuns  relaiivis  au  juré,  qui  appartient,  non 
à  'a  police,  mais  à  la  justice,  et  qui  ne  vient 
ainsi  que  dans  la  seconde  iiariie  du  plan. 

L  rsque  uuus  en  serons  au  juré,  et  au  mode 
de  procédure  à  faire  uevant  lui,  alors  nous  exa- 
minerons Utilement,  par  ordre,  tous  les  points 
qui  le  concernent. 

Nous  verrons  avec  l'un  des  préopinants,  s'ils 
n'y  a  que  des  spéculations  philosophiques  et  une 
théorie  impraticable ,  dans  une  lusiiluiioii  qui 
ne  uilférera  de  celé  qui  est  en  pleine  et  facile 
activité  chez  nos  voisins,  que  parc-^  que  nons 
l'avons  organisée  avec  plusieurs  moyens  d  exécu- 
tii-'U  plus  sûrs  et  plus  faciles. 

Nous  vérilierons  avec  le  même  adversaire, 
s'il  a  éé  tolérable  de  penser  une  seule  minute 
que  l'éianlisseine  t  des  jurés  put  se  concilier 
avec  la  murche  et  les  formes  de  l'ordoimance 
de  ib70,  conservée  dans  ses  parties  fondamen- 
tales, ei  reciilîée  seulement  tians  quetquis-unes 
de  ses  plus  in  opérables  di-positio  <s.  Je  démon- 
trerai alors  ce  qae  J'annonçai  à  l'Assemblée  en 
Cette  tribune  lorsqu  il  fut  question  de  dé  i étt-r  le 
juré,  que  l'exécution  en  serait  impossible  tant 
que  l'ordonnance  ne  serait  pas,  non  simplement 
corrigée,  mais  totalement  refaite  :  qtj't/  ne  suf- 
firait pas  d'essayer  de  simples  raccordements; 
qu'i/  faut  une  rtifonte  totale:  que  les  principes 
et  L'exécution  matérielle  de  la  procédure,  tout 
enfin,  deoait  être  changé^  avant  que  le  juré  dât 
être  mis  en  activité. 

JNous  exammerois,  non  pas  en  ne  regardant 
que  les  raisons  qui  peuvent  faire  dé-irer  à  nud- 
ques  personnes  que  chaque  tribunal  de  district 
jugeât  criminellemeut,  mais  en  comparant  à  ces 


raisons  celles  beaucoup  plus  fortes  et  plus  im- 
portantes  pour  le  bien  de  la  justice,  et  pour  la 
sûreté  de  l'innocence,  qui  les  écartent,  si  l'on  peut 
se  dispenser,  au  moiis  pour  les  premiers  temps 
de  l'inslitutiun,  d'établir  un  seul  centre  des  ju- 
gemems  criminels  en  chaque  département;  et 
comme  après  le  plus  mûr  examen,  nous  avons 
tous  été  unanimes  sur  ce  point,  nous  espérons 
que  sur  cette  question  bien  uiéditée  et  biei^ 
approfondie,  il  ne  subsistera  pas  de  dissentiment. 

Nous  poserons  vis-à-vis  des  défenseurs  des 
preuves  écrites,  la  question  sous  son  vrai  jour, 
et  nous  la  presserons  jusque  dans  ses  drniers 
termes,  pour  arriver  à  la  découverte  du  seul  point 
véritablement  décisif,  qui  est  de  savoir  dans  le- 
quel de>  deux  procédés  se  trouve  réellement,  et 
abstraction  faite  de  tout  préjugé  d'habitude,  le 
plus  haut  degré  de  probabilité,  et  le  plus  solide 
fondement  de  conviction  humaine;  car  vuilà 
tout  ce  que  lajasIiCedes  hommes  doit  exiger, 
et  tout  ce  qu'elle  peut  obtenir.  Voici,  en  atten- 
dant que  le  moment  de  développer  à  fond  cette 
grande  matière  soit  arrivé,  quelques  questions 
dignes  de  la  plus  séri -use  méJitation  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  leà  ré:^0Jdre. 

La  règle  de  vériié  sur  les  points  de  fait  n'est- 
elle  pas  dans  la  conviction  ac^^uise  par  les  hommes 
ap  lelés  à  vérifier  le  fait,  que  le  fait  est  vrai? 

La  p  lissance  publique  peut*elle  poser  des  rè- 
gles infaillibles  de  conviction  qui  soiedt  applica- 
bles à  toutes  les  circonstances  de  fait  variables 
à  l'infini? 

Si  elle  ne  peut  pas  poser  ces  règles  infaillibles 
et  généralemeot  applicables,  doit-elle  se  per- 
mettre, a-l-elie  mène  le  droit  d'en  pnscrire  de 
fautives^  pour  suppléer  à  la  conviction  réelle, 
lorsqu'elle  n'existe  pas,  ou  pour  la  rendre  inu- 
tile, lorsqu'elle  existe? 

Le  système  des  preuves  écrites  ne  consacfe-l-il 
pas  ce  système  absurde  de  ta  conviction  léf,«ale 
qui  violnte  la  conscience  des  juges,  et  qui  a  été 
la  Source  constante  des  assassinats  judiciaires? 

La  (luissance  publique  nereieplil-eiltipas  mieux 
son  devoir,  et  n'atiemt-elle  pas  pins  sûrement 
son  but,  lorsqu'après  avoir  institue  un  certain 
nombre  de  juges  du  fait,  pris  parmi  les  citoyens, 
et  épurés  par  de  suffisantes  récusations,  elle 
dit  :  ce  que  ces  hommes  honnêtes  et  non  sus- 
pects, après  avoir  Viiitié  eux-mêmes  le  f lit, 
trouveront  en  leur  âme  et  conscience,  et  par  une 
conviction  uniforme  de  dix  surd  mze,  être  la  vé- 
rité, je  le  tiendra  pour  la  véité? 

Le  degré  de  probabilité  qui  se  fr  uve  dans 
cette  conviction  réelle  et  libre  de  dixhonmessur 
douzi,  n'esi-il  pas  infiniment  supérieur  à  celui 
qu'on  peut  su  poser  dans  la  conviction  forcée 
et  artificelle,  dictée  au  juge  par  la  loi,  et  sou* 
vent  désavouée  par  la  cons  tence  d  >  juge  ? 

Je  passe  sur  tous  les  développements,  sur  tous 
les  acce3:oires  de  ces  idées  primitives;  j'écarte 
tous  les  autres  points  de  vue  delà  question; 
j'omeis  ei  l'i  npossibilité  matérielle  de  faire  avec 
des  jurés  des  procédures  écites,  et  l'impossibilité 
morale  que  des  jurés  puissent  jamais  être  de 
bons  juges  de  preuves  légaks.  Encore  une  fois, 
je  n'ai  pas  entendu  traiter  i'  i  à  fond  cette  im- 
portante matière;  il  suffit  d'avoir  nionué  qu'il 
s'eu  faut  bien  que  la  di-ic  ission  soit  encore  suf- 
lisamme  it  faite,  et  surtout  que  les  attaques  qui 
nous  ont  été  livées,  nous  aient  vaincus. 

Je  ois  rame  n  r  ici  v  .ire  attention  sur  l'objet 
i  lus  instant  de  votre  déabéralion,  l'organisation 
de  la  police  de  sùn  té. 

Il  est  parfaitement  inutile  de  montrer  combien 
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rptte  Dolice  est  nécessaire;  et  il  suffit  de  dire  qu'il 
est  indispensable  qu'elle  soit  expressément  cons- 
Uiuée.  Mais  sur  quels  principes  doit-elle  lêlre? 
Nous  en  avons  adopL^  deux,  qui  nous  ont  paru  être 
des  conséquences  nécessaires  de  la  Constitution 
même:  Je  premier  est  que  la  police  soil  très  expé- 
ditive,trè8  énergique,  et  même  sévère;  le  second 
est  qu'elle  forme  une  inslituilon  très  distincte  de 
la  justice,  et  qu'elle  soit  exercée  par  des  fonc- 
tionnaires particuliers. 

J'observe,  à  l'appui  de  notre  premier  principe, 
nue  plus  un  pavs  est  libre,  plus  il  est  dans  1  es- 
prit et  dans  la  nécessité  de  sa  Constitution  que 
la  police  y  ait  une  grande  et  puissante  activité. 
La  garantie  de  la  liberté  est  le  respect  pour  les 
lois-  son  respect  en  effet  est  la  plus  grande  sûreté 
légale  des  droits  individuels.  Celui  qui,  dans  un 
pays  libre,  viole  les  lois  émanées  de  la  volonté 
générale,  est  bien  autrement  coupable  que  celui 
qui,  dans  une  terre  asservie,  désobéit  aux  édits 
d'un  despote.  Celui  qui,  dans  un  pays  libre,  attente 
à  la  ?ùrelé  et  à  la  propriété  de  ses  concitoyens,  dé- 
truit à  leur  égard  tout  l'avantage  qui  leur  était 
garanti  par  la  constitution  du  pays;  il  forfait  a 
la  Constitution  même. 

C'(  st  donc  pour  maintenir  au  profit  de  tous  la 
libellé  et  la  sûreté,  qui  sont  les  premiers  biens 
d'une  Constitution  libre,  que  celte  Constitution 
commande  une  répression  très  active  contre  ceux 
qui,  par  leurs  délits,  violent  les  droits  pariicu- 
fiers  et  alarment  la  tranquillité  générale.  C'est 
donc  une  grande  vérité,  dont  il  nous  importe 
fort  de  nous  bien  pénétr-  r  en  cet  instant,  que 
celle  exposée  à  la  page  21  du  rapport,  qu'avec 
une  police  inactive  et  sans  pouvoir,  les  méchants 
seuls  sont  libres,  et  les  bons  seuls  sont  opprimés. 
Si  dans  quelque  circonstance  la  liberté  indivi- 
duelle se  trouve  gênée  par  celte  activité  de  la 
police,  par  cette  nécessité  de  déférer  à  ses  man- 
dats, la  plainte  serait  dérisoire  dans  la  bouche 
de  l'homme  criminel  :  et  à  l'égard  de  l'honnête 
citoyen,  faussement  inculpé,  peut-il  lui  en  coûter 
de  marquer  son  respect  pour  la  loi?  Son  obéis- 
sance est  un  sacrifice  passager  qu'il  doit  à  l'in- 
térêt social,  et  à  la  volonté  générale  dont  la 
sienne  fait  partie.  N'a-t-il  pas  en  retour  la  pro- 
tection constante  et  efficace  qui  lui  est  assurée 
à  ce  prix  vis-à-vis  de  tous  ses  concitoyens  sou- 
mis réciproquement  pour  son  avantage  personnel, 
à  l'action  de  la  même  autorité? 

Quant  à  la  séparation  de  la  police  et  de  la  jus- 
tice, les  avantages  en  sont  évidents,  tant  parce 
que  l'institution  de  la  justice  a  des  principes  et 
un  esprit  tout  différents,  que  parce  que  les  pou- 
voirs qui  s'exercent  immédiatement  sur  la  per- 
sonne du  citoyen,  sont  ceux  qu'il  faut  tenir 
divisés  avec  le  plus  grand  soin,  pour  éviter  qu'ils 
n'acquièrent,  par  leur  réunion  dans  les  mêmes 
mains,  une  intensité  dangereuse  el  qui  pourrait 
devenir  oppressive. 

Je  demande  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  cette  pioposilion,  uniquement  destinée  à 
régler  l'ordre  Ou  travail,  que  l'Assemblée  va 
s'occuper  immédiatement  de  l'organisation  de  la 
po/icg;  et  comme  il  n'est  pas  présurauble  qu'il 
V  ait  sur  cela  le  moindre  dissentiment,  les  arti- 
cles relatifs  à  colle  organisation  seront  de  suite 
proposés  à  la  discussion.  Quand  nous  serons  ar- 
rives à  la  partie  de  la  justice,  rA.sserablée  décré- 
tera avec  plus  de  sûreté  et  plus  de  facilité  les 
bases  du  juré,  parce  que  chacun  aura  eu  davan- 
tage le  temps  ue  les  méditer. 
{\A  proposition  de  M.  Thouret  est  adoptée). 


Un  membre  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Thouret. 
Cette  impression  est  ordonnée  par  l'Assemblée. 

M .  Daport,  rapporteur,  fait  lecture  des  deux 
premiers  articles  du  titre  premier  de  l'institution 
des  ofiiciers  de  policp;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  l". 

«  La  police  de  sûreté  sera  exercée  par  les  offi- 
ciers qui  vont  être  indiqués  concurremment  entre 
eux,  sauf  les  attributions  particulières  qui  pour- 
ront être  faites  à  chacun  d'eux. 

Art.  2. 
«  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  sera  chargé 
des  fonctions  de  la  police  de  sûreté;  il  y  aura 
dans  chaque  département  un  certain  nombre 
d'officiers  de  la  gendarmerie  nationale  chargés 
d'exercer,  concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
les  fonctions  de  la  poHce.  » 

M.  Robespierre.  La  première  question  est  de 
savoir  si,  comme  vous  le  propose  le  comité  de 
Constitution  dans  le  second  article  de  son  projet 
de  décret,  les  oiticiers  de  maréchaussée  doivent 
exercer  les  fonctions  de  la  police  concurremment 
avec  le  juge  de  paix.  C'est  sur  cette  proposition 
que  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Fréteau.  Je  demande  que  l'Assemblée  ait 
égard  a  farticle  12  du  titre  l"  de  l'ordonnance 
de  1670,  qui  défend  aux  ofiiciers  de  maréchunssée 
d'arrêter  les  citoyens  dans  la  ville  de  leur  domi- 
cile. Cette  formalité  nécessaire  est  une  subdivi- 
sion de  la  question  soumise  à  votre  délibération. 

M.  Duport,  rapporteur.  Le  principe  qui  a 
déterminé  vos  comités  d'attribuer  aux  officiers 
de  maréchaussée  des  fonctions  de  police  est  la 
nécessité  pour  les  ofiiciers  de  police  d'une  con- 
currence qui  excite  leur  émulation.  Si  l'olficier 
de  police  n'est  pas  impartial,  s'il  n'est  pas  étranger 
aux  ressentiments  pa- ticuliers,  il  est  imporiant 
que  les  citoyens  puissent  s'adresser  à  un  autre 
fonctionnaire  public  chargé  des  mêmes  fonctions. 
Je  pense  donc  que,  pour  prévenir  les  suites  de 
la  partialité  ou  de  la  négligence,  des  fonctions 
aussi  délicates  et  aussi  importantes  qne  celles  de  la 
police  doivent  être  exercées  concurremment  par 
deux  officiers.  Je  pense  aussi  que  les  officiers  de 
la  maréchaussée  n'ont  aucun  caractère  de  répro- 
bation, que  l'attribution  que  nous  vous  proposons 
deleur  donner  ne  saurait  être  dangereuse,  puisque 
l'arrestation  provisoire  des  citoyens  ne  sera  que 
de  vingt-quatre  heures.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
vous  rappeler  que  les  hommes  sennoblissent  par 
les  fonctions  qu'on  leur  conlie.  Si  l'établirsement 
que  nous  vous  présentons  a  des  inconvénients, 
les  législaturessuivantes  qui  en  seront  les  témoins 
pourront  réduire  les  fonctions  des  ofiiciers  de  la 
gendarmerie  nationale  à  l'exécution  des  mandats 
des  juges  de  paix.  Je  pense  donc  que  dans  ce 
moment  ce  serait  risquer  beaucoup  que  la  police 
manquât  dans  plusieurs  parties  du  royaume  que 
(le  la  contier  à  des  jut;es  de  paix,  dont  plusieurs 
ont  été  nommés  sans  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires à  l'administration  de  la  police. 

M.  Pétion.  L'argument  par  lequel  le  préofi- 
nant  vient  de  terminer  son  discours  me  parait 
Sjiécieux;  mais  il  ne  sullit  pas  pour  déterminer 
l'Assemblée.  La  concurrence  qu'on  vous  propose 
d'établir  comme  moyen  d'émulation  serait  plutôt 
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unobjet.ie  rivalité  et  de  haine  entre  des  ofliciers 
doot  les  fondions  sont  naturelleraenl  incompa- 
tibles. Un  militaire  chargé  d'exécuter  la  loi, 
habimé  à  a^ir  sur-le-champ  et  sans  examiner 
pourquoi,  n'est  pas  l'homme  à  qui  on  pe'it  con- 
fier les  fonctions  difîiciies  de  la  police.  {On  ap- 
plaudit.) Quand  la  loi  est  obligée  de  confier  à  un 
ofHrier  public  l'exercice  arbitraire  d'un  pouvoir 
ndoutable,  elle  doit  choisir  i'ofticier  qui  a  la 
confiance  de  ses  concitoyens^  qui  a  été  élu  pir 
eux.  Je  ne  vois,  au  contraire,  dans  l'officier  de 
mari-chaussée  au^un  caractère  qui  inspire  la  con- 
fiance. II  est  nommé  p;ir  le  roi,  il  est  amovible  ; 
enfin  il  a  cet  esprit  militaire  si  incompatible 
avec  les  fonctions  de  la  justice  de  paix.  Je  crois 
donc  que,  s'il  était  nécessaire  de  faire  concourir 
deux  officiers  à  l'exercice  de  la  police,  il  faudrait 
plutôt  nommer  un  second  commissaire  par 
canton  que  d'employer  les  officiers  de  la  maré- 
chaussée. 

M.  Prieur.  Il  est  impossible  que  vous  pour- 
voyiez à  la  police  des  campagnes  si  vous  ne 
donnez  aux  juges  de  paix  un  surveillant  qui 
puisse  les  remplacer  en  cas  de  négligence,  we 
croyez  pas  que  je  veuille  faire  douter  du  civisme 
de  ces  juges;  mais  je  vous  assure  que  dans  les 
campagnes  toutes  les  famill»^s  se  tiennent.  Il  n'est 
pas  dans  la  nature  qu'un  officier  public  fasse  ar- 
rêter son  parent,  son  ami.  Cette  rigidité  de  prin- 
cipe n'est  pas  présumable,  et  la  loi  doit  venir  au 
secours  de  rnumanité  même.  Je  propose  donc 
quii  t*uQ  des  juges  du  district  soit  chargé  de  con- 
courir avec  l'officier  de  police. 

M.  Robespierre  L'Assemblée  me  paraît  con- 
vaitjcuo  qiil  est  inipjssible  d'aitribuer  à  des  of- 
ficiers de  maréchaussée  le  droit  de  donner  et 
d'exécuter  en  mé  ne  temps  les  m mdats  d'arrêter 
les  citoyens,  de  dresser  les  procès-verbaux,  de 
faire  les  preraiersactes  de  la  procédure.  Personne 
n'ignore  combien  cette  comulation  de  pouvoirs 
serait  nuisible  à  la  liberté.  S'il  faut  aux  juges 
de  paix  des  surveillants,  je  vous  rappellerai  que 
les  municipalités  étaient  autrefois  chargées  de  la 
police.  Faites  concourir  avec  le  jigede  canton  le 
maire  ou  le  procureur  de  la  commune  où  s'est 
commis  le  délit. 

.  M.  de  Beaometz.  L'arrestation  n'est  qu'un 
acte  par  lequel,  en  vertu  de  la  loi,  la  personne 
inculpée  est  mise  en  sûreté,    afin  que  la  société 

Suisse  avoir  son  recours  sur  lui  s'il  e-t  coupable, 
n  a  donc  tort  de  voir  dans  l'arrestation  un  com- 
mencement de  preuve  contre  la  personne  arrê- 
tée. 

M.  Fréteau.  Toutes  les  lois  réservent  soigneu- 
sement la  police  des  forêts,  des  grandes  routes 
et  des  lieux  d'étape  aux  officiers  de  maréchaus- 
sée. Quelle  que  sait  la  vigilance  d'un  procureur 
syndic,  jamais  il  ue  pourra  établir  la  sûreté  pu- 
blique dans  une  forêt  de  deux  mille  arpents.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle ces  mots  :  «  Sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
statué  pour  la  sûreté  des  forêts,  des  grandes 
routes  et  des  lieux  d'étape.  » 

M.  Déniennier.  On  peut  décréter  seulement 
la  première  disposition  de  l'article  et  renvoyer  la 
seconde  au  comité,  pour  nous  présenter  ses  idées 
sur  la  concurrence. 

M.  Defcrmon.  Je  voudrais  que  l'on  définît 
d'abord  ce  qu'on  entend  par  la  police  de  sûreté, 


et  que  nous  ne  délibérions  pas  qu'il  y  aura  des 
officiers  sans  savoir  ce  qu'ils  auront  à  faire. 

M.  Prieur,  J'apouie  cette  proposition.  D'après 
cela  on  pourra  déléguer  la  police  des  villes  aux 
juges  de  paix,  et  celle  des  grandes  routes  ou  des 
forêts  aux  officiers  delà  maréchiiussée. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  titrel«'  à  ses 
comités  de  Constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle.) 

L'ajournement  prononcé  rlu  titre  premier  pa- 
raissant entraîner  nécessairement  l'ajournement 
du  titre  II,  l'Assemblée  passe  à  la  discussion  du 
titre  m  :  des  fonctions  particulières  de  l'officier  de 
police. 

M.  Duport,  rapporteur.  Vous  avez  paru  dési- 
rer que  vos  comités  vous  présentassent  le  tableau 
des  fonctions  qui  seraient  attribuées  aux  juges 
de  police  ;  elles  sont  renfermées  dans  le  titre  III. 
La  suite  des  articles  vous  les  mettra  successive- 
ment sous  les  yeux. 

M.  Duport,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle i"  du  titre  IlL 

M.  Fréteau.  Il  me  semble  qu'il  faudrait  ici 
poser  un  principe  général.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  meurtres  qui  peuvent  troubler  la  so- 
ciété. Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  à  l'ar- 
ticle, après  ces  mots  :  «  dont  la  cause  est  incon- 
nue et  suspecte,  ceux-ci  :  «  et  de  tout  acte  qui 
pourrait  troubler  la  tranquillité  publique.  » 

L'article  1»'  est  décrété  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  1". 

«  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un 
meurtre  ou  d'une  mort,  dont  la  cause  est  incon- 
nue et  suspecte,  seront  tenus  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  à  la  police,  dans  la  personne  de 
l'officier  de  police  du  lieu,  ou,  à  son  défaut,  du 
plus  voisin,  lequel  se  rendra  incontinent  sur  les 
lieux.  » 

M.  U  rapporteur  donne  lecture  de  l'article  2  : 
«  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  pré- 
cédent, l'inhumation  du  mort  ne  pourra  être  faite 
qu'après  que  l'officier  de  police  se  sera  rendu  sur 
les  lieux  et  aura  dressé  un  procès- verbal  détaillé 
de  l'état  du  cadavre  et  de  toutes  les  circons- 
tances, en  présence  des  personnes  qui  seront 
indiquées  ci-après.  » 

M.  Thévcnot.  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
«  lie  pourra  être  faite,  »  on  ajoute  ceux-ci  : 
«  saus  une  ordonnance  de  justice.  » 

M.  Boussion.  Il  me  paraît  convenable  d'a- 
jouter que  le  juge  se  rendra  sur  les  lieux  «  avec 
les  experts  décrétés  par  la  loi  ». 

ii.  le  rapporteur.  J'adopte  ce  dernier  amende- 
ment rédige  ainsi  :  «  avec  un  médecin  ou  un  chi- 
rurgien. >  Je  réponds  à  M.  Thévenot  que  l'or- 
donnance du  juge  n'est  pas  nécessaire,  et  que  la 
présence  de  l'officier  de  police  suffit  pour  préve- 
nir les  inhumations  précipitées.  Je  demande  donc 
la  question  préalahle  sur  son  amendement. 

M.  Fréteau.  Je  m'oppose  à  la  question  préa- 
lable. Toutes  les  lois  exigent  que  l'inhumation 
soit  ordonnée  par  le  juge. 

A.  de  Beanmetz.  Il  y  a  ici  UD6  inversion 
d'idées.  L'objet  de  l'Assemblée  est  de  donner  à 
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la  policfi  ce  qui  a,ipartenait  à  la  justice  ;  ce  se- 
rait donc  à  l*off1i;ier  de  police  qu'on  demiindeniil 
une  ordonnaoce  ;  mais  il  se  transportera  lui- 
même  sur  les  lieux,  mais  il  ordonnera  tout  ce 
qui  pera  nécessaire  pour  la  convii-tjon  de  l'ao- 
cusé.  Vous  avez  tout  dit  quand  voi.s  avez  délé- 
gué la  police  à,  deHoffii'Jers  compétents. 
L'article  2  est  décrété  comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  précédent, 
l'inhumation  ne  pourra  être  faite  qu'apiès  que 
i'ofticier  de  police  se  ?era  rendu  sur  les  lieux, 
accompagné  d'un  cliirurffien,  et   aura  dressé  nu 

f»ro(è>-verbal  détaillé  du  cidavre  et  de  toutes 
es  circonstances,  en  présence  de  ceux  qui  seront 
désignés  par  la  suite,  et  qui  signeront  l'acte  avec 
lui.  > 

Les  articles  3  et  4  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion dans  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  L'officier  de  police,  assisté  des  notables, 
entendra  les  parents,  amis,  voisins  ou  domesti- 
ques du  décédé,  ou  ceux  qui  se  sont  trouvés  en 
6a  corafiagiiie  avant  son  décès;  il  tiendra  note 
Bur-le-i  lianip  de  leurs  di  clarations,  et  les  inter- 
pellera de  les  signer,  et  de  déclarer  s'ils  ne  le 
savent  faire. 

Art.  4. 

«  L'officier  de  police  pourra  défendre  que  qui 
que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  du 
lieu  dans  lenuel  le  mort  aura  éié  trouvé,  et  ce, 
juf^qu'à  la  clôture  du  procès-verbal  et  des  décla- 
rations. » 

M-  Diiport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  (|ui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'ollicier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  ou  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été 
les  auteurs  on  complices  du  meurtre,  et,  après 
les  avoir  entendus,  il  pourra  les  faire  conduire 
à  la  maison  d'iirrèt  du  tribunal  de  district,  pour 
l'accusation  être  présentée  au  jury,  ainsi  qu'il 
sera  dit  par  la  suite.  >> 

M.  Ganltier-UIanzat.  A  la  suite  de  ces  mots  : 
«après  les  avoir  entendus,  »  il  faut  ajouter  ceux- 
ci  :  «  et  avoir  reçu  leur  déclaration  dans  h;s  for- 
mes légales.  »  L'est  là  le  moment  de  découvrir 
le  véritable  coupable. 

M.  Mouglns.  Je  demande  qu'on  s'arrête  à  ces 
mots:  «  du  tribunal  de  district;  >>  en  décrétant 
la  suite  de  l'article  vous  préjugeriez  qu'il  y  aurait 
un  jury  accusateur. 

M.  Gonpil.  C'est  en  effet  une  grande  question 
à  examiner.  On  ne  préjugera  rien  en  terminant 
ain^i  l'article  :  «  pour  l'a^  cusàtionêlre  poursuivie 
ainsi  qu'il  sera  dit  par  la  suite.  « 

M.  Loys.  Le  comité  devrait  définir  précisé- 
ment ce  qu'il  entend  par  un  homme  prévenu;  il 
devrait  do;i8  apprendre  quel  degré  de  preuves 
ou  de  présomptions  légale.-^  sera  nécessaire  pour 
qu'un  citoyen  perde  sa  liberté  et  soit  préseuté 
comme  l'auteur  d'un  meurtre. 

M.  de  Itcaiiiuctz.  Je  suis  bien  loin  de  m'op- 
poser  à  ce  qu'on  ne  préjuge  rien  sur  le  jury 
d'accusation;  mais  je  ne  puis  m'euipôclier  d'ob- 


server qu'il  s'agit  ici  d'un  grand  intérêt.  Il  ne 
suffit  piis  de  n'être  pas  condamné  quanl  on  est 
innocent,  mais  il  faut  encore  éviter  à  un  citoyen 
la  cruelle  épreuve  d  une  procédure  criminelle. 
On  demande  quel  degré  de  preuves  est  néces- 
saire pour  qu'un  citoyen  soit  regardé  co  nme 
prévenu  d'un  meurtre;  on  nous  réduit  à  l'impos- 
sibilité de  f.ire  une  loi  sur  la  police;  car  i'  est 
impossiiJe  de  prévoir  tous  ces  ca-;  et  si  l'ofli- 
cier  de  police  ne  peut  faire  saisir  un  prévenu 
que  dans  les  cas  prévus,  la  police  ne  peut  exis- 
ter. G  pendant,  lorsqu'il  s'élève  contre  un  citoyen 
des  soupçons  qui  donnent  occasion  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui,  il  importe 
à  ce  citoyen  même  et  à  la  siireié  de  la  société 
qu'il  puisse  être  sur-le-champ  saisi  et  entendu  ; 
autrement  il  faut  supprimer  la  police;  elle  (init 
au  moment  oiî  ily  a  des  preuves  et  des  p-ésomp- 
tions  légales  adonner  à  la  justice.  Mettez  de  la 
sag  s?e  dans  le  choix  de  l'olTn-ier  de  police  et 
laissez  lui  la  latitude  sans  laquelle  ses  f  nsCMons 
sont  nulles.  Je  demande  donc  qu'on  ajourne  la 
dernière  ligne  de  l'article.  Cependant  le  )ury 
d'accusation  ne  me  paraît  pas  devoir  fiire  une 
question;  fiials  sur  un  objet  si  importani  il  faut 
juger  et  non  préjuger.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  autres  amendements. 

M.  Garât,  Valné.  Je  demande  qu'on  np  puisse 
faire  saisir  que  ceux  nu  ■l'information  aura  nom- 
més, ou  comme  auteurs  du  crime.  {On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

M.  Prieur.  Je  p'-opose,  en  amendement,  que 
les  déclarations  du  prévenu  soient  écrites. 

M.  Duport,  rapporteur.  Mais  sur  les  explica- 
tions iJOiinées  par  le  prévenu  ii  p  ut  obtenir  sa  li- 
b  M  té.  Si  Vous  exigez  de  lui  une  déclaration  écrite, 
ne  pjnrra-t-on  pas  cioire  q  le  vo  is  préparez  une 
inf  »rmatinn  eo  iire  lui?  Vous  et  ib'ir.  z  sans  doute 
que  les  répo  ises  de  l'ace  isé  ne  serviront  qu'à 
prouver  s  )n  innocence,  et  que  jamais  son  inier- 
r  gatoire  n-^  po  irra  faire  preuve  coniie  lui.  Je 
demande  donc,  au  nom  des  eo  nité-,  qu'on  ne 
préiu^e  rie  i  sur  cette,  questi  )n  ni  sur  toute 
autr  .  La  rédaciio  i  de  Partie  e  laisse  tout  en 
suspens  e  i  changeant  touteiois  ces  mo  s  :  «  pour 
l'accusation  être  présentée  au  jury,  ainsi  qi'il 
sera  dit  par  la  suite,  »  en  ceux-ci  :  «  pour  l'ac- 
cusation être  poursuivie  ainsi  qu'il  sera  dit  par  la 
suiie.  » 

L'article  5,  mis  aux  voix,  est  décrété  da;;s  les 
termes  suivauis  : 

Art.  5. 

«  L'officier  de  police  fera  saisir  sur-le-champ 
celui  t'U  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  été 
les  aut'Urs  ou  coinplces  dn  meurtre;  et,  après 
avoir  reçu  leurs  d'rlaiations,  il  pourra  les  faire 
conduire  à  la  maison  d'arrêi  du  tribunal  de  dis- 
trict. » 

M.  Camus,  membre  du  comité  d'aliénation, 
proposée  l'Assemblée  de  déclarer,  et  l'Ass 'mblée 
déclare  vendre  les  biens  nationaux,  dont  l'état 
e-i  annexé  aux  proiè-verbaux  respei  tifs  ^SqS' 
évaluations  ou  e-tim.itions  desilits  biens,  aux 
(  ha  g  s,  c  au  es  ei  londitions  poitét-s  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790,  ponr  les  sonines  ci-aiirè-, 
payables  'le  la  man.ère  déterminée  par  le  mêmi! 
décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Chalon-sur-Saôud ,  dé- 
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partement  de  Saône-et-Loire,   pour  la  somme 
de, 360.756  1.  9  s.  8  d. 

A  celle  de  Pruzilly, 
môme  déparlement,  pour 
la  somme  de..., 12,289  1.  3  s.  8  d. 

AcelledeSMint-Gengoux-  • 
le-Royal,  même  départe- 
ment, pmr  la  somme  de..      15,284  1. 

'     îile  ■    ' 


16,644  1.  12  s.  » 


À  celle  de  Leynp,  même 
département,  pour  la  som- 
me de 

A  cidle  de  Saint-Viocent- 
des-Prés,  même  départe- 
ment, pour  la  somme  de.      29,403  i.    »      » 

A  celle  de  B-rzé-la- Ville 
même  déparlement,  pour 
la  sjmme  de 93,880  1.     »      » 

A  cnlle  de  Cluny,  même 
département,  pouf  la  som- 
me de 144,850  1.    »      » 

A  celle  de  Charnay, 
même  département,  pour 
la  somme  de 900  1.    »      » 

A  celle  de  Chaintré, 
même  département,  pour 
la  somme  de 5,494  1.8.        » 

A  Celle  de  Fuissey,  même 
département,  po"ur  la 
somme  de 17,163  1.     <>      » 

A  la  municipalité  de  Mar- 
solan,  au  dépjpte  nent  du 
Gers,  pour  la  somme  de..      22,027  1.  4  s.    » 

M.  l'abbé  Massiea,  curé  de  Sergy.  Une  in- 
disposition grave  m'a  empêché  de  m^  joindre  hier 
à  mf^s  confrères  patriotes  pour  prêter  le  serment 
que  vous  avez  décrété  le  27  novembre  ;  je  m'em- 
pre-se  de  remplir  aujourd'hui  un  devoir  que  je 
regarde  comme  indispensable  et  sacré  pour  tout 
ecclésiastique  qui  connaît  bien  la  liberté  de 
l'Eglise  galli  ane,  qui  aime  sincèrement  sa  reli- 
gion, sa  patrie,  la  tranquillité  publique,  et  la 
Constitution  que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

M.    I*abbé  Massiea  prononce  le  serment. 
{V Assemblée  applaudit.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ  ET  DE  M.  TREILHARD. 
Séance  du  mardi  28  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  sis  heures  et  demie  du 
soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adres- 
ses suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  du  département 
des  Vosges,  qui,  en  terminant  sa  session,  renou- 
velle à  l'Assemblée  naiionale  l'hommage  de  son 
profond  respect,  de  sa  juste  reconnaissance  et  de 
sa  fidélité  à  observer  tous  les  décrets,  et  vote 
pour  la  pubicité  des  séances  des  corps  admi- 
^nisiratifs. 

Adresse  de  la  garde  ratiooale  d'Arabert,  qui 

(1)  Cette  séance  est  iacomplëte  au  Moniteur. 


expose  ses  alarmes  sur  les  souries  menées  des 
en  iemis  de  la  Conslitution,  et  fait  une  pétition 
d'armes. 

Adresse  de  M.  Jossier,  élu  juge  de  paix  de  la 
section  de  Gravilliers,  qui  présente  à  l'Assemblée 
l'hommage  respectueux  de  ses  premiers  succès, 
en  lui  apprenant  qu'il  résulte  de  cet  établisse- 
ment les  avantages  importants  qu'elle  s'était 
proposés. 

Adresse  de  dévouement  des  citoyens  actifs  du 
canton  de  Mo  itreuil,  district  de  Bernai,  réunis 
en  assemblée  primaire,  pour  l'élection  d'un  juge 
de  paix  ;  ils  supplient  l'Assemblée  de  ne  pas  trop 
réduire  le  nombre  des  paroisses,  de  manière  que 
les  hameaux  les  plus  éloignés  de  leur  fiiture 
église  paroissiale,  ne  le  soient  au  plus  que  d'une 
demi-lieue. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Louhans,  qui  réclame  une  loi 
efficace  contre  les  duels. 

Adresse  des  membres  de  la  société  patriotique 
de  Mane,  département  des  Basses-Alpes,  et  de  la 
société  des  umis  de  la  Constitution  séant  à  Aix, 
qui  exposent  qu'ils  sont  sur  le  point  de  voler  au 
secours  de  leurs  frères  d'Avignon  et  du  Comtat, 
gémissant  sous  le  joug  arbitraire  d'une  assem- 
blée soi-disant  représentative,  séante  à  Carpen- 
tras,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs  et  foule  aux 
pieds  les  principes  les  plus  saints  de  la  justice 
et  de  l'humanité.  Ils  ont  sollicité  les  trois  dépar- 
tements de  mettre  tout  en  œuvre  pour  engager 
cette  assemblée  à  devenir  juste  et  humaine.  Mais 
si  leurs  efforts  sont  inutiles,  ils  annoncent  que 
les  gardes  nationaux  des  trois  départements  sont 
prêts  à  se  fédérer  pour  fondre  de  tous  côtSs 
dans  le  Comtat,  et  délivrer  les  victimes  de  l'op- 
pression de  cette  monstrueuse  assemblée  :  «  Dans 
ces  contrées,  disent-ils,  presque  dépourvues  de 
tout  moyen  de  défense,  si  les  armes  manquaient 
à  notre  courage,  les  instruments  qui  nous  ser- 
vent à  remuer  la  terre  deviendraient  dans  nos 
mains  plus  redoutables  que  les  glaives.  »  Ils 
supplient  l'Assemblés  d'approuver  leurs  démar- 
ches et  leurs  intentions. 

Adresse  de  M.  Bâcher,  premier  secrétaire  in- 
terprète du  roi  en  Suisse,  qui  envoie  à  l'Assem- 
blée son  serment  civique. 

Adresse  de  la  société  des  a  nis  de  la  Constitu- 
tion séant    à  Châteaudun,  qui,  dès  l'instant  de 
sa  formation,  présente  à  l'Assemblée  nationale 
le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  dévou'î 
ment» 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion du  Crêt,  département  de  la  Drôme,  qui  con- 
sulte l'Assemblée  sur  plusieurs  objets  relatifs  à 
l'élection  des  juives  du  tribunal  du  district  de 
cette  ville. 

Lettre  de  M.  de  Behague,  inspecteur  et  com- 
mandant des  troupes  de  ligne,  employées  en  ix 
ci-devant  province  de  Bretagne,  contenant  copie 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  les  sous- 
officiers,  grenadiers,  chasseurs  et  soldats  du 
régiment  de  Forez,  en  garnison  à  Saint-Servan, 
par  laquelle  ils  lui  donnent  des  preuves  tou- 
chantes de  leur  parfait  retour  à  l'ordre  et  à  la 
subordination,  et  lui  annoncent  qu'ils  ont  reçu 
avec  respect  et  soumission  l'ordre  du  roi,  qui 
porte  qu'il  sera  retenu,  pendant  un  an,  un  sol  sur  la 
solde  de  chacun  d'eux,  et  que  la  durée  de  son 
habillement  seni  prolongée  d'une  année. 

Adresse  des  offici.  rs  du  tribunal  du  district  de 
Gournay,  de  ceux  du  district  de  Péronne,  du 
district  de  B-ir-sur-Seine,  district  de  Sainte-,  du 
district  de  Guiogamp,  et  des  juges  de  la  Cham- 
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brc  de  commerce  de  Dunkerque,  qui  consacrent 
les  premiers  moments  de  leur  existence  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 

M.  Gaultler-Blaiizat  présente  une  adresse 
des  amis  de  la  Constitution  de  Glerraont-Ferrand, 
séant  aux  Carmes. 

«  Messieurs,  ce  ne  sont  plus  de  vaines  terreurs 
qui  agitent  les  esprits  trop  crédules  de  quelques 
bons  citoyens;  des  dangers  trop  réels  menacent 
la  pairie;  ses  ennemis,  qui  devraient  être  con- 
fondus et  altérés,  ne  sont  qu'aigris  et  irrités 
par  le  peu  de  succès  qu'ont  eu  jusqu'ici  leurs 
sourdes  machinations,  et  ils  ont  projeté  d'atta- 
quer à  force  ouverte  le  plus  beau  monument  de 
la  sagesse  humaine,  cette  Constitution,  que  des 
génies  sublimes  et  bienfaisants  viennent  de  créer 
pour  la  France. 

«  La  cupidité,  qui  ne  calcule  les  avantages 
d'une  réforme  générale  et  indispensable,  que  par 
les  privations  individuelles  qu'elle  commande; 
l'orgueil,  pour  qui  la  douce  égalité  est  un  tour- 
ment; l'égoïsme,  qui  n'estime  rien  hors  de  lui 
et  se  lait  le  centre  de  tout,  ont  en  vain  distillé, 
par  des  procédés  divers,  le  poison  de  la  calomnie 
contre  la  pureté  de  vos  intentions  et  l'équité  de 
vos  décrets. 

«  Des  écrivains  mercenaires,  après  avoir  vendu 
leur  plume  au  mensonge,  et  fait  au  vil  intérêt 
le  sacrilice  de  leurs  talents  et  de  leur  réputation, 
ont  prouvé,  par  le  ton  mal  assuré  de  leurs  indé- 
centes déclamations,  qu'on  n'étouffe  pas  totale- 
ment la  voix  incorruptible  du  censeur  que  cha- 
cun porte  au  dehors  de  soi-même. 

«  Une  ressource  restait  aux  factieux  :  le  fana- 
tisme. Suivant  l'oracle  infaillible  du  divin  fonda- 
teur de  notre  sainte  religion,  la  foi  devait  s'af- 
faiblir, la  charité  devait  se  refroidir  dans  la 
durée  des  siècles;  sous  prétexte  de  raviver  cette 
lumière,  ce  feu  sacré,  des  ministres  d'un  Dieu  de 
paix  peuvent  impunément  secouer  les  torches  de 
la  discorde;  ils  savent  par  des  distinctions  frau- 
duleuses éluder  les  lois,  tromper  les  simples,  par 
des  expositions  captieuses  et  les  soulever  par  des 
protestations  incendiaires. 

«  Cependant  ces  ressorts  spirituels  ont  perdu, 
par  un  usage  inoiscret  et  trop  fréquent,  beaucoup 
de  cette  élasticité  qui  les  rendait  si  puissants  dans 
les  siècles  d'ignorance  ;  mais  le  clergé  sera  sou- 
tenu par  cette  classe  d'hommes  qui  partageaient 
avec  lui  les  jouissances  exclusives  du  luxe,  et 
qui  s'armera  pour  les  recouvrer.  Qui  pourra  ré- 
sister à  ces  zélés  défenseurs  d'une  religion  qu'ils 
blasphèment,  et  du  trône,  qu'ils  ont  failli  ren- 
verser en  usurpant  sou  pouvoir?  et  la  nation 
sera  exposée  à  la  cruelle  et  inévitable  alternative 
de  se  plonger  dans  l'abîme  d'où  ses  courageux 
représentants  l'ont  heureusement  tirée,  ou  d'es- 
suyer, dans  une  guerre  civile,  toutes  les  hor- 
reurs qui  souillent  l'histoire  de  nos  ancêtres  et 
dont  le  récit  fait  frémir  la  nature  I 

«  Messieurs,  cette  ligue  impie  et  sanguinaire 
n'est  plus  un  projet  ;  des  témoignages  non  sus- 

Sects  nous  ont  appris  que  l'exécution  a  été  tentée, 
ous  avons  vu  plusieurs  ci-devant  nobles  des 
départements  voisins,  nous  le  disons  en  rougis- 
sant pour  des  compatriotes  qui  ne  savent  pas 
rougir,  nous  avons  vu  des  ci-devant  nobles  de 
notre  département  se  prévaloir  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  invoquer  la  liberté  qu'ils 
oulraj^ent,  pour  obtenir  des  passeports.,  et  le 
but  de  leur  voyance  n'est  plus  couvert  môme  de 
l'ombre  du  mystère. 


«  Pères  de  la  patrie,  ne  blâmez,  ne  repoussez 
pas  les  vives  alarmes  de  vos  enfants,  dont  toute 
la  passion  est  de  se  rendre  dignes  de  vos  bien- 
faits. L'indulgence  n'a  fait  qu'enhardir  les  in- 
grats et  multiplier  les  perlides.  Opposez,  il  en  est 
temps,  le  glaive  innocent  et  impartial  de  la 
loi,  au  fer  homicide  et  sacrilège  de  la  révolte  ; 
organisez  inces-arament  ce  tribunal  décrété 
depuis  longtemps  pour  être  la  sûreté  de?  bons, 
et  l'effroi  des  méchants;  en  punissant  quelques 
coupables,  il  préviendra  des  milliers  de  for- 
faits. 

«  Rappelez  dans  leurs  foyers  les  lâches  trans- 
fuges; ne  tolérez  pas  qu'ils  portent  à  nos  ri- 
vaux les  moyens  de  nous  nuire  ;  abandonner  la 
défense  de  la  patrie  en  péril,  ou  la  frustrer  des 
secours  qu'elle  réclame  dans  son  besoin,  c'est  la 
trahir,  c'est  porter  ta  mort  dans  son  sein  mater- 
nel ;  et  le  retranchement  d'une  opulence  super- 
flue sera  une  peine  bien  légère  pour  le  plus 
odieux  de  tous  les  crimes. 

«  La  politique  du  despote  qui  ne  peut  se  fier  à 
ceux  qu'il  veut  opprimer  ou  retenir  dans  l'op- 
pression, est  de  soldera  grands  frais  des  troupes 
éirangères  ;  une  nation  libre  et  sage  ne  se  fie 
qu'à  elle-même  du  soin  de  se  défendre;  que  par 
votre  infatigable  surveillance  les  frontières  du 
royaume  soient  gardées  par  des  troupes  de 
ligne  nationales,  et  animées  de  cet  esprit  ci- 
vique, dont  le  foyer  toujours  ardent  est  dans 
votre  auguste  Assemblée. 

i.  Vous  avez  décrété,  Messieurs,  que  les  arse- 
naux de  la  nation  fourniraient  des  armes  à  toutes 
les  municipalités  ;  et  ce  décret  sanctionné  par  un 
roi  citoyen  est  encore  sans  effet;  votre  parole 
toute  puissante  a  opéré  tant  de  prodiges  dans  la 
Révolution  présente  ;  dites  un  mot,  et  les  gardes 
nationales  seront  armées. 

«  Car  il  faut  entin  que  la  France  soit  libre  ou 
qu'elle  ne  soit  plus  ;  et  si,  dans  le  livre  des  dé- 
crets éternels  où  est  consignée  la  destinée  des 
empires,  il  était  écrit  que  la  France  doit  éprou- 
ver le  sort  des  combats,  et  que  la  victoire  doit 
décider  pour  la  cause  de  la  tyrannie,  nous  sau- 
rons mourir  dans  le  champ  d'honneur,  plutôt 
que  de  vivre  dans  la  servitude  honteuse  dont 
vous  nous  avez  affranchis.  Mais  nous  voudrions 
faire  acheter  chèrement  à  nos  -vainqueurs  le 
plaisir  que  ne  peuvent  goûter  que  les  tyrans,  de 
régner  sur  des  cendres  et  sur  des  ruines. 

«  Tel  est.  Messieurs,  le  serment  que  tous  les 
membres  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Glermont-Ferrand  séant  aux  Carmes, 
sans  distinction  d'ecclésiastiques  ou  de  laïcs,  ont 
cru  devoir  renouveler  dans  cette  occurrence  cri- 
tique ;  puisse  la  profession  authentique  de  notre 
patriotisme  effacer  la  tache  qu'un  petit  nombre 
de  traîtres  a  voulu  imprimer  à  notre  ville  1 
puisse  la  fermeté  de  notre  résolution  intimider 
les  mécontents,  et,  en  retenant  leurs  bras,  pré- 
parer leurs  esprits  à  la  connaissance  et  leurs 
coeurs  à  l'amour  d'une  Constitution,  dont  l'achè- 
vement assurera  le  bonheur  de  la  France  ! 

Signé:  Dalbiat,  président;  MOiNESTlER,  curé; 
Grimàud  jeune,  secrétaire. 

Un  membre  fait  hommage  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  sieur  Cote,  prêtre  de  l'Oratoire,  corres- 
pondant de  l'Académie  royale  des  sciences,  de 
ses  vues  sur  la  manière  d'exécuter  le  projet 
d'une  mesure  universelle  décrétée  par  l'Assem- 
blée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'ouvrage  de 
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ce  savant,  lant  au  comité  d'agriculture  et  de 
du  commercti  qu'à  l'Académie  des  sciences. 

M.  Ghaudet,  sculpteur  et  agrégé  de  l'Âcaiémie, 
est  admis  à  la  barre,  et  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée de  la  statue  de  J.-J.  Rousseau,  en  disant  : 

«  Messieurs,  je  finissais  la  statue  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  à  l'époque  d'un  de  vos  dé- 
crets relatif  à  ce  «rand  homme.  Je  viens  aujour- 
d'hui vous  la  présenter,  et  1  honneur  de  l'offrir 
à  l'Assemblée  nationale  devient  la  plus  précieuse 
récompense  de  mes  travaux.  » 

M.  le  Président  répond  à  M.  Ghaudet,  et  au 
nom  de  l'Assemblée,  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

M.  Lebran,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Les  perruquiers  ne  savent  pas  si  leurs  charges 
seront  conservées  ou  remboursées;  inquiétés  du 
payement  du  centième  denier,  ils  ont  eu  recours 
a  votre  justice  et  ils  vous  prient  de  prononcer 
sur  leur  sort.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des 
linances  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
payement  du  centi^>me  denier  dû  par  les  perru- 
quiers demeure  suspendu. 

Cette  proposition  est  adoptée  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  quele  payement 
du  centième  denier,  dû  pour  les  charges  de 
perruquiers  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  est 
suspendu.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  proposés  par  le  comité  des  finances  pour 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées  (1). 

M.  Lebrun,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
donne  lecture  des  articles  4  et  5  du  titre  II  qui 
sont  mis  aux  voix  et  décrétés  en  ces  termes  : 

Art.  4. 

«  Les  appointements  des  inspecteurs  seront  de 
4,000  livres. 

«  Les  appointements  d'3S  ingénieurs,  2,400  liv. 

«  Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  et 
des  inspecteurs  seront  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic; ceux  des  ingénieurs  par  les  départements. 

Art.  5. 

«  Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs, seront  nommés  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

«  Los  ingénieurs,  qui  se  trouvaient  attachés 
aux  pays  d'Etats,  concourront,  pour  les  places, 
avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  cha- 
cun dans  leur  grade  correspondant.  » 

Un  membre  propose  pour  l'article  6  une  nou- 
velle rédaction  qui  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit 

Art.  6. 

«  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par 
les  assemblées  de  département,  mais  après  avoir 
informé  l'administration  centrale,  des  raisons  qui" 
motiveront  le  déplacement.  » 

Les  trois  premiers  articles  du  titre  III  sont  ajour- 
nés après  une  courte  discussion. 

L'article  4  et  dernier  de  ce  titre  soulève  une 
discussion. 

Divers  amendements  sont  proposés. 

(1)  Voyei  Archives  parlementaires,  tome  XX,  séance 
du  4  novembre  1790,  pages  168  et  2"0. 

Vovez  également  ci-dessus  les  séances  du  14  décem- 
bre 1790,  page  476,  et  da  16  décembre  1790,  page  3^. 


Pn  m^mftr^  demande  la  question  préalable  contre 
cet  article. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  l'affaire  de  Pamiers. 

M.  Malès,  au  nom  du  comité  des  rapports.  Dos 
troubles  ont  longtemps  agité  Li  ville  de  Pamiers. 
Le  peuple,  alarmé  par  une  suite  d'entreprises 
illégales,  menacé  pendant  plusieurs  jours,  pro- 
voqué enfin  par  l'arrestation  de  quelques-uns  de 
ceux  qu'il  regardait  comme  ses  aéfenseurs.  s'est 
porté  contre  une  autorité  devenue  arbitraire  à 
une  sorte  d'insurrection  dans  laquelle  deux 
hommes  ont  perdu  la  vie.  Ghargé  par  votre  co  nité 
des  rapports  de  vous  rendre  compte  de  ces  dé- 
sordres, nous  croyons  devoir  à  votre  sollicitude 
de  vous  prévenir  que  les  manœuvres  fanatiques 
et  contre-révolutionnaires  qu'on  n'a  que  trop  re- 
marquées ailleurs  n'y  ont  eu  aucune  part.  C'est  la 
lutte  de  l'orgueil  contre  l'égaillé,  c'est  l'effo'-t  du 
pouvoir  contre  ses  barrières  constitutionnelles; 
ce  sont  des  haines,  des  pissions  privées  qui,  sous 
le  masque  du  bien  public,  ont  fait  tout  le  mal. 
Nous  espérons  que.  comme  votre  comité,  vous 
n'apercevrez  pas  autre  chose  dans  le  récit  que 
nous  allons  vous  faire... 

Au  premier  bruit  de  la  Révolution,  le  peuple 
a- bore  la  cocarde  nationale;  un  comité  perma- 
nent et  une  garde  nationale  se  forment  ;  la  ville 
se  divise  en  deux  partis.  Le  sieur  D^rmaifig, 
nouveau  maire,  se  sépare  absolument  de  la  mu- 
nicipalité; mais,  à  chaque  voie  de  fait,  il  a  soin 
de  prendre  l'attache  du  directoire  de  départe- 
ment :  il  défend  à  la  garde  nationale  de  battre 
la  caisse  et  de  s'assembler;  il  convoque  deux 
brigades  de  maréchaussée  pour  arrêter  des  trou- 
bles qu'il  a  excités  par  là.  Il  requiert  également 
les  gardes  nationales  voisines,  qui  s'en  retour- 
nent aussitôt  après  avoir  trouvé  tout  tranquille. 
Enfin,  il  arme  les  deux  brigades  contre  la  garde 
nationale,  fait  saisir  les  deux  frères  Gaillard,  ca- 
pitaines dans  cette  garde.  Alors  le  peuple  se  sou- 
lève. Le  sieur  de  Belïoy,  commandant  de  la  maré- 
chaussée, ordonne  de  faire  feu  ;  un  cordonnier 
est  tué.  Le  peuple  riposte  à  son  tour  et  tue  un 
cavalier.  Les  deux  brigades  sont  poursuivies  aux 
casernes.  Les  otficiers  municipaux  s'y  portent. 
Le  commandant  ne  consent  à  partir  que  lorsqu'on 
lui  représente  un  ordre  du  maire. 

La  conduite  du  directoire  de  déparlement  a 
paru  à  votre  comité  aussi  répréhensibleque  celle 
du  maire,  puisqu'il  ne  devait  pas  statuer  sur  les 
demandes  de  ce  maire  seul,  et  sans  avoir  pris  au 
préalable  l'avis  du  directoire  du  district.  L'exposé 
ci- dessus  vous  paraîtra  sans  doute  suffisant  pour 
improuver  le  directoire  de  département  et  sus- 
pendre le  maire  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  un 
jugement. 

M.  Bernasse  -  Eiazironle  annonce  que  le 
département  de  l'Ariège  est  peut-être  celui  du 
royaume  où  l'on  connaît  le  moins  cette  fatale 
division  de  patriotes  et  d'aristocrates  ;  que  ce  dé- 
partemc  it,  peuplé  de  cultivateurs  et  de  négo- 
ciants actifs,  ne  contient  presque  point  de  firi- 
vilégiés.  La  seule  ville  de  Pamiers,  ville  privi- 
légiée, a  de  tout  temps  offert  le  spectacle  le  plus 
hideux.  «  Si  l'un  me  demande,  dit  l'orateur,  de 
quel  côié  sont  les  patriotes,  je  répondrai  qu'ils 
ne  sont  nulle  part.  » 

L'orateur  prétend  que  le  rapporteur  a  omis 
des  faits  essentiels,  capables  de  faire  envisager 
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cette  affaire  bous  un  tout  autre  point  de  vue  :  il 
rapporte  ces  faits,  qu'il  prétend  avoir  été  omis, 
et  demande  que  le  comité  ^oit  chargé  de  nouveau 
de  véritier  celte  affaire  m.ilheureuse,  et  d'en 
faire  un  second  rapport  à  l'Assemblée. 

M.  Malës,  rapporteur,  représente  que  le  con- 
tradicteur da  décret  proposé  a  déjà  été  entendu 
au  comité;  qu'il  y  a  delà  fait  valoir  les  mêmes 
raisonnements  dont  il  étaye  son  opinion,  et  que 
ce  n'est  que  d'après  le  plus  mûr  examen  que  le 
comité  a  rédigé  le  projet  de  décret  qu'il  propose 
aujourd'hui. 

M.  de  Cazalës  demande  que  l'Assemblée 
nomme  quatre  commissaires,  pris  dans  son  sein, 
qui  seront  chargés  d'examiner  toutes  les  pièces 
QépO:<ée8  au  comité,  relatives  aux  malheureux 
événements  arrivés  à  Pamiers,  et  d'en  faire  leur 
rapport. 

(Celte  demande  est  écartée  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  le  Prégident  quitte  le  fauteuil  ;  il  est 
remplacé  momentanément  par  M.  Treilhardj  ex- 
président. 

M.  Vadier  (1).  Messieurs,  si  l'affaire  qui  vous 
est  soumise  n'était  liée  au  maintien  de  la  Gons- 
liiulion  et  de  la  tranquillité  de  l'empire,  je  n'a- 
jouterais rien  aux  détails  affligeants  dont  on  vient 
de  vous  entretenir,  j'excuserais  les  torts  de 
quelques-uns  de  mes  concitoyens;  je  sollicite- 
rais pour  eux  votre  indulgence,  et  je  renferme- 
rais au  fond  de  mon  âme  la  vive  douleur  dont 
leur  conduite  ma  pénétré. 

J'ai  lonj^temps  cédé  à  cette  impulsion:  il  en 
coûte  à  un  cœur  bien  fait  de  présumer  le  crime, 
et  surtout  dans  le  cœur  de  ceux  que  le  peuple  et 
la  loi  ont  préposés  pour  le  punir. 

Mais  vous  êtes  instruits.  Messieurs,  des  trou- 
bles qu'on  a  voulu  répandre  dans  les  provinces 
du  Midi  ;  et  c'est  dans  ces  climats  que  les  têtes 
sont  suscepiit)les  de  s'imprégner  des  illusions  de 
la  théocraiieeldes  flammèches  du  fanatisme...  Le 
salut  de  l'Etat  m'impose  donc  la  loi  de  ne  rien 
déguiser,  car  toute  réticence  serait  un  crime. 

Je  n'emploierai,  pour  vous  émouvoir,  ni  les 
prestiges  de  l'éloquence,  ni  la  magie  du  style,  ni 


(1)  Epitre  dédicatoire  à  Monsieur  de  Foucault,  député 
du  Périgord. 

Vous  avez  en  la  bonté.  Monsieur,  de  demander  l'impres- 
sion   de  mon  discours  ;  il  est  juste   de  vous   en   faire 
hommage  et  do  vous  en  offrir  le  premier   exemplaire! 
Je  n'ai    pas   comme   vous.   Monsieur,    l'heureux    talent 
d'improviser;  je  n'ai    pas    une   voix  do   Stentor  :   ce 
bruyant  avantage    dépend   de   l'énergie    des   poumons 
de  la  latitude  du  gosier,   et    chacun    n'a    pas,    comme 
vous,    un    vaste    et  majestueux    œsophage  ;     mais    si 
vous     daignez     me     lire     attentivement  ,     peut-être 
seroi-vous  convaincu  que   le  franc  parler  d'un  Gascon 
vaut  bien  celui  d'un  ci-devant  noble  périgourdin.   J'ai 
toujours  ouï  dire  que  les  organes  intellectuels  sont  plus 
délies  et  moins  engourdis  sur  les  frontières  méridiona- 
les, que  dans  les   provinces   du   Centre.  On    no  parle 
guère  du  Périgord  que  pour  vanter  ^e^celle^ce   de   ses 
pâtés.  Cependant,  Monsieur,  je  ne  suis  p;is  plus  esclave 
que  vous  du  soin   d'arrondir  et  de   cadcncer  une  pé- 
riode ;  mais  j'ai  autant  de  franchise  el  de  loyauté,  cl  l'é- 
loquence du  sentiment  a  toujours  mieux  valu  que  celle 
des  mots. 

Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Vadier. 


le  mordant  de  l'expression...  Quand  on  a  dans 
le  cœur  l'amour  de  son  pays  et  de  la  liberté,  on 
est  bien  sûr  de  votre  indulgence. 

Le  sang  des  bons  citoyens  a  coulél...  D''S 
prévaricateurs,  cachés  sous  le  fantôme  de  la  jus- 
lice,  ontdiiigéle  plombraeurtrierdes  assassins.  . 
Faudrait-il  recourir  à  des  mouvements  oratoires 
pour  attendrir  votre  ftme  sensible? 

C'est  le  patriotisme  opprimé  que  je  viens  dé- 
fendre... C'est  contre  les  ennemis  de  la  liberté 
que  j'ose  m'élever...  Ils  ont  armé  le  citoyen  con- 
tre le  citoyen . ..  Us  ont  fait  ruisseb^  le  ?ang  dans 
une  cité  patriote,  en  haine  de  la  Révolution,  et 
parce  que  cette  ville  est  la  seule  du  département 
qui  ait  eu  le  courage  de  s'armer  pour  la  main- 
tenir. 

Avant  de  parcourir  le  tableau  de  ces  atrocités, 
jetons  un  coupd'œil  rapide  sur  les  circonstances 
qui  les  ont  amenées. 

La  ville  de  Pamiers  gémissait  sous  un  joug 
tyrannique  et  insupportable...  Vous  le  devinez  à 
ce  litre,  c'est  le  despotisme  sacerdotal. 

Un  évêque,  président  né  des  Etats  de  Foix,  y 
réunissait  toutes  les  puissances, y  dominait  toutes 
les  volontés...  Comme  le  Vieux  de  la  Montagne, 
il  pouvait  disposer  du  repos  et  des  propriétés  des 
citoyens.  Avec  ce  double  diadème,  il  mouvait  à 
son  gré  les  bureaux  du  ministre  et  de  l'inten- 
dant... Toutes  les  places  étaient  dans  sa  main. 
Les  lettres  de  cachet  le  rendaient  le  maître  des 
opinions,  l'investigateur  des  pensées.  D'infidèles 
agents  trouvaient  dans  les  caisses  publiques  la 
clef  d'or  qui  ouvre  toutes  les  avenues,  franchit 
tous  les  obstacles,  et  égare  souvent  jusqu'à  la 
vertu. 

Des  clergistes  nombreux  et  fanatlgnes  y  prê- 
chaient sans  pudeur  la  loi  de  l'esclavage,  les 
principes  de  l'égoïsrae,  la  politique  de  Machiavel 
et  la  morale  d'Escoi)ar. D'une  main  ils  secouaient 
le?  torches  du  fanatisme,  de  l'autre  ils  écumaient 
la  bourse  d'un  peuple  crédule  ;  avec  des  pardons 
et  des  indulgences,  avec  des  rescriptions  sur 
l'autre  monde,  ils  acquéraient  de  riches  héri- 
tages dans  celui-ci.  Il  fallait,  pour  être  en  repos 
courber  sa  tête  sous  ce  joug,  ou  se  dévouera  su- 
bir une  persécution  implacable. 

Cette  ville  était  encore  le  siège  d'une  vaste 
sénéchaussée.  Une  milice  de  plume,  avide  et  fa- 
mélique, était  peu  propre  à  entretenir  l'harmonie, 
à  purifier  la  morale,  à  désintéresser  les  inten- 
lio'S. 

L'arbre  du  commerce  ne  pouvait  ombrager 
cette  ville  de  ses  salutaires  rameaux,  parce  qu'il 
ne  saurait  prendre  racine  dans  les  lieux  que  le 
fanatisme  a  pestiférés  de  son  influence,  ou  que  la 
chicane  a  infectés  de  son  venin. 

Deux  chapitres  nouveaux,  un  collège,  quatre 
cor|)oralions  de  moines,  trois  de  religieuses,  dis- 
séminés dans  son  enceinte,  semblaient  rendre 
impos-ible  l'inoculation  de  la  liberté.  L'habitude 
de  la  superstition  et  de  l'esclavage  en  bannissait 
le  goût  de  la  philosophie  et  de  la  raison,  les 
principes  de  l'égalité  et  de  la  sagesse. 

La  révolution  ne  pouvait  donc  s'opérer  à  Pa- 
miers que  parla  sainte  insurrection  d'un  peuple 
opprimé.  Devait-on  l'attendre  do  C' s  âmes  rape- 
tissées  par  l'intérêt,  de  ces  êtres  serviles  que  la 
bassesse  a  déj,'radés,  ou  que  la  chicane  avait  ra- 
bougris? Ces  vils  caméléons  poivaient-ils  s'ira- 
biberdes  sucs  vivifiants  de  la  liberté  ?  Accoutumés 
à  s'ingurgiter  des  substances  publiques,  et  à 
ramper  sous  des  chaînes  d'or,  un  pareil  aliment 
|)ouvail-il  convenir  à  l'inertie,  à  la  stupeur  de 
leurs  organes?  C'était  au  peuple,  oui,  au  peuple 
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spul  à  secouer  ses  fer.«,  à  les  secouer  de  manière 
à  jeter  Tépouvanle  dans  l'âme  de  ses  oppres- 
seurs. 

L»^  nreniier  usapre  que  fit  le  peuple  de  Pamiers 
de  la  liberté  reconquise,  fut  donc  df  s'armer  pour 
la  conserver.  Il  consiitna  à  cet  effet  une  gante 
nationale  nombreuse  ;  un  comité  permanent  fut 
formé  de  citoyens  de  t  us  les  états. 

Les  municinaux  de  l'ancien  régime,  c'est-à- 
dire  le  directoire  ^oiscopal,  s'opposa  dptous?es 
efforts  à  cette  ré-'énéritio  i  salutaire.  P-u  hon- 
teux du  méconteutementdu  peuple  qui  implorait 
agrandi  cru  leur  di8ti;ution,  ils  voulaient  éter- 
niser, et,  si  JH  peux  ^'exprimer  ainsi,  conglutiner 
le  fhaperon  sur  leurs  épaule^.  Lfur  léiiacité  ne 
fut  pas  sans  fruit  ;  on  convint,  par  une  espèce 
d'armistice,  du  partage  et  de  la  concurrence  des 
pouvoirs. 

L«'8  chosps  demeurèrent  dans  cet  état  précaire 
jusiu'au  décret  sur  l'organisatioa  des  muoicipa- 
liiés. 

C'est  alors  seulement  que  le  peuple  se  mil  à 
son  ai?e,  et  qu'il  usa  de  l'iotégriié  de  ses  droits. 

Au  lieu  de  nommer  ce-?  sangsues  ordinaires, 
ces  vampires  et  ces  frelons  rapaces  qui  dévo- 
raient depias  longtemps  sa  subsistancn;  au  lieu 
d'élire  ceux  qu'on  appelait  si  improprement  eha~ 
'peaux  noirs  et  gens  comme  il  faut,  il  prit  ses  rau- 
nicijiaux  dans  son  propre  sein  et  dans  tous  les 
états  ;  il  jeta  les  yeux  sur  ceux  nui  avaient  mon- 
tré Ih  plus  d'ardfur  pour  la  Révolution,  et  qui 
avaient  suivi  les  bannières  de  la  liberté. 

Il  en  fit  de  raêiu'  à  l'és^ard  des  officiers  de  la 
garde  nationale  :  un  heureux  conc  rt  entre  ces 
deux  autorités  était  le  fruit  de  c-tte  promotion 
qui  fut  raliliée  par  la  joie  et  la  satisfaction  pu- 
Dliiiues. 

Mais  les  prêtres,  les  moines,  les  gens  de  robe 
et  de  pratique,  les  publicains,  les  ci-devant  no- 
bles ou  soi-disant  tels,  en  un  mot,  les  aristo- 
crates de  toute  couleur,  eu  furent  aussi  épouvan- 
tés que  mécontints. 

Il  se  fit  des  coalitions  nocturnes  et  des  com- 
plots nécromanciens,  tantôt  chez  les  moines, 
tantôt  chez  K-s  rubinocraies.  On  essaim  poudreux 
d<-  la  vermine  du  palais  y  mtdituit  des  procédu- 
res et  des  embu-cades;  les  rôles  se  distribuaient 
Selon  la  capatîité  des  acteuis. 

Les  uns  étaient  chargés  de  provoquer  des  rixes 
l'S  autres  de  les  dénoncer;  ceux-ci  devaient  por- 
ter des  plaintes,  ceux-là  devaient  y  servir  de  lé- 
moins  ;  l'un  devait  les  écrire  comme  greffier,  un 
autre  se  chargeait  de  K-s  dé;réter  comme  juge. 
L'incompétt-nce,  la  parenté,  l'iuimilié,  l'alibi 
même,  n'ont  pu  mettre  un  frein  à  l'intempé- 
rance de  ces  manœuvres  et  de  ces  turpitudes 
judiciaires.  Les  annal<'S  du  genre  humain  n'of- 
frent point d'exempl-  d'une  aussi  infernale  com- 
binaison ;  et  elle  passerait  à  la  pustérilé  comme 
un  |)rodige  de  la  raéctianceté  des  hommes,  si 
vo  :3  n'aviez,  Messieurs,  par  votre  décret,  accordé 
la  priorité  à  lu  procédure  du  Châtelet. 

Les  prêtres  fomentaient  de  leur  mieux  toutes 
ces  faciions;  le  paiu  de  la  parole  était  l'aliment 
de  la  haine  et  de  la  discorde. 

Du  foyer  de  ces  si  achinations  sortaient  les 
étincelles  qui  ont  succ-ssivemeit  allumé  le  feu 
de  la  gu^-rre  dans  cette  ville. 

Dj  la  li'S  pei  turitaiions,  les  rixes  et  l'émigra- 
tion des  sieur>  Larrue;  le  rôl  ■  agres-if  et  prodi- 
toire  du  noiumé  Combèle;  les  intrigues,  la  dé- 
feclion  et  la  fuite  du  sieur  Castel;  la  plainte  ca- 
lomnieuse d'un  sieur  Attruc^  suggérée  par  les 


conspirateurs,  et    désavouée   depuis    par    lui- 
même. 

De  là  ces  orgies  de  cabaret  ou  la  cléricaturedu 
palais  chansonnée  par  des  légionnaires  et  ba- 
foué^ par  le  refrain  des  aristocrates,  «lans  l'air 
patriote  du  Ça  ira,  se  plaint  d'avoir  été  assassi- 
née avec  des  violons  et  des  clarinettes  De  là 
enlin  toutes  ces  querelles  épisodioue-,  qui  ne 
méritent  pas.  Messieurs,  d'être  honorées  de 
votre  attention,  puisque  les  tribunaux  seuls 
pourraient  en  connaître,  si  elles  étaient  dignes 
d'y  être  déférées. 

Les  aristot-raies  ne  purent,  par  ces  hostilités 
partielles,  rompre  la  phalange  du  peuple  ;  nuire 
à  la  cause  de  la  liberté,  ni  en  intimider  les  dé- 
fenseurs; ils  eurent  recours  à  une  ruse  plus 
efficace,  que  l-^s  cha-latans  les  plus  déliés  se 
raient  glorieux  d'avoir  inventer-. 

Il  existe  tout  près  de  la  ville  un  vacant,  appelé 
la  Boulbone,  d'environ  huit  cents  arpents  décon- 
tenance. La  commune  de  Pamiers  a  des  titres 
qui  lui  donnent  la  propriété  de  ce  terrain ,  des 
communes  do  voisinage  v  prétendent  un  droit  de 
pircours;  enfin  les  ci-devant  seigneurs  de  Pa- 
miers y  avaient  au-si  qu^'l■lue  prétention. 

Les  ennemis  de  la  liberté  conçoivent  tout  à 
coup  l'espoir  de  gagner  le  peuplepar  cet  appât  ; 
le  mjraent  di-s  asssemblées  primaires  pour  la 
formaiion  du  corps  éle.-.toral  excite  et  favorise 
leur  ambition  ,  la  manœuvre  est  aussitôt  con- 
sommée que  conçue. 

La  famille  Dinuaing  est  à  la  tête  du  complot, 
comme  ayant  eu  la  gloire  de  l'invention;  elle  est 
aussi,  Messieurs,  la  cause  de  tous  les  malheurs 
qui  sont  déférés  à  votre  justice. 

Prenant  pour  la  première  fois  le  masque  du 
civisme  et  de  la  popularité,  les  deux  frères  Dar- 
maing  proposeï  t  au  peuple  de  loi  octroyer  le 
paitage  de  ce  vacant  ;  ces  nouveaux  Gracque's  pro- 
mettent de  l'en  investir,  de  le  diviser  en  lots,  de 
les  distribuer  sur-le-champ  à  chaque  p  irlionnaire 
actif  ou  non  actif,  pe  i  importe,  sous  la  cou  liiion 
que  le  peuple  nommera  les  deux  fières  présidents 
des  deux  sections  qu'on  allait  assembler. 

Ce  dernier  point  est  exécuté  ;  lesdeux  Darmaing 
sont  en  effet  nommés  présidents  ;il-;  parviennent 
par  cette  manœuvre  à  faire  nommer  dix  aristo- 
crates pour  électeurs,  et  les  deux  frères  sont  de 
ce  nombre;  leur  cousin  qui  est  le  coryphée  du 
parti,  le  faiseur  universel  de  pétitions,  actes,  mé- 
moires, procédures,  etc.,  etc.,  qui,  selon  la  chro- 
nique, est  aussi  le  moule  ou  les  ordonnances  du 
directoire  ont  été  fondues;  cet  homme iaiéressant 
e.-t  aussi  nommé  :  mais  il  a  la  politi  iiie  de  se 
démettre,  pour  manœuvrer  hors  du  théâtre,  et 
faire  jouer  les  coulisses  plus  à  son  aise. 

Il  demeurait  deux  électenrs  à  nommer  pour 
compléter  le  nombre  de  douze  ;  ils  ne  purent  l'être 
dans  celte  séance  :  on  renvoya  au  lendemain. 

Le  peuple  qui  avait  rempli' sa  part  du  marché, 
fut  indigné  de  voir  que  les  sieurs  Darmaing  ter- 
giversaient pour  tenir  leurs  promesses;  on  avait 
planté  des  arbres  d'honneur  devant  leur  maison; 
on  disait  tout  bas  qu'il  fallait  les  y  pendra;  le 
maire  actuel  n'osa  se  rendre  à  l'assemblée  du  len- 
demain, et  deux  patriotes  furent  élus. 

C'est  beaucoup,  sans  doute,  que  sur  le  nombre 
de  douzs  il  ait  échappé  deux  muscades  à  ce 
joueur  de  gobelets. 

Je  dissim  lierai.  Messieurs,  l'influence  que  es 
mauvais  choix  a  pruduiie  sur  la  formation  des 
corps  administratifs;  je  sais  seulement  que  pour 
la  déjouer  en  quelque  sorte,  il  fallut  se  réduire  à 
nommer  deux  administrateurs  par  cauton,  pour 
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éviter  d'avoir  toute  la  nichée  aristocratique  dans 
le  directoire. 

Mais  outre  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  de 
CL'tte  irrégularité  dans  les  procès-verbaux,  cet 
article  est  liors  de  mon  sujet. 

Je  reviens  an  partatie  des  terres  qui  fut  effectué 
au  préjudice  d'une  décision  de  votre  comité  des 
domaines, etsousiadireclion  des  sieurs  Darmaing, 
du  sieur  Palmade,  dont  j'aurai  bientôt  lieu  de 
parler,  et  quelques  autres  du  même  bord,  nommés 
commissaires,  il  fut  procédé  en  forme  à  celte  au- 
daiieuse  distribution. 

j'ajouterai,  Messieurs,  que  cette  opération  se  fit 
malgré  l'opposition  légale  et  dûnent  signiliée  de 
la  municipalité,  et  au  mépris  d'une  instance  for- 
mée par  les  communes  du  voisinage  devant  le 
bureau  des  linances  de  Moniauban. 

Cette  série  de  faits  était  nécessaire  pour  arriver 
à  la  nomination  du  sieur  Darmaing  à  la  mairie, 
et  à  la  démission  du  sieur  Vignes  à  qui  il  a  mal- 
heureusement succédé.  C'est  de  celte'époque  que 
datent  les  calamités,  les  conspirations,  les  pro- 
cédures clandestines  et  le  carnage  qui  s'en  est 
suivi. 

Le  sieur  Vignes  a  une  âme  pure,  mais  sa  sen- 
sibilité n'a  pu  résister  aux  atteintes  de  la  méchan- 
ceté, ni  se  plier  aux  vexations  d'une  autorité 
arbitraire;  les  ennemis  de  la  liberté  qui  en  vou- 
laient à  sa  place  pour  l'ériger  en  dictature  sur  la 
tête  du  sieur  Darmaing,  «avaient  bien  qu'il  ne 
fallait  que  stimuler  sa  délicatesse  pour  l'engager 
à  i^e  démettre. 

Le  conseil  général  de  la  commune  mit  la  pins 
vive  résistance  à  cette  démission;  il  était  facile 
de  pressentir  que  le  sieur  Darmaing  allait  devenir 
le  tyran  d'un  peuple  dont  il  avait  si  artilicieuse- 
ment  capté  la  conliance;  mais  on  eut  beau  s'op- 
poser à  sa  promotion,  le  directoire  leva  souverai- 
nement totis  les  obstacles. 

La  nomination  de  ce  nouveau  Gracque  fut  so- 
lennisée  par  quelques  orgies  populaires;  les  co- 
partageants  de  laBouil)one  formaient  le  cortège 
de  son  triomphe. 

Mais  celle  joie  fut  de  courte  durée  :  ce  nou- 
veau sycophante  montra  bientôt  le  bout  de  l'o- 
reille sous  les  livrées  du  patriotisme  uont  il  eut 
l'hypocrisie  dese  recouvrir. 

Son  premier  soin  fut  de  constituer  deux,  clubs 
séditieux  que  la  municipalité  avait  dissipés  à 
cau.se  des  troubles  iiu'ils  avaient  causés  dans  la 
ville,  et  il  lit  autoriser  ces  associations  ténébreu- 
ses par  une  ordonnance  du  directoire. 

Pour  mieux  couvrir  son  artilii:e,  il  osa  solli- 
citer l'aflilialion  de  ces  clubs  à  la  .--ociétôdes  amis 
de  la  Guiistitulion,  et  ses  registres  eussent  été 
contaminés  par  celte  agiégation  impure,  si  mon 
zèle  à  la  dénoncer  n'en  eût  écarté  le  danger. 

Après  avoir  rassemblé  dans  ces  clubs  la  fleur 
de  raristocralie,  il  osa  dissoudre  en  même  temps 
une  société  de  patriotes  séant  aux  Jacobins,  dont 
les  municipaux,  ses  collègues,  les  ofliciers  de  la 
légion  et  tous  les  bons  citoyens  se  trouvaient 
membre;^,  et  le  directoire  rendit  une  autre  ordon- 
nance, fondue  dans  le  môme  moule. 

Non  cunicni  de  ces  mesures  qui  décelaient  déjà 
et  le  vice  de  ses  principes  et  la  malice  de  ses 
intentions,  il  prend  tous  les  moyens  pour  désar- 
mer la  garde  nationale,  lui  ôter  ses  fusils,  ses 
cartouches,  jusLju'au  i^abre  des  oiticiers;  il  entre- 
prend de  la  diviser,  d'en  rompre  les  8<ctions;  il 
défend  à  celles  qui  sont  hors  de  la  ville,  dont 
l'une  formait  lu  compagnie  colonelle  de  la  légion, 
d'y  rentrer  en  armes  et  de  se  réunir  à  ses  cama- 
rades. 


Au  même  temps,  il  donne  un  ordre,  écrit  de 
sa  main,  au  marchand  de  la  commune,  de  lui  ex- 
pédier cent  cartouches;  il  rassemble  chez  lui, 
et  pendant  la  nuit,  des  gens  armés,  suspects  ou 
sans  aveu;  on  voit  partir  des  coups  de  feu  de  ses 
fenêtres  ;  il  fait  lui-mô  ne  ta  patrouille  à  la  tête 
de  quelques  brigands  et  de  certains  cavaliers  de 
la  maréchaussée;  et  pour  se  dérober  à  la  surveil- 
lance de  la  lé^ioi'i,  il  donna  un  ordre  écrii  au 
commandant  du  corps  de  garde  pour  laisser  va- 
guer les  quiilams  nont  il  fortifiait  son  escorte. 

C'est  à  la  tête  di;  cette  patrouille  qu'il  ose  arrê- 
ter un  capitaine  de  chasseurs,  sous  prétexte  qu'il 
était  armé  de  son  sabre;  il  l'arrête  devant  l'hôtel 
du  commandant,  au  moment  où  cet  officier  pre- 
nait les  onires  pour  la  patrouille  dont  il  était 
chargé  ce  jour-là,  et  il  le  conduit  lui-même  en 
prison. 

Tous  ces  actes  de  sédition,  toutes  ces  infractions 
à  la  loi,  sont  autori:iés  par  autant  d'ordonnances 
du  directoire,  sans  ie  concours  intermédiaire  du 
district,  el  au  mépris  des  réclamations  du  con- 
seil général  de  la  commune. 

Ce  redoutable  dictateur  sollicite  du  directoire 
le  rassemblement  de  trentre-six  cavaliers  de  la 
maréchaussée,  qui  répandent  l'effroi  et  la  déso- 
lation dans  la  ville  au  moment  de  la  plus  par- 
faite tranquillité. 

Revêtu  de  son  écharpe,  il  se  promène  orgueil- 
leusement à  la  tête  de  ses  licteurs;  il  brave  ainsi 
l'indignation  publique:  on  dirait  qu'il  savoure 
d'avance  le  spectacle  sanglant  que  sa  fureur  va 
préparer. 

Mais  ces  brigades  n'étaient  que  le  noyau  de 
son  armée;  les  mécontents  devaient  s'y  rallier; 
un  groupe  de  bandits  formaient  la  nuit  un  camp 
volant  autour  de  sa  maison;  ce  n'est  pas  tout: 
il  s'avise  de  requérir  des  gardes  nationales  des 
lieux  de  Varilhes  et  de  Pailhés,  certains  ofliciers 
lui  étaient  dévoués,  surtout  quelq  les  gardes  du 
roi;  sept  àhuit  cents  hommes  s'avancèrent  à  une 
heure  après  minuit;  on  espérait  les  faire  s'euir'- 
égorgeravec  leurs  camarades  de  Painiers;  un  ma- 
lentendu aurait  produit  cet  événement,  et  la  ville 
ne  doit  son  salut  qu'au  courage  et  à  la  présence 
d'esprit  du  major. 

Il  marche  vers  la  troupe,  et  lui  parle  en  ces 
termes  :  «  Etes- vous  nos  frères  d'armes  ou  nos 
«  ennemis?  Si  vous  êtes  nos  frères,  apprenez 
«  qu'on  vous  trompe  ;  c'est  pour  nous  égorger 
«  que  nos  ennemis  communs  vous  envoient.  Si 
«  vous  êtes  nos  ennemis,  attendez  que  j'assemble 
«  ma  troupe,  et  battons-nous  corn  ne  des  gens 
«  d'honneur  :  —  N>)nl  nous  sommes  vos  frères, 
«  nous  avons  cru  voler  à  votre  secours.  Vive  la 
«  nation  !  périssent  les  aristocrates  I  » 

La  troupe  n'entre  point  dans  la  ville,  elle  passe 
la  nuit  hors  des  murs.  Le  major  eut  quelque 
peine  à  contenir  les  soldats,  qui  voulaient  aller 
pendre  le  maire;  il  eut  la  générosité  de  se  mettre 
à  genoux  pour  les  en  empêcher,  et  le  maire  en  fut 
quitte  le  lendemain  pour  quelques  rafraîchisse- 
ments qu'il  paya. 

Ces  sinistres  machinations,  dont  le  plan  est 
calqué  sur  celles  de  Nîmes,  de  Perpignan,  de 
Nancy,  d'Huningue,  de  Montauban,  sont  l'ouvrage 
du  maire  seul  :  le  directoire  n'a  pas  craint  de 
mettre  toutes  les  brigades  à  sa  disposition  ;  les 
aristocrates  devaient  s'y  rallier,  et  on  se  ttaitait 
de  faire  descendre  une  horde  de  montagiiards  au 
premier  signal. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  rassembler  des  bri- 
gands et  des  janissaires  pour  égorger  les  patriotes, 
il  fallait  encore  un  prétexte  pour  agacer  leur  ré- 
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sistance;  il  fallait  des  formes  légales  pour  pallier 
cet  assassinat;  en  un  mot,  il  fallait  des  décrets 
pour  mettre  les  maréchaussées  en  action,  et  com- 
mencer ainsi  le  carnage. 

Pourobtenir  des  décrets  il  fallait  des  coupables, 
il  n'en  existait  pas  parmi  les  patriotes;  il  fallait 
donc  y  suppléer  par  des  (émoins  et  par  des  juges 
intéressés  an  succès  des  con^piraiions. 

Le  sieur  Darmaing  n'a  point  nuinqué  de  cette 
denrée.  Doyen  du  sénéchal,  il  s'adresse  à  un  de 
ses  confrère?,  le  sieur  PaLmade,  et  fait  clandesti- 
nement sa  dénonciation  au  procureur  du  roi. 

On  choisit  pour  victimes  de  cette  accusation 
les  ofliciers  de  la  garde  nationale,  les  plus  chéris 
du  peuple,  les  plus  ardents  pour  la  Révolution. 

Une  plainte  est  portée  sur  des  faits  vagues  et 
conirouvés,  dénués  de  sens  et  de  vraisemblance, 
et  qui  n'avaient  pas  même  le  caractère  d'un  délit  ; 
le  sieur  Palmade  y  appelle  deux  adjoints. 

Mais  voici,  Messieurs,  de  toutes  les  superche- 
ries judiciaires  la  plus  inouïe. 

On  joint  à  celte  plainte  une  liasse  de  libelles 
secrets,  nommés  brief  in  tendit.  On  entend  pour 
témoins,  sur  ce  pertide  canevas,  tous  les  clubistes, 
tous  les  ennemis  de  la  liberté,  dont  les  sieurs 
Darmaing  et  Palmade  président  les  complots  noc- 
turne s;  tous  ces  esclaves  de  l'ancien  régime  qu'on 
a  Vus  s'opposer  et  au  comité  permanent  et  à  la 
formation  de  la  garde  nationale;  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  aux  artilices  de  la  distribution  de  la 
Boulboîie;  en  un  mot,  les  complices  du  dictateur 
et  de  ses  projets  sanguinaires. 

Le  si  ur  Palmade  entend  ces  témoins  sur  les 
faits  énoncés  dans  les  brief  intendit,  mais  il 
fabrique  son  inlormation  sans  adjoints,  avec  un 
greffier  qui  est  dans  les  mêmes  principes  que 
lui. 

Les  exploits  à  témoins  sont  signifiés  par  un 
valet  de  ville,  vendu  au  maire,  alin  de  cacher 
aux  huissiers,  qui  étaient  en  graoii  nombre, 
mais  tous  du  parti  patriote,  le  ténébreux  mys- 
tère de  cette  procédure  inouïe. 

Le  sieur  Palmade  a  cru  couvrir  sa  contraven- 
tion, en  alléguant,  dans  le  préambule  de  l'infor- 
mation, qu'il  a  sommé  la  municipalité  de  lui  ad- 
ministrer des  adjoints,  mais  il  ne  prouve  pas  ces 
sommations  prétendues.  Il  est  aisé  de  voir  que 
puisqu'il  a  trouvé  des  adjoints  pour  la  plainte,  il 
ne  s'en  est  passé  pour  les  brief  intendit,  et  l'infor- 
mation, que  parce  qu'il  voulait  instruiuenter  tout 
seul. 

Remarquons  que  le  sieur  Palmade  est  le  cama- 
rade du  maire  dans  le  commissariat  pour  la  dis- 
tribution de  la  Boulbone  ;  qu'il  est  un  des  élec- 
teurs nommés  à  la  faveur  de  ce  manège;  qu'il 
est  chef  d'un  de  ces  clubs  éthiopiens  que  la  mu- 
nicipalité avait  dissipés,  et  que  le  directoire  a 
rétablis  ;  qu'il  est  un  des  mignons  de  celte  auto- 
rité despotique;  que  c'est  chez  lui  que  les  conspi- 
raieurs  se  rendent  en  foule,  et  que  les  complots 
ont  été  tramés. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  ce  même  Palmade 
qui,  à  l'exemple  de  Boucher  d'Argis,  a  Oïé  décréter 
au  corps,  sur  celte  procéiure  rauustrueuse,  ileUx 
capitaines  de  la  garde  nationale  ;  et  c'est  l'exé- 
cution atroce  de  ces  décrets  qui  a  causé  dans 
Pamiers  le  carnage  et  la  désolation.  Les  patriotes 
ignoraient  le  sccret  de  ces  conspirations  juri- 
diques, mais  il  sortait  de  ce  volcan  quelques 
vapeurs  qui  en  (irésageaieot  l'explosion. 

On  inidgina,  pour  se  garautii,  de  réclam'T  le> 
bous  otfices  des  corps  aaminisiratifs  de  louions  ; 
ils  furent  attendris  sur  le  danger  de  leurs  voi- 
sins, y  ^i-j 


D 'S  commissaires  furent  envoyés  à  Pamiers 
pour  y  concilier  les  esprits. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  contiendrais  diffici- 
lement les  sentiments  d'horreur  dont  mon  âme 
est  glacée;  le  sang  de  mes  concitoyens  enflamme 
mon  courage  et  presse  mon  indignation.  Que 
n'ai-je,  pour  la  faire  passer  dans  vos  cœurs,  cette 
éloquence  mâle  et  louchante,  ce  don  divin  de  la 
parole  qui  donne  tant  de  force  à  la  vérité,  et  qui 
commande  au  sentiment!  Ah!  si  je  n'ai  pas  ce 
talent  sublime,  j'ai  du  moins  la  candeur  et  la 
véracité  d'une  âme  sensible,  et  le  feu  sacré  du 
patriotisme  embrase  jusqu'aux  derniers  replis  de 
mon  cœur  et  de  ma  conscience. 

L'ariivée  des  commissaires  médiateurs  est  à 
peine  annoncée  dans  la  ville  et  à  son  de  trompe, 
que  les  ofliciers  de  la  légion  courent  au-devant 
d'eux  pour  les  accueillir. 

Un  peuple  curieux  se  rassemble,  la  joie  pu- 
blique se  manifeste,  le  doux  espo  r  du  calme  et 
de  la  paix  impri:ne  sur  tous  les  visages  la  séré- 
nité d'un  beau  jour. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  au  moment  où  ces 
amis  officieux  allaient  descendre  de  voiture,  au 
moment  où  leurs  frères  d'armes  volent  dans  leurs 
bras  pour  les  embrasser,  c'est  dans  ce  moment!... 
vous  allez  en  frémir!...  c'est  dans  ce  moment 
où  ce  coupable  maire  donne  le  signal  du  car- 
nage. 

Toutes  les  brigades,  qui  étaient  amoncelées 
dans  une  maison  voisine  de  la  messagerie,  ac- 
courent à  cheval  autour  de  leur  voiture;  on  y 
saisit  les  deux  frères  Gailhard,  on  les  lie  sur  un 
cheval,  on  les  charge  de  chaînes,  on  leur  serre 
les  pouces  comme  à  des  prévenus  qu'on  va 
pendre. 

Le  peuple  s'attroupe.  On  se  demande  quel  est 
lesujet  de  ce  barbare  traitement?  Quel  est  l'ordre? 
Quel  est  le  décret?  En  quel  lieu  on  entend  con- 
duire ces  citoyens  ? 

Les  cavaliers  gardent  le  plus  morne  silence. 
L'œil  farouche,  le  sabre  nu,  ils  fendent  la  loule 
indignée.  Les  sieurs  Gailhard  ne  font  aucune  ré- 
sistance. Ils  offrent  de  subir  les  humiliations 
dont  on  les  accable.  Ils  prient  seulement  qu'on 
les  amène  vite  pour  prévenir  tout  accident. 

Mais  où  voulait-on,  Messieurs,  les  amener? 
Pense-t-oo  que  c  est  dans  les  prisons  de  la  séné- 
chaussée qui  a  décrété?  Point  du  tout:  c'est 
dans  la  lourde  Foix,  dans  un  de  ces  monuments 
gothiques  du  despjtisme  féodal,  dont  les  cré- 
neaux, les  gril  es  et  les  verrous  sinistres  in- 
sultent à  notre  Constitution  nai-sanle  ;  dans  une 
bastille  enfin,  dont  le  directoire' que  vous  avez 
créé  ose  remplir  l'office  tvraoniqae  de  porte- 
clef. 

Cependant  la  foule  grossit,  le  murmure  aug- 
mente; un  citoyen  s'avance  sans  armes,  et  porte 
la  parole  aux  brigades. 

Est-ce  là.  Messieurs,  ce  que  vous  nous  aviez 
promis?  Vous  n'étiez  ici,  disiez-vous,  que  pour 
proléger  la  paix  des  citoyens;  vous  annonciez 
que  vous  n'attenteriez  point  à  leur  liberté,  et  ce- 
pendant vuus  enlevez  sans  ordre  légal,  sans  ioti- 
maùon  de  décret,  les  plus  ardents  et  les  plus 
chéris  de  nos  patriotes?  Arrêtez;  de  grâce  arrê  ezl 

La  réponse  de  ce  brigadier  fut  (je  frémis,  Mes- 
sieurs Ue  vous  l'annoncer)  de  tirer  un  pistolet 
d'arçon,  et  de  casser  la  lête  à  ce  généreux  citoyen. 

On  ne  peut  concevoir  quelle  fut  alors  la  fureur 
du  peuple.  Les  femmes  remplissant  leurs  tabliers 
de  pierres,  les  faisaient  voler  sur  les  cavaliers. 
Un  piquet  de  la  garde  nationale  arrive;  on  tire 
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sur  le  brigadier  assassin  qui  tombe  mort  aux 
pieds  de  sou  cheval. 

Le  commandant  de  la  maréchaussée  ordonne 
de  tirer  ^uv  le  peuple;  beaucoup  de  personnes 
sont  blessées  :  un  citoyi'n  est  mort  ûc-  sa  b  essure. 

Ci'petidant  Us  cavaliers  priment  l't'pouvantH  ; 
ils  se  réfugient  dans  une  caserne,  d'où  ils  tirent 
encore  par  les  fenêtres;  le  peuple  veut  y  mettre 
le  feu,  mais  la  muoicipaiité  arrive;  on  pubie 
une  proclamation,  et  l'attroupement  est  dispersé. 

0(1  engage  la  maréchaussée  à  se  retirer  :  le 
commaudant  refuse  à  moins  d'une  réquisition 
du  maire;  celui-ci  ne  veut  pas  d'abord  la  donner; 
il  y  consent  enfin;  mais,  craignant  pour  sa  vie, 
il  prend  la  fuite  avec  son  frère  et  son  cousin  ;  ils 
escaladent  les  remparts,  et  vont  se  réfugier  à 
Foix,  auprès  du  directoire  qui  les  prolèjie. 

Celle  émigration  apaisa  la  fureur  du  peuple;  il 
fui  convenu  que  les  mousquetons  des  cavaliers 
et  les  fusils  de  la  garde  nationale  seraient  dé- 
charfiés  avec  un  tire-bourre,  et  que  les  brigades 
se  retireraient  de  la  ville. 

Certains  tardèrent  trop  à  s'en  aller,  soit  par  la 
peur  d'être  assaillis,  soit  pour  rassembler  leurs 
effets;  il  y  en  eut  quelque.-uns  de  blessés  dans 
des  rues  détournées,  mais  il  n'y  a  que  le  briga- 
dier qui  soit  mort;  et  la  plus  parfaite  tranquillité 
règne  dans  la  ville  depuis  cette  cruelle  époque. 

Tel  est,  Mt'Ssieur?,  le  rapide  aperçu  de  cette 
scène  douloureuse.  J'épargnerai  à  votre  âmeseii- 
sibie  les  terribles  détails  qui  me  sont  parvenus  : 
les  projets  sinistres  dont  elle  n'était  que  l'avant- 
coureur  font  dresser  les  cheveux.  Il  ne  s'agissait 
pas  moins  que  d'égorger  les  |  atriotes  l'un  api  es 
laulre  :  le  prix  de  chaque  tête  était  un  marché 
convenu. 

Vous  m'excuserez,  Messieurs,  de  flnir  ici  ce 
récit  déchirant,  si  je  vous  dis  que  mes  enfants 
étaient  du  nombre  des  proscrits  et  des  victimes 
détoiences.  J'interroge  les  entrailles  de  ceux  qui 
ont  le  bonheur  d'être  pères. 

Le  directoire,  instruit  de  ces  malheurs,  prit  le 
paru  de  convoquer  à  Foix  un  député  de  chiique 
garde  nationale.  On  a  prêté  à  ce  directoire  l'io- 
teniion  de  réunir  ces  forces  contre  la  légion  de 
Pamiers,  de  maintenir  à  main  armée  l'exécution 
de  ses  ordonnances  de  venger  les  transfuges,  et 
de  protéger  leur  retour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  délibéré  par  ces  dé- 
putés léunis  de  donner  pouvoir  aux  corps  admi- 
uisiiaiifs  et  à  la  gar^e  nationale  de  Toulouse, 
d'euNoyer  des  commissaires  paciUcateurs,  et  ce 
parti  fbl  universellement  adopté. 

Ceux-ci  ont  pi  ocedé  à  cette  commission,  et  vous 
ont  envoyé,  Messieurs,  uans  un  procès- verbal, 
et  dans  une  lettre  plus  signiticative  encore,  le 
résultat  de  leur  opinion  et  ue  leur  entremise. 

Les  torts  du  maire  sont  si  graves,  si  multipliés, 
si  aulheiitiquement  établis;  il  a  si  ouvertement 
forfait  à  la  Constitution,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  le 
renvoyer  aux  juges  pour  lui  infliger  la  punition 
qu'il  a  méritée. 

La  conduite  du  directoire  est  aussi  irrégulière 
qu'attentatoire  à  vos  décrets;  je  ne  la  taxerai 
point  de  collusion,  j'aime  à  me  persuader  qu'il  a 
été  induit  en  erreur. 

L'oilicier  commandant  la  maréchaussée  n'est 
pas  exempt  de  blâme,  si  on  considère  les  va- 
riantes et  les  disp.iiales  de  ses  procès-verbaux, 
et  la  barbarie  de  l'arrestation. 

Quant  à  la  conduiie  du  sieur  Palmade,  c'est 
aux  parties  qui  s'en  trouvent  grevées  ii  la  dénon- 
cer, comme  elles  aviseront  peui-ôtre  à  faire:  mais 
ou  ne  peut  dissimuler  que  cet  olticier  a  fait  le 


procès  à  la  Révolution,  qu'il  a  contrevenu  à  vos 
décrets  en  enveloppant  des  ombres  du  mystère 
une  procédure  qu'il  n'aurait  osé  faire  au  grand 
jour,  en  y  appelant  des  témoins  dont  il  connais- 
sait la  partialité  :  par  où  il  s'est  montré  suspect 
de  l'avoir  partagée. 

A  Véiiard  de  la  distribution  du  vacant,  je  croi- 
rais inutile  de  qualifier  ce  vil  artifice;  le  motif 
en  est  bas  et  rampant,  puis(^u'on  a  voulu  con- 
quérir par  là  le  suffrage  du  peuple,  qui  doit  être 
le  prix  du  mérite  et  de  la  vertu. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  cette  affaire 
est  des  plus  graves,  qu'elle  est  digne  de  toute 
votre  sollicitude. 

Ou  y  voit  un  plan  bien  dessiné  de  contre-révo- 
lution et  de  carnage.  D'un  côé,  l'artifice  des 
piètres  coalises  avec  le  grimoire  des  gens  de 
plume,  de  l'autre  des  complots  nocturnes,  des 
assoî-iations  ténébreuses,  des  apprêts  et  (h'S  ras- 
semblements hostiles  :  d'une  part,  on  désarme  les 
patriotes;  de  l'autre,  on  met  dans  les  mains  de 
leurs  ennemis  des  pi.->tolets,  des  sabres  et  des 
munitions;  pendant  qu'on  disperse  ceux-là,  on 
s'efforce  de  giossir  le  nomb'-e  de  ceux-ci. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'infâmes  procédures  sont 
tramées;  des  lémoinssuspocisy  souillent  le  papier 
des  immondices  de  leur  âme  et  du  venin  de  leurs 
passions;  partout  on  aperçoit  les  traces  de  la  ca- 
lonmie  et  de  a  vengeance. 

La  série  de  ces  machinations  offre  un  tableau 
mouvant  (le  toutes  les  passions  h  maines  la  sé- 
vérité des  lois  doit  en  anêler  enfin  le  torrent. 

Ce  n'est  que  par  des  exemples  frappants  qu'on 
peut  fondre  la  croûte  des  préjugés,  et  tarir  la 
source  impure  qui  k-s  alimente. 

C'est  à  la  racine  de  l'arbre  qu'il  faut  enfin  poser 
la  Cognée;  si  vous  ne  tranchez  dans  le  vif,  n'espé- 
rez point.  Messieurs,  d'exterminer  ces  hannetons 
voraces  et  ces  chenilli  s  venimeuses  qui  corro- 
dent les  fruits  de  voTe  liberté  et  de  votre  régéné- 
ration bienfuisante.  Frappez,  il  est  temps,  sur  ce 
colosse  antique  et  mullàisanl;  arrach  z  ce  bois 
parasite  qui  a  dévoie  si  longtemps  la  sève  de 
l'arbre  de  vie,  et  qui  en  a  desséché  le  suc  nour- 
ricier. Que  le  soleil  de  la  j  slice,  le  llambleau  de 
la  vente  et  de  la  raison,  absorbent  à  j  imais  la 
lueur  mensongère  du  fanatisme  et  les  vapeurs  de 
la  superstition.  Que  lout  tremble,  çjue  tout  se 
prosterne  devant  la  loi,  et  que  la  loi  seule  soit 
le  véritable  trein  des  coupatjles,  et  la  sauvegarde 
des  gens  de  bien. 

Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  par  votie  comité 
des  rapports  soit  adopté,  avec  cet  amendement 
que  la  connaissance  des  abus  et  extensions  d'au- 
torité imputes  au  maire  de  Pamiers  soit  attri- 
buée aux  juges  du  district  de  Toulouse. 

M.  Foucault  demande  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 
Celte  motion  n'est  pas  adoptée. 

M.  le  rapporieui*  donne  une  nouvelle  lecture 
du  projet  ue  décret  soumis  à  la  discussion. 

Un  membre  propose  de  désigner  dans  le  décret 
le  tribunal  qui  coun.iîtra  de  cette  alfaire. 

Gel  amendement  est  adopié  |iar  M.  le  rappor- 
teur, et  la  connaissance  de  cette  affaire  est  ren- 
voyée par-devant  les  juges  du  dislrici  de  Toulouse. 

0ufZ^Mesmem6r^5ilemandeol  laques  ion  préala- 
ble-ur  cet  ameuaemeni.etsurle  projet  de  décret 
même,  la  question  préalable  est  mise  aux  voix 
et  rejeiée. 
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Vautres  m^mftr^s  demandeot  qu'on  retranche 
du  projet  de  décret  la  partie  qui  regarde  le  direc- 
toire du  déparlement. 

Celte  demande  est  écartée  par  la  question 
préalaljle. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  le  projet  de  décret 
daas  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  dts  rapports; 

«  Improuve  les  dispositions  des  différents  ar- 
rêtés pris  par  le  directoire  du  département  de 
l'Ariège  depuis  le  24  août  dernier  jusqu'au 
30  t-eptembre  suivant,  sur  la  réquisition  seule 
du  maire  de  la  ville  de  Pamiers.sans  avoir  préa- 
lablement pris  l'avis  du  directoire  du  district,  et 
contre  la  réclamalion  même  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Pamiers;  décrète  que  ces 
dispositions  demeureront  comme  non  avenues, 
et  enjoint  au  directoire  du  département  de  l'A- 
riège de  se  conformer  exactement  à  l'avenir,  dans 
ses  arrêtés,  aux  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution. 

«  Renvoie  la  connaissance  des  abus  et  exten- 
sions de  pouvoirs  imputés  au  sieur  Darmaing, 
maire  de  la  ville  de  Pamiers,  depuis  son  instal- 
lation à  la  place  de  maire,  et  des  troubles  qui  en 
ont  pu  être  la  si  ite,  devant  les  juges  du  tribunal 
du  district  de  Toulouse,  auxquels  juridiction  est 
ail!  ibuée  à  cet  effet. 

«  Suspend  provisoirement  ledit  sieur  Darmaing 
de  ses  fonctions  de  maire,  jusqu'après  le  juge- 
ment à  intervenir. 

«  Charge  Sun  président  de  se  retirer  devers  le 
roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordns 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret  ». 

Un  membre  du  comité  (^aliénation  des  biens 
nationaux  propose  à  lAssemblèe  de  déclarer 
et  l'Assemblée  déclare  vendre  les  biens  nationaux 
dont  l'etai  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
dece  jour,  ensemble  des  évaluations  ou  esiimalions 
desdits  biens, aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  la  décret  du  14  mai  1790,  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  ta  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de 
Saint-Lô,  déparlement  de 
la  Manche,  pour  la  somme 
de 668,433  l.  3  s.  2  d. 

A  la  municipalité  de  la 
Haye-Pesnel,  même  dé- 
paitement,  pour 8,953  1.  3  s.  6  d. 

A  la  municipalité  de 
Saint-  Laurent-  de- Terre- 
galle,  même  département, 
pour 4,730  1.»       » 

A  la  municipalité  de 
Tanu,  même  département, 
pour 32,067  1.  » 

A  la  municipaliié  d'A- 
vrauches,  même  départe- 
ment, pour 263,868  1." 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DANDRÉ. 
Séance  du  mercredi  29  décembre  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Boache  représente  que  lorsque  l'Assemblée 
décréta,  le  20  novembre  dernier,  que  le  roi  serait 
prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  passer  lies 
troupes  à  Avignon,  il  fut  statué  que  es  troupes 
seraient  «  Françaises  »  ;  cependant  le  mot  «  Fran- 
çaises »,  a  été  omis  dans  le  décret  qui  a  été  pu- 
blié. Il  demande  que  le  mot  «  Françaises  »  soit 
rétabli  dans  le  décret. 

(Cette  rectification  est  ordonnée.) 

M.  l'abbé  Laucelot,  secrétaire,  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  mardi  soir,  qui 
est  adopté. 

M.  Pocheron,  député,  curé  de  Champvent, 
prête  le  serment  ordonné  par  le  décret  du  27  no- 
vembre dernier. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  rapport  sur  la  reconstitution  des 
rentes,  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  forme  de  reconstitution,  autorisée  par  la 
déclaration  du  23  février  1786,  a  donné  aux 
rentes  une  faveur  qu'elles  n'avaient  pas. 

Elles  se  divisent,  elles  se  recomposent  au  gré 
du  propriétaire,  surtout  elles  s'assimilent  et  se 
r>duisent  à  la  mesure  commune  des  capitaux  au 
denier  20. 

Par  là  s'effacent,  sans  contrainte,  les  anciennes 
injustices,  et  se  préparent  dea  moyens  d'opérer 
le  remboursement  sans  violer  la  propriété,  mais 
sans  léser  les  intérêts  de  la  nation. 

Les  propriétaires  de  rentes  sur  le  clergé,  de 
renies  sur  les  pays  d'Etats,  créées  pour  le  compte 
du  Trésor  public,  de  rentes  altectéessur  diverses 
caisses  et  réunies  aujourd'hui  à  une  caisse  com- 
iiiune,  sollicitent  pour  leurs  rentes  la  faveur  de 
la  reconsiituuon,  à  laquelle  jusqu'ici  elles  n'é- 
taient point  admises. 

11  en  résulterait  pour  eux  un  grand  avantage, 
puisqiie  les  rentes  su^cepllbles  de  reconstitution 
se  Vendent  aujourd'hui  6  à  7  0/0  plus  que  celles 
qui  ne  le  sunt  pas. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  se  refuser  à  celle 
juste  demaude  ;  mais  il  faut  en  même  temps  pré- 
venir des  abus  qui  auraient  pu  naître  jus.]u'ici, 
et  dont  on  n'a  été  sauvé  que  par  rhonnêleté  des 
agents  auxquels  le  mécanisme  des  recousiitu- 
lious  a  été  contiô. 

Celte  Opération  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  sans 
contrôle;  un  liquidateur  infidèle  aurait  pu  jeter 
sur  la  place  des  capitaux  de  »a  création  et  tromper 
assez  longtemps  le  public  pour  emporter  eu  pays 
étranger  le  fruit  de  sa  fraude. 

Le  comité  des  tinauces  croit  avoir  réuni  dans 
le  proj  t  qu'il  vous  préseu^e  toutes  les  précau- 
tious  qui  peuvent  concilier  l'avantage  des  re- 
constitutions, la  siireié  des  acquéreurs  et  Tin- 
léiêi  de  l'Elut. 


(1)  Cette  séance  est  iocomplète  au  Moniteur. 
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M.  Eicbrun  donne  lecture  du  projet  de  décret 
suivant  : 
>  L'Aseemblée  nalioiiale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art-  1".  Toutes  les  rentes  perpétuelles  ac- 

*  tuellement  à  la  charge  de  l'Elat  pourroiil,  au 
«  gré  des  propriélalres,  être  admises  à  la  re- 
«  constitution,  sous  les  conditions  prescrites  par 
«  Ja  déclaration  du  23  février  1786.  » 

«  Art.  2.  Les  notaires  chargés  par  les  proprié- 
«  taires  desdiles  rentes  d'en  suivre  la  reconsti- 
«  tulion,  seront  tenus  d'enregistrer  les  contrats 
«  destinés  à  subir  celte  opération  dans  un  registre 
«  qui  contiendra  les  numéros  des  contrats,  s'il  y 
«  en  a,  les  noms  des  propriétaires,  le  montant 
«  des  rentes,  et  les  capitaux  desdites  rentes  au 
«  denier  20.  » 

«  Art.  3.  Après  l'enregistrement,  les  notaires 
«  remettront  les  contrats  avec  les  pièces  justih- 
«  cativts  de  propriété,  au  bureau  de  liquidation 
«  établi  à  la  direction  générale  du  Trésor  public, 
-  et  joindront  aux  pièces  un  billet  conçu  en  ces 
«  termes  : 

«  Présenté  à  la  liquidation  un  contrat  n° 

«  produisant de   rentes    dont  le   capital  au 

«  denier  20  est  de 

«  Si  les  pièces  sont   en   règle,  je   prie   M 

«  premier  commis  du  bureau  de  liquidation, 
«  d^ expédier  un  récépissé  de  pareille  somme;  et 
«  ledit  billet  sera  signé  d'eux. 

«  Art.  4.  Si  les  pièces  eont  en  règle,  le  pre- 
«  mier  commis  du  bureau  de  liquidation  les  fera 
«  porter  sur  un  n  gistre  à  parties  doubles,  qui 
«  contiendra  d'un  côié  le  numéro  du  contrat,  le 
«  nom  du  propriétaire,  le  montant  de  la  rente  et 
<(  du  ca|<ital  liquidé,  et  de  l'autre  la  note  du  ré- 
«  cépissé  demandé:  ensuite  il  ajoutera  au  billet 
«  du  notaire  :  Vu  bon,  les  pièces  sont  en  règle,  le 
«  timbrera  du  numéro  du  contrat,  et  signera. 

€  De  là  les  pièces  seront  portées  au  bureau  du 
«  premier  commis,  contrôleur  du  Trésor  public, 
«  lequel  les  fera  pareillement  enregistrer  dans 
«  un  registre  exactement  semblable  à  celui  du 
«  bureau  de  liquidation,  et  ajoutera  au  billet 
a  signé  du  notaire  et  du  liquidateur,  ces  mots  : 
«  les  pièces  sont  déposées  au  Trésor,  et  Signera. 

«  An.  5.  Dans  cet  état^  le  récépissé  sera  rendu 
«  au  notaire,  qui  en  fera  inenlion  sur  son  re- 
«  gistre,  le  i émettra  au  propriétaire,  soit  pour 
«  être  converti  en  quittance  de  linance,  soit  pour 
«  en  disputer  par  la  voie  de  la  négociation.  » 

«  Art.  6.  Si  le  propriétaire  n'a  disposé  que 
«  d'une  portion  du  capital,  il  se  retirera  avec 
«  l'acquéreur  ou  les  acquéreurs  devant  le  no- 

*  taire,  qui  aura  suivi  la  iiquiualioii  ;  fera  faire, 
«  sur  le  registre  dudil  notaire,  mention  des  pui- 
■  lions  vendues,  et  le  notaire  joiudia  à  l'ancien 
«  récépissé  autant  de  billets  qu'il  demandera  de 
n  divisions.  » 

«  Usdiis  billets  seront  conçus  en  ces  termes: 

«  Je  prie  M de  faire   expédier  un  récépissé 

«  de pour  coupure  du  récépissé  n" ,  et 

<  signera.  » 

«  Art.  7.  11  sera,  par  le  liquidaleur,  fait  re- 
«  gistie  des  dillérentes  divisions  demandées,  de 
«  la  lepiésentaiion  du  récépissé  originaire;  et 
•«  sur  les  billets  du  notuire  en  demande  de  récé- 
«  pisses  nouveaux,  il  sera  par  lui  écrit  :  Vu  bon 
«  pour  Wv'sion^  et  il  signera.  » 

«  Art.  'j.  Dans  le  cas  de  division,  le  récépissé 
«  ordinrire  sera  reporté  au  bureau  du  premier 
«  commis  contrôleur,  lequel  fera  mention  sur 
<.  son  rt  gistre  de  la  remise  du  premier  récépissé, 
«  des  divisions  demandées,  et  ajoutera  au  bas 
«  des  billets  portant  division  signés  du  notaire 


«  et  du  liquidateur  :  Vu  bon;  le  récépissé  origi- 
«  nuire  est  déposé  au  contrôle  du  Trésor  public, 
«  et  signera.  » 

«  Art.  9.  Quand  on  voudra  convertir  en  quit- 
<  tances  de  linance  lesdits  récépissés  ou  billets 
«  de  division,  on  les  reportera  au  bureau  du 
«  contrôle  du  Trésor  public,  ou  il  sera  écrit 
«  dessus  par  le  contrôleur  :  Vu,  bon  pour  quit- 
«  ta7îce  à  expédier.  » 

«  Art.  10.  Dans  cet  état,  lesdits  récépissés  ou 
«  billets  seront  portés  au  bureau  de  liquidation, 
«  où  s'expédieront  les  quittances  de  finance,  et 
«  où  lesdits  récépissés  et  billets  resteront  dé- 
«  posés.  » 

«  Art.  11.  Lesdites  formalités  seront  renou- 
«  velées  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  nouvelles 
"  coui  ures  dû  capital,  et  il  sera  payé  au  notaire 
«  pour  chacune  de  ces  opérations 'la  somme  de 
«  dix  sols.  » 

M.  Dèfermon  s'élève  contre  la  disposition 
du  projet  <ie  décret  qui  établit,  comme  formalité 
nécessaire  des  reconstitutions,  l'intervention  d'un 
notaire  pour  renregistrement  des  contrats  desti- 
nés à  subir  la  reconstitution  et  comme  intermé- 
diaire entre  le  propriétaire  et  le  liquidateur.  11 
demande  que  cette  intervention  forcée  soit  écar- 
tée par  la  question  préalable. 

La  proposition  de  M.  Dèfermon  est  adoptée, 
et  le  projet  de  décret  est  voté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Toutes  les  rentes  perpétuelles  actuellement 
à  la  charge  de  l'Etat,  tant  celles  constituées  sur 
le  clergé,  sur  les  pays  d'Etats  pour  le  compte  du 
roi,  qu'autres  affectées  ci-devant  sur  les  diffé- 
rentes caisses  publiques,  pourront,  au  gré  des 
propriétaires,  être  admises  à  la  reconstitution, 
aux  termes  et  sous  les  conditions  prescrites  par 
la  déclaration  du  23  février  1786. 

Art.  2. 

«  Les  contrats  et  autres  pièces  nécessaires 
pour  constater  la  propriété  seront  remises  au 
bureau  de  liquidation  établi  à  la  direction  géné- 
rale du  Trésor  public. 

«  Si  les  pièces  sont  trouvées  en  règle,  le  pre- 
mier commis  liquidaleur  les  fera  enregistrer  sur 
un  livre  qui  contiendra,  d'un  côté,  les  numéros 
des  contrats,  les  noms  des  propriétaires,  le  mon- 
tant des  rentes  et  le  montant  des  capitaux  au 
denier  vingt;  et,  de  l'autre,  la  note  des  récépis- 
sés demandés. 

«  Ensuite,  il  expédiera  un  récépissé  conçu  en 
ces  termes  : 

«  Vu,  au  bureau  de  liquidation,  le  contrat 
n"  ,  montant  à  ,  au  denier 

vingt;  les  pièces  sont  en  règle  (et  signera). 

«  De  là  les  pièces  et  le  récépissé  seront  portés 
au  bureau  du  premier  commis  contrôleur  du 
Trésor  public,  lequel  les  fera  pareillement  enre- 
gistrer sur  un  registre  exactement  semblable  à 
celui  (lu  bureau  de  liquidation  ;  déposera  les 
contrats  et  les  pièces  à  l'appui  dans  son  bureau, 
et  ajoutera  au  récépissé  ces  mots  :  «  Vu  bon  ; 
les  pièces  sont  déposées  au  bureau  du  contrôle 
du  Trésor  public  »  (et  signera). 

Art.  3. 

«  Si  les  propriétaires  ou  les  porteurs  à  leurs 
droits  veulent  convertir  les  récépissés  en  quit- 
tances de  finance,  ils  les  représenteront  au  pre- 
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mier  commis  contrôleur,  lequel  ajoutera  au  ré- 
cépissé :  <  Bon  pour  quittances  de  finances  à  ex- 
pédier »  (et  signera),  et  en  fera  mention  sur  son 
registre. 

Art.  4. 

•  Dans  cet  état  lesdits  récépissés  seront  portés 
au  bureau  de  liquidation  ,  dans  lequel  la  quit- 
tance ou  les  quittances  de  finances  seront  expé- 
diées. Les  récépissés  y  resteront  déposés,  et 
mention  du  dépôt  et  de  l'expédition  de  la  quit- 
tance ou  des  quittances  de  finances  sera  faite 
sur  le  registre. 

Art.  5. 
«  Si  les  propriétaires  ne  disposent  que  de  por- 
tions du  capital,  ils  pourront  faire  échanger  le 
récépissé  originaire  contre  autant  de  récépissés 
particuliers  qu'ils  le  voudront. 

•  Dans  ce  cas.ils  rapporteront  le  récépissé  ori- 
ginaire au  bureau  du  premier  commis  du  con- 
trôle du  Trésor  public.  Le  contrôleur  fera  men- 
tion de  la  remise  sur  son  registre,  et  donnera 
autant  de  coupures  dudit  récépissé  qu'il  lui  en 
sera  demandé;  lesdites  coupures  seront  conçues 
en  ces  termes  :  «  Bon  pour  la  somme  de  , 
pour  coupure  du  récépissé  n"  ,  rapporté  au 
contrôle  »  (et  signera). 

«  Lesiiiies  coupures  seront  ensuite  portées  au 
bureau  de  liquidation  pour  y  être  pareillement 
enreyisirées  et  visées  par  le  "premier  commis  li- 
quidateur. 

«  Il  en  sera  usé,  pour  la  conversion  de  ces 
récépissés  secondaires  en  quittances  de  financer, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  3  et  4  pour 
les  récépissés  primaires.  » 

M.  Lanjainais,  au  nom  des  comités  ecclésias- 
tique et  de  Constitution^  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

Pur  un  décret  du  28  octobre  1790,  vous  avez 
décidé  qu'il  ne  serait  rien  innové  quant  à  pré- 
sent sur  Vadministration  des  fabriques;  par  un 
autre  décret  du  10  décembre,  vous  leur  avez 
attribué  plusieurs  fonctions  autrefois  exercées 
par  des  ecclésiastiques  des  paroisses. 

Néanmoins,  des  citoyens  trop  empressés  de 
jouir  des  avantages  que  la  Constitution  leur  :îs- 
sure,  ont  anticipé  sur  les  décrets  de  TAssembUe 
nationale,  et  voulant  régler  d'avance  le  gouver- 
nement des  paroisses,  se  sont  arrogés  le  pouvoir 
législatif  et  ont,  par  là,  introduit  le  désordre  et 
la  confusion.  Le  mal  s'est  fait  sentir  surtout  dans 
la  capitale,  où  d'abord  on  a  vu  les  sections 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  fabrique.-. 
Aujourd'hui  ce  sont  les  citoyens  actifs  de  pa- 
roisses de  60  et  80,000  âmes,  qui,  s'érigeant  en 
corps  délibérant  sur  les  fabriques,  changent  à 
leur  gré  tout  ce  qui  concerne  les  églises  parois- 
siales. 

Cependant  il  est  un  objet  qui  ne  peut  souffrir 
de  retard,  c'est  l'abus  du  prix  excessif  des 
chaises  dans  plusieurs  églises  de  Paris.  Les  dé- 
putés de  Paris  observent  qu'il  y  a  eu  pour  cet 
objet  des  insurrections  dans  différentes  parois- 
ses; qu'il  est  important  de  retirer  aux  fabriques 
cette  partie  de  leur  administration  pour  la  con- 
fier à  la  municipalité. 

jSous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  devant  régler  inces- 
samment ce  qui  regarde  l'administration  des 
fabriques,  décrète  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  cet  objt-t,  toutes  choses  demeureront 
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dans  l'état  où  elles  étaient  au  premier  octobre 
dernier,  sauf  l'exécution  des  articles  concernant 
cette  matière  dans  le  décret  du  23  du  même 
mois,  et  dans  celui  du  10  dérerabre  de  la  pré- 
sente année  ;  et  néanmoins  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  après  s'être  fait  rendre 
compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse, 
est  autorisé  provisoirement  à  le  réduire  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable,  et  même  à  décider 
sur  toutes  indemnités  qui  pourraient  être  pré- 
tendues en  conséquence  de  cette  réduction.  >> 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  point  de 
police  soit  renvoyé  à  la  municipalité. 

M.  Goupil  répond  qu'il  n'y  a  aucun  danger 
à  adopter  la  proposition  des  comités  et  qu'il 
est  affreux  que  le  pauvre  soit  éloigné  des  con- 
solations de  la  religion  par  le  prix  exorbitant 
des  chaises. 

M.  Bertherean  appuie  cette  opinion. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Defernion,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine, présente  le  rapport  suivant  : 

Je  suis  chargé  par  votre  comité  de  la  marine  de 
vous  présenter  deux  projets  de  décrets  dont  voici 
les  motifs.  Le  premier  a  pour  objet  une  lettre  du 
ministre  de  la  marine,  ainsi  conçue  :  «  Je  sou- 
mettrai incessamment  à  l'Assemblée  nationale  le 
plan  des  travaux  de  Cherbourg  pour  l'année  1791 . 
Le  roi  m'a  ordonné  de  suspendre  en  attendant 
ceux  de  mes  travaux  qui  doivent  probablement 
cesser  au  1"  janvier  ;  car  je  proposerai  à  l'As- 
semblée de  n'ordonner  la  continuation  que  de 
ceux  d'une  nécessité  indispensable.  Une  suspen- 
sion totale  réduirait  eu  ce  moment  toutes  les 
ressources  d'une  foule  de  marins  et  d'ouvriers. 
Je  prie  donc  l'Assemblée  d'autoriser,  pour  la 
continuation  des  travaux  les  plus  nécessaires,  le 
versement  d'une  somme  de  100,000  livres.  Je 
crois  que  les  dépenses  totales  de  la  marine  et 
des  travaux  de  ce  port  ne  monteront  pas,  pour 
l'année  prochaine,  à  plus  de  900,000  liv.,  etc..  » 
C'est  d'après  cette  lettre  que  le  comité  de  la  ma- 
rine, préjugeant  avantageusement  d'un  plan  qui 
doit  réduire  une  dépense  annuelle  de  5  à  6  mil- 
lions à  la  somme  de  900,000  liv.,  et  pénétré  des 
inconvénients  d'une  suspension  totale  de  travaux 
utiles  qui  entretiennent  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  que  le  Trésor  public 
versera  provisoirement  à  Cherbourg  une  somme 
de  100,000  livres  pour  y  être  employée  aux  ob- 
jets de  nécessité  indispensables  et  à  proportion 
des  besoins  ; 

«  Que  le  ministre  du  département  delà  marine 
soumettra  incessamment  à  l'Assemblée  les  pro- 
jets des  travaux  à  faire  dans  ce  port  en  1791.   » 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Defcrmon,  rapporteur.  Le  second  projet 
de  décret  de  votre  comité  est  relatif  à  la  suspen- 
sion d'une  partie  des  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  réductibles  dans  la  nouvelle 
organisation  des  bureaux.  En  1786  le  ministre  de 
la  marine  s'-était  fait  entourer  d'un  conseil  ;  il 
avait  établi  à  la  tête  des  bmeaux  des  iote  idaots, 
des  directeurs.  Les  fonctions  des  conseillers  se 
bornaient  à  avoir  des  conférences  avec  le  mi- 
nistre; celui-ci  ne  portail  cependant  dans  le 
conseil  du  roi  que  son  opinion  particulière  ;  les 
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membres  du  conseil  de  marine  n'étaient  jamais 
apiielés  au  conseil  du  roi.  Ces  conseils  particu- 
lit  rs  sont  devenus  inutiles  dans  la  nouvelle  Con- 
stitution ;  le  ministre  de  la  guerre  a  abandonné 
le  sien,  mais  celui  de  la  marine  attend  un  décret 
dt!  l'Assemblée...  Quant  aux  directeurs  et  aux  in- 
tendc^Dls  de  la  marine,  ils  étaient  pris  parmi  les 
hommes  dont  les  titres  pouvaient  réfléchir  un 
grand  lustre  sur  le  ministre  qui  les  avait  à  ses 
ordres  ;  i|s  n'étaient  réellement  que  des  chefs  de 
bureau  parfaitement  inuiiles  et  très  bien  payés. 
Depuis  lonj^temps  le  comité  avait  décidé,  d'une 
VOIX  unanime,  de  vous  proposer  de  supprimer  ces 
intermédiaire»,  de  les  réduire  à  la  qualité  et  aux 
appointements  de  chefs  de  bureau,  ou  de  faire 
donner  ces  places  à  des  hommes  qui  voudraient 
les  remplir  »  ^loindres  frais  et  avec  moins  de 
luxe.  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  dépenses  an- 
ciennes continueut  au  1*' janvier,  nous  nous  em- 
pressons de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  décrète  qu'à 
compier  du  l"jauvier  1791  les  conseils  de  la  ma- 
rine sont  supiiriraés;  2°  que  les  places  de  direc- 
teurs et  d'intendants  des  bureaux  de  la  marine 
sont  Rupi)rimées,  sauf  aux  titulaires  actuels  de 
ces  places  èi,  continuer  de  servir  avec  les  quali- 
tés et  les  traitements  qui  seront  déterminés  dans 
l'organisation  nouvelle  des  bureaux  de  ce  dé()ar- 
tement;  3"*  que  le  ministre  présentera  incessaui- 
meut  un  plan  d'organisation  de  ses  bureaux,  et 
que  chaque  année  la  législature  en  réglera  les 
dépenses.  » 

M.de  Vaudreuil.  Quoique  membre  du  comité 
de  la  maiine,  je  ne  suis  pas  d'avis  des  suppres- 
sions qu'il  vous  propose.  Je  n'ai  point  vu  de  mi- 
nistre de  la  marine  qui  eût  les  connaissances  né- 
coï^saires  pour  l'administration  de  ce  département; 
les  chefs  de  bureau  ont  toujours  tout  dirigé.  De- 
puis rétablissement  descouseilsde  la  manne  et 
des  directeurs  et  inspecteurs,  la  mariue  a  été 
beaucoup  mieux  gouvernée. 

M.  toefermoii.  Le  ppéopinant  n'-a  pas  le 
droit  d'imiiuser  son  avis  comme  une  preuve  que 
l'opinion  du  comité  n'a  point  été  unanime,  puis- 
qu'il ne  s'est  présenié  ni  à  nos  conférences  ni  à 
nos  délibérations. 

M.  SIfilouet.  Dans  un  gouvernement  absolu, 
un  conseil  est  nécessaire  aux  ministres;  mais 
lorsqu'ils  ne  sont  que  de  simples  agents,  des 
exécuteurs  de  la  Ipi,  ces  établissements  intermé- 
diaires sont  inutiles. 

M.  Itonche.  Pour  ne  pas  forcer  le  ministre 
de  placef  à  la  tète  des  bureaux  des  anciens  in- 
teuiiauts  et  directeurs  de  la  marine,  je  propose 
(l'exprimer  dans  le  décret  qu'ils  serviront  eu  qua- 
lité de  chefs  de  bureau,  «  s'il  y  a  lieu  ». 

L'amendement  de  M.  Bouche  est  adopté  et  le 
projet  de  décret  est  voté  en  ces  termes  : 

M  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1»'. 

A  compter  du  1"  janvier  1791,  le  conseil  delà 
marine  Et^ra  supprimé. 

Art.  2. 

«  Le§  places  de  directeurs  et  d'ioteadants  des 
bureaux  de  ia  marine  seront  supprimées,  sauf 


aux  titulaires  actuels  de  ces  places  à  continuer 
de  S'  rvir  avec  les  qualités  et  le  traitement  qui 
seront  déterminés  par  l'organisation  nouvelle  des 
bureaux  de  ce  département,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  marine  pr^entera  inces- 
samment le  plan  de  l'organisation  de  ses  bu- 
reaux, el  chaque  année  la  législature  en  fixera 
la  dépense, 

M.  Fabbé  Gouttes,  rapporteur  du  comité  de 
liquidation.  Messieurs,  vous  avez  autorisé  le  co- 
mité de  liquidation  à  demander  au  contrôleur 
des  finances  qu'il  rendît  justice  à  denx  commis 
des  carrières  qui  paraissent  n'avoir  été  destitués 
qu'à  cause  des  dénonciations  qu'ils  ont  faites  à 
votre  comité  de  toutes  les  déprédations  de  cette 
admiiiistration.  Le  ministre  nousa  répondu  qu'il 
était  iiicorapéient,  qu'il  fallait  s'adresser  au  maire 
de  Paris.  ^1  est  important  que  l'Assemblée  prenne 
un  parti  ;  vos  comités  ne  cessent  d'é  re  compro- 
mis dans  mille  libelles  diffamatoires  répandus 
par  les  chefs  des  administrations.  Il  s'agit  ici  de 
découvrir  une  fraude  de  2  à  3  million!5, 

Le  comité  propose  que  M.  le  président  se  re- 
tire par-devers  le  roi,  pour  pi  ier  Sa  Majesté  de 
faire  exécuter  le  décret  de  l'Aî'Semblée,  rendu 
sur  la  destitution  des  emplois  du  sieur  Le  Tail- 
leur etGeorget  dans  les  carrières  de  Pans, 

M.  Reçuaud {de  Saint-Jean-^' Angély)  demande 
le  renvoi  de  celte  affaire  à  la  municipalité  de 
Paris,  comme  représentant  en  cette  partie  l'ancien 
lieutenant  général  de  police  qui  en  avait  la  con- 
naissance. 

M.  Martineau  appuie  cette  opinion. 
(L'A.ssLfiiblée  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  au 
maire  de  Paris.) 

L'ordre  du  jour  est  la  s^uit^  de  ^  difous^ion  ^u 
projet  de  décret  sur  la  police  c^e' sûreté,  la  justice, 
criminelle  et  l'institution  des  jurés. 

La  discussion  esi  ouverte  sur  l'article  !•'  du 
titre  IV  :  Du  flagrant  délit. 

Cet  article  est  ainsi  conçu; 

Art.  1«. 

«  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il 
se  commet  un  délit  gravedans  un  lieu,  ou  que  la 
tranquillité  publique  y  aura  été  violemment  trou- 
blée, il  sera  tenu  de  s'y  transporter  aussitôt,  d'y 
dresser  prO(  ès-verbal  détaillé  du  corps  du  délit, 
quel  qu'il  soit,  et  de  toutes  ses  circonstances,  en- 
hn  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  conviction  ou  dé- 
charge. » 

M.  de  Liachèze.  Je  demande  qu'il  soit  fbr- 
mellement  exprimé  dans  l'arlii  le  que  les  procès- 
verbaux  ne  pourront  être  dressés  que  sur  les 
lieux. 

M.Thouret.  Le  principe  est  vrai,  et  il  est  ex- 
primé dans  l'article  ;  mais  il  ne  fanl  pas  y  ajouter 
une  clause  tellement  a;=îgravaioire  qu'on  puisse 
regarder  comme  nuls  les  procès-verbaux  que  des 
circonstances  graves  n'auront  pas  permis  de  faire 
sans  déplacer. 

(L'article  est  adopté.) 

M.  Daport,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'arti- 
cle 2  qui  est  ainsi  eonçu  : 
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Arr.  2. 

•  En  cas  dt»  flaprant  délit,  ou  sur  la  clameur 
publiqiit',  l'olfi  ier  police  fera  saisir  et  amener 
devant  lui  les  prévenus,  sans  attendre  les  décla- 
rations des  térai»ifis  ;  et  si  les  prévenus  ne  peuvent 
être  paisiî!,  il  délivrera  un  «  mandat  d'amener  • 
pour  les  faire  comparaître  devant  lui  *. 

M.  Malouet.  La  tranquilli'é  publique  peut  être 
Iroutjice  de  difiéientes  manière-';  elle  peiii  l'eue 
par  une  sédition  populaire.  Vous  vous  rappelez 
que  vous  avez  attribué  exclusivement  aux  muni- 
cipalités la  fonction  tie  réprimer  ces  ?édill<jns;  il 
f.iui  donc  dét"  rminer  avec  precisiun  quelles  se- 
ront, d.ins  chaque  cas,  les  fonctions  des  ofllciers 
de  police. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Il  y  a  une  distinction 
à  fuite  entre  une  émeute  passagère  et  un  attrou- 
pement de  brigands.  Dans  le  premier  cas,  nous 
avons  pensé  que  l'émeute,  lorsqu'elle  est  vérita- 
blement popuhiire,  doit  être  réprimée  par  les  of- 
ficiers municipaux  que  vous  avez  chargés  de  re- 
quérir la  foiCf^  publique,  de  proclamer  la  loi 
ma;  tialf,  après  avoir  rempli  certaines  formalités. 
Ainsi  les  officiers niunicipauxdoivent  lespreiniers 
intervenir  pour  réprimer  les  mouvements  passa- 
gers. Mais  comme,  au  moment  (  ù  la  tranquillité 
publique  est  troublée,  on  peutignorer  quell'  s  en 
sont  les  causes,  il  est  important  (jue  l'officier  dP! 
polif  e  soit  présent,  afin  que,  s'il  se  trouve  quel- 
que chose  de  criminel,  si  quelque  délit  se  com- 
met, son  autorité  intervienne,  et  qu''il  dresse  les 
nrocéf-verbaux  et  les  autres  actes  nécessaires  à 
la  procédure.  Nousavonsdoocpenséqu'en  cas  de 
BétlitiOi!  il  fallait  le  concours  des  deux  autorités. 
Si  l'aitroupcraent  est  passager,  les  exhortations 
des  commissaires  municipaux,  la  crainte  de  la 
loi  martiale,  [lourront  suffire  pour  le  léprimer; 
mais  s'il  devient  criminel,  il  faut  que  lofliiier 
drt  police  iniervienne  pour  délivrer  des  mandats 
d'amener  contre  ceux  qui  seront  iirévenus  d'être 
les  auteurs  de  la  séUiliou  ou  qui  seront  pris  en 
flagrant  délit. 

M.  Slalonet.  Exprimez  doue  votre  idée  par 
un  ai  t. de  additionnel. 

M.  Cbabroiid.  Je  crois  que  la  municipalité 
doit  elle  chargée  exclusivement  de  la  répression 
des  sentions.  Si  vous  adm'inï  le  concgurs  des 
olliciers  de  police,  il  y  aura  des  contradictions. 
LesotUciersn  unicipaux>ontd('jà  chargés  de  fuire 
\kià  proiè.--verbaux  des  séiiitious;  si  les  officiers 
de  police  en  ont  de  leur  côié,  deux  procès-ver- 
baux contraires  se  détrui-ent.  Je  demande  que 
les  officiers  de  police  soient  seu iemeni  charges 
de  se  transporter  sur  les  lieux  où  des  délits 
graves  auruui  été  commis. 

M.  lioys.  11  peut  arriver  qu'un  attroupement 
de  brigaUtis  occasionne  une  véritable  émeute  po- 

fiulaire.  li  faut  que,  dans  ce  cas,  l'oilicier  de  po- 
ice  suit  autorisé,  eu  l'absence  de  la  municipalité, 
à  proc  amer  lu  loi  maniale. 

M.Tbourel.Les  officiers  municipaux  ne  sont 
pas  des  olliders  de  j  suce;  ils  ont  seulemenl 
l'emploi  de  la  foi  ce  publique,  et  ne  doivent  pas 
être  chargés  des  actes  d'une  poursuite  judiciaire. 
Il  est  donc  nécessaire  que  I  olficier  de  police  se 
trouve  sur  les  lieux  pour  dresser  Its  procès-ver- 
baux, non  de  la  sédition,  n.ais  des  délits,  de 
donner  des  mandats  d'arrêter  contre  les  préve- 


nus. Je  pense  que,  pour  détruire  la  difficulté  qui 
s'est  élevée,  il  suffit  d'ajouter,  non  fias  à  l'ar- 
ticle 2,  mais  à  l'article  l",  que  vou^  avez  déjà 
décrété,  après  ces  mots  :  «  Lorsqu'un  olficier  de 
police  ainrendra  qu'il  se  commet  un  délit  grave 
dans  un  lieu,  ou  que  la  tranquillité  publi()ue  y 
aura  été  violemment  troublée,  il  sera  tenu  de  8  y 
transporter  aussitôt,  et  d'y  dresser  procè-i-verb  il 
détaillé  du  corps  du  délit,  etc.,  •  ceux-ci  j  «  Et, 
dans  ce  cas,  les  officiers  municipaux  seront  tou- 
jours tenus  de  remplir  les  devoirs  qui  Inur  so  it 
prescrits  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. » 
(L'article  2  est  adopté  sans  modification.) 
L'article  3  est  ensuite  adopté, sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3. 

«  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'employer  pour 
saisir  in  homme  trouvé  en  flagrant  délit,  oir 
poursuivi  par  la  clameur  publique  comme  cou~ 
pal)le  d'un  délit,  et  l'amener  devant  l'officier  de 
police  le  plus  voisin.  » 

M.  Da|M>rt,  rappùrtextr,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art,  4. 

«  Tout  homme  fortement  soupçonné  d'être 
coupable  d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dans 
le  cas  oii  on  le  trouverait  saisi  des  effets  volés, 
ou  d'iiistrumeots  servant  à  faire  présumer  qu'il 
est  auteur  du  délit,  sera  amené  devant  l'officier 
de  police,  par  tout  dépositaire  de  la  force  publi- 
que, et  même  par  tout  citoyen,  sauf  à  être  res- 
ponsable de  leur  méciianceié.  » 

M.  Legrand.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit, 
tout  citoyen  n'ad'aulredroitquecelui  de  se  rendre 
accusateur. 

M.  Sloreaa  (de  Tours).  Selon  l'article  qui  vous 
est  propo-^é,  il  n'y  aurait  plus  de  force  puolique; 
chaque  citoyen  pourrait,  sur  de  simples  soup- 
çons, se  saisir  de  son  voisin.  Il  y  aurait  une 
anarchie  eomplèie.  Pouprail»oi>  blâmer  celui  qui, 
arrêté  par  son  concitoyen  sur  diS  iudi  e^  incer- 
tains, repousserait  la  force  par  la  force?  Il  y  au- 
rait une  guerre  perpétuelle  entre  les  citoyen?. 
Je  demande  la  quesuou  préalable  sur  la  deruièie 
(lartie  de  l'article. 

M.  Dnport,  rtfpportevr.  Qe  que  nous  voig  pro- 
po.-ons  a  loujouis  tie  en  usage.  Les  citoyens  ont 
toujours  pu  arrêter  les  homues  qu'ils  tiôuvaient 
saisis  d'iff  ts  vo'és.  Cette  pr.  uve  du  délit  appro- 
che des  cas  du  flag-ant  délit.  En  général,  le  dé- 
faut de  l'ancienne  police  éiaitd'ôieraux  citoyens 
le  droit  de  concourir  au  maintien  de  lu  tranquil- 
lité publique;  son  principe  était  d'isoler  les  ci- 
toyens. Il  iaut  auj  .urd'hui  établir  entre  eux  le 
plus  de  rapiioris  possibles;  11  faut  établir  la  com- 
munauté des  ciioyens.  C'est  les  ennoblir  que  de 
les  ai'peler  à  exercer  des  fonctiois  publiques. 

(L'article  4  est  aUOplé  sao^  ch^ogeuieul.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  fait  lecture  de  l'arti- 
cle a  : 

Arl.  5. 

«  L'officier  de  peliie  recevra  les  éclaircisse- 
mems  .lonnés  par  les  prévenus;  et  s'il  les  trouve 
suffisants  pour  d' iruire  les  inculpations  formées 
contre  eux,  il  ordonnera  qu'il»  soient  remis  sur- 
le-champ  en  liberté.  » 
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M.  de  Follevlllc.  Vous  ne  voulez  pas  d'un 
cadi*  absolu.  D'après  cet  arlicle,  vou-^  en  auriez 
un  qui  comproir.eltrait  tout  à  la  fois  la  liberté 
publique  et  individuelle.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  dit  dans  rariicle,  ou  que  l'hoDame  arrêté 
sera  relâché  s'il  peut  fournir  caution,  ou  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  le  juge,  assisté  de 
ses  prud'hommes,  sera  obligé  de  statuer  si 
l'homme  restera  ou  non  en  état  d'arrestation. 

M.  Thonrct.  L'inquiétude  de  l'opinant  vient 
de  ce  que  l'on  confond  sans  cesse  la  police  avec 
la  justice  criminelle.  La  police  est  placée  avant 
l'accusation  ;  c'est  une  précaution  nécessaire  à  la 
société  pour  s'assurer  de  la  personne  prévenue  : 
ce  qu'elle  décide  n'est  que  provisoire;  s'il  y  a 
un  plaignant  ou  un  dénonciateur,  leurs  droits 
sont  à  l^bri;  je  demande  donc  que  l'article  5  soil 
mis  aux  voix. 

(L'article  5  e^t  décrété  sans  changement.) 

L'article  6  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations, 
il  en  sera  usé  à  son  égard  ainsi  qu'il  sera  statué 
ci-après.  » 

M.  Alonglns  pense  que  les  dispositions  ren- 
fermées dans  le  titre  \  :  De  la  dénonciation  du 
tort  personnel  ou  de  la  plainte,  sont  prématurées; 
il  propose  que  la  discussion  de  ce  titre  soit  ren- 
voyée après  l'organisation  complète  de  la  procé- 
dure parjurés. 

(Cette  motion  n'est  pas  adoptée.) 

Les  articles  1  à  7  du  titre  V  sont  adoptés  comme 
suit  : 


TITRE  V. 

De  la  dénonciation  du   tort  personnel  ou  de  la 
plainte. 

Art.  1". 

«  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d'un  autre  pariiculier,  pourra  porter  ses 
plaint»^s  à  la  police,  devant  un  juge  de  paix  ou 
officier  de  maréchaussée. 

Art.  2. 

«  La  dénonciation  du  tort  personnel,  ou  la 
plainte,  pourra  être  rédigée  par  la  partie,  ou  son 
fondé  de  procuration  spéciale,  ou  par  l'officier 
de  police,  s'il  en  est  requis;  laquelle  procuration 
uera  annexée  à  la  plainte. 

Art.  3. 

t  La  plainte  sera  signée  à  chaque  feuillet,  et 
datée  par  l'oflicier  de  police  ;  elle  sera  égale- 
ment signée  à  chaque  feuillet,  et  affirmée  par 
celui  qui  l'aura  faite,  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale.  Il  sera  fait  mention  expresse  de 
la  signature  de  la  partie,  ou  de  sa  déclaration  de 
ne  pouvoir  signer,  à  peine  de  nullité. 

Art.  4. 

«  Celui  qui  aura  por.lé  plainte,  aura  vingt- 
quatre  heures  pour  s  en  désister,  auquel  cas  elle 
sera  biffée  et  anéantie  huit  jours  après,  à  moins 
que  l'ùlticier  de  police  n'ait  jugé  convenable  de 
la  prendre  pour  dénouciuliou  ;  ce  qu'il  sera  tiuu 
dt!  faire  dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  pu- 
biic- 


Art.  5. 

«  L'officier  de  police,  qui  aura  reçu  la  plainte, 
recevra  également  note  de  la  déclaration  som- 
maire des  témoins  produits  par  l'auteur  de  cette 
plainte.  Il  sera  tenu  aussi  d'ordonner  que  les 
p.  rsonnes  et  les  lieux  seront  visités,  et  qu'il  en 
sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  être  cons- 
tatées. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  r*çu 
la  plainte  est  celui  du  lieu  du  délit,  il  pourru, 
d'après  les  charges,  délivrer  un  mandat  d'amener 
contre  le  prévenu,  pour  l'obliger  à  comparaître, 
et  de  lui  fournir  des  éclaircissemeats  sur  le  fait 
qu'on  lui  impute. 

Art.  7. 

«  Néanmoins,  en  vertu  du  mandat  d'amener, 
le  prévenu  ne  pourra  être  coniraint  à  venir 
qu'autant  qu'il  sera  trouvé  dans  les  deux  jours 
de  la  date  du  mandat,  à  quelque  distance  que  ce 
puisse  être  ;  ou  passé  les  deux  jours,  s'il  est 
trouvé  dans  la  distance  de  dix  lieues  du  domi- 
cile de  l'officier  qui  l*a  signé.  » 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  8  qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Art.  8. 

«  Si,  après  lesdeux  jours,  le  prévenu  est  trouvé 
au  delà  des  dix  lieues,  il  en  sera  sur-le-chatiip 
donné  avis  à  l'officier  de  police  qui  a  signé  le 
mandat  ;  et  suivant  l'ordre  qui  y  sera  porté,  il 
sera  (iardé  à  vue,  ou  mis  en  état  d'arrestation,  en 
faisant  viser  le  mandat  par  l'officier  public  du 
lieu,  jusqu'à  ce  que  le  juré  ait  prononcé  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  à  accusation  à  son  égard.  » 

M.  Moiiglns  observe  quedécréter  l'article  8 
tel  qu'il  est  proposé,  c'est  préjuger  la  question 
importante  de  savoir  si  le  juré  d'accusation  aura 
lieu. 

M.  Populus.  Pourquoi  biaiser  dans  une  pa- 
reille question?  Abordons-la  de  front.  Je  fais  la 
motion  expresse  que  l'ou  discute  de  suite  s'il  y 
aura  ou  non  un  juré  d'accusation. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Popuius 
à  une  grande  majorité.) 

M.  EieiMercler  dit  qu'il  ne  conçoit  pas  que  la 

question  de  savoir  si  le  juré  d'accusation  aura 
lieu  soit  problématique  dans  l'Assemblée;  la  ué- 
cissité  de  cet  établissement  est  justifiée  par  la 
raison,  l'intérêt  de  la  liberté,  des  décrets  consii- 
tutionnels  et  la  propre  expérience  de  l'Assem- 
blée. 

L'orateur  rappelle  la  discussion  de  l'affaire  de 
M.  de  Lautrec;  il  observe  qu'alors  l'Assemblée 
faisait  les  fonctions  du  juré  d'accusation,  fonc- 
tions dont  elle  n'a  eu  que  lieu  de  se  louer,  |.uis- 
qu'elles  l'ont  mise  dans  le  cas  tle  faire  triompher 
l'innocence  d'un  de  ses  membres;  if  dit  qu'il  s'en 
tiendra  à  ce  seul  exemple  pour  dénoncer  l'utilité 
du  juré  d'accusation  et  il  conclut  à  ce  que  l'ar- 
ticle suit  décrété  tel  qu'il  est  rédigé. 

M.  de  Liongiiëve  combat  l'opiniou  de  M.  Le- 
mercier. 

M.  Garai  Value,  la  combat  également. 
(L'aBsembiée  décrète  qu'il  y  aura  un  juréu'ac- 
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nisation  et  elle  adopte  l'article  8  sans  change- 
ment.) 

M.  le  Président  interrompt  la  discussion  et 
fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  annoncent  : 

Que  des  biens  nationaux  situés  dans  le  district 
de  Versailles,  évalués,  d'après  le  prix  des  baux, 
242,431 1.  10  s.,  ont  été  vendus  391,200  livres, 
ce  qui  fait  un  bénéiice  sur  cette  évaluation  de 
148,768  I.  10  s.; 

Que  d'autre?,  situés  dans  le  district  de  Saint- 
Dizit^r,  département  de  la  Haute-Marne,  estimés 
129,303  l.  3  s.  4  d.,  ont  été  adjugé-  2:^6,3U0  livn  s, 
ce  qui  donne  un  bénéfice  de  107,000  livre  s; 

Que  d'autres,  situés  dans  le  département  de  la 
Marne,  district  de  Reiras,  estimés  400,000  livres, 
ont  été  vendus  700,000  livres,  ce  qui  produit 
300.000  livres  de  bénéfice; 

Enfin,  que  d'autres,  situés  dans  l'arrondisse- 
ment du  district  de  Ploermel,  département  du 
Morbihan,  prisés  36,217  livres,  ont  été  vendus,  le 
24  de  ce  mois,  47,979  livres,  ce  qui  présente  un 
bénéfice  de  11,762  livres. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  surplus  du  ti- 
tre V  ;  les  articles  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15, 16  et 
17  qui  le  complètent,  sont  décrétés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  9. 

«  Pour  cet  effet,  quatre  jours  après  la  déli- 
vrance du  mandat  d'amener,  si  le  prévenu  n'a 
pas  comparu  devant  l'officier  qui  l'a  signé,  celui- 
ci  enverra  copie  de  la  plainte,  et  la  note  des 
déclarations  des  témoins,  au  greffe  du  tribunal 
de  district,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
prescrit  ci-après. 

Art.  10. 

«  Si  néanmoins  le  prévenu  est  trouvé  saisi  des 
effets  volés,  ou  d'instruments  servant  à  faire 
présumer  qu'il  est  l'auteur  du  délit,  il  sera  amené 
sur-le-champ  devant  l'officier  de  police  qui  aura 
signé  le  mandat  d'amener,  quels  que  soient  la 
di.- tance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura  été 
saisi. 

Art.  11. 

«  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  n'est  pas  celui  du  lieu  du  délit,  mais 
seulement  celui  de  la  résidence  habituelle  ou 
monieutauée  du  prévenu,  il  pourra'  toujours 
donner  un  mandat  d'amener  devant  lui  ;  etaprés 
les  quatre  jours,  si  le  prévenu  n'est  pas  comparu 
ou  amené,  l'affaire,  avec  toutes  les  pièces,  sera 
(gaeuieni  renvoyée  au  greffedu  tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  du  délit. 

Art.  12. 
«  Enfin,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui 
a  reçu  la  plainte  n'e><t  ri  colui  du  lieu  du  délit, 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  il  sera  tenu 
de  renvoyer  l'affaire  avec  toutes  les  pièces  devant 
le  juge  de  paix  nu  lieu  du  délit,  pour  qu'il  soit 
déterminé  nar  celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à 
délivrer  le  mandat  d'amener. 


Art.  14. 
«  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  deséclair- 
cissements suffisants  pour  détruire  les  inculpa- 
tions, alors  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
peine  affliciive,  l'officier  de  police,  soit  celui  du 
lieu  du  délit,  soit  celui  delà  résidence  du  pré- 
venu, délivrera  un  mandat  d'arrêt  pour  faire 
conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu 
du  délit. 

Art.  15. 
«  Si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
infamante,  le  prévenu  sera  également  envoyé  à 
la  maison  d'arrêt,  k  moins  qu'il  ne  fournisse  cau- 
tion suffisante  de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera 
besoin,  auquel  cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses 
amis,  qui  l'auront  cautionné. 

Art.  16. 

«  Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive  ni  infamante,  le  prévenu  ne  pourra  être 
conduit  à  la  maison  d'arrêt;  mais  celui  qui  a 
porté  plainte  à  la  police  sera  renvoyé  à  se  pour- 
voir par  la  voie  civile.  L'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  régler  ce  qui  concerne  les  mendiants 
et  vagabonds,  et  les  punitions  correctionnelles 
qui  pourront  être  prononcées  par  l'officier  de 
police. 

Art.  17. 

«  Le  refus  de  l'officier  de  police  de  délivrer 
un  mandat  d'amener  ou  un  mandat  d'arrêt  contre 
un  prévenu  n'éiant  qu'une  décision  provisoire  de 
la  police,  celui  qui  a  porté  sa  plainte,  pourra  se 
pourvoir  ultérieurement,  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
ci-après. 

Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  qui  com- 
posent le  titre  VI,  sont  adoptés,  avec  quelques 
amendements,  dans  la  forme  suivante  : 


TITRE  VL 
De  la  dénonciation  civique. 

Art.  1"'. 
a  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  atten- 
tat, soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme,  soit  contre  la  sûreté  publique  ou  indi- 
viduelle, sera  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  à 
l'officier  de  police  du  lieu  du  délit. 

Art.  2. 
«  L'officier  de  police  demandera  au  dénoncia- 
teur s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  affir  i  ersa 
dénomiation,  et  s'il  veut  donner  caution  de  la 
poursuivre. 

Art.  3. 
«  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation, 
l'affirme  et  donne  caution  de  la  poursuivre,  le 
juge  sera  tenu  d'ordonner,  aux  témoins  qu'il 
indiquera,  de  venir  faire  devant  lui  leur  déclara- 
tion. 

Art.  4. 
«  Sur  cette  déclaration,  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  Tolficier  de  police  un  mandat  d'a- 
mener le  prévenu, 

Art.    5. 
«  Il  sera  observé  à  l'égard  de  la  dénonciation 
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civique  ce  qui  est  porté  dans  les  articles  4, 5,7, 
8,  9,  10  du  liire  de  la  déocnciation  du  tort  per- 
8uniiei,ou  de  la  plainte. 

Art.   6. 

«  Si  les  (éclaircissements  donnés  par  le  pr(^ve- 
nu  nn  délriiiseiil  pus  l'inCulpaiion,  l'oflicitr  de 
police  sern  Una  d'envoyer  le  prévenu  à  la  mai- 
6011  d'airêt,  ou  de  le  recevoir  à  caution,  si  le 
délit  n'est  pas  de  nature  à  emporter  peine  afllic- 
tive. 

Art.  7. 

«  Si  les  éclaircissements  donnés  détruisent  l'in- 
culpation, roflicier  <te  police  renverra  le  df- 
noncé  en  liberté,  sauf  au  dénonciateur  à  pré- 
senter son  accusation  au  tribunal  de  district, 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  plus  b  is,  et  sauf  au  dé- 
noncé à  se  pourvoir  en  doûnuages  et  intérêts. 

Art.  8. 

«  Si  le  dénonciateur  r(3fuse  de  sipner  et  d'af- 
firmer sa  dénonciation,  on  s'il  ne  donne  pas  cau- 
tion de  la  pi.urt^uivre,  l'officier  de  police  ne  sera 
pas  tenu  d'y  avoir  égard;  il  pourra  néanmoins 
d'office  prendre  connaissance  des  faits,  entendre 
les  témoins,  et,  s'il  y  a  lien,  mander  le  pré- 
venu, et  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  sauf  à  en 
être  personnellement  responsable,  s'il  est  prouvé 
qu'il  ait  agi  avec  méchanceté.  » 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent de  vendre  et  l'Assemblée  déclare  vendre 
des  biens  nationaux  aux  diverses  municipalités 
suivantes; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de 
laFlèchc,  pour  la  somme 
de 


A  celle  d'Orléans,  pour 
la  somme  de 

AcelledeCérilly,  pour 
la  somme  de 

A  celle  de  Saint-Jean- 
de-Fos,  pour  la  somme 
de 

A  celle deGainat,  f>our 

somme  de 

A  celle  de  Sausat,pour 
/a  somme  de 

A  celle  de  Moutbron, 
pour  la  somme  de 

A  celle  de  Mcniifinac- 
le-Goq,  pour  la  somme 
de 

AcelledeChazelle,  pour 
la  somme  de 

A  Celle  de  Montignac- 
Charenle,  iiour  la  somme 
de 

A  ceilede Toulon,  pour 
la  Somme  de 

A  Celle  du  Mont-Suint- 
Eloi,  pour  la  somme  de. . 

A  celle  d  Oigniez,  pour 
la  somme  de • 

A  celle  de  Pa-,  district 
d'Arras,  pour  la  somme 
de 

A  celle  de  Sailly-en- 
Ostrevent,  pour  h:  somme 
de  .  * » . 


1.369,035  1.  16  s.  4    d. 

728.014  1.  14  s.  2    d. 

57,140  1.    9  s.  4    d. 

22,880  1. 
285,096  1.        »       » 
4,230  1.    4  s. 
18,304  1.  10  s. 

2,706  1.       »       .. 

10,122  1.    7  s.  8    (I. 

9,328  1. 
193,730  1.  16  s.      .. 

189,608  1,    5  s.  8  d. 

36,947  1.  16  s.  10  d. 

31,521  1.  12  s.      » 

133,424  1.    6  B.  4  d. 


M.  le  Président  love  la  séance  à  deux  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     D'ANDRÉ. 
Séance  du  jeudi  ZO  décembre  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Vallct,  curé  de  Saint-Louis  de  Gien  (Loiret), 
prêie  le  serment. 

M.  Tâbbé  Eiancelot,  secrétaire,  fait  lecture 
des  pro  ès-verbaux  des  séances  des  28  et  29  de 
ce  mois  qui  sont  adoptés. 

Uw  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  président,  par  M.  Biilly,  maire  de 
Pans,  le  29  de  ce  mois,  pour  informer  l'Assemblée 
que  la  municipalité  a  lait  la  veille  trois  adjudi- 
cations de  b  e  is  nationaux,  consistant  en  le-  rains 
clos  de  murs,  situés  rue  Notre-Dame-des-Gharaps; 
le  premi<r  loué  400  livres,  estimé  18,200  livres, 
adjugé  30.600  liv.;  le  second  loué  135  livre-?,  es- 
timé 3,300  livres,  adjugé  8,200  hvres  ;  le  troisième 
loué  90  livres,  estimé  3,660  livres,  adjugé 
9,000  livres. 

M.  de  Ijancosne,  député  de  Touraine,  absent 
par  congé  du  27  octobre  dernier,  annonce  son 
reiour,  et  dépose  sur  le  bureau  le  passeport  qui 
lui  avait  été  expédié. 

M.  de  Pûpoy,  député  de  Provins,  annonce 
ég.ilement  son  retour  et  dépose  sur  le  bureau  le 
passeport  qui  lui  avait  été  expédié  le  10 octobre. 

M.    de    La     Rochefoucauld -Lianconrt, 

rapporteur  des  comités  de  Constitution  et  de 
mendicité.  Messieurs,  vous  avez  décrété  le  16 
de  ce  mois  une  répartition  de  8  mitions  par 
départ'ment,  à  compie  sur  les  15  millions  que 
vous  avez  destinés  à  l'établissement  de  travaux 
utiles  dans  le  royaume;  quatre- vingt  mille 
livres  appaitienneiit  au  département  de  Paris  et 
c'est  à  l'administration  à  les  répartir  p  ur  être 
en  ployées.  11  est  d'autant  plus  nécessaire  d'y 
pourvoir  que  les  municipalités  voisines  de  la 
capitale,  n'ayant  pas  eu  jusqu'ici  de  secours  qui 
leur  soient  attribues,  solliciient  la  municipalité 
de  Paris  de  faire  rentrer  dans  la  ca[)itale  des  ou- 
vriers,qui,  (  n  prenant  part  aux  ateliers  qui  y  sont 
ouverts,  augmenteraient  la  dé,iense  du  Trésor 
public,  accroîtraient  le  nombre  des  ateliers,  pen- 
dant que  les  huit  millions  de  livres  attribués  aux 
départements,  sont  véritablement  détaillés  pour 
les  faire  travailler  dans  leur  canton. 

En  con-é|iieiice,nous  vous  proposons  le  projet 
de  dé' Ti  t  suivant  : 

«  LAssemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à 
l'organisanon  du  département  de  Paris,  le  cm  ps 
municipal  de  la  ville  de  Pans  exercera  les  l'oiic- 
tioiis  attribuées  aux  admini.-trations  de  départe- 
ment, en  ce  qui  comerne  les  tr.ivaux  publics  et 
les  ateliers  de  secours,  et  qu'elle  tiendra,  pour 
cette  administration  provisoire,  un  compie  par- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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ticulier  et  distinct  de  eelui  relatif  aux  travaux  et 
ateliers  de  Paris.  » 
(Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  de  MuH  Rochefoueaald,  au  nom  du  comité 
de  iitnposiiion,  propose  le  projet  de  déoiei  sui- 
vanl  : 

•  L'Assemblée  nalionale  décrète  que,  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  statué  définitivement  sur  les  en- 
trées des  villes  et  sur  les  octrois,  les  recettes  et 
les  dépenses  coniiiiueroot  d'être  faites  pour  la 
ville  de  Paris  comme  eu  l'anuée  1790.  » 

M.  de  Folleville  combat  le  projet  présenté 
par  le  comité.  Du  reste,  ajoule-t-il,  nous  ne 
sommes  pas  deux  cents  ;  nous  ne  pouvons  pas 
rendre  de  décret. 

M.  Bonche.  Des  hommes  comme  nous  ne  se 

comptent  pas  ;  ils  se  pèsent. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution, 
propose  et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  natijnale,  aprè>  avoir  entendu 
lé  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  assemblées  administratives  des  dépar- 
tements de  la  Sarthe,  de  la  Haute-Vienne,   du 
Bas-Rliin,  de  l'Hérault,  de  la  Moselle,  du  G  ilvados, 
du  Puy-de-Dôme  et  du  Gard,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Il  sera  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la 
ville  du  Mans  ; 
<  Quatre  dans  le  canton  de  Limoges; 
«  Truis  dans  celui  de  Béziers  ; 
«  Deux   dans  ceux    de   Lodève,   Saiut-Pons, 
Âgde  et  Pézenas  ; 
0  Un  à  Landau. 

»  Lt  s  liinites  de  leurs  juridictions  seront  dé- 
terminées par  les  assemblées  administratives  de 
leurs  départements  respeciifs. 

•«  H  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Metz,  de  Vire,  FalaisCi  Billiau, 
Toulouse  et  Anduze. 

«  Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement 
existants  dans  les  villes  où  ils  sont  éiabl  s,  con- 
tinueront leurs  fonctions,  nonobstant  tous  usages 
contraires,  jusqu'à  l'installation  des  juges  qui 
seront  élus  conformément  aux  décrets.  Ils  seront 
installés  et  prêteront  serment  dans  la  forme 
établie  par  les  loii  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire. 

«  Les  municipalités  de  Saint-Germain,  de  la 
Lieue  et  celle  de  Damigny,  département  du  Cal- 
vados, district  de  Baveux,  sont  unies  et  n'en 
formeront  qu'une  à  l'avenir,  en  conformité  de 
leurs  demandes,  et  de  l'arrêté  du  département.  » 

M.  Camrs,  Vun  des  commissaires  chargés  de 
la  surveillance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Messieurs  Us  commissaires  chargés  de  surveiller 
la  cais-e  de  l'extraordinaire  se  sont  occupés  du 
local  dont  elle  a  besom;  ils  se  sont  décidés,  à 
raison  de  la  proximité  où  elle  sera  ducentredes 
affaires,  à  la  placer  dans  les  bâtiments  de  l'ad- 
miiiistiaiion  des  domaine'S.  Les  iiureaux  îles  do- 
main, s  Ont  été  transférés  rue  Saint-Antoine,  dans 
une  maison  appartenant  é<^aleinent  à  la  nation. 
Nous  ne  pouvons  ent  ore  vous  donner  l'état  lixe 
du  nombre  des  commis  et  par  conséque  t  de  leur 
dépense.  JSuus  vous  proposons  seulement  en  ce 
moment  d'approuver  ce  dé()!aci'meiit  •  t  d'autori- 
ser le  déli\  rement  d'une  somme  de  20,000  livres 
pour  payer  aux  employés  leurs  appointements  du 
mois  de  janvier. 


Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'A'Semblée  nationale,  onï  le  rapport  de  ses 
commissaires  pour  la  surveillance  de  la  caisse  de 
l'extraordinain',  décète  : 

«  !•  Que  radminiftration  et  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire seront  placées  dans  les  bâtiments  qui 
servent  actuellement  à  l'administration  des  do- 
maines, rue  Vivienne; 

«  2°  Qu'il  sera  remis  à  l'administrateur  provi- 
soire delà  caisse  de  l'extraordinaire,  par  le  Tré- 
sor public,  une  somme  de  4,000  livres  pour  les 
dépenses  d'augmentation  de  commis,  frais  d'em- 
ballage, de  registres  et  autres  du  môme  genre, 
qu'il  a  faites  dans  le  courant  du  présent  mois  de 
décembre,  à  la  charge  par  lui  de  compter  de  la- 
dite somme; 

«  S"  Que  provisoirementet  sons  la  môme  charge 
par  lui  deren  ire  compte,  il  lui  sera  payé,  dans 
le  mois  de  janvier,-  par  le  Tésor  public,  une 
somme  de  20,000  livres  pour  les  appointements 
des  commis  qu'il  emploiera  pendant  le  cours  du- 
dlt  mois  ; 

«  4«*  Que  pareillement  par  provision,  et  sous 
la  charge  de  compter,  il  sera  remis  parle  Trésor 
public,  au  trésorier  de  l'extraordinaire,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier,  une  somme  de 
10,000  livres  pour  les  appointements  de  ses  cais- 
siers, teneurs  de  livres  et  commis. 

«  5»  Que  dans  le  cours  du  mois  de  janvier, 
l'administrat'oo  et  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  présenteront  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  plan  de  l'orgaaisation  dédoiiive  de  leurs 
bureaux.  » 

(Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  CamiiB,  au  nom  des  commissaires  nommés 
pour  l  organisation  de  la  direction  générale  de  li- 
quidation, s'exprime  ainsi:  Le  commissaire  du 
roi,  établi  près  de  la  direction  générale  de  liqni- 
daiion,  a  parfaitement  bien  divisé  son  travail.  Il 
a  été  établi  un  bureau  central,  un  antre  de  cor- 
respondance et  différents  bureaux  d-;  liquidation, 
un  pour  les  ofllces  de  judicature,  un  pour  ceux 
de  finance,  un  pour  les  brevets  de  retenue,  etc. 
Mais  nous  avous  longtemps  cherché,  parmi  les 
maisons  nationales,  un  local  assez  vaste  pour 
contenir  cet  établissement  qui  doit  entrer  en  ac- 
tivité le  4  du  mois  prochain  :  toutes  auraient 
nécessité  de  grandes  dép^^n-es.  Nous  n'avons 
trouvé  qu'une  maison,  place  Vendôme,  occupés 
ci-devant  par  M.  d'Arra^.  Elle  est  à  portée  de 
l'Assemblée  nationale.toutedistribueeen  bureaux; 
mais  elle  n'api)arlieat  point  à  la  natiou.  Bllecoû- 
tera  14,000  livres  de  location  annuelle.  Nous 
vous  proposons  d'en  faire  un  bail  pour  trois  ans. 
Peut-être  la  liquidation  sera  achevée  à  cette 
époque. 

L'A-semblée  adopte,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Asst^mblée  nationale,  ouï  le  rapport  des 
commissaires  nommés  pour  l'organisation  de  la 
direction  générale  de  liquidation,  décrète: 

«  1°  Que  le  commissaire  du  roi  pour  la  direc- 
tion de  liqui  tation,  est  autorisé  à  louer,  poui* 
trois  ou  six  aanées,  la  maison  ci-devant  occu- 
pée par  le  sieur  d'Arras,  place  Vendôme,  pour  y 
établir  ses  bureaux  dans  le  plus  bref  délai; 

«  2°  Que,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
prochain,  il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  ail- 
dit  commissaire  du  roi,  provisoirement,  et  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte,  la  somme  de 
'20,0(X)  (ivres  pour  les  appoiotemeots  de  ses  cntfl^ 
mis; 
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«  3°  Que,  dans  le  cours  du  mêrae  mois  de  jan- 
vier, le  commissaire  du  roi  présentera  à  l'Assem- 
blée nationale  le  plan  définitif  de  rorganisation 
des  bureaux  de  la  direction  de  liquidation  ». 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  de  l'extraor- 
dinaire et  de  liquidation,  demande  la  permission 
do  rendre  un  compte  sommaire  de  l'état  actuel 
de  ces  établissen)enis  pour  les  opérations  qui  vont 
s'ouvrir  au  4  janvier  1791,  les  trois  premiers 
jours  de  ce  mois  étant  des  jours  de  fête. 

Il  dit  que  demain  l'on  affichera  dans  Paris  l'or- 
dre jour  par  jour  pour  tout  le  mois  de  janvier, 
de  la  distribution  des  mandats  qui  se  délivreront 
à  l'administralion  de  l'Extraordinaire  pour  être 
payés  à  la  caissi-;  le  mois  de  janvier  présentant 
23  jours  libres,  il  sera  formé  deux  séries  des 
objets  remboursables,  l'une  de  onze  jours,  l'autre 
de  douze,  et  les  divers  objets  seront  répartis  dans 
chacune  de  ces  séries,  de  manière  que  les  per- 
sonnes, qui  n'auraient  pas  été  en  état  de  se  pré- 
senter dans  la  première  série,  puissent  se 
présenterdans  la  seconde;  l'aperçu  des  rembour- 
sements possibles,  en  janvier  et  février,  jettera 
dans  le  public  200  à  250  millions. 

Il  ajoute  que  les  commissaires  de  TExtraordi- 
raire  se  transporteront  demain  à  la  caisse  pour 
en  vérifier  l'état,  à  l'époque  de  la  fin  du  mois  ; 
ils  pensent  qu'ils  y  trouveront  un  fonds  d'envi- 
ron 100  million?,  prêts  pour  commencer  les  paye- 
ments le  4  janvier  ;  ils  se  sont  proposé  de  brûler 
un  deuxième  million  d'assignats  demain,  mais 
le  million  n'étant  pas  complet,  ils  procéderont  à 
l'annulation  des  anciens  assignats  existants,  et 
leur  numéro  sera  affiché  de  suite  à  la  Bourse. 

M.  de  Folleville  demande  si  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire est  en  état  de  changer  en  numéraire 
les  coupons  des  billets  qui  sont  en  circulation. 

M.  Camns,  rapporteur,  répond  qu'aujourd'hui, 
il  y  a  des  assignats  de  50  livres  à  la  signature; 
demain  il  en  sera  mis  en  circulation,  et  le  numé- 
raire suffisant  est  prêt  à  la  caisse  de  l'Extraor- 
dinaire pour  rembourser,  en  écus,  les  coupons 
retranchés  des  premiers  assignats. 

M.  Liavie.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  les  per- 
sonnes qui,  après  avoir  été  éliminées  dans  un 
comité,  se  présentent  dans  un  autre.  Le  sieur  de 
Villemotte,  écuyer  du  manège,  est  dans  ce  cas. 
Le  comité  des  finances,  j'en  atteste  MM.  Anson  et 
Mathieu  de  Rondeville,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande,  relative  à 
la  cessation  du  manège.  Hé  bien,  le  sieur  de  Vil- 
lemotte a  laissé  écouler  une  année  et  il  vient  de 
se  représenter  au  comité  des  domaines,  où  il  a 
trouvé  moyen  de  se  faire  écouter.  Je  demande 
que  l'Assemblée  proscrive  de  pareils  détours. 

M.  Camus.  Je  demande  que  celte  affaire  soit 
mise  à  une  des  premières  séances  du  soir.  Je 
n'entre  pas  dans  la  question  de  savoir  si  les  ré- 
clamations du  sieur  de  Villemotte  sont  ou  ne  sont 
Pas  fondées;  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  dire  : 
Assemblée  nationale  m'a  déplacé,  sans  vouloir 
ni  me  dédommager,  ni  m'entendre. 

M.  Liavie.  Je  demande  qu'au  moins  le  comité 
des  domaines  communique  préalablement  son 
travail  à  celui  des  finances. 

(L'Ass*'mblée  décrète  que,par  ses  comités  réu- 
nis des  finances  et  des  domaines,  il  lui  sera  in- 
cessamment fait  rapport  de  l'affaire  qui  concerne 
les  prétentions  du  sieur  de  Ville  notte.) 


M.  Andier-llassillon,  rapporteur  du  comité 
de  judicature.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  le 
comité  de  judicature  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  pour  donner  aux  officiers  minisiériels 
non  liquidés  les  moyens  d'employer  leurs  finan- 
ces en  acquisitions  de  domaines  nationaux,  et 
de  placer  par  anticipation  ce  qu'ils  doivent  rece- 
voir après  la  liquidation  de  leurs  créances.  Nous 
avons  tâché  de  concilier  dans  ce  projet  de  décret 
l'intérêt  des  propriétaires  et  celui  de  leurs  créan- 
ciers. Nous  proposons  que  les  titres  de  finance  ne 
soient  reçus  dans  l'acquisition  que  pour  moitié 
de  leur  valeur  présumée,  afin  de  ne  pas  trans- 
porter l'hypothèque  entière  du  créancier  sur  un 
londs  de  terre  qui  peut  se  détériorer  par  l'effet 
des  dégradations  et  que  l'acquéreur  peut  perdre 
par  la  folle  enchère. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  des  comités  de  judicature  et  d'aliénation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  propriétaires  d'offices  supprimés  qui  vou- 
dront user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  10 
du  décret  du  30  octobre  dernier,  et  l'article  4  de 
celui  du  7  novembre,  d'employer  la  moitié  du 
prix  de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines 
nationaux,  «eront  tenus  de  remettre  au  bureau 
de  liquidation,  si  fait  n'a  et*'?,  leurs  provisions  et 
autres  titres,  d'après  lesquels  leur  liquidation 
doit  être  faite,  suivant  la  nature  des  offices. 

Art.  2. 

«  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  pièces 
par  eux  remises,  et  une  reconnaissance  de  la 
finance  présumée  devoir  leur  être  î-emboursée  ; 
cette  reconnaissance  sera  reçue  en  payement  des 
domaines  nationaux,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  moitié  de  sa  valeur  seulement,  en  conformité 
des  susdits  décrets. 

Art.  3. 

«  Ces  reconnaissances  de  finance  seront  nu- 
mérotées, timbrées,  et  enregistrées  au  bureau  de 
liquidation. 

Art.  4. 

«  La  fixation  de  la  finance,  faite  dans  lesdites 
reconnaissances,  ne  sera  que  provisoire,  et  pourra 
être  augmentée  ou  diminuée  d'après  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  liquidation 
définitive  de  l'office. 

Art.  5. 

«  Le  propriétaire  d'office  qui  voudra  donner 
sa  reconnaissance  provisoire  de  finance  en  paye- 
ment de  domaines  nationaux,  en  conformité  des 
susdits  décrets,  sera  tenu  de  la  représenter  au 
trésorier  du  district,  qui  la  recevra  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  moitié  de  sa  valeur.  Celui-ci 
fera  mention  au  dos  de  ladite  reconnaissance,  de 
la  somme  pour  laquelle  elle  aura  été  employée, 
du  domaine  acquis  et  de  la  date  de  l'adjudica- 
tion et  du  payement.  Il  retiendra  une  copie  de 
ladite  reconnaissance  de  finance,  et  des  annota- 
tions qui  seront  au  dos  d'icelle,  certifiée  par  le 
propriétaire. 

Art.  6. 

«  Les  reconnaissances  de  finance  pourront  être 
employées  à  plusieurs  acquisitions  dans  un  ou 
plusieurs  districts,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
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moitié  de  leur  valeur,  à  la  charge,  par  chaque 
trésorier  de  district,  de  se  conformer  à  ce  qui  est 
porté  par  l'article  précédeot. 

Ar.  7.     . 

«  Les  trésorier?  de  district  tiendront  registre 
des  reconnaissances  qui  leur  auront  été  présen- 
tées en  layenieot,  et  des  sommes  pour  lesquelles 
elles  auront  été  employées,  et  eu  enverront  un 
extrait  tous  les  quinze  jours  au  bureau  de  liqui- 
dation. 

Art.  8. 

•  Lorsque  la  liquidation  sera  finie,  le  proprié- 
taire d'oftice  sera  tenu  de  remettre  la  reconnais- 
sance de  finance  qui  lui  aura  été  expédiée,  et  il 
sera  déduit  sur  le  montant  de  son  payement  la 
somme  pour  laquelle  ladite  reconnaissance  aura 
été  employée  dans  un  ou  plusieurs  districts;  à 
défaut  de  remise,  il  sera  dé  iuit  la  moitié  du  mon- 
tant de  ladite  reconnaissance. 

Art.  9. 

«  Les  propriétaires  d'offices,  porteurs  d'une 
reconnaissance  de  finance,  qui  auront  rapporté 
un  certificat  de  non-ooposition,  en  conformité 
des  décrets  des  30  octobre  et  29  novembre,  pour- 
ront user  des  délais  accordés  pour  le  payement 
des  biens  nationaux,  et  employer  ladite  recon- 
naissance de  finance  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  moitié  de  sa  valeur,  à  acquitter  in  ou  plu- 
sieurs termes  seulement  dudit  payement,  et  audit 
cas  ils  seront  tenus  de  représenter  le  certificat 
de  non-opposition  au  trésorier  de  district,  qui 
en  fera  meoiion  sur  son  registre,  et  dans  l'anno- 
tation qu'il  mettra  sur  la  reconnaissance  de 
finance. 

Art.  10. 

«  Ceux,  au  contraire,  sur  l'office  desquels  il 
aura  été  formé  des  oppos'lions,  ou  qui  n'auront 
point  rapporté  de  certificat,  ne  pourront  em- 
ployer ladite  reconnaissance  qu'à  la  charge  de 
payer  la  totalité  d'un  domaine  national,  auquel 
cas  l'hypothèque  et  les  droits  des  créanciers  pas- 
seront sur  le  domaine  acquis,  en  conformité  de 
l'article  12  du  décret  du  30  octobre,  » 

Un  membre  propose  un  amendement  tendant  à 
ce  que  les  porteurs  de  quittances  de  finance  pro- 
venant de  liquidation  des  offices  ci-devant  énon- 
cés, dont  le  montant  eslreraboursableet  fait  partie 
de  la  dette  exigible,  soient  également  reçus  à 
donner  en  payement  d'acquisition  de  biens  natio- 
naux lesdites  quittances  de  finance  ou  brevets  de 
liquidation  desdits  offices. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  propo- 
sition à  son  comité  de  judicature,  et  le  projet  de 
décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  police  de  sûreté,  la  justice 
criminelle  et  l'institution  des  jurés. 

M.  Daport,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avez 
achevé  l'adoption  de  la  police  de  la  sûreté;  nous 
allons  maintenant  vous  proposer  les  moyens  d'en 
remplir  les  fonctions:  il  s'a^iit  d'abord  du  wandn/ 
d'amener  et  du  mandat  d'arrêt, 

M.  Duport  fait  lecture  du  titre  II  du  projet  de 
décret. 
Les  articles  1,  2  et  3  sont  décrétés. 


Quelques  membres  proposent  de  retrancher  l'ai- 
ticle4. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  l'article  5,  devenu  article  4,  il  est  proposé 
un  ameniiement  consistant  à  substituer  après  le 
mot  :  officiers,  3ia  lieu  du  mot  :  publics,  ceux-ci  : 
de  police,  et  anrès  le  mol  :  envers,  au  lieu  de  ces 
mots  :  la  société,  ceux-ci  :  la  loi. 

L'Assemblée  adopte  ces  modifications. 

L'article  6,  devenu  article  5,  est  adopté. 

Un  membre  demande  le  retranchement  de  l'ar- 
ticle 7,  devenu  article  6. 

Un  autre  membre  demande  seulement  qu'on 
retranche  ces  mots  :  s'il  le  demande,  et  que  l'on 
ajoute  à  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  pourra  cepen- 
dant le  prévenu  déclarer  par  écrit  qu'il  dispense  le 
porteur  du  mandat  de  cette  formalité. 

La  question  préalable  est  proposée  sur  ces 
divers  amendements,  et  l'Assemblée  la  décrète. 

M.  de  liachèze.  Le  mandat  d'amener  peut  être 
considéré  comme  représentant  les  anciennes  cita- 
tions de  police  :  le  mandat  d'arrêt  e>t  un  décret 
de  prise  de  corps.  Je  suis  étonné  qu'on  vous  ait 
proposé  d'accorder  à  un  seul  officier  le  droit  de 
décerner  des  décrets  de  prise  de  corps;  on  a  tou- 
jours, sous  l'ancien  régime,  réclamé  contre  cet 
usage  :  nos  cahiers  en  ont  demandé  la  réforme. 
Je  propose  donc  qu'il  soit  exprimé,  à  la  suite  des 
articles  que  vous  venez  de  décréter,  que  le  juge 
de  [laix  ne  puisse  donner  de  mandats  d'arrêt 
qu'avec  l'assistance  de  deux  assesseurs. 

M.  Dqport,  rapporteur.  Un  mandat  d'arrêt  n'est 
pas  un  décret  d^i  prise  de  corps.  Le  citoyen  forte- 
ment prévenu  de  quelque  délit  ne  pourra  être  en- 
voyé par  l'officier  de  police  que  provisoirement, 
et  pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  dans 
la  maison  d'arrêt;  ce  n'est  que  sur  la  déclaration 
du  jury  d'accusation  qu'il  pourra  être  décrété  et 
traduit  dans  les  prisons.  Il  faut  donc  distinguer 
le  mandat  d'arrêt  et  l'arrestation  provisoire  de 
police  du  décret  de  prise  de  corps. 

M.  Frétean.  Autrefois  même  un  homme  arrêté 
provisoirement  comme  fortement  prévenu  n'était 
véritablement  décrété,  véritablement  constitué 
prisonnier  qu'au  moment  de  i'écrou. 

Les  articles  8,  9,  10  et  11  du  projet  de  décret, 
devenus  les  articles  7, 8,i9  et  lOdu  litre  deuxième 
sont  adoptés. 

M.  Diiport,  rapporteur.  Maintenant  que  vous 
avez  décrété  les  fonctions  de  la  police,  vous  pou- 
vez vous  déterminer  en  connaissance  de  cause 
sur  le  choix  des  officiers  à  qui  vous  devez  les 
confier.  Vous  avez  déjà  attribué  les  fonctions  de 
police  aux  juges  de  paix;  mais  ne  ferez-vous  pas 
concourir  avec  eux  d'autres  officiers,  afin  d'éta- 
blir uneémulatioo  et  une  surveillance  mutuelles, 
afin  de  prévenir  les  funestes  effets  de  la  négli- 
gence ou  de  la  partialité  d'un  seul  juge?  Nous 
vous  avions  proposé  de  donner  cette  concurrence 
aux  officiers  de  la  gendarmerie  nationale.  Cette 
que.«tion,  déjà  discutée  dans  celte  Assemblée,  n'a 
pas  encore  été  présentée  sous  son  vrai  point  de 
vue.  Vos  comités  ont  eu  de  nouvelles  conférences. 
La  première  idée  que  nous  avons  eue  a  été  la  né- 
cessité d'une  concurrence.  Nous  avons  reconnu, 
à  la  vérité,  qu'il  existait  des  fonctions  qui,  rem- 
plies par  un  seul  homme  loujours  sous  les  yeux 
du  public,  pouvaient  lui  être  confiées  sans  dan- 
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ger;  que  tel  était  l'effet  des  regards  publics,  lors- 
qu'ils sont  toujours  dirigés  sur  un  fonctionnaire, 
qu'ils  sont  la  cau-e  des  plue  Ix  Iles  actions;  mais 
nous  somme!»  convaincus  qu'il  esiimpo-sibleque 
ces  regards  agi8S«nt  avec  la  même  utilité  sur  un 
officier  de  police,  dont  les  fonctions  cactiées,  très 
délicates  à  remplir,  exigent  une  très  gramte  fer- 
meté et  doivent  être  à  l'abri  de  toute  condescen- 
dance. 

Nous  avons  donc  pensé  que  la  police  devait 
être  exercée  concurremment  par  plusieurs  offi- 
ciers. L'officier  de  police  doit  être  ferme  et  im- 
paiiial;  un  juge  de  paix  a  dans  son  canton  des 
liaisons  d'habitude,  d'intimité  de  parenté  ;  aura- 
l-il  toujouis  assez  d'impartialité?  La  police  ne 
se  resseiilirait-elle  point  dans  beaucoup  de  par- 
ties du  royaume  du  défaut  de  fermeté  des  juges? 
Un  jour,  sans  doute,  viendra  où  les  peuple?, 
sentant  la  nécessité  d'une  police  ferme  et  agis- 
sante, n'eu  contieront  les  fonctions  qu'à  des 
hommes  qui  réuniront  ces  qualités  ;  encore  fau- 
dra-i-il  une  concurrence  dans  leur  exercice;  car 
souvent  le  canton  entier  est  partie  intéressée 
dans  un  mouvement  séditieux.  Peut-on  espérer 
qu'alors  le  juy;e  de  canton  ait  le  courage  de  s'op- 
pofer  à  la  volonté  de  tout  le  cmlon,  qu'il  ait  la 
force,  la  fermeté,  l'impartialité  nécessaires  en- 
vers des  hommes  avec  qui  il  habite  et  dont  il 
tient  son  existence?...  On  vous  a  proposé  de 
donner  dans  ces  cas,  pour  concurrent  et  pour 
Buppleant  au  juge  de  paix,  l'un  des  juges  de 
disincli  En  supposant  que  ce  dernier,  comme 
revêtu  dune  autorité  supérieure,  soit  compétent 
pour  suppléer  à  la  négligence  du  juge  du  can- 
ton, pouirait-il  exercer  cette  surveillance  et  cette 
concurrence  continuelles  dont  nous  vous  avons 
prouvé  la  nécessité? pourrait-il  être  présumé  im- 
partial dfins  le  jugement  de  ceux  qu'il  aura  fait 
arrêter?  S'il  a  erré  comme  oflicier  de  police,  il 
sera  partial  comme  juge.  Nous  avons  remarqué 
qu'il  serait  souvent  trop  éloigné  du  lieu  du  délit. 
Il  y  a  égale  impossibilité,  et  de  faire  venir  les 
témoins  à  six  lieue?,  et  u'y  faire  vt  nir  le  juge... 
Quant  à  l'accusateur  public,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  faire  arrêter...  On  a  proposé  de  donner 
la  (  oncurrence  aux  maires. 

Lorsque  les  municipalités  auront  été,  s'il  est 
possible,  réduites  de  manière  à  former  des  cor|)S 
assez  considérables  pour  mériter  toute  la  con- 
fiance qu'exigent  les  fonctions  de  la  police,  on 
pourra  le-*  leur  confier  avec  sûreté;  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  parvenus  a  ce  point,  et, 
jusqu'à  ce  que  nous  y  soyons,  peui-on  attendre 
de  l'oflicier  municipal  de  campagne  l'indépen- 
dance nécessaire  ?  Peut-on  espérer  qu'il  sera 
ass(Z  étranger  aux  petits  intérêis  de  la  commu- 
nauté? Nous  pensons  donc  que  It  e  municipalités 
subdivi:»ees  ne  pourraient  jamais  concourir  uti- 
lement avec  les  officiers  ue  police...  Ici  se  pré- 
sente la  question  qui  ne  vous  a  pas  été  soumise 
sons  tous  Fes  points  de  vue  :  c'est  de  savoir  si. 
l'on  peut  donner  celte  concurrence  aux  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale.  Nous  avons  fait  dis- 
païaîire  de  notre  premier  projet  quehiues  incon- 
vénients qui  y  étaient  reiif.rmés;  nous  e?pérons 
que  vous  n'y  trouverez  plus  que  des  avantages. 
Si  vous  n'aviez  créé  la  gendarmerie  que  pour  lui 
donner  les  fonctions  des  archers,  vous  ne  l'au- 
riez pas  organisée  avec,  tant  de  soin,  vous  n'au- 
riez pas  fait  nommer  les  officiers  par  les  admi- 
niBiiations  des  départements;  enfin  je  dois  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  que  d'une  arrestation  de  vingt- 
quatre  heuies. 

La  maréchaussée  a  eu  loDglemps  le  droit  d'ar- 


rêter les  prévenus  et  de  les  livrer  à  la  justice. 
Après  lui  avoir  donné  le  pouvoir  d'arrêter,  ne 
pouvez-vous  pas  lui  donner  celui  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  de  remettre  à  la  justice.  Nous  avons  pensé 
que  des  officiers  qui  sont  autant  civils  que  mili- 
taires pouvaient  être  autorisés  sans  danger  à 
disposer  pour  vingt-quatre  heures  seulement,  et 
sous  leur  responsabilité,  de  la  liberté  d'un  citoyen 
entouré  des  indices  du  crime...  Gomme  plusieurs 
raisons  du  moment  ont  déterminé  la  pro  osition 
que  nous  vous  faisons,  vous  pouvez  décréter  gue 
les  législatures  examineront  chaque  année  si  la 
gendarmerie  nationale  n'a  pas  abusé  du  pouvoir 
que  vous  lui  confiez...  Parmi  les  objections  qui 
nous  ont  été  faites,  il  en  est  une  c|ui  nous  a  paru 
avoir  de  la  justesse  :  c'est  qu'il  n'est  pas  conve- 
nable que  le  dépositaire  de  la  force  publique  ait 
imiéflniment  le  droit  de  faire  amener  devant  lui, 
d'interroger  à  son  do'uicile  et  de  faire  conduire 
dans  une  maison  d'arrêt  le  citoyen.  Nous  vous 
proposons  donc  de  ne  lui  accorder  que  le  droit 
de  faire  amener  le  citoyeu  prévenu  devant  l'offi- 
cier de  police,  sauf  le  cas  où  le  citoyen  aurait  été 
arrêté  en  flagrant  déLt.  Mais  voici  en  quoi  con- 
siste le  principal  objet  de  la  concurrence.  Nous 
avons  pensé  que  dans  certaine  circonstance  les 
juges  de  paix  pourraient  repousser  une  plainte 
qui  inculperait  un  homme  puissant  du  canton; 
c'est  clans  ce  cas  que  nous  vous  proposons  d'au- 
toriser les  citoyens  à  s'adresser  à  l'ofhcier  de  gen- 
darmerie. 

M.  Duport,  rapporteur^  lit  un  projet  de  décret 
conforme  à  ces  principes. 

M.  Pétion.  La  première  question  est  de  sa* 
voir  si  la  concurrence  est  nécessaire,  ou  si  elle 
ne  produira  pas  un  défaut  d'action  et  de  négli- 
gence, et  si  elle  ne  détruira  pas  la  responsabi- 
lité. Quant  aux  juges  de  paix  des  villes,  il  me 
semble  qu'ils  valent  bien  les  anciens  commissaires 
de  police;  quant  à  ceux  des  campagnes,  je  crois 
qu'ils  peuvent  bien  remplacer  les  anciens  procu- 
reurs fiscaux,  qui,  la  plupart,  n'avaient  pus  de 
très  grandes  luuiières.  Les  olfkiers  de  la  gen- 
darmerie sont  des  olficiers  militaires  continuel-' 
lement  en  action  ;  ils  finiront  par  rerafdir  toute* 
les  fonctions  de  la  police.  Toutes  les  fois  qu'il  y 
a  concurrence  entre  un  officier  militaire  et  un 
officier  civil,  le  premier  prendra  de  la  prépondé- 
rance, il  finira  par  avilir  l'otiicier  civil.  Remar- 
quez qu'il  n'y  aura  pas  une  brii-ade  dans  chaque 
canton;  cette  surveillance  continuelle  des  deux 
Olficiers  de  police  ne  pourra  donc  pas  exister... 
Je  demande  que  Ion  discute  la  question  oe  savoir 
si  la  concurrence  est  nécessaire,  et  i|ue,  dans  le 
cas  où  cette  question  sera  décidée  à  ralfirmalive, 
vous  choisissiez  pour  concurrent  à  l'officier  de 
police  le  procureur  de  la  commune. 

M.  de  If  eaumetz.  Vos  corailés  n'ont  jamais 
entendu  vous  proposer  la  concurrence  des  of- 
ficiers de  gendarmeiie  dans  les  villes;  elle  est 
uniquemeni  pour  les  campagnes,  et  vous  êtea 
foicésde  l'admettre  par  la  nécessité  de  trouver 
des  olficiers  capables.  Ce  n'est  pas  même  une  con- 
currence que  nodS  vous  proposons,  c'est  un  sup- 
plément des  juges  de  i  aix.  Lorsque  les  bornes 
du  pouvoir  de  chacun  des  deux  fonctionnaires 
Feront  établies,  il  n'y  aura  plus  à  craindre  que 
l'un  des  deux  se  repose  sur  l'autre.  Toute  i  ^ée 
de  conflit  de  pouvoir»  est  parfaiteiuoni  étrangère 
au  sujet.  Je  prie  les  personnes  qui  nous  ont  fait 
des  objticiious  de  porter  leur  imagination  dans 
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les  campasrnes,  d'examiner  tous  les  choix  qui 
ont  été  f  lits,  (Je  Vuir  partout  un  reste  tl'iiisurrtc- 
tiun,  de  porter  leur  ref/anls  sur  tous  les  obstacles 
des  Clin  mis  de  lu  Constiliiiioii,  q  >i  excitent 
drs  troubles  et  jelleul  la  fertuen talion  duns  les 
esprits. 

Avez-vous  oublié  que  la  gendarmerie  nationale 
i)'e;!t  autre  chose  que  la  girde  naiionalii  elle- 
même?  Nous  proposons  de  déroger  à  ce  que  l'ar- 
ticle dans  sa  première  rédnclion  paraissait  avoir 
df^  plus  sévère;  mais  n'oub  iez  pas  que  nous  re- 
gaMoiis  les  despotes  et  les  brigands  comme  éga- 
lement ennemis  de  la  liberté. 

M.  Robespierre.  Malgré  les  diverses  modi- 
ficaiions  (jiii  ont  été  faites  à  l'article,  la  princi- 
pale disposition  est  touj  lurs  la  même.  On  voit 
toujours  des  oflicit-rs  militaires  exerçant  un  pou- 
voir civil.  Dans  l'ancien  régime  même  ce  pou- 
voir ne  leur  était  arrogé  que  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit.  En  vain  dira-l-on  :  «  Si  la  loi  est 
mauvaise,  les  législatures  suivantes  la  réforme- 
ront; »  ce  serait  rendre  inutile  et  précaire  la 
liberté  de  la  nation  française. 

M.  Fréteaa.  J'ai  le  texie  à  la  main,  et  je 
vous  atteste  que  les  lois  anciennes  aitribuaiint 
aux  oKiciers  ne  la  marérhanssée  un  pouvoir  à 
peu  près  semblable  à  celui  qu'on  vous  propose 
de  leur  donner. 

M.  Thonret  (1).  Messieurs,  l'obiet  soumis  en 
cet  in-tant  à  votre  examen  appelle  toute  votre 
attention.  La  police  qui  prévient  les  crimes,  et 
qui  en  assure  la  punition  lorsqu'ils  sont  commis, 
est  tellement  essentielle  au  maintien  de  l'ordre 
public,  que  sans  une  bonne  instiiuiion  de  cette 
police  gardienne  de  la  paix  et  de  la  stlreté  inté- 
rieufes.l'organisation  sociale  ne  peut  pas  sibsis- 
ter.  Celte  police  est  la  seule  garantie  solide  «lu 
sucrés  lie  nos  importants  travaux  ;  car  s'ils  ne 
mettent  pas  la  tramiuillité  gêné' aie,  les  personnes 
et  les  biens  des  particuliers  à  l'abri  des  attentats 
des  méchants,  non  seulement  nous  n'aurons  pas 
fait  une  vérital)le  Constitution,  mais  nous  ne 
verrions  pas  même  l'éuiblissemenl  éphémère  de 
Cille  que  nous  aurions  rêvée. 

La  nation  a  supporté  avec  courage  les  inconvé- 
nients insépaiables  de  la  désorganisation  des 
pouvoirs,  parce  que  c'était  à  ce  prix  seul  qu'elle 

S nuvait  conquérir  sa  liberté;  maintenant  que  la 
onsiiiutlon,  qu'elle  a  si  ardemment  désirée,  dont 
elle  a  conacié  les  principes,  et  secondé  tous  les 
déve  opjiemen  s,  touche  à  son  terme,  elle  est 
empre.-sée  de  jouir  du  fruit  de  sa  constance.  Ce 
qu'elle  demande,  parce  que  c'est  son  premier 
besoin,  le  plus  prompt  et  le  plus  entier  ré- 
tablissement de  l'ordre  public,  nous  le  voulons 
tous  unanimement,  parce  que  c'est  notre  devoir 
comme  citoyens  et  comme  légi>lateurs.  Ne  pou- 
vant éire  divisés  ici  qiie  sur  le  choix  des  moyens, 
il  me  semble  que  des  considérations  décisives 
doivent  rapprocher  prompteinent  nos  opinions. 
Les  l'onciions  de  la  police,  telles  que  le  projet 
de  vos  deux  comiiés  les  a  déterminées,  ne  sont 
point  proprement  des  fonctions  judiciaires.  Quand 
on  vous  les  pré-ente  sous  ce  point  de  vue  pour 
en  conclure  qu'elles  Koni  inconciliables  avec  le 
pouvoir  miliiaire,  on  conlredit  expressémciit 
Votre  décret  fondamenial  en  cette  matière,  qui 
a  divisé  constitutioiinellemenl  la  police  et  la 
justice.  Il  n'y  a  dans  la  police  que  la  surveil- 

(l)  Le  discours  de  M.  Tiiouret  n'a  pas  été  iuséré  au 
Moniteur, 


lance  nécessaire  de  la  puissance  publique  pour 
prévenir  les  crimes,  pour  constater  ceux  qui 
ont  été  commis,  et  pour  soumettre  à  l'épreuve 
judiciaire  le-i  individus  justement  soupçoinés. 
Ces  fonctions,  qui  précèdent  l'action  de  la  justice, 
ont  autant  d'analogie  avec  celles  qui  constituent 
la  garde  intérieure,  qu'avec  celles  qui  sout  dé- 
parties à  l'autorité  purement  civile. 

C  imment  peut-on  nous  objecter  ici  la  rigidité 
inflexible  d'un  principe  absolu?  Il  y  a  peu  de 
ces  principes  rigoureux,  qui  n'admettent  en  au- 
cuns cas  des  modiflcations  salutaires;  et  quand 
on  considère  que  li  souveraineté  du  pouvoir 
constitu  int  réside  dans  cette  Assemblée,  il  est 
impo-^sible  de  concevoir  quelle  maxime  assez 
essentielle  de  l'ordre  social  lui  défend  de  délé- 
guer les  fonctions  antéiudicîaires  de  la  police  de 
sûreté,  aux  offlciers  de  la  gendarmerie  nationale, 
pour  enchaîner  sur  ce  point  le  libre  exercice  de 
son  autorité  suprême.  La  règle  primitive  de  toute 
délégation  des  tondions  publiques  est  toujours 
de  la  faire  pour  le  [ilus  grand  avantage  de  la  so- 
ciéié;  et  notre  devoir  dans  les  circonslanciS  oii 
se  tiouve  le  royaume,  quand  la  nation  est  encore 
agitée  par  les  secousses  inévitables  d'une  grande 
révolution,  est  de  délé;iuer  le  pouvoir  de  la  po- 
lice de  manière  à  lui  assurer,  dès  le  premier 
instant,  une  exécutiuo  sûre  ei  énergique. 

Le  besoin  de  la  police  est  de  tous  les  lieux  et 
de  lous  les  instants  :  il  est  donc  nécessaire  que 
les  déposiiaires  de  ce  genre  de  pouvoir  soient 
disséminés  dans  toutes  les  subdivisions  des  dis- 
tricts, afin  qu'ils  soient  ai-émont  accessibles  à 
lous  les  citoyens,  et  qu'ils  pui-sent  aussi  se 
transporter  promptement  partout.  Ces  motifs  vous 
ont  déterminés,  suivant  noire  projet,  à  confier 
les  fonctions  de  la  police  aux  juges  de  paix  : 
mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  laisser  ignorer 
que  la  résolution  de  vos  deux  comités,  sur  ce 
premier  point,  est  essentiellement  liée  à  celte 
autre  proposition,  que  les  capitaines  et  les  lieu- 
tenants (le  la  gendarmerie  nationale  soient  char- 
gés concurremineni  d'une  partie  de  ces  mêmes 
ronctions.  La  nôcessiié  de  cette  concurrence  est 
telle  que,  si  elle  n'avait  pas  lieu,  la  police  n'exis- 
terait dans  ce  royaume  que  de  nom  seulemeut, 
et  sans  véritable  ellicacité. 

Les  juges  de  paix  seront  propres  à  remplir  les 
fonctions  communes  et  ordinaires  de  la  puiice  de 
sûreté,  qui  n'exigent  en  général  qu'un  jugeiuent 
sain,  et  l'amour  de  Tordre,  naturel  aux  bons  lia- 
biianls  des  campagnes.  Ils  y  seront  très  propres, 
surtout  lo'squ'ils  se  seront  instruits,  lorsque  les 
citoyens  plus  éclairés  sur  i'imporiance  de  ces  of- 
liciets  auront  senti  l'intérêt  de  les  bien  choisir, 
lorsqu'enlin  les  camp  gnes  mieux  peuplées,  pré- 
senieroit  plus  de  latitude  aux  bons  choix,  ûias 
le  moment  actuel,  il  ne  laut  ni  s'étonner  ni  se 
décourager  du  produit  des  premières  élections; 
mais  on  voudrait  en  vain  se  dissimuler  qu'il  n'of- 
fre pas  partout  des  sujets  propres  à  satisfaire 
d'une  manière  suflisante  au  pressant  besoin  d'une 
police  éclairée,  active  et  courageuse  :  il  est  donc 
indispensable,  dans  ces  preiners  instants,  d'éta- 
blir une  concurrence  avec  les  juges  de  paix  pour 
les  fondions  de  la  police.  Elle  sera  même  né- 
cessaire uans  tous  les  temps  pojr  assurer  l'im- 
partialité et  l'activité  de  ce  service,  qui  neseraient 
pas  assez  garai  lies  à  la  société  par  un  seul  fonc- 
tionnaire en  chaque  canton. 

L'Assemblée  a  dû  connaître  qu'on  ne  lui  a  fait, 
pour  l'exercice  de  celte  concurrence,  aucune  pro- 
position qui  ne  fût  ou  moms  convenable,  ou  môma 
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plus  dangereuse  que  celle  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Quelques  opinants  ont  proposé  u«  des  juges  du 
tribunal  de  district;  mais  celte  concurrence  se- 
rait illusoire,  parce  qu'un  concurrent  unique 
pour  tout  le  district,  placé  rarement  au  centre, 
et  le  plus  souvent  vers  une  des  extrémiiés,  serait 
trop  éloigné  de  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire. Si'it  qu'il  falldi  aller  le  trouver  et  lui  mener 
les  témoin?,  soit  qu'il  fût  obligé  de  se  transporter 
pour  constater  les  traces  du  délit,  il  y  aurait  dans 
les  deux  hypoihè-es  trop  d'incciramodilés  et  de 
lenteurs  fiour  que  le  service  pût  être  fait  toujours 
avec  exactitude.  On  retomberait  d'ailleurs  dans 
cet  imonvénient  très  grave,  que  l'un  des  juges 
du  tribunal  de  district  ordonnant  l'arrestation, 
lorsqu'un  autre  juge  du  même  tribunal  doit,  en 
qualité  de  directeur  du  juré,  examiner  si  elle  a 
été  justement  ordonnée,  la  liberté  des  prévenus 
se  trouverait  exposée  aux  dauf^ers  de  la  partia- 
lité, de  la  prévention  et  des  complaisances  de  la 
confraternité.  On  perdrait  ainsi  un  des  grands 
avantages  de  la  division  de  la  police  et  de  la  jus- 
tice; on  ruinerait  le  premier  résultat  de  cette 
combinaison  si  précieuse  à  la  sûreté  individuelle, 
qui  fait  que,  si  un  fonctiouuaire  public  a  le  droit 
d'arrêier  provisoirement,  un  autre  doit  réviser 
sans  délai  les  motifs  de  l'arrestation,  lorsque 
d'autres  jugeront  ensuite  s'il  y  a  lieu  à  l'accu- 
sation, d'autres  encore  s'il  y  a  conviction  sur  le 
fait,  et  d'autres  enfin  appliqueront  la  peine. 

La  concurrence  de  Vaccusateur  public  serait  de 
toutes  la  plus  inconstiiuiionnelle.  Celui  qui  ac- 
cuse est  la  partie  poursuivante;  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  convenances  seraient  blessés, 
s'il  avait  le  droit  de  donner  l'authenticité  aux 
pr-euves,  et  de  décerner  les  mandats  d'arrêt. 
Ajoutons  qu'on  ne  pourrait  pas,  sans  renverser 
dans  un  de  ses  points  essentiels,  le  projet  de  vos 
comités,  instituer  plus  d'un  accusateur  public  par 
département. 

il  ne  resterait  donc  plus  que  le  parti  de  donner 
la  concuriencedes  fonctionsde  la  police  de  sûreté 
aux  maires  des  villages,  ou  aux  procureurs  des 
communes.  Gomment  ceux  qui  vous  l'ont  pro- 
josé,  u'out-ils  pas  aperçu  que  toutes  les  raisons 
qui  rendent  le  service  des  juges  de  paix  insul'fi- 
sant,  sont  communes,  à  plus  forte  raison,  aux 
maireset  aux  procureurs  des  municipalités  villa- 
geoises? Go»  ment  n'onl-ils  pas  vu  que  diviser 
ainsi  l'action  de  la  police  entre  autant  de  petits 
fonctionnaires  qu'il  y  a  de  villages,  c'était  l'é- 
nerver, et  exposer  son  autorité  à  être  journelle- 
ment provoquée,  ou,  ce  qui  serait  pis  encore, 
prostituée  et  avilie  pour  des  rixes  de  voisinage 
et  d(  s  altei cations  de  la  moindre  importance? 
Le  dépôt  de  la  police  de  sûreté  dans  les  mêmes 
niaiiis  auxquelles  la  simple  police  municipale  est 
remise,  n'introduiraii-elle  pas  une  confusion 
fâcheuse  de  deux  institutions  si  essentiellement 
dillérentes? 

Hâtons-nous,  Messieurs,  de  reconnaître  una- 
nimement que  la  concurrence  des  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  ne  peut  être  utilement  délé- 
guée qu'aux  olUciers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

La  concurrence  est  nécessaire  pour  remédier 
à  la  partialité  du  jugé  de  paix,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  ou  l'innemi  de  c»  lui  qui  veut  se  (jlain- 
dre,  ou  le  tarent,  ou  l'allié,  ou  l'anii  du  pré- 
venu. Ces  liaisons  sont  fréquentes  dans  les  vil- 
lages, et  y  ont  plus  d'influence  que  dans  les  villes. 
Il  laui  eonc  établir  pour  concurrents  des  jugeg 
de  paix,  des  hommes  qui   n'aient  pas  des  rela- 


tions de  parenté,  d'état  de  société  habituelle  dans 
la  classe  la  nlus  nombreuse  des  habitants  des 
campagnes.  Tels  seront  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

La  concurrence  est  nécessaire  encore  pour  re- 
médier à  la  faiblesse  et  à  la  timidité  de  certains 
juges  de  paix  dans  les  occasions  périlleuses,  soit 
lorsqu'il  s'agira  d'un  prévenu  qui  se  sera  ren  lu 
redoutable  dans  le  canton,  semblable  à  ces  scé- 
lérats audacieux  que  l'on  a  vus  braver  longtemps 
les  décrets  de  la  justice,et  défier  insolemment  les 
dépositaires  de  la  force  publique  ;  soit  lorsqu'il 
sera  question  de  délits  favorisés  par  un  égare- 
ment momentané  de  l'opinion  locale,  dont  uoe 
portion  nombreuse  des  comi)atrîOtes  du  juge  de 
paix  se  sera  rendue  coupable,  comme  dans  les 
cas  de  contrebande  à  main  armée,  d'obstacles  à 
la  circulation  des  grains  ou  à  la  perception  des 
impôts,  de  violences  commises  dans  des  assem- 
blées de  commune  ou  primaires.  Pouvons-nous 
penser  que,  dans  tous  ces  cas,  un  juge  de  paix 
abandonné  à  lui-même,  aurait  le  courage  de 
commencer  des  poursuites  et  de  délivrer  les 
mandats  d'amener  et  darrêt?  Il  faut  donc  lui 
donner  pour  concurrents,  des  hommes  indépen- 
dants du  peuple,  ayant  de  la  force  et  de  l'éner- 
gie dans  le  caractère,  exercés  par  état  à  la  bra- 
voure qui  fait  affronter  les  dangers  :  tels  seront 
encore  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

La  concurrence  est  nécessaire  enfin,  pour  re- 
médier à  l'inexpérience  des  juges  de  paix  dans 
la  recherche  de  ces  crimes  adroitement  combinés, 
dont  les  auteurs  ont  su  couper  avec  habileté  le 
fil  des  renseignements  qui  pouvaient  faire  re- 
monter jusqu'à  eux.  Les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  vous  offrent  des  fonctionnaires 
très  exercés  à  recueillir  les  indices,  à  les  appré- 
cier, à  en  suivre  les  traces;  ils  ne  seront  pas 
moins  utiles  par  leur  expérience  à  découvrir  les 
coupables  qui  se  cachent,  que  par  leur  courage 
à  braver  les  menaces  des  brigands. 

Quelle  raison  assez  puissante  pourrait  donc 
balancer  tous  ces  avantages  qui  vous  offrent  le 
plus  sûr  moyen  de  remplir  l'attente  nationale, 
en  donnant,  dès  à  présent,  à  la  police  constitution- 
nelle que  vous  créez,  toute  l'activité  dont  elle 
est  susceptible?  Serions-nous  arrêtés  par  la 
crainte  frivole  que  cet  établissement  ne  co7iserve 
encore  une  physionomie  prévôtale?  Il  y  a  trop  de 
lumières  répandues  dans  la  nation,  pour  que 
les  différences  essentielles  qui  distinguent  si 
avantageusement  l'insiilulionactuelle,  du  régime 
aboli  de  l'abusive  juridiction  des  prévôts,  ne 
soient  pasreco  nuesetapplaudiesunaniimment. 
On  ne  confondra  pas  davantage,  avec  l'ancienne 
maréchaussée,  le  nouvel  établissement  qui  jus- 
tifie par  les  principes  sur  lesquels  il  est  consti- 
tué, le  titre  honorable  de  gendarmerie  nationale 
que  vous  lui  avez  donné.  Ede  est  vraimeai  na- 
tionale, celte  phalange  citoyenne  sortie  du  sein 
de  la  Goiistitution  pour  sa  délense,  sous  quelques 
rapports  qu'on  l'envisage,  soit  par  son  organisa- 
tion, soit  par  la  nature  des  fonctions  que  vous 
lui  avez  attribuées,  et  qui  sont  une  véritable 
délégation  de  celles  de  la  garde  nationale. 

Vous  venez  de  régénérer  non  ^eulelueut  sa  com- 
position, mais  encoie  ses  principes  et  son  esprit  : 
le  décret  qui  l'institue  sous  un  mode  qui  mérite 
toute  sa  reconnaissance,  lui  impose  l'obligation 
du  respect  pour  la  liberté  civile,  et  jour  la  di- 
gnité du  citoyen,  qui  doit  tempérer  sans  cesse 
l'utile  emploi  de  la  force  dont  elle  est  déposi- 
taire. Sensible,  n'eu  douions  pas,  à  ce  que  vous 
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avez  déjà  fait  pour  elle,  plus  honorée  encore  par 
le  nouveau  técnoisnage  de  conflunce  que  vous 
donnerez  à  ses  officiers,  elle  remplira  lidèlement 
ses  nouvelles  obligations,  son  inléiêt  et  son  hon- 
neur vous  en  répondent,  puisque,  si  elle  s'écar- 
tait jamais,  dans  l'exercice  des  fonctions  de  la 
police,  de  la  circonspection  qui  lui  est  imposét^, 
elle  perdrait,  avec  l'estime  de  la  nation,  le  dépôt 
de  cette  autorité  dont  elle  aurait  abusé. 

La  iiurantie  que  je  vous  offre  ici  de  la  bonne 
conduite  des  offi>:ters  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, se  trouve  dans  celte  proposition  de  vos 
deux  comités,  de  ne  pas  leur  déléguer  la  con- 
currence des  fonctions  de  la  police  définitive- 
ment, mais  sculenent  par  provision,  en  réser- 
vant expressément  aux  législaiures  le  droit  de 
modifier,  de  changer,  ou  même  de  révoquer  en- 
tièrement cette  délégation,  loisqu'elles  le  juge- 
ront nécessaire.  Par  là  vous  pourvoyez  solide- 
ment à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle ;  puisque,  dès  le  moment  que  l'abus 
viendrait  à  se  montrer,  le  Corps  législatif  pour- 
rait l'anéantir  dans  sa  source.  Par  là  vous  pré- 
venez même  la  naissance  de  l'abus,  en  avertis- 
sant les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
que  la  durée  de  cette  portion  honorable  de  leurs 
fonctions  dépendra  de  la  bonté  de  leur  service. 

A  Cette  première  disposition,  vos  deux  comités 
ajoutent  l'exception  qui  a  été  réclamée  par  quel- 
ques opinants,  à  l'égard  des  villes  dans  lesquelles 
il  est  évident  que  la  délégation  de  la  police  aux, 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  n'est  pas 
aussi  nécessaire  que  dans  les  campagnes. 

Nous  avons  ensuite  distingué  trois  cas,  qui  font 
la  matière  des  nouveaux  articles  que  les  comités 
vous  proposent. 

Le  premier  eas  est  celui  où  les  gendarmes  na- 
tionaux étant  dans  le  cours  des  fonctions  que 
vous  avez  précédemment  décrétées  comme  fonc- 
tions essentielles  et  ordinaires  de  leur  service, 
auront  saisi  des  délinquants.  En  ce  cas,  il  existe 
déjà  un  mandat  d'arrêt  légal,  résultant  de  votre 
décret  même,  mandat  exécuté  par  la  capture  des 
personnes  que  les  gendarmes  ont  saisies.  Nous 
pensons  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  gen- 
darmes puissent  conduire  ces  personnes  saisies 
devant  Wm  officier,  ni  à  ce  que  celui-ci  ait  le 
droit,  après  avoir  entendu  les  prévenus  et  vérifié 
les  motifs  de  l'arrestation,  de  les  faire  mettre 
en  liberté,  ou  de  délivrer  contre  eux  un  mandat 
d'arrêt. 

Le  second  cas  est  celui  du  flagrant  délit,  et  de 
tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces  apparentes 
qu'il  est  important  de  constater  avec  célénié.  Vos 
comités  ont  pensé  qu'il  est  important  de  mettre 
à  profit  la  facilité  avec  laquelle  les  officiers  de 
la  gendarmerie  peuvent  se  transporter  au  lieu  du 
délit,  et  de  stimuler  leur  zèle,  pour  ces  expédi- 
tions dont  toute  l'utililé  dépend  presque  toujours 
de  la  promptitude,  en  les  autorisant  à  délivrer  le 
mandat  d'amener  devant  eux,  et  ensuite  le  man- 
dat d'arrêt,  toutes  !•  s  fois  qu'is  se  seront  iraos- 
portés,  pour  constater  le  corps  ou  les  traces  du 
délit. 

Le  troisième  cas  est  celui  des  plaintes  et  des 
dénonciations  qui  ne  sont  accompagnées  d'au- 
cunes des  circonstances  précédentes.  Il  n'y  a  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  l'olficier  de  la  gendar- 
merie  puisse  les  recevoir,  et  recueillir  aussi  les 
premières  preuves;  cela  est  mêuie  nécessaire, 
lorsque  l'éuergie,  ou  l'impartialité  du  juge  de 
paix  peuvent  paraître  douteuses  :  mais  eu  ce 
ca?,  vos  comités  ont  pensé  que  l'officier  de  gen- 
darmerie ne  pourrait  délivrer  le  manuat  d'ame- 


ner, que  pour  faire  conduire  le  prévenu  devant 
le  juge  de  paix  qui  aurait  seul  le  droit  de  déli- 
vrer le  mandat  d'arrêt.  Ils  proposent  encore, 
qu'en  ce  cas  le  mandat  d'arrêt  soit  signé,  non 
seulement  par  le  juge  de  paix,  mais  encore  par 
l'officier  de  gendarinerirt  qui  doit  rester  garant, 
tant  envers  le  prévenu  qu'envers  le  juce  de  paix, 
des  premiers  actes  par  lesquels  il  influe  néces- 
sairement sur  l'arrestation. 

En  modifiant,  par  toutes  ces  précautions,  le 
concours  des  officiers  de  gendarmerie  aux  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté,  il  ne  reste  plus 
de  poids  aux  considérations  par  lesquelles  on  a 
combattu  ce  parti  si  nécessaire  au  raffermisse- 
ment de  la  tranquillité  publique  dans  1-  s  circons- 
tances actuelles.  Que  signifient  ces  faux  motifs 
à" inconvenance  et  û  incapacité,,  sur  lesquciS  on 
s'est  tant  appesanti?  Serions-nous  donc  si  peu 
avancés  que,  pleins  encore  d'un  respect  gothique 
pour  nos  robes  et  nos  rabats,  nous  pensassions 
qu'on  ne  peut  être,  ni  décemment,  ni  utilement 
chargé  du  maintien  de  l'ordre  public,  que  lors- 
qu'on a  été  de  la  caste  qui  portait  celte  livrée 
scholastique,  et  qu'un  bon  citoyen  voué  par  état 
à  la  recherche  des  malfaiteurs,  s'il  est  vêtu  de 
bleu  et  chaussé  de  bottes,  n'est  pas  capable  de 
bien  vérifier,  quand  un  crime  est  commis,  si  les 
indices  qui  s'é  èvent  contre  un  individu  soup- 
çonné, sontsuffi-antsou  non,  pour  mériter  l'exa- 
men de  la  justice? 

Où  sont  encore  ces  dangers  pour  la  liberté 
publique  ou  individuelle ,  par  lesquels  on  a 
cherché  à  vous  alarmer?  Une  police  active  et  rigou- 
reuse n'inquiète  que  la  lib  rté  désordonnée  des 
méchants;  mais  celte  liberté-là,  qui  ne  serait  que 
le  triomphe  de  la  licence  et  l'impunité  descrimes, 
détruirait  la  liberté  constitutionnelle  de  tous  les 
bons  citoyens.  Vous  ne  vous  y  tromperez  pas, 
Messieurs  :  lorsquevous  organisez  la  police,  vous 
crét-z  la  force  protectrice  de  tous  les  hommes  de 
bien  contre  l'oppression  des  scélérats  et  des  bri- 
gands :  ne  craignez  donc  pas  de  lui  donner  toute 
l'énergie  dont  elle  a  besoin,  pour  remplir  s-jn 
objet. 

Il  est  temps  aussi  de  repousser  les  calomnies  par 
lesquelles  les  ennemis  de  la  Révolution  cherchent 
à  faire  méconnaître  la  sainteté  de  ses  principes. 
C'est  à  elle  qu'ils  ont  osé  imputer  les  événements 
qui  ne  furent  que  l'effet  naturel  de  la  désorgani- 
sation des  anciens  pouvoirs  arrivés  au  moioent 
de  leur  décadence  inéviiable.  Combien  d'esprits 
pusillanimes,  étonnés  qu'un  grand  peuple,  tra- 
versé dans  le  travail  de  sa  Constitution  par  une 
opposition  imprudente  et  obstinée,  soit  sorti  du 
calme  léthargique  où  son  asservissement  l'avait 
ploiigp.n'ont  pas  cru  que  les  troubles  anarchiques 
et  l'agitation  populaire  etaieut  les  conseqnences. 
et  seraient  l'effet  permanent  de  la  Canstitutiou? 
Il  faut  détruire  ces  insinuations  de  la  malveillance 
qui  trompent  la  faiblesse.  Mais  quelle  prise  ooi- 
velle  ne  donnerions-nous  pas  à  la  suite  de  ces 
calomnies,  si,  lorsque  les  besoins  publics  exigent 
une  police  énergique,  et  lorsque  le  vœu  natio- 
nal en  provoque  l'établissement,  nous  la  laissions 
abandonnée  aux  mains  des  premiers  ju>;es  de 
paix  élus  dans  les  campagnes?  Vous  n'avez  point 
à  craindre  que  vos  deux  comités,  dont  les  travaux 
pénibles,  poursuivis  sans  relâche  depuis  dix-huit 
mois.  Vous  attestent  l'absolu  dévoueiueut  au 
succès  de  la  commune  entreprise,  s'exposent  à 
vjus  faire  une  proposition  capable  de  la  compro- 
mettre; j'ai  plutôt  la  confiance  de  vous  représenter, 
en  leur  nom,  que  la  Constitution  ne  peut  pas 
prospérer   sans   le    raffermi-sement  de  l'ordre 
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public,  ni  l'ordre  public  se  raffermir  sans  une 
puissante  police.  . 

Je  demande  que  la  dipcus'ion  soit  fermce,  et 
que  rAsserablée  aille  aux  voix  sur  les  ariicles 
nroposés.  ,,^      ,     . 

(La  dipcussion  est  fermée  et  l'Assemblée  adopte 
les  articles  présentés  par  le  roniité.) 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés  dans  la  pré- 
seoie  séance  : 

TITRE  PREMIER. 
fia  Vinstitution  dei  offifiiert  de  polios. 

Art,  \r. 
«  Le  juge  (le  paiy  de  chaque  canton  sera  charpé 
des  fonctions  de  la  police  Ue  sûreté,  ainsi  qu'elles 
seront  détaillées  ci-apr^^. 

Art.  2. 
«  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  pu- 
blics chargés    aussi    d'exercer,  cqucurreinmeiit 
avec  les  juges  de   paix  des  divers  cantons,  les 
fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

Art.  3. 

«  Celte  concurrence  est  provisoirement  délé^ 
guée  de  la  manière  qui  va  éire  prescrite  aux 
capitaines  et  aux  lieuit^nants  de  la  gendarmerie 
nationale,  sauf  aux  législatures  à  iiiodiiier  ou 
révoquer  cette  délégation,  lorsqu'elles  le  trouve- 
ront uéces£iaire. 

Art.  4. 

«  Lorsque  dans  le  cas  de  tlagrant  délit  ou  da 
clameur  iiublique,  ou  dans  celui  des  crimes  qui 
laitSeot  des  traces  permanentes,  tels  que  meur- 
tres, as-:a§sinals,  incendies,  elfia^tions,  les  olti- 
cieiS  de  la  gendarmerie  nationale  se  seront  Irans- 
poriés  sur  les  lieux  pour  constater  le  délit,  ils 
pourront  délivrer  les  mandats  d'amener  ou  les 
mannais  d'arrêt  dont  il  sera  parlé  daus  l'ariicle 
suivant. 

Art.  5. 

«  Lorsque  les  gendarmes  nationaux  auront 
saisi  des  délinquants  dans  les  cas  énoncé-*  au 
premier  article  uu  décret  du  24  décembre  1790, 
ils  les  conduironJ,  t-oii  divani  le  j-ge  de  pa  x 
du  lieu  (lU  délit,  soit  devant  l'ulficitr  de  genuac- 
merie  le  plus  voisin  du  lieu  du  uélit,  et  celui  des 
deux  devant  lequel  Us  délinquants  auront  été 
amenés,  délivrera  le  mandat  d'an  et. 

Art.  6. 

«  L'officier  de  gendarmerie  du  district  dans 
lequel  le  oéiit  a  été  commis,  ou  celui  de  la  rési- 
dence habituelle  ou  mumenlanée  du  prévenu, 
pourra  recevoir  les  plaintes  et  dénoiicluttons 
même,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  le  mandat  d'amener 
non  oevant  lui,  mais  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  il  réside,  lequel  donneia  le  mandat 
d'ari  et,  qui  sera  6igné  aussi  par  i'uiticier  de  gen- 
daimeiie. 

Art.  7. 

«  Dans  les  villes  où.  il  y  a  plus  d'un  juge  de 
paiç  étiibli,  lesofiicars  i.euendarmeiie  ne  pour- 
101. t  cxircerKs  luncuons  de  la  police  ci-des.-us 
énoncées,  mais  seulement  celles  qui  soutaitii- 
buéis  à  la  gendarmerie  par  l'article  premier  de 
la  seconde  bection  du  décret  du  24  décembre 
1790. 


Art.  8. 

«  Les  officiers  de  poliee  auront  le  droit  de 
faire  aj-ir  la  force  publique  pour  l'exécution  de 
leurs  mandats. 


TITRE  II. 
Du  mandat  d'amençr  et  du  mqndat  4' arrêt. 

Art.  1*', 

«  Tout  officier  de  police  aura  droit,  dans  les 
cas  déi'  rminés  ci-après,  de  donner  un  ordre 
pour  taire  comparaître  devant  lui  les  prévenus 
de  crime  ou  délit  ;  cet  ordre  s'appellera  mandat 
d'amener. 

Art.  2. 

«  Le  mandat  d'amener  sera  signé  de  l'officier 
de  police  et  scellé  de  son  sceau  ;  le  prévenu  y 
sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il 
sera  pos-iijle  ;  il  sera  exécutoire  par  tuui  le 
r  yaune,  aux  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles 9  et  10  du  titre  V,  et  copie  en  sera  laissée, 
s"il  est  possible,  à  celui  qui  est  désigne  daus  le 
mandat. 

Art.  3. 

Le  mqndat  d^amener  contiendra  l'ordre  d'ame- 
ner riiicul|»é  devant  1  ollicier  de  police,  et  de  le 
conduire  d'aburd,  s'il  le  demande,  devant  la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

Art.  4. 

i'  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  ren- 
dre compte  aux  officiers  de  police  des  faits  qu'on 
lui  impute,  et  s'il  néglige  ce  devoir,  il  se  reud 
coupable  de  désobéissance  envers  la  loi, 

Art.  5. 

«  Si  l'inculpé  refuse  d'obéir,  ou  si,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente  de  s'évader, 
le  (lorteur  du  mandat  d  amener  pourra  employer 
la  force  pour  le  contraindre  j  mais  il  sera  tenu 
d'en  user  avec  modération  et  humanité. 

Art.  6. 

«  Le  porteur  du  mandat  d'amener  conduira 
d'aboid  l'inculpé  dt'vanl  le  maire,  ou  à  son  dé- 
faut, un  autre  officier  municipal  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé,  et  dans  ce  cas  il  piéseulerale  mandat 
à  cet  officier,  ti  le  fera  viser  par  iui. 

Art.  7. 


Art.  8. 

«  Le  mandat  d'a/rêt  sera  également  signé  et 
scellé  de  ruilioiir  de  police,  lequel  tiendra  re- 
gistre de  tous  ceux  qu'il  délivrera  ;  il  sera  remis 
à  celui  qui  doit  couduire  le  prévenu  en  la  maison 
d'arrêt,  et  cOj^ie  eu  sera  laissée  à  ce  dernier. 

Art.  9. 

«  Le  mandat  d'qrrèt  contiendra  le  nom  du  pré- 
venu et  son  uomicile,  s'il  l'a  déclaré,  ainsi  que  le 
sujet  de  l'arrestation,  faute  de  quoi  le  gardien  de 
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la  maigon  d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  seus 
peine  d'être  poursuivi  cumme  coupable  de  déten- 
tion arbitraire. 

Art.  iO. 

«  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pouira  eolrer  dans  la  maison  d'un  citoyen,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  sans  un  mandat  de 
police  ou  ordonnance  de  justice,  p 

Plusieurs  memkres  dw  comité  d'aliénation  pro- 
porent  dn  vendre  des  biens  nationaux  à  diverses 
municipalités. 

L'Aiîseinblée  prononce  le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  par  plusieurs  membres  du  comité 
d'aliénation,  des  soumissions  faites  suivant  les 
formes  prescrites,  par  différentes  municipalités 
ci-apiès  nommées,  a  déclaré  leur  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'étal  e^t  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charses,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret  j 

Savoir  : 

«  A  1.1  municipalilé  deChâlons,  dénartpment  de 
la  Marne,  pour  la  somme  de  857,973  1.  8  s.  2  d. 

«  A  celle  de  Broiissy-'le-Petit,  pour  la  somme 
de  4,5U6  liv.  19  s.  6  d. 

"  A  celle  deSoisy-aux-Bois,  pour  la  somme  de 
24,640  livres. 

«  A  celle  de  Ghâlon?,  département  de  la  Marne, 
pour  la  somme  de  134,516  liv.  19  s.  6  d. 

«  À  cel'e  de  Saiut-Lumier,  pour  la  somme  de 
22,634  1.8  s. 

«  A  celle  de  Broyés,  pour  la  somme  de  10,512  li- 
vres. 

«  A  celle  de  Péas,  pour  la  somme  de  9,900  Ut 
vres. 

«  A  la  municipalité  de  Nesle,  pour  la  somme 
de  210.668  liv.  7  s.  8  d. 

«  A  la  municipalité  d'Amiens,  pour  la  somme 
de2,339.992  1iv.  15  s.  11  d. 

«  A  celle  de  Villieia-Siinl-Orient,  pour  la 
somme  de  28,331  liv.  8  s.  7  d. 

«  A  celle  de  Bouneval,  pour  la  somme  de 
69,392  liv.  16  s. 

«  A  Cille  de  Gasville,  pour  la  somme  de 
19,9J2  liv.  6  8. 

«  A  celle  de  Brancourt,  pour  la  somme  de 
364,302  liv.  15  s.  4  d. 

"  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  portéaox 
décrets  annexés  au  procès- verbal  de  ce  jour.  » 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  de  la 
mort  de  M.  Lefranc,  ci-devant  archevêque  de 
Vieiiue,  député  à  l'Assemblée,  qui  sera  inhumé  à 
sept  heures  du  soir  dans  l'église  Saint>Sulpice. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉS  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     D' ANDRÉ. 
Séance  du  jeudi  30  décembre  1790,  ou  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  ^  six  heures  et  demie. 

Un  de  MM.   les  secrétaires   fait    lecture   des 
adresses  suivantes  : 

(1)  C«tt9  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


Adresse  des  officiers  du  tribunal  du  district  de 
Gîistelj.loux,  de  ceux  du  district  de  Toulouse, 
du  district  de  Fougères  et  du  district  de  P^ades, 
qui,  avant  de  commencer  leurs  fonctions,  pré- 
sentent à  l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévo  lement.  Les  juges  du 
district  de  Prades  proposent  plusieurs  questions 
relatives  à  l'ord'C  judiciaire. 

Adresse  de  la  société  patriotique  de  jurispru- 
dence de  Provins,  et  de  la  sociéié  des  amis  de  la 
CoDsiiiution  séant  à  Tartas;  elles  supplient  l'As- 
se(nblée  d'approuver  leur  établissement. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Amiens.  Bile  demande  que  les 
séances  des  corps  administratifs  soient  rendues 
publiques. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Clermont-Perrand.  sf^ant  aux  Jacobins, 
contenant  un  rapport  imprimé  de  deux  députés 
de  cttte  société  et  de  .celle  établie  à  Issoire,  au- 
près dt^  celle  établie  à  Lyon,  au  sujet  des  der- 
niers troubles  arrivés  dans  cette  ville  ;  il  résulte 
de  ce  rapport  que  le  sieur  Money,  ouvrier  à 
Lyon,  a  mérité  les  éloges  du  civisme,  en  décon- 
certant, avec  autant  de  prudence  que  de  zèle, 
les  projets  infâmes  des  ennemis  de  la  Révolu- 
tion. 

M.  Bracq,  curé  de  Ribecourt,  député  du  dé- 
partemt- nt  uu  Nord,  prèle  sou  serment  dans  les 
termes  prescrits  par  le  décret  du  27  novembre 
dernier. 

Le  sieur  Royllet,  qui  a  déjà  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  mausolée  exécuté  à  la  plume  et 
consacré  à  la  mémoire  de  Beujamio  Fr.ncklin, 
vient  lui  offiir  deux  tableaux  faits  pour  accom- 
pagner ce  mausolée.  L'un  contient  l'explication 
des  allégories  que  présente  le  mausolée  ;  l'autre 
offre  à  l'Assemblée  une  couronne  de  laurier  na- 
tional, uuns  laquelle  est  inscrite  la  lettre  que 
l*auieur  avait  adressée  à  M-  Merlin,  alors  prési- 
dent. 

(L'Assemblée  agrée  avec  satisfaction  ce  nouvel 
hommage  patrio  ique  du  sieur  Royllet,  et  liji  ac- 
corde les  Honneurs  de  la  séance.) 

M.  le  Président  fait  introduire  à  la  barre 
une  députalion  des  dames  de  La,  halle  de  la  ville 
de  Paris  ;  une  d'entre  elles  adresse  à  l'Assemblée 
le  ai^cours  suivant  : 

«  Messieurs,  c'est  avec  le  zèle  le  plus  ardent, 
la  sati^factlon  la  plus  pure,  que  nous  saisissons 
roccsioi  que  nous  offre  le  renouvellement  de 
cette  année,  de  nous  acquitter  du  plus  sacré  de 
nos  devoirs  envers  l'auguste  A-semblée  des  re- 
présentants de  la  nation  française,  dont  nous 
avons  l'honneur  de  faire  partie;*  nos  cœurs  em- 
brasés du  feu  divin  de  la  liberté  que  vos  sages 
lois  nous  préparent,  viennent  en  rendre  hommage 
à  vos  vertus  sublimes,  dont  elles  sont  émanées; 
ce  ue  sont  plus  de  vils  esclaves  qui  viennent 
ramper  aux  pieds  de  leurs  maîtres,  pour  en  ob- 
tenir des  grâces,  mais  des  âmes  libres  qui,  d'a- 
bondance de  cœur,  vous  jurent  un  éieniel  dé- 
vouement. 

«  0  précieuse  liberté,  dont  nous  vous  sommes 
redevables,  tu  nous  retraieras  sans  cesse  les 
nombreux  travaux  de  ces  héros  français  qui,  au 
mépris  de  la  mort  même,  ont  affronte*  les  périls 
les  plus  imminents  pour  parvenir  à  leur  but,  le 
bonheur  de  la  France  !  Peuple  français  I  lais 
succéder  la  joie  à  cette  morne  tristesse  qui  t'ac- 
cable depuis  tant  d'années  ;  jouis  à  présent  d'une 
vie  que  tu  regardais  auparavant  comme  un  pré- 
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sent  funeste;  bientôt  tu  vas  recueillir  les  fruits 
de  notre sainle  Constitution;  c'est  au  courage  de 
ces  braves  défenseurs,  à  la  sasacité  de  ces  pru- 
dents Ié^ii^lat{■ur8,  ei  à  leur  désiotéressemeut 
épur(^,  que  tu  dois  ta  félicité. 

«  Et  vous,  déparlements  de  cet  Empire,  au  re- 
tour de  vos  représentants,  décernez  les  honneurs 
du  triomphe  à  ces  Viiinqueurs  de  l'orgueil  ;  ils 
les  méritent  ajuste  titre.  Pour  nous,  après  avoir 
eu  le  bonheur  de  posséder  dans  notre  ville  des 
têtes  aussi  chères,  nous  en  conserverons  le  sou- 
venir jusqu'au  tombeau,  et  ne  cesserons  de  for- 
mer les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conserva- 
tion de  vos  précieux  jours.  » 

M.  le  Président  applaudit,  au  nom  de  l'As- 
semblée, au  zèle  et  au  patriotisme  des  dames  de 
la  Halle,  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée,  consultée  par  M.  le  président, 
décrète  que  le  discours  des  dames  de  la  Halle  sera 
imprimé  et  inséré  en  entier  dansle  procès-verbal 
de  ce  jour.) 

Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique  sont  admis  ensuite 
à  la  barre.  Un  d'eux  fait  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

«  Nous  arrivons  de  la  Martinique,  que  nous 
avons  laissée  en  proie  aux  plus  funestes  divisions: 
envoyés  par  la  ville  de  Saint-Pierre,  pour  solli- 
citer vos  st  cours  aux  maux  dont  nous  avons  été 
les  témoins,  nous  venons  vous  demander  la  paix 
pour  ses  malheureux  habitants.  Nous  avons  su 
en  arrivant  que  voire  sollicitude  s'en  était  occu- 
pée; nous  avons  vu,  dans  votre  décret  du  29  no- 
vemb.''e,  des  puissants  moyens  pour  nous  rendre 
la  tranquillité;  permettez-nous  d'en  solliciter  la 
prompte  exécution.  Déjà  un  mois  s'est  écoulé,  et 
chaque  instant  peut  amener  des  désastres  que 
tous  vos  efforts  réunis  ne  sauraient  réparer... 
Vous  êtes  instruits  lies  principaux  événements  île 
la  Martinique.  Notre  vœu,  comme  le  vôtre,  est 
qu(i  tout  soit  connu.  Nos  commettants  verront 
avec  joie  examiner  leur  conduite  et  les  motifs  qui 
les  ont  mus;  ilsattendrontavec sécurité  ce  moment 
oui  doit  être  pour  eux  un  moment  de  triomphe. 
Vous  verrez  les  troubles  de  la  colonie  commencer 
presque  au  même  instant  où  la  régénération  de  la 
mère-pairie  devait  nous  fuire  jouir  d'une  nou- 
velle prospérité  :  les  coloris  s  élancent  vers  la 
liberté  ;  le  général  Vioménil,  ennemi  des  nou- 
velles opinions,  ignorant  sur  la  politique  des  co- 
lonies, est  par  imprudence  le  principe  de  tous  nos 
malheurs  ;  il  met  la  division  entre  les  colons,  il 
arme  les  mulâtres  contre  les  blancs,  et  déclare 
laguerreàtousceuxquinesontpasdesonopinion. 
Une  assemblée  coloniale  se  forme,  s'arroge  le 
pouvoir  législatif...  Nous  devions  tous  trouver  la 
paix  dans  le  décret  du  8  mars,  et  les  insiruclions 
du  28;  mais  l'assemblée  coloniale  abuse  de  la 
laildesse  de  M.  Damas  pour  se  maintenir,  el  elle 
obtient  par  sou  secours  la  conlirmalion  des  pa- 
roisses... Vous  connaissez  l'expédition  contre  la 
ville  de  Saini-Pierre. 

«  G'esi  en  méconnaissant  l'autorité  des  tribu- 
naux, c'est  en  voulant  retenir  dans  les  fers  des 
citoyens  qu'ils  avaient  déclarés  innocents,  que 
l'Assemblée  a  éle  cau'e  de  nos  derniers  malheurs. 
Les  soldais  qui  gardaient  les  prisonniers  les  ont 
mis  en  liberté;  la  garnison  presque  entière  s'est 
déclarée  en  laveur  des  patriotes;  ils  se  sont  vus 
maîtres  des  forts  ;  leur  première  démarche  a  été 
de  proposer  des  paroles  de  paix  :  vaines  tentatives. 


M.  Damas,  entraîné  par  l'assemblée  coloniale,  se 
préparée  la  guerre,  se  procure,  dans  les  îles  étran- 
gères, des  armes  et  des  munitions.  Des  commis- 
saires de  quatorze  paroisses  se  réunissent  au  fort 
Bourbon  :  ils  proposent  encore  la  paix  et  sont 
refusés.  La  Guadeloupe  et  toutes  les  îles  voisines 
envoient  à  notre  secours  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne.  M.  Damas  leur  ordonne  de 
retoi  rner  à  leur  garnison. 

«  Nos  adversaires  ont  armé  les  nègres  par  une 
aveugle  fureur,  aussi  fatale  pour  eux  que  pour 
nous.  Déjà  plusieurs  blancs  ont  péri.  Savons- 
noussi  la  ville  de  Saint-Pierre  n'est  pas  anéantie, 
et  si  l'on  n'a  pas  prononcé  contre  ses  habitants 
un  arrêt  de  mort,  quand  on  a  mis  le  fer  et  le  feu 
dans  les  mains  des  esclaves?...  Nous  attendons 
avec  sécurité  le  résultat  des  recherches  de  vos 
commissaires.  Ce  que  nous  vous  demandons 
avec  instance,  c'est  l'exécution  de  vos  promes- 
ses, c'est  un  nouveau  gouverneur,  des  com- 
missaires, des  forces,  et  les  nouvelles  instruc- 
tions qui  doivent  or^'aniser  les  colonies.  Nous 
idolâtrons  la  Révolution;  nous  avons  combattu 
pour  elle  en  Amérique;  mais  nous  devons  vous 
dire  que  les  colonies  sont  perdues,  que  leur  po- 
pulation disparaîtra  de  la  surface  du  globe,  si 
vous  ne  conservez  pas  la  ligne  de  démarcation 
qui  doit  séparer  le  blanc  de  l'affranchi,  et  l'af- 
franchi de  l'esclave.  L'S  philosophes,  dont  les 
écrits  ont  pénétré  dans  les  colonies,  ont  été  la 
cause  de  beaucoup  de  troubles,  et  si  leur  mal- 
heureuse doctrine  se  propageait,  dans  le  boule- 
versement qu'elle  opérerait,  ceux  mômes  qu'on 
invile  à  l'insurreclion,  en  seraient  les  premières 
victimes...  Pénétrés  de  notre  douleur,  à  peine 
vous  avons-nous  parlé  de  vos  travaux,  de  notre 
respect,  de  notre  reconnaissance.  Nous  sommes 
Français,  unis  à  la  mère-patrie  par  d'indissolubles 
liens;  elle  nous  est  devenue  plus  chère  encore, 
depuis  que  vos  lois  lui  ont  rendu  toute  sa  dignité; 
au  milieu  de  nos  malheurs,  notre  seule  consola- 
lation  éiait  de  tourner  nos  regards  vers  elle; 
notre  seul  espoir  est  dans  ce  qu'elle  fera  pour 
nous.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  son  comité 
(colonial.) 

M.  de  Carondelet ,  membre  du  ci-devant 
chapitre  de  Seclin,  député  du  déparlement  du 
Nord,  sollicite  un  congé  d'un  mois,  qui  lui  est 
accordé  par  l'Assemblée. 

M.  Itabaud  prend  la  parole  pour  tranquilliser 
les  Ouvriers  fabricants  de  boutons  qui,  d'après  le 
faux  exposé  d'un  papier  public,  ont  pris  l'alarme; 
il  dit  que  l'Assemblée  n'a  rien  changé  à  son  décret 
du  24  décembre,  concernant  le  nouveau  bouton 
des  gardes  nationales  du  royaume,  et  qu'il  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

M.  Paul  Halrac  fait  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  écrite  à  MM.  les  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Cadillac  (Gironde),  par 
M.  Batcave,  curé  de  la  paroisse  de  Tourne,  au 
canton  de  Langoiran,  le  12  décembre  1790,  et  de 
la  réponse  qui  lui  a  été  faite  par  MM.lesaaminis- 
Iraieurs. 

Ces  deux  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

Lettre  de  M.  Batcave. 

«  Messieurs,  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous 
déclarer  que  j'entendais  contribuer  aux  besoins 
de  l'Eiat  de  la  somme  de  900  livres  et  acquitter 
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ladite  somme  tout  à  la  fois  sur  celle  île  ma  peu- 
sion  de  cette  année  1790;  et  comme  peut-être  les 
recouvrements  souffrent  quelque  retard,  et  que 
la  caisse  de  M.  le  trésorier  pourrait,  à  Ténoqiie 
tix<^e  |)00r  ks  nayeinenls,  n'être  pas  suffisani- 
ment  pourvue,  j'ai  l'honneur'  de  vous  prévemr 
que  mon  intention  est  de  ne  recevoir  ni  le  s  r- 
plu?  lie  ma  pension  de  cette  année,  ni  le  premier 
quartier  de  celle  de  l'année  prochaine,  que  ior:=- 
qu'on  pourra  les  solder  commodément  et  sans  la 
moindre  gêne. 

«  Cette  atlenlion  de  ma  part  est  assurément  bien 
jeu  de  chose,  mais  le  denier  de  la  veuve  ne  lui 
pas  licddigne-;  et  si  cet  exemple  pouvait  avoir 
quelque  inQueiice,  plusieurs  de  ces  deniers  ac- 
cumiiiés  formeraient  une  somme  considérable. 

«  Vous  le  savez  parfaiteinent ,  Messieur-,  ot 
votre  dévouement  civique,  joint  à  la  Si.gesse  di- 
voire  administration,  le  démontre  évidemment 
à  tout  notre  district.  ?<ous  nous  devons  tous  à  la 
chose  publique,  et  surtout  au  maintien  de  notre 
auguste,  sublime,  admirable  Constitution. 

«Âhl  Messieurs,  qu'il  est  doux  aujourd'hui, 
qu'il  est  consolant  de  sacrifier  nos  plus  chers  i  - 
térêts,  notre  vie  même,  s'il  le  faut,  pour  la  gloire 
et  le  bonheur  de  l'auguste  et  loyal  restaurateur 
de  la  liberté  française!  Quelle  délicieuse  volupté 
que  ceile  d'expirer  d'amour  pour  une  patrie  si 
chère  désormais  à  tous  les  vrais  citoyens,  pour 
une  patrie  si  merveilleusement  constituée! 

«  Non,  Messieurs,  les  annales  du  monde, depuis 
sa  création,  n'offrent  rien  d'humain  qui  lui  soit 
comparable. 

«  Gest  avec  ces  sentiments,  gravés  dans  mon 
cœur  en  traits  de  feu,  que  j'ai  l'honneur  d'être, 
avec  un  profond  respect.  Messieurs,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Bactàve,  curé  de  Tourne.  •> 

Réponse  de  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Cadillac. 

«  Monsieur  le  curé ,  votre  offrande  à  la  nation 
est  assurément  peu  commune  et  doit  excéder  la 
proportion  d'un  bénéfice  où  vous  ne  desserve/- 
que  cinq  cents  paroissiens. 

«  Votre  lettrée  st encore  plus  rare,  par  l'expres- 
sion de  vos  sentiments  patriotiques;  non  con- 
tent de  donner  ce  que  vous  avez,  vous  craignez 
même,  et  vous  différez  de  réclamer  ce  .qui  vous 
seia  dû  par  la  nation,  que  vous  voudriez  encore 
doter  de  ce  qui  vous  reste,  quand  elle  est  forcéi 
de  demander  ou  de  retirer  plus  qu'elle  ne  l'au- 
rait souhaité.  Mais  votre  traitement  vous  sera 
remis  dès  que  vous  paraîtrez  au  district,  dussent 
ses  administrateurs  vous  céder  tout  leur  traite- 
ment pour  compléter  le  vôtre. 

«  Vous  feriez  naître  l'émulation  de  la  généro- 
sité, même  dans  les  âmes  les  plus  étroites.  La 
vôtre  paraît  s'élever  à  toute  la  hauteur  de  la 
Constitution.  Celle-ci,  sans  doute,  est  un  bien- 
fait à  vos  yeux  qui  remplace  et  compense  tous 
Îp^  sîiorihcps 

«  Oui,  Monsieur,  elle  fera  tôt  ou  tard  le  bon- 
heur de  ses  ennemis,  de  ceux  qu'on  prévient  et 
qui  préviennent  contre  elle.  Après  la  religion, 
qui  n'est  point  un  ouvrage  de  l'esprit  humain, 
rien  n'a  paru  dans  le  monde  aussi  beau  que 
Cl  tte  Contlitution  décriée  par  ceux  qui  devraient 
la  prêcher.  Soyez  l'apôire  de  l'une  et  l'autre  en- 
semble, et  vous  les  verrez  se  soutenir  à  l'envi. 
«  Le  directoire  vous  rcmeriie  do  cet  exemple  Ûk- 
dévouement  ;  mais  plus  ou  louerait  votre  don,  c-i 
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la  grâce  que  vous  y  mettez,  moins  on  le  relèverait 
à  vos  propos  regards,  ir-p  purs  et  trop  modestes 
pour  y  voir  rien  d'exlictordinaire. 

«  Nous  sommes,  avec  un  zèle  de  patrie  et  de 
fraternité  civique  égal  au  vôtre,  etc.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  ces  deux  pièces,  se- 
ront imprimées  et  insérées  en  entier  dans  le 
procès-verbal  de  ce  jour.) 

Un  membre  du  comité  de  judicature  fait  un 
rapport  concernant  les  contestations  qui  se  sont 
élevées  entre  les  anciens  fermiers  des  devoirs  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  et  sur  les- 
quelles un  premier  rapport  a  déjà  été  fait  à  l'As- 
semblée, au  mois  de  septembre  dernier;  il 
s'agit  de  savoir  à  quel  tribunal  ces  contestations 
seront  portées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  question  à  l'examen 
du  comité  de  Constitution.) 

M.  Chasset  présente  une  pétition  que  le  club 
des  artistes  adresse  à  l'Assemblée,  relativement 
au  monument  public  qui  doit  être  érigé  à  J.-J. 
Rousseau,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions.) 

M.  de  BoufTIers,  au  nom  du  comité  d'a- 
gHculture  et  de  commerce,  fait  un  rapport  relatif 
aux  encouragements  et  aux  privilèges  à  accorder 
aux  inventeurs  de  machines  et  de  découvertes  in- 
dustrielles. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  (t)  : 

A  fructibus  eorum  cognoscetis  eos. 

Messieurs,  il  en;rait  aussi  dans  vos  desseins  pa- 
ternels de  vivifier,  ou,  pour  mieux  dire,  de  res- 
susciter l'indur^trie  française,  car  les  arts  ont 
partout  un  droit  de  cité,  partout  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  citoyens;  comme 
eux,  ils  ont  besoin  de  liberté  et  de  lois  ;  comme 
eux,  ils  sont  fondés  à  vous  demander  une  cons- 
titution. 

Les  principaux  éléments  de  ce  travail,  si  digne 
de  vous,  Messieurs,  ne  tarderont  pas  à  vous  être 
présentés  par  votre  comité  d'agriculture  et  de 
commerce;  mais  comme  tous  les  arts,  et  ceux 
dont  nous  jouissons,  et  ceux  dont  nous  jouirons, 
ont  une  mère  commune,  et  que  tous  doivent  ou 
devront  leur  naissance  à  l'invention,  il  paraît  à 
propos  de  fixer  d'abord  vos  regards  sur  les  in- 
venteurs dont  la  seule  dénomination  rappelle  à 
votre  pensée  les  premiers,  les  véritables  bienfai- 
teurs du  monde,  et  promet  encore  à  la  société  de 
nouveaux  bienfaits.  Tels  sont  les  hommes  jus- 
qu'à présent  trop  peu  connus,  trop  mal  accueillis, 
dont  votre  comité  vous  porte  aujourd'hui  les 
plaintes  pour  le  passé,  les  vœux  pour  l'avenir, 
au  sujet  d'une  protection  spéciale  qu'ils  récla- 
ment à  si  juste  titre,  et  que  la  nation  a  tant  d'in- 
térêt â  leur  accorder. 

Avant  de  vous  soumettre  le  projet  de  cette  loi 
si  nécessaire  et  si  désirée,  votre  comité  a  cru 
devoir  remonter  d'abord  aux  principes  de  ia 
théorie  qui  doit  dicter  la  loi,  pour  descendre  en- 
suite aux  formes  d'exécution  que  la  loi  doit 
prescrire  ;  et,  dans  cette  vue,  il  s'est  proposé  à 
lui-même  les  questions  suivantes  : 


(1)  Le  rapport  de  M,  de  Boulflcrs  n'a  pas  été  mséré 
au  Moniteur. 
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Quels  sont  les  droits  des  inventeurs  ?  el  quelles 
oblipations  la  société  peut-elle  leur  imposer? 

Quelle  a  été,  jusqu'à  présent,  notre  législation 
à  cet  égard?  quelle  est  celle  des  autres  nations? 
et  quels  sont  les  différents  effets  de  ces  législa- 
tions différentes? 

C'est  après  avoir  succinctement  exposé  les  pre- 
mières vérités,  qui,  dans  la  marche  que  nous 
nous  traçons,  doivent  nous  servir  de  but  et  d'ali- 
gnement; c'est  après  avoir  suivi,  dans  leurs  pro- 
cédés et  dans  leurs  résultats,  les  gouvernements 
qui  sécartent  de  ces  vérités  ou  qui  s'en  rappro- 
chent-, enfin  c'est  après  avoir  examiné  ce  qui  se 
doit,  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  se  peut,  que  votre 
comité  d'agriculture  et  de  cominerce  osera  vous" 
présenter  un  projet  de  décret  sur  un  objet  aussi 
évidemment  et  aus-i  étroitement  lié  aux  plus 
grands  intérêts  de  l'Empire  français. 

S'il  existe  pour  un  homme  une  véritable  pro- 

Eriété,  c'est  sa  pensée;  celle-là  du  moins  paraît 
ors  d'atteinte,  elle  est  personnelle,  elle  est  indé- 
pendante, elle  est  antérieure  à  toutes  les  transac- 
tions ;  et  l'arbre  qui  naît  dans  un  champ  n'appar- 
tient pas  aussi  incontestablement  au  maître  de 
ce  champ,  que  l'idée  qui  vient  dans  l'esprit  d'un 
homme  n'appartient  à  son  auteur.  L'invention, 
qui  est  la  source  des  arts,  est  encore  celle  de  la 
propriété;  elle  est  la  pro[)riélé  primitive,  toutes 
les  autres  ne  sont  que  des  conventions;  et  ce  qui 
rapproche  et  ce  qui  distingue  en  même  temps  ces 
d(ux  genres  de  propriété,  c'est  que  les  unes  sont 
des  concessions  de  la  société,  et  que  l'autre  est 
une  véritable  concession  de  la  nature:  peut-être 
même  la  seule  étymologie  du  mot  suflirait-elle  (1) 
pour  nous  prouver  que  dans  l'origine  des  choses 
la  propriété  a  été  regardée  comme  le  partage  du 
premier,  et  par  conséquent  comme  le  droit  de 
l'inventeur. 

Tant  qu'un  inventeur  n'a  pas  dit  son  secret,  il 
en  est  le  maître,  et  rien  ne  l'empêche,  ou  de  le 
tenir  caché,  ou  de  fixer  les  conditions  auxquelles 
il  consent  de  le  révéler.  Il  est  libre  en  contrac- 
tant avec  la  sociéié,  comme  la  société  en  contrac- 
tant avec  lui  :  le  contrat  une  fois  passé,  elle  est 
engagée  envers  lui  comme  il  est  engagé  envers 
elle;  et  tant  qu'il  est  fidèle  à  ses  engagements, 
elle  ne  lui  doit  pas  moins  de  protection  dans  les 
moyens  qu'il  prend  pour  le  développement  de  sa 
nouvelle  idée,  qu'elle  ne  lui  en  accorderait  pour 
l'exploitation  de  son  patrimoine. 

C'est  d'après  ces  premières  notions,  qu'en  ce 
moment  les  auteurs  de  plusieurs  nouvelles  dé- 
couvertes (soit  qu'ils  les  aient  déjà  fait  connaître 
au  public,  soit  qu'ils  endifièrent  encore  la  mani- 
festation), demandent  seulement  que  ce  genre  de 
propriété  leur  soit  garanti  par  le  corps  social,  afin 
d'être  défendus  contre  tous  les  préjugés  et  tous 
les  inléiêts  privés  qui  pourraient  tenter  de  les 
troubler,  de  hs  supplanter  ou  de  b  s  rivaliser  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  les  plus  sacrés;  et  leur 
ambition  se  borne  à  percevoir  exclusivement  les 
fiuils  d'une  faveur  que  la  nature  leur  a  faite 
exclusivement. 

(Il  Le  mot  propriété  siffuifie  le  partage  du  premier, 
—  U  faudrait  bien  peu  conuultrc  l'orgaoisation  de  la 
langue  latine  pour  uc  pas  voir  que  le  mot  proprietus 
est  foriiiù  do  la  particule  pi'o  el  pri  syllabe  radicale  des 
mots  qui  dosignenl  la  primauté.  L'otymologie  des  mots, 
alors  qu'elle  est  incontestable,  est  en  général  d'une 
grande  ressource  puur  leur  définition.  Elle  a  éclaini 
piuii  d'un  doute  ;  et  dans  la  plupart  des  questions  do 
ce  genre,  nous  n'avons  pas  de  meilleur  parti  à  prendre 
que  de  nous  en  rapporter  au  grand  sens  des  premiers 
inventeurs  du  langage. 


Voici  donc,  si  je  ne  me  trompe,  à  quoi  peut  se 
réduire  le  premier  contrat  entre  l'inventeur  ei  la 
société.  L'inventeur  désire  qu'on  le  laisse  jouir 
paisiblement  d'une  chose  qui  vient  de  lui,  qui  est 
à  lui  :  et  la  preuve  qu'il  en  offre,  c'est  qu'elle 
n'est  connue  que  de  lui;  il  demande  pour  cela 
qu'on  interdise  d'avance  à  tout  autre  de  seo  em- 
parer quand  il  l'aura  fait  connaître,  et  ce  n'est 
qu'à  cette  première  condition  qu'il  manifestera  ce 
qu'il  appelle  sa  découverte.  Or,  cette  première 
proposition,  ainsi  que  la  condition  qu'on  y  atta- 
che, est  essentiellement  juste,  et  le  corps  social 
ne  peut  s'y  refuser,  car  l'exposé  de  l'inventeur 
est  vrai  ou  faux  :  dans  le  premier  cas,  la  suciéié 
a  quelque  chose  à  gaguer;  dans  le  second,  elle 
n'a  rien  à  perdre. 

Mais  pour  que  l'inventeur  ne  soit  point  troublé 
dans  sa  jouissance  par  des  concurrents  aviies  ou 
jaloux,  il  faut  qu'il  soit  ouvertement  protégé  par 
la  puissance  publique  envers  laquelle,  ilè<  lors, 
il  contracte  deux  obligations  indispensables. 

Sa  première  obligation  est  de  témoigner  une 
confiance  entière  dans  l'autorité  protectrice,  et 
de  lui  donner  une  connaissance  exacte  de  l  objet 
pour  lequel  il  la  requiert,  afin  que  la  société 
sache  positivement  à  quoi  elle  s'engage,  et  afin 
que,dans  touslescas,  l'inventeur  ait  un  titre  clair 
el  précis  auquel  il  puisse  recourir. 

La  seconde  obligation  du  citoyen,  protégé  par  la 
société,  est  de  s'acquitter  envers  elle;  ce  qu'il  ne 
peut  faire  qu'en  partageant  avec  elle,  demanère 
ou  d'autre,  l'utilité  qu'il  aiteni  de  sa  découverte. 
Or,  la  forme  la  plus  naturelle  de  ce  partage,  est 
que  le  particulier  jouiss^^,  pendant  un  intervalle 
donné,  sous  la  protection  du  pub'ic  ;  et  qu'après 
cet  intervalle  exfiiré,  le  public  jouisse  du  consen- 
tement du  particulier. 

Cependant,  comini'  les  avantages  que  l'inven- 
teur promet  à  la  société,  et  qu'il  se  proinet  à  lui- 
même,  sont  encore  éloignés  el  douteux,  et  que 
la  protection  qu'il  en  réclame,  et  que  la  sécurité 
qu'il  lui  doit,  sont  un  bien  actuel  et  réel,  il  con- 
vient qu'il  dépose  des  arrhes  entre  les  mains  du 
corps  social,  avec  lequel  il  vient  de  transiger; 
et  le  contractant  lui-même  fera  volontiers  celle 
proposition:  1°  pour  convaincre  qu'il  est  dans 
rinteniion  de  tenir  son  marché;  2°  pour  dédom- 
mager la  partie  publique  des  services  qu'il  en  re- 
cevra; 3°  jiour  donner  un  gage  de  l'uiilité  qu'il 
attache  à  sa  découverte,  en  ufl'rant  d'avance  à  la 
patrie  des  prémices  réelles  pour  des  fruits  encore 
en  espérance. 

Avant  de  rien  arrêter,  il  est  boi  de  nous  assurer 
s'il  ne  se  trouve  personne  de  lésé  dans  un  pareil 
contrat:  et  quelle  serait  la  partie  plaignante? 
serait-ce  la  société? mais  elle  acquiert  des  jouis- 
sances iiouveilis,  sans  avoir  rien  perdu  des  an- 
ciennes. Serait-ce  l'inventeur?  mats  il  jouit  du 
fruit  de  son  génie  sous  une  sauvegarde  qu'il  a  lui- 
même  invoquée.  Seraieni-ce  enfin  les  autres 
agents  de  l'industrie  nationale?  mais  ils  ne  se 
trouvent  gênés  ni  dans  leur  travail  ni  dans  leur 
commerce.  Ils  ne  sont  privés  uerien,  ils  restent 
comme  ils  étaient;  ils  jouiront  un  jour  de  la  dé- 
couverte qui  Vient  d'éclore;  et  quels  que  soient 
leurs  intérêis  présents  (1),  s'ils  préieudaient  s'op- 


(1)  Est-ce  bien  aux  agents  do  l'industrie  à  redouter 
les  inventeurs,  eux  qui  ne  doivent  jamais  perdre  l'es- 
pérance de  le  devenir?  Mais  s'ils  ne  deviennent  pas  in- 
venteurs, qu'ils  deviennent  au  moins  citoyens  ei  qu'ils 
voi  eut  eux-mêmes  sur  quoi  porte  leur  inquiétude. 
Ils  craignent  qu'une  nouvelle  invention  ne  vaille  mieux 
que  tout  ce  qu'on  a   trouvé  jusque-là  dans   le    même 
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poser  à  celte  nouvelle  disposition,  ils  se  ren- 
dr.ijent  foupaliles,  pu  cl'un  ai  te  de  lyranuie 
contre  rJMVi'nienr,  en  le  dépouillant  du  droit 
naturel  quM  avait  sur  son  idée,  ou  il'un  atlenial 
contre  lu  société,  en  fiiisant  avorte''  les  avamaiies 
qu'elle  pouvait  attendre  de  la  publicité  de  l'ia- 
ven  ion. 

Et  ceux  qui  voudraient  donner  à  un  pacte 
aussi  raisonnable  et  aussi  j'iste  le  nom,  devenu 
odieux,  de  privilèg»^  exclusif,  reviendront  bientôt 
de  celte  erreur,  et  re  onniâlronlla  diftérence  im- 
mense qui  existe  entre  la  l'roieclion  assurée  à 
tout  inventeur,  et  la  prédilection  accordée  à  tout 
autre  privilégié. 

Un  privilège  exclusif  d'entreprise,  c'est-à-dire 
un  monopole  dans  les  objets  actu  llemenl  connus 
d'iniusiiie  et  de  commerce,  est  une  concs.'iun 
qu'on  ne  pouvait  pas  faire.  Un  litre  d'invenlio  >, 
au  contraire,  est  une  aulori>ation  qu'on  ne  pou- 
vait pas  n  fuser:  l'un  attaque  les  droits  delà 
grande communauîé,  i'au  re  les  étend;  l'un  donne 
à  un  particulier  ce  qui  appartient  à  tous,  l'autre 
assure  au  particulier  cequi  n'appurtiect  qu'à  lui; 
et,  m  protégeant  sa  prouriété  contre  l'invasion, 
il  l'excite  à  la  mettre  en  valeur  au  profit  de  la 
société. 

Après  avoir  établi  les  premiers  principes  que 
la  raison  nous  présente,  il  est  temps  d'examiner 
ceux  que  notre  gouvernement  a  constamment 
suivis  s  ir  un  obj>  t  aussi  important  pour  le 
fcoutieur  individuel  et  pour  la  prorpérilé  publi- 
que. 

Nous  serions-nous  donc  trompés  jusqu'à  présent 
sur  notre  patrie?  notre  sol  est-il  ingrat?  notre 
climat  esl-il  s  luvage  ?  nos  mœurs  sont-elles  bar- 
bares ?  nos  concitoyens   som-ils  stupides?  Car 
pouriuoi  les  arts  languissent-Us?  pourquoi  nos 
manufactures  tombei.t-tlles?  pourquoi  l'indus- 
trie d'un  au  re  pays  iriomphf-i-eile  drf  noire  in- 
dustrie et  d.ius  ses  moyens  etdans  ses  résalia^s? 
et   pourquoi    l'éiraogtr    vieot-ii    coosiammeut 
lever  eus  tributs  sur  un    peuple  auquel  il  porte 
envie?   La  nature  a  tout  fait  pour  nous  ;  mais 
nous  n'avons  pas  aidé  la  nature;  elle  avait  dé- 
finie sur  ces  riantes  contrées  tous  les  germes  du 
bonheur  et  de  la  richesse;    mais  nue  iifiuence 
ii.aligoe    lésa   toujours   desséchés  ;  c'était  à  de 
bonnes  lois  à  les  féconder;  mais  nous  avions  un 
fisc,  et   nous    n'avions   pas  de  lois.  Combien  et 
pendant  comliien  de    temps  tous  les  efloris  de 
notre  industrie  n'out-ils  poini  été  contrariés  par 
un  tissu  de  lègements  C'Utiairesà  tous  les  pro- 
grès des  ans,    à   tous  les  dévelO|ipemenis  des 
facultés  naturelles,  à  toute  iuveuuon  autre  que 
celle  d'enchaîner  les  talents? 

Q  lelie  barbarie  n'a  point  exercé  contre  l'amour 
de  la  nouveauté,  si  Uuturel  et  si  reproché  aux 
Français,  ce  respect  superstitieux  pour  la  routine, 
qui  défend  d'ouvrir  de  nouvelles  roules,  et  qui 
rend  les  anciennes  impraticables?  Et  lorsque  des 
hommes  exliaordinaires  ont  osé  sortir  des  che- 
mins bai  tus,  ou,  pour  mieux  dire,  dégradés,  quels 
obstacles  oj  quels  pièges  n'oot-ils  points  rencon- 
trés sous  leurs  pas?  Ignorant  dans  le  bien,  habile 

genre,  car  autrement  la  perte  serait  pour  l'inventeur 
et  non  pour  eux.  ils  craignent  doue  que  les  arts  ne 
fassent  un  pas  de  plus  ;  ils  craignent  donc  que  l'esprit 
humain  n'acquière  une  connaissance  de  plus  ;  ils  crai- 
gnent dune  que  lEtat  ne  soit  un  peu  plus  florissant; 
ils  craignent  donc  que  les  hommes  ne  soient  un  peu 
plus  heureux.  Non,  non,  ils  ne  se  livreront  point  à  ce 
découragement  immoral  ;  et  s'il  leur  resie  quelque  in- 
quiéiude,  le  sentiment  de  leur  devoir  et  celui  de  leurs 
ressources  ne  tardeiont  pas  à  les  rassurer. 


dans  le  mal,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  fisc 
atout  gâté;  lia  vicié  les  internions  les  plussage^, 
il  a  faussé  toutes  les  bonnes  diiections;  toujours 
enhardi  par  le.^  besoins  publics  q  le  se-*  perfides 
secours  ne  cessaict  d'auL'menter,  il  s'est  a'mé 
deto.ile  la  force  qu'il  a  ravie  à  l'autoriié  légale 
pour  faire  la  guerre  à  tous  les  intérêts  légitiues; 
il  a  tout  dégradé,  et  no-  principes,  et  uos  mœurs, 
et  nos  lois,  et  notre  uénie;  il  a  tout  écrasé  du 
poids  des  imi  ôis,  lout,  jusqu'au  travail,  sans  pen- 
ser, sans  voir  que  le  travail  est  lui-même  un  ore- 
mier  impôt,  une  juste  corvée  que  Ihoinme  paye  à 
la  nature  et  à  la  société;  quïl  est  la  sourc-i  de  la 
richesse,  et  que  l'impôt  doit  porter  sur  les  proluits 
et  non  sur  les  moyens,  sur  la  récolte,  et  non  8i|r 
le  labour. 

Les  aits  eux-mêmep,  ainsi  que  toutes  les  pro- 
fessions utiles  nui  shoiiorenlde  les  servir,  le  lise 
s'en  est  emparé;  il  lésa  isolés,  il  lésa  comprimés, 
il  tes  a  dénaturés, il  en  a  fait  autant  d'institutions 
fiscales  (D;  et  bientôt  ces  inê  ues  arts,  qui  sont 
tous  fi ères, ce- arts  dont  la  force  et  dont  la  gloire 
sont  dans  leur  union,  ces  arts  dont  plusieurs  sont 
appelés  libéraux,  et  qui  devraient  lètre  tous,  se 
sont  montrés  inquiets,  jaloux,  intéressés,  enne- 
mis les  uns  des  autres  :  et  ce  beau  royaume  de 
France, où  tout  lesaupelait  pour  étonner  l'univers, 
esi  devenu  le  théâtre  de  leurs  guerres,  au  lieu 
d'être  celui  de  leurs  prodig  s. 
Ne  craiguoiis  poiut  de  porter  nos  regards  sur 

(1)  Nous  avons    dit,   avec   lous   ceux  qui  ont  médité 
sur  ces  matières,  que  lout  priTilège  exclusif,  dans  les 
objets  aciuellement  connus  u'induslrie  et  de  commerce, 
éiait  un  monopole;  et  pour  s'en  convaincre,  ilsuftit  de 
jeter   les  yeux   sur  ces    corporalions   connues,  depuis 
plusieurs  siècles,  sous  le  nom  de  maîtrises  et  jurandes, 
c"est-à-dire    sur  ce  nombre  fixe  d'hommes  à  qui   seul 
il  est  permis    de   faire  et  de  vendre    ce   que  les  autres 
hommes  pourraient  faire  et  vendre   aussi  bien  qu'eux. 
H  est  ceïjendaut  un  témoignage  honorable   que    nous 
devons  et  que  nous  rendons  bien  volontiers  à  ces   ao- 
tiques  associations,  c'e>i  que  dans  tous   les  temps   elles 
ont  toujours  été  composées  des  hommes   les  plus    hon- 
nêtes, et  que  nulle  auire  classe  de  citoyens,  au  milieu  des 
progrès  de  la  corrupti.  n  générale,    n'a  plus  religieuse- 
ment conservé  la  décence  et  la  simplicité  de-  mœurs  de 
nos  pères:  quoique  l'institution  soil vicieuse,  la  profes- 
sion   n'en   est    pas     moins   estimable  ;     aussi     parmi 
ces  hommes,  il  en  est  une  partie  qui  ne  se  doute  jioint 
de  la  charge  dont  ils  sont  p  ur  l'Eiat,  elune  autre  qui 
en  gémit;  et  même  en  conve.sanl  sur  ces  matières  a\ec 
la  plupart  d'enire  eux,   il  est  aisé  de   recoimaitre   que 
ces  sortes  de  corporations  sont  en  elfel  aulanl  de  pri- 
vilèjjes  exclusifs,  mais  au    profit    du  fisc,   et  non    des 
privilégiés:  il  est  aisé  déjuger  que  ces  privilégiés  sont 
les  piemicres  victimes   des  faveurs  qu'on  leur  envie,  et 
que  c'est  eux  que  l'on   vexe   en  leur  donnant  le  droit 
de  vexer. 

En  effet,  si  l'on  considère  ce  qu'il  doit  en  coûter  à 
ces  communautés  en  emprunts  autorisés  par  le  fisc,  en 
prêts  exigés  par  ce  même  fisc,  en  lettres  de  maîtrises, 
en  finances  d'offices,  en  frais  d'apprentissage  el  «le  cocn- 
pagnonnage,  en  frais  de  réception,  en  frais  d'assemblée, 
en  frais  de  loyer  ou  d'achat  de  maison  commune,  en 
frais  d'administration,  de  deniers  communs,  en  frais 
de  procédure,  de  consultation,  de  saisie,  de  pouisuite, 
et  mi  le  autres  de  cette  nature,  on  verra  que  le  fisc  a 
voulu  de  bonne  heure  partager,  avec  un  nombre  déter- 
miné de  fournisseurs,  des  profils,  qu'il  les  autorisait  et 
même  qu'il  les  forçait  à  rendre  e\cessiïs  ;  on  verra  que 
le  fisc  a  de  tout  temps  imaginé  de  prélever  sur  les  mar- 
chands un  impôt  qu'il  leur  ordonnait  de  lever  sur  Içs 
peuples  ;  on  verra  que  le  fisc  s'est  toujours  place  entra 
le  lai.ricani  el  le  consommateur,  pour  empêcher  l'un  de 
mieux  faire,  et  l'autre  d'acheter  à  meilleur  marché  ;  enfin 
on  verra  que  le  fisc  a  toujours  eu  l'ambition  d'être  l'en- 
trepreneur du  bonheur  public  ;  mais  quel  bonheur  et  à 
quel  prix? 
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Jes  premières  causes  do  tant  de  maux  prêts  à  finir. 
Que  d'embarras,  que  d'obstacles,  que  de  chagrins, 
que  de  dégoûts,  de  tout  temps  réservés  à  ceux  qui 
osaient  se  présenter  à  notre  administration,  comme 
in  V(!nleur8  de  découvertes  utiles  au  genre  humain  ! 
Peignez-vous  un  de  ces  hommes  simples  et  tels 
que  l'incompréhensible  nature  se  plaît  à  les  choi- 
sir pour  ses  plus  intimes  confidents;  peignez-vous, 
dis-je,  cet  homme,  admis  avec  bien  de  la  peine, 
auprès  d'un  sous-ordre,  qui  s'applaudit  de  ne  pas 
lui  ressembler,  et  qui  ^e  croit  en  droit,  non  de 
l'entendre,  mais  de  le  condamner.  Le  malheureux 
client,  que  son  Arisiarque  intimide,  ose  à  peine 
lui  présenter  ce  mémoire,  objet  de  tant  d'espé- 
rances, et  fruit  de  tant  de  veilles;  on  le  reçoit 
d'un  air  importuné,  on  le  parcourt  d'une  air  dis- 
trait, on  le  rend  d'un  air  dédaigneux,  et  presque 
toujours  on  y  joint  cette  ancienne  maxime  (lui, 
sur  ce  point,  renferme  presque  tonte  Ja  jurispru- 
dence des  bureaux  :  Sw  cent  projets  de  cette  es- 
pèce^ il  n'y  en  a  pas  un  de  raisonnable;  réponse 
oulrageame  et  plus  absurde  encore  que  les  plus 
absurdes  projets,  puisqu'elle  a  plus  d'une  fois  sa- 
crilié  sans  retour  les  avantages  de  la  nation  à  la 
tranquilité  d'un  commis.  Et  tel  e-t  cependant,  et 
tel  sera  toujours  le  sort  des  meilleures  choses, 
quand  elles  dépendront  du  caprice  des  hommes, 
et  non  de  la  bienveillance  des  lois. 

El ,  pourtant,  cet  arrêt  insensé  d'un  juge,  inconnu 
à  la  loi,  a  bien  souvent  été  détinitif;  car  le  vrai 
talent,  presque  toujours  fier  dans  sa  modestie,  a 
peine  à  s'exposer  deux  lois  à  de  pareils  rebuts. 
Mais  81  par  hasard  l'inveuieur  ne  se  rebutait  point, 
s'il  trouvait  un  accès  plus  favorable,  s'il  obtenait 
que  le  rapport  de  son  affaire  fîit  porté  à  l'admi- 
nistrateur en  chef,  ordinairement  on  lui  nommait 
des  commissaires,  c'esi-à-dire  une  censure,  pour 
donner  et  motiver  un  avis  sur  la  chose  proposée. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  montrer  l'in- 
justice et  l'inconséquence  réelle  de  cette  ancienne 
manière  de  procéder,  si  juste  et  si  sage  en  appa- 
rence. Et  qu'est-ce  en  elfet  que  des  censeurs  en 
pareille  occasion? C'est  un  tribunal,  qui  juge  des 
choses  qui  n'existent  point  encore,  et  qui,  à  son 
gré,  leur  permet  ou  leur  défend  de  naître;  n!i  tri- 
bunal, qui  craint  d'être  responsable  lorsqu'il  au- 
torise, et  qui  ne  risque  rien  lorsqu'il  pioscril; 
un  tribunal,  qui  n'entend  que  lui-même,  qui  pro- 
cède sans  contradiction,  et  qui  [)rononce  sans 
appel  dans  des  causes  inconnues,  où  l'expérience 
serait  la  seule  procédure  convenable,  et  où  le  pu- 
blic  est  le  seul  juge  compétent.  Et,  à  quels  hommes 
osaii-on  confier  une  aussi  étonnante  magistrature 
à  exercer  daus  le  domaine  de  la  pensée?  Les  mieux 
choisis,  sans  doute,  étaient  les  savants;  mais  les 
savants  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  quelquefois 
accusés  d'être  parties  au  procès?  ont-ils  toujours 
été  justes  envers  les  inventeurs?  Convenons-en  : 
l'étude  a  peine  à  croire  à  l'inspiration;  et  des 
lioinmes  accoutumés  à  tracer  les  chemins  qui  mè- 
nent  à  toutes  les  connaissances,  supposent  diffi- 
cilement qu'on  puisse  y  être  arrivé  à  vol  d'oiseau. 
Quelquefois  les  censeurs  étaient  des  agents  de 
tisc,  attachés,  par  état  et  comme  par  religion,  à 
l'intoléraiice  administrative  ;  quelquefoisc'étaieiit 
des  membres  de  ces  corporations  exclusives  d'arts 
et  métiers,  qui,  dans  tqute  nouveauté,  voient  le 
ger.me  d'une  concurrence  dangereuse,  et  qui  re- 
gardent un  inventeur  comme  un  ennemi  qu'il 
^  ut  étouffer  en  naissant.  On  voit  aisément  que, 
irès  de  tels  principes,  les  hommes  les  plus 
'es  étaient  les  plus  à  craindre,  et  li  s  nre  niers 
'.  Aussi,  combien  de  citoyens  précieux, 
cir  négligé  le  soin  de  leur  fortune,  pen- 


dant les  plus  belles  années  d'une  vie  consumée 
en  études,  en  recherches,  en  méditations;  après 
avoir  épuisé  leur  patrimoine  en  fabrications,  en 
frais  inutiles,  en  essais  infructueux,  et  surtout 
en  vaines  démarches,  ont  vu  souvent  leur  espoir 
le  plus  cher  et  le  uiieux  fondé  s'évanouir  tout-à- 
coup?  Combien  d'eiitre  eux,  en  iroie  à  tous  les 
besoins,  privés  de  ressources,  accablés  de  regrets 
et  d'inquiétudes,  se  sont  expatriés,  ou  bien  ont 
langui  diins  des  asiles  ignorés  ou  souvent  humi- 
liants? Et,  qui  sait  même  si  des  créanciers  inexo- 
rables n'ont  point  traîné  dans  les  pri-ons  des 
hommes  à  qui  l'antiquité,  plus  juste  dans  son 
ignorance,  aurait  peut-être  élevé  des  temples? 

Quelques-uns,  plus  heureux  ou  plus  adroits, 
se  présentaient  avec  des  attestations  souvent 
équivoques,  avec  des  recommandations  souvent 
mendiées,  et  reci^vaient  une  récompense  arbi- 
traire pour  un  mérite  encore  incertain. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  reproché  des  torts 
personnels  envers  les  inventeurs  :  voici  le  mo- 
ment de  relever  des  erreurs  politiques  au  sujet 
des  inventions.  En  partant  du  principe  incontes- 
table, qu'il  était  juste  de  récompenser  et  de  pu- 
blier une  idée  nouvelle,  alors  qu'elle  est  utile, 
on  a  cru  satisfaire  à  tout  par  une  transaction 
quelconque  entre  l'inventeur  et  le  gouvernement, 
et  cette  manière  d'acheter  en  herbes  les  moissons 
du  génie,  trouve  encore  desdéfenseurs.  Alors,  dit- 
on,  la  société  demeure  quitte  envers  l'auteur,  et 
l'industrie  nationale  acquiert  les  avantajies  que 
renfermait  la  découverte.  Je  n'examinerai  point 
s'il  est  impossible  à  un  intrigant  habile  d'exa- 
gérer au  gouvernement  le  prix  d'une  chose  in- 
connue; je  n'examinerai  point  non  plus  si  un 
acquéreur  tout-puissant  comme  le  gouvernement, 
ne  pourrait  jamais  se  prévaloir  de  Sii  force  et  de 
la  faiblesse,  ou  même  de  l'indigence  du  ven  leur  : 
je  suppose  un  moment  que  dans  la  transarlion 
les  deux  parties  contractantes  ont  été  parfaite- 
ment sincères  et  parfaitement  libres,  et  je  (!e- 
mande  encore  si  la  transaction  peut  être  parfai- 
tement juste.  Vous  ne  connaissez  pas  ce  que  vous 
achetez,  pourrait-on  dire  au  gouvernement  :  la 
chose  peut  être  utile,  ou  ne  lêtre  noint;  car  l'u- 
sage est  le  véritable  indicateur  de  l'utilité,  et 
l'utilité  le  véritable  indicateur  du  prix  :  mais  o) 
prix  indéterminé  est  la  mesure  exacte  de  la  pro- 
priété de  l'invenniur;  puisqu'il  est  essentiellement 
renfermé  dans  son  idé;.  C'est  au  propriétaire  de 
cette  idée  à  la  faire  valoir;  il  en  a  le  droit,  il  ne 
lui  faut  plus  que  la  sécurité.  Protégez-le  donc, 
et  ne  le  payez  point  :  en  ne  le  protégeant  point, 
vous  lui  refuseriez  ce  qui  lui  est  dû;  en  le  payant, 
vous  lui  donneriez  autre  chose  que  ce  qui  lui  est 
dû;  en  un  mot  point  de  marché,  car  ce  marché 
sera  libre  ou  force;  s'il  est  forcé,  vous  êtes  tyrans; 
s'il  est  libre  vous  êtes  téméraires. 

Dans  cet  étrange  marché,  qui  sera  l'apprécia- 
teur? sera-ce  le  gouvernement  qui  achète,  oa 
l'inventeur  qui  vend?  et,  dans  tous  les  cas,  où 
est  l'acheteui'  assez  riche  pour  payer  un  homme 
ce  qu'il  s'estime?  où  est  1  homme  assez  modeste 
pour  ne  s'estimer  que  ce  qu'il  vaut?  où  est  l'ex- 
pert en  étal  de  les  mettre  d'accord? 

Quelques  partisans  de  la  liberté  indéfinie  croi- 
ront voir  à  nos  principes  des  conséquences  dan- 
gereuses, et  nous  diront  uiuoi  1  dans  un  moment 
où  tout  retentit  du  cri  de  la  liberté,  où  tous  b'S 
intérêts  s'immolent  d'eux-mêmes  à  la  liberté,  où 
la  lui  n'est  elle-même  que  le  soutien,  l'instrument, 
le  ministère  de  la  liberté,  voas  allez  nous  pro- 
poser des  gènes  et  des  contraintes  1 

Où  sera  lu  liberté,  nous  diront-ils,  si  elle  n'est 
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dans  l'indastrie  et  dans  le  commerce?  et  où  sera 
lu  liberlé  de  l'industrie  et  du  commiTce,  si  vous 
établissez  le  despotisme  du  talent  et  la  tyrannie 
des  iiiventturs?  Essayons  de  prouver  à  nos  esti- 
mables adversaires  que  nous  l'aimons  autant 
queux  cetti  liberté,  mais  que  peut  être  nous  la 
connaissons  mieux;  montrons-leur  qu'un  louable 
enthousias.ne  les  égare,  et  qu'en  ce  moment,  ils 
défendent  le  mot  contre  la  chose. 

Ou'entend-on  par  liberlé?  Est-ce  la  faculté  de 
disposer  de  ce  qu'on  a,  ou  de  ce  qu'on  n'a  point? 
Si  on  adopte  la  seconde  définiiiou,  il  n'y  a  plus 
de  loi  ni  de  société;  si,  au  contraire,  il  faut,  avec 
toutes  les  ho;inôteSf(ens,  s'en  tenir  à  la  première, 
que  peut-on  trouver  dans  la  théorie  que  nous 
avons  d'abord  exposée,  qui  donne  à  l'inventiur 
au  delà  du  droit  d'ustr  de  ce  qui  est  à  lui,  et  qui 
purte  la  moindre  atteinte  à  ce  droit  chez  ks 
autn-s  membres  de  la  société? 

Remontons  à  nos  principes  :  l'idée  nouvelle  de 
l'inventeur  lui  appartient-elle,  ou  non?  tout  ce 
que  celte  idée  contient,  et  le  développement  de 
ce  contenu  ne  lui  appartient-il  pas  aussi  par  une 
conséquence  nécessaire?  quel  autre  que  lui  peut 
avoir  droit  à  ces  choses  avant  de  les  connaître? 
ei  quoi  autre  peut  connaître  ces  choses  sans  l'aveu 
de  celui  qui  les  possède,  ou,  pour  mieux  dire, 
qui  les  renferme? 

Ne  peut-il  pn?  dire  :  je  ne  les  découvrirai  qu'à 
condition  que  personne  n'en  usera  que  de  mon 
consentement?  ne  peui-il  pas  dire  à  la  force  pu- 
bliqiie  :  garantissez-moi  cette  condition,  et  je 
parle  :  siiion  je  me  tais  ;  et  la  force  publique 
serait-elle  une  force  protectrice,  si  elle  répon- 
dait :  je  ne  veux  me  mêler  en  rien  de  ce  qui 
vous  regarde,  je  ne  m'informe  point  si  la  chose 
est  utile  ou  non,  c'est  à  vous  à  le  savoir  et  à  le 
montrer.  Si  vous  êtes  troublé,  défendez-vous 
comme  vous  pourrez  :  pour  mui,  je  ne  m'en  charge 
point?  Mais,  répondrait  l'inventeur,  s'il  osait,  je 
vous  demande  de  contenir  ceux  qui  voudraient 
envahir  ma  propriété;  c'est  contre  l'usurpation, 
contre  la  fraude,  contre  le  vol  que  je  vous  im- 
plore, et  non  contre  les  droits  de  personne;  je 
demande  à  mettre  ma  récolte,  bonne  ou  mau- 
vaise, sous  la  foi  publique.  Sera-t-il  donc  défendu 
de  toucher  aux  autres  récoltes,  et  permis  d'en- 
lever la  mienne? 

Osera-t-on  encore  nous  répéter  que,  sous  des 
termes  déguisés,  nous  demandons  des  privilèges 
excl.sifs?  et  confond ra-l-on  toujours,  sous  la 
même  dénomination,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste?  Toute  préfé- 
rence persinnelle,  lorsqu'elle  est  gratuitement 
donnée  par  les  hommes  est  arbitraire,  et  par  con- 
séquent absurde,  et  dès  lors  elle  est  révocable, 
mais  elle  est  respectable,  quand  elle  est  donnée 
par  la  nature. 

Pourquoi  cette  distinction? C'est  que  nous  pou- 
vons demander  raison  aux  hommes  de  ce  qu'Us 
sont,  et  que  la  nature  n'est  point  obligée  de  nous 
en  donner  de  ce  qu'elle  fait;  nous  ne  saurons 
jamais  pourquoi  il  lui  a  plu  d'établir  les  diffé- 
rences qui  nous  frappent  entre  des  hommes  qui 
paraîtraient  avoir  des  droits  égaux  à  ses  dons, 
comme  elle  leur  a  donné  des  droits  égaux  à  nos 
soins;  elle  ne  l'a  pas  fait  :  elle  a  répandu,  comme 
au  hasard,  la  force,  la  grâce,  l'adresse,  l'intelli- 
gence et  tous  les  divers  attributs  dont  elle  pou- 
vait douer  les  êtres  sortants  de  ses  mains;  et  eii 
les  traitant  ainsi,  elle  a  donné  à  chacun  tout  ce 
qui  devait  résulter  de  ces  premiers  avantages. 

Ainsi  donc,  une  loi  qui  contrarierait  le  libre 
développe.neot  de  tous  ces  dons  naturels,  tant 


que  l'exercice  n'en  serait  puint  immoral,  au  lieu 
d'être  une  loi  de  liberté,  serait  une  violence  et 
une  vexation  perpétuelle;  et,  par  la  même 
raison,  une  loi  qui  laisse  chacun  comme  il  était, 
et  qui  permet  à  chacun  d'êire  ee  qu'il  peut  être, 
ne  doit  point  être  regardée  (;omme  un  privilège, 
mais  comme  une  protection  :  voilà  précisé- 
ment le  cas  oii  se  trouvent  les  inventeurs.  La 
loi  que  nous  sollicitons  en  leur  faveur  n'est 
qu'une  pure  et  simple  protection  ;  c'est  l'esprit 
inventif,  c'est  l'invention  elle-même  qui  est  un 
privilège,  et  celui-là,  nous  ne  pouvons  ni  le 
conférer,  ni  le  révoquer. 

M;iis,  dira-t-on,  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  a  dée.rété  l'emploi  d'une  partie  des  revenus 
publics  à  l'encouragement  de  l'industrie.  A  cela 
je  réponds,  qne  son  inteîition  est  sans  doute  que 
ce  genre  de  secours  ne  soit  accordé  qu'à  des 
hommes  qui  les  mériteront,  et  qu'à  des  hommes 
auxquels  ils  seront  nécessaires.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  interdire  aux  inve;iteurs  de  parti- 
ciper à  ces  encouragements,  comme  les  autres 
ajjents  de  l'industrie.  Il  leur  sera  toujours  libre 
de  traiter,  s'ils  l'aiment  mieux,  avec  l'administra- 
tion ;  mais  il  ne  sera  pus  toujours  libre  à  l'admi- 
nistration de  traiter  avec  eux.  Il  est  beaucoup 
d'objets  trop  futiles  e  i  eux-mêmes  pour  mériter 
l'attention  du  corps  social,  et  qui  cependant  peu- 
vent devenir  une  source  de  bien  pour  celui  qui 
les  a  découverts  :  et  dans  les  inventions  d'u  '.e 
plus  grande  importance,  il  en  est  beaucoup  dont 
le  mérite  ne  peut  être  reconnu  que  par  des 
épreuves,  la  plupart  du  temps  incertaines  et  dis- 
pendieuses ;  or,  ces  épreuves,  aux  frais  de  qui  se- 
ront-elles faites?  sera-ce  aux  frais  du  gouverne- 
ment? Mais  à  quels  risques  ne  s'expos  ra-t-il 
point?  Sera-ce  aux  frais  de  l'inventeur?  Mais 
ta  plupart  du  temps  où  seront  ses  moyens?  L'an- 
nonce d'une  invention  nouvelle,  en  fait  d'indus- 
trie, est  un  titre  sans  doute,  mais  un  titre  non 
encore  vérifié,  et  qui  ne  donne  point  droit  aux 
récompenses  ;  car  si  l'invention  est  uiile,  elle 
porte  sa  récompense  avecelie;  si  elle  ne  l'est  pas, 
elle  n'en  mérite  point  :  et  si  des  notions  de  la 
justiceon  voulait  descendre  à  celles  de  l'adminis- 
tration, il  serait  encore  aisé  de  prouver,  que  pres- 
que tout  ce  que  l'on  achète  ainsi  pour  publier 
après,  reste  sans  utilité  pour  la  nation,  parce  que 
l'inventeur,  malgré  sa  contiance  dans  sa  décuu- 
verte,  n'a  pas  ordinairement  assez  de  moyens 
pour  soutenir  la  concurrenc  ;  de  toute  l'indus- 
trie nationale;  pan^e  qui  tous  les  autres  agents 
de  cette  même  industrie  ont  chacun  la  même 
crainte  ;  parce  que  la  plupart  joignent  à  cette 
considération  un  doute  pi  is  ou  moins  fondé  sur 
l'utilité  réelle  d'une  invention  qu'eux-mêmes 
n'ont  point  conçue  ;  enfin  parce  qu'il  est  naturel 
de  considérer  une  invention  récente  c^mm'  un 
enfant  qu'il  faut  laisser,  pendant  les  premiers 
temps  de  son  existence,  entre  des  mains  amies, 
et  qu'on  ne  doit  point  exposer  à  la  lutte  avant 
1  àse  de  la  force. 

Mais  qu'arrivait-il  autrefois  de  ces  transactions 
entrerinventeuretlegouvernement?  Ou  lesecret, 
dès  le  premier  instant  de  sa  manifestation,  était 
condamné  à  un  éterne^  oubli,  et  alors  l'utilité  ou 
l'inutilité  de  la  découverte  revenait  au  même,  en 
périssant  avec  elle;  on  si  quelqu'une  échappait  à 
cette  fatalité,  on  se  déterminaii  enfin  à  éprouver 
si  elle  était  réelle  ou  chimérique,  avantageuse  ou 
nuisible  :  alors  de  deux  choses  l'une,  ou  l'essai 
manquait,  et  le  prix  de  l'invention  achetée  était 
perdu;  ou  il  réussissait,  et  bientôt  une  foule  de 
concurrents,  effrayés  d'une  idée  utile,  comme 
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d'un  stratagème  de  guerre  prenaient  les  mesures 
convenables  pour  en  empêcher  l'exécution;  et 
les  moyens  man<iuaient  rarement  pour  de  pareils 
desseins,  pous  un  régime  hérissé  de  mille  forma- 
lités au  moins  aussi  favorables  à  la  ruse  qu'au 
1)00  droit.  Voilà  comme  chatiue  lumière  nouvelle, 
allumée  pour  un  instant  dans  le  charai)  des  arts, 
était  [)Our  jamais  éteinte  par  le  souille  impur 
de  l'envie  qu'elle  oirus()uait;voilàcomme,  depuis 
des  siècle^',  notre  industrie  et  notre  administration 
ont  erré  d'un  pas  égnl  dans  les  mêmes  ténèbres. 
Et  par  la  réunion  et  par  le  funeste  enchaînement 
de  tant  et  tant  d'obstacles,  entre  lesquels  il  s'en 
trouvait  toujours  un  insurmontable,  le  jiénie  de 
l'invtntion,  tantôt  assoupi,  tantôt  enchaîné, 
tantôt  décourugi',  tantôt  indigné,  ou  ne  se  mon- 
trait point,  on  ne  pruspérait  point,  ou  fuyaiivtrs 
des  nations  plus  hospitalières,  enlevant  à  la  France 
des  richesses  dont  on  avaii  méionnu  la  source, 
et  portant  à  nos  rivaux  une  supériorité  que  la 
nature  nous  avait  inutilement  desii  ée  (1). 

Sur  ce  point,  tous  bs  peuples  de  l'Europe  sont 
encore  p'us  ou  moins  éloignés  de  connaître  leurs 
vrais  intérèis:  un  seul  a  vu  la  lumière;  un  seul 
a  pris  sur  les  autres  les  uvantages  des  clairvoyants 
sur  les  aveugles.  Chez  les  Anglais,  aucun  essor  de 
l'esprit  n'est  arrête;  chez  eiix,  tout  homme  qui 
se  croit  inspiré  d'une  idée  utile  a  droit  de  la  fuire 
connaître  et  d'en  partager  les  avantages;  che2 
eux,  une  découverte  est  déclarée  la  propriété  de 
celui  qui  l'a  manifestée;  chez  eux  enfin,  l'intelli- 
gence humaine  est  regardée  comme  un  domaine 
illimité,  où  la  sagesse  publique  encourage  les 
nouvelles  cultures;  et  un  coup  d'œ.l  rapidement 
jeté  sur  cette  partie  savante  de  la  législation 
anglaise  vous  montrera  Messieurs,  coml)ien  l'ac- 
cueil gue  depuis  près  de  deux  ?ièeles  cette  nation 
écluiie  fait  à  touies  les  nouvelles  inventions, 
jiBsure  de  supériorité  à  son  industrie  sur  celle  de 
tùiis  les  peupl  s  du  monde. 

Kn  Angleterre  tout  inventeur  de  nouvelles  dé- 
couvertes ou  de  nouvelles  perlections,  en  fait 
d'ans  et  métiers,  s'adre.-seà  la  loi  qui  nerepou  se 
personne;  la  chancellerie  est  obligée  d'appointer 
8a  leq  iête,  ei  8ui•-le-chum^t,  il  signitie  un  acte 
d'opposition  connu  sous  le  nom  de  caveat,  pour 
prendre  date  do  sa  déclaration  et  prévenir  toutes 
celles  qui  pourraient  se  l'aire  sur  le  même  objet; 
on  dresse  aussitôt  des  patentes  avec  une  clause 
de  rigueur,  qui  oblige  l'intenieur  à  fournir,  dans 


(1)  Il  semble  que  ce  soit  pour  nos  inventeurs  fraiiçais 
qu'ont  été  faits  ces  vers  si  connus  :  Sic  vus  non  vobis,  etc. 
Entre  beaucoup  d'exemples  que  je  pourrais. citer,  quel- 

3ues-unsme  suflironl.  Le  balancier  pour  frapper  les  nié- 
aillcs  fut  imagine,  en  1615,  par  Nicolas  Briol,  qui,  ne 
pouvant  le  f.iire  adopter  en  France,  trouva  plus  d'accès 
eh  Angleterre;  et,  sans  l'autorité  du  chancener  Scguier, 
peut-être  l'usage  du  balancier  nous  serait-il  encore  in- 
connu. 

Le  moulin  à  papier  et  â  cylindre,  inventé  en  France 
en  1630,  fut  porté  en  Hollande,  et  n'est  revenu  que  de- 
puis peu  dans  sa  vcritalile  patrie. 

Le  métier  à  bas  fui  d'abord  inventé  à  Nîmes.  L'in- 
venteur, contrarié  eu  France,  passa  en  Angleterre  où  il 
fut  magniliqiiement  récompensé;  mais  les  Anglais,  dans 
leur  générosité,  eurent,  dit-on,  une  faiblesse  dont  ils 
seraient  incapable»  aujourd'hui  :  ce  fut  d'envier  la  gloire 
de  celte  belle  découverte  à  un  Français,  et  de  l'attri- 
buer à  un  de  leurs  compatriotes.  Les  Anglais  nous  doi- 
vent de  môme  une  nouvelle  malrico  pour  la  monnaie, 
un  nouveau  métier  à  g.ize,  la  leintme  du  colon  lU  rouge, 
et  plusieurs  autres  découvertes  dont  les  auteurs  n'ont 
point  élo  prophètes  dans  leurs  pays.  Ne  regrettons  rien 
réparons  tout,  et  lâchons  seulemenl  que  désormais  nos 
abeilles  ne  portent  plus  leur  miel  hors  de  la  ruche. 


l'intervalledequatre  mois,  une  description  exacte, 
appelée  spécification,  de  la  découveite  qu'il  vient 
d'annoncer;  et  sur  ct^tte  spécification,  on  lui  dé- 
livre un  extrait  de  la  patente,  afin  de  lui  servir 
de  titre  pour  la  fabrication  et  la  distribution  ex- 
clusive de  sa  nouvell;  découverte;  mais  sous  la 
double  condition  que  les  moyens  spécifiés  par 
l'inventeur  n'ont  point  encore  été  employés  dans 
les  fabrications  nationales,  et  que  l'inventeur  ne 
se  servira  que  des  moyens  détaillés  dans  la  spéci- 
fication qu'il  dépose.  Ces  mêmes  patentes  ântori- 
sent  celui  qui  les  obtient  à  céder  son  droit  à  qui 
bon  Ini  semt)le,  ou  à  onvrir  une  souscription 
pour  rassembler  les  fonds  nécessaires  à  l'entre- 
prise, à  la  ctiarge  toutefois  An  ne  pas  admettre 
plus  de  cinq  associés  ou  souscripteurs  à  1  exercice 
de  sa  patente. 

L»^s  frais  de  ces  diverses  expélitions  s'élèvent 
environ  à  80  guinées,  et  la  taxe  des  patentes  de- 
vient, par  leur  nombre,  une  branche  du  revenu 
public  :  le  reste  va  de  soi-même;  et  la  patente  une 
fois  t  xpédiée,le  gouvernement  ne  s'informe  point 
SI  l'inventeur  a  été  sincère  ou  non  dans  sa  dé- 
claration,s'il  esiou  non  fidèle  à  ses  engagements; 
la  loi  est  faite  :  s'il  y  contrevient,si  d'autres  y  con- 
treviennent,c'est  à  la  partie  lésée  à  se  plaindre  tt 
aux  tribunaux  à  prononcer  ;  et  qn'on  ne  soit 
point  effrayé  pour  ces  tribunaux  de  la  tâche  qui 
leur  est  iinposée  ;  quand  une  fois  les  droits  res- 
pectifs de  cliacun  sont  fixés  avec  précision,  il 
est  aiséd'y  comiiarer  les  prétentions  respectives; 
alors,  tous  les  obstacles  disparaissent,  toutes  les 
obscurités  s'éclaircissent,  toutes  les  complications 
se  simplifient;  et  ce  qui  répond  à  tout,  c'est  que 
depuis  cent  cihquante  ans,  dans  un  pays  où  la 
filamte  est  libre,  où  la  presse  est  libre,  où  les 
hommes  sont  libres,  on  n'a  connais.sance  d'au- 
cune réclamation  contre  les  applications  les  plus 
Mgoureuses  de  cette  loi  tutélaire  de  l'industrie. 
Nous  ne  discuteions  p.iinl  les  perfections  dont 
celte  loi  serait  encore  susceptible;  nous  n'exa- 
minerons point  si  des  spéculations  fiscales  n'ont 
point  trop  élevé  la  taxe  des  patentes;  nous  ne 
rechercherons  point  si  lalimiie  impo-é?  au  nom- 
bre des  actionnaires  est  vraiment  utile,  et  si  en 
A' glelerre  l'intérêt  de<  manufactures  établies  et 
celui  de  la  bau'iue  nationale  obligent  à  porter 
cette  aiteinte  apparente  au  droit  primitif  et  ab- 
solu de  l'inventeur. 

A  quoi  mèneraient  ces  discussion-:?  Ci  n'est 
point  à  l'Angleterre  que  nous  devons  nos  con- 
seils. Sorame<-iiO'is  d  ailleurs  en  droit  de  la  juger 
sur  cet  article  ?  et  la  splendeur  dont  elle  jouit  ne 
serait-elle  point  une  réponse  victorieuse  a  toutes 
nos  objections? 

Revenons  plutôt  sur  nous-mêmes,  et  pour  ne 
voir  encore  que  la  partie  la  plus  excusable  de 
nos  erreurs,  c'est-à-dire  les  prétendus  encoura- 
gements prodigués  depuis  plusieurs  siècles  aix 
prétendus  auteurs  de  nouvelles  découvertes,  éva- 
luons, si  nous  l'osons,  si  nous  le  pouvons,  etces 
achats  dispendieux  de  mille  et  mille  secrets,  ou 
que  l'on  connaissait  auparavant,  ou  dont  on  ne 
s'est  point  souvenu  depuis,  et  ces  protections 
offensives,  et  ces  franchises  injustes,  et  ces  attri- 
butions de  revenus  publics,  si  souvent,  si  témé- 
rairenient  accordées  à  des  entrepreneurs  intri- 
gants ;  et  tant  de  bâtiments  lasiueux,  mais  en- 
core plus  chers,  élevés,  à  la  sollicitation  de  ces 
mêmes  hommes  et  sou<  leur  direction,  aux  frais 
du  gouvernement;  et  tant  et  de  si  lories  avances 
auxquelles  ce  même  gouvernement  n'a  cessé 
d'ajouter  de  nouveaux  secours,  et  tant  de  prêts 
qui  ne  lui  furent  et  qui  ne  lui  serontjaoïais  rem- 
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bourses,  el  tant  d'actions,  tant  de  parts  d'entre- 
prises dont  il  a  si  souvent  fait  les  fonds,  et  si 
rarement  touché  le  divideniie.  G«  serait  peu  d'ad- 
ditionner toutes  ces  munificences  :  il  faudrait 
encore  les  apprécier,  et  par  les  valeurs  de  l'ar- 
gent aux  diiférenles  époques- de  notre  monar- 
chie, et  par  la  pé  lurie  habituelle  de  noire  Tré- 
sor, et  par  l'intérêt  toujours  croissant  à  mesure 
qu'on  remonte  vers  des  périodes  plus  reculées  ; 
enfin,  il  faudrait,  après  avoir  supputé  ce  que 
ces  dép'-nses  ont  dû  coûter,  y  ajouter  ce  qu'elles 
auraient  pu  valoir,  et  cherc  ler  ce  qu'elles  ont 
rapporté. 

Comparons  à  présent  cette  marche  fantasque, 
incertaine  et  ruineuse,  avec  celle  d'un  gouver- 
nement, qu'une  loi  ju«le  et  prudente  éloigne  de 
tant  ci'écueils,  qui  toujours  favorable  aux  nou- 
velles entreprises,  ne  partatre  aucun  de  leurs 
dangers;  qdi  ne  fait  aucune  avance,  et  recueille 
toujours  quelque  avantage;  qui,  dans  chacune  de 
ses  opérations,  offre  un  bienfait  et  rencontre  un 
prolil  ;  ft  que  la  reconnaissance  et  la  prospérité 
toujours  croissante  de  sa  nation,  récompi^nse  à 
chaijue  instant  du  respect  religieux  qu'il  con- 
serve p  lur  les  droits  de  l'homme,  et  de  la  sage 
protection  qu'il  accorde  à  ceux  du  citoyen.  Et 
qui  de  nous  ne  penserait,  en  observant  ce  triste 
contraste,  que  nous  nous  sommes  toujours  mis 
en  frais  pour  payer  les  moyens  d'assurer  notre 
décadence,  et  que  chez  les  Anglais,  au  contraire, 
la  fortune  elle-même  semble  acheter  le  droit  de 
les  combler  de  ses  dons? 

Et  que  serait-ce  donc.  Messieurs,  si  je  vous 
faisais  observer  cette  insidieuse  variété  de  fabri- 
cations anglaises  étalées  avec  faste  et  ch'^z  tous 
nos  marchants,  et  chez  tous  nos  citoyens,  et 
dans  toutes  nos  cités,  et  dans  toutes  nos  de- 
meures, pour  reporter  ensuite  vos  regards  sur 
nos  monotones  productions  dans  les  mêmes  gen- 
res d'industrie,  qui  demeurent  installées  et 
comme  erairisonnées  au  fond  des  magasins  de 
nos  manufactures  désertes,  et  les  chefs  mêmes 
de  Ces  manufactures  découragés  et  réduits  sou- 
vent à  l'humiliante  condition  de  facteurs  du 
commerce  anglais  ?  Nos  goûts,  nos  fantaisies, 
nos  caprices,  nos  mod  s  sont  dans  les  intérêts 
de  l'A'iiileiene,  et  notre  vanité  même  nous  mé- 
prise. Tout  s'avilit  ici  par  la  routine  ;  là,  tout  se 
régénère  par  l'invention.  C'est  l'invention,  tou- 
jours reconnaissante  envers  sa  patrie  adoptive, 
qui  en  Angleterre,  par  des  moyens  et  des  effets 
toujours  sûrs  et  toujours  imprévus,  inspire  sans 
cesse  à  l'opulence  de  nouveaux  désirs,  et  pres- 
crit au  travail  de  nouvelles  lâches.  C'est  elle, 
qui  piéstntant  toujours  aux  riches  de  nouveaux 
moyens  d'enrichissement  (1),  eutreiient  leurs 

(l)  Les  nouvelles  entreprises  en  tout  genre  d'industrie 
sont  depuis  longtemps  en  Angleterre,  el  seront  bientôt 
en  Franco  la  manière  la  plus  avantageuse  de  placer  des 
capitaux  ;  et  si  l'on  veut  y  réfléchir,  de  tous  les  moyens 
d'accroître  une  grande  forluno,  il  n'en  est  point  de  plus 
séduisant  pour  l'intérêt  personnel  et  de  plus  satisfaisant 
ponr  le"  patriotisme.  Chaque  découverte  utile  qui  pros- 
père, est  une  conquête  sur  l'ignorance  et  un  tribut  sur 
tout  le  genre  humain  ;  et  ceux  qui  de  leurs  moyens  pé- 
cuniaires ont  contribué  à  sa  réussite,  loin  de  devenir 
odieux  à   leur  patrie,  lui  montrent  dans  leurs   profits 
le  ibermomètre  de   sa  prospérité.  Je  laisse  à  comparer 
celte  manière  vraimont  civique  de  s'enrichir  avec  cet 
obscur  agiotage  vers  lequel  tous  l^-s  calculs  et  toutes  les 
méditations  de  nos  égoïstes  et  de  nos  prétendus  financiers 
ne  cessent  «le  se  tourner.  Qu'ils  rentrent  en  eux-mêmes, 
el  qu'ils  voient  si  les  premiers  éléments  de  la  morale 
permettent  de  spéculer  incessamment  sur  de  nouvelles 
variations,  et  par  conséquent  sur  de  nouvelles  convul- 


foQds  dans  une  circulation  toujours  plus  rapide, 
grossit  le  Trésor  public,  ajoute  à  la  fortune  com- 
mune, rend  la  cupidité  même  utile,  et  bannit 
l'aspect  affligeant  de  la  pauvreté,  loin  d'un  pays 
qu'elle  favorise;  c'est  encore  elle  qui,  tourmen- 
tant sans  relâche  un  fol  amour  to  jours  prêt  à 
se  refroidir,  le  féconde,  le  ranime,  et  répand 
sur  les  campagnes  anglaises  un  éclat  et  une  vie 
dont  la  nature  et  le  climat  s'étonnent  éaaiement. 
C'est  elle  enfin,  c'est  toujours  l'invention  qui 
assujettit  l'Europe,  que  dis-je  I  le  monde,  à  un 
tribut  volontaire,  mais  régulier,  envers  une  na- 
tion qu'on  peut  regarder  tout  entière  comme 
une  grande  corporation  d'arts  et  métiers  :  ef- 
frayante association,  dans  laquelle  et  les  plus 
habites  ouvriers  et  les  premiers  manufacturiers 
et  surtout  les  génies  les  plus  inventifs  de  touies 
les  nations  s'empressent  à  se  faire  agréger. 

Nous  le  savons  trop  bien,  iMessieurs,  les  An- 
glais ne  travaillent  pas  seuls  pour  l'Angleterre  : 
chez  eux,  sur  plus  de  mille  privilèges  d'inven- 
tion, actuellement  en  exercice,  on  en  voii  les 
n'uf  dixièmes  accordés  à  des  étrangers;  elles 
citoyens  que  nous  rompt,  rions  dans  cette  armée 
auxiliaire  de  l'industrie  anglaise,  pourraient,  en 
ajoutant  à  nos  regrets,  relever  aussi  nos  espé- 
rances. 

Voilà  comme  ils  trouvent,  jusque  dans  leurs 
rivaux,  des  instruments  de  leurs  trionphes; 
voilà  comme  ils  nous  opposent  à  nous-mêmes, 
semblables  à  ce  grand  roi  du  Nord  qui  battait 
ses  ennemis  avec  leurs  propres  soldats. 

Cependant,  malgré  tant  de  ressorts  d'une  part, 
malgré  tant  d'entraves  de  l'autre,  notre  inJus- 
trie,  en  plus  d'un  genre,  a  conservé  sa  supério- 
rité sur  l'industrie  des  Anglais  ;  ils  ne  l'ignorent 
pas;  ils  savent  que  noire  nation  ne  leur  cède  en 
rien,  ni  pour  l'aptitude  au  travail,  ni  pour  les 
facultés  de  l'esprit,  ni  pour  les  dons  du  génie, 
et  que  la  France  est  plus  riche  en  population  ; 
ils  savent  que  notre  terre  est  plus  féconde,  que 
nus  produciions  sont  plus  variées,  que  notre  sol 
offre  de  lui-même  la  plupart  des  matières  pre- 
mières que  leur  commerce  va  chercher  au  delà 
des  mers  ;  ils  savent  que  chez  nous  une  étendue 
plus  vaste,  une  position  plus  heureuse  se  prête- 
raient à  presque  toutes  les  cultures,  et  que  notre 


sions  dans  l'état  des  affaires  publiques;  qu'ils  jugent 
dans  leur   conscience  si  la  détresse  commune   est  un 
champ  qu'an  boa  citoyen  puisse  mettre  en  valeur  ;  qu'ils 
conviennent,  s'ils  l'osent,  et  des  fausses  alarmes,  et  des 
fausses  sécurités  qu'ils  ont  l'art  de  répandre  à  propos 
dans  des  esprits  plus  simples  que  les  leurs,  soit  qu'ils 
veuillent  vendre  trop  cher  ou  acheter  trop  bon  marché; 
qu'ils  nous  expliquent  enfin  ce  jea  scandaleux  où  les 
hommes  les  plus  rusés  font  tous  les  tains,  où  les  hon- 
nêtes gens  font  toutes  les  pertes,  et  dont  l'état  paye  tous 
les  frais.  Est-il  question,  au  contraire,  d'une  nouvelle 
découverte,  le  particulier  qui  en  a  conçu  l'idée,  et  ceai 
qui  lui  ont  fourni  les  fondfs  nécessaires  pour  la  mettre 
en  activité,  proposent  à  leur  nation  une  entreprise  dont 
ils  font  les  premières  avances,  dont  ils  courent  les  pre- 
miers hasards,  et  dont  ensuite  ils  partagent  avec  elle 
tous  les  avantages  :  et  ceux  de  leurs  concitoyens  dont 
les  dépenses   volonlaires  ont  conlribué  à  les  enrichir, 
n'en  sont-ils  pas  amplement  dédommagés,  et  par    les 
jouissances  nouvelles  qu'ils  se   sont  procurées  et   par 
l'accroissement  de  prospérité  de  leurcommerc   national? 
En  un  mot,  l'agioteur  dans  les  fonds  publics  désire  sans 
cesse  ;  el  1  jrsqu'il  le  peut,  il  occasionne  â  sa  patrie  toutes 
les  perles  dont  il  pense  tirer  un  profit;  l'enirepreneur 
d'une   nouvelle  invention,  au  contraire,  commence  par 
faire  tous  les    sacrifices  dont   l'Eiat  peut  tirer  quelque 
avantage,  et  ne  trouve. ses  profils  qu'après  avoir  assuré 
ceux  de  ses  concitoyens. 
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climat  est  à  la  zone  tempér(^p,  et  que  cette  zone 
elle-même  est  aux  auires  climats. 

Ainsi  donc,  les  deux  peuples  ont  chacun  leurs 
avanla<,'e.s  ;  mais  ceux  des  Anglais,  nous  pouvons 
les  acquérir,  et  les  nôtn^s  ne  seront  jamais  qu'à 
nous.  La  nature  nous  a  plus  favorisés  que  nos 
rivaux  ;  joignons-y,  comme  eux,  la  liberté  et  la 
loi.  Donnons  aussi  à  la  vivacité  française  un 
libre  essor,  dans  une  juste  direction  ;  appelons 
aussi  le  génie  de  l'invention  à  notre  aide,  ou 
seulement  ne  le  repoussons  point;  il  est  indi- 
gène en  Fiance,  il  habite  parmi  nous  :  qu'il  soit 
libre  enfin  ;  qu'd  rentre  dans  ses  droits,  et  bien- 
tôt nous  le  reconnaîtrons  à  ses  bienfaits  (1) , 
liientôt,  il  saura  découvrir  à  mille  citoyens  des 
trésors  cachés  au  fond  de  leur  pensée  ;"'bientôt, 


(1)  On  aurait  peine  à  se  représenter  combien  un  premier 
rayon  d'espoir  de  recouvrer  une  propriété  qu'on  peut 
regarder  comme  celle  de  soi-même,  a  fait  germer  d'i- 
dées nouvelles  dans  l'esprit  de  nos  artistes  français. 
Maison  en  pourrait  juger  par  une  première  esquise  que 
j'ai  sous  les  yeux,  des  elforls  inattendus  auxquels  de 
toutes  parts  on  se  dispose  ;  je  ne  la  présenlerni  point 
ici  :  il  me  suffira  d'annoncer  que  mille  genres  d'indus- 
tries, ou  qui  n'étaient  point  encore  venus  dans  la  pensée 
des  hommes,  ou  qui  demeuraient  ensevelis  avec  leurs 
premiers  auteurs,  ou  que  d'autres  peuples  avaient  eu  soin 
de  conserver  myslcncusement  à  leur  usage  et  à  leur 
profit,  vont  enrichir  la  France  ;  et  il  aise  do  prévoir 
que  les  sciences  vont  tracer  aux  arts  de  nouvelles  routes, 
en  même  temps  que  les  arts  vont  offrir  aux  sciences  de 
nouveaux  moyens  de  réaliser  leurs  grandes  concep- 
tions. 

Et  qui  pourrait  calculer  tout  ce  que  la  physique  et  la 
chimie,  la  chirurgie,  préparent  de  secours  et  de  con- 
solation à  notre  faiblesse  et  à  nos  infirmités  ?  qui  pour- 
rait se  représenter  toutes  les  merveilles  que  la  mécanique, 
cette  extension  incalculable  de  la  force  et  de  l'adresse 
humaine,  est  sur  le  point  d'opérer?  Il  semble  qu'un 
nouvel  ordre  de  choses  soit  prêt  à  paraître,  et  que  les 
imaginations  françaises  deviennent  autant  d'ateliers  in- 
visibles où  se  préparent  des  suppléments  à  tout  ce  que 
nous  connaissons.  Mais  au  milieu  de  cette  grande  fer- 
mentation, une  pensée  se  présente  la  première  à  mon 
esprit,  c'est  que  toutes  ces  idées,  toutes  ces  méditations, 
tous  ces  essais,  tous  ces  travaux  se  dirigent  et  tendent 
avec  une  sorte  d'émulation  au  soulagement  et  à  l'em- 
bellissement de  la  société.  Servir  le  monde,  ou  lui  plaire, 
voilà  le  but  commun  de  tous  les  inventeurs.  Je  vois  les 
uns  étudier  et  proposer  ce  qui  manque  à  la  perfection 
des  filatures  et  des  tissus;  d'autres  songent  à  multiplier 
les  moyens  d'économie  cl  do  sûreté  dans  l'intérieur  do 
nos  demeures  ;  un  autre  cherche  à  diminuer  pour  l'Etat 
la  consommation  excessive  des  matières  combustibles  ; 
là,  ce  sont  d'infaillibles  précautions  récemment  imagi- 
nées contre  les  dangers  multipliés  des  voyages  ;  ici  l'on 
présente  à  l'homme  une  armure  ingénieuse  qui  doit  le 
rendre  insubmersible;  plus  loin,  on  lui  offre  la  facilité 
de  vivre  dans  un  autre  élément  et  do  travailler  sous  les 
oaux,  pendant  qu'iillcurs  on  croit  avoir  trouvé  des 
procédés  plus  surs  et  plus  prompts  pour  rendre  les 
marais  à  la  culture  et  à  la  salubrité;  et  que  plus  loin, 
on  s'occupe  do  porter  à  peu  de  frais  l'arrosement  et  la 
fécondité  dans  des  terrains  qui  paraissent  condamnés 
par  la  nature  à  une  éternelle  sécheresse. 

Quand  d'aussi  belles  tâches  ne  seraient  pas  parfaite- 
ment remplies,  ne  devrait-on  pas  toujours  quelque  estime 
aux  hommes  qui  se  les  proposent?  Sans  doute,  une 
véritable  gloire  attend  ceux  qui  réussiront  dans  ces 
grandes  entreprises  :  mais  ceux-là  mômes  qui  s'exer- 
ceront sur  des  objets  moins  Importants,  no  resteront 
pas  sans  honneur;  car  les  hommes  tiennent  compte  do 
ce  qui  leur  est  agréable,  comme  do  ce  qui  leur  est 
utile. 

Pourrait-on  regarder,  sans  intérêt,  les  effnris  indas- 
tricux  de  celui  qui  s'empresserait  à  saisir  et  à  fixor  les 
plus  imperceptibles  linéaments,  les  nuances  les  plus 
fugitives  de  chaque  herbo  et  de  chaque  fleur,  et  qui  s.' 
promettrait  d'offrir  une  collection  comme  vivante  do 
tontes  les  plantes  do  l'univers? 


n'en  doutons  point,  il  viendra  dans  nos  ateliers 
seconder  nos  efforts,  faciliter  nos  travaux  (t), 
perfectionner  nos  ouvrages,  inspirer  (de  préfé- 
rence peut-ôtre)  nos  plus  modestes  artisans,  et 
les  fairt'  passer  soudain,  d'une  longue  obscurité 
à  tout  l'écliil  de  la  fortune  et  de  la  renomaiée. 
Cet  espoir  n'est  poiiil  une  illusion  ;  un  mot  peut 
le  réaliser,  et  les  Anglais  alors  n'auront  plus 
qu'à  se  glorifier  de  noDs  avoir  montré  la  route 
(lu  bonheur. 


Serait-on  indifférent  pour  un  de  nos  artistes  qui,  par 
des  procédés  ignorés,  parviendrait  à  ressusciter  l'art 
presque  oublié  du  filigrane,  et  à  laisser  bien  loin  der- 
rière lui  les  plus  patients  et  les  plus  adroits  ouvriers 
de  l'indoustan  ? 

N'applaudirait-on  pas  encore  à  celui  qui  confierait  au 
tissu  (lu  velours  les  traits,  les  couleurs,  les  lumières, 
les  ombres,  les  demi-teintes  du  tableau  le  plus  fini,  f  t  (jui 
parvi(?ndrait  à  douer,  pour  ainsi  dire,  une  navette  des 
talents  d'un  grand  peintre?  Rien  n'empêche  que  d'autres 
ne  se  livrent  en  même  temps  à  des  études  plus  sérieuses; 
ainsi,  par  exemple,  à  côte  des  artistes  qui  s'appliqueront 
aux  ouvrages  les  plus  délicats,  on  pourra  voir  un  sa- 
vant essayer  de  déterminer  la  pesanteur  réelle  des  corps 
au  milieu  des  fluidos  qui  les  contrebalancent,  et  tenter 
d'offrir  au  commerce  universel,  un  poids  à  l'abri  de 
l'influence  des  temps  et  des  climats.  Le  même  homme 
entreprendra  de  montrer  une  mesure  toujours  égale  à 
elleniême,  dans  une  ligne  géométriquement  correspon- 
dante à  la  distance  de  deux  étoiles  fixes,  et  il  a  conçu 
l'espoir  d'opposer  la  régularité  des  corps  célestes  aux 
variations  inévitables  et  perpétuelles  des  substances  de 
notre  globe. 

Plusieurs  amis  de  l'humanité,  à  l'envi  l'un  de  l'autre, 
travailleront  à  faciliter  et  régulariser  la  mouture,  cette 
première  et  si  importante  préparation  de  l'aliment  uni- 
versel. Ils  se  serviront  de  forces  d'un  genre  inconnu.  Ils 
économiseront  celles  dont  on  fait  usage.  Ils  espèrent 
assujettir  les  eaux  et  les  vents  à  de  nouvelles  lois.  Ils 
veulentdcmander auxmachineselles-mèmes  un  nouveau 
compte  des  grains  qui  leur  sont  confies,  et  promettent 
au  genre  humain  de  lui  conserver  désormais  cette  partie 
considérable  de  sa  nourriture,  que  l'iniperfsction  des 
moulins  a  jusqu'à  présent  absorbée  en  pure  perte. 

Au  milieu  de  tant  d'hommes  empressés  à  se  rendre 
utiles  à  la  grande  famille  humaine,  il  en  est  un  qui 
tente  un  vol  encore  plus  audacieux  :  il  assure  que  de 
longues  et  profondes  méditations  sur  la  nature  des 
choses  et  sur  l'action  réciproque  des  fluides  lui  ont 
enfin  découvert  un  agent  plus  puissant  que  ceux  dont 
nous  avons  jusqu'à  présent  invoqué  le  secours.  Il  se 
flatte,  avec  celte  aide  nouvelle,  de  maîtriser  les  éléments 
les  uns  par  les  autres,  et  do  pouvoir  appliquer  un  jour 
leurs  forces  incompréhensibles  à  des  travaux  prodi- 
gieux. Ces  merveilles,  dira-t-on,  n'existent  point  encore; 
non  sans  doute;  mais  il  fut  une  époque  où  l'on  pou- 
vait en  (lire  autant  do  toutes  celles  qui  existent.  C'est 
rarement  le  génie  qui  doute  du  génif;  il  fait  trop  bien 
que  rien  ne  lui  est  impossible,  pourvu  qu'on  lui  donne 
un  libre  essor,  pourvu  que  Prométhéo  no  reste  point 
attaché  au  Caucase. 

(I)  Rendre  facile  ce  qui  est  utile,  et  produire  plus 
d'effet  avec  moins  d'efforts  voilà  la  tâche  commune  que 
les  arts  se  sont  proposés  de  tout  temps  et  le  but  vers 
le(juel  ils  ne  cesseront  jamais  de  s'avancer. 

Le  premier  artiste  qui  a  imaginé  le  moyen  de  substi- 
tuer le  travail  d'une  femme  ou  d'un  enfant  à  celui  d'un 
homme  fait,  est  devenu  le  bienfaiteur  du  genre  humain, 
et  celui  qui  diminuerait  de  moitié  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  à  une  fabrication  quelconque,  mérite- 
rait les  mûmes  éloges.  Voici  l'occasion  de  rassurer  fra- 
ternellement les  inquiétudes  ordinaires  à  la  plupart  de 
nos  ouvriers,  et  do  les  guérir,  s'il  se  peut,  d'un  préjugé 
trop  accrédité  dont,  plus  d'une  fois,  les  suites  ont  été 
funestes  à  l'industrie  nationale. 

Ces  utiles  citoyens,  accoutumé?  à  n'avoir  que  Uur 
travail  pour  patrimoine,  étaient  pardonnables  dans  le 
principe,  en  pensant  que  diminuer  le  nombre  des  hom- 
mes employés  à  un  travail,  c'était  enlever  à  plusieurs 
d'entre  eux  les  moyens  de  subsister;  mais  égarés  par 
cette  inquiétude,  ils  se  sont  portés,  en  plusieurs  occa- 
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Mais,  dira-t-on,  pour  les  égaler  faut-il  donc  les 
iroiier?  Il  le  faut,  pour  les  surpasser.  S'il  n'était 
qu'un  chemin  pour  arriver  au  bien,  nous  en 
écarierions-nons,  parce  que  d'autres  y  seraient 
entrés?  Ils  n'ont  point  eu  ce  vain  scrupule,  ces 
fiers  et  sages  Américains,  ceS  dignes  amis  de 
toute  liberté,  qui,  dans  leur  nouvelle  Constitution, 
ont  adopté  la  législation  de  l'industrie  anglaise, 
comme  le  plus  sûr  iiioyen  d'assurer  aussi  l'affran- 
chissement et  la  pro«j>éritô  de  leur  industriel 
Eh  !  quoi,  celle  manie  d'imitation  dont  nous 
avons  été  trop  souvent  et  trop  justement  accusés, 
ne  por  era-t-elle  jamais  que  sur  des  objets  fri- 
voles ?  et  s'arrêtera-t-elle  au  moment  oiî  Timita- 


sions,  aux  excès  les  plus  dangereux  ;  et  dans  leur  déses- 
poir, ils  ont  quelquefois  brisé  des  machines  imaginées 
pour  suppléer,  d'une  manière  supérieure,  à  l'imperfec- 
tion du  travail  manuel.  Je  les  plains,  et  par  consé- 
quent, je  les  excuse  ;  mais  si  je  pouvais  leur  parler  à 
tous,  voici  ce  que  je  leur  dirais  :  «  Vous  savez  tous  que 
le  prix  do  la  plupart  des  fabrications  dépend  presque 
en  totalité  de  la  liberté  ou  du  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre.  Vous  savez  encore  que  le  débit  de  telle  ou  telle 
fabrication  est  plus  grand,  à  mesure  que  lo  prix  en 
devient  moins  considcratde.  Vous  savez  que  lorsque 
l'étranger  parvient  à  fabriquer  les  mêmes  objets  à  un 
prix  fort  inférieur  au  nôtre,  il  devient  aussitôt  notre 
concurrent  ;  que  bientôt  il  nous  prime,  et  qu'alors  nous 
n'avons  plus  de  débit  à  espérer.  On  a  beau  faire  des 
défenses  et  des  saisies,  les  fabrications  étrangères  sem- 
blent sortir  de  dessons  terre,  et  se  montrent  dans  tous 
nos  magasins.  Alors  nos  maîtres  de  manufactures  voient 
leurs  marchandises  leur  rester  :  et  comment  feront-ils 
pour  soutenir  leur  établissement?  Ils  avaient  aupaïa- 
vant  beaucoup  d'ouvriers  chez  eux,  ils  ne  peuvent  plus 
les  occuper,  ils  ne  peuvent  plus  les  payer  :  voilà  des 
entrepreneurs  ruinés,  voilà  des  ouvriers  sans  pain,  et 
cependant  l'argent  de  la  France  passe  à  l'élranger,  dont 
les  manufactures  ont  hérité  des  nôtres.  Si  vous  y  réflé- 
chissez, mes  amis,  vous  verrez  que  ce  malheur,  trop 
commun,  tient  ordinairement  à  la  cherté  de  la  fabrica- 
tion française,  et  que  cette  cherté  vient  la  plupart  du 
temps  de  la  quantité  d'ouvriers  qu'on  y  emploie.  Jl  est 
donc  presque  toujours  vrai  de  dire  que  ceux  qui  em- 
ploieront plus  de  monde  à  leur  fabrication,  finiront  par 
ne  plus  fabriquer  du  tout,  et  par  conséquent  par  ne 
plus  employer  personne.  Pour  vous  rendre  la  chose 
plus  sensible,  je  vais  faire  une  supposition.  Prenons 
pour  exemple  une  étoffe  dont  le  prix  de  fabrique  serait 
en  France  de  24  livres.  Je  suppose  un  moment  que  les 
étrangers,  qui  ont  adopté  les  inventions  propres  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  ouvriers,  sont  parvenus  à  donner 
précisément  la  même  qualité  d'étoffe  à  20  liyres,  le 
gouvernement  a  voulu  empêcher  ces  étoffes  de  passer 
en  France;  mais  vous  savez  qu'il  y  a  toujours  des 
moyens  de  faire  la  contrebande  ;  et  enfin  les  élranaers 
ont  tant  fait,  que  ces  mêmes  étoffes  se  trouvent  rendues 
dans  nos  magasins,  et  qu'elles  y  seront  débitées  à  22  li- 
vres au  lieu  de  24  livres  qu'elles  coûtaient  dans  nos 
fabriques.  Il  est  bien  clair  qu'en  peu  de  temps  les  étof- 
fes à  22  livres  feront  tomber  celles  de  24  livres,  puis- 
qu'on y  tronve  la  même  qualité,  et  qu'on  les  paye 
40  sols  de  moins.  C'en  est  donc  fait  de  nos  manafactn- 
riers  et  de  nos  artisans.  Un  homme  habile  survient,  il 
s'adresse  à  un  chef  de  manufacture  prêt  à  congédier 
ses  ouvriers,  ou  même  à  leur  faire  banqueroute,  et  il 
lui  enseigne  un  moyen  de  simplification  qui  diminue  de 
moitié  le  nombre  des  bras  autrefois  employés  à  la  fa- 
brication de  cette  même  étoffe  ;  or,  cette  diminution 
réduit  le  prix  de  l'étoffe  au  moins  d'un  tiers.  Et  par 
conséquent  ce  que  nos  manufacturiers  ne  pouvaient 
livrer  que  pour  24  livres  ils  le  livreront  désormais 
pour  16.  Qu'arrivera-t-il  alors;  les  ouvriers  auront- 
ils  vraiement  droit  de  se  plaindre?  non,  car  ils  allaient 
tous  être  renvoyés,  et  l'on  Va  du  moins  en  garder  la 
moitié  ;  mais  l'autre  moitié  reslera-t-elle  sans  res- 
source? non  encore,  car  le  débit  sera  considérable- 
ment augmenté,  plus  de  gens  voudront  de  la  même 
étoffe,  parce  que  son  prix  sera  mis  à  la  portée  de  plus 
de  monde,  il  faudra  donc  augmenter  les  ouvriers  à  pro- 
portion da  débit  ;  mais  les  choses  en  resteront-elles  à  ce 


lion  devient  raisonnable?  Tout  adopter  est  d'un 
enfant,  tout  rejeter  est  d'un  insensé.  La  sagesse 
ennoblit  l'imiialion  même  :  celui  qui  n'imite 
qu'après  avoir  examiné,  se  rend  ir)déjiendant  de 
ses  modèles,  et  ne  les  suivrait  point  dans  leurs 
erreurs  ;  il  ne  suit  personne,  il  mirche  à  la  per- 
fection; et,  comme  disait  un  ancien,  s'il  est  ami 
de  Platon,  il  l'est  encore  plus  de  la  vérité. 

M.  de  Boafflers,  rapporteur,  donne  ensuite 
lecture  d'un  projet  de  décret. 

M.  Babey.  Je  fuis  la  motion  que  les  académies 
soient  suspendues  dans  leurs  exercic  s  ordinaires 

point-là?  non  encore;  car  tous  les  avantages  que  les 
étrangers  avaient  sur  nous,  notre  inven'.eur  nous  les  a 
donnés  sur  eux;  nous  sommes  les  maîtres  à  notre  tour  : 
ce  que  nous  leur  achetions  autrefois,  nous  allons  le  leur 
vendre  ;  le  débit  sera'  triplé,  quadruplé,  nos  manufac- 
tures n'y  suffiront  pas.  Il  faudra  monter  de  nouveaux 
ateliers,  il  faudra  former  de  nouveaux  établissements, 
le  nombre  total  d'ouvriers  que  nous  avions  autrefois 
sera  trop  petit,  il  faudra  y  ajouter  au  lieu  d'en  retran- 
cher, les  maîtres  en  trouveront  difficilement,  on  sera 
obligé  d'augmenter  les  salaires  pour  s'en  procurer.  Et 
voilà  comme  une  simplification  utile  devient  un  avan- 
tage pour  ceux- mêmes  à  qui  d'abord  elle  avait  paru 
contraire;  mais  des  suppositions  ne  suffisent  pas,  il 
faut  des  faits,  et  en  voici  un  qui  vous  prouvera  que  je 
n'ai  rien  exagéré.  Vous  connaissez  tous  ce  fameux 
Arkrigt,  d'Angleterre,  qui  a  successivement  inventé  les 
différentes  machines  actuellement  en  usage  dans  son 
pays  pour  la  filature  du  coton.  Chacune  de  ces  machi- 
nes est  à  peu  près  une  simplification  de  la  précédente, 
et  demande  moins  d'ouvriers  pour  faire  la  même  quan- 
tité d'ouvrage.  Les  Anglais  ont  d'abord  pensé  qneleurs 
femmes  et  leurs  enfants  ne  gagneraient  plus  comme 
auparavant  leur  vie  à  filer  du  coton  ;  mais  on  n'a  pas 
tarde  à  s'apercevoir  qu'à  mesure  qu'il  fallait  moins 
d'ouvriers  pour  le  même  travail,  il  se  présentait  beau- 
coup plus  de  travail  à  distribuer  aux  ouvriers,  et  que 
l'augmentation  de  l'ouvrage  commandé  était  toujours 
plus  forte  à  proportion  que  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre  ;  en  sorte  que  personne  ne  restait  oisif,  et  qu'on 
voyait  au  contraire  à  toute  heure  de  nouveaux  ateliers 
en  mouvement.  Enfin  les  choses  en  sont  venues  au 
point  qu'au  lieu  de  100,000  bras  employés  autrefois 
dans  ce  pays  à  la  filature  du  coton  lorsque  les  Anglais 
ne  connaissaient  encore  que  le  simple  rouet  des  anciens 
temps,  on  en  compte  aujourd'hui  plus  de  400,000  oc- 
cupés à  ce  genre  de  travail,  où  les  plus  petits  enfants 
gagnent  de  quoi  nourrir  leurs  pères  et  mères,  et  les 
plus  faibles  vieillards  de  quoi  nourrir  leurs  enfants. 
C'est  pourtant  un  seul  homme,  c'est  un  inventeurauquel 
tout  un  peuple  a  d'aussi  grandes  obligations.  Cet  Arkrigt 
doit  tout  à  la  loi  qui  lui  a  permis  de  jouir  de  sa  dé- 
couverte et  d'en  faire  jouir  sa  patrie.  Hé  bien,  mes  chers 
amis,  les  mêmes  destinées  vous  sont  offertes  à  tous 
tant  que  vous  êtes,  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Cet  Arkrigt  était  d'abord  un  simple  journalier, 
comme  les  plus  pauvres  d'entre  vous  ;  il  est  aujour- 
d'hui connu  de  toute  l'Europe  ;  il  a,  dit-on,  plus  d'un 
million  de  rente,  j'aime  à  penser  que  plusieurs  d'entre 
vous,  chacun  dans  leur  genre,  seront  un  jour  des  Ar- 
krigt. 

Je  désire  que  celte  note  soit  répandue,  s'il  se  peut, 
dans  tous  les  ateliers,  qu'elle  soit  lue  par  tous  les  ou- 
vriers qu'elle  intéresse,  qu'ils  jugent  eux-mêmes  des 
explications  que  je  leur  donne,  et  qu'ils  les  regardent 
comme  des  conseils  d'amis.  En  effet,  j'ai  toujours  vu 
leur  cause  liée  à  celle  que  j'ai  défendue,  et  l'espoir 
d'assurer  et  d'adoucir  leur  condition  m'a  constamm-nt 
animé  dans  mon  travail  ;  j'aime  à  leur  répéter  que  c'est 
pour  eux  surtout  que  j'ai  parlé,  que  c'est  leur  bien  sur- 
tout que  j'avais  en  vue  :  et  quel  intérêt  pourrait  préva- 
loir dans  mon  cœur  sur  celui  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  laborieuse,  la  plus  utile,  et  en  même 
temps  la  moins  fortunée  de  mes  concitoyens,  de  ces 
hommes  qui  ont  tant  fait  pour  la  société,  et  qni  en  ont 
si  pea  reçu  ? 
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jusqu'au  moment  où  elles  auront,  soit  séparées, 
Boit  réunies,  présenté  une  seule  découverte  qui 
remplisse  les  conditions  prescrites  pour  obtenir 
un  encouragement,  un  privilège  temporaire  ou 
une  récompense  quelconque  méritée  de  la  nation. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion. 

L'Assemblée  prononce  l'ordre  du  jour  et  adopte 
le  projet  de  décret  du  comité  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  déve- 
loppemt^nt  peut  devenir  utile  à  la  société,  appar- 
tient primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue,  et  que 
ce  serait  attaquer  It  s  droits  de  l'homme  dans  leur 
esseiicei  nue  de  ne  pas  regarder  une  découverte 
industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur; 
considérant,  en  même  temps,  combien  le  défaut 
d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  cette 
vérité  peut  avoir  coiiinbué  jusqu'à  présent  à  dé- 
courager l'industrie  Irançaise,  en  occasionnant 
l'émigration  de  plusieurs"  artistes  distingués,  et 
en  faisant  i  asser  à  I  étranger  un  grand  nomljre 
d'inventions  nouvelles  dont  cet  Empire  aurait  dû 
tirer  les  premiers  avantages;  considérant  enfin 
que  tous  les  principes  de  justice,  d'ordre  public 
et  d'intérêt  national,  lui  commandent  iiui  éiieu- 
semei't  de  fixer  désormais  l'oiJinion  des  ciioyi-ns 
français  sur  ce  genre  de  propriété,  par  une  loi 
qui  la  consacre  et  qui  la  protège,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l•^ 

»<  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d'industrie,  est  la  propriété 
de  son  auteur.  Eu  consé(]uence,  la  lot  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance,  suivant 
Je  mode  et  pour  le  temps  qui  seront  ci-après  dé- 
terminés. 

Art.  2. 

«  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication 
que  ce  puisse  être,  un  nouveau  genre  de  perfec- 
tion (1),  sera  regardé  comme  une  invenllou. 

(1)  L'obscurité  que  plusieurs  personnes  ont  cru  trouver 
dans  cet  ariiclr',  me  paraît  venir  rto  ce  qu'on  a  pu  con- 
fondre un  degré  de  perfociion  avec  un  genre  de  perfec- 
tion. Le  degré  de  la  perfection  d'un  ouvrage  peut  tenir 
au  choix  do  la  malicre,  à  la  forme,  à  la  grâce,  à  la 
proportion,  à  l'acconl,  au  fini  do  toutes  les  parties, 
enfin  à  tout  ce  qui  dépend  du  goût  del'arlisle,  du  soin 
du  maître  pt  de  l'adresse  de  l'ouvrier;  c'est  alors  l'es- 
pèce de  perfection  dont  l'ouvrage  est  susceptible;  c'est 
un  ilcgro  de  perfection  de  plus,  mais  ce  n'esl  point  un 
nouveau  goi  ro  de  perfection.  Ce  qu'on  entend  par  un 
nouveau  genre  do  poifection  lient  à  une  nouvelle  pen- 
sée que  les  autres  agents  de  l'indusirie,  que  l'inventeur 
mCnic  de  la  chose  n'avait  point  conçue,  et  qui  procure 
ou  une  facjlilation  de  travad,  ou  une  extension  d  utilité  : 
or,  ce  moyen  inconnu  de  perfection,  souvent  d'une 
grande  minutie  en  apparence,  mais  d'une  gnindo  utilité 
rtelle,  dévie. it  nécessairement  la  propriété  do  son  in- 
venteur. Ici  quelques  personnes  sont  encore  tombées 
dans  une  mc-prise  dont  il  est  aisé  de  les  faire  revenir. 
On  a  cru  que  le  litre  accordé  à  l'auteur  do  la  perfec- 
tion enlevait  au  premier  auteur  do  la  découverte,  l'exor- 
cico  privatil  de  son  litre  d'inventeur; .  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  l'invenlion  est  le  sujet,  la  perfoction  est 
une  addition  :  ces  deux  clioses  diflérentes  apparlien- 
neiit  à  leurs  auteurs  rcspcciifs;  l'une  est  l'arbro  et 
l'autre  est  la  greifo.  Si  le  premier  invonloiir  veut  pré- 
senter .<*a  découverte  perieciionnéo,  il  doit  s'adresser 
au  second,  et  réciproquement  lo  second  inventeur  ne 
peut  tenir  que  du  j)remier  le  sujet  auquel  il  veut 
appliquer  son  nouveau  jfenre  de  perfenion;  ils  so 
verront  désormais  obUgcs,  quoi  qu'ils  fassent,  do  tra- 


Art.  3. 

«  Quiconque  apportera  le  premier  en  France, 
une  découverte  étranyère.  jouira  des  même? 
avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur. 

Art.  4. 

«  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une 
propriété  industrielle,  du  genre  de  celles  énon- 
cées aux  précédents  articles,  sera  tenu  :  !*>  de 
s'adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son 
déf)ariement,  et  d'y  déclarer,  par  écrit,  s^i  l'objet 
qu'il  présente  est  d'invention,  de  perfection  ou 
seulement  d'importation; 

«  2°  De  déposer  sous  cachet  une  description 
exacte  des  principes,  moyens  et  procédés  qui 
constituent  la  découverte,"  ainsi  que  les  plans, 
coupes,  uessius  et  modèles  qui  pourraient  y  être 
relatif.*,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  moment 
où  l'inventeur  recevra  son  titre  de  propriété. 

Art.  5. 

«  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale, 
mais  d'une  exécution  trop  simple  et  d'une  imita- 
tion trop  lacile  pour  établir  aucune  spéculation 
commerciale,  et  dans  tous  les  ca-,  lorsque  l'in- 
venteur aimera  mieux  traiter  directement  avec 
le  gouvernement,  il  lui  ?era  libre  de  s'adresser, 
soit  aux  assemblées  administratives,  soit  au 
Corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  pour  confier  sa  dé- 
couverte, eu  démontrer  les  avantages,  et  solliciter 
une  récompense. 

Art.  6. 

«  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages personnels  assurés  par  la  loi,  l'honneur  de 
faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des  frui's  de 
sa  découverte  ou  invention  ;  et  lorsqu'il  prouvera, 
par  la  notoriété  publique  et  par  des  aitfSlaiions 
légales,  que  cette  découverte  ou  iuvention  est 
d'une  véritable  utilité,  il  pourra  lui  êire  accordé 
une  récompeni-e  sur  les  fonds  destinés  aux  en- 
couragements de  l'industrie. 

Art.  7. 

«  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété 
et  la  jouissance  temporaire  de  son  invention  (1  ), 
il  lui  sera  délivré  un  titre  ou  paleiile,  selon  la 
forme  indiquée  dans  le  règlement  qui  sera  dressé 
pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  8. 

«  Les  jiatentes  seront  données  pour  5,  10  ou 
15  années,  au  choix  de  l'inventeur;  mais  ce 
dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  prolongé 
sans  un  décret  particulier  du  Corps  législatif. 

Art.  9. 
«  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une 


vailler  l'un  pour  l'autrô;  et,  dans  toutes  les  supposi- 
tions, la  société  y  trouve  son  protit;  car,  ou  bien  ils 
se  crilii|uent,  et  alors  le  public  est  plus  éclairé,  ou 
bien  ils  s'accordent,  et  alors  le  public  est  mieux  servi. 
(1)  Doux  hommes,  dira-t-on,  peuvent  inveuler  la  mémo 
chose  en  même  lemps  :  pour  qui  sera  la  patente?  Pour 
celui  qui  se  sera  présenté  le  premier.  La  loi  ne  connaît 
que  les  choses  et  non  les  personnes.  Mais  l'autre  est 
inventeur  au-si?  Lola  se  peut.  Il  est  pi'ul-ôtrc  le  véri- 
table inventeur?  Cela  se  peut  encore.  On  lui  fait  donc 
iiijusUie?  Non,  onrore  une  fois,  puisque  la  chose  a  été 
accueillie  dès  qu'elle  s'est  préscntco  ;  car  le  but  de  la 
société  n'est  pas  d'enrichir  1  inventeur,  mais  de  s'enrichir 
de  l'invention. 
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découverte  imporlée  d'an  pays  étraoger,  ne 
pourra  s'étendre  au  delà  du  terme  fixé  dans  ce 
pays  à  l'exercice  du  premier  inventeur. 

Art.  10. 

«  Les  patentes  expédiées  en  pai-chpmîh,  et  scel- 
lées du  scaûii  dâtional,  seront  enregistrées  dans 
le-!  secrétariats  des  directoires  de  tous  les  dépar- 
tements du  royaume,  et  il  suffira,  pour  les  obte- 
nir, de  s'adresser  à  ces  directoires,  qui  se  chht- 
geront  de  les  procurer  à  rioventeur. 

Art.  11. 

«  îl  sera  libre  à  tout  citoyen  d'aller  consulter, 
au  secréiariat  de  son  département,  le  catalogue 
des  inventions  nouvelles. 

«  Il  sera  libre  de  même  à  tout  citoyen  domi- 
éilié  de  consulter  au  dépôt  général  établi  à  cet 
effet,  les  spécifications  des  différentes  patentes 
actuellement  en  exercice. 

«  Ce|ien  iant  les  descHptions  ne  seront  point 
communiquées  dans  le  ca-<  oii  l'iive  iteur  ayant 
jugé  que  des  raisons  politiques  ou  commerciales 
exigent  le  secret  dt^  sa  découverte,  il  se  serait 
présenté  au  Corps  législatif  pour  lui  exposer  ses 
motifs,  et  en  aurait  obtenu  un  décret  particulier 
sur  cet  objet. 

«  Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  qu'une  descrip- 
tion demeurera  secrète,  il  sera  nommé  lies  commis- 
saires pour  ve.Iler  à  l'exactitude  de  la  description 
d'après  la  vue  des  moyens  et  procédés,  sans 
que  l'auteur  cesse,  pour  cela,  d'être  responsable, 
par  la  suite  de  cette  exactiude. 

Art.  12. 

«  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privati- 
vement  de  l'exercice  et  des  fruits  des  découver- 
tes, invention  ou  perfection  pour  lesquelles  la- 
dite patente  aura  été  obtenue  :  en  coo.-équence, 
il  pourra,  en  donnant  bonne  et  sulli^ante  cau- 
tion, requérir  la  saisie  des  objets  cofitrefaits  et 
traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux; 
lorsque  les  co  iirefacteurs  seront  conv.iiocu^,  ils 
seru  it  condamnés,  en  sas  de  Ii  coutiscatioii,  à 
payer  à  l'inventeur  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés à  l'importance  de  la  conlrelaçonj 
et  en  outre,  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 
du  district,  une  amende  fixée  au  quart  du  mon- 
tant desdits  dommages-inteiéts,  sans,  to  iieruis, 
que  ladite  amende  puisse  excéder  la  sotnme  de 
3,000  livres  ;  et  au  double,  en  cas  de  récidivei 

Art.  13. 

•  Datis  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon, d'après  laquelle  la  saisie  aurait  en  lieu,  se 
trouverait  dénuée  de  pn^uves,  l'inventeur  stra 
condamné,  envers  sa  partie  aiverse,  à  des  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au 
préjudice  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en 
outre,  à  Verser,  dans  la  caisse  ries  pauvres  du 
district,  une  amende  fixée  au  quart  du  montant 
desdits  dommages  et  intérêts,  sans,  toutefois 
que  ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de 
3,000  livres,  et  au  double,  en  cas  de  récidive. 

Art.  14. 

«  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de 
former  des  établissements  dans  toute  l'étendue 
du  royarme,  et  même  d'autoriser  d'autres  patti- 
culiers  à  faire  l'application  et  l'usage  de  ses 
moyens  et  procédés  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il 
pourra  disposer  de  sa  paiecte  coiame  d'une  pro- 
priété mobilière. 


Art.  15. 

«  À  t'exjdration  de  chaque  patente,  là  décpu- 
verie  on  invention  devant  appartenir  à  la  société, 
la  description  en  sera  rendue  publique,  et  l'usàse 
en  deviendra  permis  dans  tout  le  royaume,  afin 
que  tout  citoyen  puisse  librement  l'exercer  et  en 
juuir>  à  moins  qu'un  décret  du  Cor,  s  législatif 
n'ait  p^oroiié  l'exer  ice  de  la  patente,  ou  n'en  ait 
ordodaé  le  secret,  dans  les  cas  prévus  article  2i 

Art.  16. 

«  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans 
un-  patente  sera  de  même  rendue  publique,  et 
l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette 
découverte  seia  aussi  déclaré  libre  dans  tout 
le  royaume,  lorsque  le  proi>riétiiire  de  la  patente 
en  S'Va  déchu  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  daus  les 
cas  ci-après  déterminés  : 

«  1°  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en 
donnant  sa  de^cription,  recelé  ses  véritables 
moyens  d'exécution,  sera  défhu  de  sa  patente; 

«  2°  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi, 
dans  ses  fabrications,  de  moyens  secrets  qui 
n'auraient  point  été  détaillés  dans  sa  description, 
ou  dont  il  n'aurait  pas  donué  sa  déclaration, 
pour  les  faire  ajouter  à  ceux  énoncés  dans  sa 
description,  sera  déchu  de  sa  patente; 

«  3°  Tout  inventeur  ou  se  disant  tel>  qui  sera 
convaincu  d'avoir  obtenu  une  pâiente  pour  des 
dé<-ou  vertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés,  sera  déchu  de  sa 
patente  ; 

■  ¥  Tout  inventeur  qui,  dans  l'espace  de  deux 
ans,  à  compter  de  la  date  de  la  patente,  n'aura 
point  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui  n'aura 
point  justifié  les  raisons  de  son  inaction,  sera 
déchu  de  sa  patente  ; 

«  5*»  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu 
une  patente  en  France,  sera  convaincu  d'en  avoir 
pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
sera  déchu  de  sa  patente  ; 

•  6*  Enfin  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer 
une  découverte  é  loncée  dans  une  patente,  sera 
founis  aux  mêmes  obligations  que  l'inventeur, 
et  s'il  y  contrevient,  la  patente  sera  révoquée,  la 
découverte  publiée,  et  l'usage  en  deviendra  liijre 
dans  tout  le  royaume. 

Art.  17. 

«  N'entend^  l'Assemblée  nationale,  porter  au- 
ciioe  atteinte  aux  privilèges  exclusifs,  ci-de- 
vant accordés  pour  inventioiis  et  découvertes, 
lorsque  toutes  les  formes  légales  auront  été  ob- 
servées pour  ces  privilèges,  lesquels  auront  leur 
plein  et  entier  effet;  et  seront,  au  surplus,  les 
possesseurs  de  ces  anciens  privilèges  assujettis 
aux  dispositions  di  prése  t  décret. 

«  Les  autres  privilèges  fondés  sur  de  simples 
arrêts  du  conseil,  oa  sur  des  lettres  patentes 
non  enregistrées,  seront  convertis,  sans  frais,  en 
patentes;  mais  seulement  pour  1j  teups  qui  leur 
reste  à  courir,  en  justifiant  qne  lesdits  privilèges 
ont  été  obtenus  pour  découvertes  et  iuventions 
du  genre  de  celles  énoncées  aux  précédents  arti- 
cles. 

«  Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens 
privilèges  enregistrés  et  dii  ceux  co  iveriis  en 
patentes,  en  disposer  à  leur  gre,  cooforiuémeui  à 
l'article  14. 

Art.  18. 

«  Le  comité  d'agriculture  et  de  comnerce, 
réuni  au  comité  des  impositions,  prô-e.itera  à 
l'Assemblée  nationale  uu  projet  de  règlement, 
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qui  fixera  les  taxes  des  patentes  d'inventeurs,  sui- 
vant la  durée  de  leur  exercice,  et  gui  embrasse- 
ra tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  divers 
articles  contenus  au  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  de 
M.  de  Boufflers.) 

M.  lie  Contcnix  dépose  les  procès-verbaux 
des  dépôts  faits  aux  Archives  nationales  des  ob- 
jets (jui  ont  servi  à  la  fabrication  des  400,000,000 
d'assignats  de  la  première  création. 

L'Assemblée  ordon  ne  l'impression  de  ces  procès- 
verbaux  dont  le  texte  suit  : 

Nous,  soussignés,  commissaires  du  roi,  chargés 
de  suivre  la  fabrication  du  papier  destiné  aux 
assignats,  et  leur  impression,  tant  en  caractères 
qu'en  taille-douce,  voulant  remettre  à  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  les  cinq 
formes  qui  ont  servi  à  Buges  à  la  fabrication  du 
papier  dont  il  s'agit,  et  qui  ont  été  déposées 
avec  le  dernier  envoi  de  papier  par  ordre  de 
M.  le  premier  ministre  des  finances,  dans  une 
salle  d>  l'imprimerie  du  Louvre;  nous  nous 
sommes  rendus  en  ladite  imprimerie  pour  recon- 
naîire  la  caisse  dans  laquelle  sont  renfermées 
les  cinq  formes  ci-dessus  énoncées.  L'ayant 
examinée,  nous  avons  trouvé  sain  et  entier  le 
cachet  dont  nous  avions,  le  23  juin  dernier,  re- 
vêtu la  corde  sous  laquelle  tient  l'emballage  de 
la  caisse.  Après  avoir  enlevé  ce  cachet,  nous 
avons  fait  voir  qu'en  effet  cette  caisse  contenait 
les  cinq  formes  analogues  aux  trois  sortes  de 

Êapier  fabriqué  à  Buges  sous  notre  surveillance, 
t  comme  MM.  La  Blache  et  Anson,  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale,  ont  demandé  que  ces 
cinq  formes  fussent  portées  dans  ses  Archives 
pour  y  rester  en  dépôt  en  conformité  du  décret 
du  premier  juin  dernier,  article  10  ,  elles  y  ont 
sur-le-champ  été  transportées.  Et  pour  constater 
les  détails  de  cette  opération,  nous  avons  du  tout 
dressé  procès-verbal  en  présence  de  MM.  les 
commissaires  et  de  M.  Anisson,  directeur  de  la- 
dite imprimerie,  qui  ont  tous  signé  le  présent, 
soit  pour  servir  de  décharge  à  ce  dernier,  et  à 
nous;  soit  pour  attester  le  dépôt  desdites  formes 
aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  en  rap- 
portant à  la  suite  de  cet  acte  le  reçu  de  l'archi- 
viste. 

Fait  à  Paris,  à  l'imprimerie  du  Louvre,  ce  sa- 
medi 16  octobr  •  1790,  à  midi. 

Signé  à  V original  :  AnissON-Dcperron,  DE 
SURGY,  Desmarets,  commissaires  dti  roi  ; 
La  Blache  et  Anson,  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale. 

A  la  suite  est  écrit  :  Je  soussigné,  député  à 
l'Assemblée  nationale,  l'un  de  ses  ex-présidenls, 
et  garde  de  si  s  archives,  reconnais  avoir  reçu, 
aujourd'hui  10  octobre  1790,  une  caisse  conte- 
nant cinq  formes  servant  à  la  fabrication  du 
papier  désigné  dans  le  procès-verbal  de  I  autre 
part,  sur  chacune  desquelles  M.  do  Surgy  a  ap- 
posé son  cachet.  Aux  Archives  ledit  jour,  16  oc- 
tobre 1790,  une  heure  après-midi.  Siané  : 
Camus.  ^ 

Pour  ampliation  conforme  à  l'original.  Siané  : 
Desmarets  et  de  Surgy. 

Le  dix-sept  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
^"'W'^«?  "°"^^  commissaires  du  roi,  on  présence 
de  MM.  Montesquiou  et  Anson,  avons  remis  à 
M.  Lamus,  garde  des  Archives  nationahs- 
1"  vingt-ciiiq  poinçons  et  autant  de  matrices  en 
cuivre,  d  ou  sont  provenues  les  lettres  majus- 
cules, les  encadrements  et  ornements  des  quatre 


cents  millions  d'assignats;  2"  quatorze  poinçons 
faits  par  le  sieur  Lorthior  ;  3°  cent  planches  de 
cuivre  gravées,  dont  deux  coupées,  lesquels  ef- 
fets M.  Camus  reconnaît  avoir  reçus  et  s'en 
charge. 

Fait  aux  Archives  les  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  :  DE  SuRGY,  Anson,  Montesquiou,  Camus. 

Aujourd'hui  seize  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  nous  commissaires  du  roi  sous- 
signés, procédant  au  compte  définitif  des  assi- 
gnats fabriqués  en  papier,  ensuite  imprimé?, 
tant  en  lettres  qu'en  taille-douce,  et  livrés  à  la 
caisse  de  l'Extraordinaire,  conforméiiîent  aux  dé- 
crets des  17  et  30  avril,  et  premier  juin  dernier, 
nous  avons  d'abord  constaté,  en  présence  de 
MM.  La  Blache,  Montesquiou,  Anson  et  Le  Gou- 
teulx,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
nommés  par  le  comité  des  finances,  en  vertu  du 
décret  du  30  avril  dernier,  pour  surveiller  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  confection  desdits  assignats, 
la  quantité  de  papier  envoyé  de  la  manufacture 
de  Buges,  oii  nous  avons  été  délégués.  Il  est 
résulté  de  nos  procès-verbaux  d'envoi  des  19  et 
29  mai,  15  et  23  juin  derniers,  dont  copie  a  été 
!•  mise  à  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée, 
qu'il  a  été  entreposé  provisoirement  à  l'Impri- 
merie royale  six  cent  cinquante-cinq  rames  de 
papier  destiné  à  la  formation  des  assignats,  sa- 
voir: cent  cinq  rames  pour  assignats  de  mille 
livres  ;  et  en  composant  deux  cent  dix  mille  ; 
deux  cent  douze  rames  de  papier  rose  pour  les 
assignats  de  trois  cents  livres,  et  en  composant 
quatre  cent  vingt-quatre  mille;  enfin  trois  cent 
trente  huit  rames  pour  les  assignats  de  deux 
cents  livres,  et  en  composant  six  cent  soixante- 
seize  mille. 

Et  comme  pour  le  compte  fait  à  ladite  impri- 
merie des  fouillas  de  papier  qui  lui  ont  été  dé- 
livrées pour  l'impression  et  la  gravure  des  douze 
cent  mille  assignats,  ainsi  qu'ils  sont  divisés  par 
sortes  et  par  séries,  suivant  quatorze  récépissés 
de  M.  Anisson,  directeur  de  ladite  imprimerie,  il 
a  été  trouvé  quarante-et-une  feuilles  et  demie, 
comprenant  cent  soixante-six  assignats  d'excé- 
dant sur  ceux  de  mille  livres.  Il  s'ensuit  qu'il 
en  a  été  entreposé  deux  cent  dix  mille  cent 
soixante-six  ;  que  dans  ceux  détruis  cents  livres, 
s'éiant  trouvé  deux  cent  six  feuill<  s  et  demie  de 
moins,  composant  huit  cent  vingt-six  assignats, 
il  n'en  avait  été  réellement  entreposé  que  quatre 
cent  vingt-trois  mille  cent  soixante-quatorze; 
qu'enfin  sur  les  assignats  de  deux  cents  livres, 
ayant  été  trouvé  trois  cent  sept  feuilles  trois 
quarts,  comprenant  douze  cent  trenle-uu  assi- 
gnats, il  en  avait  été  réellement  entreposés  six 
cent  soixaiite-dix-sepl  mille  deux  cent  trente-un; 
qu'en  conséquence,  en  rapprothant  ces  trois 
quanlilés  d'assignats  primitivement  entreposés, 
comme  dit  est,  du  nombre  des  assignais  impri- 
més, gravés  et  livrés  à  la  caisse  de  l'Extraordi- 
naire, ou  représentés  défectueux  et  hors  d'état 
d'être  mis  en  circulation,  il  a  été  établi  par  les 
récépissés  de  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  qu'il 
lui  a  été  remis  cent  cinquante  mille  neuf  cent 
cinquante  assignats  de  raille  livres;  quatre  cent 
mille  de  trois  cents  livres,  et  six  cent  cinquante 
mille  de  deux  cents  livres.  Et  M.  Anisson,  direc- 
teur de  l'imprrraerie,  ayant  reçu,  pour  être  im- 
primés, cent  cinquante-quatre  mille  cent  soixante - 
six  assignats  de  mille  livres,  il  nous  en  a  rendu 
neuf  cent  quarante-huit  en  nature,  mais  giités, 
défectueux;  et  de  plus  deux  mille  deux  cent 
soixante-huit  en  papier  blanc  ;  ça  sorte  que  ces 


[Assemblée  nalionale. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [30  décembre  1790.J 


733 


deux  nombres  forment  un  total  de  trois  mille 
deux  cent  seize,  qui,  réunis  aux  cent  cinquante 
mille  neuf  cent  cinquante,  fournis  à  la  caisse  de 
l'Extraordinaire,  composent  la  masse  totale  de 
cent  cinquante-quatre  mille  cent  soixante-six. 

De  même  ayant  reçu  quatiecent  septmilie  cent 
soixante-quatorze  assignats  de  trois  cents  livres 
en  papier  rose,  il  en  a  rendu  cinq  mille  six  cents 
soixanle-lreize  défectueux,  et  de  plus  quinze 
cent-un  en  papier  non  imprimé;  d'où  il  résulte 
un  total  de  sept  mille  cent  soixante  quatorze, 
qui,  joint  aux  quatre  cent  mille  fournis  à  ladite 
caisse  de  l'Extraordinaire,  donnent  l'ensemble  de 
quatre  cent  sept  mille  cent  soixante-quatre  assi- 
gnais de  trois  cents  livres. 

De  même  ayant  reçu  six  cent  cinquante-sept 
mille  deux  cent  trenie-un assignats  dedeux cents 
livres  en  papier  blanc,  il  en  a  rendu  trois  mille 
six  cent  quarante-deux  de  mis  au  rebut,  et  trois 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  en  papier  blanc, 
de  façon  que  ces  deux  nombres  composent  celui 
de  sept  mille  deux  cent  trente-un,  qui,  joint,  aux 
six  cent  cinquante  mille  fournis  à  la  même 
caisse,  composent  au  total  six  cent  cinquante- 
sept  mille  deux  cent  trente-un  assignats  de  deux 
cents  livres. 

Lesdits  assignats,  défectueux  de  trois  sortes, 
ayant  été  comptés  et  véritiés  en  présence  de 
MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
ainsi  que  les  feuilles  restant  des  quantités  four- 
nies à  l'imprimerie  royale,  le  tout  a  été  remis  en 
paquet,  ticelé  et  joint  au  [lapier  existant  en  bal- 
lots, à  la  vérification  desquels  nous  avons  pro- 
cédé. 

11  a  été  reconnu  que  ces  ballots  étaient  au  nom- 
bre de  six,  tous  revêtus  d'une  corde  extérieure, 
dont  les  deux  extrémités  réunies  se  trouvaient 
encore  sous  le  cachet  de  nous,  commissaires  du 
roi,  et  dans  le  même  état  où  la  vérification  en 
avait  été  faite  le  13  novembre  dernier,  ainsi  que 
ie  constate  notre  procès-verbal  dudit  jour,  signé 
de  nous  et  de  M.  Anisson.  Ouverture  faite  des 
six  ballots,  il  a  été  vu  :  1°  Que  leurs  numéros 
7  et  8  contenaient  chacun  douze  rames  de  papier 
pour  assignais  de  mille  livres  ;  que  clui  n°  9  en 
renfermait  quatre  rames,  en  total  28  rames  ou 
cinquante-six  mille  assignats,  lesquels  calculés 
avec  les  centcinquante-quatre  mille  cent  soixante- 
six  fournis  à  l'Imprimerie  royale,  forment  deux 
cent  dix  mille  cent  soixante  six  assignats,  comme 
il  est  dit  ci-devant,  à  cause  des  cent  soixante- 
six  excédant  au  compte  de  la  manufacture  ; 

2°  Que  le  ballot  n»  18  renfermait  huit  rames, 
composant  seize  mille  assignats  de  trois  cents 
livres,  lesquels  joints  aux  quatre  cent  sept  mille 
cent  soixante-quatorze  remis  à  la  même  impri- 
merie, donnent  un  ensemble  de  quatre  cent 
vingt-trois  mille  cent  soixante-quatorze,  c'est-à- 
dire  huit  cent  vingt-six  assignats  de  moins  sur 
les  quatre  cent  vingt-quatre  mille  annoncés  par 
la  manufacture  ; 

3°  Que  les  ballots  n"»  28  et  29  comprenaient,  le 
premier  sept  rames  et  demie  ;  et  le  second  deux 
lames  et  demie;  en  tout  dix  rames,  composant 
vingt  mille  assignats  de  deux  cents  livres,  qui 
additionnés  avec  les  six  cent  cinquante-sept  mille 
dans  cent  trente-un  dotit  l'imprimerie  royale  a 
été  fournie,  comme  il  est  dit  ci-devant,  forment 
une  masse  de  six  cent  soixante-dix-sept  mille 
deux  cent  trente-un  assignats,  à  cause  des  douze 
cent  trente-un  trouvés  excédant  aux  six  cent 
soixunie-seize  mille  accusés  par  la  manufac- 
ture. 

En  conséquence,  ii  suit  de  ce  compte  général, 


que  l'imprimerie  royale  a  rendu  exactement,  soit 
en  assignats  imprimés  et  gravés,  soit  en  assi- 
gnats défectueux,  soit  en  assignats  en  papier 
non  imprimé,  tous  ceux  qui  lui  avaient  été  livrés; 
et  que  le  papier  blanc  existant  en  ballots,  con- 
tient précisément  la  quantité  d'assignats  qui  doit 
rester  d'après  les  déductions  de  ce  qui  a  été 
donné  en  compte  à  l'imprimerie  royale,  sauf  les 
excédents  et  déficits  trouvés  sur  les  livraisons 
qu'elle  a  reçues. 

Et,  comme  il  a  été  statué  que,  tant  les  assi- 
gnats défectueux,  que  ceux  en  papier  blanc,  de- 
vaient être  anéantis,  suivant  que  l'Assemblée  na- 
tionale l'ordonnerait,  ses  commissaires  dénom- 
més ont  pensé  que  ces  objets  resteraient  entre- 
posés dans  la  pièce  où  ils  sont,  et  qui  a  été  prê- 
tée par  M.  G  imus,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée,  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  de  l'état  des  choses, 
eût  décrété  qu'ils  seront  brûlés  publiquement,  et 
que  la  clef  de  ladite  pièce  devait,  jusqu'à  cette 
époque,  rester  ès-mains  de  nous,  soussignés, 
commissaires  du  roi. 

Lecture  faite  du  présent  procès -verbal,  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  l'ont  signé 
avec  nous. 

Aux  archives  de  l'Assemblée  nationale,  le 
seize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Signé:  De  Surgy,  La  Blache,  Anson,  Le 
Coûte ULX. 

Aujourd'hui,  trente  décembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt  dix,  nous  soussignés,  commissaires 
du  roi  pour  ce  qui  concerne  les  papiers  assi- 
gnats de  quatre  cents  millions,  divisés  par  som- 
mes de  mille  livres,  de  trois  cents  livres  et  de 
deux  cents  livres,  en  exécution  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  vingt-quatre  de  ce  mois, 
sanctionné  par  le  roi  le  vingt-neuf  dudit,  par 
lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  assignats  dé- 
fectueux et  le  reste  du  papier  non  imprimé  qui 
étiiit  destiné  à  la  confection  des  dits  assignats, 
seront  brûlés  publiquement,  à  l'exception  de 
deux  mains  de  papier  de  chaque  sorte  du  papier, 
lesquelles  seront  remises  aux  archives,  pour  y 
rester  comme  échantillons.  MM.  Moulesquiou,  La 
Blache,  Anson,  Le  Gouteulx  de  Gaoteleu,  Decroix 
et  Gamus,  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  garde  de  ses  archives,  étant  présents,  il 
a  été  remis  à  M.  Gamus  deux  mains,  faisant  cin- 
quante feuilles  du  papier  affecté  à  chaque  sorte 
d'assignats,  après  en  avoir  coté  et  paraphé  les 
feuilles  au  recto,  par  première  et  dernière:  en- 
suite nous  avons  fait  transporter  dans  le  grand 
jardin  attenant  au  bâtiment  desdites  archives, 
les  assignats  défectueux,  ainsi  que  les  six  bal- 
lots de  papier,  tels  qu'ils  sont  les  uns  et  les  au- 
tres décrits  dans  nos  procès-verbaux  des  16  et  17 
de  ce  mois.  Là,  en  présence  des  commissaires 
ci-dessus  dénommés,  le  tout  a  été  enfermé  dans 
une  cage  en  fer,  et  incendié  jusqu'à  réduction  e(\ 
cendres  ;  et  pour  constater  ces  faits,  nous  avons 
dressé  le  présent  acte,  dont  lecture  faite  aux- 
dits  commissaire?  présents,  ils  l'ont  signé  avec 
nous,  aux  archives,  lesdits  jour  et  an  que  ci- 
dessus. 

Signé  :  De  Surgy,  La  Blache,  Camus,  Charles 
DE  Croix,  Montesquiou,  Anson,  Le  Gou- 
teulx DE  Canteleu. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  31  décembre  1790,  au  rnatin{i) 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  (Jemie 
du  mutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  de  la  veille  au  matin,  qui  est 
adopté. 

M.  Ilnrault,  curé  de  Broyés,  député  de  la  Marne, 
monte  à  la  tribune  et  dit  : 

«  Animés  parle  désir  de  manil'ester  la  soumis- 
sion la  plus  entière  à  l^i  lui  que  vous  avez  portée 
dans  votre  sagesse,  nous  venons  vous  offrir  le 
Serment  civique  que  vous  avt  z  liéjà  reçu  de  plu- 
sieurs de  nos  confrères.  Bien  rassurés  d'ailleurs, 
selon  que  vous  l'avez  tant  de  fois  répété,  qu'il 
n'avait  jamiiis  été  et  ne  sera  jamais  dans  votre 
intention  de  toucher  en  rien  au  spiriiuel  en  ré- 
glant la  constitution  civile  du  clergé,  nous  venons 
jurer,  et  je  jure  de  veiiier  avec  soin  sur  les  fi- 
dèles de  la  paroisse  confiée  à  mes  soins,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  ne  ra.iin- 
tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi.  » 

MM.  les  ecclésiastiques  dont  les  noms  suivent  se 
présentent  égalemeui  à  la  tribune  et  prêtent  le 
serment  dans  les  termes  prescrits  par  le  décret  du 
27  novembre  1790. 

MM. 

La  Porterie,  curé  de  Lencoat,  député  du  dépar- 
tement des  Landes  ; 

Bluget,  curé  des  Riceys,  député  du  départe- 
menl.de  l'Aube; 

Bécherel,  curé  de  Saint-Loup,  député  du  dépar- 
tement de  la  Manche; 

Diot,  curé  de  Lisitii-sur-Canche,  député  du  dé- 
partement du  Pas-de-GdIais; 

Uuello,  curé  de  Loudéac,  député  du  départe- 
ment des  Gôtes-du  Nord; 

Rai  1er,  curé  de  Broous,  député  du  déparlement 
des  Gôtes-du-Nord; 

Estin,  prieur  de  Marmoutiers,  député  du  dé- 
partement d'Indrd-el-Loire. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  les  noms  de 
MM.  les  ecclésiastKjues  qui  viennent  de  prêter  le 
sermeut  soient  inscrits  dans  le  procès-verbal. 

M-  le  Prcsidcnl.  Je  n'ai  attendu  aucune  mo- 
tion pour  cela;  depuis  le  premier  jour  ou  les 
seim  nls  ont  commencé,  les  procèt^-verbaux  ont 
gardé  le»  noms  de  tous  ceux  (j|ui  les  ont  prêtés. 

M.  Wlclllard,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
ex|)ose  que  l'A^^sembiée  n'avait  renvoyé  à  la 
municipalit' de  Toulouse  la  connaissa  ce  et  l'ins- 
trutiion  de  l'affaire  de  Montauban  que  parce  que 
le  trib..n..l  de  Ui.siiici  Ue  cette  j.remière  vnle 
n'était  pas  encore  eu  activité;  mais  aujourd'hui 
qu'il  y  est,  la  poursuite  de  Cctie  affaire  doit  lui 
être  rendue. 


U)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Il  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suiv;mt  qui  est  adopté  sans  discussion  : 

«  L'Aeseniblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décret",  qu'attemiu  la 
ces?a'ion  des  font  lions  judiejaires  de  la  miinici- 
jialité  de  Tonlouse,  par  hffetdes  décrets  concer- 
nanl  la  nonvelle  orijanis^iion  des  tribunaux, sanc- 
tionnés par  le  roi,  l'information  attribuée,  par  le 
décret  du  26  juillet  dernier,  à  la  municipalité  de 
ToulouFe,  relativement  aux  troubles  qui  ont  pu 
Ijeu  a  Moniaub^n,  sera  co'Minuée  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  Toulouse;  à  l'effet  de  quoi 
les  minutes  de  louips  Is  procédures  faites  à  cet 
éiiard,  devant  les  offieiers  municipaux  de  ladite 
ville,  seront  Iraosporlées  au  greffe  dudit  tri- 
bunal, i» 

M.  Vurnîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
rend  Cumpte  à  l'Assemblée,  d'après  les  lettres  el^ 
méinoires  de  M.  le  contrôleur  général,  de  l'état^' 
par  aperçu,  des  fonds  variables  et  des  fonds 
libres  des  anciens  pays  d'élection,  et  pays  con- 
quis, et  (les  dépeo.-es  à  acquitter  pour  solder 
l'année  1790.  Il  en  résulte  que  le  montant  de  ce^ 
dépenses  pour  solder  l'année  1790,  sera  au  moins, 
d'a|)rès  les  anerçus,  de  6,100,218  liv.  18  s.  8d., 
et  que  rinsuftisauce  de  recette  sera  de  3,368,480  1. 
2  sous. 

L'Assemblép  arrête  qu'il  y  aura  ce  ?oir  une 
députalion  chez  le  roi  et  la  reine  à  l'occasion  du 
premier  jour  dp  Van. 

M.  le  Président  annonce  que,  pour  composer 
Cette  députalion,  il  a  fait  inscrire  les  noms  des 
trente  premiers  membres  présents  à  la  séance 
de  ce  jour,  à  me-nre  qu'ils  sont  entrés  dans  la 
salle.  {On  applaudit). 

Cette  uépuiatiou  est  composée  comme  suit  : 

M.  d'André,  président. 

MM.  Ma  ti  leau,  Varin,  Jos.  Lancelot,  recteur 
de  R'  tl'iers,  B  on,  Lalyl,  prêtre  de  l'Oratoire, 
A  mand,  secrétaires. 

MM.  Bouche  (d'Aix),  Duraans,  Marollps,  curéj- 
Laireyre,  i)e  Giioiseul-Praslin  fils,  Rey, 
Darnaudat,  D'Ailly,  Berihereau,  D'Esia- 
gniol,  Dieuzie;  Bjtry,  Picard,  Goupil,  De 
Maubec,  Bouche  junior,  Gérard  (de  Breta- 
gne), Renaud  (de  S  iiit-Jean-irÂnfiély),  Go-5- 
Fin,  Vernier,  De  Lêpeaux,  Pilastre,  de  Vau- 
dreuil.  L'abbé  Cotler,  Rolland,  Duinoustiep, 
Boussion,  GUristin,  De  Louverny,  De  Gla- 
piers. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  deman- 
dent s'il  y  aufa  dem  in  séance,  je  \ais  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée. 

Un  membre.  Pour  bien  finir  l'année,  et  pour 
la  bien  commencer,  il  faut  une  séance  extraor- 
dinaire ce  soir  et  uue  demain. 

M.  de  JVoailles.  L'Assemblée  nationale  a  ma- 
nifesté son  profond  respect  pour  ta  religion,  en 
sus|)endynt  ses  séances  les  jours  des  fêtes  solen- 
nelles; mais  elle  ne  les  suspendra  point  pour 
vaquer  à  des  cérémonies  d'usage. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  une  séance 
extraordinaire  ce  soir  et  une  demain  matin.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, lait  le  rapport  suivant,  relatif  à  l'établis- 
sement de  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes 
maritimes  du  royaume  : 

Messieurs,   les  villes  mariliines  réclament  la 
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substitution  des  tribunaux  de  commerce  aux 
amirautés  que  vous  avez  supprimée?. 

Leur  pétiiioii  est  fondéii  sur  la  nécessité  évi- 
denie  de  ré^li-r  le  contentieux  relatif  aux  tran- 
sactions maritimes  et  aux  engagements  que  le 
cocmiierce  de  mer  ou  la  navigation  font  natlre 
à  chaque  instatit;  c'est  i'intérôt,  non  seulement 
de  l'Empire,  mais  encore  celui  de  tontes  les  na 
tions  que  ces  cont  .stations  soi-Mit  jugées,  qu'elles 
le  soient  promptemt-nt  et  par  desjui^es  in-truils  ; 
vous  vous  êtes  réservé.  Messieurs,  par  vos  dé- 
crets sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  de 
refiler  lu  partie  administrative  ilool  les  amirautés 
étaient  ci-fievanl  chargées;  ceci  coinprend  la 
réception  des  capitaine^,  le  lestage  et  le  dé- 
lestage dans  Ks  ports,  l'établissement  des  maîtres 
et  st-rgeiits  des  quais;  enfin,  tout  ce  qui  a  rai)- 
port  à  la  police  cnnlenlieuse  des  pêches  et  de 
la  navigation,  et  en  gé  léral  ce  qui  est  néces- 
saire pour  maintenir  Tordre  et  la  hiérarchie  dans 
cette  partie  de  la  force  publique. 

Mais,  Messieurs,  la  partie  contentieuse,  vous 
l'avez  îilliibuée  aux  tribunaux  de  commerce  et 
elle  se  lie  si  fréquemment  aux  olijets  de  police 
et  d'administration,  que  la  distinction  à  établir 
ne  peut  I  être  que  d'après  an  examen  approfondi 
rie  tuut  ce  qui  compose  rallribniion  actuelle  des 
amirautés,  et  nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire 
que  cet  examen  devant  produire  de  nouvelles 
vues  et  de  nouvelles  mesures  dans  l'institution 
déjà  faite  et  celles  à  décréter,  Ks  hommes  les 
plus  exercés  dans  les  affaires  maritimes  doivent 
être  appelés  à  cette  discussion  ;  mais  en  atten- 
dant son  résultat,  la  conséquence  de  vus  décrets 
est  qu'il  soit  établi  des  tribunaux  de  commerce 
partout  où  il  existait  des  amirautés. 

Cependant,  Messieurs,  plusieurs  villes  conti- 
nentales contrarient  le-  pétitions  des  villes  ma- 
ritimes à  cet  égard  ;  elles  interprètent  vos  dé- 
crets d'une  manière  qui  blesse  leur  esprit;  l'in- 
térêi  particulier  en  est  le  motif  :  ces  villes  vou- 
draient attirer,  aa  centre  du  territoire  d'un  dis- 
trict, des  affaires  qui  exigent  la  plus  grande 
célérité  dans  l'expédition,  et  qui,  si  elle  n'exis- 
tait pas,  occasionnerait,  avec  la  ruine  de  nos 
ports,  le  mécontentement  général  de  toutes  les 
nations  commerçante^;  cet  intérêt  particulier 
est  sans  doute  mal  combiné  pour  les  villes  con- 
tinentales ellt  s-mêmes  :  car  la  prospérité  de 
leur  commerce  est  étroitement  liée  à  celle  du 
ci.mmerce  maritime;  mais  une  vaine  prétention 
de  supériorité  les  égare. 

C'est,  Messieurs,  pour  supprimer  tous  ces  su- 
jets de  contestations  qui  ruinent  les  villes  par 
des  frais  de  députation,  et  embarrassent  l'exécu- 
tion de  vos  décrets  <  onstiiuiiunnels,  que  votre 
comité  croit  devoir  vous  proposer  une  loi  géné- 
rale que  vous  avez  drjà  impicitement  pronon- 
cée, lorsque  les  assemblées  administratives  vous 
en  présentent  le  vœu;  cette  loi,  outre  l'avanlage 
que  je  viens  de  vuus  exposer,  en  produira  un 
autre  digne  de  votre  sagesse;  c'est  celui  d'éloi- 
gner tous  prétextes  de  demandes  d'établissements 
de  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  un 
même  di-trict. 

^  Ces  prétextes  pourraient  être  fondés  sur 
l'exemple  que  vous  donnerez  en  décrétant,  pour 
des  Villes  maritimes,  des  tribunaux  de  commerce, 
quoique  déjà  il  y  en  ait  un  établi  dans  les  villes 
continentales  et  territoriales,  siiuées  dans  les 
districts  dont  elles  dépendent;  un  ne  peut  dis- 
convenir que  quoique  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  véritablement  les  justices  de  paix 
pour  les  commerçants,  et  que,  sous  ce  rapport, 


elles  n'aient  rien  que  de  favorable,  cependant 
tout  établissement  est  vicieux  quand  il  ne  peut 
se  soutenir,  ni  remplir  le  but  pour  lequel  vous 
l'avez  créé;  aussi  lorsque  vous  accorderez  deux 
tribunaux  de  commerce  dans  un  district  où  se 
trouve  une  ville  maritime  et  une  ville  continen- 
tale de  cmnmerco;  le  décret,  rendu  sur  ce  rap- 
port, préviendra  tous  abjs  de  |)é  itions  de  ce 
genre,  parce  qu'il  sera  rendu  expressément  pour 
les  villes  maritimes  et  les  ports  où  l'on  avait 
établi  des  amira  ités.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eaien  lu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète 
qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  maritimes  où  il  existe  des  ami- 
rautés. » 

{Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  de 
M.Gos-io.) 

M.  Gossin,  au  nom  du  comité  de  Constitution^ 
présente  ensuite  un  projet  de  décret  ainsi  conç  i  : 

«  L'Assemblée  naiionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  sur  les  pé- 
titions des  assemblées  administratives  des  déuar- 
tements  de  l'Aube,  de  l'Eure  et  du  Morbihan, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  Troyes  et  de  Chartres; 

«  Les  juridictions  consulaires,  a;tuellemeat 
existantes  dans  ces  villes,  continueront  leurs  fo  iCr 
tioQs,  nonobsiant  tous  usages  contraires,  j us ^u'à 
rinstallalion  des  juges  de  commerce  qui  seront 
élus  conformément  aux  décrets  :  ils  seront  ins- 
tallés et  prêteront  ser  neut  d.ms  la  form-i  élibiie 
parles  lois  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

«  Il  s  ra  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le 
canton  de  Lorient,  un  dans  ct-lui  de  Celte,  dé^ar- 
tenieni  de  l'Hérault,  district  de  Mjiitpellier. 

«  Les  limites  de  le  irs  juridictions  sero  it  déter- 
minées par  les  assemblées  ad.uiulsiralives  de 
leurs  départemenis  respectifs.  » 

(Ce?  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Corentin  l<e  Floch,  député  du  départe- 
ment du  Moruilian,  absent  de  l'Assemblée  par 
congé  du  28  avril  dernier,  se  préseule  pour  cons- 
tater sou  retour. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
la  marine  sur  les  classes  des  gens  de  mer. 

M.  Deferiuon,  rapporteur,  expose  à  l'Assem- 
blée les  avantages  qu'il  paraît  nécessaire  «l'accor- 
der à  Cpux  qui  se  consacreront  à  la  profession  de 
marin.  Proposer  de  conserver  le  régime  des 
classes,  c'est  propo-er  de  (  oniinuer  Une  conscrip- 
tion; mais  le  comité  y  a  été  déterminé  par  la  na- 
ture même  du  service.  Il  exige,  en  eiïet,  des 
hommes  accouiumés  à  la  mer  ei  à  la  manoeuvre 
des  vaisseaux  de  ligne.  La  Fratice  peut  porter  le 
nombre  de  tes  vaisseaux,  en  temps  de  guerre,  jus- 
qu'à quatre-vingts,  sans  y  comprendre  les  petits 
bâtiments,  frégates,  etc..  Pour  armer  sa  mari  le, 
les  hommes  ne  mer  classes  ne  lui  ont  pas  suffi 
dans  ses  dernières  guerres  :  il  Ini  a  f.dlu  prendre 
ceux  des  liv.ères  et  ceux  qui  habitent  le  long 
des  côtes,  quoique  étrangers  à  l'état  de  maiins, 
et  eucore  fut-on  obligé  d'employer  des  moyens 
de  rigueur  pour  ce  recrutement.' L»^  seul  moven 
de  faire  cesser  cet  état  de  choses  consiste  à  ac- 
corder des  eucouragements  au  commerce  luari- 
time;  la  France  ne  saurait  v«'iller  avec  trop  de 
soin  sur  cette  branche  précieuse  de  sa  force  ex- 
térieure. 
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M.  Defermon,  rapporteur,  présente  en  con- 
séquence UQ  projet  de  décret  qui  est  mis  en  dis- 
cussion. 

Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  comme  suit  : 

Art.  1". 

«  Tout  citoyen  français  pourra  embrasser  les 
professions  maritimes.  Tous  ceux  exerçant  ces 
professions  seront  obligés  au  service  public  sur 
mer  ou  dans  les  arsenaux  :  à  cet  effet,  ils  seront 
classés,  et,  dès  lors,  dispensés  de  tout  autre  ser- 
vice public. 

Art.  2. 

«  Les  professions  maritimes  sont  la  navigation 
dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâtiments  du 
commerce,  pour  tous  ceux  qui  font  partie  de 
l'équipage  en  qualité  d'olficiers,  ou  dans  toute 
autre  qualité;  la  navigation  et  la  pêche  en  mer, 
sur  les  côtes,  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  re- 
monte la  marée;  et  pour  celles  oîi  il  n'y  a  pas  de 
marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bàiiraents  de  mer 
peuveut  remonter;  le  service  sur  les  patache?, 
les  bacs  et  bateaux  ou  chaloupes  dans  des  rades; 
les  éiats  de  charpentier  de  navire,  perceur,  pou- 
lleur,  calfat,  voilier,  cortlier  et  tonnelier,  établis 
dans  les  ports,  villes  et  lieux  maritimes. 

M.  de  Lia  Galissoiiniëre  demande  qu'on 
excepte  de  la  disposition  de  l'article  3  les  pon- 
tonniers faisant  le  service  public  des  bacs,  afin 
de  maintenir  les  communications  des  villes, 
bourgs  ou  grands  chemins. 

(Gi^t  amendement  est  rejeté.) 

L'iirli'Me  3,  puis  les  autres  articles  du  projet 
de  décret  sout  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  pécheurs,  haleurs  de  Seine,  bateliers  et 
mariniers  des  bacs  et  bateaux,  et  autres  bâti- 
ments sur  les  étangs,  lacs,  canaux  et  rivières 
dans  l'intérieur  du  royaume,  seront  aussi  classés; 
leur  ()l)ligati()ii  ;iU  service  public  sur  mer  et 
dans  le-!  ars;  nuux  aura  lieu  dans  tous  les  cas 
de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre;  mais  une 
fois  6eul<ment  eu  temps  de  paix  pour  une  cam- 
pagne d'un  an. 

Art.  4. 

<'  Tous  ceux  qui  auront  embrassé  quelques- 
unes  des  proie  ssions  maritimes,  qui  les  auront 
exercées  au  moins  un  an,  et  auront  atteint  l'âge 
de  18  ans,  seioni  inscrits  sur  les  rôles  des  clas- 
ses, et  seront  appelés,  chacun  dans  leur  profes- 
sion et  dans  leur  grade,  au  service  public  à  tour 
de  rôle. 

Art.  5. 

«  Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte, 
les  ouvrieis  naviguant  sur  la  flotte  ou  dans  les 
arsenaux,  et  les  ouvriers  non  naviguant  d;ms  les 
arsenaux  reulement,  pour  y  servir  chacun  dans 
5-on  état,  et  diins  les  grades  qu'ils  auront  obteims 
aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau  sur  le- 
quel ils  auiout  fait  leur  dernière  campagne. 

Art.  6. 

«  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres 
comme  matelot-ouvrier,  s'il  ne  justifie  qu'il  est 
en  étal  d'exercer  sa  profession,  soit  en  |»rouvant 
sou  apprentissage,  soit  en  subissant  un  examen. 

Art.  7. 
«   Tout  matelot-ouvrier  qui   aurait   navigué 


comme  matelot  de  manœuvre,  et  fait  en  celte 
qualité  deux  campagnes,  sera  censé  avoir  renoncé 
à  sa  profession  d'ouvrier. 

Art.  8. 

«  Tout  citoyen  français  qui  commencera  à 
naviguer,  ne  pourra  s'embarijuer  et  être  inscrit 
sur  le  rôle  d'équipage,  sous  aucune  aune  déno- 
mination que  celle  de  mousse,  novice  ou  aspi- 
rant. 

Art.  9. 

M  Tous  les  hommes  de  professions  maritimes 
qui  ne  seront  pas  actuellement  commandés  pour 
le  service,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être 
compris  dans  les  levées  dont  les  ordres  seront 
donnés,  seront  libres  de  s'embarquer  sur  les  navi- 
res marchands  et  bateaux  de  pèche,  ou  d'aller  dans 
les  différents  ports  et  arsenaux  du  royaume  tra- 
vailler, et  s'y  embarquer,  à  la  charge  seulement 
de  faire  inscrire  leurs  mouvements  sur  la  matri- 
cule des  classes  de  leur  quartier  et  de  celui  où 
ils  se  rendront,  et  sur  leurs  livrets,  qui  leur  ser- 
viront de  passeports.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui 
s'embarqueront  sur  les  bâtiments  de  commerce 
ou  de  pêche,  la  formalité  de  l'enregistrement  sur 
le  rôle  d'équipage,  et  la  tenue  de  ce  registre,  au- 
ront lieu  comme  par  le  passé. 

Art.  10. 

«  Tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  56  ans 
seront  dispensés  de  l'obligation  aii  service;  et 
ceux  qui  voudro-t  renoncer  aux  professions  ma- 
ritimes seront  déclassés,  par  le  fait  seul  de  leur 
déclaration  et  renonciation,  un  an  après  les  avoir 
faites  ;  mais  ne  seront  pas  reçus  à  les  faire  en 
temps  de  guerre  ou  de  préparatifs  de  guerre. 

Art.  11. 

«  Tous  les  citoyens  âgés  de  24  ans,  de  profes- 
sions maritimes  dans  chaque  syndicat,  tels  qu'ils 
se  trouvent  formés,  s'assembleront  au  chef-lieu 
de  leur  territoire,  et  en  présence  des  officiers 
municipaux  :  ils  éliront  leur  syndic  dans  la  forme 
prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  l'élection  des  maires  et  iiour  le  même  temps; 
ils  procéderont  ensuite,  et  de  la  même  manière, 
à  l'élection  d'un  sjppléaitt,  pour  remplacer  le 
syndic,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

«  Ces  élections  se  feront  en  même  temps  dans 
les  syndicats  de  chaque  quartier. 

Art.   12. 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  syndic,  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire,  et  n'est  âgé  de  plus  de  40  ans,  et 
s'il  n'a  au  moins  36  uiois  de  uavigatiou  ou  de 
service  dans  les  arsenaux,  il  sera  tenu  de  résider 
dans  l'étendue  du  syndicat. 

Ait.  13. 

«  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers 
seront  conservés.  Us  tiendront  les  matricules  et 
les  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  merde 
leur  quartier.  Us  recevront  les  ordres  de  l'admi- 
nistration sur  l'époque  des  levées,  et  le  nombre 
des  hommes  dont  elles  doivent  être  composées, 
en  feront  la  répartition  entre  les  différents  syn- 
dicats de  leur  quartier,  et  adresseront  les  ordres 
particuliers  aux  syndics  charges  de  leur  exée,u- 
tion.  Ils  surveilleront  la  coiniiabiliié  des  paye- 
ments à  faire  dans  chaiiue  quartier  aux  gens  de 
mer  qui  l'habitent.  Us  seront  chargés  de  la  cor- 
respondance avec  l'administration  de  la  marine, 
çxigée  par  ses  différentes  foiiclioas.  Eûtln  à  eux 
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appartiendront  les  ordres  relatifs  aux  départs 
des  levées.  Ils  seront  également  chargés  de  l'ex- 
pédition et  délivrance  des  rôles  d'équipages,  et 
de  la  certification  de  lous  les  extraits  des  pièce? 
nécessaires  ponr  constater  l'état  des  gens  de 
rner,  et  leurs  conveniions  avec  leurs  armateurs. 

Art.  14. 

«  Le  commis-aire  des  classes  tiendra  un  rôle 
particulier  de  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  18  ms,  exerrent  des  professions  mari- 
limes,  ou  <mi,  désirant  embrasser  ces  profes- 
sions, en  feront  déclaration  pour  être  appelés, 
d'après  leur  vœu,  au  service  de  l'armée  navale, 
comme  mousses,  novices  ou  aspirants. 

Att.  15. 

«  Les  marins  qui  voudront  faire  le  service  pu- 
blic, quoiqu'ils  n'y  soient  point  appelés  par  le 
tour  de  rôle,  pourront  en  faire  la  demande  au 
commissaire  de  leur  quartier,  avant  les  ordres 
de  levée.  Il  tiendra  un  registre  de  ces  demandes, 
et  ceux  qui  les  auront  faites  seront  commandés 
de  préférence  pour  servir  dans  le  grade  et  la 
paye  qu'ils  auront  acquis,  sans  qu'on  puisse  outre- 
passer, da!is  aucun  cas,  le  nombre  d'hommes  de 
chaque  grade  ou  de  chaque  paye,  exiiîé  par  les 
besoins  du  service.  Il  ne  sera  ordonné  de  levée, 
que  pour  compléter,  dans  chaque  classe,  les  be- 
soins du  service. 

Art.  16. 

«  Le  syndic  tiendra  un  extrait  de  la  matricule 
du  coTmissaire  pour  son  syndicat;  et  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  l'ordre  de  levée,  il  fera  l'indica- 
tion des  hommes  qui  devront  la  composer,  aux 
termes  de  l'article  4,  et  fera  publier  de  suite  l'cr- 
dre  et  l'iDdicaiion. 

Art.  17. 

■  Si  quelqu'un  réclame  contre  l'indication  du 
syndic,  la  réclamation  sera  portée,  sans  délai, 
devant  la  municipalité  du  chef-lieu,  qui  enten- 
dra le  plaiiinant,  celui  qu'il  prétendra  devoir  lui 
être  substitué  et  le  syndic,  et  prononcera  de 
suite;  de  façon  qu'en  admettant  la  réclamation, 
la  même  décision  ordonnera  et  indiquera  le  reu.- 
placement. 

Art.  18. 

«  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation 
quatre  jours  francs  après  la  publication  des  or- 
dres de  levée  et  l'indication  du  syndic.  La  levée 
formée,  ceux  qui  la  composeront  serontassujettis 
à  la  subordination  prescrite  par  les  ordonnances 
de  l'armée  navale. 

Art.  19. 

ËQ  cas  de  refus  ou  retardement  à  l'exécution 
des  ordres  du  commissaire,  si  c'est  de  la  part  du 
syndic,  il  en  sera  personnellement  responsable, 
et  si  c'est  de  la  part  des  hommes  de  service,  la 
municipalité  sera  tenue  de  prêter  main-forte  à 
la  première  réquisition  du  syudic,  à  peine  aussi 
d'en  répondre. 

Art.  20. 

«  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimes 
de  chaque  syndicat,  lors  de  l'assemblée  au  litu 
ordinaire,  et  devant  les  officiers  municipaux, 
après  avoir  fait  leur  élection,  arrêteront  les  ré- 
clamations qu'ils  croiront  utiles  à  l'intérêt  de  leur 
syndicat,  sur  les  inégalités  de  répartition  de  le- 
vée. 

!'•  Série.  T.  XXI. 


Art.  21. 

«  Tous  les  syndics  de  chaque  quartier  s'assem- 
bleront dans  la  quinzaine,  après  leur  élection, 
devant  le  directoire  du  district  où  est  situé  le 
chef-lieu  du  quartier,  et  en  présence  du  com- 
missaire. 

Art.  22. 

«  Si,  dans  cette  assemblée,  les  syndics  recon- 
naissent que  leur  quartier  a  été'chargé  d'une 
contribution  de  levée  au-dessus  de  ses  forces  ; 
que  la  conduite  du  commissaire  ou  autres  chefs, 
ou  quelquesdispositions  réglementaires  ont  donné 
lieu  à  des  plaintes  légitimes,  ils  formeront  leur 
pêiitioii,  et  l'adresseront  au  directoire  de  leur  dé- 
partement et  au  ministre  de  la  marine,  pour 
mettre  le  pouvoir  exécutif,  et  au  besoin,  le  (^rps 
législatif  en  état  d'y  pourvoir. 

Art.  23. 

f  A  compter  du  t»'  janvier  prochain,  les  places 
d'inspecteurs  généraux  et  particuliers  des  classes, 
d'intendant  général  des  classes,  de  commissaire 
général  des  classes,  de  chefs  des  classes,  et  offi- 
ciers d'arrondissements  sont  supprimées  ;  il  sera 
accordé  des  pensions  de  retraite,  ou  le  retour  au 
service,  à  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

Art.  24. 

«  Les  officiers  qui  ont  quitté  le  service  de  la 
marine,  pour  être  attachés  à  celui  des  classes, 
seront  traités,  pour  leurs  pensions  de  retraites, 
comme  s'ils  avaient  continué  de  servir  dans  le 
grade  qu'ils  avaient  avant  de  quitter  le  service 
de  la  marine. 

«  Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans 
la  nouvelle  organisation  du  corps  de  la  marine, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit. 

Art.  25. 

«  Les  officiers  qui  avaient  quitté  le  service  de 
la  mer  avant  d'être  employés  dans  les  classes 
ajouteront  au  temps  de  service  qu'ils  avaient  en 
quittant,  celui  pendant  lequel  ils  auront  été 
employés  dans  les  classes,  et  recevront  une  re- 
traite i.roportionnée  à  cette  somme  de  services  et 
au  grade  qu'ils  remplissaient  avant  de  quitter  la 
marine. 

Art.  26. 

«  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  dé- 
cret pour  le  classement  des  gens  de  mer  s'exé- 
cutera sans  distinction  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  ;  l'Assemblée  nationale  supprimant 
tout  privilège,  usage  et  exception  à  ce  con- 
traires. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
marine  sur  Vavancement  des  gens  de  mer. 

M.  Defermon,  rapporteur,  présente,  au  nom 
du  comité,  un  projet  de  décret  qui  est  mis  en 
discussion. 

M.  de  nioailles  fait  une  observation  relative 
à  l'avancement  laissé  à  la  discrétion  des  capi- 
taines ;  il  demande  que  l'avancement  ne  puisse 
être  porté  pour  la  paye  qu'au  douzième  de  l'oqui- 
page. 

(L'amendement,  accepté  par  le  rapporteur,  est 
adopté). 

Les  divers  articles  du  projet  Je  décret  ioot 
adoptés  comme  suit  ; 
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Art.  1". 


»  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  mousse 
avant  l'âge  tie  dix  ans.  11  y  aura  deux  payes  de 
mousse;  la  haute  paye  ne  sera  accordée  qu'au 
mousse  âgé  de  14  ans,  et  qui  aura  12  mois  de 
navigation. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  être  embarqué  comme  novice 
avant  l'âge  de  16  ;in8  accomplis.  Il  ne  pourra 
être  l'ail  mdtelot  qu'après  12  mois  de  service  de 
novice,  sauf  l'exceplion  portée  dans  l'article  sui- 
vant, et  seultraent  lorsqu'il  aura  été  jugé  bon 
matelot  par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  11 
aura  fait  ea  dernière  campagne  de  novice. 

Art.  3. 

«  Tout  mousse,  à  l'âge  de  16  ans  accomplis,  sera 
novice  de  droit;  et  s'il  avait  alors  24  mois  de  na- 
vigaiion  et  qu'il  lût  jugé  bon  matelot,  on  pourra  lui 
en  donner  le  titre  et  la  paye.  Cet  avancement  ne 
pourra  être  fait  que  par  le  capitaine  du  vaisseau, 
sous  lequel  il  aura  lait  sa  dernière  campagne  de 
mousse. 

Art.  4. 

«  Tout  homme  ayant  18  ans,  et  six  mois  de  na- 
vigation comoue  novice,  soit  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  soit  sur  les  bâtiments  de  commerce,  ne 
pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

Art.  5. 
«  Il  y  aura  trois  payes  de  matelots.  Ils  commen- 
ceront par  la  basse  paye,  et  ne  pourront  être 
avancés  d'une  paye  à  l'autre,  qu'ils  n'aient  fait 
42  mois  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 
dans  la  paye  immédiatement  inférieure.  Les  ma- 
telots ne  pourront  obtenir  que  par  leurs  bons 
services  l'avancement  dont  leur  temps  de  navi- 
gation les  rendra  susceptibles. 

Art.  6. 

><  Les  matelots  qui,  sans  avoir  servi  pour  l'Etal, 
auraient,  depuis  l'â^e  ue  16  ans,  quatre  ans  de 
navigation  pour  te  commère,  seront  appelés  au 
service  public  à  la  seconde  paye  de  matelot. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  pourra  être  fait  officier -marinier,  de 
quelque  classe  que  ce  soit,  s'il  n'a  12  mois  de 
navigation  à  la  haute  paye  de  matelot. 

Art.  8. 

«  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une 
année  en  qualité  de  maîtres  d  équipage  sur  un 
bâtiment  Ue  commerce,  de  tieute  hommes  au 
moins  d'équipage,  et  qui  auront  nçu  de  leurs 
capitaine-  un  cerliflcat  de  capacité,  ne  pourront 
être  appelés  au  service  de  l'Etat  dans  une  qua- 
lité inférieure  à  celle  de  quariier-maltre. 

Art.  9. 

«  Le  commandant  du  vaisseau  choisira  pour  le 
service  de  gabiers,  parmi  les  matelots,  ceux  qu'il 
y  jugera  les  plus  propres,  et  il  sera  attribué  un 
supplément  dô  paye  à  ceux  qui  seront  spéciale- 
ment (.hai^iés  de  ce  servioe,  seulement  pendant 
le  temps  qu'ils  le  rempliront 

An.  10. 

«  Il  y  aura  quatre  grades  d'officiers  mariniers 
de  mano&uvre  :  premier  maître,  becond  maitre, 
coutre-maltre  et  quartier-mallre  ;  trois  payes  dans 


le  premier  de  ce  grade,  deux  dans  le  second  et 
dans  le  troisième,  et  six  dans  le  quatrième. 

Art.  11. 

>«  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître,  s'il 
n'a  fait  douze  mois  de  service,  en  qualité  de 
gabier,  sauf  l'exception  portée  dans  l'articie  8. 

Art.  12. 
«  Nul  officier-marinier  ne  pourra  pai  venir, 
dans  chaque  grade,  d'une  paye  à  l'autre,  qu'a- 
près avoir  navigué  au  moins  six  mois  dans  la 
paye  immédiatement  inférieure,  ni  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  qu'après  avoir  été  employé 
six  mois  à  la  haute  paye  du  grade  inférieur. 

Art.  13. 

«  II  y  aura  pour  les  gens  classés,  trois  grades 
d'olliciers-mariniers  de  canonnage,  maîtres,  se- 
conds maîtres  et  aides-canonniers,  et  trois  payes 
dans  le  premier  grade,  quatre  dans  le  second,  six 
dans  le  troisième. 

Art.  14. 

«  Ne  pourront  être  admis  comme  matelots 
canonniers,  que  ceux  qui  ont  été  dans  les  éco- 
les, ou  qui,  s'étaiit  instruits  ailleurs,  se  seront 
présentés  à  l'exiimen  du  maître-canonnier  d'un 
des  départements,  et  en  auront  reçu  un  certificat 
d'instruction. 

Art.  15. 

»  Ne  pourront  être  faits  aides-canonniers,  que 
ceux  qui  auront  deux  ans  de  service  en  qualité 
de  matelots-cauonniers  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etal,  ou  dans  tes  écoles  des  ports. 

Art.  16. 
«  Il  y  aura  trois  grades  dans  chaque  classe  d'ou- 
vriers :  maîtres,  second»  maîtres  et  ajdes  ;  trois 
payes  dans    le  premier  grade,  quatre  dans  le 
second,  six  dans  le  troisième. 

Art.  17. 

«  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide,  qu'il 
n'ait  trois  ans  de  service  pour  l'Etat,  dont  une 
année  au  moins  de  navigation  ;  et  pour  b  s  deux 
années  restantes,  le  temps  de  service  dans  les 
ports  ne  sera  compté  que  pour  moitié  de  sa  du- 
rée effective. 

Art.  18. 

«  Il  sera  accordé  un  supplément  de  paye  aux 
ouvriers  qui  jusiifieiont,  par  un  certificat  du 
directeur  des  constructions,  qu'ils  péumssent  les 
deux  professions  de  cal  fat  et  de  charpentier. 

Art.  19. 

«  Il  y  aura  trois  payes  de  pilotes  côliers.  Les 
pilotes  côtiers  ne  pourront  passer  d'une  paye  à 
l'autre,  qu'ils  n'aient  fail  trente  mois  de  naviga- 
tion dans  la  paye  inférieure. 

Art.  20. 

«  Il  sera  accordé  des  suppléments  de  solde  à 
tous  les  premiers  maîtres  et  au  jiilote  côtier  de 
chaque  vaisseau:  ces  suppléments  t-eroot  réglés 
suivant  la  force  des  vaisseaux,  et  la  classe  à 
laquelle  appartiendra  le  premier  maître  ;  ils  ne 
seront  payés  que  pendant  la  durée  des  campa- 
gnes, sans  que  les  maîtres,  qui  en  auront  joui, 
puissent  y  prétendre  lorsqu'ils  seront  embarqués 
sur  des  bâtiments  inférieurs. 
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Art.  21. 

«  II  y  aura  huit  payes  de  timonier^;  ceux  de 
la  plus  haute  uuront  U'  titre  de  chefs  de  lu  ti- 
moierie.  Lu  paye  sera  graduée  de  la  première  à  la 
dernière  ,  ceux  de  la  plus  basse  ne  pourront  êire 
pris  que  parmi  les  matelots  qui  auront  au  moins 
24  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots,  et 
qui  auront  tait  [ireuve  de  capacité  |)ar  un  ser- 
vice de  six  mo  s  au  moins  à  la  timonerie  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat.  Ils  ne  pourront  passer 
d'une  payt!  à  l'autre  qu'a[)rès  avoir  ftit  au 
moins  12  mois  de  navigation  dans  la  paye  iiu- 
médiatement  inférieure. 

Art.  22. 

e  Les  matelots  qui,  ayant  navigué  trente  mois 
à  la  haute  paye  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  n'au- 
ront point  été  faits  officiers  mariniers  ou  timo- 
niers, pourront  être  employés  en  qualité  de  ma- 
telots vétéran  ts. 

Art.  23. 

<  Il  y  aura  deux  payes  de  vétérans;  on  ne 
pourra  êtie  élevé  d'une  paye  à  l'autre,  qu'après 
dix-huit  mois  au  n  oins  ae  navit^aiion  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  dans  la  paye  inférieure. 

Art.  24. 

«  Pour  toutes  les  augmentations  de  pnye  et  les 
avancements  de  graies,  chacun  des  officiers  de 
l'état-major,  des  principaux  muîires,  fera  la  liste 
de  c<  ux  doit  i!  proposera  ruvancemeni.  Chaque 
liste  ne  pourra  comp'endre  un  plus  grand  noinl)re 
de  sujeis  que  celui  donlTavanceint  nt  pourra  être 
ordonné:  le  capitaine  ne  jionrra  choisir  que  pai  mi 
les  sujets  [)ropo8é8  sur  ces  listes,  ceux  qu'il  des- 
tinera à  être  avancés. 

Art.  25. 

«  Tout  commandant  de  vaisseau  de  l'E'at,  après 
un  an  de  »am(iagne,  et  au  retour  de  chaque  cam- 
pagne, fera  une  revue  de  tous  les  hommes  de 
son  équipage;  et,  sur  les  listes  des  officiels  tie 
l'éiat-uiJijor  et  des  maître?,  désignera  ceux  qu'il 
jug  ra  digies  d'avancement  ;  il  en  .-era  dressé 
proies- verbal,  enregistré  Sur  les  deux  rôle?.  La 
paye  sera  accordée  du  moment  de  cette  revue; 
mais  à  l'exception  des  promotions  faites  en  rem- 
placement des  places  vacantes,  ceux  qui  auront 
été  avancés  eu  grade  ne  pourront,  sous  ce  pré- 
texte, Cesser  de  remplir  les  premières  fouciious. 

Art.  26. 

«  Les  avancements  de  grades  autorisés  par  l'ar- 
ticle précédent,  après  un  an  de  campigiie,  ne 
pourr  ut  jamais  être  portes  en  totalité  qu'au 
douzième  au  plus  du  nombre  des  hommes  de  l'é- 
quipage du  vaisseau,  pris  indistii.ctemeni,  sui- 
vant le  mérite  des  sujets,  dans  toutes  les  classes 
de  l'équipage,  et  sans  être  assujettis  à  aucune 
proponioH  entre  eiles;  et  dans  les  cas  de  cam- 
pagne d'un  moindre  temps,  leg  avancements 
eu  seront  réduits  en  proportion;  lesavancemeuls 
en  paye  pourront  être  du  double  seulement. 

Art.  27. 

*  Chaque  législature  prononcera  sur  la  pro- 
portion établie  par  i'..rticle  p'écédent,  et  Taug- 
mentera  ou  diminuera,  suivant  li  s  besoins  du 
service  et  l'état  des  classes. 

Art.  28. 
«  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement,  tout 


commandant  de  vaisseau  remettra  au  bureau  des 
armements  les  procès-verbaux  des  avancements 
qu'il  aura  faits.  Le  commissaire  vérifiera  si  le 
lemns  et  les  services  d^  s  hommes  avancés  sont 
conformes  aux  règles  prescrites  par  les  précédents 
articles,  et  n'admettra  que  les  avancements  con- 
formes à  ces  règles. 

Art.  29. 

«  Il  n'y  aura  pas  d'autres  grades  d'officiers-ma- 
riniers  que  ceux  établis  par  les  précédents  arti- 
cles, et  lis  exerceront  toutes  les  parties  du  ser- 
vice que  le  Ciipiiaine  leur  confiera,  soit  à  bord, 
soit  dans  les  chaloupes  et  canots,  sans  qu'ils 
puissent  s'y  refuser  ni  prétendre  aucun  supplé- 
ment. » 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  relatif  au  payement  des  rentes  affectées 
au  profit  des  pauvres. 

M.  Ansrn,  rapporteur.  Messieurs,  tandis  que 
votre  comité  de  mendicités'occupe,  avecle  zèle  le 
plus  éclairé,  du  soulagement  decelte  classe  il'hom- 
mes  qui  fuient  le  travail  et  la  peine,  parce  que 
pouvt-nt  parmi  eux  sh  trouve  mêlée  la  vertu  mal- 
heureuse, et  que,  d an :^  tous  lescas,  l'humanité  les 
recommande  à  nos  soi  us,  votre  comité  des  finances 
cheiche  à  lassemtder  des  lumières  et  des  secours 
sur  une  autre  classe,  plus  recommandable  encore, 
composée  de  ces  citoyens  malheureux  qui,  au 
milieu  des  travaux,  et  dans  l'obscuiiti'  de  leurs 
chéiifs  asiles,  attendent,  en  gémissant,  de  la  main 
de  leurs  pasteurs,  le  ^u  iplément  nécessaire  à  la 
subsi-Jiance  de  teuis  familles.  Celte  portion  de 
nos  fièies,  connue  sous  le  nom  générii|ue,  et 
presque  devenue  technique,  de  pauvres,  a  un 
patrimoine  différent  de  celui  di  shô/dtaux  et  deg 
dépôts  de  men  licite...  Il  est  composé  de  rentes 
de  plusieurs  natures,  qui  tQ  perçoivent  au  nom 
des  curés  ou  des  municipalités.  M.  Ih  maire  de 
Paris,  p  ir  uue  lettre  louchante,  a  provoque  notre 
sollicitude  à  cet  égari;  mais  nous  avo  is  pensé 
que  le  cercle  de  nos  devoirs  s'étendait  à  tout  le 
royaume,  et  nous  avons  déjà  porté  nos  vues  sur 
luniversalilé  de  cette  laaie  s  uffrante  de  nos 
concitoyens  :  nous  ne  larderons  pas  à  vous  offrir 
des  dé  ails  exacts  et  précis  sur  ce  respectable 
domaine  de  la  pauvreté. 

Avant  d'avoir  porté  ce  travail  à  sa  perfection» 
nous  avons  cru  entrer  dans  vos  vues  bienfai- 
santes, en  vi.us  présentant,  dès  aujourd'hui,  un 
moyen  d'accélérer  la  jouissance  d'u  le  portio  i  de 
cet  usufruit,  si  peu  suîCepiible,  par  sa  nature,  du 
plus  léger  retard. 

Par  un  usage  qui  nous  a  semblé  presque  bar- 
bare, les  renies  appartenant  aux  pauvres,  em- 
ployées dans  les  étais  des  payeurs,  sont  acquittées 
presque  les  dernières,  parce  quelles  sont  placées 
à  l'une  des  dernières  lettre»  de  l'alphabet,  ou  au 
moins  à  une  lettre  fort  tardive;  elles  étaient  re- 
léguées à  la  lettre  L,  avec  tous  les  éiabUssements 
publics,  mouastè  es,  etc. 

Nous  vous  proposons  de  décrétfr  que  les  rentes 
duea  aux  pauvres,  pour  l'année  1790,  seront 
p.iyéesuès  le  mois  de  janvier  prochain.  G''  si  une 
légère  avance  de  quelques  mois,  <|Ui  est  d'autant 
plus  raisonnable,  que  le  mois  de  janvier  est  celui 
où  la  ligueur  de  la  saison  ac.roft  le  nombre  des 
besoins  ;  la  somme  ne  va  pas  à  cinq  cent  mille 
livres;  elle  ne  dérangera  point  le  calcul  ordi- 
naire des  fonds  à  faire  :  car  l'exactitude  avec 
laquelle  le  payement  des  renies  de  1790  vient 
d'être  anuoucé,  a  prévenu  leliement  les  aésirs  et 
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les  espérances  de  vos  créanciers,  que  le  nombre 
des  quittances  adressées  d'avance  aux  payeurs, 
suivant  l'upiige,  est  très  inférieur,  jusqu'à  présf^nt, 
à  ce  qu'il  pourrait  être  rigoureusement.  C'est 
donc  avec  confiance  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant,  qu'on  pourra 
regarder  comme  les  Elrennes  des  pauvres. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  les  payeurs  de 
rentes  acquitteront,  dés  le  mois  de  janvier  1791, 
toutes  les  rentes  de  l'année  1790,  employées  dans 
leurs  états  au  profit  des  pauvres.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  Martlneau,  secrétaire,  fait  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris, 
qui  annonce  l'adjudication  et  la  vente  de  plu- 
sieurs maisons  nationales. 

M.  Bcgoucn  prend  occasion   de  représent(3r 

âu'il  y  a  très  longtemps  que  la  municipalité  du 
avre  a  fait  des  acquisitions  et  qu'il  est  étonné 
de  ne  point  les  voir  paraître. 

M.  FIsson- Jaubert,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  contes- 
tation qui  s'est  élevée  entre  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Gironde  et  celui  du  district  de 
Bordeaux.  Le  directoire  du  district  a  fait  procéder 
à  l'estimation  et  à  l'adjudication  de  biens  natio- 
naux, sans  consulter  le  directoire  du  départe- 
ment et  nonobstant  les  réclamations  de  cette 
dernière  administration,  qui  invoquait  contre  le 
district  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
la  hiérarchie  des  pouvoirs  administratifs. 

M.  Fisson-Jaubert  demande  que  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  au  directoire  du  district 
pour  lui  rappeler  ses  torts,  et  au  directoire  du 
département  pour  le  louer  de  sa  modération. 

M.  Martin  demande  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  comité  de  Constitution. 
(La  motion  de  M.  Martin  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  à  l'As- 
semblée de  la  lettre  suivante  que  M.  Leveneur, 
maréchal  de  camp  et  administrateur  du  départe- 
ment de  l'Orne,  a  adressée  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  : 

«  25  décembre  1790. 

«  M.  le  Président,  en  qualité  de  président  de  | 
l'assemblée  du  ci-devant  ordre  de  la  noblesse  du 
ci-devant  bailliage  d'Alençon,  qui  eut  lieu  le 
3  août  1789,  par  ordre  du  roi,  sur  la  réquisition 
des  sieurs  de  Vrigny  et  de  Chailloué,  députés  aux 
Etals  généraux,  et"  sur  la  convocation  du  ci- 
devant  lieutenant  général  dudit  bailliage,  je  me 
dois,  ainsi  qu'à  ceux  qui  composaient  cette  as- 
semblée, qui  n'eut  d'autre  objet  que  de  donner 
des  pouvoirs  illimités  à  ses  députés,  de  réclamer 
contre  un  imprimé  intitulé  :  Protestation  de  M.  de 
Vrigny  contre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  i9  juin  dernier,  dans  lequel  on  lit  que  les 
pouvoirs  des  sieurs  de'Vrigny  et  de  Chailloué 
étaient  limités  à  uu  an  de  durée,  ce  qui  les  a 
obligés  de  se  retirer  de  l'Assemblée  nationale,  le 
pn  mier  mai  dernier. 

"  Comme  dans  l'imprimé  ci-dessus  énoncé,  il 
est  dit  que  cet  acte  et  cette  proteslaiion  ont  été 


remises  à  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  pour- 
rait avoir  été  induite,  à  cet  égard,  en  erreur 
sur  la  vérité  des  faits,  j'ai  cru  me  devoir  à  moi- 
même,  ainsi  qu'aux  membres  qui  composaient 
l'assemblée  du  ci-devant  ordre  de  la  noblesse  du 
ci-devant  bailliage  d'Alençon,  de  joindre  ici  la 
copie  fidèle  des  pouvoirs  qu'elle  a  adressés  à 
cette  époque  aux  sieurs  de  Vrigny  et  de  Chailloué, 
lesquels  sont  conçus  en  ces  ternies  : 

«  Extrait  de  la  délibération  de  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Alençon,  du  3  août 
1789. 

«  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Alen- 
«  çon,  désirant  toujours  donner  de  nouvelles 
«  preuves  de  son  respect  et  de  son  attachement  à 
«  la  personne  de  son  auguste  monarque,  et  de 
«  ses  vœux  constants  pour  le  bonheur  général 
«  du  royaume  et  la  tranquillité  de  la  patrie,  et  de 
«  sa  confiance  dans  la  sagesse  et  les  vues  patrio- 
«  tiques  de  l'Assemblée  nationale,  donne  à  ses 
«  députés  aux  Etats  généraux,  soit  conjointe- 
«  tement,  soit  séparément,  des  pouvoirs  généraux 
«  et  sans  aucune  limitation  ni  restriction  ;  et  leur 
«  enjoint  de  se  rendr;  à  l'Assemblée  nationale 
«  pour  y  travailler  au  bonheur  commun,  confor- 
«  méraent  au  voeu  sincère  et  perpétuel  de  l'or- 
«  dre,  de  donner  les  preuves  les  plus  certaines 
"  de  son  patriotisme  et  de  son  amour  i-our  ie 
«  bien  général  et  particulier  de  tous  les  citoyens. 

«  L'original  signé  par  tous  les  membres  de 
«  l'ordre  présents,  dont  plusieurs  ont  déclaré,  au 
«  nom  des  membres  absents  désignés  dans  le 
«  procès-verbal,  qu'ils  ont  charge  et  pouvoir 
«  d'adhérer  à  la  présente  délibération.  » 

«  Signé:  le  vicomte  Leveneur  président, 
Lescale,  membre  et  secrétaire.  » 

«  Les  commettants  de  M.  de  Vrigny,  qui  verroi  t 
l'énoncé  de  l'imprimé  ci-dessus,  ne  seront  pas 
peu  étonnés  que  dans  ces  mots  :  des  pouvoirs 
généraux,  sans  aucune  limitation  ni  restriction, 
il  n'ait  pas  vu,  ainsi  qu'eux,  l'abolition  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  restrictif  et  de  limi- 
tatif dans  ses  premiers  pouvoirs  et  qu'au  con- 
traire il  y  ait  vu  l'obligation  de  se  retirer  do 
l'Assemblée  nationale  le  premier  mai  dernier. 

«  Ceci  étant  absolument  contraire  aux  inten- 
tions qu'ils  ont  manifestées,  j'ai  cru  leur  devoir, 
ainsi  qu'à  moi-même  qui  ai  été  en  cette  occasion 
leur  interprète  et  leur  organe,  d'exposer  à  l'As- 
semblée nationale  la  vérité  des  faits  sur  lesquels 
elle  aurait  pu  être  induite  en  erreur  par  l'énoncé 
de  notre  député. 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  mettre  sous  ses  yeux  cet  exposé 
simple  et  fidèle  qui  est  l'expreesion  de  la  vérité. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Leveneur,  maréchal  de  camp  et 
administrateur  de  l'Orne,  séant  à  Alençon.  >■ 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  sera  im- 
primée et  inscrite  en  entier  dans  le  procôs-ver- 
bal  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  d'allé - 
nation  relativement  à  la  prorogation  du  délai 
à  axicorder  aux  municipalités,  pour  rapporter  les 
désignations,  estimations  ou  évaluations  des  biens 
nationaux. 

M.     Ramel-llogaret,     rapporteur,    expose 
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Sue  plusieurs  municipalités  qui  avaient  fait, 
ans  Je  délai  prescrit,  leurs  soumissions  dac- 
quêrir  des  biens  nationaux,  n'ont  pu  envoyer 
assez  à  temos  la  désignation  et  l'évaluation  de 
ces  biens.  Elles  demandent  un  nouveau  délai. 
Le  comité  propose  aussi  d'expliquer  plus  en 
détail  que  ne  la  fait  l'Assemblée  ses  intentions 
sur  différentes  formalités  relatives  à  ces  acqui- 
sitions. 

Le  comité  propose,  en  conséquence,  un  projet 
de  décret  qui  est  mis  en  discussion. 

M.  Gaultier  -  Biaiizat  fait  observer  que 
ce  projet  de  décret  ne  s'explique  pas  sur  les  mu- 
nicinalités  qui,  ayant  fait  des  soumissions  avant 
le  15  septembre  dernier,  ont  produit  postérieure- 
ment des  désignations  et  pro  iuit  des  estimations 
inférieures  à  leurs  soumissions,  parce  q'i'elles 
n'ont  pas  eu  le  temps  de  faire  procéder  à  l'esti- 
mation de  tous  les  biens  qu'elles  voulaient  ac- 
quérir ou  pour  toutes  les  sommes  qu'elles  vou- 
laient employer.  Il  donn*'  pour  exemple  la 
municipalité  de  Glermont-Ferrand,  qui  a  fait  des 
soumissions  pour  8  millions  et  qui  n'a  pu  se 
procurer  des  procès-verbaux  d'estimation  av^nt 
l'expiration  du  dernier  délai  que  pour  environ 
4  millions  et  qui  peut  avoir  intérêt  de  compléter 
ses  soumissions  ou  d'en  effectuer  une  plus  grande 
partie. 

En  conséquence,  il  demande  qu'il  soit  décrété 
par  addition  à  l'article  premier  que  les  munici- 
palités pourront  faire  ou  compléter  les  désigna- 
tions jusqu'à  concurrence  de  leurs  soumissions, 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

Le  projet  de  décret  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plu- 
sieurs municipalités  ont  été  empêchées  de  faire 
usage  des  délais  qui  leur  ont  été  successivement 
accordés  pour  rapporter  les  désignations,  estima- 
tions ou  évaluations  des  biens  nationaux,  sur 
lesquelles  elles  ont  fait  des  soumissions  anté- 
rieurement au  15  Stfptemure  dernier,  soit  parce 
qu'tlles  ont  été  instruites  trop  tard  des  proro- 
gations de  ces  mêmes  délais,  soit  parce  que  les 
débordements  des  rivières  et  les  inondations  les 
ont  mis  dans  l'impossibilité  de  suivre  les  nrocé- 
dures  prescrites  ;  que,  d'autre  part,  les  différents 
corps  administratifs,  -nrcharf^és  d'un  grand  nom- 
bre de  travaux,  depuis  l'époque  de  leur  création, 
n'ont  pu  surveiller  avec  l'activité  nécessaire 
toutes  les  opérations  relatives  a  cet  objet  ;  vou- 
lant néanmoins  faire  protiter  toutes  celles  qui 
pourront  y  prétendre,  des  avantages  qu'elle  leur 
a  assurés,  et  prévenir  d'ailleurs  toutes  diflicultes 
sur  l'exécution  de  ses  précédents  décrets  etceux 
qu'elle  rend  journellement  sur  l'aliénation  de3 
domaines  nationaux  en  faveur  des  municipalités, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l»'. 

-  Les  municipalités  qui  ont  fait  leurs  soumis- 
sions pour  l'acquisition  des  biens  nationaux  avant 
le  15  septembre  dernier,  sont  autorisées  à  en 
fournir  ou  compléter  les  désignations,  estima- 
tions ou  évaluations  jusqu'au  1""  mars  prochain 
exclusivement;  l'Assemblée  nationale  prolon- 
geant à  cet  égard,  et  jusqu'à  cette  époque,  le 
délai  accordé  par  son  décret  du  29  novembre 
dernier. 

Art.  2. 
«  Les  municipalités  seront  censées  avoir  satis- 


fait aux  dispositions  de  l'article  précédent,  lors- 
que, après  avoir  envoyé  leurs  désignations  au  co- 
mité d'aliénation,  elfes  auront  remis  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  aux  directoires  de  dis- 
trict, en  auront  obtenu  le  visa,  et  retiré  un  cer- 
tificat au  plus  tard  le  1"  mars  1791. 

Art.  3. 

■  Elles  ne  pourront  cependant  comprendre 
utilement  dans  leurs  désignations,  les  biens  sur 
lesquels  des  particuliers  auraient  fait  des  sou- 
missions antérieures,  ou  sur  lesquels  les  en- 
chères seront  déjà  ouvertes  à  la  diligence  des 
procureurs-syndics . 

Art.  4. 

•<  Dans  le  cas  où,  par  le  défaut  de  désignations 
suffisantes  ou  autrement,  les  mêmes  objets  se- 
raient adjugés  à  deux  municipalités  différentes, 
le  bénétice  de  la  vente  appartiendra  à  celle  qui 
réunira  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du 
10  octobre  dernier,  pour  jouir  du  droit  de 
priorité. 

Art.  5. 

<•  Lorsque  les  directoires  de  district  auront  visé 
et  vérifié  les  évaluations  et  estimations  des  biens 
nationaux,  ils  les  enverront,  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, au  directoire  des  départements,  pour 
y  être,  sans  délai,  approuvés,  s'il  y  a  lieu  ;  les 
directoires  des  départements  en  donneront  en- 
suite avis  au  comité  d'aliénation,  et  lui  adresse- 
root  une  expédition  collationuée  des  procès-ver- 
baux d'évaluation  et  d'estimation. 

Art.  6. 

«  Tous  acquéreurs  de  biens  nationaux,  soit  sur 
l'adjudicalion  directe  des  corps  administratifs, 
soit  sur  les  reventes  des  municipalités,  feront 
leurs  payements,  pu  dans  la  cais-e  de  l'extraor- 
dinaire, ou  dans  celle  des  districts,  aux  condi- 
tions et  en  la  forme  prescrite  par  les  précédents 
décrets;  seront  tenus  cependant  les  adjudicataires 
des  biens  nationaux  situés  dans  le  département 
de  Paris,  d'en  verser  le  prix  directement  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  aux  termes  fixés,  et  de 
rapporter  au  receveur  des  districts  le  duplicata 
de  leurs  quittances;  les  mêmes  dispositions  se- 
ront observées  par  ceux  qui  exereroot  le  rachat 
des  droits  féodaux,  et  autres  rentes  rachetables 
dépendant  des  biens  nationaux. 

Art.  7. 

«  Les  adjudicataires  sur  les  reventes  des  mu- 
nicipalités diviseront  chacune  de  leurs  obliga- 
tions en  deux  portions  ou  coupons  ;  la  preinière 
contiendra  les  quinze  seizièmes  de  la  somme  à 
payer,  et  la  seconde  le  seizième  alloué  aux  mu- 
nicipalités. 

Art.  8. 

«  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  quelle 
que  soit  la  classe  desdits  biens,  jouiront  des  fa- 
cultés accordées  pour  les  payements  par  l'ar- 
ticle 5du  litre  III  du  décret  du  14  mai  1790,  pourvu 
néanmoins  que  la  prenièn*  séance  d'enchère  ait 
eu  lieu  avant  le  15  mai  1791;  l'Assembée  natio- 
nale dérogeant,  quant  à  ce,  aux  dispositions  du 
décret  du  3  novembre  dernier. 

Art.  9. 

«  Passé  le  délai  du  15  mai,  fixé  par  l'article 
précédent,  les  payements  seront  faits  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3 
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et  4  du  décret  du  3  novembre;  néanmoins  le  prix 
deg  bâtiments  et  emiiiacemeots  vacants  dans  les 
villes,  des  maisons  d'habitation  et  dt-s  locaux  (  n 
dépendimt,  quel(|ue  part  qu'elles  soient  situées, 
sera  payé  de  la  manière  et  dans  1»  s  termes  pres- 
ciits  pour  les  biens  de  la  première  classe,  [lar 
l'ariicle  3  dudit  décret,  pour  les  biens  de  la 
première  classe. 

Art.  10. 

«  Lorsque  les  procureurs  syndics  auront  à  citer 
devant  les  directoires  les  fermiers  ou  sous-fer- 
miers des  biens  nationaux  pour  y  affirmer  la  sin- 
crilé  de  leurs  baux,  ils  pourront  se  servir  du 
mii'islère  des  greffiers  des  municipalités  du  do- 
micile des  fermiers  et  sous-lermiers,  ou  de  lu 
situation  du  chef-lieu  de  1  établissement. 

A't.ll. 

«  Les  administrateurs  des  biens  affectés  à  des 
fondations  iicquiitées  dans  les  églises  parois- 
siales, et  sur  l'aliénation  desquelles  l'Assemblée 
nationale  s'est  réservé  de  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra, seront  tenus  d'en  remettre  I  état  et 
fomnir  la  déclaration  aux  dir<  cioires  des  dis- 
tricts, au  plus  tara  le  jour  iodiqu'  pour  la  (ire- 
mièro  encbèie,  s'ils  pont  mi>  en  ve  te;  et  faute 
par  eux  d'y  avoir  saiistaii,  les  biens  pourront 
être  aliéni-s,  eonnne  le  surplus  de  tous  ceux  qui 
appartiennent  à  la  nation. 

Art.  12. 

«  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux  sous- 
affirmés  jouiront  du  prix  entier  des  suus-b;iux, 
à  l;i  charge  par  eux  de  laisser  annuellement  le 
dixième  de  leur  produit  au  l'ermier  principal, 
pour  lui  tenir  lieu  de  toutes  indemnités.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  à  l'As- 
semblée de  la  lettre  suivante  écrite  par  M.  oe 
Muntinorin,  ministre  des  alfaires  étrangères,  à 
M.  le  président  de  l'Asicmbiée  : 

Paris,  le  29  décembre  1790. 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  le  serment  civique  d'une  partie  des  mi- 
nistres et  autres  employés  du  roi  en  pays  étran- 
gers; j'y  ai  joint  une  liste  certifiée  par  moi.  S'ils 
n'ont  pa's  apposé  à  leur  serment  le  sceau  de  leur 
secrétariat,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  le  dé 
cret  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  parce  que  pa- 
reil sceau  n'a  pas  été  en  usage  jusqu'à  présent; 
mais  Sa  Miijesié  vient  d'en  ordonner  un.  -i 

«  J'ai  l'honneur  d  êire,  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  MONTMORIN. 

«  Nota. le  ferai  passera  Monsieur  le  Présideni, 
par  biliet,  les  autres  serments,  à  mesure  qu'ils 
me  seront  adressés.  » 

Suit  la  liste  des  ministre?,  agents,  résidenis  et 
chargés  d  affaires  de  France  dans  les  pays  étran- 
gers, gui  ont  ptêié  le  serment  ordonné  par  l'As- 
seniblce  nationale  : 

M.  0-Kelly,  ministre  plénipotentiaire,  près  l'é- 
lecteur de  M.iyenc. 

M.  de  V.rgeni.es,  ministre  plénipotentiaire, 
près  l'éieceur  de  Tièv.  a. 

A  celui-ci  sont  joints  ceux  des  sieurs  Maupas  et 
Ketiizinger,  secrétaires  de  M.  de  Ver-eunes. 

M.  Coilierl,  ministre  rléniputeniiaire  inès  l'é- 
leciiur  de  Culogue,  avec  celui  du  sieur  Marialla, 
secrétaire. 

M.  Oandolphe,  chargé  des  affair^.s  du  France 


près  les  princes  et  Etats  du  cercle  de  la  Basse- 
Saxe. 

M.  de  Mon'ezan.  ministre  plénipotentiaire  près 
l'électe  r  palatin. 

M.  Groschlag,  ministre  p'énipotentiaire  près 
les  princes  et  Etals  du  cercle  du  Haut-Rhin. 

M.  Bérenser,  minisire  du  roi  près  la  Diète  gé- 
nérale de  l'Empire,  auquel  est  joint  celui  du  aieur 
Bérenger,  sim  secrétaire. 

M.  Gaillard,  chargé  des  affaires  de  France  près 
la  R''publique  (le  Hollande. 

M.  Marairay  de  Cussy,  près  le  duc  des  Deux- 
Ponts. 

M.  B'jrotzi,  à  Francfort. 

M.  Hirsinger,  près  l'élecleur  de  Saxf. 

M.  Liquiante,  secrétaire  de  légaiiOii  près  l'élec- 
teur palatin. 

M.  Roza,  agent  de  France,  adjoint  et  en  survi- 
vance à  la  résidente  de  La  Haye. 

M.  de  Baussay,  agent  du  roi  près  les  Etats  gé- 
néraux des  Provinces-Unins  des  P.iys-Bas. 

M.  Durfort,  ministre  plénipotentiaire  à  Flo- 
rence, avec  celui  du  si'ur  Dubus,  ?on  secrétaire. 

M,  Saint-George  de  Vérac,  ambassadeur  du  roi 
près  le  corjis  helvétique. 

Al.  Meyer,  secrétaire  de  l'ambassadeur  du  roi 
en  Suisse. 

M.  Bicher,  premier  secréiaire  interprète  d u 
roi  en  Suisse. 

M.  M  reau,  secrétaire  attaché  à  l'ambassade  du 
roi  en  Suis-e. 

M.  Auzilion  de  B  rville,  ch  irgé  de  la  distribu- 
tion des  fonds  iioliiiques  et  attaché  à  l'ambas- 
sade du  roi,  en  Suisse. 

M.  Grivelly,  aumô..ier  de  l'ambassade  de  France 
en  Sjisse. 

M.  Troeite,  trésorier  de  la  guerre,  et  attaché  à 
l'ambassade  du  roi  en.  Suisse. 

M.  Schleich,  commis  de  la  trésorerie  du  roi  en 
Suisse. 

M.  Heislinger,  chargé  des  affaires  du  roi,  près 
la  liepublique  de  Valais. 

(L'Assemblée  ordonne  que  les  différents  actes 
(îe  ces  Serments  seront  déposés  aux  archives 
natiouiiles.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour 
pour  la  séance  extraordinaire  de  ce  soir  et  pour 
celle  ;!e  demain  malin. 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent de  vendre  des  oieiis  nationaux  à  diverses 
muni^Joalit-'s. 

L'Assemblée  adople  plusieurs  décrets  d'aliéna- 
tion etdéi  lare  vendre  aux  municipalités  ci -après 
dénommées  les  biens  nationaux  mentlonnéâ  aux 
états  contenant  leur  évalualiou  : 

A  la  municipalité  de 
Nemours,  pour  la  som- 
me de 163,127  1.  14  s.      2  d. 

A  la  municipalité  de 
Viiry-le-François 987,5811.    1  s.      4  d. 

A  la  municipalité  de 
Minidoux 72,209  1.17  s.      4  d. 

A  la  municij>aliié  de 
Mai8i>lan 1,980  \.    »  »  d. 

A  la  iiiunlci|)alité  de 
Bunzat 6,567  1.  18  »  d. 

A  l.t  municipalité  de 
Beilon 3,294  1-  10  s.      »  d. 

A  lu  municipalité  de 
Bonnes 1,397  l.    »  »  d. 

A  la  municipalité  de 
Bois-Gommun 9^,399  1.    4        9  d. 
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A  la  municipalité 
d'OrlJ^aos 33,003  1.    4  s.    10  d. 

A  la  iniinicinalii»^  de 
Saidt-D.'nis-Siiiiit -Flo- 
rentin       44,078  1.14  8.      l  d. 

À  la  municifialiié  de 
Rouen 1,152,3221.  17  s.      1  d. 

A  la  muoi^inaiilé  de 
Neuiliy-Sairt- Front....      45,103  1.15  s.      2  d. 

A  la  municipalité  de 
Tarasccn 918,849  1.    6  s.      3  d. 

A  la  municipalité  de 
Garti-inies 9i,864  1.  10  s.      «  d. 

A  la  municipalité 
d'Ahe 16,819  1.    » 

L'  tout  ai'isi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
d'^CP'  ts  de  vente  f-t  états  d'estimations  re^ipec- 
tifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce 
jour. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE- 

PRÉSIDENCE    DB    M.  TREILHARD,  EX-PBÉSIDENT. 
Séance  du  vendredi  31  décembre  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M™«  veuve  d'Houry,  introduite  à  la  barre,  pré- 
sent''  à  l'A-ssemblée  nationale  u»  exemplaire  de 
TAImaiiach  royal,  dédié  à  la  Cour  pour  l'an- 
née 1791. 

M.  le  Président  reçoit  l'ho'iimage  de  celte 
dame,  et  lui  accorde  l'honneur  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lec'ure  de  plu- 
sieurs adresses  que  l'Âssetnblée  nationale  renvoie 
aux  comités  relatifs  à  chacune  d'elles,  et  dont 
IVxtrait  suit  : 

Adresse  de?  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Corse,  contenant  une 
délibération  du  const-il  général  de  l'adfninistra- 
tion,  (lu  6  octobre.  Ce  jour  oi^i  la  Corse  fut  réin- 
té2i>e  dans  ses  droit-,  et  déclirée  partie  inté- 
grante de  la  monarchie  française,  a  été  c  lét>ré 
p,ir  tous  les  habitants  de  cette  lie  avec  la  plus 
grande  solennité, 

Âiireî^se  de  l'assemblée  administrative  du  dé- 
part» ment  de  la  Haut  -Loire  qui,  en  terminant  sa 
première  session,  présente  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  nouvel  hommage  d'admiration,  de  recon- 
nai-sance  et  de  dévouement. 

Adres-îe  des  ofliciers  municipaux  de  la  ville 
de  Mositbrison,  qui  expriment  leur  douleur  sur 
les  troubles  qui  agitent  la  ville  de  Lyon,  et  leurs 
vœix  pour  l'organisation  prochaine  des  gardes 
nationale?,  seule  force  publique,  capable  de  ré- 
primer avec  succès  les  entreprises  des  eunemis 
de  la  Révolution. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  envoient 
une  délibération  du  conseil  général  d'adminis- 
tration, contenant  a  ihésion  au  proj  t  patriotique, 
conçu  par  le  déparlem'  nt  de  la  Creuse,  de  réu- 
nir, auprès  (ie  l'Assemblée  nationale  et  du  roi, 
une  déjiutalion  commune  de  tous  lesadmioisira- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monitevr. 


teurs  des  départements  du  royaume,  à  l'effet  de 
déposer  à  leurs  pieds  l'Iiomrnnse  «le  l'amour  et 
de  la  reconnaissance  de  tous  les  Français,  et  leur 
ferme  résolution  de  miintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  nouvelle  Constitution. 

Adresse  des  petit-»  voloniaires  nationaux  de  la 
ville  d'  Ciillac,  qui  supplient  l'Assemblée  de 
leur  permettre  de  continuer  leur?  fondions, 
sans  que  cela  nuise  en  aucune  manière  à  leurs 
études  ni  à  leur  éducation. 

Adresse  d'S  juges  composant  le  tribunal  du 
district  de  Céret  qui  présentent  à  l'Assemblée  le 
tribut  de  leur  airairaiion  ei  do  leur  dévoue- 
ment. Ils  envoient  im  état  de  tout  c  qui  leur 
e-t  nécessaire  pour  commencer  leurs  fonct  ons. 

Adresse  au  nom  des  commissaires  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Milhau,  département  de 
l'Aveyron,  au  sujet  de  la  nomination  de  leurs  cheh 
par  les  ofHciers  de  ce  corps. 

Il  est  donné  lectupe  d'une  lettre  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département 
des  Bouclies-du-Rhône,  tenianl  à  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  déclarer  que  lo  Comtat 
Veuai8<in  fait  partie  de  l'Empire  français. 

M.  Boaehe  propose  de  renvoyer  cette  lettre 
au  comité  «l'Avignon  et  au  comité  diplomatique. 
(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Lecture  est  faite  d'une  proclamation  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ardèche,  contenant 
dénonciation  à  l'Assemblée  nationale  d'un  écrit 
intitulé  :  Avertissement  de  M.  l'archevêque  de 
Vienne,  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse (l), 
comme  étant  un  libelle  séditieux,  inconstitu- 
tionnel, attentatoire  à  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  tendant  à  soulever  les  peuples 
contre  cette  autorité. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  pro- 
clamation au  comité  des  recherches. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Lecture  est  également  faite  d'une  lettre  de  M.  de 
Montmorin  écrite  à  M.  le  Président,  pour  l'in- 
former qu'il  a  écrit  à  M.  du  Poriail,  mini  tre  de 
la  guerre,  pour  l'engager  à  fuire  passer  promp- 
tement  les  troupes  de  ligne  demandées  par 
l'jidmioistration  du  département  de  l'IaJre. 

Il  est  ensuite  fait  lecture  d'un  extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  directoire  du  dépar- 
lement de  Seine-et-Oise,  contenant  le  serment 
prê'é,  en  exéction  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  27  novembre  dernier,  devant  ce 
directoire,  pir  M.  Avoine,  curé  de  Gommecou  t, 
élu  et  proclamé  évêque  de  ce  déparlement, 
obligé  de  s'absenter,  et  sa  soumission  de  réitérer 
ledit  serment  devant  la  muni«'ipalité  de  Gom- 
mecourt  aussitôt  qu'il  sera  de  retour. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  fait  mention  de 
ce  serment  dans  le  procès-verbal. 
(Celle  proposition  est  adopiée.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  pi'ojet  de  décret  sur  les  ponts  et  chaussées. 

M.  l-ebrnn,  rapporteur,  donne  lecture  de  la 
nouvelle  rélactioidu  c -mité  pour  le  titre  IV, 
actuellement  soumis  aux  délibérations  de  l'As- 
semb'ée. 

(1)  Voyez  ci  dessus  ce    document,  séance   du  26  no- 
j   vembre  1790,  page  23. 
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La  discusôioa  s'engage  sur  l'article  premier 
portant  institution  d'une  seule  école  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Anbry-du-Bochet.  Plusieurs  écoles  sont 
nécessaires,  afin  que  chaque  élève  puisse  faire 
preuve  de  sou  talent  dans  son  pays,  afin  qu'il 
s'instruise  des  connaissances  locales  et  particu- 
Jières  au  besoin  de  son  département.  Si  les  direc- 
toires n'ont  pas  les  élèves  sous  leurs  yeux,  com- 
liient  pourront-ils  choisir  leurs  ingénieurs?  La 
capitale  a-t-elle  seule  le  droit  de  posséder  les 
établissements  utiles?...  Je  demande  qu'il  y  ait 
neuf  ou  dix  écoles  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Grangler.  L'article  premier  décrété  par 
l'Assemblée  nationale  sur  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  s'oppose  à  la  proposition  de 
M.  Âubry.  Vous  avez  décidé  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  administration  centrale  pour  tout  le 
royaume;  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir  plu- 
sieurs écoles  gratuites  nationales;  ce  décret  n'em- 
pêche pas  l'établissement  d'écoles  particulières 
dans  les  principales  villes  du  royaume  oii  les 
élèves  recevront  à  leurs  frais  les  leçons  élémeii- 
laires  qui  les  prépareront  à  l'admission  dans  l'é- 
cole unique  nationale,  établie  dans  la  capitale;  ce 
n'est  que  dans  cette  ville  que  se  trouvent  ras- 
semblés en  grand  nombre  les  modèles  et  les 
monuments  des  arts,  et  tous  les  autres  motifs 
d'émulation  à  présenter  aux  talents  et  au  génie. 
D'ailleurs  la  multiplicité  des  écoles,  en  augmen- 
tant prodigieusement  la  dépense,  nuirait  à  l'a- 
vancement des  élèves  et  au  progrès  de  l'article. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Aubry-du-Bochet. 

(La  question  préalable  est  adoptée  sur  l'amen- 
dement.) 

L'article  2  du  projet  de  décret  porte  que  l'école 
des  ponts  et  chaussées  sera  dirigée  par  un  ingé- 
nieur, ayant  sous  ses  ordres  deux  inspecteurs. 

M.  Defermon.  Dans  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  soumis,  on  vous  propose  de  mettre  à  la 
tête  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  un  ingé- 
nieur en  chef  et  deux  inspecteurs.  Je  crois  que 
ces  derniers  sont  parfaitement  inutiles.  Une  par- 
lie  des  élèves  est  envoyée  chaque  année  en  cam- 
pagne; c'est  sur  le  témoignage  des  ingénieurs 
de  département  qu'ils  seront  admis  aux  exa- 
mens. La  dépense  des  deux  inspecteurs  de  Paris 
est  donc  superflue. 

M.  d'Estourmel.  Il  faut  que  la  pépinière  des 
élèves  soit  surveillée  avec  soin  ;  ce  n'est  pas  une 
dépense  de  8,400  livres  qui  doit  arrêter  l'Assem- 
blée nationale.  Les  fonctions  des  inspecteurs 
hont  de  tenir  note  des  dispositions  des  élèves  ; 
ces  notes  servent  aux  examens. 

M.  I^ebrun,  rapporteur.  L'ingénieur  en  chef 
étant  chargé  de  1  examen  des  plans  et  des  tra- 
vaux généraux  des  ponts  et  chaussées,  ne  pourra 
exercer  une  surveillance  continuellement  active 
Bur  l'école. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  qu'un  ins- 
pecteur.) 

L'article  3  du  projet  de  décret  propose  de  don- 
ner les  places  de  professeurs  à  des  élèves  qui, 
après  des  concours  et  des  examens,  seront  jugés 
les  plus  dignes  de  cet  emploi. 

M.   Gaultier -Biaucat.   Le  comité   des   fi- 


nances vous  propose  de  continuera  faire  instruire 
les  élèves  par  les  deux  élèves  les  plus  avancés, 
et  qui,  par  des  examens,  auront  été  jugés  les 
plus  capables.  A  cet  égard,  je  dois  vous  faire 
connaître  un  fait  qui  m'a  été  dénoncé  ;  c'est  que 
pondant  la  belle  saison  les  deux  élèves  proles- 
seurs  allaient  en  province  diriger  des  travaux,  et 
pendant  tout  ce  temps,  ceux  des  élèvis  qui  res- 
taient à  Paris,  étaient  obligés  de  payer  des  pro- 
fesseurs particuliers. 

M.  I^ebriin,  rapporteur.  C'est  une  excellente 
méthode  que  celle  de  faire  instruire  les  élèves 
des  écoles  par  les  élèves  les  plus  avancés,  et  qui 
ont  été  jugés  dignes,  dans  les  concours,  d'obtenir 
ces  places  de  confiaiice.  Cette  méthode,  dont  l'ex- 
périence a  justifié  l'utilité,  est  la  meilleure  ma- 
nière d'exciter  les  progrès,  de  faire  naître  l'é- 
mulatiûii,  et  de  récompenser  honorablement  les 
talents.  Pour  prévenir  l'abus  que  vous  a  dénoncé 
le  préopinant,  on  peut  ajoutera  l'article  que  nous 
vous  proposons,  que  l'enseignement  sera  conti- 
nué pendant  louie  l'année. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Les  divers  articles  du  litre  IV  du  projet  de  dé- 
cret sont  adoptés  comme  suit  : 


TITRE  IV. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  une  école  gratuite  et  naiionale  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  2. 

«  Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur ;  sous  lui  sera  un  inspecteur  aux  appoin- 
tements de  4,200  livres. 

An.  3. 

«  Il  y  aura  un  enseignement  permanent  ;  les 
places  de  professeurs  continueront  d'être  rem- 
plies par  des  élèves  qui,  après  des  concours  et 
des  examens,  lesquels  seront  déterminés  par  un 
règlement  particulier,  seront  jugés  les  plus  di- 
gnes lie  ces  emplois,  et  auxquels  il  sera  accordé 
des  appointements  de  1,200  livres,  y  compris 
ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité  d'élèves. 

Art.  4. 

«Soixante  élèves  seront  admis  à  cette  école, 
vingt  dans  la  première  classe,  vingt  dans  la  se- 
conde, vingt  dans  la  troisième. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  83  départe- 
ments, parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  de  l'in- 
génieur et  de  deux  commissaires  des  directoires, 
auront  concouru  sur  différents  objets  élémen- 
taires, lesquels  seront  indiqués  dans  un  règle- 
ment particulier. 

Art.  6. 

«  Les  ouvrages  des  différents  concurrents  se- 
ront tous  adressés  par  l'ingénieur  en  chef,  an- 
quel  correspondra  chaque  déparlement,  à  l'ad- 
rnuiisiration  centrale,  a  une  époque  déterminée, 
et  sur  l'avisde  l'assemblée  desp  Mitset  chaussées, 
les  places  vacantes  seront  données  à  ceux  qui 
en  seront  jugés  les  plus  digues. 

Art.  7. 
«  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  la 
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somme  annuelle  de  500  livres  ;  chaque  élève  de 
la  st  conde  clas?e  aura  une  somme  annuelle  de 
400  livres;  et  chaque  élèvi-  de  la  troisième  classe 
aura  une  somme  annuelle  de  300  livres. 

Art.  8,     • 

«  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacune  de  ces 
classes  seront  soumis  à  un  concours  et  à  des 
examens  au  jugement  de  l'ingénieur  en  chef  et 
des  inspecteurs  généraux,  qui  se  trouveront  à 
Paris, 

Art.  9, 

«  Sur  l'avis  molivé  de  ladite  assemblée,  l'ad- 
niiiiistration  pourra  renvoyer  les  sujets  qui  seront 
jiicapables  ou  qui  ne  suivraient  pas  avec  appli- 
cation les  exercices  de  l'école. 

Art.  10. 

Il  sera  alloué  chaque  année  la  somme  de  8,000  1. 
pour  les  dépenses  de  l'école  et  la  disiribniion  an- 
Duelle  des  prix  ;  l'état  détaillé  de  ces  dépenses 
sera  soumis  tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  11. 

«  L'administration  centrale  des  ponis  et  chaus- 
sées donnera  son  avis  sur  le  logement  convenable 
à  l'établissement  et  à  l'école  des  ponis  et  chaus- 
sées, pour  y  être  statué  par  l'Assemblée  nationale 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  huances.  » 

M.  licbrnn,  au  nom  du  comité  des  finances, 
dit: 

Vous  avez  décrété  dernièrement  qu'il  sera 
sursis  à  toute  présentation  de  comptes  aux  cham- 
bres des  comptes.  Cependant  il  a  été  présenté  à 
la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  plusieurs 
comptes  de  1789,  pour  lesquels  il  s'élève  des 
contestations  entre  la  chambre  et  les  administra- 
tions de  départements.  Votre  comité  des  finances 
vous  propose  de  décréter  la  dispusilion  suivante  : 

«  Il  sera  sursis  au  jugement  des  comptes  de 
l'année  1789,  qui  pourraient  avoir  été  présentés 
aux  chambres  des  comptes,  jusqu'à  l'organisation 
de  la  comptabilité.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

M.  Pétîon.  Je  vois  sur  le  tableau  de  l'ordre 
du  jour  de  demain  un  projet  de  décret  sur  les 
dispenses  de  mariage.  Je  crois  qu'il  est  peu  de 
membres  qui  soient  en  ce  moment  en  état  de 
lirononcer  sur  cette  importante  matière.  Vous 
avez  d'ailleurs  des  objets  beaucoup  plus  instants. 
Je  demande  l'ajournement  du  rapport  sur  les 
dispenses  de  mariage. 

M.  l'abbé  Gouttes.  C'est  un  objet  très  impor- 
tant :  une  quantité  de  familles  sont  dans  la  souf- 
france ou  vivent  dans  le  concubinage, 

M.  Bouche.  Un  membre  du  comité  ecclésias- 
tique, M.  Durand  (de  Maillane),  a  rédigé  un 
projet  de  décret  concernant  les  formes  civiles  du 
mariage.  Ces  questions  sont  délicates,  épineuses, 
dangereuses  à  traiter.  Si  vous  vous  occupiez  des 
dispenses  de  mariage,  on  ne  manquerait  pas  de 
vous  faire  des  motions  incidentes,  très  indis- 
crètes dans  les  circonstances  présentes.  Je  de- 
mande le  renvoi  du  tout  à  la  législature  pro- 
chaine. 


(L'Assemblée  ajourne  indéfiniment  la  question 
des  dispenses  de  mariage.) 

Un  membre  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  du 
jour  de  demain  la  suite  du  rapport  du  comité 
central. 

Un  membre  demande  également  qu'on  mette  à 
l'ordre  du  jour  la  lecture  de  l'inslructiou  sur  la 
contribution  uiobilière. 

(Ces  deux  motions  sont  adoptées.) 

Plusieurs  membres  du  comité  d'aliénation  pro- 
posent de  déclarer  et  l'Asseinbléi!  déclare  vendre 
les  biens  nationaux  mentionnés  aux  états  conte- 
nant leur  évaluation  ; 

Savoir  : 

A  la  municipalité 
d'Arras,  pour  la  somme 
de 3,589,054  1.  16  s.    2  d. 

A  celle  de  Dreux, 
pour 1,113,306         2         9 

A  celle  de  Péronne, 
pour 4,076,972         4         2 

A  celle  de  Beauvais, 
pour 935,8%       16         6 

A  celle  de  Dijon,  pour     241,959       14       10 

Acelledu  Pont-Saint- 
Esprit,  pour 5,280         »  * 

A  celle  de  Roqu' - 
maure,  pour 306,760       16         » 

Et  à  celle  de  Junas  et 
Gaverne,  pour 5,344         8         » 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
décrets  de  veate  et  étais  respectifs  d'évaluaiion 
desdits  biens,  annexés  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

(M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures  et 
demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    D'ANDRÉ. 

Séance  du  samedi    l»'  janvier  1791  (1). 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

M.  Fabbé  Latyl,  secrétaire,  donne  lecture 
des  procès-verbaux  de  la  séance  du  jeudi  30  dé- 
cembre au  soir  et  de  celle  du  vendredi  31  décem- 
bre au  matin. 

(Ces  procès- ver  baux  sont  adoptés.) 

M.  le  Président  rend  compte  à  l'Assemblée 
de  la  députation  qui  a  été  décrétée  le  vendredi 
matin  pour  faire  les  visites  d'usage.  Il  donne  en 
même  temps  lecture  des  discours  qu'il  a  pro- 
noncés au  roi  et  à  la  reine,  ainsi  que  des  répon- 
ses de  Leurs  Majestés. 

Ces  discours  sont  ainsi  conçus  : 

Discours  de  M»  le  Président  au  roi. 

«  Sire, 
«  Nous  voyons  s'approcher  enfin  le  moment 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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désiré  qiif,  en  terminant  nos  fravatix,  affermira 
invaiialilement  la  f  licite  puhiiq'ie.  R'-ndre  le^ 
Fiançais  houreux,  Sire,  c'est  vous  rendre  heu- 
reux voiis-mê'ne,  vou-<  dont  l'Arae  fnnche  et 
pure  ne  connaît  de  bonheur  que  le  bonheur  gé- 
néral ;  vous  qui  vous  é'es  déclaré  le  chif  de  no- 
tre Révolution  ;  vous  dont  l'exemple  élernellt- 
meni  mémorable  doit  servir  de  kçon  à  tous  les 
bon:<  rois. 

V  Que  raccord  qui  régne  entre  votre  Majesté  et 
l'Assemblée  nationale  est  consolant  pour  les  vrais 
citoyens!  Puisse  cette  confiance  mutuel 'e  dé- 
truire le  frivole  espoir  de  nos  ennemis,  qui  Pont 
ans^i  les  vôtres  I  Puisse-t-elle  assurer  à  jamais  la 
paix  que  vous  méritez  si  i)ien,  et  dont  tous  les 
bons  Français  veulent  vous  voir  jouir  1  » 

Réponse  du  roi  à  la  députation, 

«  Je  recevrai  toujours  avec  sensibilité  l'assu- 
rance des  peniiments  de  l'Assemblée  nationale 
pour  moi.  Ceux  que  vous  venez  de  mVxpriiner 
en  son  nom  snnt  parfaitement  conformes  à  mes 
vœux  les  plus  chers:  c'est  par  la  confiance  et  le 
concert  qui  doivent  régner  entre  elle  et  moi,  que 
nous  parviendrons  à  achever  et  à  consolider  le 
grand  ouvrage  de  la  Constitution  du  royaume. 

«  Agissons  donc  dans  un  même  esprit,  avec 
une  seule  âme,  et  réunissons  tous  nos  efforts 
pour  ramener  la  paix  et  l'ordre,  dont  nous  avons 
tant  besoin,  et  i  our  prévenir  les  malheurs  cpii 
viennent  d'affliger  plusieurs  [larlies  du  royaume, 
et  dont  II  on  cœur  est  encore  déchiré. 

«  Tous  mes  vœux  tendent  à  assure  le  I  on- 
heur  du  peuple  et  la  prospérité  de  l'Etat,  sans 
lesiiuels,  cnmme  vous  avi  z  b^en  raison  de  le  dire, 
je  ne  saurais  être  heureux.  » 

Discours   de  M.  le   Préndent  à  la   reine 
et  à  M.  le  Dauphin. 

«  Madame, 
«L'Assemblée  nationale  vient  vous  offrir  les 
vœux  qu'elle  fait  pour  votre  bonheur;  elle  se 
rappelle  avec  un  vif  intérêt  que  vous  avez  pro- 
mis d'iii'prendre  à  l'héritier  du  Trône  à  respeoier 
la  liberté  publique  et  à  maintenir  1  s  lois:  cet 
engaj.'ement  nous  assure  que  cet  enfant  précieux, 
destiné  à  gouverner  une  nation  libre,  sera  l'iné- 
branlable appui  de  noire  Constitution. 

A  M.  le  Dauphin. 

«  Et  vous,  que  la  Providence  et  nos  lois  appel- 
lent à  porter  une  couronne  embel  ie  par  la  liberté, 
imitez  les  vtrlus  dis  autturs  de  vos  jours;  ap- 
prenez d'eux  que  les  rois  soct  établis  pour  ren- 
dre le  peuple  heureux,  et  que  leur  véritable 
puissance  consiste  dans  l'obéissance  aux  lois.  » 

Réponse  de  la  reine. 

1  Je  suis  très  touchée,  Messieurs,  des  senti- 
ments de  l'Assiinblée  nationale:  quand  mon  fils 
Sera  en  â},'e  de  répondre,  il  exprimera  lui-même 
ce  que  je  ne  cesse  de  lui  inspirer,  le  respect 
pour  les  lois,  et  le  dés»r  de  contribuer  au  bon- 
heur des  peuples.  » 

M.  Trellliard.  Les  dis-^onrs  de  M.  le  prési- 
dent au  (01  et  à  la  reine  expriment  parfaitement 
les  vœux  de  l'Assemijlée  et  les  léponses  qui  lui 
ont  été  l'aiieB  manilesleut  un  altacliemeut  inli ai- 


ment précieux  h  la  Constitution.  Je  demande  l'im- 
pnssioo  (les  uns  et  des  autres  et  leur  insertion 
au  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée  par  acclamation 
et  avec  les  plus  grands  témoignages  de  satisfac- 
tion.) 

Le  sieur  Courtin,  chevalier  de  Saint-Louis,  pré- 
sente à  l'As-embl'e  natiotiale  un  mémoire  pour 
réclamer  l'exécution  des  clauses  d'un»  fondation 
fait"  par  ses  aut'urs  dans  le  monastère  de  la 
Conception  à  Paris. 

(G"  mémoire  est  renvoyé  au  comité  ecclésias- 
tique.) 

M.  Le  Brun,  curé  de  la  ville  de  lions-la- 
Forêt,  député  du  département  de  l'Eure,  deman  le 
à  prêter  le  serment,  aux  t  rraes  du  décret  du 
27  novembre  dernier;  et  après  y  avoir  été  admis, 
il  jure  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la 
paroisse  qui  lui  est  confiée,  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  rni,  et  en  parti- 
culier la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  note 
suivante,  à  lui  écrite  par  le  minisirede  la  justice 
l(i  30  décembre  1790  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  le  29  de  ce 
mois  : 

«  1°  A  quatre  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
du  29  novembre,  pour  la  vente  de  biens  natio- 
naux aux  municipalités  de  Janville,  Pans,  Ghar- 
Ir  s  et  Bonneval. 

«  2°  Au  décret  du  1"  décembre  présent  mois, 
pour  pareille  vente  à  la  municipalité  de  Vitry. 

»  3°  Au  décret  du  18,  sur  le  rachat  des  rentes 
foncières. 

<'  4°  Au  décret  du  21,  portant  qu'il  sera  élevé 
une  statue  à  J.-J.-Rou^scau,  et  qu'il  sera  accordé 
une  pension  de  1,200  livres  à  sa  veuve. 

«  5°  Au  décret  du  24,  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé publiquement  au  brûement,  tant  des 
ballots  contenant  le  pajiier  blanc  des  anciens 
assignats,  qui  n'a  pas  été  employé,  que  de  ceux 
de  ces  assignats  qui  sont  maculés  ou  défec- 
tueux. 

«  6°  El  enfin  au  décret  du  23,  portant  que  le 
roi  seia  prié  de  donner  des  ordres  afin  qu'il  soit 
envoyé  à  Entrevaux  unegarnison  suffisante  pour 
garder  ce  poste. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  bs  doubles  minutes  de  ces  décrets 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
roi.  » 

Signé  :  M.  L.  F.  DUPORT. 

«  Paris,  ce  30  décembre  1790.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Asseralilée 
de  11  lettre  suivante  qui  lui  .»si  adressée  par  le 
président  de  I  assemblée  électorale  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  président,  l'assemblée  électorale 
me  charge  de  me  retirer  vers  vous  puur  vous 
annoncer  que,  fidèle  à  ses  devoir-»,  elle  a  ter- 
miné l'élection  des  juges  et  des  suppléants  d.^s 
sixtiibunaux  île  disinct  de  Pari-;  elle  me  charge 
en  outre  di'  vous  présenter  une  pétition  ^u^  le 
prompt  établis.-einenl  tie  ci  s  tribunaux,  chacun 
dans  sou  arrondissement  designé  :  il  s'y  trouve 
des  emplacemenis  qui  n'exigent  pour  cet  effet 
que  peu  de  dépense.  La  justice  a  assez  de  ma- 
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jeslé  par  pUe-même   pour  n'avoir  pas  besoio 
d'une  magnificeDce  étrangère. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  PastûRET  ». 

Un  membre  propose  le  renvoi  de  la  pôliliou  au 
comiié  lie  Constitution. 

M.  Drillat-Savarin.  Le  corps  des  éUcteurs 
n'est  ponit  une  ass  nii)lée  délibérante  et  h  tous 
les  cor|i5  élecloraiix  s'arrogeaient  de  8emhl;ibles 
prérogatives,  il  n'y  aurait  j-ius  d'ordre  public. 

M.  Bonche.  L'installation  de.s  tribunaux  ne 
peut  ngaider  que  les  inunicipiiliiés;  quant  aux 
tribunaux,  les  discrets  déjà  ren  lus  lix.'nl  qu'ils 
seront  pi:ieés  chacun  dans  leuf  district.  Je  pro- 
pose à  rAssemblée  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M-  Renaud.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  de  Folleville.  J'insiste  pour  Tordre  du 
jour. 

M.  Goupil.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
faire  diS  iiéiitioos. 

M.  de  Folleville.  Gela  n'est  vrai  que  nour 
les  ctt  yeus  «lui  ne  >on[  pas  réunis  pour  (^lire. 

(L'Ass  mblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  un  raoport  du  comité  mili- 
taire relatif  à  la  décoration  militaire. 

M.  de  l¥Impfen,  rapporteur.  Sous  l'ancien 
régime,  les  campagnes  de  guerres  étaient  cora  ne 
non  avenues  pour  les  officiers  de  fortune,  rela- 
tivement à  la  dé  oralion  mi'iiai'e  et  ne  leur 
éla  eal  comptées  que  nonrun  an,  à  la  diffi'rence 
des  autres  offieie  s.  VDire  comité  a  pt^n-é  qn'il 
fallait  al)olir  celte  distinction  et  c'»  st  précisé- 
meni  le  but  du  projet  de  décret  qu'il  vous  pro- 
pose. 

M.  Millet.  Il  est  absolument  injuste  que  la 
décoration  militaire  soit  acco  dée  après  dix-huit 
ans  de  service  à  un  colonel,  tandis  qu'il  faut 
vingt-huit  ans  à  un  capitaine  ponrro'itenir;  vous 
ne  pouvez  laisser  subsister  plus  longtemps  cette 
distinction. 

Je  demande  que  le  temps  soit  le  même  pour 
tous  les  grades  et  qu'il  soit  fixé  à  vingt-quatre  an- 
nées de  service. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Le  projet  de  décret  e>t  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  do  sou  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

«  A  l'avenir  la  décoration  militaire  sera  accor- 
dée aux  olficiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous 
les  grades,  à  24  années  de  service  révolues,  et 
les  années  seront  comptées  conformément  aux 
dispositions  de  l'artiile  pemier  du  titre  II  du 
dneret  des  10,  16,  23  et  26  juillet  179J,  sur  les 
peusious  et  retraites. 

Art.  2. 

«  Les  années  de  service  comme  soldats  et 
comme  sous-ofliciers,  compteront  comme  celles 
d'ofliciers. 


Art.  3. 

«  Les  officiers  qui  auraient  pris  leur  retraile, 
et  ceux  qm  auraient  éié  réformés  sa  is  avoir  ob- 
tenu la  décoration  militaire,  pourront  en  former 
la  deraand",  et  font  déi-laré:^  susceptibles  de  l'ob- 
tenir, s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé  par  les 
articles  précédents. 

Art.  4. 

'<  Le  Président  est  chargé  de  se  retirer  dans  le 
jour  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  de  sanc- 
tionner le  présent  décret.  » 

M.  Chabrond,  au  nom  du  comité  militaire, 
expose  que,  dans  les  circo  istances  aciueiifis,  les 
deux  régiments  envoy^'S  en  garnison  à  Mjiitau- 
han,  n'y  étant  plus  nécissaires  pour  maintenir  le 
b  >n  ordre,  1  un  des  deux  peut  en  être  retiré  pour 
être  employé  où  le  hien  l'exigerait. 

Le  comité,  ayynt  .reco  inu  que  cet  objet  con- 
cerne le  pouvoir  exéi  utif,  a  conféré  à  ce  sujet 
avec  1  •  raiiiistri^  de  la  gu»  rre  et  avec  celui  de  la 
justice;  il  préseme,  de  concert  avec  eux,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale,  instruite  que,  dans  les 
circon>tances  ai  tuelles,  l'un  des  deux  régiments 
en  garni.-onà  Montaubaii,  en  conséquence  'le  son 
décret  (in  26  j'iiliei  dernier,  est  SitfH-:ant  pour  y 
maintenir  le  b<n  onlre,  et  que  l'autre  pourrait 
être  em.loyé  utilement  aillei.rs,  si  le  môm"  dé- 
cret ne  sem'b  ail  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  letiié  de 
Munianbiin,  ouï  sni  comité  militaire,  déclare 
que  le  décret  du  26  juillet  dernier  ne  fait  point 
d'obs'acle  à  ce  que  le  roi  ilispose,  selnii  le  besoin, 
(lu  iiroit  qui  lui  donne  laCo  islitution,  d'oi donner 
des  mouvements  des  troupes.  » 

M.  Prieur  observe  que  le  comité  n'a  pas  exa- 
miné assez  sérieusement  le  délit  commis  |)ar  la 
force  armée  contre  un  olH  ier  municipal,  délit  qui 
pourrait  être  traité  de  cnme  de  lèse-uatiou. 

(Le  projet  de  décret  es*  adopté.) 

M.  Ilell,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  rend  compte  à  1  Assemblée  des  ofires 
que  fait  le  sieur  de  Veyland-Stahl  d'envoyer  à 
tous  1(8  arsenaux  du  royaume  des  échantillons 
de  sa  poudre,  fiiie  avec  un  salpêtre  de  sa  com- 
position, su()éi  leur  à  tous  les  autres,  d'après  le 
rapport  de  l'Académie  des  scient:es.  Si  le 
résultat  lui  est  favorable,  il  demande  à  ce  I^t  à 
la  nation  son  établissement,  sous  condiiion  d'une 
juste  iiidemoite;  s'il  ne  ré  jssit  pa-;,  il  cjuseni  à 
ce  que  tous  les  frais  soient  à  son  comiite. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  pré- 
sente, en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  approuvant  le  patrio- 
tisme du  sieur  Veyland-Stabl,  et  coosi  lérant  les 
avantages  qui  peuvent  nsuller  pour  la  naiion  du 
succès  de  sa  découverte,  après  avoir  enteidu  ses 
comités  d'agriculture  et  de  commerce,  militaire 
et  de  linances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  sieur  de  Veyland-Stahl  pourra  établir  à 
ses  frais  des  nilrières  et  fabriques  du  salpêtre, 
comme  au^n  construire  à  ses  frais  un  moulin  à 
poudre,  le  long  de  la  riviè'O  du  Therin,  depuis 
Beauvais  jusqu'à  Greil,  dans  l'en  Iroit  dont  il  con- 
viendra avi'C  le  département  de  1  Oise  ou  son  direc- 
toire, sous  les  conditions  suivantes: 

Art.  2. 
«  Il  ne  pourra  troubler  personne  dans  sa  pro- 
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priété,  ni  établir  son  moulin  que  dans  le  lieu, 
et  d«  manière  qu'aucune  habitation  ne  puisse 
souffrir  des  accidents  qui  pourraient  arriver  dans 
cet  établissement.  La  fixation  de  l'emplacement 
de  ce  moulin  sera  faite  par  des  commissaires  du 
département  de  l'Oise. 

Art.  3. 

«  Les  mêmes  commissaires  veilleront  à  ce  que 
Jesieurde  Veyiandne  fabrique  que  la  quantité  de 
poudre  nécessaire  pour  faire  des  essais;  cette 
quantité  ne  pourra  pas  excéder  trois  quintaux  ; 
aucun  envoi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  la  per- 
mission écrite  desdits  commissaires  du  déparle- 
ment; chaque  baril  sera  scellé  de  leur  cachet;  et 
sous  aucun  prétexte,  le  sieur  de  Yeyland  ne  pourra 
disposer  autrement  de  la  poudre  qu'il  aura  fa- 
briquée. 

Art.  4. 

«  Si,  par  le  résultat  des  essais  dont  il  sera  rap- 
porté des  procès-verbaux  circonstanciés,  il  est 
reconnu  que  la  poudre  fabriquée  n'est  pas  d'une 
qualité  supérieure,  le  sieur  de  Yeyland  sera  tenu 
de  démolir  son  moulin  dans  quinze  jours,  sans 
pouvoir  réclamer  aucune  espèce  d'indemnité  :  si, 
au  contraire,  la  qualité  supérieure  de  la  poudre 
est  constatée,  le  sieur  de  Yeyland  sera  tenu  de 
remettre  à  la  nation  le  moulin  qu'il  aura  fait 
construire,  et  l'Assemblée  nationale  statuera  sur 
les  remboursements  et  récompenses  qui  seront 
dus  audit  sieur  de  Yeyland.  » 

Plusieurs  amendements  sont  présentés;  ils 
sont  écartés  par  la  question  préalable. 

(Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  modification.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  du  rapport  du  co- 
mité central  sur  l'ordre  des  travaux  de  V Assem- 
blée (1). 

M.  Crîllon  le  jeune,  rapporteur  du  comité  cen- 
tral. Messieurs,  tous  les  travaux  qui  nous  avons 
énumérés  dans  notre  rapport  du  26  décembre 
dernier,  sont  classés  dans  l'ordre  qui  nous  a  paru 
ptél'érable;  nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir 
choisi  le  meilleur;  nous  affirmons  seulement  que 
nous  n'avons  été  guidés  que  par  l'amour  du 
bien;  vous  trouverez  peut-être  des  erreurs  dans 
notre  classement;  mais,  nous  osons  le  dire,  vous 
n'y  trouverez  pas  une  prévention. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  évidemment  nécessaire 
de  suivre  un  or  ire  quelconque,  et  de  ne  pas 
abandonner  au  hasard,  pour  ainsi  dire,  le  fil  de 
vos  travaux  :  nous  convenons  cependant  qu'il  y 
aurait  un  plus  grand  inconvénient  encore  à  dis- 
cuter quels  sont  les  objets  qui  méritent  le  premier 
rang  dans  la  discussion;  ce  serait  consumer  en 
paroles  un  temps  précieux.  Ainsi,  .Messieurs,  vous 
êtes  entre  deux  écueils  :  perte  de  temps  ou  marche 
incertaine;  c'est  dans  cette  position  que  nous 
venons  vous  offrir  notre  travail;  nous  ne  vous 
dirons  pas  si  notre  plan  est  bon;  suivez-le;  il 
nous  est  permis  de  vous  dire,  si  vous  ne  le  trouvez 
pas  trop  mauvais,  vous  devez  l'accepter.  Mais  sur 
quoi  nous  insisterons  bien  plus  fortement  en- 
core, c'est  sur  l'utilité,  ou  plutôt  sur  l'indispen- 
sable nécessité  d'adopter-la  mesure  que  nous  vous 
avons  conseillée  dans  notre  premier  rapport;  celle 
de  prendre  l'engagement  formel  de  convoquer  la 
législature  prochaine,  non  à  jour  nommé,  comme 

(i)  Voyez  ci-dessus  lo  rapport  de  M.  Grillon  le 
jeune,  séance  du  20  décembre  1"90. 


on  vous  l'a  proposé,  et  comme  vous  ne  pouviez  pas 
y  adhérer,  mais  lorsque  vous  serez  arrivés  aune 
époque  déterminée  de  vos  travaux. 

Si  vous  vous  décidez.  Messieurs,  comme  nous 
vous  en  conjurons,  à  celte  solennelle  déclaration, 
on  n'ama  plus  cette  opinion  vague  du  temps  où 
pourra  finir  votre  session,  elle  sera  fixée;  on 
connaîtra  le  chemin  que  vous  devez  suivre,  et 
l'espace  qui  vous  reste  à  parcourir  :  on  verra 
chacun  de  vos  décrets  en  rapprocher  le  terme  ; 
c'est  alors  que  cette  absurde  calomnie,  cette  pré- 
tendue volonté  de  nous  perpétuer,  projet  auquel 
n'ont  jamais  cru  les  personnes  qui  en  paraissent 
alarmées,  mais  dont  elles  savent  tirer  un  si  fu- 
neste parti;  c'est  alors,  dis-je,  que  tous  ces  bruits 
mensongers  disparaîtront;  alors  vous  verrez  le 
calme  régner  dans  l'Empire,  et  tous  les  efforts 
pour  le  troubler  devenir  impuissants. 

Pour  vous  engager.  Messieurs,  à  indiquer  la 
convocation  de  la  législature  prochaine,  à  l'époque 
la  plus  rapprochée  que  vous  permette  votre  ser- 
ment, nous  n'emploierons  pas  les  motifs  si  puis- 
sants sur  tous  les  hommes;  nous  ne  vous  dirons 
pas  que  le  repos  est  enfin  nécessaire  après  des 
travaux  dont  la  longue  durée  paraît  avoir  déjà 
surpassé  la  mesure  des  forces  humaines;  nous 
ne  vous  dirons  pas  que  vos  affaires,  que  vos 
familles  languissent  après  vous;  nous  savons 
que  nous  parlons  à  des  législateurs,  nous  leur 
dirons  :  L'iniérèt  de  la  patrie  le  commande.  Yoici 
le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre  comité 
central  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  central,  décrète  : 

1°  Qu'elle  s'occupera  sans  interruption,  dans 
les  séances  du  matin,  des  objets  suivants  :  des 
jurés,  des  impositions,  de  la  haute  cour  nationale, 
des  changements  dans  le  code  pénal,  loi  de  respon- 
sabilité, gardes  nationales  et  auxiliaires,  organi- 
sation de  la  marine^  loi  qui  détermine  les  rapports 
de  l'autorité  civile  et  militaire,  complément  de 
l'organisation  des  municivalités  et  corps  adminis- 
tratifs, complément  de  l  organisation  du  pouvoir 
législatif  et  exécutif,  de  l'organisation  du  minis- 
tère, du  trésor  national,  de  la  comptabilité,  de  la 
régence,  bases  de  l'éducation  nationale,  rapport 
constitutionnel  sur  la  mendicité,  démarcation  de 
la  juridiction  civile;  et  lorsqu'elle  aura  terminé 
ces  différents  travaux,  la  législature  prochai-ne 
sera  convoquée. 

2°  Elle  traitera  dans  ses  séances  du  soir,  et  dans 
l'ordre  qui  lui  a  été  soumis  par  son  comité  cen- 
tral, les  objets  compris  dans  la  seconde  section. 

3°  Elle  ordonne  à  ses  différents  comités  de  pré- 
parer leurs  rappoits,  pour  qu'ils  puissent  lui 
être  faits  dans  l'ordre  adopté. 

M.  Levéqne,  curé  de  Tracy.  Il  est  impossible 
d'avoir  une  prescience  assez  certaine,  une  certi- 
tude assez  grande  de  l'avenir  pour  fixer  l'époque 
à  laquelle  les  opérationà  qui  restent  à  faire  seront 
finies.  J'en  appelle  à  l'expérience;  souvent  l'As- 
semblée a  rendu  des  décrets  d'ordre  qu'il  lui  a 
été  impossible  de  suivre. 

M.  Charles  de  E<ameth.  Il  me  semble  que 
le  projet  de  décret  est  d'une  part  inutile,  et  de 
l'autre  impolilique.  {Ils'élève  des  applaudissements 
et  des  murmures.)  Vous  penserez  sans  doute  avec 
moi  que  si  vous  preniez  à  cet  égard  un  engage- 
ment, il  serait  très  aisé  aux  ennemis  de  la  chose 
publique  de  vous  arrêter  pour  vous  mettre  en 
contradiction  avec  vous-mêmes.  (Murmures.)  Je 
vous  prie,  M.  le  Président,  de  m'obtenir  du  si- 
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lence.  Il  arrivera  qu'au  moment  où,  pour  l'exé- 
cution de  votre  dc'cret,  il  faudra  que  vous  vou^ 
occupiez  de  la  marine,  on  vous  forcera,  en  susci- 
citant  de>  dangers  à  la  chose  publique,  à  délibé- 
rer sur  autre  chose  ;  par  exemple  sur  l'armée  de 
te  re.  Je  crois  de  l'essence  d'une  assemblée  libre, 
qui  délibère  sur  des  objets  qui  doivent  amener  la 
liberté...  Je  crois  qu'il  est  convenable  que  celle 
Assemblée  garde  dans  son  sein  l'indépendance 
nécessaire  pour  achever  la  Constitution.  On  vous 
dit  qu'il  est  à  souhaiter  que  vous  indiquiez  le 
moment  et  la  convocation  de  la  prochaine  légis- 
lature. Rien  ne  serait  plus  dangereux,  on  multi- 
plierait autour  de  vous  les  entraves,  en  susci- 
tant des  malheurs,  des  calamités  publiques;  on 
vous  n  tarderait  infailliblement;  car  jamais  vous 
ne  pourrez  fermer  le-^  yeux  sur  les  intérêts  et  sur 
les  souffrances  mêuie  momentanées  du  peuple. 

Aujourd'hui  au  lieu  de  perdre  votre  temps,  en 
vous  livrant  à  une  discussion  aussi  dangereuse, 
vous  auriez  pu  rendre  des  décrets  utiles  à  l'a- 
chèvement de  la  Constitution.  {On  demande  à 
aller  aux  voix).  J'entend-;  dire  au  rapporteur  que 
le  décret  ne  lixe  rien.  Eh  bien,  c'est  dans  ce  sens 
que  j'ai  dit  qu'il  était  inutile.  11  veut  que  l'on 
convoque  les  législatures  quand  la  Constitution 
sera  finie;  et  certes,  personne  ici  n'a  d'autre 
intention...  (On  demandeà  aller  aux  voix.)  ie 
crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  que  si  vuus 
adoptez  la  mesure  qu'on  vuus  propose,  vous  ver- 
rez multiplier  les  obstacles,  les  difficultés...  (On 
applaudit  et  fon  murmure.)  Je  dis  donc  que  l'As- 
semblée nationale  ne  doit  pas  compromettre  ainsi 
la  Constitution  et  la  liberté...  On  croirait  que  la 
hberié,  si  précieuse,  est  un  fardeau  trop  pesant 
pour  elle. 

Je  propose  la  question  préalable. 

M.  L<e  Chapelier.  Je  m'attendais  bien  à  quel- 
ques objections  contre  ce  projet  de  décret,  qui 
n'est  cependant  que  l'exécution  du  décret  rendu 
sur  ma  motion,  et  en  vertu  duquel  votre  premier 
comité  central  avait  été  formé  ;  mais  je  ne  m'at- 
tendais pas  qu'on  le  présenterait  comme  inutile 
et  dangereux.  Il  m'a  toujours  paru  que  la  perte 
du  temps  venait  de  ce  que  nous  n'avons  pas  un 
ordre  du  jour  fixe.  Il  me  semble  indispensable, 
pour  le  salut  de  la  Constitution,  d'écarter  de  nous 
tout  ce  qui  peut  êire  lais.-é  à  la  légishiture. 

J'avais  souvent  observé  que  des  décrets  qui 
pouvaient  être  renvoyés  aux.  séances  du  soir 
occupaient  une  grande  partie  de  celles  du. matin, 
et  qu'on  ne  terminait  pas  des  discussions  com- 
mencées. J'ai  senti  qu'il  était  nécessaire  de  mettre 
la  nation  dans  la  confidence  de  nos  travaux  et 
d'apprendre  aux  comités  l'époque  fixe  à  laquelle  ils 
doivent  vous  soumettre  le  résultat  de  leurs  opéra- 
lions.  Voilà  ceque  vous  avezdemandé  aux  membres 
qui  remplacent  votre  premier  comité  central; 
voilà  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  rédigé  le  projet 
de  décret  qu'ils  vous  proposent.  Certes,  celte 
mesure  dissipera  l'impatience  de  la  nation,  eu 
lui  montrant  le  terme  de  vos  travaux,  en  en  accélé- 
rant la  marche;  et  l'on  dit  qu'elle  est  dangereuse 
et  inutile!  Croyez-vous  que,  si  l'ordre  de  vos  déli- 
bérations était' immuablement  établi,  la  séance 
aurait  été  ce  matin  employée  en  grande  partie  à 
rendre  des  décrets  qui  a^»pa^teoaient  à  une  séance 
du  soir?  On  prétend  qu'il  est  dangereu.K  d'arrêter 
qu'on  ne  s'occupera  que  d'objets  constitutionnels, 
parce  qu'on  suscitera  des  mouvements  dans  les 
départements,  pour  nous  détourner  de  notre 
marche;  mais  quand  nous  nous  occuperons  des 
événements  qui  pourraient  mettre  obstacle  à  la 


Constitution,  ne  travaillerons-nous  pas  à  la  Consti- 
tution? Ceux  qui  seraient  d'une  moindre  impor- 
tance se  porteraient  à  des  séances  extraordinaires 
du  soir,  que  l'A-^semblée,  qui  jusqu'à  ce  jour  s'est 
montrée  infatigable,  accordera  sûrement  sans 
difficulté.  Il  ne  s'agit  point  de  fixer  le  terme  de 
la  convocation  de  la  législature;  mais  il  faut, 
pour  répondre  aux  ennemis  de  la  Constitution, 
qui  ne  cessent  de  dire  que  nous  voulons  nous 
perpétuer,  montrer  que  les  objets  constitutionnels 
nous  '  ccuperont  privativement,  et  qu'après  les 
avoir  épuisés,  nousconvoquerons  nos  successeurs. 
Il  s'écoulera  nécessairement,  entre  cette  convoca- 
tion et  la  nomination,  deux  mois,  qui  suffiront 
pour  décréter  les  matières  indispensables  de 
législation.  (On  applaudit.) 

(La  question  préalable,  mise  aux  voix ,  est 
rejetée.) 

M.  Bnzot.  Il  y  a  dans  la  seconde  section  du 
travail  du  comité  central  des  objets  qui  se  rap- 
prochent beaucoup  de  la  première;  par  exemple, 
la  question  sur  les  ordres  de  la  chevalerie  et  de 
Malte.  Je  demande  que  ces  objets  soient  ajoutés 
au  projet  que  vient  de  nous  présenter  M.  de 
Crillon. 

M.  Camus.  Il  y  a  quatre  mois  que  l'Assemblée, 
sur  ma  proposition,  avait  ajourné  cette  question, 
en  ordonnant  à  son  comité  de  Constitution,  auquel 
devaient  se  réunir  des  commissaires  de  quelques 
autres  comités,  de  lui  en  faire  le  rapi)ort.  Le 
comité  n'a  pas  même  été  convoqué  pour  cet  objet 
qui  me  paraît  des  plus  instants.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  M.  Buzot. 

(La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée.) 

M .   Morean   de    Saint- illéry .   D'après   la 

natr.re  et  la  multiplicité  des  objets  qui  restent  à 
traiter,  il  serait  dillicile  de  décider  si  l'Assemblée 
actuelle  pourra  réunir  le  vœu  des  colonies  sur 
leur  constitution,  ou  si  elle  devra  déléguer  à  la 
prochaine  législature  le  pouvoir  de  la  détermi- 
ner. Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  deux  objets  à 
classer  parmi  ceux  à  discuter  le  matin.  Le  premier, 
c'est  la  représentation  des  colonies  et  par  rapport 
à  celles  qui  ont  déjà  des  députés  et  par  rapport 
à  celles  qui  doivent  en  avoir,  d'après  les  décrets 
mêmes  de  l'Assemblée.  Le  deuxième,  c'est  de 
fixer  l'époque  où  les  colonies  doivent  s'occuper 
de  nommer  leurs  représentants,  à  la  prochaine 
législature,  afin  qu'ils  s'y  trouvent  pour  y  sou- 
tenir leurs  intérêts  expliquer  les  motifs  des 
parties  de  leur  constitution,  et  éclairer  sur  des 
localités  avec  lesquelles  on  n'est  pas  encore  assez 
familiarisé  dans  le  royaume.  Je  demande  donc 
qi  e  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera,  dans 
les  séances  du  matin,  de  la  représentation  des 
colonies,  et  de  fixer  l'époque  où  elles  doivent 
nommer  leurs  députés  à  la  prochaine  législature, 

M.  de  Lia  Ciiarrière.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  M.  Moieau  au  comité  colo- 
nial. 

M.   liloreaa   de   Saint-Méry.  J'accepte  ce 
renvoi. 
(Le  renvoi  est  ordonné.  ) 

M.  Dionis.  L'Assemblée  a  aussi  ajourné  (a 
question  très  importante  des  substitutions.  Je 
de  nande  qu'elle  fasse  partie  des  objets  détaillés 
dans  le  projet  de  décret. 
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M.  Boussion.  Je  suis  instruit  que  des  père-, 
âgés  (le  Sdixariie-dix  ans,  font  contiacter  leurs 
liTs  ylnés  pour  frustrer  les  cadets. 

M.  Populus.  Nous  avons  reçu  des  lettres  des 
dé|iarlenients,  qui  annoncenl  rincertilule  des 
fiiiiiilles.  L'Assemblée  ne  peut  les  y  laisser. 

M.  de  Follevîlle.  Il  fuut  s'arrêter  en  ce  mo- 
ment aux  objets  dont  rénuraéralion  pe  trouve 
dans  le  projet  de  décret  du  comité.  Quand  une 
fois  ces  tiuvaux  imjiortanis  seront  terniiné?, 
rien  ne  s'opposera  à  ce  que  vous  vuus  occupiez 
des  articles  de  Couslituliou  qui  se  trouveront  à 
discuter  encore. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  aux 
VOIX  l'amendement  de  M.  Dionis,  sur  les  bases 
coiistiiutionnelles  des  successions.  {IL  s'élève 
quelques  murmures.) 

M.  IjouIs  de  Hoallleiii.  Je  demande  si,  après 
avoir  (Jecréié  l'égalité    parmi  les   hommes,   on 

f)eht  décréter  con^tiiutionnellement  une  iiiéga- 
ité  q  i  jiiterail  l.i  disiorde  dans  Its  familles. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lui  consliluiion- 
nelle  sur  les  succe-sions  est  compri-e  parmi  les 
objets  détaillés  dans  les  articles  du  projet  de 
décret.) 

M.  CoUfn.  Il  faut  ajouter,  sans  qu'on  puise 
intiuiiede  la  classilicatiuo,  qu'il  ne  lourraélie 
proposé  d'autres  objets  constitutionuels. 

M.Charles  de  l.ametli.  G' tte  disposition 
n'est  pas  I  éce8sa»re.  L'Asseniblee  ne  pense  pas 
avoir  piévu  tons  b'S  oljjets  cunslitulionnt  Is  nui 
peuvent  se  présenter;  elle  ne  peut  pas  vouloir 
proscrire  ci.-ux  qu'elle  ue  prévoit  point. 

M.  Cottln.  Eu  ce  cas,  je  relire  mon  amende- 
ment. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

u  L'A.-seniblée  naiionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  ue  son  comité  central,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  1"  Elle  s'occupera  sans  interruption,  dans 
ses  séances  du  matm,  des  objets  sunanis  : 

«  Les  jurés. 

«  Les  impositions. 

«  La  haute  cour  iMlionale. 

«  Les  (  hang>m  nts  à  l'aire  dans  le  code  pénal, 
et  II  s  lois  sur  la  responsabilité. 

«  Les  guides  I  utiunales  et  auxiliaires. 

«  L'org.llli^atiOI)  de  la  maiir.e. 

•  Les  lois  qui  déterminerorît  les  rapporta  de 
l'autorité  civile  et  uulitaire. 

«  Complément  de  l'organisatioa  des  munici» 
palilés  et  corps  admikiislraiifs. 

«  De  l'organisation  du  Corps  législatif  el  de 
celle  du  pouvoir  exécutif. 

t  L'oigatiisation  du  ministère. 

«  L'organisation  du  Trésor  national. 

<<  Les  piincipes  consiituiioimels  de  la  compta- 
bilité. 

«  Les  lois  sur  la  régence. 

«  Les  bases  de  l'éducation  nationale. 

«  Lis  luis  consiiiutionuelles  sur  la  meiulicilé. 

«  L'oidre  de  Malle. 

«  Les  ordres  de  chevalerie. 

«  Les  luis  e»  n.-tituiioiinelles  sur  les  succes- 
sions, les  testamenis  ei  les  substitutions. 

«  La  démarcation  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. 


"  Et  lorsqu'elle  les  aura  terminés,  la  législa- 
ture prochaine  sera  convoquée. 

«  2°  Elle  traiiera  dans  ses  s'-ances  du  soir, 
dans  l'ordre  qui  lui  a  été  fourni  ()ar  son  comité 
central,  les  objets  compris  en  la  seconde  Hec- 
tion. 

«  3°  Elle  ordonne  à  ses  différents  comités  de 
p  épanr  leurs  rapports,  pour  qu'ils  puissent  lui 
être  faits  dans  l'ordre  de  travail  adopté.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
des  adminisirateurs  du  directoire  du  dist  ict  de 
Versailles,  en  date  du  31  décembe  dernier,  qui 
annonce  que  des  biens  nationaux,  estimés  d'a- 
nrès  les  baux,  326,946  livres,  ont  été  adjugés 
760,700  livres. 

Un  membre  donne  lecture  d'un  extrait  des 
adjudications  f;iite8  dans  le  district  de  Relhel,  le 
26  décembre  1790,  duquel  il  résulte  que  les  biens 
P"ur  lesquels  il  avait  été  lait  des  olfres  de 
155,404  livres,  ont  été  adjugés  291,400  livres. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  des 
projets  de  décrets,  portant  vente  de  biens  natio- 
naux à  différentes  municipalités. 

Gt  s  veines  sont  décrétées  et  l'Assemblée  na- 
tionale déi  lare  vendre  les  domaines  nationaux 
mentionnés  aux  états  contenant  !eur  évaluation; 

Savoir  : 

A  la  municipalité  de  Saint-Martial-de-Geinel, 
pour  la  somme  de 13,213  1.       8  s. 

A  celle   de  Sainl-Merd-iiu- 
Genel..    1,925 

A  celle  de  Turennc 97,816  12 

A  celle  (te  Sainl-Pardoux-le- 
Groisiile 2,722  15 

A  celle  de  Bissi|.!nuc-le-Bi8.     13,8.'7  • 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  aux 
décrets  de  vente  et  états  d'estimation  ns  ectifs 
annexés  à  la  minute  du  présent  procès-verbal. 

M.  le  Président.  J'invite  l'Assemblée  à  se 
reiirer  dans  SfS  buieuux  pour  procéder  à  li  no- 
mitialion  d  un  président  et  de  trois  secrélairâs. 

(La  séance  est  levée  à  tirois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    D'ANDRÉ. 
Séance  du  dimanehe  2  janvier  1791  (i). 


La  séance  est  ouverte  à  onze  heures. 

MM.  François  Goubert,  curé  de  Bellegarde,  dé- 
puté du  départt'a.ent  de  la  Greus*", 

Guilloz,  curé  d'Orchamp-en-Veone ,  district 
d'Ornaiis,  département  du  Doub.-', 

Ugé,  curé  de  Saiiit-l'ierre*i>lout,  département 
de  l'Aisne, 

Long  pré,  ci-devant  chanoine  de  Champlitle, 
déjuti-  du  dé|  anemeni  de  la  Hauie-Suône, 

Se  présentent  à  la  tribune  et  prêtent  le  ter- 
ment  ordonné  j  ar  le  décret  de  l'Assemblée  du 
27  novembre  1790. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Martiueau,  secrétaire,  Uni  lecture  des 
procès-virbuux  de  la  séance  du  31  décembre  au 
ÊOir  et  de  celle  du  1*'  janvier  au  aiaiiu. 

M.  DIonis  dn  Séjour.  Dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier,  on  a  omi!=,  en  parlant  du 
détirel  rendu  sur  K- rapport  faii  au  nom  du  comité 
central,  de  faire  mention,  dans  toute  son  étendue, 
de  la  motion  faite  par  moi  et  adoptée  par  l'As- 
semblée, tendant  à  ce  qu'il  soit  placé  au  nombre 
des  bases  eonstiiulionnelles,  non  seulementcelles 
sur  les  successions,  mais  encore  celles  sur  les 
gubsiitutions  et  les  tesiaments. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'omission  sera  ré- 
parée, et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

Les  deux  procès- verbaux  sont  adoptés.) 

M.  de  Lafayette.  11  y  a  dans  la  rédaction  du 
décret  rendu  hier,  sur  le  rapport  du  cmilé  cen- 
tral, un  oubli  essentiel:  c'est  la  distinction  à 
établir  entre  le  corps  constituant  et  les  législa- 
tures; elle  irapoile  tiu  maintien  comme  à  la  iier- 
fectiun  de  notre  Consiitution,  de  cette  Constitu- 
tion qui,  devant  tenir  un  juste  milieu  entre  les 
généralités  d'une  déclaration  des  droits  et  les  ac- 
tes ordinaires  de  législation,  sera  sans  doute 
mise  sous  la  sauvejîarde  du  graud  principe  de 
conventions  nationales. 

G'e?t  pour  mieux  exprimer  cette  différence  en- 
tre vcitre  Assemblée  constituante  et  une  légis- 
lature, que  je  propose  aussi  de  rayer  le  mol  pro- 
chaine ae  l'urlicle  relatif  à  celle  qui  va  être  cou- 
voiuée. 

(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

M.  CUiultier  -  Biauzat.  Il  est  dit  encore 
dans  ce  décrit,  que  nous  nous  occuperons  de  la 
démarcation  du  pouvoir  civil  et  ecclésiastique  ; 
mais  il  me  semble  que  vous  préjugez  ainsi  qu'il 
y  a  juridiction  ecclésiastique.  Je  Uemande  donc 
la  suppression  de  cette  partie  de  l'article  pre- 
mier, ou  que  quelqu'un  propose  des  expressions 
plus  claires. 

M.  Gonpil.  Je  demande  qu'on  s'exprime 
ainsi  :  Vétendue  légilime  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. 

M.  lllartlneau.il  est  nécessaire  de  distinguer 
avec  précision  des  autorités  qui  ont  été  confon- 
dues depuis  plusieurs  siècles  ;  il  faut  que  l'évê- 
que  ait  une  juriiiciion  sur  les  curés  et  sur  les 
autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse;  il  faut  dire 
jusqu'où  cette  jurid  ction  doit  s'étendre  et  s'ar- 
lèler.  Je  de  naiide  donc  que  vous  laissitz  les  termes 
du  décret  tels  qu'ils  sont  ;  quand  on  en  sera  là, 
on  pourra  se  déterminer. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Defermon,  rapporteur  du  comité  de  l'im- 
position. Messieurs,  votre  comité  de  l'imposition 
m'a  cnurgé  de  vous  présenter  une  instruction 
sur  vos  décrets  relatifs  à  la  contribution  mobi- 
lière. Je  vais  vous  donner  lecture  de  C3  tra- 
vail (1). 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  de  ce  document  et  eu  ajourne  la 
lecture  après  cette  impression. 

L'A^senlblée    adoi»te    celle   motion  et  invite 

(1)  Voyei  cfttla  instruction  annexéo  à  la  séanee  de  ce 
jour,  p.  755. 


les  membres  qui  auraient  quelques  observations 
à  propo-^er,  à  en  faire  part  au  comité  avant  la 
discussion. 

M.  Fabbé  de  Bounefoy.  Messieurs,  les  mem- 
bres composant  le  directoire  du  département  du 
Puy-de  Dôme  m'ont  fait  parvenir,  pour  en  don- 
ner connaissance  à  l'Assemblée  natonale,  d'une 
adresse  émanant  du  chapitre  de  Sainl-Genès  de 
la  ville  de  Thiers. 

Il  n'est  pas  moins  flatteur  que  satisfaisant  pour 
moi  de  trouver  dans  mes  confrères  l'ainour  de 
la  Constitution  et  l^s  mêmes  sentiments  que  j'ai 
toujours  professés  au  milieu  de  vous.  C'est  dans 
cet  esprit  de  civisme  qu'est  écrite  l'adresse  que 
je  vais  avoir  l'honnetir  de  vous  communiquer  : 


Adresse  de  MM.  les  prêtres  du  ci-devant  chapitre 
de  Saint-Genès  de  la  ville  de  Ttiiers^  envoyée 
au  département  du  Puy-de-Dôme  (1). 

•-  Les  prêtres  du  ci-devant  chapitre  de  Saint- 
Genès  de  Thiers,  se  permett^mt  de  se  réunir  pour 
vous  offrir  collectivement  les  sentiments  de  sou- 
mission qui  les  dirigent  dans  toutes  les  occa- 
sions où  la  loi  commande.  Le  15  de  ce  mois 
a  été  signiliée  à  cha  un  de  nous  votre  délibéra- 
tion à  fin  de  cessation  de  toutes  fonctions  ca- 
noniales, conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  ta  constitution  civile  du 
clergé;  ils  ont  reçu  cet  ordre  avec  la  résignation 
qui  convient  à  tout  ciioyen,  et  que  la  religion 
commande  plus  impérieusement  encore  à  tous 
les  minisrres,  comme  devant  donner  les  premiers 
l'exemple  de  l'obéissance. 

u  Ils  ne  vous  le  dissimuleront  pas;  la  perle  de 
leur  état  peut  être  offerte  à  la  patri  •  comme  un 
sacrifi(;e  auquel  ils  altaclient  un  haut  prix.  Ce 
qui  en  adoucit  la  privation,  disons  pluiôi,  ce 
qui  la  convertiten  jouissance,  c'est  d'être  assurés 
qu'il  était  indispensable,  et  qu'il  pourra  contri- 
buer à  l'achèvement  heureux  et  tranquille  de  la 
Gon>iitetion.  Pour  ce  grand  œuvre,  il  n'est  point 
de  Français  qiii  doive  calculer  If^s  privations  per- 
sonnelles. Le  salut  de  la  patrie  est  la  loi  su,  rême, 
et  c'est  dans  ce  vœu  universel  qne  tous  les  in- 
térêts doivent  venir  se  confondre.  Expriiner  dans 
toutes  les  occasions  notre  civisme  est  le  besoin 
le  plus  pressant  de  nos  cœurs;  nous  nous  hono- 
rons de  vous  rendre  dépositaires  de  ces  senti- 
ments. C'est  à  vous,  Messieurs,  comme  premiers 
organes  de  la  loi,  qu'il  appartient  de  diriger  le 
zèle,  et  de  veiller  aux  intérêts  de  ce  dé|iarle- 
ment;  ils  ne  pourraient  ère  coufiés  à  de  plus 
sûres  ni  plus  habiles  mains. 

f  Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  de  la  manière 
avec  laqnelle  la  municinalité  nous  a  intimé  vos 
ordres.  Notre  prompte  obéissance  a  prouvé  notre 
respect,  et  dans  quelque  posiiion  que  nous  puis- 
sions nous  trouver,  on  nous  verra  toujours  dis- 
posés à  mainieni"  le  serment  que  nous  avons  fait 
de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

«  Signé  :  Gnillemotdaurelle,  Cohavoux,  Au- 
dambron,  Vialle,  Richard,  Dufour,  Vialle,  Du- 
four,  Maguin,  Bourgade.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Gobel,  évêque  de  Lydda.  Une  altération  de 


(i)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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sanK^,  qui  m'a  retenu  dans  naa  chambre,  m'a 
empêché  de  venir  plus  tôt  m'acqiiitterd'un  devoir 
que  je  ra'empres?e  de  remplir,  persuadé  que 
l'Assemblée  nationale  ne  veut  pas  nous  obliger, 
pa-'  ses  décrets,  à  faire  quelque  chose  de  con- 
traire à  la  juridiction  spirituelle,  en  ce  qui  con- 
cerni'  le  salut  des  fidèles,  je  demande  à  prêter  U 
serment  que  l'Assemblée  a  ordonné  par  son  dé- 
cret du  27  novembre. 

(M.  l'évêque  de  Lydda  prononce  la  formule  cK; 
son  serment  au  milieu  des  applaudissements 
réitérés.) 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont,  se  pré- 
sente à  la  tribune  (1).  Messieurs,  nous  n'avons 
cessé  de  rendre  hommage  à  la  puii^sance  civile, 
de  célébrer  avec  une  religiense  gratitude,  l'appui 
que  l'Eglise  en  a  reçu  depuis  le  commencement 
de  la  monarchie;  nous  avons  reconnu  et  nous 
le  reconnaîtrons  toujours,  que  c'est  d'elle  que 
nous  avons  reçu  tous  les  avantagi^s  dont  nous 
avons  joui  dans  l'ordre  poliiique;  mais  nous 
avons  dit,  en  même  temps,  et  nous  répéteron;5 
toujours  que,  dans  l'ordre  spirituel,  nous  ne  te- 
nons et  ne  pouvons  tenir  nos  pouvoirs  de  celte 
puissance;  que  notre  juridiction  nous  vient  de 
Jésus-Christ,  que  ce  n'est  que  par  l'Eglise  qu'elle 
peut  nous  être  transmise  ou  retirée.  Nous  regar- 
dons comme  un  point  de  la  doctrine  catho  ique, 
que  l'autorité  spirituelle  doit  établir,  régler  et 
déterminer  ce  qui  appartient  à  la  hiérarchie,  è 
la  juridiction  et  à  la  discipline  ecclésiastique. 
Celte  doctrine  que  l'Ecriture  et  la  tradition  nous 
ont  apprise,  nous  sommes  obligés,  comme  mi- 
nistres de  la  religion,  de  la  professer,  de  la  dé- 
fendre, de  l'enseiguer  et  de  la  transmettre  dans 
toute  son  intégrité.  Nous  avons  toujours  sou- 
tenu, comme  une  vérité  consacrée  par  toutes 
les  lois  canoniques,  que  nos  fonctions  étaient 
tellement  limitées  à  la  porlioîi  du  territoire  pour 
lequel  nous  avons  reçu  notre  mission  ;  que  les 
étendre  au  delà,  sans  l'autorité  de  l'Eglise.... 

(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  par- 
tie gauche.) 

M.  Trellliard.  Je  demande;  que  M.  l'évêque 
de  Clermout  soit  tenu  de  déclarer  s'il  entend 
prêter  le  serment  pur  et  simple.  [La  grande  ma- 
jorité applaudit.)  On  prépare  des  protestations, 
on  les  apporte  à  la  tribune  pour  les  répandre 
dans  les  papiers  publics  et  pour  exciter  des 
malheurs  dont  nous  gémissons.  C'est  un  serment 
pur  et  simple  que  nous  avons  décrété;  ce  n'est 
qu'un  serment  pur  et  simple  que  le  roi  a  sanc- 
tionné. 

Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  puisse  jamais 
permettre  d'ouvrir  une  discussion  nouvelle  sur 
un  décret  rendu;  mais  surtout  lorsque  ce  décret 
a  force  de  loi,  par  l'effet  de  l'acceptation  que  le 
roi  lui  a  donnée.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  cette 
discussion,  dans  laquelle  M.  l'évêque  de  Clermont 
se  permet  de  rentrer,  toute  contraire  qu'elle  est 
aux  vrais  principes,  peut  causer  les  plus  fâcheuses 
conséquences,  m  ce  que  son  objet  est  sans  doute 
de  porter  l'alarme,  ou  au  moins  l'inquiétude  dans 
1  âme  des  respectables  pasteurs,  qui,  en  citoyens 
vertueux,  autant  qu'éclairés  et  soumis  aux  lois 
de  leur  pairie,  ont  déjà  prêté  leur  serment  pur  et 
simple,  tel  enfin  que  le  dénrel  du  27  novembre 
dernier  l'a  prescrit. 


(1)  Voyez  annexé  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  76.3,  le 
discours  m  extenso  de  M.  de  Bonnal. 


Il  est  bien  temps  de  faire  cesser  toutes  ces 
vaines  disputes.  L'intérêt  de  la  religion  le  com- 
mande; c'est  le  premier  d(^  nos  devoirs. 

Je  demande  que  M.  l'évêque  de  Clermont  soit 
interpellé  par  M.  le  Président,  au  nom  de  l'Assem- 
blée, de  déclarer  s'il  entend,  oui  ou  non,  prêter 
un  serment  pur  et  simple. 

M.  de  Boîs-Rouvray.  Je  demande  que  M.  l'é- 
vêque de  Clermont  soit  entendii. 

M.Treilliard.  Je  demande  aussi  qn'on  entende 
le  serment  de  M.  l'évêque  de  Clermout,  si  ce 
serment  est  pur  et  simple  ;  car  c'est  ainsi  que 
l'Assemblée  l'a  décrété.  {Plusieurs  voix  de  la 
droite  :  C'est  faux  !  c'est  faux  !) 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Je  n'ai  pas 
la  prétention  de  forcer  l'Assemblée  à  m'entendre  ; 
mais  je  crois  pouvoir  mppeler  ses  propres  prin- 
cipes. Elle  n'a  jiimais  défendu  à  ses  membres  de 
manifester  leurs  opinions,  surtout  quand  elles 
intéressent  la  religion . ..  {Il  s'élève  des  murmures.) 
Vous  avez  reconnu  solennellement  (lue  vous  n'a- 
vez point  d'empire  sur  les  consciences...  {Les 
murmures  augmentent.) 

M.  E<e  Bois-Desguays.  Si  chaque  serment 
nous  lait  perdre  une  séance,  c'est  un  moyen  que 
nous  aurons  donné  pour  retarder  nos  travaux. 
Que  M.  l'évêque  de  Clermont  prête  son  serment, 
ou  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chabroud.  Il  est  impossible  qne  M.  l'évêque 
de  Clermont  se  refuse  à  déclarer  s'il  veut  ou  s'il 
ne  veut  pas  |)rêLer  son  serment.  Il  n'y  a  point  à 
l'ordre  du  jour  de  discussion  sur  ce  serment,  il 
faut  ou  que  M.  l'évêque  de  Clermont  prêle  son 
serment,  ou  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Foncanlt.  Voulez-vous  entendre  M.  l'é- 
vêque de  Clermont? 

Plusieurs  voix  :  Non  ! 

M.  de  Foucault.  Non...  Eh  bien!  il  n'existe 
plus  d'Assemblée.Cen'estqu'unefactio  !.(/is'éiéî;e 
de  grands  murmures.)  Faites  lecture  de  l'article  du 
règlement  qui  permet  à  ces  Messieurs  d'inter- 
rompre. Vous  voulez  donc?  Eh  bien  oui,  dépuis 
longtemps  vous  vous  rendez  responsables  de  tous 
les  maux  qui  affligent  les  provinces  1 

M.  Le  Bois-Beguays.  M.  Foucault  a  tort 
de  dire  qu'on  interrompt  l'opinant,  il  n'y  a  ni 
opinion,  ni  discussion  à  l'ordre  du  jour;  il  n'y  a 
(lue  le  serment. 

M.  de  Foucault.  C'est-à-dire  que  vous  m'or- 
donnez, par  seruient,  d'assassiner  mon  frère  et 
ma  sœur;  sacrifier  sa  religion,  c'est  tout. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Je  dc;- 
mande  si  l'Assemblée  entendra  mes  motifs? 

(On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  motion  par 
laquelle  M.  Treilhard  demande  que  M.  le  président 
interpelle  M.  l'évêque  de  Clermont.) 

M.  Foucault.  Je  réclame  la  question  préalable 
pour  l'honneur  de  l'Assemblée. 

(L'Assembée  décide,  à  une  très  grande  majo- 
rité, qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

(L'Aêsemblée  adopte  à  une  très  grande  majorité 
la  motion  de  M.  Treilhard.) 
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M.  le  Président  à  M.  Vévèque  de  Clermont.  En 
conséquence  je  vous  interpelle,  Monsieur,  de  dé- 
clarer si  vous  voulez  prêter  un  serment  pur  et 
simple. 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont.  Je  dois 
parler  catégoriquemeni,  comme  il  convient  à 
mon  caractère.  Je  déclare  donc  que  je  ne  crois 
pas  pouvoir,  en  conscience,  prêter  le  serment 
exigé. 

(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  relatif  aux  jurés. 

M.  Dnport,  rapporteur.  Vous  avez  décrété  ce 
qui  regarde  la  police,  vous  auriez  maintenant  à 
vous  occuper  de  la  justice  criminelle  ;  mais  il  est 
une  institution  que  nous  avons  cru  devoir  placer, 
pour  ainsi  dire,  à  la  porte  de  la  justice  :  \e  juré 
d'accusation.  Cette  institution  est  déjà  donnée  par 
un  décret.  Vous  avez  pensé  que  la  liberté  des 
citoyens  était  une  chose  assez  importante  pour 
que,  s'il  est  nécessaire  à  la  tranquillité  publique 
de  donner  à  la  police  une  grande  énergie,  une 
action  prompte,  il  faille  décider  sans  délai  sur 
le  sort  d'un  citoyen  arrêté.  Voilà  le  motif  de 
l'institution  du  juré  d'accusation;  vous  croirez 
aussi  important  de  l'établir  presque  au  moment  de 
l'arrestation.  Nous  avons  pensé  qu'à  l'instant  où 
un  homme  est  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  un 
juge  doit  examiner  s'il  s'agit  d'un  délit  em- 
portant peine  infamante,  et  si  l'accusation  est 
de  nature  à  être  présentée  aux  jurés.  Ensuite 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que  des  citoyens 
s'assemblassent  pour  juger  s'il  y  avait  lieu  à 
l'accusation...  L'Assemblée  peut  décréter,  en  ce 
moment,  le  titre  de  la  justice.  Il  n'y  a  que  deux 
articles  qui  tiennent  à  la  question  des  preuves 
écrites;  on  ne  préjugera  rien  à  cet  égard  en  les 
ajournant.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  dé- 
cide si  elle  discutera  d'abord  le  titre  de  la  jus- 
tice, ou  si  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  question 
des  preuves  écrites  ou  orales. 

M.  Thouret.  La  séance  est  trop  avancée  pour 
entamer  une  discussion  aussi  importante  que 
celle  des  dépositions  écrites  ou  orales;  une  telle 
discussion  ne  peut  pas  être  coupée  et  doit  avoir 
tout  son  aplomb.  Je  demande  qu'une,  séance 
entière  y  soit  consacrée;  nous  pourrions  nous 
occuper  aujourd'hui  du  juré  d'accusation,  en 
ajournant  les  articles  relatifs  aux  dépositions. 

(Cette  motion  est  adoptée). 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  1  et  2  qui 
portent  que  le  directeur  du  juré  sera  pris  parmi 
ses  juges  du  tribunal  de  district  et  que  les  fonc- 
tions en  seront  confiées  à  tour  de  rôle  tous  les 
six  mois  aux  différents  juges  qui  composent  ce 
tribunal. 

M.  Tronchet.  L'importante  fonction  de  direc- 
teur du  juré  nécessite  une  présence  continuelle 
et  il  faudra  un  remplacement  dans  le  tribunal. 
Il  serait  plus  simple  d'attribuer  tour  à  tour  cette 
fonction  aux  suppléants,  soit  pour  les  accou- 
tumer aux  formes  criminelles ,  soit  pour  ne  lais- 
ser aucun  vide  dans  le  tribunal.où  ils  seront  moins 
propres,  n'étant  pas  au  courant  des  procédures 
civiles  qui  pourront  être  en  état  d'être  jugées 
lors  de  leur  entrée  dans  le  tribunal   On  ne  peut 
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du  reste  sans  danger  se  dispenser  de  leur  allouer 
un  traitement  pour  le  temps  qu'ils  seront  occupés 
au  service  public. 

M.  Dnport,  rapporteur,  combat  l'opinion  de 
M.  Tronchet,  qui  est  repoussée. 

Les  articles  1,  2,  3'et  4  sont  adoptés. 

L'article  5  porte  qu'aucun  acte  d'accusation  ne 
pourra  être  présenté  au  juré  que  pour  un  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  inlamante. 

M.  Dnport,  rapporteur.  La  nature  du  délit 
devra  être  constatée  parle  directeur  du  juré'. 

M.  Garât  l'aîné.  Une  décision  aussi  impor- 
tante ne  peut  être  abandonnée  à  un  seul  homme; 
elle  ne  peut  être  prise  que  par  le  tribunal  de  dis- 
trict. Je  demande,  par  amendement,  que,  dans 
tous  les  cas,  le  directeur  du  juré  soit  tenu  de  faire 
assembler  le  tribunal  entier  du  district  qui,  après 
avoir  entendu  les  conclusions  motivées  du  com- 
missaire du  roi,  décidera  si  le  délit  imputé  à 
l'accusé  emporte  ou  n'emporte  pas  peine  afflic- 
tive ou  infamante. 

M.  Morean  appuie  cette  opinion. 

M.  Barnave.  On  ne  fait  point  attention  ici  que 
le  tribunal  n'est  appelé  que  lorsqu'il  y  a  diver- 
sité entre  le  directeur  du  juré,  le  juré  et  le  com- 
missaire du  roi  et  qu'il  ne  s'agit  que  du  juré  d'ac- 
cusation et  non  de  celui  de  jugement.  La  chose 
est  telle,  que  quand  même  il  y  aurait  unanimité 
entre  ces  trois  personnes  contre  un  citoyen,  ce 
ne  serait  pas  encore  une  raison  de  le  croire  cou- 
pable, mais  bien  de  le  soupçonner  et  de  s'assurer 
de  sa  personne  :  ce  premier  article  ne  va  pas 
au  delà  de  la  qualification  du  crime.  Si  l'amen- 
dement de  M.  Garai  était  adopté,  il  réduirait  à 
rien  l'influence  bienfaisante  du  juré. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable contre  l'amendement  de  M.  Garât. 

(La  question  préalable  est  adoptée.  ) 

Les  articles  5  à  29  sont  successivement  adop- 
tés. ^ 

Suit  le  texte  des  articles  décrétés  dans  la  pré- 
sente séance: 

TITRE  PREMIER. 

De  la  procédure  devant  le  tribunal  de  district 
et  du  juré  d^ accusation. 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  désigné,  dans  chaque  tribunal  de 
district,  un  des  juges  pour  remplir,  dans  les 
matières  criminelles,  les  fonctions  qui  vont 
être  désignées;  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, ce  sera  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du 
tableau. 

Art.  2. 

«  Ce  juge  s'appellera  directeur  du  juré:  il  sera 
pris  à  tour  de  rôle,  tous  les  six  mois,  parmi  les 
membres  composant  le  tribunal  de  district,  le 
président  excepté. 

Art.  3. 

«  Celui  qui,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police,  aura  fait,  au  gardien  de  la  maison 
d'arrêt,  remisé  du  prévenu,  en  prendra  recon- 
naissance :  il  remettra  les  pièces  au  greffier  du 

48 


T54 


[AfMmblée  DaUolUld.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (2  janv  «r  1791.] 


tribunal,  et  en  prendra  pareillepont  reconnais- 
Bance  :  il  rapportera  à  l'officier  de  police  ce» 
deux  actes  visés,  dans  le  jour,  par  le  directeur  du 
juré. 

Art,  4. 

u  Aussitôt  aprè«  avoir  déUvré  son  visa,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
directeur  du  juré  entendra  le  prévenu  et 
examinera  les  pièces  remises,  pour  vérifier  si 
l'inculpAtion  est  de  nature  à  être  présentée  au 
juré. 

Art.  5. 

^  Aucun  acte  d'accusatien  ne  pourra  être 
présenté  au  juré,  906  pour  un  délit  emportant 
peiQe  affliclive  ou  infamante. 

Art.  6. 

«  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  {loint  dejpartie  plai* 
gnante  ou  dénonciatrice,  soit  que  laecusé  soit 
présent  ou  non,  si  le  directeur  du  juré  trouve, 
par  la  nature  du  délit,  que  Taccusation  ne  doit 
pas  être  présentée  au  juré,  il  assemblera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  tribunal,  lequel  pro- 
noncera sur  celte  question  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  roi» 

Art.   7. 

«  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par  la 
nature  du  délit,  l'accusation  doit  être  pré- 
sentée au  juré;  ou  si,  contre  son  ouipion,  le 
tribunal  Va  décida  ainsi,  il  dressera  racte  d'ac- 
cusation. 

Art,  8. 

«  Dans  le  cas  oti  il  y  a  une  partie  plaignante 
fnu  dénonciatrice,  le  directeur  du  juré  ne  pourra 
ni  dresser  l'acte  d'accusation,  ni  porter  au  tribu- 
nal la  question  mentionnée  en  l'article  6,  si  ce 
n'est  après  deux  jours  révolus  depuis  la  remise 
du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt,  ou  des  pièces 
au  grelfe  du  tribunal  ;  mais  ce  délai  passé,  sans 
que  la  partie  ait  comparu,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  9. 

«  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présentera  au  directeur 
du  juré  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  dans  le  susdit  délai  de  deux 
jours,  t'ucte  d'accueatien  sera  dressé  de  concert 
avec  elle. 

Art.  10* 

«  Si  le  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
s'accorder  soit  sur  les  faits,  8oii.-ur  la  nature  de 
l'accusution,  chacun  d'eux  pourra  rédiger  sépa- 
rément son  acte  d'accusation. 

Art.  H. 

«  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  le  délit 
de  nature  à  être  présenté  au  jure,  la  partie  pourra 
oêanuMins  dresser  seule  son  acte  d'accutsutipii. 

Art.  12. 

u  Les  actes  d'accusation  seront  louiaura  com- 
muniqués uu  conimiâs^ire  du  roi  avant  d'être 
préseiiiésau  juré;  si  lu  commissaire  du  roi  trouve 
que,  d'api  es  la  toi,  i«  Uéiit  est  de  nature  à  mè- 
riler  une  peine  aiUiulive  ou  iuiainaitte,  il  expri- 
ma ra  sou  adtiésiuu  par  ces  mots  :  La  loi  auto- 
rise. Au  cas  conliaire,  il  exprimera  sou  opposi- 
ion  par  cen^ei  :  La  loi  défend.  Dans  ce  dernier 


cas,  la  question  pourra  être  portée  au  tribunal  de 
district,  qui  la  décidera  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  13. 

u  Dans  tous  les  cas  où  le  corps  du  délit  aura 
nu  être  constaté  par  un  procès- verbal,  il  sera  joint 
a  l'acte  d'accusation  pour  être  présenté  conjoin- 
tement devant  le  juré,  à  peine  de  nullité  de  l'acte 
d'accusation. 

Art.  14. 

«  L'acte  d'accusation  contiendra  le  fait  et  toutes 
ses  circonstances  :  celui  ou  ceux  qui  en  sont 
l'objet  y  seront  clairement  désignés  ;  la  nature 
du  délit  y  sera  déterminée  aussi  précisément  qu'il 
sera  possible. 

Art.  15. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés,  s'il  ré- 
sulte un  acte  d'accusation,  le  directeur  du  juré 
fera  assembler  les  jurés  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée  au  litre  X> 

Art.  1». 

«  Les  jurés  étant  assemblés  au  Jour  indiqué,  le 
directeur  du  juré  leur  fera  prêter  d'abord,  en 
présence  du  commissaire  du  roi,  le  serment  sui- 
vant : 

«  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner 
avec  attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vous 
seront  présentés,  et  d'en  garder  le  secret  :  vous 
vous  expliquerez  avec  loyauté  sur  l'acte  d'accu- 
sation qui  va  vous  être  remis;  vous  ne  suivre? 
ni  les  mouvements  de  la  haine  et  de  la  méchan- 
ceté, ni  ceux  de  la  crainte  ou  de  i'affectloQ. 

Art,  17. 

«  Le  plus  ancien  d'âge  sera  leur  chef,  les  pré- 
sidera, et  sera  chargé  de  recueillir  les  voij:. 

Art.  18. 

«  S'ils  trouvent  que  l'accusation  doit  être 
admise,  ils  mettront  au  bas  de  l'acte  cette  for- 
mule affirmative  :  «  La  déclaration  du  juré  est  : 
Oui,  il  y  a  lieu.  »  S'ils  trouvent  que  l'accusation 
ne  doit  pas  être  admise,  ils  mettront  au  bas  de 
l'acte  cetlti  formule  négative  :  «  La  déclaration  du 
juré  est  ;  Non,  il  n'y  a  pas  lieu.  » 

Art.  19. 

<  Dans  le  cas  mentionné  en  l'arlicte  IQ^  où  le 
directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  ou  dé- 
nonciatrice auraient  présenté  chacun  un  acte 
d'accusation  différent,  les  jurés  détermineront 
celle  des  deux  accusations  qui  duitavair  litu,  en 
mettant  au  bas  de  l'acte  la  formule  aftirmaiive 
et  au  bas  de  l'autre  acte  la  formula  négative;  et 
si  aucune  des  deux  accusations  ue  leur  parait 
devoir  être  admise,  ils  mettront  la  formule  néga-> 
tive  au  bas  des  deux  actes. 

Art.  20. 

u  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation, 
mais  différente  de  cdlequi  est  portée  dans  l'aciu 
Qu  les  act<s  d'accusation,  ils  mettront  au  bas  : 
«■  La  déclaration  du  juré  est  :  Il  n'y  a  pas  lieu  1^ 
la  présente  accusation.  • 

Art.  %\. 

«  Dans  tous  Us  cas,  les  déclarations  de^  jurés 
seront  signées  par  leur  ch«l,  et  remises  par  lui, 
eu  leur  présence,  au  directeur  du  iuré^  lequel  en 
dressera  un  acte. 
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Art.  22. 
«  Lé  Dûmbre  de  huit  jurés  sera  absolument  né- 
Ce^êaire  pour  former  un  juré  d'accusalion,  et  la 
majorité  des  suffrages  pour  détermioer  qu'il  y  a 
lieu  à  une  accusatioa. 

Art.  23. 
«  Si  1^8  jurés  proDonceot  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
i'àÉcusâtion,  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et 
fie  puurra  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même 
fait,  à  moins  que,  sur  de  nouvelles  charges,  il  ne 
fiôit  présenté  uu  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  24. 

«  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  directeur  du  juré 
rendra  sur*le-champ  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  l'accusé,  d'après  laquelle,  s'il  n'est 
pas  déjà  arrêté,  il  6«  ra  saisi  en  quelque  lieu  qu'il 
soit  trouvé,  et  amené  devant  le  tribunal  criminel. 

Art.  25. 

a  S'il  n'échoit  paa  peine  afflictive,  mais  infa- 
mante, et  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  déjà  regu 
4  caution,  le  directeur  du  juré  rendra  contre  lui 
une  ordonnance  de  prise  de  eorps,  saut  à  l'ac- 
cusé à  demander  sa  liberté,  laquelle  lui  sera 
accordée  en  donnant  caution. 

Art.  26. 

«  Si,  au  contraire,  le  prévenu  a  déjà  été  reçu  à 
caution,  l'ordonnance  contiendra  seulement  l'in- 
jonction à  l'accusé  de  comparaître  à  tous  les  actes 
(je  la  procédure,  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
du  tribunal  criminel,  le  tout  à  peiue  d'y  être 
contraint  par  oorps^ 

«  Dans  tou9  leB  cas,  il  sera  donné  cop'ê  h  rse- 
çusé  tant  de  l'ordoonaiice  de  prise  de  corps,  on 
à  l'effet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

Art.  28» 

•  Diapré»  l'ordonnance  de  prrise  de  corps,  é\ 
raceusé  ne  peut  paa  être  saisi,  l'on  procédera 
contre  lui,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  coo- 
tumaces. 

Art.  29. 

«  Lorsque  l«  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  directeur  du 
juré  en  donnera  avis  à  l'officier  de  police  qui  a 
délivré  le  «  mandat  d'amener  »,  adn  que,  dans  te 
cas  mentionné  dans  l'article  8  du  titre  V  de  là 
police,  il  fasse  cesser  sur-le-champ  toute  pour- 
suite ou  détention  du  prévenu.  » 

M^  le  Président,  te  scrutin  pour  ta  nofninor 
Uon  à'wn  président  n'a  pas  donné  de  résultat, 
aucun  des  concurrents  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  l'invite  donc  l'Assetoblée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  respectifs,  à  la  levée  de  la 
séance,  pour  procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

D'autre  pari,  MM.  OuDOT,  OMTé  de  Savigny-én- 
Bevgrment,  là  Metherie  et  LelEU  ont  éie  nonti- 
ffiés  secrétaires  eu  reoipiacement  de  MM.  l'abbé 
Lancelot,  Marlineau  eiYarin,  secrétaires  sortants. 

Un  membre  du  èomité  d'aliénation  propose  le 
projet  de  décret  soivant  qui  est  adopté  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 


maines nationaux ,  de  la  soumission  faite  le 
21  juin  dernier,  par  la  municipalité  de  Nemours, 
canton  et  district  du  même  nom,  département 
de  Seine-et-Marne,  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  de  la  commune 
dudit  lieu  de  Nemours,  le  21  mai  dernier,  pour, 
en  conséquence  du  décret  du  14  mai  1790,  ac- 
quérir, entre  autres  domaines  nationaux,  ceux 
dont  l'état  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  évaluations  ou 
estimations  faites  desdits  biens,  en  conformité 
de  l'instruction  décrétée  le  31  dudii  mois  de  mai 
dernier; 

u  Déclare  vendre  à  la  municipalité  de  Nemours 
les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret,  du 
14  mai,  et  pour  le  prix  de  876,395  liv.  1  s.  10  d. 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret.  > 

M.  Aagier,  député  de  la  Gbarente^Inférleure, 
demande  et  obtient  un  congé  de  dix  jours. 

M.  le  l^réstdeat  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  et  lève  la  séance  a  trois 
heures  et  demie* 


PREMIÈRE   AÏWBXBl 

A  %k  8ÉAKCE  DÉ  L'AggEMéLfifi  NATtCttULÊ 

du  2  janvier  1791, 

Projet  d'instruction  sur  la  côNtribuîiôN  mo- 
bilière, présenté  par  le  comité  de  limpasi- 
tion, 

UTRE  Î". 

Dèi  dispdsitioni  généràtei* 

Là  contrlblitlotl  înobiUêfe  doit  atteindre  tous 
les  revenus  qui  nô  peuvent  l'être  par  la  contri- 
bution foncière. 

Il  est  juste  qu'ils  contribuent  à  la  dépense  com- 
muoe,  puisqu'ils  profitent  de  la  protection  pu- 
blique, 

Il  a  été  nécessaire  de  rétablir  polit*  porter  les 
revenus  de  l'Etat  au  niveau  des  besoins;  elle  sera 
formée  de  plusieurs  taxes,  dont  l'une  à  raison 
des  revenus  mobilières,  et  les  autres  relatives  à 
toute  espèce  de  richesses  et  aux  signes  qui  en 
adnoncent. 

Le  citoyen  qui  est  réduit  Uti.  salaire  commun 
de  la  journée  de  travail,  sera  exempt  de  toute 
contribution;  celui  qui  aUfa  peu  de  facultés  ne 
payera  guère  que  la  cote  de  trois  journées  de  'tra- 
vail. L'homme  riche  sefa  atteint  plus  fortement 
par  les  taïes  àddUiofinelles,  à  raison  de  ses  do- 
mestiques, de  ses  chevaux  et  par  progression 
graduelle  dd  tarif  d'évaluation  de  ses  revenus. 

Art.  l"  Il  sera  établi,  à  compter  du  Je»  /ô«- 
vier  1791,  une  contribution  mokilèiret  àorit  la 
somme  sera  déterminée  çhaqtie  année, 

La  contribution  mobilière  sera  d'une  somma 
fixe  qui  sara  déterminée  chaque  anùée  par  la  lé* 
gislature. 

Cette  disposition,  Commune  à  la  contribution 
foncière,  a  été  dictée  par  la  nécessité  de  prévenir 
ces  accroissements  de  contributions  trop  fréquents 
sous  l'ancien  régime.  Les  législatures  vérifleront 
chaque  année  les  besoins  et  les  ressources  du 
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Trésor  public;  elles  fixeront  en  raison  des  be- 
soins la  somme  de  la  contribution  mobilière,  et 
rhaaûe  département,  chaque  district,  chaque  mu- 
nicinalilé  sauront,  après  la  répartition  faite, 
nuelle  est  la  somme  précise  qu'ils  auront  à  payer. 
Tout  citoyen  en  sera  également  instruit,  et  sera 
en  droit  de  réclamer  contre  les  accroissements  et 
les  extensions  qu'on  aurait  pu  tenter. 

Art.  2.  Une  partie  de  la  contribution  mobilière 
sera  commune  à  tous  les  habitants;  l'autre  partie 
sera  levée  à  raison  des  salaires  publics  et  privés, 
et  des  revenus  d  industrie  et  de  fonds  mobiliers. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  dispositions  égale- 
ment intéressantes.  L'une  rappelle  la  loi  salu- 
taire de  l'égalité  :  plus  de  privilèges,  plus  d'exemp- 
tions. Tous  les  habitants  en  état  de  payer  seront 
également  assujettis  à  la  partie  de  la  contribution 
qui  doit  être  commune. 

La  seconde  disposition  assujettit  singulière- 
ment à  la  contribution  mobilière  les  salaires 
publics  et  privés,  et  les  revenus  de  fonds  mo- 
biliers. 

Ainsi  les  évéques,  les  curés,  les  membres  des 
directoires  des  départements  et  districts,  les  juges, 
les  régisseurs  des  contributions  indirectes,  leurs 
commis  et  employés,  et  tout  citoyen  payé  des 
fonds  publics  se  trouvent  compris  dans  cette  dis- 
position; ainsi  les  gens  attachés  au  service  des 
particuliers,  les  intendants,  receveurs,  caissiers 
et  commis  s'y  trouvent  également  compris. 

L'Assemblée  nationale,  frappée  de  ces  vérités, 
n'a  été  arrêtée  que  par  la  difficulté  de  connaître 
les  revenus  d'industrie  et  de  fonds  mobiliers.  Il 
est  impossible  de  soustraire  aux  yeux  de  l'ad- 
ministrateur une  propriété  foncière,  un  champ  ou 
une  maison;  mais  les  revenus  d'industrie  sont 
faciles  à  cacher. 

La  différence  des  professions  ne  pouvait  pas 
servir  de  moyen  pour  les  connaître  :  deux 
hommes  du  même  état  ont  souvent  des  fortunes 
inégales  et  souvent  des  professions  de  même  na- 
ture sont  plus  ou  ihoins  productives,  à  raison  des 
villes  où  00  les  exerce.  11  était  plus  difficile  en- 
core de  connaître  les  revenus  des  capitaux.  Le 
débiteur  et  le  créancier,  presque  toujours  égale- 
ment intéressés  au  secret  de  leurs  opérations, 
ne  laissent  aucun  moyen  de  les  découvrir.  Il  fal- 
lait enfin  prévenir  l'arbitraire  tant  de  fois  re- 
proché aux  anciennes  contributions  personnelles; 
source  d'embarras  pour  les  administrateurs  hon- 
nêtes, et  instrument  d'animosité  et  de  passioQ 
entre  les  mains  de  tous  les  autres. 

L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  à  une  évalua- 
tion parfaite  ;  mais  convaincue  qu'il  y  aurait  trop 
d'inconvénients  à  asseoir  une  contribution  sans 
autre  base  que  l'opinion  des  administrateurs,  elle 
a  adopté  la  présomption  résultant  des  loyers  d'ha- 
bitation, comme  la  base  la  moins  fautive. 

C'est  d'après  ces  considérations  qu'elle  a  dé- 
crété les  articles  suivants  : 

Art.  3.  La  partie  de  cette  contribution  commune 
à  tous  les  habitants  aura  pour  base  de  répartition 
les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  la  valeur  annuelle  de  l'habitation 
fixée  suivant  le  prix  du  bail  ou  l'estimation  qui 
sera  faite,  les  domestiques,  les  chevaux  et  mulets 
de  selle,  de  carrosses,  cabriolets  ou  litières. 

Art.  4.  La  partie  qui  portera  uniquement  sur  les 
salaires  publics  et  pnvés,  les  revenus  d'industrie 
et  de  fonds  mobiliers,  aura  vour  base  ces  revenus 
évalués  d'après  la  cote  des    loyers  d'habitation. 

L'AssemDléenalionalesavaitque.dans  plusieurs 
villes,  cfes  administralt^urs  éclairés  avaient  ré- 


parti l'ancienne  capitation  à  raison  des  loyers, 
et  avaient  trouvé  ce  moyen  plus  propre  que  tout 
autre  à  prévenir  les  inégalités  et  les  injustices  ; 
il  lui  présentait  d'ailleurs  une  base  commune  à 
tous  les  citoyens  du  royaume,  et  c'éiaitun  grand 
motif  de  préférence,  puisque  ce  ne  peut  être 
qu'au  moyen  de  basf's  communes  qu'on  pourra 
parvenir  à  établir  l'égalité  de  contribution  entre 
tous  les  départements.  Tout  concourait  donc  à 
faire  adopter,  pour  base  d'évaluation  des  revenus 
mobiliers  et  d'assiette  de  leur  contribution,  les 
loyers  d'habitation. 

Il  se  trouve  une  grande  différence  entre  cette 
base  et  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n'in- 
dique aucun  revenu  imposable  ;  l'habitation  est, 
au  contraire,  relative  aux  facultés  ;  elle  indique 
les  revenus,  et  peut  par  conséquent  servir  de 
base  à  la  contribution. 

Au  surplus,  si  cette  base  d'évaluation  des  re- 
venus est  quelquefois  fautive,  l'Assemblée  a  en- 
core pris  des  précautions  propres  à  réparer  les 
inconvénients.  Celui  qui  n'aura  pas  une  habita- 
tion relative  à  ses  richesses,  aura  toujours  à 
supporter  les  taxes  additionnelles,  à  raison  do 
ses  domestiques  et  de  ses  chevaux;  et  ces  addi- 
tions auront  encore  l'heureux  effet  d'empêcher 
la  dépopulation  des  campagnes,  et  de  faire  porter 
sur  le  luxe  une  partie  de  la  contribution. 

Art.  5.  La  législature  déterminera,  chaque 
année,  la  somme  de  la  contribution  mobilière., 
d'après  les  besoins  de  l'Etat,  et  en  la  décrétant, 
en  arrêtera  le  tarif.  ' 

Cet  article  est  une  conséquence  des  principes 
de  la  Constitution  et  de  l'article  l*""  de  ce  titre  ; 
chaque  législature  doit  avoir  le  droit  de  fixer  la 
somme  de  la  contribution  mobilière,  et  d'en 
arrêter  le  tarif,  puisque  àchaque  législature  appar- 
tiendra le  droit  de  voter  les  contributions. 

Art.  6.  Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer 
les  non-valeurs  résultant,  soit  des  décharges  et 
réductions  qui  auront  été  prononcées,  soit  des  re- 
mises ou  modérations  que  les  accidents  fortuits 
mettront  dans  le  cas  d'accorder. 

Art.  7.  Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa 
destination  :  il  sera  pris  sur  la  contribution  mo- 
bilière, et  partagé  en  deux  portions  égales,  dont 
l'une  sera  confiée  à  l'administration  de  chaque 
département,  et  Vautre  restera  à  la  disposition 
de  la  législature. 

Ces  articles  sont  encore  une  conséquence  de  la 
fixation  de  la  contribution  mobilière;  il  faut  un 
fonds  de  non-valeurs  pour  suppléer  aux  réduc- 
tions que  pourront  opérer  des  réclamations  fon- 
dées :  autrement  la  somme  fixe  affectée  aux 
dépenses  publiques  ne  serait  pas  toujours  ver- 
sée au  Trésor,  et  le  déficit  pourrait  produire  de 
fâcheux   inconvénients. 

Quant  à  la  disposition  du  fonds  des  non-va- 
leurs, attribuée  moitié  aux  départements,  moitié 
à  la  législature,  elle  ne  présente  que  des  vues 
de  justice.  Tous  les  Français  forment  un  peuple 
de  frères,  ils  se  doivent  tous  les  secours  mutuels; 
et  lorsqu'un  département  aura  tellement  souf- 
fert, que  son  fonds  de  non-valeurs  ne  pourra 
lui  suffire,  il  trouvera  auprès  de  la  législature 
une  ressource  dans  les  fonds  communs. 

Art.  8.  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district,  ainsi  que  les  municipalités,  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  et  ce,  sous  peine  de 
forfaiture,  et  d'en  être  responsables  personnelle- 
ment, se  dispenser  de  répartir  la  portion  contribu- 
toire  qui  leur  aura  été  assignée  dans  la  contribu- 
tion mobilière  ;  savoir:  aux  départements,  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ou  des  législa- 
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tures  ;  aux  districts  par  la  commissioti  de  V admi- 
nistration de  département  ;  et  aux  municipalités, 
par  les  maiideraeDts  de  l'administration  de  dis- 
trict. 

Art.  9-  Aucun  département,  aucun  district,  au- 
cune municipalité,  ni  aucuns  contribuables  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
de  réclamation  contre  la  répartition,  se  dispenser 
de  payer  la  portion  contribuloire  qui  leur  aura 
été  assignée,  sauf  à  faire  valoir  leurs  réclamations 
selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

Ces  articles  soni  des  dispositions  nécessaires 
pour  prévenir  les  effets  de  la  mauvaise  volonté; 
mais  l'Assemblée  espère  que  l'application  n'en 
aura  jamais  lieu,  et  que  tous  les  citoyens,  réunis 
de  sentiments  et  également  convaincus  des 
avantages  de  la  Constitution,  s'empresseront  de 
concourir  à  la  consolider  par  l'établissement 
des  contributions. 


TITRE  II. 
De  la  contribution  mobilière  pour  1791. 

Les  développements  donnés  sur  le  titre  pre- 
mier font  connaître  les  principes  et  les  bases 
de  la  contribution  mobilière.  Les  dispositions 
du  titre  II  ont  pour  objet  d'en  déterminer  l'ap- 
plication. 

L'Assemblée  nationale  n'en  a  pas  encore  fixé 
la  quotité  pour  1791,  et,  par  conséquent,  n'a  pu 
la  répartir  entre  les  départements;  mais  les  ad- 
ministrations et  les  municipalités  doivent  tou- 
jours faire  les  opérations  préparatoires  pour  l'as- 
siette et  la  répartition. 

Art.  3.  «  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
«  établie  à  raison  des  facultés  qui  peuvent  donner 
"  le  titre  de  citoyen  actif,  sera  fixée  à  la  valeur 
«  de  trois  journées  de  travail,  dont  le  taux  sera 
«  prooosé  par  chaque  district  pour  les  rounicipa- 
«  lités  de  son  territoire,  et  arrêté  par  chaque  dé- 
«  purtemenl.  » 

Eli  exécution  de  cet  article,  chaque  district  doit 
proposer  k  son  département  le  taux  des  journées 
de  travail  à  déterminer  pour  chaque  municipa- 
lité, et  le  faire  arrêter  par  le  département. 

Celte  opération  est  simple  et  doit  être  facile. 
La  journée  de  travail  dont  il  s'agit  est  celle  que 
gagne  communément  l'homme  de  peine,- le  jour- 
nalier employé  aux  travaux  communs  de  la 
terre. 

Les  salaires  de  cette  classe  de  citoyens  ne  dif- 
fèrent guère  que  des  campagnes  aux  villes,  et 
des  villes  de  l'intérieur  des  terres  aux  villes  de 
commerce  et  maritimes. 

Cette  première  opération  des  districts  servira 
à  distinguer  les  citoyens  qui,  dans  chaque  muni- 
cipalité, ne  devront  pas  être  taxés  à  trois  journées 
iie  travail. 

Tous  ceux  à  qui  un  travail  journalier  ne  pro- 
cure en  salaire  que  le  prix  des  journées  arrête 
pur  le  département,  ne  doivent  aucune  contribu- 
tion, mais  seront  seulement  inscrits  à  la  fin  du 
rôle,  suivant  la  disposition  de  l'article  5. 

Art.  5.  «  Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  eh  état 
"  de  payer  les  contributions  des  trois  journées  de 
«  travail,  ce  seront  point  taxés  au  rôle  de  la  cou- 
«  tribution  mobilière,  mais  seront  inscrits  soi- 
»  gneusement,  et  sans  exception,  à  la  fin  du 
«  rôle.  » 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profession  plus 
lucrative,  ou  qui  a  quelques  revenus  indépen- 


dants do  son  travail,  doit  être  taxé  à  trois  jour- 
nées suivant  l'article  4. 

Art.  4-  «  La  contribution  des  trois  journées  de 
«  travail  sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront 
«  quelques  richesses  foncières  ou  mobilières,  ou 
«  qui,  réduits  à  leur  travail  journalier,  exercent 
«  quelque  profession  qui  leur  procure  un  salaire 
«  plus  fort  que  celui  arrêté  par  le  département 
«  pour  la  journée  de  travail  dans  le  territoire  de 
«  leur  municipalité.  » 

Il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'Assemblée  natio- 
na  e  ne  voulant  faire  payer  de  contribution  que 
sur  le  revenu  mobilier  qui  n'est  pas  d'absolue 
nécessité,  n'a  pu  en  supposer  aucun  au  journalier 
qui  ne  gagne  que  le  salaire  commun,  tandis  qu'au 
contraire  elle  a  dii  en  supposer  à  celui  qui  gagne 
davantage. 

Art.  6.  «  La  partie  de  la  contribution,  à  raison 
«  des  domestiques  mâles,  sera  payé  par  chaque 
«  contribuable  par  addition  à  son  article;  savoir  : 
«  pour  un  seul  domestique,  trois  livres;  pour  un 
u  second,  six  livres,  et  douze  livres  pour  chacun 
«  des  autres. 

«  Celle  à  raison  des  domestiques  femelles  sera 
«  d'une  livre  dix  sous  pour  la  première,  de  trois 
«  livres  pour  la  seconde,  et  de  six  livres  pour 
«  chacune  des  autres;  et  ne  seront  comptés  les 
«  apprentis  et  compagnons  d'arts  et  métiers,  les 
«  domestiques  de  charrue  et  autres  destinés  uni- 
«  quement  à  la  culture  et  à  ta  garde  ou  aux 
«  soins  des  bestiaux,  ni  les  domestiques  au- 
«  dessus  de  l'âge  de  soixante  ans.  » 

Cet  article  sera  facile  à  exécuter;  la  municipa- 
lité, en  .faisant  le  rôle  des  habitants  de  son  ter- 
ritoire, ajoutera  pour  ceux  qui  auront  des  do- 
mestiques autres  que  ceux  destinés  uniquement 
a  la  culture  des  terres,  et  par  conséquent  des 
jardins,  ou  à  la  garde  et  aux  soins  des  bestiaux, 
les  taxes  ordonnées  suivant  leur  sexe  et  leur 
nombre. 

Il  ne  se  présentera  de  difficultés  qu'autant 
qu'on  voudrait  faire  passer  pour  apprentis  et 
compagnons  de  véritables  domestiques,  ou  qu'on 
préiendrait  comprendre  au  nombre  des  domes- 
tiques de  culture  ou  des  gardiens  de  bestiaux, 
ceux  qui  n'y  sont  pas  uniquement  destinés; 
mais  dans  ces  hypothèses  les  municipalités  au- 
ront presque  toujours  des  moyens  sûrs  de  con- 
naître  la  vérité.  La  publicité  des  rôles  préviendra 
les  fraudes  ou  les  fera  découvrir. 

On  observe  seulement  que  les  garçons  de 
moulin  et  autres  usines  ne  doivent  pas  être 
taxés;  qu'on  doit  en  général  regarder  comme 
compagnons  ceux  qui  sout  attachés  à  une  chose 
et  non  pas  au  service  personnel  d'un  maître. 

Art.  7.  «  La  partie  de  la  contribution,  à  raison 
«  des  chevaux  et  mulets,  sera  payée  par  chaque 
«  contribuable  par  addition  à  son  article  ;  savoir  : 
«  pour  chaque  ctieval  ou  mulet  de  selle,  trois 
«  livres,  et  par  chaque  cheval  ou  mulet  de  ca- 
»  rosses  ou  cabriolets  ou  litières,  douze  livres; 
«  et  ne  seront  comptés  que  les  chevaux  ou  mu- 
«  lets  servant  habituellement  au  contribuable 
«  pour  ces  usagés.  » 

Cet  article  présente  une  opération  tout  aussi 
simple  que  la  précédente;  la  municipalité  aura 
à  ajouter  à  l'ariicle  de  chaque  contrit)uable  qui 
aura  des  chevaux  ou  mulets  de  selle,  cabriolets 
et  litières,  les  taxes  ordonnées  à  raison  de  leur 
nombre  et  de  leur  espèce. 

L'Assemblée,  en  prescrivant  de  ne  compter 
que  ceux  qui  servent  habituellement  au  contri- 
buable pour  les  usages  indiqués,  a  eu  pour  objet 
de  ne  pas  faire  payer  de  taxes  pour  les  bêtes  de 
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somme,  pour  les  chevaux  de  louage  et  de  rou- 
lage, pour  ceux  de  charrue,  et  pour  les  jumeots 
poulinières  ainsi  que  pour  les  élèves. 

En  effet,  cette  taxe  n'ayant  pour  objpt  que 
d'atteindre  !a  richesse,  c'eût  été  sVcarter  de  son 
but  que  de  prendre  pour  sii^ne  les  cbevnux  de 
louage,  ceux  des  voitures  et  les  juraenls  et  élèves  ; 
ce  serait  aller  contre  le  môme  but  que  de  taxer 
aussi  à  raison  des  chevaux  habituellement  occu- 
pés au  labouraiîe,  et  dont  le  propriétaire  ne  se 
sert  qu'accidentellement  pour  son  usage  person- 
nel. Bnlin  il  est  encore  une  exception  néce^sairj 
en  considération  du  service  public.  Les  offlcjers 
des  troupes  de  ligne  ne  devront  pus  supporter  de 
taxes  ailditionneiles,  à  raison  de  leurs  chevaux 
de  selle,  si  ce  n'est  dans  le  casoii  ils  en  auraient 
un  plus  grand  nombre  que  l'ordonnance  ne  leur 
accorde  de  places  de  fourrages,  mais  leurs  che- 
vaux de  voilures  seront  toujours  taxés. 

Il  suit  dt'S  dispositions  de  ces  deux  articles, 
que  les  municipalités  ne  doivent  pas  négliger  les 
taxes  à  raison  des  domesti(|ues  et  des  ch-^vaux, 
lors  même  que  leur  maître  serait  taxé  dans 
d'autres  municipalités,  II  arrive  assez  fréquem- 
ment qu'on  laisse,  dans  une  maison  de  cara|)agne, 
des  domestiques  et  des  chevaux  qui,  n'éiant  pas 
connus  au  domicile  principal  du  ujaîire,  ne  se- 
raieiit  pas  taxés  :  ainsi,  dans  ces  cas,  les  muni- 
cipuliies  établiront  un  article  pour  les  maîtres 
absenis,  et  ne  les  taxeront  qu'à  raison  des  do- 
mestiques et  des  chevaux  qui  resteront  habltuel- 
lefiieit  dans  leur  trriloire.  Mais  en  taxant  à  rai- 
son  de  ces  domesiiq  les,  on  ne  fera  pas  entrer 
en  compte  ce  jx  que  le  môme  citoyeu  aurait  à 
BOn  principal  domicile. 

Art.  8.  «  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
«  établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  de  ri- 
M  chesS'S  mobilières,  sera  d  i  sol  pour  livrn  de 
«  leur  montant  présumé  d'après  les  loyers  d'ha- 
c  biiation.  » 

Cet  article  nécessite,  pour  son  exécution,  une 
opération  à  la  |uelle  les  municipalités  ne  pour- 
ront apporter  trop  de  soin.  La  Dise  d^s  princi- 
pales taxes  de  la  contributiou  mobilière  est  le 
loyer  d'habitation;  il  faudra,  e<i  conséquence, 
pour  la  conlecliou  du  rôle  de  celte  contribuiion, 
connaître  le  montant  du  prix  ou  de  l'estimation 
du  loyer  de  chaque  habitant. 

Mais  :  l'  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le 
prix  d'habitation  les  boutiques,  échoppes  ou 
étauxde  muichaiids,  ateliers,  hangars,  chantiers 
et  maj,'a9ins;  on  ne  peut  prendre  pour  présomp- 
tion de  richesses  le  loyer  d'uleliers  et  iie  maga- 
sins que  le  citoyen  n'occupe  pas  en  raison  des 
revenus  qu'il  a,  mais  bien  pour  exercer  sa  pro- 
fession, et  même  se  procurer  assez  de  revenus 
pour  payer  son  habitation  ; 

2*  iJans  les  campagoes,  les  granges,  les  pres- 
soirs, les  étables  ne  p  uvent  aussi  être  compris 
Comme  faisant  partie  de  rhabilation»  pour  entrer 
dans  le  prix  du  loyer  ; 

3*  Les  maisons  servant  d'auberges  et  hôtelle- 
ries, d'hôtels  garnis,  de  pensionnats  et  de  collè- 
ges, demandent  une  exception  :  le  citoyen,  qui 
tier4t  et  administre  ces  diverses  maisons,  ne  les 
tient  que  par  siiéculation  des  loyers  qu'il  pourra 
retirer  tle  ceux  qu'il  logera.  Ce  n'est  iias  à  raison 
de  ces  rlcheâs>  8  qu'il  j)rend  de  tels  établisse- 
menis,  c'est  un  genre  d'entreprise;  et  ce  serait 
B  éloigner  des  vues  de  justice,  que  de  supposer  à 
ce  citoyen  des  revenus  relatifs  au  loyer  qu'il 
paye.  Il  faut  par  conséquent  faire,  dans  ce  cas, 
pourluicomme  pour  les  locataires  des  ateliers  et 
magasins,  réduire,  à  ce  qui  lui  sert  véritablement 


d'habitation,  l'estimation  de  son  loyer,  et  con- 
sid  érer  le  surplus  comme  ateliers  et  magasins. 
Art.  20.  «  La  cote  des  gens  en  pension  et  des 
«  personnes  n'ayant  d'autr?  domicile  que  dans 
«  des  maisons  communes,  sera  faite  à  rais  m  du 
«  loyer  de  rappai*iement  que  chacun  occupera, 
«  et  elle  sera  exigible  Vers  le  locateur,  sauf  son 
«  remboursement  contre  eux.  » 

Les  municipalités  auront  à  taxer,  suivant  cet 
article,  outre  le  principal  locataire,  tout  doyen 
qui,  dans  ces  sortes  de  maison,  a  un  domicile 
habituel;  il  sera  dans  le  cas  d'être  taxé,  tant 
qu'il  ne  justifiera  pas  l'être  ailleurs;  et,  de  ce 
moment,  le  principal  locataire  restera  responsable 
de  la  contribution  de  ses  sous-locataires,  sauf  à 
lui  à  prendre  les  précautions  propres  à  assurer 
son  remboursement. 

Ainsi,  pour  fixer  le  prix  ou  l'estimation  du 
loyer  d'habitation,  il  faudra  que  les  municipali- 
tés distinguent  soigneusement  ce  qui  n'en  fait  pas 
partie,  m.is  est  d 'stiné  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession du  contribuable,  dans  les  cas  qui  ont  été 
exprimés. 

L'esti  nation  une  fois  faite,  les  revenus  impo- 
sabK'S  sont  faciles  à  calculer,  d'après  le  tarif  que 
renferme  l'article  9. 

Art.  9.  «  Les  loyers  au-dessous  de  100  livres 
«  seront  présumés  être  de  la  moitié  au  revenu  du 
«  contribuable.  > 


dn  tiers, 
da  quart, 
du  ciDijuiime. 
un  cinquième  1/3. 
un  sixième, 
un  sixième  t/2. 
un  septième. 
unscplièûiH  1/2. 
UD  huitième. 
un  hiiiiiôm»  1/2. 
Ua  neuriàme. 
un  neuviômd  1/2. 
ua  dixiëmo. 
un  dixième  1/2, 
un  onzième, 
un  onzième  1/2. 


Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article,  que 
le  citoyen  dont  le  loyer  d'habitation  sera  au-des- 
ne  présentera  pour  revenu 
loyer.  Par  exemple  celui  qui 


2»  Ceux  do 

100  liv. 

à       500  liv. 

8*  Ceux  de 

«00  — 

à    1,000  — 

4*  Ceux  da 

1,000  — 

à     1,500  — 

5*  Ceux  da 

1,500  — 

ô,    2,000  — 

6°  Ceux  de 

2,000  — 

h    8,500  — 

1°  Ceux  de 

2,500  — 

4    3,000  - 

8»  Ceux  de 

3,000  — 

à    3,500  — 

9»  Ceux  de 

3,500  — 

à    4,030  — 

10»  Ceux  de 

4,UO0  — 

à    5,000  — 

11*  Ceux  de 

8,000  — 

à    6,000  — 

12*  Cflux  de 

6,000  — 

à    7,000  — 

li>»  Ceux  de 

7.000  — 

à    8,u00  — 

U"  Ceux  de 

8,000  — 

à    9,000  — 

m»  Ceux  da 

9,000  — 

à  10,000  — 

16°  Ceux  de 

10,000  - 

à  11,000  — 

no  Ceux  de  11,000  — 

à  12,000  — 

!»•  Ceux  de  12,000  — 

et  au-dessu! 

sous  dé  100  livres, 
q  16  le  double  de  ■  e     ^ 

a  un  loyer  de  30  livres,  sera  présunié  n'avoir'de 
revenu  a  e  60  livres,  qui,  au  sol  pour  livre,  llxe- 
raient.'i  ô  livr.ssa  taxe  de  revenu  mobilier.  Celui 
qui  a  500  livres  de  loyer,  sera  présumé  avoir 
1,500  livres  de  revenu,  qui,  au  sol  pour  livre, 
lixeraieiit  la  taxe  à  150  livres. 

L'application  du  surjilus  de  l'article  est  aussi 
simple;  Il  n'est  pas  plus  diflioile  de  dire,  celui 
qni  a  2,000  livres  de  loyer  est  présumé  avoir  six 
fois  2,000  livres  de  revenu,  et  par  conséquent 
12,000  livres,  que  de  dire,  celui  qui  a  30  livres 
de  loyer  est  présumé  avoir  deux  fois  ce  revenu 
et  par  conséquent  60  livres.  L'un  et  l'autre  doivent 
le  soi  pour  livre  du  montant  du  revenu  présumé 
le  premier  600  livres;  le  second  de  3  livres. 

Art.  10.  «  A  l'éjîard  de  tous  les  contribuables 
«  qui  justifieront  être  imposés  aux  rôles  de  con- 
•  iribuiion  foncière,  il  leur  sera  fait,  dans  le  rè- 
«  glement  de  cette  dernière  cote,  une  déduction 
«  proportionnelle  à  leur  revenu  foncier.  » 

Cet  article  présente  une  disposition  dévêtue 
nécessaire,  dès  que  la  base  d'évaluation  des  reve- 
nus, le  loyer  (H^habUation  ne  pouvait  pas  distin- 
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guer  les  revenus  fonciers  des  revenus  mobiliers, 
mais  coiifondiit  les  uns  et  les  autres. 

Il  est  en  effet  sensible  que  de  deux  citoyens 
qui  ont  chacun  un  loyer  de  2,000  livrep,  et  dont 
par  (OMpéjuent  le  revenu  présumé  est  é^al,  et  de 
12,000  livres,  l'un  neut  avoir  son  revenu  en  biens- 
fonds,  et  les  12,000  livres  ne  sont  que  ce  qui  lui 
reste  après  avoir  acquitté  la  contribution  fon- 
cière; l'autre  peut  avoir  son  revenu  de  12,000 
livres  on  capitaux,  pUcés  dans  le  commerce  ou 
sur  l'Etat,  et  qui  n'auront  encore  payé  aucune 
contribution.  Or,  s'il  e.«t  juste  d'atteindre  ceux-ci 
parla  cote  de  contribution  mobilière,  il  serait 
injuste  de  faire  payer  à  ceux-là  une  nouvelle 
contribution,  puisqu'ils  en  ont  payé  déjà  une 
très  forte. 

Li  réduction  ordonnée  par  l'article  10  au  pro- 
fit de  celui  qui  justifiera  que  toutou  partie  de  ses 
revenus  sont  le  produit  de  propriétés  foncières 
est  donc  de  toute  justice. 

Quant  au  mode  à  alopter  pour  cette  déduction, 
il  a  éié  nécessaire  de  prendre  des  mesures  provi- 
soires jusqu'à  la  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière. 

«(  Art.  11.  En  1791,  la  déduction  à  raison  du 
«  revenu  foncier  qui  doit  être  accordée  sur  la 
«  cote  de  facultés  mobilières,  sera  évaluée  d'après 
«  la  conirihu  ion  foncière  qui  aura  été  payée 
•«  en  1790.  Quant  aux  parties  du  royaume  qui 
«  n'étaient  pas  taxées  aux  contribut  ons  fon- 
«  cières,  on  recevra  la  déclaration  des  proprié- 
'<  taires,  pourvu  qu'ils  l'aient  communiquée  à  la 
u  municipalité,  de  la  situation  des  biens,  et  fait 
«  Certifier  par  elle. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
"  sur  les  déiluclions  à  faire  aux  étran^^ers  rési- 
u  dant  en  France,  et  aux  Français  propriétaires 
«  de  biens,  soit  dans  les  colonies,  soit  dans 
•  l'étranger.  » 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  sera 
dans  le  cas  de  demander  une  déduction  sur  sa 
cote  de  contribution  mobilière,  fera  évaluer  sua 
revenu  sur  l'extrait  de  son  imposition  à  la  con- 
tribution foncière  de  1790. 

Par  exemple,  celui  qui  a  2,000  livres  de  loyer 
et  12,000  livres  de  rentes  en  propriétés  foncières, 
demande  une  déduction  proponionnelle  à  son 
revenu  foncier;  il  suffira  qu'il  représente  l'ex- 
trait de  sa  cotisation  aux  vingtièmes  de  1790; 
cet  extrait  prouvera  qu'il  payait  pour  deux  vmjf- 
tièines  et  quatre  sou-;  pour  livre  1,320  livres  ;  il 
s'ensuivra  qu'il  a  12,000  livres  de  renies  de  oro- 
priétés  foncières  qui,  devant  être  taxées  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  ne  doivent  pas  l'être 
à  celui  de  la  contribution  mobilière. 

L'application  de  la  même  règle  n'est  pas  moins 
facile,  lorsque  le  contrit^uable  n'a  qu'une  partie 
de  ses  revenus  eu  propriétés  foncières.  Ainsi 
supposons  qu'au  lieu  de  payer  1,320  livres,  l' 
contribuable  qui  aurait  2,000  livres  de  loyer,  ne 
paye  que  660  livres  pour  les  d  ux  vingtièmes  et 
quatre  sols  pour  livre,  il  en  faudra  conclure  qu'il 
na  que  6,()00  livres  de  revenu  foncier;  que  le 
surplus  de  ses  revenus  est  le  produit  de  capi- 
taux placés  dans  le  commerce  ou  de  fruits  d'in- 
dustrie, et  il  sera  taxé  à  la  cote  de  contribution 
mobilière  au  sol  pour  livre  de  6,000  livres. 

Gel  exemple  prouve  comment  se  doit  faire  la 
réduction  proportionnelle  au  revenu  foncier,  et 
il  n'y  iiura  pas  de  difficultés  toutes  les  fois  que 
les  vingiièmes  ou  une  contribution,donton  con- 
naîtra la  proportion  avec  le  revenu,  pourront 
servir  à  fixer  Tévaluation. 

Mais  dans  les  parties  du  royaume  où  il  n'existe 


pas  de  contribution  fixée  par  quotité  du  revenu 
foncier,  dans  celles  oii  il  n'existe  môme  aucune 
contribution  foncière,  il  faudra  bien,  pour  cette 
année,  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  coa- 
tribuables,  qui  auront  été  communiquées  aux 
municipalités  de  la  situation  des  biens,  et  certi- 
fiées par  elles. 

Au  surplus,  comme  c'est  dans  le  règlement  de 
la  cote  de  revenus  mobiliers  et  d'industrie  qu'il 
faut  faire  la  déduction  proportionnelle  des  re- 
venus fonciers,  il  devenait  indispensable  de  fixer 
un  délai,  pendant  ieiiuet  le  cooiribuat}le  serait 
tenu  de  justifier  la  déduction  qu'if  peut  pré- 
tendre. Ce  délai  a  été  fixé  au  1"  mars  1791,  et 
pour  les  années  suivantes  au  1*'  décembre  :  il 
ne  sera  accordé  auc  me  déduction  à  ceux  qui  ne 
profiteront  pas  de  ce  délai.  Il  serait  trop  embar- 
rassant d'en  faire,  lorsqu'une  fois  les  rôles  auront 
été  arrêtés;  et  le  contribuable  en  retard  n'éprou* 
vera  que  la  juste  .peine  de  sa  négligence  eu 
payant  sans  déduction. 

Ainsi  se  terminerait  l'opération  des  municipa- 
lités sur  la  contribution  mobilière,  s'il  n'était 
pas  encore  quelques  exceptions  que  l'Assemblée 
nationale  a  trouvé  juste  de  décréter. 

1«  Quelque  modique  que  soit  le  loyer  d'un  sa- 
larié public,  il  faudra  toujours  qu'il  soit  taxé  à 
la  cote  (les  revenus  mobiliers  à  raison  delà  tota- 
lité de  son  traitement. 

r>  Art.  14.  Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire, 
«  pension  ou  autre  traitement  public,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit,  si  leur  loyer  d'habilatiou  ne 
«  présente  pas  une  évaluation  de  facultés  mobi- 
«  lièreg  aussi  considérable  que  ce  traitement, 
«  seront  cotisés  sur  leur  traitement  public  dans 
«•  la  proportion  qui  sera  déterminée.  » 

Ainsi  un  juge,  un  administrateur  qui  ayant  uû 
loyer  de  500  livres,  ne  serait  présumé  avoir  que 
l,o00  livres  de  revenu  et  qui  aurait  un  traitement 
de  1,800  livres,  sera  taxé  au  sol  pour  livre  de 
1,800  livres,  pour  la  cote  de  cootribuiioa  mobi- 
lière. 

2°  Si  un  salarié  public,  avec  1,800  livres  de 
traitement  et  un  loyer  de  1,000  livres,  oui  ferait 
présumer  4,000  livres  de  revenu,  justifiait  qu'i 
a  un  revenu  foncier  de  4.000  livres,  et  deman- 
dait une  déduction  proportionnelle,  on  ne  l'en 
taxerait  pas  moins  au  sol  pour  livre  di^s  1,800  li- 
vres; car  s'il  est  évident  qu'il  a  4,00 J  livres  de 
rentes  en  revenus  fonciers,  il  l'est  aussi  qu'il  a 
un  revenu  mobilier  de  1,800  livres  qui  doit  une 
contribution. 

Alors  la  vérité  reconnue  remporte  sur  la  pré- 
somption, et  quoique  le  loyer  ne  fasse  présumer 
que  4,000  livres  de  revenu  qui  ont  payé  à  la  con- 
tribution foncière,  on  taxe  les  1,800  livres  de 
revenus  mobiliers. 

3°  Si  un  salarié  public,  avec  le  môme  fraite- 
me;it  de  1,800  livres,avali  un  loyer  de  1,030  livres 
et  ne  justifiait  aucun  revenu  de  propriétés  fon- 
cières, 600  traitement  serait  considéré  comme 
partie  de  son  revenu  présumé,  et  il  ne  devrait 
le  sol  pour  livre  que  des  4,000  livres  auxquelles 
son  loyer  ferait  évaluer  son  revenu. 

Toutes  ces  conséquences  dérivent  des  disposi- 
tions de  l'ariicle  14,  dont  l'exécution  sera  d'au- 
tant plus  difficile  à  éluder,  que  par  l'article  15 
l'Assemblée  a  pris  une  précaution  sûre  contre  la 
fraude. 

a  Art  15.  Toute  personne  ayant  un  salaire, 
«  pension  ou  truitemeot  public  au-dessus  de  la 
«  somme  de  400  livres,  ne  pourra  en  touch-rau- 
«  cune  portion  pour  1792,  qu'il  ne  représente  la 
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«  quittance  de  sa  contribution  mobilière  de  1791, 
«  et  ainsi  de  suite  chaque  année.  » 

L'article  16  prescrit  de  placer  dans  des  classes 
inférieures  à  leur  loyer  les  pères  de  faoïille  qui 
auront  à  leur  charge  plus  de  trois  ou  plus  de  six 
enfants. 

«  Art.  16.  Chaque  chef  de  famille  qui  aura,  chez 
«  lui  ou  à  sa  charge,  plus  de  trois  enfants,  sera 
«  placé  dans  une  classe  de  tarif  qui  sera  annexée 
«  au  présent,  inférieure  à  celle  où  son  loyer  le 
«  ferait  placer.  » 

«  Celui  qui  aura,  chez  lui  ou  à  sa  charge,  plus 
<•  de  six  enfants,  sera  placé  dans  une  classe 
«  encore  inférieure.  » 

L'intention  de  l'Astemblée  nationale  a  été  que 
le  père  d'une  famille  nombreuse,  obligé  par  cela 
même  à  une  plus  grande  dépense  de  loyer,  ne 
fût  pas  encore  exposé  à  payer  une  forte  contri- 
bution, puisque  c'est  alors  moins  sa  richesse  que 
le  besoin  qui  lui  rend  une  grande  habitation  né- 
cessaire. 

Il  est  facile  de  faire  l'opération  prescrite  par 
cet  article.  Un  citoyen  sans  enfants  a  600  livres 
de  loyer,  on  lui  présume  d'après  le  tarif  2,400 
livres  de  rente.  Un  père  de  quatre  enfants  a  le 
même  loyer,  on  ne  lui  présume  que  1,800  livres 
de  rente;  si  c'est  un  |)ère  de  sept  enfants,  on  ne 
lui  présume  que  1,200  livres  de  rente;  au  pre- 
mier cas  on  applique  le  tarif  sans  restriction, 
et  suivant  la  troisième  classe,  le  loyer  de  600 
livres. 

Au  surplus,  ce  revenu  présumé  n'est  imposable 
qu'autant  que  le  contribuable  ne  justifiera  pas 
qu'il  est  le  produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant,  si  un  père  de  quatre  enfants,  rangé 
dans  une  classe  inférieure  à  celle  où  son  loyer 
le  placerait,  est  salarié  public  et  a  un  traite- 
ment de  2,400  livres,  son  loyer  de  600  livres  lui 
ferait  présumer  un  revenu  égal  à  son  traitement, 
en  calculant  d'après  le  tarif  général  ;  mais,  au 
moyen  de  ce  qu'il  doit  être  placé  dans  une  clas^se 
inférieure,  son  loyer  de  600  livres,  évalué  d'a- 
près la  seconde  classe  du  tarif,  ne  lui  ferait  pré- 
sumer que  1,800  livres  de  revenu. 

La  présomption  doit  céder  à  la  vérité,  et  lors- 
qu'on connaît,  par  le  traitement  public,  qu'il  a 
un  revenu  mobilier  plus  fort  que  celui  présumé 
par  l'évaluation,  il  doit  être  taxé  d'après  son 
traitement.  L'intention  de  l'Assemblée  nationale 
est  que  chaque  citoyen  paye  sur  le  montant  en- 
tier de  ses  revenus  mobiliers. 

La  taxation  du  père  de  famille  à  la  cote  de 
facultés  mobilières  doit  donc  toujours  être  sur 
la  totalité  de  son  traitement  de  2,400  livres. 

Mais  si  un  père  de  famille  se  trouvait  naturel- 
lement dans  la  dernière  classe,  comme  on  ne 
pourrait  pas  alors  le  placer  dans  une  classe  infé- 
rieure, il  ne  devrait  pas  perdre  alors  les  avan- 
ta'ies  de  l'article  16;  il  faudrait,  en  ce  cas,  lui 
appliquer  la  disposition  de  l'article  17.  Ainsi, 
supposons  un  père  de  quatre  enfants  avec  un 
loyer  de  60  livres  :  il  ne  devrait  être  taxé  à  la 
cote  de  facultés  mobilières  qu'à  raison  du  sol 
pour  livre  de  60  livres.  Supposons  que  ce  soit 
un  père  de  sept  enfants  qui  ait  le  même  loyer  : 
il  ne  devrait  que  le  sol  pour  livre  de  moitié, 
c'est-à-dire  de  30  livres. 

«  Art.  17.  Les  manouvriers  et  artisans  seront 
«  cotisés  à  deux  classes  au-dessous  de»  celle  où 
«  leur  loyer  les  aurait  placés,  et,  lorsqu'ils  si-- 
«  ronl  dans  la  dernière,  leur  cote  sera  réduite 
«  à  moitié  de  celle  que  leur  loyer  établirait. 

«  11  en  sera  de  même  des  marchands  qui  au- 
«  ront  des  boutiques  ouvertes,  et  des  commis  et 


«  employés  à  appointements  fixes  dans  différents 
"  bureaux,  ou  chez  des  banquiers,  négociants, 
«  etc.,  pourvu  que  leur  loyer  n'excède  pas, 
«  savoir:  pour  Paris,  1,200  livres;  800  livres 
«  dans  les  villes  de  soixante  raille  âmes;  500  li- 
«  vres  dans  celles  de  trente  à  soixante  mille 
«  âmes;  400  livres  dans  celles  de  vingt  à  trente 
«  mille  âmes;  200  livres  dans  celles  de  dix  à 
«  vingt  mille  âmes;  100  livres  pour  les  villes 
«  au-dessous  de  dix  mille  âmes. 

«  Au  moyen  de  ces  réductions,  les  uns  et  les 
«  autres  ne  pourront  réclamer  celles  accoriées 
«  par  les  décrets  pour  les  pères  de  famille.  » 

Cet  ai'ticle  prescrit  de  placer  les  manouvriers, 
artisans,  marchands  à  boutiques  ouvertes  et  de 
détail,  et  les  commis  ou  employés  à  appointe- 
ments fixes,  à  deux  classes  au-dessous  de  celle 
où  leur  loyer  les  aurait  mis,  mais  cette  disposi- 
tion ne  peiit  recevoir  son  application  qu'autant 
que  le  loyer  de  ces  citoyens  n'excédera  pas  ie 
taux  fixé  par  le  même  article,  et  on  ne  pourra 
aussi  cumuler,  en  faveur  d'un  même  citoyen, 
l'article  précédent  et  celui-ci. 

Il  ne  peut  se  présenter  de  difticultés  dans 
l'exécution  qu'autant  que  le  contribuable  ne  se- 
rait pas  bien  connu  et  qu'on  lui  supposerait  une 
profession  qu'il  n'aurait  pas;  mais  la  publicité 
des  rôlf'S  arrêtera  ces  tentatives  de  fraude. 

Au  surplus,  les  dispositions  de  l'article  17  ont 
été  déterminées  par  les  mêmes  motifs  que  celles 
de  l'article  précédent.  L'Assemblée  nationale, 
ayant  adopté  pour  base  d'évaluation  des  revenus 
les  loyers  d'habitation,  n'a  pu  se  dissimuler  qu'un 
artisan,  un  marchand,  étaient  obligés  d'avoir, 
à  raison  de  leurs  états,  des  loyers  qui  n'avaient 
point  la  même  proportion,  avec  leurs  revenus, 
que  pour  les  autres  citoyens;  elle  a  été  égale- 
ment convaincue  que  des  commis  ne  pouvant  se 
dispenser  de  prendre  leur  domicile  auprès  de 
leur  bureau,  devaient  faire  une  dépense  de  loyer 
beaucoup  au-dessus  de  la  proportion  ordinaire 
du  revenu;  et  dès  lors  il  était  indispensable  d'a- 
dopter pour  ces  citoyens  une  évaluation  parti- 
culière. 

Il  en  résultera  que  le  marchand  qui  aura  bou- 
tique ouverte,  et  dont  le  loyer  d'habitation  sera 
do  1,100  livres,  ne  sera  présumé  avoir  que  3,300 
livres  de  revenu,  et  sera  taxé,  pour  sa  cote  de 
revenus  mobiliers,  au  sol  pour  livre  de  cette 
somme,  s'il  n'a  point  de  déductions  à  prétendre 
pour  revenus  fonciers.  De  même,  l'artiste  ou  l'ar- 
tisan qui  aurait  600  livres  de  loyer  d'habitation 
ne  sera  présumé  avoir  que  1,200  livres  de  re- 
venu, et  sera  taxé,  pour  sa  cote  de  revenus  mo- 
biliers, au  sol  pour  livre  de  cette  somme,  s'il  n'a 
pas  de  déduction  à  demander  pour  propriétés 
foncières. 

«  An.  18.  Tout  citoyen  qui,  d'après  les  disposi- 
<  tions  des  précédents  articles,  sera  dans  le  cas 
€  de  demander  une  déduction  sur  la  cote  de  fa- 
«  cultes  mobilières,  à  raison  de  son  revenu  fon- 
«  cier,  ou  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  infé- 
«  rieure  à  celle  où  son  loyer  le  placerait,  sera 
«  tenu  d'en  justifier  avant  le  1"  mars  prochain 
«  pour  1791,  et  avant  le  i°'  décembre  de  chaque 
«  année  pour  les  années  suivantes.  » 

Cet  article  renferme  des  dispositions  nécessaires 
pour  accélérer  la  confection  des  rôles;  tous  ceux 
qui  ont  des  déductions  à  demander,  ou  qui  sont 
dans  le  cas  de  se  faire  taxer  dans  une  classe  in- 
férieure à  celle  où  leur  loyer  les  placerait,  doivent 
eu  jusiitier  avant  le  premier  mars  1791;  et  pour 
les  années  suivantes  avant  le  premier  décembre. 
Le  délai  qu'on  accorde  est  sufiisaut  pour  que 
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ceux  qui  n'ea  profiteront  pas,  ne  puissent  se 
plaindre  d'être  privés  de  la  faveur  que  la  loi  leur 
accordait. 

Art.  19.  «  Les  célibataires  seront  placés  dans 
«  une  classe  supérieure  à  celle  où  leur  loyer  les 
«  placer.iit.  » 

Cet  article  prescrit  de  placer  les  célibataires 
dans  une  clas.se  supérieure  à  celle  où  leur  loyer 
les  ferait  placer,  et  il  est  aussi  facile  d'en  faire 
l'application  que  de  celui  qui  prescrit  de  placer 
les  pères  de  famille  dans  une  classe  inférieure. 

Ainsi  le  célibataire  qui  aura  1,000  livres  de 
loyer,  sera  présumé  avoir  5,000  livres  de  revenu, 
quoique  les  loyers  de  1,000  livres  ne  fassent  en 
général  présumer  que  4,U0O  livres  de  revenu. 

Le  motif  de  cette  disposition  a  été  la  présomp- 
tion naturelle  qu'un  célibataire,  pour  être  aussi 
bien  logé  qu'un  père  de  famille  de  môme  fortune, 
iï'était  pas  obligé  à  employer,pour  son  habitation, 
une  aussi  forte  partie  de  son  revenu. 

Après  avoir  traité  successivement  les  quatre 
premières  parties  de  la  contribution  mobilière; 
savoir  :  celle  de  strois  journées  de  travail,  celle  à 
raison  des  domestiques,  celle  à  raison  des  che- 
vaux, celle  à  raison  des  revenus  d'industrie  et 
de  richesses  mobilières,  il  reste  la  cinquième 
partie,  la  cote  d'habitation  décrétée  par  les  ar- 
ticles 12  et  13. 

Art.  12.  «  La  partie  de  la  contribution  qui  sera 
•<  établie  à  raison  de  l'habitation,  sera  du  trois- 
«  centième  du  revenu  présumé,  d'après  les  loyers 
«  d'habitation.  » 

Le  premier  de  ces  articles  ordonne  que  la  cote 
d'habitation  sera  du  trois-centième  du  revenu 
présumé  d'après  les  loyers  d'habitation. 

La  base  décrétée  pour  la  cote  d'habitation  est 
donc  la  même  que  celle  pour  les  revenus  mobi- 
liers :  c'est  toujours  en  évaluant  les  revenus  du 
contritjuable,  d'après  son  loyer  d'habitation. 

Ainsi  celui,  qui,  avec  un  loyer  de  600  livres, sera 
présumé  avoir  2,400  livre  de  revenu,  devra  être 
taxé  à  la  cote  d'habitation,  au  trois-centième  de 
2,400  livres,  c'est-à-dire  à  8  livres. 

Toutes  les  dispositions  décrétées  en  faveur  des 
pères  de  famille,  des  arlisaus,  marchands  et 
commis,  de  même  que  celles  qui  concernent  les 
célibataires,  sont  communes  à  la  cote  d'habita- 
tion et  à  celle  des  revenus  mobiliers. 

Ces  deux  cotes  devant  être  fixées  d'après  le 
revenu  présumé,  tout  ce  qui  sert  à  répler  la  pré- 
somption s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre. 

Mais  elles  diffèrent,  en  ce  que  la  cote  d'habi- 
tation est  fixée  sur  la  totalité  des  revenus,  et  sans 
déduction  de  ceux  qui  proviennent  de  propriétés 
foncières;  au  lieu  que  la  côte  des  revenus  mobi- 
liers ne  peut  s'étendre  sur  les  revenus  des  pro- 
priétés foncières. 

Par  exemple,  le  sieur  Ange  a  600  livres  de 
loyer. 

Son  revenu,  présumé  d'après  la  troisième  classe 
du  tarif,  est  de 2,400  livres. 

La  cote  des  revenus  mobiliers  au 
sol  pour  livre,  de  120  livres;  mais 
il  justifie  avoir  1,200  livres  de  rentes 
de  propriétés  foncières,  sa  taxe  est 
fixée  à 60     » 

Celle  d'habitation  est  fixée,  sans 
déduction ,  au  trois-centième  du 
revenu  total  de2,400 livres,  présumé 
d'aorès  le  loyer  d'habitation  de 
600  livres 8     » 

Cependant  cette  taxe  est  susceptible  de  dimi- 
nution et  d'augmentation,  de  même  que  la  taxe 
des  revenus  mobiliers.  C'est  la  dispositioo  de 


l'article  13  gu'il  faut  rendre  sensible  par  des 
exemples  et  par  le  développement  de  ses  mo- 
tifs. 

«  Art.  13.  La  cote  d'habitation  sera  susceptible 
«  d'augmentation  et  de  diminution.  La  municipa- 
«  lité  établira  par  addition  au  marc  la  livre,  d'a- 
«  bord  sur  la  cote  des  facultés  mobilières,  jus- 
«  qu'au  dix-huitième  seulement,  et  ensuite  sur 
«  la  cote  d'habitation,  ce  qui  lui  restera  à  ré- 
«  partir  au  delà  du  produit  des  autres  cotes,  pour 
«  par  faire  sa  cotisation  générale  :  mais  si  le  pro- 
«  duit  des  diverses  cotes  de  la  contribution  mo- 
«  bilière  excède  la  somme  assignée  par  le  man- 
«  dément,  la  répartition  de  cet  excédent  sera 
«  faite,  par  diminution  au  marc  la  livre,  sur  la 
«  côte  d'habitation,  et  ensuite  au  marc  la  livre 
«  sur  la  cote  des  facultés  mobilières,  lorsque  la 
<  totalité  de  la  cote  d'habitation  se  trouvera  ab- 
«  sorbée.  » 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail,  celles  à 
raison  des  domestiques,  celles  à  raison  des  che- 
vaux peuvent  être  plus  ou  moins  nombreuses  dans 
chaque  communauté,  mais  elles  sont  invariable- 
ment fixées  dans  leur  taxation. 

Ainsi,  pour  la  taxe  de  trois  journées,  on  ne 
pourra  demander  à  un  citoyen  que  trois  livres, 
si  la  journée  a  été  fixée  à  20  sous  ;  de  même 
pour  la  taxe  des  domestiques,  on  ne  pourra  de- 
mander que  trois  livres  à  celui  qui  en  a  un,  9  li- 
vres à  celui  qui  en  a  deux,  et  21  livres  à  celui 
qui  en  a  trois  ;  enfin,  pour  chaque  cheval  de 
selle,  on  ne  pourra  taxer  qu'à  3  livres,  et  à  douze 
pour  chaque  cheval  de  carrosse. 

Si,  damême,  on  ne  pouvait  demander  aux  con- 
tribuables, pour  taxe  de  revenus  mobiliers,  que 
le  sol  pour  livre  de  ces  revenus  présumés  d'a- 
près les  bases  décrétées  ;  si  l'on  ne  pouvait  leur 
demander,  pour  la  taxe  d'habitation,  que  le  trois- 
centième  de  tous  revenus  présumés  d'après  les 
mêmes  bases;  et  si  on  leur  demandait  toujours  la 
totalité  de  ces  taxes,  il  arriverait  que  la  contribu- 
tion mobilière,  au  lieu  de  produire  au  Trésor  pu- 
blic une  somme  fixe  et  déterminée,  produirait 
tantôt  plus,  tantôt  moins  :  ce  qui  serait  contraire 
à  l'article  1*'  du  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  en  décrétant  que  la 
contribution  mobilière  serait  d'une  somme  fixe 
et  déterminée,  a  voulu  prévenir  tous  les  abus 
dont  le  montant  incertain  des  contributions  serait 
la  source;  mais  alors  il  est  devenu  indispensable 
de  répartir  graduellemenr, entre  les  départements 
districts  et  municipalités,  cette  contribution  par 
sommes  fixes  ;  il  est  devenu  nécessaire  de  donner 
à  chaque  municipalité  le  moyen  de  compléter  sa 
cotisation  générale,  en  cas  d'insuffisance  des  di- 
verses taxes,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
l'addition  nécessaire  pour  atteindre  la  cotisation 
générale  se  ferait  sur  la  cote  des  revenus  mobi- 
liers, jusqu'à  ce  qu'au  lieu  du  vingtième,  ils 
eussent  contribué  du  dix-huitième;  que  ce  ne 
serait  qu'après  cette  première  ad  iition  qu'on 
reporterait  le  surplus  sur  la  taxe  d'haDitation. 

Au  reste,  toute  addition  nécessaire  après  celle 
qui  portera  au  dix-huitième  la  cote  des  revenus 
mobiliers,  doit  porter  sur  la  cote  d'habitation, 
parce  que  cette  cote  est  commune  à  tous  les 
citoyens,  à  tous  les  revenus  et  que  c'est  une  cote 
commune  qui  doit  supporter  l'excédent  à  répartir 
lorsqu'on  a  fait  contribuer  en  égalité  propor- 
tionnelle les  revenus  fonciers  et  mooiliers. 

2°  Dans  le  cas  où  les  diverses  cotes  de  la  con- 
tribution mobilière  excéderaient  la  somme  as- 
signée à  la  municipalité,  elle  doit  faire  porter  la 
diminution  sur  la  taxe   d'habitation  jusqu'à  ce 
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Siu'elle  Boit  entièrement  absorbée,  avant  de  la 
aire  poiter  sur  la  taxe  des  revenus  mobiliers. 

Il  faut,  en  effet,  décharger  de  la  cote  d'habita- 
tion un  propriétaire  dn  biens-fonds,  avant  que  de 
décharger  un  propriétaire  de  richesses  mobi- 
lières de  la  cote  du  sol  pour  livre  de  ses  revenus. 
Le  premier  a  payé  non  Feulement  la  cote  de  trois 
journées  de  travail,  et  celle  à  rai?oa  des  domes- 
tiques et  des  chevaux,  mais  encore  une  contri- 
bution :  le  second  n'a  payé  que  la  cote  de  trois 
journées  de  travail,  celle  des  domestiques  et  des 
chevaux,  et  ses  revenus,  souvent  plus  consldé- 
rabli'S  que  ceux  du  propriétaire  foncier,  n'ont 
rien  payé  et  ne  seront  spécialement  atteints  que 
par  la  taxe  du  sol  pour  livre. 

Enlin,  pour  présenter  la  facilité  de  l'opération 
en  exécution  de  l'article  do  a  on  vient  de  déve- 
lopper les  motifs,  on  joint  un  tableau  A,  qui 
présente  des  exemples  d'additions  et  diminu- 
tions. 

«  Art.  21.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution 
«  personnelle  qu'au  lieu  de  sa  principale  habi- 
«  talion,  et  sera  considérée  comme  habitation 
«  principale,  celle  dont  le  loyer  sera  le  (ilus 
«  ch^r:  en  conséquence,  tout  citoyen,  qui  aura 
«  plusieurs  habitutions,  sera  tenu  de  les  déclarer 
«  à  chacune  des  municipalités  où  elles  sont 
«  situéi's.  Il  indiquera  celles  dans  laquelle  il 
«  doit  être  imposé  et  jusiitiera  dans  six  les  mois 
«  l'avoir  été;  si,  au  surplus,il  a  d  s  domisliques 
«  et  des  chevaux  dans  dilférentes  habitations, 
«  chaque  municipalité  taxera  dans  un  rôle  ceux 
«  qui  séjourneront  habituellement  dans  son  1er- 
«  riloire.  » 

Cet  article  ne  demande  aucune  explication,  il 
a  éié  déterminé  pir  la  nécessité  de  prévenir  les 
abus:  les  municipalités  devront  veiller  à  son 
exécution,  et  ôter  aux  citoyens,  qui  n'auraient 
pas  assez  de  patriotisme  pour  se  soumettre  à  la 
contribution  commune,  tout  espoir  d'y  atta- 
cher. 

«  Art.  22.  La  portion  contributoire,  assignée  à 
«  chaque  département,  sera  répartie,  par  son 
«  administration,  entre  bs  différents  districts  qui 
»>  lui  sont  subordonnés  ;  le  continj/eiit,  assifjoé  à 
«  chaque  district,  sera  pareillement  réparti,  par 
•  son  administration,  entre  les  municipalité  de 
«  son  ariondissement;  et  la  quote-part,  assignée  à 
«  chaque  municipalité,  sera  répartie  par  les  ufli- 
u  cil  rs  municipaux,  entre  tous  les  habitants 
«  ayant  domicile  dans  le  terriioire  de  la  munici- 
«  palité,  parmi  lesquels  il  sera  nommé,  par  le 
a  conseiller  général  de  la  commune,  descommis- 
«  saires  adjoints,  pour  la  répartition,  en  nombre 
«  éjial  à  celui  des  ofticiers  municipaux.  » 

«  Art.  23.  Il  sera  retenu,  pour  1791,  dans  la 
«  toialité  du  royaume,  sur  le  montant  de  la  con- 
«  tnbution  nioliil  en-,  des  deniers  pour  livre, 
«  et,  de  cetie  somme,  partie  sera  versée  au  Tré- 
«  sor  public,  et  l'autre  restera  à  la  disposition  de 
«  l'administration  de  chaque  département.  » 

Les  articles  22  et  23  ne  présentent  aussi  que 
des  dispositions  dont  l'application  sera  facile  et 
ne  demande  pas  qu'on  s'y  arrête. 

TITRE  III. 
Assiette  de  la  contribution  mobilière  de  1791. 

«  Article  1«'.  Aussitôt  que  les  municipalités 
«  auront  reçu  le  présent  décret,  et  sans  attendre 
«  le  mandement  du  directoire  de  district,  elles 
«  formeront  un  état  de  tous  les  habitants  domi- 


«  ciliés  dans  leur  territoire  ;  elles  le  feront  publier 
«  et  le  déposeront  au  greffe  de  la  mu  licipallté, 
«  où  chacun  en  pourra  prendre  connais-^ance.  » 

Cet  article  prescrit  aux  municipalités  déformer, 
à  la  réception  du  décret,  un  état  de  tous  les  habi- 
tants domiciliés  dans  leur  territoire,  et  de  le  faire 
publier  et  déposer  à  leur  secrétariat,  pour  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance.  La  con- 
fection du  rôle  ne  présente  pas  de  difficultés:  tous 
ceux  qui  jouissent  de  leurs  droits,  y  doivent  être 
compris;  les  enfants  qui  n'ont  aucun  état  ni 
profession,  et  qui  demeurent  chez  leur  père, 
sont  les  seuls  à  excepter. 

La  publication  du  rôle  et  son  dépôt  au  secré- 
tariat ont  pour  objet  de  mettre  ceux  qui  y 
auraient  été  compris  mal  à  propos,  dans  le  cas  de 
réclamer  et  de  faire  aussi  indiquer  ceux  qui  y 
auraient  été  omis. 

Art.  2.  «  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publi- 
«  cation,  tous  les  habitants  feront  ou  feront  faire 
«  au  secrétariat  de  la  municipalité,  et  dans  la 
*  forme  qui  sera  prescrite,  une  déclaration  qui 
«'  indiquera:  1'  s'ils  ont  ou  non  les  facultés  qui 
«  peuvent  donier  la  qualité  de  citoyen  actif; 
«  2°  la  situation  et  la  valeur  annuelle  de  leur 
«  habitation  ;  3"  s'ils  sont  célibataires  ou  non,  et 
«  le  nombre  de  leurs  enfants;  4°  le  nombre  de 
«  leurs  domestiques,  et  des  chevaux  et  mulets  dû 
«  selle,  de  carrosses,  cabriolets  et  litières;  5°  en- 
«  fin  pourceux  qui  sont  propriétaires,  les  sommes 
<  auxquelles  ils  auront  été  taxés  pour  la  conlri- 
«  bution  foncière,  dans  les  divers  dôpârte- 
«  ments.  » 

Cet  article  prescrit,  à  tous  les  citoyens,  des  dé- 
clarations à  faire  au  secrétariat  de  la  municipa- 
lité dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  lÔle. 
Ces  déclarations  doivent  être  faites  avec  empres- 
sement, puisqu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  faire 
connaître  la  vérité,  et  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  faire  obtenir  aux  contribuables  les  justes 
déductions  qui  leur  seront  dues.  Ce  n'est  pas  ici 
une  invention  liscale,  dont  l'objet  puisse  être  de 
faire  supporter  à  la  bonne  foi  des  surtaxes.  Tout 
ce  que  l'Assemblée  nationale  désire,  est  de  par- 
venir à  établir  dans  les  contributions  la  plus 
scrupuleuse  égalité. 

«  Art.  3,  4,  5.  Ce  délai  passé,  les  officiers  muni- 
«  cipaux,  avec  les  commissaires  adjoints,  procé- 
«  deront  à  l'examen  des  déclarât  ons,  sup|)léeroot 
«  à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites,  ou  qui 
«  seraient  incomplètes,  d'après  leurs  counais- 
«  sauces  et  les  preuves  locales  qu'ils  pourront  se 
«  procurer.  » 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées, 
«  les  ofliciers  municipaux  et  les  commissaires 
«  adjoints  établiront  dans  le  rôle,  en  leur  âme  et 
«  conscience  :  1°  la  taxe  de  trois  jouruéen  de  tra- 
«  vall,  pour  ceux  qui  ont  les  facultés  qui  peuvent 
«  donner  la  qualité  de  clioyen  actif;  2»  ils  ajou- 
<i  teront,  à  l'article  de  chaque  contribuable,  une 
«  taxe  relative  au  nombre  de  ses  donesliques, 
«  et  de  ses  mulets  et  chevaux  de  selle,  de  car- 
«  rosses,  cabriolets  et  litières;  3°  ils  taxeront  les 
«  revenus  d'industrie  et  Ue  richesses  mobilières 
'I  de  chaque  contribuable,  conformément  à  l'ar- 
«  ticleS  du  titre  II,  sauf  la  réduction  nés  revenus 
«  fonciers,  suiviiut  l'article;  4'  ils  établiront  la 
«  taxe  d'habitation  ;  5"  si,  après  avoir  établi  ces 
«  différentes  cotes,  dans  l'ordre  qui  vient  d'être 
»  prescrit,  il  restait  une  portion  de  la  somme  tixée 
«  parle  niandementà  répartiren  plusou  en  moins, 
«  la  rénartiliim  en  plus  sera  faite  au  marc  la  livre 
«  sur  la  cote  de  facultés  mobilières,  jusqu'au 
u  dix-huitième,  et  ensuite  sur  la  cote  d'habita- 
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«  tioD,  conformément  à  l'article  9  du  titre  II;  et 
«  dHns  le  cap  de  diinioution,  elle  sera  faite  d'abord 
«  au  marc  la  livre  de  la  cote  d'tiabitatlon,  et  ea- 
«  suite  de  celle  de  facultés  mobilière?. 
«  Les  ofHclers  munifipaux,  arec  les  commis-' 

•  saires  adjoints,   prixéleront,   aussitôt  que  le 

•  maiid -ment  du  directoire  de  district  leur  sera 
«  parvenu,  à  la  confection  du  projet  de  rôle,  con* 

•  formément  aux  instructions  du  directoire  de 

•  département  qui  seront  jointes  au  mandement; 

•  et  lorsque  ce  rôle  sera  terminé,  il  sera  déposé 
«  pendant  huit  jours  au  secrétariat  de  la  raunicl- 
«  palilé,  où  chaque  contribuable  pourra  en  prendre 
«  connaissance  et  le  contredire  Après  ce  d-^lai, 
«  les  ofHciers  municipaux  arrêtt^ront  définilivt;- 
«  ment  le  projet,  le  signeront,  et  l'eaverront  au 
«  directoire  de  district. 

"  La  forme  des  rôle?,  le  nombre  de  leur?exné- 
«  ditions.  de  leur  envoi,  leur  dépôt  et  la  manière 
■  dont  ils  Seront  renilus  exécutoires,  seront  ré- 
«  glés  par  l'instruction  de  l'Assemblée  natio- 
t  nale.  » 

Ces  articles  prescrivent  aux  ofBciers  tnunici- 
paui  et  aux  commissaires  adjoints  de  procéder, 
après  la  quinzaine,  à  l'examen  des  iléclarations, 
et  de  suppléera  celles  qui  n  auraient  pas  été  faite?, 
ou  seraient  incomplète-,  et  de  former  1.-  rôle  d'a- 
près les  principes  et  sur  les  bases  qui  ont  été 
déveiorP'^ps.Pourct'tieopération.il  famirad'abord 
conserver  sur  le  rôle  tous  ceux  qui  sont  en  état  de 
paver  les  trois  journées  de  travail,  et  à  la  lio  du 
rôfe  ceux  gui  ne  seront  pas  dans  ce  cas. 

Les  projets  de  rôle,  dont  le  tableau  sera  joint, 
présentent  une  grande  facilité  pour  le  niéca  lisme 
d'exécution.  La  contribution  mobilière  devant 
être  formée  de  cinq  taxes,  on  a  placé  à  la  suite 
du  nom  du  contribuable  les  colonnes  propres  à 
classercliacune  d'elles,  et  nécessaires  pour  établir 
les  distinetions,les  déductions,  les  augmeutatioes 
Ou  diminutions. 

LesofQciers  municipaux  suivront,  pour  lacon- 
fection  de  leurs  rôles,  la  forme  de  celui  qui  est 
joint  à  cette  instruction;  et  après  en  avoir  renipli 
les  colonnes  avec  soio,  ils  déposeront  ces  rôles 
au  secrétariat  de  la  monirifialiié,  où  ch<ique  con- 
tribuable aura  droii  pendant  huitaine  d'eu  aller 
prendre  communication,  et  de  donner  ses  obser- 
vations. 

Ce  ne  sera  qn'après  ce  délai,  et  après  avoir 
délibéré  sur  le-  réclamations  qui  aurontété  faites, 
que  les  municipalités  arrêteront  dt'-liniiivemeni 
leur  projet  pour  l'envoyef  au  directoire  de  dis- 
trict. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  lé  moment  de  songer 
à  cette  dernière  formalité;  l'.^ssemblèd  nationale 
ce  demande  aux  municipalités  et  corps  aduinis- 
tailfB  que  de  préparer  la  confection  des  lûles. 
Bientôt  elle  décrétera  lu  somme  de  lacoctribution 
mobilière,  et  en  fera  la  répartition,  et  alors  elle 
leur  demandera  de  douaer  la  dernière  main  à 
leur  travail. 

Ainsi  tout  ce  que  rAssemblée  nationale  attend 
du  2Ô!e  des  municipalités,  n'est  qu'une  prépara- 
tion; mais  on  ne  peut  trop  se  presser  de  la  faire; 
c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  rétablir  le  crédit 
public,  et  de  concourir  au  succès  de  la  Révolu- 
tion. 

Art.  6.  «  Les  administrateurs  de  département 
«  et  de  district  surveilleront  et  presseront  avec 
«  la  plus  grande  activité  toutes  les  opérations 
«  ci-dessus  prescrites  aux  municipalités.  ■ 

Cet  article  prescrit  aux  administrations  de  dis- 
trict et  de  département  de  surveiller  et  presser 
ces  opérations  prélimiaaires. 


Les  corps  administratifs,  établis  par  la  Consti- 
tution et  le  suffrage  des  citoyens,  continueront 
sans  doute  de  donner  des  preuves  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  en  secondant  de  tous 
leurs  efforts  une  opération  dont  ils  doivent  re- 
connaître la  nécessité  et  les  avantages. 


DEUXIÈME  AXNBXB 

A  LA  StANCB  D8  L'AISEMBLÉB  NATIONALK 
DU  2  JANTIER  1791. 


Diseours  de  M.  de  Bonndl,  évique  de  Clermont, 
relativement  «u  serment  txlgé  par  VÀssembliâ 
nationale. 

Messieurs,  nous  n^avons  cessé  de  rendre  hom- 
mage à  la  puissance  civile,  de  célébrer,avec  une 
religieuse  gratitude,  Tappui  que  l'Eglise  en  a 
reçu  depuis  le  commencement  de  la  monarchie; 
nous  avons  reconnu  et  nous  le  reconnaîtrons 
toujours,  que  c'est  d'elle  que  nous  ayons  reçu 
tous  les  avantages  dont  nuus  avons  joui  dans 
l'ordre  politique;  mais  nous  avons  dit,  en  même 
temps,  et  nous  répéterons  toujours  que,  dans 
l'ordre  spirituel,  nous  ne  tenotS  et  ne  pouvons 
tenir  nos  pouvoirs  de  cette  pui:?sance;  que  notre 
juridiction  nous  vient  de  Jé-us-Cbrist  ;  que  ce  n'est 
que  pur  l'Eîlise  qu'elle  peut  nous  être  transmise 
ou  retirée.  Nous  regardons  comme  un  point  de  la 
doctrine  ca  holique,  que  l'autorité  spirituelle  doit 
établir,  régler  et  déterminer  ce  qui  appartient  à 
la  hiérarchie,  à  la  juridiction  et  a  la  discipline 
ecclésiasti(iue.  Cette  doctrine  que  l'Ecriture  et  la 
tradition  nous  ont  apj)rise,  nous  sommes  obligés, 
comme  ministres  de  la  religion,  de  la  professer, 
de  la  défendre,  de  l'en-eigoeret  de  la  transmettre 
dans  toute  son  intégrité.  Nous  avons  toujours 
Soutenu,  comme  une  vérité  consacrée  par  toutes 
les  lois  canoniques,  que  nos  fonctions  étaient 
tellement  limitées  à  la  portion  du  territoire,  pour 
lequel  nous  avons  reçu  notre  mission;  que  les 
éteudre  au  delà,  sans  l'autorité  de  l'Elise,  ce  serait 
rendre  illégitimes  celles  qui  dépendent  de  l'ordre, 
et  nulles  celles  de  la  juridiction.  Quelle  anxiété, 
quel  trouble,  quelle  désolation  ne  jetterions-nous 
pasdanslesconsciences,  Bi,entr3ÎQé8  par  une  cou- 
pable co  descendance,  nous  venions  à  étendre, 
par  notre  seule  autorité,  uo  pouvoir  que  l'Eglise 
a  circonscrit  l 

Le  suprême  législateur  nous  a  dit  que  son 
royaume  n*éiait  pas  du  ce  monJe.  On  en  a  tiré 
cettecooséqueoceque  nousavouons  et  que  l'Eglise 
gallicane  s'est  toujours  empressée  de  reconnaître, 
que  l'Eglise  n'a  aucun  droit  à  exercer  sur  le  gou- 
vernement des  empires,  nulle  autorité  pur  le 
temporel,  mais  il  en  est  une  autre  aussi  directe 
et  aissi  naturelle,  et  c'est  celle-ci  :  que  la  puis- 
sance séculière  n'a  point  de  législation  à  exercer 
dans  le  royaume  spirituel  par  sa  nature.  Partout 
ailleurs,  dit  le  grand  Bosstiet  :  «  la  puissasice 
<<  royale  donne  la  loi  et  marche  la  premièie  en 
«  feouv^raine.  Dans  les  affaires  ecci'^siasjques, 
«  elle  ne  fait  que  seconder  et  servir  :  famulante, 
«  ut  decet,  potestate  nostra;  ce  sont  les  propres 
«  termes  d'un  capitulai re,  dans  les  affaires,  non 
«  seulement  de  la  foi,  mais  de  la  discipline  ecclé- 
«  sisastique;  à  l'EgUse,  la  décision  i  au  prioce«  la 
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«  protection  ;  la  défense,  l'exécution  des  canons 
«  et  règles  ecclésiastiques  (1).  » 

Observez,  Messieurs,  que  ce  royaume  spirituel 
étant  l'ouvrage  du  fils  de  Dieu,  il  n'a  pu  sortir 
de  ses  mains  sans  avoir  une  constitution  divine, 
unt'  constitution  indépendante,  quant  à  ses  bases 
fondamentales,  de  toute  puissance  humaine,  une 
constitution  dont  les  premiers  principes  sont 
inaccessibles  à  l'altération  que  les  siècles  pro- 
duisent dans  les  établissements  humains.  Ce 
royaume  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  l'u- 
nivers ;  i  1  doi  t  être  gouverné  par  des  lois  générales, 
applicables  à  toutes  les  régions,  à  tous  les  génies, 
à  tous  les  peuples,  et  ne  serait-ce  pas  le  diviser 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a,  dans  le  monde, 
d'Etals  différents,  si  chaque  gouvernement  civil 
pouvait  lui  donner  une  constitution  particulière? 
Non  seulement  dans  la  foi,  mais  dans  les  principes 
généraux  de  la  discipline,  l'unité  est  absolument 
néc(  ssaire;  sans  elle  le  royaume  ne  pourrait  sub- 
sister. 

Ce  royaume  doit  avoir  un  chef,  et  la  foi  nous 
apprend  que  Jésus-Christ  n'a  point  cessé  et  ne 
cessera  point  de  l'être,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles  :  elle  nous  apprend  qu'en  quittant  la 
terre  il  a  laissé  dans  la  personne  de  Saint-Pierre 
et  de  ses  successeurs,  un  chef  visible,  comme  son 
représentant  et  son  vicaire  ;  chef  auquel  il  a 
attribué  cette  primauté  d'honneur  et  de  juridiction 
dans  toute  l'Eglise,  que  nul  catholique  ne  peut 
méconnaître. 

Mais  cette  primauté  ne  peut  être  sans  fonctions, 
et  la  constitution  du  clergé  la  réduit  à  une  lettre 
de  communion  que  doit  écrire  le  nouvel  élu  à  un 
évêché  :  pour  tout  autre  objet,  le  chef  de  l'Eglise 
n'a  nulle  influence.  Serait-ce  donc  à  tort  que 
Bossuet  se  serait  écrié  :  «  Qu'elle  est  grande  l'é- 
«  glise  romaine  soutenant  toutes  les  églises  ;  por- 
«  tant,  dit  un  ancien  pape,le  fardeau  de  tous  ceux 
«  qui  souffrent;  entretenant  l'unité,  confirmant 
«  la  lui,  liant  et  déliant  les  pécheurs,  ouvrant  et 
«  fermant  le  ciel  !  qu'elle  est  grande  encore  une 
«.  fois,  lorsque,  pleine  de  l'autorité  de  Saint-Pierre, 
«  de  tous  les  apôtres,  de  tous  les  conciles,  elle 
«  en  exécute,  avec  autant  de  force  que  de  dis- 
«  crétion,  les  salutaires  décrets  !  Quel  aveugle- 
«  ment,  quand  des  royaumes  chrétiens  ont  cru 
«  s'affranchir  se  secouant,  disaient-ils,  le  joug  de 
«  la  cour  de  Rome,  qu'ils  appelaient  un  joug 
«  étranger  !  comme  si  l'Eglise  avait  cessé  d  être 
«  universelle,  ou  que  le  lien  commun,  qui  fait 

•  de  tant  de  royaumes  un  seul  royaume  de 
«  Jésus-Christ,  pût  devenir  étranger  à  des  chré- 

•  tiens  (2).  » 

Dans  les  causes  portées  à  cet  auguste  tribunal, 
l'autorité  ne  s'exerce  et  ne  doit  pas  s'exercer  ar- 
bitrairement. «  11  faut  régler  l'usage  de  la  puis- 
«  sance  apostolique,  par  les  canons  laits  par  l'es- 
«  prit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  génô- 
«  rai  (le  tout  l'univers  (3).  » 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  nous  invoquons, 

1  nous  adressant  au  Saint-Siège,  la  domination 
d'un  souverain  étranger  :  le  chef  de  l'église  uni- 
verselle n'est,  à  ce  litre,  étranger  nulle  part,  tan- 
dis que,  comme  souverain  temporel,  il  l'est  par- 
tout, au  delà  des  limites  de  ses  Etals. 

S'il  nous  était  permis,  Messieurs,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  de  regarder,'  comme  vos  principes, 
ceux  que  nous  avons  entendu  avancer  dans 
celte  tribune,  combien  n'aurions-nous  pas  à  gé- 

(1)  Polit,  sacrée,  liv.   VII,  prop.  1. 
lî)  Scrm.  sur  l'unité  de  l'Eglise. 
(3)  Declar.  cleri  gallicani,  art.  3. 


mir  sur  le  sort  de  la  religion  !  Vous  avez  déclaré 
que  tous  les  pouvoirs  venaient  de  la  nation  :  de 
là  l'on  a  conclu  que  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics de  l'Eglise  avaient  la  même  source.  S'il  en 
était  aiosi,  nous  n'aurions  donc  plus  qu'une  re- 
ligion humaine,qu'une  religion  de  circonstances, 
qu'une  religion  de  politique. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  nous  persuaderons 
jamais  que  les  représentants  de  la  nation  puissent 
adopter  de  pareilles  idées,  et  introduire  ,'lans  le 
sanctuaire  une  sufirématie  civile  que  l'Église  a 
proscrite  et  condamnée  dans  tous  les  temps.    . 

Pour  venir  au  serment,  qui  est  le  véritable  ob- 
jet qui  m'a  conduit  à  cette  tribune,  je  dois  vous 
répéter.  Messieurs,  ce  que  j'ai  eu  rhonneur  de 
vous  dire  dans  une  autre  circonstance  :  qu'il  est 
des  points  sur  lesquels  la  religion  ne  permet  pas 
de  laisser  d'équivoque.  Nous  n'oublierons  jamais 
qu'un  de  nos  premiers  devoirs  est  de  nous  mon- 
trer citoyens,  et  donner  l'exemple  de  la  soumis- 
sion à  l'autorité  civile;  mais  sites  hommes  nous 
prescrivent  des  choses  opposées  aux  principes  de 
notre  religion,  nous  devons  leur  dire  avec  fer- 
meté, quHl  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes. 

Les  formes  canoniques,  pour  les  objets  suscep- 
tibles de  changement,  dans  l'ordre  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  sont  incontestablement 
nécessaires.  Cependant  notre  constitution  les  mé- 
connaît ou  les  oublie;  sans  l'intervention  de  l'au- 
torité spirituelle,  elle  règle  les  droits  respectifs 
du  pape,  des  métropolitains,  des  évêques  et  des 
curés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  elle 
déplace  les  pouvoirs  ;  elle  donne,  Ole,  étend  ou 
restreint  la  juridiction;  elle  détermine  les  con- 
ditions et  qualités  requises  dans  ceux  qui  doivent 
devenir  les  pasteurs  des  âmes  ;  elle  fixe  et  res- 
treint la  profession  de  foi  qu'ils  doivent  faire  ; 
elle  ordonne  une  forme  d'élection  inconnue  à 
tous  les  siècles  ;  elle  change  l'ordre  établi  pour 
la  mission  divine. 

Il  faut  vous  le  dire.  Messieurs,  telle  est  la 
maxime  de  tous  les  âges  :  Que  l'Eglise  ne  peut 
être  constituée  sans  l'Eglise.  Une  sage  condescen- 
dance la  portera  sans  doute  toujours  à  concourir, 
dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas  opposé  aux  princi- 
pes essentiels,  ou  au  bien  spirituel  des  fidèles, 
à  ce  qui  pourra  remplir  le  vœu  de  la  puissance 
civile  ;  mais  il  faut  attendre  la  décision  et  l'inter- 
vention de  son  autorité. 

Voilà  les  grands  principes  que  nous  avons 
exposés;  ils  sont  gravés  dans  nos  consciences; 
ce  sont  ceux  des  pasteurs  du  royaume.  Enchaînés 
par  le  devoir,  nous  serons  forcés  de  nous  dévouer 
à  la  sévérité  de  vos  décrets,  plutôt  que  de  trahir 
ces  principes.  Ils  ne  nous  permettront  jamais. 
Messieurs,  de  nous  regarder  comme  déchargés 
de  notre  mission,  tant  que  la  voix  de  l'Eglise  ne 
se  sera  pas  fait  entendre.  Ceux  qui  s'ingéreraient, 
à  nos  places,  dans  nos  fonctions,  seraient  sans 
juridiction  et  sans  pouvoirs;  ils  tromperaient  la 
religion  des  peuples,  et  nous,  nous  n'aurions 
que  des  larmes  à  verser  sur  le  sort  des  fidèles, 
auxquels  nous  avons  voué  toute  noire  affection: 
mais  nous  pourrions  au  moins  vous  répondre 
que  nous  avons  tout  sacrifié,  excepté  notre  cons- 
cience et  notre  amour  pour  eux. 

Permettez  qu'en  finissantje  vous  fasse  observer 
que,  dans  vos  vues,  la  constitution  que  vous 
avez  décrétée  pour  le  clergé  ne  doit  être  qu'une 
constitution  civile;  que  cest  le  titre  que  vous 
lui  avez  donné;  que  ses  auteurs  ont  plusieurs 
fois  répété,  dans  cette  tribune,  que  vous  ne  pré- 
tendiez pas  prononcer  sur  des  objets  spirituels. 
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Si  donc  vous  croyez  qu'il  n'y  a,  dans  cette  Cons- 
titution, rien  de  spirituel  et  qui  dépende  essen- 
tiellement de  l'Eglise,  toutes  les  réserves  et 
exceptions  que  nous  pensons  devoir  réitérer, 
doivent  vous  être  indifférentes  ;  s'il  y  a,  au  con- 
traire, des  objets  réellement,  spirituels,  nous 
sommes  dans  vos  principes  en  prononçant  ces 
exceptions;  vous  devez  les  approuver  et  voir  la 
pleine  exécution  de  vos  lois  dans  le  serment  de 
notre  soumission  à  tout  ce  qui  est  dans  l'ordre 
politique,  ainsi  que  de  notre  zèle  à  le  main- 
tenir. 

Vous  avez  dit,  Messieurs,  et  vous  l'avez  solen- 
nellement prononcé,  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur 
les  consciences.  Eh  !  quel  pouvoir  plus  terrible 
que  celui  qui  placerait  les  ministres  de  la  reli- 
gion,   pasteurs  et  citoyens,   dans  l'alternative 


de  violer  la  loi  de  Dieu,   ou  celle  de  l'Empire? 

Votre  justice  est  avertie  ;  notre  conscience  va 
nous  dicter  le  seul  serment  qu'il  nous  soit  pos- 
sible de  faire: 

Je  jure  de  veiller^  avec  soin,  sur  les  fidèles  dont 
la  conduite  m'a  été  ou  me  sera  confiée  par  l'Eglise, 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de 
maintenir,  de  tout  mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est 
de  l'ordre  politique,  la  Constitution  décrétée  par 
V Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi; 
exceptant  formellement  les  objets  qui  dépendent 
essentiellement  de  V autorité  spirituelle. 

François,  évéque  de  Clermont. 

Nota.  Interrompu  dès  les  premières  phrases, 
M.  l'évêque  de  Clermont  avait,  en  descendant 
de  la  tribune,  remis  son  discours  sur  le  bureau. 
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naux    694 

Assemblée  nationale.  —  Séance  do  soir.  Adresse 
des  amis  de  là  Constitution  de  Clermont- 
Ferrand , 696 

Décret  suspendant  pour  les  perruquiers  le 
payement  du   centième  denier 697 

Suite  de  la  discussion  du  décret  sur  les  ponts 
et  chaussées  et  adoption  des  articles  4,  5  et  6 
du  titre  II 697 

Rapport  par  M.  Malës   sur  l'affaire  de  Pa- 

miers,  etc .' 697 

M.  Vadier.  Décret  sur  cette  affaire 698 

Décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux        703 


29  DÉCEMBRE   1790. 


Assemblée  nationale.  —  Rapport  par  M.  Lebrun 
et  décret  sur  la  reconstitution  dos  rentes 703 

Décret  maintenant  provisoireinent  leà  fa- 
briques des  églises  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent... 705 

Décret  ouvrant  un  crédit  provisoire  pour  le 
port  de  Cherbourg 705 

Décret  portant  suppression  du  conseil  de  la 
marine 706 

Suite  de  la  discussion  du  décret  sur  les 
jurés.  Titre  IV.  Adoption  des  articles  1  à  6..      706 

Titre  V.  Adoption  des  articles  1  à  17 708 

Titre  VI.  Adoption  des  articles  1  à  8 709 

Décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux   .>   710 
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30  DÉCEMBRE  1790. 


Assemblée  nationale. —  Séance  dd  matin.  Décret 
attribuant  provisoirement  au  corps  municipal 
ce  qui  concerne  les  travaux  et  ateliers  de  se- 
cours de  Paris 710 

Décret  maintenant  provisoirement  les  octrois 
de    Paris 711 

Décret  portant  création  de  justices  de  paix.       711 

Décret  tixant  l'emplacement  qu'occupera  la 
caisse  de  l'extraordinaire 711 

Décret  pour  faciliter  l'acquisition  de  do- 
maines nationaux  par  les  officiers  ministériels 
supprimés 712 

Suite   de  la  discussion    du   décret   sur  les 

jurés.  Titres  I  et  II.    M.  Duport 713 

M.  Thouret  et  adoption  des  titres  I  et  II.      715 

Décret  portant  ventes  de  domaines  natio- 
naux        719 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  Dépu- 
tation  des  dames  de  la  halle 719 

Adresse  des  dé  pu  lés  extraordinaires  de 
Saint-Pierre   de  la  Martinique 720 

Rapport  par  M.  de  Boufflers  sur  les  encoura- 
gements à  accorder  aux  inventeurs  de  machines 
et  de  découvertes  industrielles 721 

Procès-verbaux  du  dépôt  aux  archives  des 
objets  ayant  servi  à  la  fabrication  de  400,000,000 
d'assignats •. 73Î 


31  DÉCEMBRE  1790. 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  matin.  Décret 
renvoyant  l'affaire  de  Montauban  au  tribunal 
de  cette  ville 734 

Liste  de  la  députation  chargée  de  compli- 
menter le  roi  le  !«'  janvier 734 

Rapport  par  M.  Gossin  et  décret  sur  les  tri- 
bunaux de  commerce  dans  les  villes  mari- 
times         734 

Décret  portant  établissement  de  tribunaux 
de  commerce  et  de  justices  de  paix 735 

Rapport  et  décret  sur  les  classes  des  gens 
de  mer 735 

Rapport  et  décret  sur  l'avancemtnt  des  gens 
de  mer 737 

Rapport  par    M.    Anson    et    décret  sur  le 


Faces. 

payement  des  rentes  des  pauvres 739 

Rapport  et  décret  sur  la  prorogation  du  délai 
à.  accorder  aux  municipalités  pour  les  évalua- 
tions de  domaines  nationaux 740 

Décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux       7iS 


Assemblée  nationale.  —  Séance  du  soir.  Suite  de 
la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  ponts 
et  chaussées.  Titre  iV.  Adoption  des  articles 
1  à  11 743 

Décret  portant  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
des  comptes  de  1789  jusqu'à  l'organisation  de 
la  comptabilité 745 

Décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux        74S 


1"  JANTIZR  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Compte  rendu  de  la  dé- 
putation au  roi  et  à  la  reine 747 

Rapport  et  décret  sur  la  décoration  mili- 
taire       745 

Décret  sur  les  deux  régiments  en  garnison 
à  Montauban 747 

Décret  autorisant  le  sieur  de  Veyland  à  fa- 
briquer une  nouvelle   poudre 747 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Grillon  le  jeune, 
sur  l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée 748 

Discussion  et  décret 750 

Décret  porlaot  vente  de  domaines  natio- 
naux.       750 


S  JANVIER  1791. 


Assemblée  nationale.  —  Incident  sur  la  presta- 
tion de  serment  par  l'évèque  de  Clermont 752 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  aux  jurés.  Du  juré  d'accusation.  Adop- 
tion des  articles  1  à.  29  du  titre  1" 753 

Décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux       755 

Projet  d'instruction  sur  la  contribution  mo- 
bilière     75S 

Discours  de  M.  de  Bonnal,  évèque  de  Cler- 
mont sur  le  serment  des  ecclésiastiques 763 
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DU    TOME    VINGT  ET  USIÈMB. 


AccvsiTie9-  Çipljç^Upos  donnéQs  p^r  d'^adr?  fia  sajet 
d'une  leUre  adressM  à  l'auteur  (Pascaljsld'ua  discours 
incriminé  (19  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  561  elsuit.); 
—  renroi  do  la  lettre  au  comité  des  recherches  (ibid. 
p.  563). 

AcQçisiTiOKS.  Projet  tendant  à  autoriser  le  département 
dft  la  Vendéç  à  acquérir  une  maison  pour  y  loger  son 
administration,  aucune  maison  nationale  de  la  ville 
de  FODtenay-le-Comte  n'étant  propre  à  la  recevoir 
(11  d<cen)hre  ITâO,  t.  XXI,  p.  367) ;  —adoption  iibid.). 

ÀDMINIST^^TCCBS  SE  piSTRICT  ET  DE  DÉf  ARTEMlEiÇT.  Motlgn 

(fe 'Pervin'juj^re 'suç  ]a' question   4^   savofr    s'il  leur 
sera  accordé  un  trailerp-^ntiâ  décembre  I^^P.t-Xxl, 

E.  192)  ;  —  renvoi    aux  comités    des  finances  et  de 
onstitution  réunis  (ibid.). 

Pnijel  de  décret  présenté  par  Sentetz,  relativement 
à  des  contestations  survenues  entre  le  conseil  du  dé- 
partement du  Gers  et  des  directoires  de  di^itricts  de 
son  arrondissement  (17  décembre,  p.  521);  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  (ibid.)  ;  —  adoption  (19  dé- 
cepibre,  p.  56^). 


ABHinuTSAXioa.  Projet  de  décret  pr^^Q^  p^i*  Veraier 
sur  des  questions  relatives  aux  délibérations  du  con- 
seil général  de  chaque  commune,  aux  impositions  et 
emprunts  d'intérêt  local  et  au  remboursement  des 
soqames  dépensées  par  de|  députés  pour  la  fédéra- 
tion (2  déçèi^bre  1190,  t.  XXf,  p.  179  et  suiv.);  ^ 
ajournement  (ibid.  p.  180  ;  «^  décret  (9  décembre, 
p.  192  et  suiv.).        •  • 

AiaDiLLQK  (Q'),  député  de  U  noblesse  de  laséoéqb&usc^e 
d'Àgen-fàrle  vu  l'atfaire  4e  liaii£y  (t.  XXI,  p.Sld). 

AiLLY  (P'),  4épmé  du  tjers  éM  dç  ghafljnont-§p-V#jj[p. 

P^je  fiji:  lef  çam^  ^^  wsris  <t.  xxj,  p,  6§i). 

Aix.  Voir  troubles. 


Ai-lardeJP'),  député  de  |?  nobj^sse  ^q  bailliage  (Je 
Saiiit-l^érte-îe-Mb'ujifîèr.  I^fe^ënte  un  projeldédepret 
sur  les  comptes  dii  ci -devant  receveur  général' du 
clergé  (t.  XXI,  p.  522  et  suiv.);  —  le  défend  libid. 

p.  ^m- 

Alsace.  Adoption  d'nn  projet  de  décret  par  Ghasset  sur 
Içi  ^iaps  p9f^$d§S  P^r  1^9  ^blis3em«ut«  d«s  pro- 
testapis  é'Al§»c«  (ir  d^ej»br«  1790,  t,  XXJ,  p.  17Q]. 


AaÉRiQCE.  Lettre 


)rQpQsant  l'acquisition  de  la  créance 
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?).  219  et  suiv.)  ;    —  reavoi  au  comité  des  finances 
ibid.  p.  220). 

André  (D'),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  les  receveurs  des  districts  (t.  XXI, 
p.  38),  —  sur  les  juges  (p.  134),—  sur  la  vente  des 
biens  nationaux  aux  municipalités  (p.  169), —  sur  le 
payement  des  électeurs  (p.  192).  —  Présente  un  jproj et 
de  décret  sur  l'impôt  des  membres  des  ci-devant 
cours  souveraines  (p.  202).  —  Parle  sur  la  force  pu- 
blique (p.  233),—  sur  la  dette  publique  (p.  300).  — 
Kéclame  l'état  des  travaux  faits  par  l'Assemblée  et 
de  ceux  qui  restent  à  faire  (p.  304).  —  Parle  sur  la 
contribution  personnelle  (p.  347  et  suiv.),  (p.348  et  suiv.), 
(p.  349),  —  sur  les  inondations  (p.  362),  —  sur  la 
contribution  foncière  (p.  368  et  suiv.),  —  sur  une 
demande  d'indemnité  (p.  435  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  opérations  préliminaires  des  commis- 
saires chargés  de  vérifier  les  travaux  des  comités 
(p.  460).  —  Parle  sur  les  offices  (p.  486  et  suiv.),  — 
sur  un  bureau  de  liquidation  (p.  508),  —  sur  les 
comptes  du  ci-devant  receveur  général  du  clergé 
(p.  523).  —  Donne  des  explications  au  sujet  d'une 
lettre  adressée  à  Pascalis  (p.  561  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  finances  (p.  586),  —  Président  (p.  624);  — 
son  discours  d'installation  {ibid.).  —  Ses  discours  au 
roi,  à  la  reine  et  au  dauphin,  à  l'occasion  de  la  nou- 
velle année  (p.  "745  et  suiv.). 

Andrieu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  538),  (p.  639). 

Année  (Nouvelle).  Discours  du  président  (d'André)  au 
roi  (l"-  janvier  1791,  t.  XXI,  p.  745  et  suiv.);  —  ré- 
ponse du  roi  {ibid.  p.  746)  ;  discours  du  président  à 
la  reine  et  au  daupnin  [ibid.)  ;  —  réponse  de  la  reine 
(jWd.)  ;  —  inscription  au  procès-verbal,  sur  la  de- 
mande de  Treilhard  (ibid^. 

Anson,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Pré- 
sente des  projets  de  décrets  sur  le  brûlemont  des 
anciens  assignats  défectueux  et  du  papier  blanc  non 
employé  (t.  XXI,  p.  654  et  suiv.),  —  sur  le  paye- 
ment des  rentes  au  profit  des  pauvres  (p.  739  et 
suiv.). 

Apanages.  Second  rapport  des  comités  réunis  des  finances, 
d'imposition  et  des  domaines,  présenté  par  EnjubauU 
de  La  Roche  (20  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  586  et 
suiv.)  ;  —  discussion  des  articles  non  adoptés  :  Le- 
vassor,  abbé  Maury,  Prugnon,  Chasset,  Rœderer,  Le- 
vassor,  Regnaud  {de  Samt-Jean-d'Angély)  {ibid.  p. 
594  et  suiv.);  —  adoption  des  articles  6,  7,  8  et  9 
Hbid.  p.  595  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion 
des  articles  11  et  12  (21  décembre,  p.  609);  —  ar- 
ticle 13  :  Chasset,  Lanjuiuais,  Camus,  Levassor,  Bengy 
de  Puyvallée,  Levassor,  EnjubauU,  Bengy  do  Puy- 
vallèe,  Camus,  Vernier,  de  Montmorency,  Dubois- 
Crancé,  de  Montmorency,  Camus  (i7>id.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  do  l'article  amendé  (t&td.  p.  610); — adop- 
tion sans  discussion  des  articles  14,  15,  16,  17, 
18.  19  et  20).  —  Documents  présentés  au  comité  des 
domaines  par  Levassor,  surintendant  des  finances  de 
M.  d'Orléans,  et  observations  de  ce  dernier  (p.  611  et 
suiv.). 

Argentsuil.  Décret  rendu  on  faveur  du  maire  d'Ar- 
genteuU  (8  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  325). 

Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint- 
Flour.  Secrétaire  (t.  XXI,  p.  559). 

Armée.  Adoption  d'une  motion  tendant  à  faire  présenter 

Sar  le  ministre  dans  un  mois   l'état  du  non-complet 
ans  l'armée  des  années  1789  et  1790  (5  décembre  1790, 
l.  XXI,  p.  234). 

Communication  d'une  lettre  adressée  au  comité  dos 
■recherciios  par   les  administrateurs   du  département 


du  Var  (23  décembre,  p.  SU  et  suiv.)  ;  —  décret  por- 
tant qu'il  sera  envoyé  une  garnison  suffisante  à  En- 
trevaux iibid.,  p  632). 

Présentation  par  Alexandre  do  Beauharuais  d'un 
projet  de  décret  sur  le  remplacement  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  régiments  de  Meslre-de- 
camp  cavalerie    et   du  roi-infanterie   (27   décember, 

S.    675  et  suiv.);  —   discussion:   Du  Châtelet,  de 
oailles  {ibid.   p.   676  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  677). 

Armement.  Projet  de  décret  présenté  par  Alexandre 
Lameth  pour  l'armement  des  gardes  nationales 
(18  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  532)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Arrestation.  Décret  de  solde  des  frais  de  l'arrestation 
des  sieurs  Borie  et  Bosse  (3  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  193). 

Artillerie.  Rapport  par  de  Broglie  sur  son  organisation 
(22  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  616 et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  de  Sinéty,  Alexandre  de  Beauharnais,  de 
Tracy,  de  Noailles,  Bureaux  de  Pusy,  de  Thiboutot, 
Bureaux  de  Pusy,  de  FoUeville,  deMurinais,  Emmery, 
Mirabeau  (2  décembre,  p.  180)  ;  —  adoption  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Assemblée  nationale  de  Paris.  Pétition  présentée  par 
son  président  (Pastoret)  et  tendant  à  faire  hâter  l'é- 
tablissement des  six  tribunaux  de  district  de  Paris 
(l*"-  janvier  1791,  t.  XXI,  p.  746  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  Brillât-Savarin.  Bouche,  Renaud,  de  FoUeville, 
Goupil,  de  FoUeville  {ibid.  p.  747);—  ordre  du  jour 
{ibil). 

Assemblée  électorale.  Adresses  (27  novembre  1790, 
t.  XXI,  p.  73  et  suiv.),  (30  novembre,  p.  148  et 
suiv.);  —  (2  décembre,  p.  179),  {ibid.  p.  185  et 
suiv.),  (4  décembre,   p.  215  et  suiv.),    (6  décembre, 

E.  268  et  suiv.),  (8  décembre,  p.  321),  (9  décem- 
re,  353  et  suiv.),  (11  décembre,  p.  390  et  suiv.), 
(14  décembre,  p.  475),  (16  décembre,  p.  518  et  suiv.), 
(18  décembre,  p.  549  et  suiv.),  (20  décembre,  p.  598 
et  suiv.),  21  décembre,  p.  618  et  suiv.),  (23  décembre, 
p.  637),  (24  décembre,  p.  660),  (28  décembre,  p. 667), 
{ibid.  p.  695  et  suiv.),  (30  décembre,  p.  710  et  suiv.), 
(31  décembre,  p.  743),  (2  janvier,  p.  751). 

Assignats.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Camus  et  concernant  les  formalités  avant  leur  déli- 
vrance au  trésorier  de  l'extraordinaire  (20  décembre 
1790,  t.  XXI,  p.  600).  —  Adoption  d'un  projet  de 
décret  sur  le  brùlement,  tant  des  ballots  contenant 
lo  papier  blanc  des  anciens  assignats  non  employé, 
que  de  ceux  desdits  assignats  maculés  ou  défectueux 
(24  décembre,  p.  655).  —  Procès-verbaux  des  dépôts 
faits  aux  Archives  nationales  (30  décembre,  p.  732 
et  suiv.). 


Assistance.  Projet  de  décret  présenté  par  Vernier  pour 
aider  le  département  de  Seine-et-Oise  à  soulager  la 
misère  régnant  à  Versailles  (4  décembre  1790,  t.  XXf, 
p.  203);  —  discussion  ;  Martineau,  Barnave,  Prieur, 
Rewbell,  Le  Couteulx,  Barnave  {ibid.);  —  adoption 
du  projet  de  décret  amendé  {ibid.  p.  204)  ;  —  adoption 
d'un  article  spécial  à  Paris  (17  décembre,  p.  521). 

Rapport  par  La  Rochefoucauld-Liancourt  sur  les 
secours  à  répandre  dans  les  départements  (16  décem- 
bre, 1790,  t.  XXI,  p.  313  et  suiv.);  —  discussion  : 
Murinais,  Emmery  (ibid.  p.  516)  ;  —  texte  du  projet 
de  décret  adopté  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Aubry-dc-Bochet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée do  Villers-Cotterets.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'exécution  du  cadastre  (t.  XXl,  p.  493  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  744). 

Audier-Massillon,  député   du   tiers  étal  de   la  »én«- 
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chaussée  d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
officiers  ministériels  non  liquidés  (t.  XXI,  p.  712). 

AcxONXE.  Adoption  d'na  projet  de  décret  autorisant  cette 
ville  à  faire  construire  des  moulins  dans  ses  fortifica- 
tions (27  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  675). 


Babet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en  Fran- 
che-Comté. Parle  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  XXI,  p.  76),  —  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  314), 
(p.  318),  —  sur  l'affaire  du  régiment  Royal-Cham- 
pagne (p.  3%),  —  sur  les  académies  (p.  729  et  suiv.). 

Baco  de  la.  Chapelle,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nantes.  Parle  sur  le  jury  (t.  XXI, 
p.  670  et  suiv.). 

Barsave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  9).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  de  la  Martinique  (p.  l2o  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  129).  —  Parle  sur  l'imposi- 
tion des  rentes  dues  par  le  Trésor  publie  (p.  199),  — 
sur  une  demande  de  secours  pour  les  pauvres  de  Ver- 
sailles (p.  203  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  proposition  faite  d'imposer  les  rentes 
(p.  205).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  313  et 
suiv.),  (p.  318),  p.  319),—  sur  la  contribution  person- 
nelle (p.  366),  —  sur  les  offices  (p.  538),  —  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  5o8),  —  sur  les  messageries 
(p.  601.)  —  sur  l'acceptation  du  décret  relatif  à  la 
constitution  civile  du  clergé  (p.  641),  —  sur  le  juré 
d'accusation  (p.  753). 

Baro>',  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Reims.  Fait 
un  rapport  sur  un  bail  à  vie  du  cens  du  château  de 
Dieuze  (t.  XXI,  p.  401). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorrc.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  restitu- 
tion des  biens  des  religionnaires  fugitifs  (t.  XXI, 
p.  177  et  suiv.);  —  fait  le  rapport  (p.  334  et  suiv.). 

—  Propose  de  voter  une  pension  de  600  francs  pour 
la  veuve  de  J.-J.  Rousseau  (p.  619). 

Barrières.  Rapport  fait  par  Hemoux  sur  leur  rétablis- 
sement au  pays  de  Labour  (30  novembre  1790,  t.  XXI, 
p.  134);  —  adoption  (i*id.). 

Adoption  d'an  projet  de  décret  sur  une  difficulté 
soulevée  à  Strasbourg  relativement  au  reculement  des 
barrières  (21  décembre,  p.  606  et  suiv.). 

Bastille.  Décret  attribuant  une  pension  à  ceux  qui  ont 
été  estropiés  an  siège  de  la  Bastille,  à.  une  femme 
qui  s'y  est  distinguée,  aux  veuves  et  aux  enfants  de 
ceux  qui  y  ont  été  tués  (19  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  566  et  suiv.). 

Beacharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'avancement  du  corps  du  gé- 
nie (p.  304  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées 
(p.  476).  —  Fait  un  rapport  sur  le  remplacement  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  régiments  de 
Mestre-de-camp  cavalerie  et  du  roi -infanterie  (p.  673 
et  suiv.). 

Beachetz  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  circulation 
des  grains  (t.  XXI,  p.  268).  —  Parle  sur  les  finances 
(p.  386),—  sur  la  police  (p.  693  et  suiy.,  (p.  694),  (p.  714 
et  suiv.). 


G  ocE.f,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux.  Parle 
sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  (t.  XXI,  p.  147), 
(p.  171  et  suiv.). 


Be?(gt  de  Pctvallée,  député  de  la  noblesse  du  bailUage 
de  Bourges.  Parle  sur  les  apanages  (t.  XXI,  p.  609). 


Bergasse-Lazirocle,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Pamiers.  Parle  sur  les  doubles  de  Damiers 
(t.  XXI,  p.  697  et  suiv.). 

Bertheread,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  chaises  d'église,  (t.  XXI,  p.  705.) 

Biens  nationaux.  Décrets  de  vente  aux  municipalités 
d'Angers  et  d'Orléans  (27  novembre  1790,  t.  XXI, 
p.  73)  ;  —  aux  municipalités  de  Paris  et  d'Orléans 
(^  novembre,  p.  118). 

Regnault  et  Régnier  demandent  un  délai  pour  les 
municipalités  deLunéville  et  de  Nancy  (29  uovembre, 
p.  118)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  de  Delley 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  119). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Paris,  de 
Bonneval,  de  Janville  et  de  Chartres  {ibid.  p.  124  et 
suiv.),  — aux  municipalités  de  Rainneville,  deVillers- 
Bretonneaux,  d'Hérouel,  de  Pierrefitte,  d'Arcueil  et 
de  Chalenay  (30  novembre,  p.  147  et  suiv.);  —  adop- 
tion des  rectifications  demandées  par  de  Menou  et 
d'André  (1"  décembre,  p.  169). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Chasset  concernant  le  versement  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  du  prix  des  ventes  des  biens  natio- 
naux (ibid.). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Neuville- 
aux-Loges,  Tours,  Orléans  [l^  décembre  p.  176  et 
suiv.),  j —  aux  municipalités  de  Friguicourt  et  de 
Vitry-le-François  (tftid.  p.  177). 

—  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Camus  et  relatif  à  une'  exception  en  faveur  des  éta- 
blissements d'étude  ou  de  retraite,  des  biens  des  hô- 
Sitaux,  etc.,  et  autres  destinations  exercées  à  l'époque 
u  2  novembre  (3  décembre,  p.  192). 

Décret  de  vente  aux  municipalités  de  Gémeaux,  Di- 
jon, Spoy,  Lutz  et  Genlis  (3  décembre,  p.  231  et 
suiv.). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Bourges, 
Tours,  Langeois,  Trocy,  Barcy,  Fublaines,  Chaumes, 
Moissy-Cramayel,  Juziers,  Mantes,  Rungis,  Paris, 
Orléans  (6  décembre,  p.  269  et  suiv.),  —  aux 
municipalités    de   Ville-du-Bert   et   de   Vadenciennos 

g'  décembre,  p.  300), —  aux  municipalités  de  Germaine, 
ray-Saint-Cnristophe,  Vervins,  Lanneray,  Chartres, 
etc.  (8  décembre,  p.  322  et  suiv.), —  à.  la  municipa- 
lité de  Bourges  (9  décembre,  p.  334),  —  aux  munici- 
palités de  Bèze,  Saint-Martin  Dumonl,  Brasey,Pralon 
et  Saint-Veran  (10  décembre,  p.  361). 

Décret  relatif  à  l'opposition  faite  parles  ci-devant 
bénéficiers  d'Autun  à  la  vente  des  biens  nationaux 
[ibid.). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Lyon,  Mont- 
pellier, Bugeat,  Marat  et  Atlilac  {ibid.    et   p.  suiv.). 

Décret  relatif  aux  obstacles  mis  par  la  municipa- 
lité de  Douai  à  la  vente  des  biens  nationaux  (12  dé- 
cembre, p.  417). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  May,  Ples- 
sis-Pacy,  Villeneuve-Saint-Georges,  Orléans,  Beaure- 
gard,  Childrac,  Prudemanche,  dois,  Amiens,  Saint- 
Gobain,  Orléans  (ibid.  p.  419  et  suiv.),  —  aux  muni- 
cipalités de  Savigny,Ebarres,  Cessey,  Dijon,  Chasselas, 
et  Saint-Gengoux-de-Chissey  (13  décembre,  p.  433  et 
suiv.),  —  à  la  municipalité  de  la  Guillolière  (ibid. 
p.  436)  ;  aux  municipalités  de  Sugère,  Billom  et  No- 
gent-sur-Seine  (13  décembre,  p.  438),  —  aux  muni- 
cipalités d'Ormes,  la  Chapelle-Saint-Mesmin,  Loury, 
Peuplingues  et  Guines  (14  décembre,  p.  474). 

Bouche  demande  un  délai  pour  la  Provence  inondée 
(15  décembre,  p.  482);  —  renvoi  au  comité  d'ahéna- 
lion  sur  la  proposition  de  Camus  {ibid.}. 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  d'Annonay, 
Courteuil,  Gosnay,  Saint-Paul-Trois-Chàteaux,  Lyon, 
Cuire»-Ia-Croix-Rousse,   Saint-Hilaire,  Saint-Mesmin, 
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Chécy,  Chaux,  Gaye,  Villers-Ie-Sec,  Chain gy,  Orléans 
(15  docctnbro,  p.  iSl  et  suiv.).- 

Instruction  aaresséo  par  le  comité  d'aUépation  pour 
la  conservation  des  manuscrits,  ctiart^s,  sceaux,  li- 
vres imprimés,  monuments,  etc.,  provenant  du  mo- 
bilier des  maisons  ecclésiastiques  et  faisant  partie  des 
biens  nationaux  (15  décembre,  p.  490  et  suiy.), 

Décrets  de  vente  ^ux  municipalités  de  Qijoi^,  Var- 
rois,  Ghaignot  et  AIhée  (16  décembre,  p.  508)  ;  —  aux 
municipalités  de  Bayonne,  Messas,  Bourges  et  Tours 
(16  décembre,  p.  517  e|  si^JY-).  —  awx  municipalité» 
d^Amiens,  Janyiile,  Moaligay-l9-Ç|aaeloa,  Authciviil, 
JBrou,  Hamel,  Chevresis-les-Dames,  Sebonçouft,  Vr£^i- 
gnes,  Orléans,  Sully,  Bazoches-les-Galleraudes,  Gau- 
douville,  Terraube,  Montpellier  et  Belbôze  (17  dé- 
cembre, p.  528  et  »uiv.),  —  Ji  la  municipalité  de 
Sainl-Lfloaard  (18  décembre,  p.  549),  —  à  la  muni- 
cipalité de  Dye  (19  décembre,  p.  563). 

Décret  sur  la  vente  des  biens  nationaux  comprenant 
l8  cure  et  le  logement  du  curé  (20  décembre,  p.  576). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Rouen  et  de 
Camon  (ibid.  p.  578),  —  aux  municipalités  du  Bourg- 
l'Abbaye,  Sermaises,  Orléans  et  Meung-sur-Loire 
(20  décembre,  p.  601  et  suiv.),  —  aux  municipalités 
de  Houdan,  Gambais,  Gros-Rouvres,  Versailles, 
Boinvilliers,  Etampes,  Clermont,  Polhes,  Montagnac 
et  Lucquy  (21  décembre,  p.  607). 

Location  de  biens  nationaux  par  la  municipalité  de 
Paris  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Proposition  de  vente  d'un  bois  de  144  arpents  faite 

6ar  La  Rochefoucauld  (ii^td.   p.  608);  —  discussion  : 
ortan,  abbé  Gouttes,  Praslin  (ibid.  p.  608); —  ajour- 
nement (ibid.). 

Décrets  de  vente  à  la  municipalité  de  Marchiennes 
Hbid.), —  aux  municipalités  d'Alais,  Gresl,  Eure, 
Poot-Oellard,  Vannavôs,  Granne,  Ohabrillant,  Auti- 
champ,  Saillans,  Roynac,  Répara,  Auriple,  ^aon-Eclas 
et  Francillon,  Soyons,  Coucy-le-Chàteau,  Oauchy, 
Rouen,  Sauvigny,  Jarnac,  Mozun,  Manglier  et  Ardes 
(22  décembre,  p.  629). 

Décrets  de  vente  aux  municipalités  de  Gien,  Neu- 
ville-aux-Loges,  Orléans,  Touves,  Mazangues  et  Vars 
^3  décembre,  p.  642).  —  aux  municipalités  de  Saint- 
Saturnin,  Celles,  Viviers,  Landrevillç,  Loches  et  Ës- 
soyes  (24  décembre,  p.  639  et  suiv.),  —  à  48  muni- 
cipalités du  département  de  l'Ain  (ibid.  p.  662;,  — 
à  20  municipa.iiés  du  département  de  Saône-et-Loire 
et  à  une  municipalité  du  Gers  (28  décembre,  p.  694 
et  suiv.),  —  à  5  municipalités  du  département  de  la 
Manche  (tbid.  p.  703),  —  aux  municipalités  de  la 
Flèche,  Orléans,  Cérilly,  Saint-Jean-de-Pos,  Gannat, 
Saiisat,  Montbron,  Montignac-lo-Goq,  Chazelle,  Monti- 

fnàc-Gharcnte,  Toulon,  Mont-Saint-Éloy,  Oigniez,  Pas, 
ailly-en-C|strevenl  (29  décembre,  p.  710). 
Projet  de  décret  présenté  par  Ramel-Nogaret  rela- 
tivement à  la  prorogation  de  délai  à  accorder  aux 
municipalités  pour  rapporter  les  désignations,  esti- 
mations ou  évaluations  aes  biens  nationaux  (31  décem- 
bre, p.  7i0  et  suiv.),  —  adoption  avec  amendement 
de  Gaultier-Biauzat  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Décrets  do  vente  aux  municipalités  de  Nemours, 
Vitry-lc-Françols,  Miradoux,  Marsolan,  Bunzat,  Bellon, 
Bonnes,  Bois-Commun,  Orléans,  Saint-Denis,  Saint- 
Florentin,  Rouen,  Neuilly-Saint-Front,  Tarascon,  Car- 
tignies,  Aine  (31  décembre,  p.  742  et  suiv  ),  —  aux 
municipalités  d'Arras,  Dreux,  PéronQe,  Beauvais, 
Dijon,  Pont-Saint-Esprit,  Roquemanre,  Juoàs  et  Ca- 
verne (ibid.   p.  745). 

Bioî<,  député  du  tiers   état  du  bailliage  de   Loudun. 
■  Secrétaire  (t.  XXI,  p.  589). 

Bots.  Rapport  par  de  Vismes  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à  leur  conservation  (19  décembre  1790,  t.  XXI, 
f.  564  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  563  et 
uiv.)  ;  —  adopiiou  (ibid.  p.  566)  ;  —  adoption  d'un 
autre  proiol  do  décret*  complémentaire  du  précédent 
(27UçcQmDre,  p.  67 o). 

BoisL\?{DfjY  (De),  député  du  tiers  é>tat  de  Paris-hors-les- 
raurs.  Parle  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
(t.  XXI,  p.  187  et  suiv.). 


Bois-RouvRAT,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Çhâteau-Thier^-y.  Parle  suç  1^  sermççit  d«  fio^pal 
(t.  XXI,  p.  752}. 

Bois^QMS.  Voie  ItHpQsitiau  iaiirectea. 

BoxNAL  (de),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Clermont 
en  Auvergne.  Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXI, 
p.  9  et  suiv.)  ;  —  demande  à  s'expliquer  au  sujet  da 
la  prestation  de  serment  (p.  732)  ;  —  refuse  de  le 
prêter  (p.  753);  —son  diaçours  non  prononcé  (p.  763 
et  suiv.). 

BûXJJAY  (De),  député  de  la  noblesse  du  Nivernais  Réé\  a 
pvés.ideptjÇ^use  pour  raison  de  saiité  (t.  XXI',  p,.574) . 

Bo:^yî:FaT  (Abbé  de),  député  du  tiers  état  de  la  sépé- 
chàussée  de  Riom.  Parle  sur  le  traitement  du  clergé 
(t.  XXI,  p.  362). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  receveurs  de  districts  (t;  XXt,  p.  38), 
—  sur  le  comité  de  salubrité  (p.  173),  —  sur  l'indem- 
aité  Èi,  ^oitaer  «^ux  députés  à,  1^  fédératioa  (p.  \^). 
—r  Présente  une  pétition  au  nom  d^  ù  vill^  de  Salins 
(p.  202).  —  Parle  sur  les  monnaie?  (p.  234),  -r  sur  les 
patrons  pêcheurs  de  Marseille  (p.  2|^4),  —  sur  la  mé- 
dajllo  frappée  eh  méqiQiro  de  l'^vîtandoii  de  to^s  les 
privilèges  (p.  3,4»),  —  sur  m  mpnnaie^  (p.  3^4).  — 
Pema^do  Vin  â,é\^i  pour  l'estimatipu  de^  biens  natio- 
naux eq  Provence  (p.  482).  —  Parle  sqr  l^g  offtces 
(p.  62cD,  r^  sur  Iq  traitement  4es  vicaires  (p.  §23).— 
l.pi^muniqvifi  d^s  pièces  relativçg  ^ux  troubles  d'Aix 

Ï».  ^7a).  -^  Parie  sur  la  marifte  (p.  703)  ;  — '^ur  les 
i^penseç  4^  n^g-ç-iage  (p.  74^),  -r,  sur   une  p§titipn 

(p.  im, 

BouFFLERs  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nancy.  Fait  un  rapport  sur  les  encouragements  à 
accorder  aux  inyegt^urs  (t.  XXI,  p.  721  0t  suix.). 

Bourdon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Gaux. 
Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  449) . 

B(](U$sioN,  député  du  tiers  état  de  la  s|nécbau^t6e  4'A- 
gen.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  527),  —  sur  une 
inventioù  (p.  642),  —  sur  la  polic^  (6,93),  ^  sqr  les 
travaux  de  l'Ass^ml^lèe  (p. '730). 

BouTTEyn,LE-Du«ETZ,  député  du  tiers  éta^  du  baijji^ga 
da  Péronne,  Roy  et  Montiidjer^  Parte  sur  l'aff^ir^f  du 
régiment  Royal-Champagne  (t.  ^^\,  p.  397|,  —  ?ur 
les  offices  (p.  44^),  (p.  'i%i\,  ^-  sur  les  rentiers  du 
clergé  (p.  518),  —  sur  'les  ofuco^  (p.  33;^). 

Brvnche,  député  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Parle  sur 
le   remplacement  de   |4aq)iei^|lle  par  spa    suppl^^pt 

(t.  x^l,  p.'  eoQjj  ' 

BRiLt.vT-SwARiîr,  député  des  bailliages  de  Bugey  et  Val- 
romey.  Parle  sur  la  force  publique  (t.  XXI,  p.  256),  — 
sur  les  officiers  (p.  473),  —  sur  une  pétition  (p.  747). 


lE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Col- 
et  Scnelestadt.  F'ait  un  rapport  sur  l^ffaire  du 


Broguei 
mar  et  Schele'stadt.  Fait  un  rapport 
ci-dovant  parlement  de  Toulouse  (t.  XXI,  p.  155  et 
suiv.).       ■  ■     <■■    ■ 


Brulart,  ci-devant  marquis  de  Sillery,  député  de  la  no- 
blesse du   bailliage    de    Reiras.  Fait  un  rapport  sur 

l'affaire  de  Nancy  (t.  XXÎ,  p.  271  çi  suiv.). 

Bureaux  de  Pusv,  député   de  la  noblesse   du  bailliage 
d'Amont  en    Franche-Comté.    Parle    sur  l'artillerie 
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(t.  XXI,  p.  180).  —  Fait  un  rapport  sur  une  de- 
teande  de  crédits  de  quatre  millions  (p.  iSÈ  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le»  ponts  et  ehaussées  (p.  471  et  suiv.). 

BvzoT,  député  da  tiers  «tat  du  bailliage  d'Évreux.  Parle 
sas  l«a  oKices  (t.  XXi,  p.  9^7),  (p.  $39),  —  sur  les 
traraux  da  l'Ass^^lée  (p.  liSU 


Cabastiw.  Of)imon  d'Anbry-dn-Bochet  sur  son  exécu- 
tion, imprimée  par  orare  de  l'Assemblée  nationale 
(15  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  493  et  suiy.).' 

Caisse  dk  l'extraordwairb.  Projet  de  décret  présanté 
au  nom  du  comité  des  finances  et  des  comniissaires 
nommés  pour  sa  surveillance,  sur  l'état  de  cette 
caisse  (3  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  200  et  suiv.)  ; 
—  discussion  :  Camus,  divers  membres  (6  décembre, 
p.  354);—  texte  du  décret  adopté  {ibid.  et  p.  suiy.). 

Décret  ponant  que  la  caisse  versera  au  Trésor  pu- 
blic la  somme  de  45  millions  en  assignats  pour  le 
service  de  décembre  (11  décembre,  p.  367). 

Adoption  dun  projet  de  décret  pré-îenté  par  Camus 
et  improuvant  la  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
parte<iient  des  Côtes-du-iNord  (17  décembre,  p.  821  et 
suiv.). 

Projet  de  décret  en  7  articles,  présenté  par  d'Allarde 
et  relatif  aux  comptes  du  ci-devant  receveur  général 
du  clergé  et  au  versement  des  fonds  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (ibid.  p.  522  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Camus,  d'Allarde,  Camus,  d'André,  Camus 
[Ibid.  p.  Li23i;  —  ajournement  des  4  premiers  arli- 
cles  et  adoption  des  3  autres  {ibid.). 

Communication  de  Camus  relative  à  Tannulation 
de  certains  assignats,  remis  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  au  brùiement  de  certains  autres  (18  dé- 
cembre, p.  532). 

Suite  de  la  discussion  sur  les  comptes  du  ci-de- 
vant receveur  du  clergé  :  d'Ailly,  Camus  (26  dccepi- 
bre,  p.  664  et  suiv.)  ;  —  adoptioi»  du  projet  de  décret 
tout  entier  [ipid.  p.  p6S). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Camus 
sur  l'ordre  de  la  délivrance  de;  mandats  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse  de  l'eilraordioaire  et  sur  celui 
des  payements  à  la  même  caisse  (27  décembre, 
p.  679  et  suiv.). 

Adoption  d'une  modification  au  décret  du  6  décem- 
bre proposé  par  Camus  {ibid.  p.  681). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté,  par  le 
même,  sur  le  siège  de  l'administration  de  la  caisse 
(30  décembre,  p.  711). 

Compte  rendu,  par  le  même,  de  l'état  de  la  caisse 
{ibid.  7ia). 

Airos,  député  du  tiers  état  de  la  ville  do  Paris.  Parle 
sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  79);  —  son  opi- 
nion non  prononcée  (p.  93  et  suiv.;.  —  Présente  un 
Srojet  de  décret  sur  la  question  de  savoir  si  le?  biens 
e  maisons  d'édueatioQ  et  des  hôpitaux  étaient  bien 
nationaux  (p.  192).  —  Parle  sur  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (p.  234),  —  sur  la  contribution  personnelle 
(p.  347),  (p.  348).—  Présente  un  projet  de  décret  sur 
«ne  vente  de  biens  nationaux  (p.  361).  — •  Parle  sur  la 
eontribution  personnelle  (p.  365),  (p.  368).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  une  vente  de  biens 
nationaut  (p.  436).  —  Demande  le  renvoi  d'une  mo- 
tion de  Bouche  au  comité  d'aliénation  (p.  482).  — 
Parle  sur  l'établissement  d'un  bureau  de  liquidation 
(p.  508),  —  sur  les  comptes  du  ci-devant  receveur  gé- 
néral du  clerjié  (p.  52cji,  —  sur  les  assignais  biffés 
et  brûlés  (p.  432),  —  sur  les  finances  (p.  586).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  délivrance  des  as- 
signats au  trésorier  de  l'extraordinaire  (p.  600).  — 
Parle  sur  les  apanages,  (p.  609),  (p.  610),  —sur  l'ac- 
eeptation  du  décret  relatif  à  la  oonstitution  civile  du 


clergé  (p.  630),  (p.  638  et  sqiy.),  (p.  ^39  et  ixny.), 
(p.  641),  —  sur  les  comptes  du  clergé  (p.  66o).  —  Pré- 
sente des  projets  de  décrets  sur  l'ordre  de  la  déli- 
vrance des  iqanda^s  4  l'adcpini$tralioQ  de  la  cai$$e 
de  l'extraordinaire  et  sur  cçloi  ^es  payement;  à  la 
même  caisse  (p.  679  et  suiv.),  —  si^r  une  wodilicatioa 
au  décret  du  6  décembre  (p.  ^\),  —  çur  \^  «iéga  de 
l'administration  de  la  caisse  (p.  711),  — ■  smr  l'établis- 
seopent  des  bureau)  de  liquiqation  (t^i4>  ^t  p*  SQir.), 
—  Rend  compte  de  l'état  des  é^bliss|el^>ents  de  la 
caisse  de  l^extraordinaire  (p.  712).  —  ParU  sur  les 
travaux  de  l'^ssemmçe  (p.  7^). 

CAno?(p£iiET  (De),  député  di|  clerj[é  dq  baUHage  de  Lille. 
Fait  une  motion  sur  le  minimum  des  chanoines  et 
autres  ïiénéficiers  (t.  XX{,  p.  364  et  saiv.) 

Carrières  (Administration  des).  Dénonciations  por- 
tées par  des  fonctionnaires  contre  celte  adminis- 
tration et  suspension  de  ces  fouctionnaires  (8  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  521)  ;  —  discussion  :  Démeu- 
nier, atibé  Gouttes,  Regnand  {ibid.  et  p.  suir.)  ;  — 
reuToi  aa  çoptrôleqf  a^^  gn^nces  [ibié.  p.  323). 

CASTELtANET,  député  du  tjers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  les  troubles  de  La  Martini- 
que (t.  XXI,  p.  129),  —  sur  les  patfoas-p&I^çurs  de 
MarseUle  (p.  324). 

Gazalès  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jngerie 
de  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing.  Parle 
sur  le  serment  imposé  aux  évéques,  curés  et  autres 
ecclésiastiques  (t.  XXI,  p.  8  et  suiv.),  (p.  9),  (p.  79), 
(p.  80),  —  sur  l'affaire  do  Nancy  (t.  XXI,  p.  313  et 
suiv.),  (p.  314  et  suiv.),  (p.  315)  ;  —  rappelé  à 
l'ordre  4p.  316).  —  Parle  sur  des  troubles  dans  le 
Lot  (p.  458),  —  sur  ceux  de  Lyon  (p.  537  et  suiv.), 
(p.  538),  —  sur  les  messageries  (p.  567),  (p.  ÇOl),  — 
sur  les  troubles  de  Pamiers  (p.  698). 

Ce53  du  Château  de  Dieuze,  des  domaines  et  étangs 
de  Lindre.  Rapport  par  Baron  sur  un  bail  à  vie  fait 
à  la  dame  de  Coaslin  de  ce  cens  (12  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  401);  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.). 

CERROif  (De).  Voir  Pinteville-Cemm. 

CÉSABGUE3  (De),  députe  de  la  noblesse  dii  bailliage 
d'Orléans.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'impo  - 
sition  des  rentes  (t.  XXI,  p.  214  et'suiv.). 

Chabert  de  la  Charrière,  député  de  l^  Guadeloupe. 
Demande  le  renvoi  au  comité  colonial  du  plan  de 
constitution  formé  par  celte  colonie  pour  ellermème 
(t.  XXI,  p.  232). 

Chabroi^),  député  du  tiers  état  du  Daapbioé.  Parle  sur 
les  fruits  sujets  à  la  dîme  (t.  XXI,  p.  iiOi,  —  sur 
une  motion  de  Merlin  concernant  les  demandes  eu 
revision  (p.  299),  —  sur  les  plaintes  des  rapeurs  de 
tabac  (p.  321),  —  çur  l'affaire  du  régiment  Royal- 
Champagne  (p-  396  et  SUIV.),  —  sur  une  demande 
d'indemnité  (p.  435),  p.  436),  —  sur  les  offices  (p.  473), 
(p.  48i),  (p.  486),  (p.  487),  (p.  526),  —  sur  la  police 
(p.  707),  —  sur  le  serment  de  Bonnal  (p.  732). 

Chasset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Beaujolais.  Présente  des  projets  de  décrets  sur  les 
traitements  des  mipistres  du  culte  (t.  XXI,  p.  149 
et  suiv.),  — sur  les  receveurs  de  districts  (p.  169), — 
sur  les  établissements  des  protestants  d'Alsace  (p. 
170),  —  su?  les  fruits  sujets  à  la  dlme  eeclésiasti- 
que  (ifeid.),  —  sur  les  apanages  (p.  595),  (p.  609),— 
sur  l'acceptation  du  décret  relatif  à  la  constitution 
civile  du  clergé  (p.  640),  (p.  642). 
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Cherbodrg.  Voir  Ports. 


Clergé.  Dénonciation  de  l'évéque  de  Nantes  (Charles- 
Eutrope  de  La  Laurencie)  par  une  députation  da 
conseil  du  départemeRt  de  la  Loire-Inférieure,  du 
directoire,  du  district  et  du  conseil  général  de  la 
commune,  de  la  garde  nationale  et  des  amis  do  la 
constitution  de  la  ville  de  Nantes  (26  novembre 
1790,  t.  XXI,  p.  1  et  suiv.);  —  réponse  d'Alexandre 
de  Lamelb,  président  (ibid.  p.  2);  —  renvoi  aux 
comités  des  recherches  et  ecclésiastique  réunis  (ibid.); 
—  lettre  de  l'évoque  de  Nantes  aux  recteurs  et  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse  [ibid.  p.  21  et  suiv.). 

Décret  d'annulation  de  tous  actes  de  collations  et 
dispositions  de  cures  postérieurs  à  la  publication  du 
décret  sur  la  constitution  du  clergé  (8  décembre,  p. 
321). 

Projet  de  décret  présenté  par  Chàsset,  au  nom  du 
comité  ecclésia,stique,  pour  faire  payer  au  mois  de 
janvier  les  traitements  des  ministres  du  culte  (3  no- 
vembre 1790,  t.  XXI,  p.  149  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  150).  —  Articles  additionnels  aux  décrets 
sur  le  traitement  du  clergé  (10  décembre,  p.  362);  — 
adoption  d'un  amendement  de  l'abbé  de  Bonnefoy 
{ibid.)  ;  —  texte  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.).. 

Motion  de  Carondelet  sur  le  minimum  à  fixer  pour 
les  chanoines  et  autres  bénéficiers  {ibid.  p.  364;;  — 
renvoi  au  comité  ecclésiastique  (ibid.  p.  365). 

Instruction  pastorale  du  cardinal  de  Rohan  (11  dé- 
cembre, p.  397  et  suiv.). 

Dénonciation  par  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  d'un  écrit  contre  les  décrets 
sur  la  constitution  du  clergé  (13  décembre,  p.  433);  — 
renvoi  aux  comités  des  recherches  et  ecclésiastique 
réunis  (ibid.). 

Dénonciation  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Longwy  d'un  mandement  séditieux  de  l'archevê- 
que de  Trêves  (14  décembre,  p.  476);  —  renvoi  aux 
comités  ecclésiastique  et  diplomatique  (ibid.);  — 
texte  du  mandement  {ibid.  p.  480  et  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Montesquiou  sur  les 
rentiers  du  clergé  (16  décembre,  p.  518);  —  renvoi 
au  comité  d'un  amendement  de  Martineau  (ibid.);  — 
adoption  du  projet  (ibid.);  —  ajournement,  à  la  de- 
mande de  Boutteville-Dumetz,  d'articles  additionnels 
proposés  par  Montesquiou  (ibid.). 

Discussion  sur  le  traitement  des  vicaires  supérieurs 
et  des  vicaires  directeurs  :  abbé  Gassendi,  fiaulticr- 
Biauzat,  Martineau,  abbé  Gouttes,  Bouche,  Gaultier- 
Biauzat,  de  Folleville,  Martineau,  abbé  Gouttes, 
Bouche  (22  décembre,  p.  625);  —  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Dénonciation  d'un  écrit  de  l'archevêque  de  Vienne 
par  le  directoire  du  déparlement  de  TArdèche  (31  do- 
cembie,  p.  74.3);  —  renvoi  au  comité  des  recher- 
ches (ibid.). 

Clermont-Tonnerre  (Jules  de),  député  du  clergé  du 
bailliagedeChàions-sur-Marne.  Lettre  pastorale  (t.  XXI, 
p.  33  et  suiv.), 

Clermont-Tonxerre  (Stanislas  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Pans.  Parle  sur  l'affaire  do  Nancy 
(t.  XXI,  p.  316).  ^ 

CoLAUD  DE  LA  Salcette  (Abbé),  député  du  clergé  du 
Dauphiné.  Prête  serment  avec  déclaration  à  l'aonui 
(t.  XXI,  p.  679).  * 

Collège.  Pétition  présentée  par  Bouche  et  tendant  à 
faire  pourvoir  par  l'Etatà  l'entretien  du  collège  do 
l'Oratoire  établi  à  Salins  (4  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  202);—  renvoi  au  comité  dos  finances  (ibid.):  — 
décret  de  secours  (8  décembre,  p.  325). 

Colonies.  Adresse  des  habitants  du  Sénégal  demandant 

à  participer  aux  bienfaits  de  la  nouvelle  constitution 

(4  décembre  1790,  t.  XXI, p.  220);  — renvoi  au  comité 

des  colonies  (ibid.). 

Adre»»e  des  colon»  do  la  Guadeloupe,  reconnais- 


sants du  décret  du  8  mars  et  se  proposant  d'expo- 
ser les  modifications  à  apporter  au  régime  colonial 
(5  décembre,  p.  232);  —  Chabert  de  la  Charrière  de- 
mande le  renvoi  au  comité  colonial  des  cahiers  do  la 
Guadeloupe  (ibid.); —  adoption  (ibid.). 

Don  patriotique  de  la  brigade  d'artillerie  de  Saint- 
Domingue  (11  décembre,  p.  392); —  réponse  du  pré- 
sident (Pétion)  (ibid.). 

GoMiTÉ  d'imposition.  Prieur  demande  qu'il  présente 
l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  (l*""  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  176);  —  Rœderer  propose  de  régler  la 
somme  totale  des  dépenses  publiques  do  1791  (ibid.). 

Comités.  Projet  de  décret  proposé  par  Salomon  con- 
cernant les  dépenses  auxquelles  ils  entraînent  (l»""  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  175);  —  discussion  :  Bou- 
che, de  Lachèze,  Rœderer  (ibid.j;  —  ajournement 
(ibid.);  —  adoption  d'une  motion  de  Foucault  enjoi- 
gnant au  comité  central  de  donner  dans  la  huitaine 
un  aperçu  de  ce  qui  reste  à  faire  à  l'Assemblée  (ibid.)  ; 
—  Regnaud  et  d'André  se  plaignent  de  ce  qu'il  ne 
fonctionne  pas  11  décembre,  p.  304);  —  acioption 
d'uno  motion  d'André  chargeant  six  commissaires, 
pris  dans  l'Assemblée,  de  se  faire  remettre  par  les 
comités  l'état  des  travaux  faits  et  à  faire  et  d'en 
rendre  compte  dans  la  huitaine  (ibid.);  —  noms  des 
six  commissaires (8 décembre,  p.  326j;  — compte  rendu, 
par  d'André,  des  démarches  faites  par  eux  14  dé- 
cembre, p.  460);  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
présenté  par  Le  Chapelier  pour  la  division  de  leur 
travail  (ibid.). —  Do  Vismes  propose  d'adjoindre  le 
comité  des  domaines  à  ceux  des  finances,  d'imposi- 
tion, d'agriculture  et  "de  commerce,  pour  le  travail 
sur  l'organisation  des  compagnies  de  finances  (ibid. 
p.  475  etsuiv.);^ —  adoption  (ibid.  p.  476). 

Commune  de  Paris.  Projet  de  décret  validant  les  scru- 
tins des  sections  de  la  ville  de  Paris,  réunies  pour 
la  nomination  du  substitut  du  procureur  de  la  mémo 
commune  (14  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  461);  — 
adoption  (ibid.) 

Comptes.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
Cernon  et  interdisant  les  épicos  pour  les  comptes  do 
l'année  1787  ('22  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  624). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le- 
brun et  ajournant  le  jugement  des  comptes  de  1789 
jusqu'à  l'organisation  de  la  comptabilité  (31  décembre, 
p.  745). 

Constitution  civile  du  clergé.  Rapport  par  Voidel,  au 
nom  des  comités  réunis  des  rapports,  ecclésiastique, 
de  l'aliénation  des  biens  nationaux  et  des  rechercnos, 
sur  les  protestations  de  divers  évêques  et  chapitres 
du  royaume,  contre  ce  qui  s'est  fait  à  leur  égard, 
sans  le  consentement  de  l'évéque  de  Rome  (26  no- 
vembre 1790,  t.  XXI,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  imposant  le  serment  aux  évéques  et  autres 
fonctionnaires  ecclésiastiques  (ibid.  p.  8)  ;  —  discus- 
sion :  de  Cazalès,  Barnave,  de  Cazalës,  Bonnal,  Mi- 
rabeau, abbé  do  Montesquiou  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
Potion,  abbé  Maury,  le  Président,  Barbey,  abbé 
Maury,  le  Président,  Lucas,  de  Menou,  abbé  Maury, 
Mirabeau,  Le  Deist  de  Botidoux,  abbc  IVIaury,  Camus, 
de  Cazalès,  Verchorc,  de  Cazalès,  de  Foucault,  un 
évêquo  (27  novembre  1790,  p.  74  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  80  et  suiv.).  —  Opinions,  non 
prononcées,  do  l'abbé  Maury,  do  Camus,  do  l'abbé  Ma- 
thias  (p.  81  et  suiv.).  —  Camus  demande  que  lo  Pré- 
sident se  retire  par  devers  le  roi  pour  savoir  s'il  a 
accepté  et  sanctionné  le  décret  du  27  novembre  (23  dé- 
cembre, p.  630);  —  adoption  (ibid.);  — communi- 
cation par  lo  Président  de  la  réponse  du  roi,  réponse 
écrite,  dans  laquelle  le  retard  mis  à  l'exécution  du 
décret  est  fondé  sur  les  moyens  doux  employés  pour 
no  pas  compromettre  la  tranquillité  publique  (ibid. 
p.  638);  —  discussion  sur  ce  retard  :  Camus,  de  Tou- 
longcon,  Duquesnoy,  Camus,  le  Président  (d'André), 
Chasset,  abbé  Maury,  Barnave,  Le  Chapeliei"  Corol- 
Ur,  Muguet,  Lo   Chapelier,  Camu»,  Gaultier-Biauzat 
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Chasset  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret  portant  qne  le 
Président  demandera  au  roi  de  donner  une  réponse 
signée  de  lui  et  contresignée  d'un  ministre  {ibid. 
p.  642)  ;  —  réponse  du  roi  expliquant  le  retard  qu'il 
a  apporté  à  la  sanclion  et  la  donnant  (26  décembre, 
p.  6H  et  suiv.)  ;  —  déclaration  de  l'abbé  Grégoire 
en  faveur  du  serment  ecclésiastique  (27  décembre, 
p.  677  et  suiv.)  ;  —  sa  prestation  de  serment  (ibid. 
p.  678)  ;  —  consignation  de  sa  déclaration  au  procès- 
verbal  sur   la  demande   de  Durand-Maillane   iibid.)  ; 

—  prestation  de  serment  d'un  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques, membres  de  l'Assemblée  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  prestation  de  serment  favorablement  motivée,  de 
Royer,  Colaud  de  la  Salcette,  Duplaquet  et  dom  Gerle 
(ibid.  p,  679);  —  prestation  de  l'abbé  Tridon,  avec  res- 
triction* {j6id.)  ;  —  l'Assemblée  refuse  de  recevoir  cette 
dernière  (ibid.);  —  simple  prestation  (28  décembre, 
p.  687)  ;  —  prestation  motivée  de  l'abbé  Massieu 
(^  décembre,  p.  69o)  ;  —  simple  prestation  de  l'abbé 
Pocheron  iibia.  p.  703);  —  prestation  motivée  de 
Hurault  (31  décembre,  p.  734)  ;  —  simple  prestation 
de  La  Porterie,  Blugct,  Bécherel,  Diot,  Ruello,  Ralier 
et  Estin  (bid.)  ;  —  prestation  motivée  de  Le  Brun 
(!•' janvier  1791,  p.  746);  —  simple  prestation  de 
Goubert,   Gnillot,  Ogé,  Longpré  (2  janvier,  p.  750)  ; 

—  prestation  motivée  de  Gobel  (ibid.  p.  751  et  suiv.); 

—  incident  sur  la  prestation  de  serment  de  Bonnal, 
évêque  de  Clermont  (ibid.  p.  7S2)  ;  —  motion  de 
Treuhard  tendant  à  obtenir  de  lui  la  déclaration 
qu'il  prêtera  serment  purement  et  sirnplement  (ibid.)  ; 

—  discussion  sur  ce  point  :  de  Bois-Rpuvray,  Treil- 
hard,  de  Bonnal,  Le  Bois  Desquays,  Chabroud,  de 
Foucault,  Le  Bois  Desguays,  de  Foucault,  de  Bonnal, 
de  Foucault  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  adopte  la  motion 
de  Treilhard  et  le  Président  interpelle  Bonnal  qui  re- 
fuse de  prêter  serment  (ibid.  p.  753);  —  ordre  du 
jour  {ibid.). 

Contribution  mobilière.  —  Rapport  par  Defermon 
y  relatif  (7  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  300  et  suiv.)- 

—  Instruction  concernant  la  contribution  mobilière 
(2  janvier  1791,  t.   XXI,  p.  751),  (p.    753  et  suiv.). 

ConTRiBCTiON  PERSONNELLE.  Articles  y  relatifs  présentés 
par  Defermon  :  adoption  de  l'article  1"  i9  décembre 
4790,  t.  XXI,  p.  347);  —de  FoUeville  demadue  un 
tarif  gradué  que  combat  Defermon  (ibid.)  ;  —  ar- 
ticle 2  :  de  Murinais,  d'Estourmel,  Ramel-Nogaret, 
d'Estourmel,  Defermon,  Camus,  de  FoUeville,  d'André, 
Duport,  Defermon,  Leleu  de  La  Ville-aux-Bois,  d'André, 
de  FoUeville,  Duport,  Camus,  Defermon,  de  Grillon 
jeune,  d'André,  Defermon,  d'André,  Defermon  (ibid.  et 
p.  suivj  ; — Defermon,  Démeunier,  Camus,  Ramel-No- 
garet,  Rœderer,  de  FoUeville,  Darnaudat,  abbé  Maury, 
Rœderer,  Barnave  (10  décembre,  p.  365  et  suiv.);  — 
adoption  de  l'article  2  (ibid.)  ;  — adoption  de  l'article  3 
(11  décembre,  p.  367)  ;  —  article  4  :  un  membre  (ibid. 
p.  368);  —  adoption  (ibid.);  —  article  5  :  Ramel- 
Nogaret,  Camus  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  ar- 
ticle 6  :  de  FoUeville,  Dedelley,  Dauchy,  de  FoUeville, 
Ramel-Nogaret,  Martineau,  Dauchy,  Legrand,  Lan- 
juinais,  Dauchy,  d'André  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —adoption 
(ibid.  p.  369);  —  articles  7  et  8  :  adoption  (ibid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'une  motion  de  Dionis  relative  aux 
hôtels  garnis  (ibid.). 

Observations  des  députes  de  la  vUle  de  Paris  sur 
la  contribution  personnelle  (9  décembre,  p.  349  et 
suiv.). 

GOROLLER,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Hennebon.  Parle  sur  l'acceptation  de  la  constitution 
civile  du  clergé  (t.  XXI,  p.  641). 

CoTTW,  député  du  tiers  état  de  là  sénéchaussée  de 
Nantes.  Parle  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  (t.  XXI, 
p.  750). 

Crédits.  Rapport  par  Bureaux  de  Pusy  sur  une  de- 
mande faite  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit 
de  quatre  millions  (5  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  232 
et  suiv.);  —  adoption  du  projet  de  décret  amendé 
par  Defermon  (ibid.  p.  23^. 


CRaLOK  aîné  (De),  député  de  la  noble8s«  de  la  séné- 
chaussée de  Troyes.  Parle  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Champagne  (t.  XXI,  p.  396). 

Grillon  jeune  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXI, 
p.  317),  —  sur  la   contribution   personnelle  (p.  348), 

—  sur  l'affaire  du  régiment  Royal-Champagne  (p.  396). 

—  Fait  un   rapport  sur  les  travaux   de   l'Assemblée 
nationale  (p.  6^  et  suiv.). 

Croix  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  486). 

CcRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Fait  un  rapport 
sur  la  marine  (t.  XXi,  p.  236  et  suiv.). 

CcssT  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caen. 
Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXI,  p.  234);  —  fait  un 
rapport  sur  les  monnaies  basses  (p.  344  et  saiT.)  ; 
--  le  soutient  (p.  401),'  (p.  436). 


DxRNACDAT,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  la 
contribution  foncière  (t.  XXI,  p.  365). 

Daxibert,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
gen.  F^t  un  rapport  sur  une  plainte  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  contre  la  municipalité  de 
Valence  (t.  XXI,  p.  508). 

Daccht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont 
en  Beauvoisis.  Parle  sur  la  contribution  foncière 
(t.  XXI,  p.  368). 

Décoration  militaire.  Projet  de  décret  y  relatif,  pré- 
senté par  Wimpfen  (l*--  janvier  1791,  t.  XXI,  p.  747); 
—  discussion  :  MiUet  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Decretot,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bail- 
liage de  Rouen.  Parle  sur  les  droits  d'enregistrement 
(t.  XXI,  p.  72), 


Décrets.  Voir  Lois. 


Delley,  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux a.  XXI,  p.  118  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
contribution  personnelle  (p.  352),  —  sur  les  postes 
et  messageries  (p.  600  et  suiv.). 


Defermon,  député  du  tiers  étatdela  sénéchaussée  de  Ren- 
nes. Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.X.XI,  p.  1 1»), 
—  sur  une  demande  de  crédit  de  quatre  millions 
(p.  234),  —  sur  les  droits  d'entrée  (p.  298).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  contribution  mobilière  (p.  300  et 
suiv.).  —  Présente  des  articles  sur  la  contribution 
personnelle  (p.  347  et  suiv.),  —  Parle  sur  les  offices 
(p.  449),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  476),  — 
sur  les  offices  (p.  487),  —  sur  la  police  (p.693), — sur  la 
reconstitution  des  rentes  (p.  704).  —  Présente  des  pro- 
jets de  décrets  sur  la  marine  (p.  705  et  suiv.),  (p, 
737).  —  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  744).  — 
Présente  une  instruction  sur  la  contribution  foncière 
(p.  751),  (p,  735  et  suiv.), 

Dela!«dine,  député  du  tiers  état  do  baiUiage  du  Forez. 


7€fi 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AWALYTIQOE  DES  XllCtlt^S  ^ARLËkÉNtAlkfes 
XXI)  p.    467    fet    6Uiv;), 


Parlp   sur  les  offices    (t 
(p.  623). 


Delattre,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bailleul. 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  dû  pêcheurs  fran- 
çais (l.  XXJf,  p.  430  et  suivi); 

DâîiÉljNiÊBt  (iépiike  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  (t.  XXI, 
p.  175),  —  sur  la  validité  d'une  élection  municipale 
m.  194),  —  sur  l'imposition  des  rentes  dues  par  le 
Trésor  public  (p.  198),  (p.  206),  —  sur  les  mon- 
naies (p.  233),  —  sUr  la  fbicc  publique  ^p.  2H6), 
(p.  237*.  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  im- 
positions directes  (p.  321).  —  Parle  sur  l'administra- 
tion des  Carrières  {ÎMd.),  —  sur  là  feonlHbulion  per- 
sonnelle (p.  3B8),  —  sur  les  monnaies  (p.  436,.  — 
Présen  e  un  projet  do  décret  sur  la  nomination  d'un 
substitut  du  p  ocureur  de.  la  commune  de  Paris 
(p.  4Bi).  —  Parle  sur  les  offices  (p.  486),  (p.  513),— 
sur  les  finances  (p.  586),  —  sur  les  troubles  d'Aix 
(p.  S96),  —  sul-  la  police  (p.  693). 

Dépenses.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le- 
brun sur  les  indemnités  comprises  dans  les  dépenses 
annuelles  fixes  (2  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  182  et  suiv.). 
Rapport  par  La  Rochefoucauld  sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  et  à  celles  des  dé- 
partements pour  l'année  1791  (6  décembre,  p.  260  et 
suiv.);  —  débat  sur  l'impression  :  de  Folleville, 
Rœderer  {ibid.  p.  267);  —  l'impression  est  volée  (ibid.). 

DiputÉS.  Adotitioh  d'un  projet  de  déêfet,  jjrésènte  par 
Le  Chapelier  âU  rrom  du  comité  de  Cbristitution,  et 
interdisant  aux  administrateurs  de  département  et 
de  district  de  nommer  et  d'entretenir  des  agents  au- 
près du  roi  et  du  Corps  législatif  (24  décemBre  1790, 
t.  XXl,  p.  651).  —  Renvoi  au  comité  de  Constitution 
d'un  projet  de  décret  présenté  par  Raçael-No^afet, 
et  étendant  aux  municipalités  lés  dispositions  du 
précédent  et  conservant  la  tribune  ouverte  aux  dé- 
putés extraordinaires  déjà  admis  (28  décembre, 
p.  664). 

Inscription  au  procès-verbal  d'uhe  lettré  de  Le- 
veneur,  maréchal  de  camp  et  administrateur  de 
l'Orne,  contestant  les  dires  de  de  Vrigny  et  de 
Gfaailloué  sur  la  limilatioh  de  leuts  pouvoirs  {31  dé- 
cembre, ^.  740). 

Desmazière,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
4'Anjou.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  660). 

Dette  publique.  Projet  de  décret  présenté  par  Gouttes, 
au  nom  du  comité  de  liquidation.  (7  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  300)  ;  —  discussion  :  d'André,  t)uqilèsnoy 
(ibid.)] —  adoption  d'un  contre  projet  de  d'André 
ibid.)  ;  —  nouvelle  motion  de  Gouttes  combattue  par 
Pfieui:  el  t'elirée  par  son  auteur  (idid.). 

DSttts.  t>nijèt  de  aîttrefc  pVèséûfè  par  t'a  ftôchefeu- 
cauld  et  portant  qne  1.1  ntition  ne  se  chargera  dans 
aucun  temps,  ni  cfans  aucun  cas,  des  dettes  de  quel- 
ques personnes  que  ce  soit  (22  décembre  1790,  t.  XXI, 
i^.  624;  —  adoptîoh  {ibîd.). 

Devillas,  député  iShi  liéts  état  dd  bailliage  èé  Sàint- 
Flour.  Parle  stir  la  fhrmâUôH  d'un  ct)itxé 'd«ti-oupes 
d'enfants  (t.  XXI,  p.  MU). 

DiLLON  (Arihur),  d^^paté  d«  la  itt.Winique,  Parte  sur  les 
troubles  de  cette  xidIouIo  (t.  XXl,  p.  149). 

Dîmes.  Pî'o^et  do  dccrjèt  prcsentô  par  Chasset  sur  les 
ifuits   sujets  à  la   3lme   ecclésiastique    ou  inféodée 

a"  décembre  1790,  t.  XXI,  p.   170);  —  discussion; 
artineau,  Chasset,  Chabroud,  Chasset,  Moroau  (ibid.); 
—  adoption  (tWd.)i 


DiiTOCiiÉAtî,  dépillê  dli  ticfé  état  dn  bàilHà^o  àe  Ëiois. 
Fait  tan  rapport  sur  la  éupprestion  des  office?  mi- 
ftiStéfièlS  (t.  XXI,  \\  437  el  suiv.);  —  le  défend 
tp.  48»),  (p.  486),  l[p.  524),  (p.  55^),  (p.  53'9). 

Diofiis»  député  de  là  noblësee  de  H.  VHle  dfe  Paris.  PàHe 
sur  la  contriluiion  fohcière  {t.  XXl,  ^.  369),  ^  sur 
les  travaux  de  l'Assetobiée  (p.  T49),  (i».  751). 

Division  9v  royaume.  Rappbrt  par  Vieillard  Bàf  ^ne 
contestation  survenue  entre  le  directoire  dil  départe- 
ment de  la  Somme  et  la  munibipaUté  do  Doullens 
(2  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  17«);  —  décret  {îbid.) 
Décrst  sur  la  juridiction  des  juges  de  paiH  Séant  à 
Argenteuiletexira-muros  (il  décembre,  p.  367). 

Décret  rattachant  la  commune  de  Donsici-s  au  dis- 
\rict  d'Amiens,  et  rconissant  liés  CorïimUrieS  de  Sâint- 
Pierre  et  de  IVolre-Dame  dé  Gbolôt  {15  déceihbre, 
p.  484). 

DOMAi  l«Es  C0NGÉABLE6.  JièputatioQ  du  département  du 
Morbihan  signalant  l'intérêt  qu'il  j  à  à  s'en  occuper 
(?  décembre  1790,  t  kXI  p.  187);  —  réponse  du 
Président  (Alexandre  de  Lameih)  (ibid.);  —  renvoi 
aux  comités  réunis  de  Constitution,  dé  féodaliûSt  d'a- 
griculture et  de  commerce  (ibid.): 

DbiiTÀN  (Dé),  dçpù,lé  de  la  noblesse  du  baillilife  de 
Dôle  en  Fjadche-Goiialé.  Parle  sur  les  biens  aatto- 
iiàiix  (t.  XXI,  p.  iBOS). 

DosFÀNT,  dépoté  du  tiêi^  éiàt  ^e  la  Vlilô  iàé  l^afis. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  5^X1,  p.  lis). 

Douanes.  Voir  Barrières. 

Droits  d'entrée  et  »e  sorti!  bû  ibnu'mlÉ.  Rapport 
sur  leur  tarif  par  Goudard  (3  novembre  17fcO,  t.  XXI, 
p.  135  et  suiv.)-  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  137)} 
—  discussion  :  Malnùet,  abb,é  Maury,  Rœderer,  Bois- 
landry,  BégoUPh,  Rœderer  [ibid.  p.  137  el  sniv.)  ;  —  Ré- 
gouen,  Goudard,  Démeunier  (l""  dtcembre,  p.  171  et 
suiv.);  —  adoptipn  des  bases  proposées  par  le  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.  p.  173). 

Projet  de  décret  présenté  par  Roussillon  relalite- 
ment  aux  ci-devant  provinces  dp  bretajjne,  Franche- 
Conaté,  Alsace,  Lori-aine  ei'troîs-Evéchés  (7  décembre, 
p.  298)  ;  —  .discussion  :  Lavie,  Defermon,  Lavie, 
Rousstllon  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  299). 

Projet  présenté  parHernoux  relativeœ^'nt  aux  mar- 
chandises venaùt  de  l'Indre  (T£)i(i.)  ; — adoption  (ibid.) 

Droits  FÉAnAti.  Décret  rfgiânt  la  sitiJalion  âû  régis- 
seur général  dès  domaines  de  fâ  ci-devant  province 
de  Lorraine  vis-à-vis  de  seb  fermiers  el  sous-fermièrs 
(3  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  193). 

Dubois-Grange,  député  dii  «iers  état  du  bailUsgè  de 
Vitry-le-François.  Parle  sur  l'affaire  d«  réftlbént 
Royal-Chamfjaçne  (t.  XXI,  p.  396),  (pi  397),  —  sur 
les  ap&naf  es  {p .  609)  i 

Du  Chatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Bar- 
le-Duc.  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXl.  p.  808 
et  suiv.)  —  sur  l'affaire  du  rcgimfcut  Royal-tham- 
pagne  (p.  39.^),  —  Soi-  le  r'emplaccifieBi  dfefe  offi- 
ciers, 8ous-officiers  et  soldats  do  deux  rcgimenls 
(p.  676  el  suiv.). 

DuPLAOï'ET  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailHagti  de 
Saini  Quentin.  Prête  serment  avec  déclaration  à  l'ap- 
pui (t.  XXl,  p.  679^. 

Oi«»o1tT,  âéputé  *d(i  tiélfi  H^\  M  bàttttâljë  de  ^Cflioûrs. 
Pf««îfenlfeôfes  ptrfjetS  Aè  i^ficthti  kni'àh  ventes  Ofe  biens 
nationaux  (t.  XXl,  (p.  4SS),  (i».  M) 
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Déport  (Adrien),  dépota  de  la  Dobles««  de  la  ville  de 
Paris.  Fait  nitt  rapport  sur  la  ftolice  de  sûreté,  la 
justice  crimineUe  et  l'institutiou  des  iuréS  (t.  XXI, 
p.  ii  el  suiv.).  —  Preseûle  un  projet  de  décret  sur 
la  concier«{ene  (p.  ITO  et  »uiv.).  —  Parle  sur  la 
proposition  d'imposer  les    renies  dues  par  le   trésor 

f»ublic  (p.  197),  —  sur  lés  montiaieè  (p.  215),  —  sur 
a  contribution  personnelle  \a.  348),  ^—  sut-  les  mon- 
naies (p.  437).  —  Ministre  ae  la  justice.  Répond  à 
une  leltrtft  du  comité  de  mendicité  siip  Bicêtre  el  la 
Salpèlriére  (p.  534).  —  B^^mândé  (Jti'on  s'occupe  de 
rorfanisâtion  de  la  ttiaréchanàsée  (Ç.  6ÎÇ).  —  Pté- 
sfeûle  des  projets  de  décréta  stir  les  prisons  de  la  ville 
de  Saintes  (p.  632  et  s«lv.),  —  «Ur  léS  jugements 
prérôtaux  (p.  655).  —  Défend  s6h  Rapport  *ur  la 
poUee{p.  69i),  (p.    707},  ^.  lli  et  saiv.),  (p.  753]. 

Bvfks^  député  da  tiers  état  de  la  séoécëauslée  de 
Carcassoûne.  Parle  snr  de  troubles  dans  le  Lot  (t.  XXl, 
p.  4o7  et  suiv.j. 

DuQOESXOT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
le-Duc.  Parle  sur  la  force  publique  (t.  XXI,  p.  237),  — 
9ur  la  dette  publique  (p.  30(^,  —  sur  l'affaire  de 
Nancy  (p.  318),  sur  les  monnaies  (p.  43<^,  —  sur 
l'accepiaiion  du  décret  relatif  à  la  coostitaliou  du 
cierge  (p.  t)39). 

Dlra>d-Mailla>e,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Arles.  D'riiande  Tinscription  au  procès-verbal 
d'une  déclaration  de  l'abbé  Grégoire  (t.  XXJ,  p.  678). 

Blrget,  âëpùlé  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes  (t.  XXI, 
p.  206). 


Eacx  de  Paris  (Compagnie  des).  Pétition  des  frères 
Périer,  leurs  directeurs  {U  décembre  1790,    t.  XXI, 

6  643  et.  suiv.);   —  rçùVci,  après   obsenratioos  de 
egnaud  {de  Saint-Jean  dCAngély)   et  de  FoUeville, 
aux  comités  des   rapports   et    de  liquidation   \ibid. 

Eglise  et  l'Etat  (L').  Considérations  snr  les  limites  de 
la  puissanc!  spirituelle  et  de  la  puissance  civile  par 
de  Fontanges,  archevêque  de  Toulouse  (26  novembre 
1790,  t.  XXL  p.   16  él  sruiv.). 

.  Lettres  de  lévèque  de  Tulle  aà  ttérgé  de  son  dio- 
"feése  et  aux  administrateurs  dû  (!éparteilie  nt  de  la 
Corrèze  (p.  22  et  suiv.). 

Avertissement  de  Lefranc  de  Pompignan,  archové- 
qtjc  de  Vienne,  au  clergé  séculier  et  régulier  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse  Tp.  23  él  suiv.). 

Docîàration  de  J'évêqu'e  dé  S(oiss6i)s  acTressèe  aux 
.administrateurs  du  direcloîré  du  département  de 
l'Aisne   p.  27  et^sUiv.i. 

Lettré  de  revenue  oé  Llsieux  4ui  ofèci»8  muni- 
cipaux de  Lisieux  (p.  2Ô  et  sûîv.). 

Lettre  pastorale  de  Jules  de  ÙèrmOnt-Tonnerre, 
tvêquè  de  CbâJûns-suc-Marne,  au  clergé  séculier  et 
iêi;ûlier^t  aux  ïdèfès  dé  son  aibcèsé  (p.  33  et  suîy.). 

Electeurs.  Motion  de  d'i^ndré  tendant  à  résoudre  la 
question  de  stvôîr  fe'ils  doivent  être  payes  (3  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  192);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  Conslilution  réunis  [U)ié.\. 

ÈlectedRs  i)fe  PAliis.  Députation  àè  rAsVemblfo  élec- 
torale de  Pans  exprinaant  son  attacîiemenl  à  là  Con- 
stitution, par  l'organe  de  Kersaint,  son  présideiit  et 
de  Larive,  acteur  du  Théâtre-Français  et  orateur  de 


ta  dépùUlion  (Il  décembre  11^0,  (l.  XXl,  p.  478  et 
suiç^.)  ;  —  réponse  dt8  Pétion,  président  [ibii.  p.4«()). 

El  EcnoNS  ADMinisTRATivEs .  Projet  de  décret  préseaté 
par  Vieillard  (de  Coutaoces)  sur  le  reooav'llementde 
la  moitié  des  ofdciers  municipaux  de  Montauban 
(28  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  110)  ;  —  adoption 
(tWrf.). 

Pétition  adressée  par  les  députés  dèS  sections  de 
la  ville  de  Versailles  a,n  sujet  dé  la  Ir^ntinuâtion  de 
réleeiion  des  ofdciers  muaicip&ax  de  cette  ville  (3  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  193)  ;  —  renvoi  au  c«khité 
de  Constitution  {ibid.). 

Electioxs  législatives.  Vériflcation  de  pouvoirs. 

Saint-Domingue.  Rapport  par  Larchevêque  —  Thi- 
baut sur  le  remplacement  de  Cocherel,  démission- 
naires, par  0.  Gormann  (2  décembre  1790,  t.  3ÎXI, 
p.    179);  —   ordre  du  jour  {ibid.j. 

Artois.  Admission  de  l'abbe  Michanlt  en  rempla- 
cement de  Fleury  décédé  (iOid.  p.  185). 

Eligibilité.  Question  posée  par  de  Trâtey  «or  la  tftli- 
diic  de  l'élection  d'un  entreposeai*  de  tabac  aul  fonc- 
tions d'officier  toàunicipal  dans  la  ville  &é  Moulins 
(3  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  193  et  saiv.);  —  Dé- 
meunier en  demande  la  confirmation  (ibid.  p.  194)  ; 

—  adoption  [ibid.). 

EmhkrV,  iiéptlté  dil  tfér^  état  éà  b^miâ|e  éé  Mélz. 
Parle  sur  l'artilKrie  (t.  XXI,  p.  180),  —  Vçur  î'afrâîre 
de  Nancy  (t.  XXI,  p.  317);  (p.  318),—  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  477),  —  sur  les  secours  aux  dépar- 
tements (p.  516). 

EMPLAt±TnÉnT.  Adoption  d'un  projet  86  déci^t  présenté 

Ear    Prugnon    snr   les     emplacements  nati^iaui  à 
ongwy  (23  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  631). 

Ehpru^ts  faits  sur  les  billets  dès  rëéeViurs  iféiiërâux 
des  vivres  de  là  marine.  Décret  y  relatif  (3  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  193;. 

EAfaxts  tsoutés.  Rapport  par  de  Vismes  (29  novembre 
1790,  t.  XXl',  p.  119);  —  adoption  d'un  projet  do 
décret  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  eto- 
fants  trouvés  de  Vhopital  de  Nancy  (4  décembre, 
p.  202  et  suiv.). 

E^JCBAtJLY  DE  LA  RocHE,  député  de  tiers  état  de  fa  sé- 
néchaussée du  Maine.  Fait  un  rapport  sur  les  apa- 
na^  (t.  XXI,  p.  S86  el  sUiv.). 

E-fREGisTRESE-TT.  Tarif  des  droits  d'enregistrement  à 
percevoir  sur  les  actes  civils  et  judiciaires  et  sur  les 
titres  de  propriété.:  adoption  des  art.  1  et  2  (28  no- 
vembre 1790,  t.  XXt,  p.  72);  —  ajournement  de 
l'art.  3,  sur  la  proposition  de  Merlin  {ièid.);  —  dis- 
cussion sur  les  art.  5  et  8  :  Heortault-Lumerville, 
Decrétot  (ibid.);  —  rejet  de  leurs  amendements, 
(<Wd.).  ;  —  texte  des  art.  décrétés,  faisant  partie  dé 
la  1**  classé,  I"  sectiort  (t*iW.  et  p.  sttiv.);  ^—  re- 
prise de  la  discnssion  :  Moiiïi  (28  novembre,  p.  413 
et  suiv.)  ;  — adoption  des  art.  12  et  13  {ibid.  p.  115)  ; 

—  èVt.  f"  de  la  II"  section  :  Dosfant.  Martineau 
(ibid.);  —  adoption  fihid.);  —  Art.  2  :  Fréteau,  De- 
fermon,  Merlin  {ibid.)  ;  —  retranchement  de  cet  art. 
(ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  4  a  7  [ibid.  p.  116);  — 
r'rtVôi  de  l'art.  8  à  la  classe  de  5  soh  pWtf.)  ;  — 
aâoTp'tîOn  d>  s  ïtl*  et  IV*  sections  et  des  art.  1  et  2  de 
là  V'  (iMà.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d*nrn  amende- 
ment de  La  nochefoucaud  -  Liancoùrt  à  l'ârt.  3 
(ibid.  p.  117)  ;  —  adoption  des  art.  3  à  5  (ibid.);  — 
adoption  des  VI»  el  VU»  sections  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  de  deux  articles  âddilioûireis  (5  dècém- 
t'fe  ^.  220}  ;  —  tèîtê  compTét  du  décret  (îlftd.  et 
p.  smy.). 
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EsTODRMEi-  (D*),  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis. 

-  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  317),  —  sur 
les  monnaies  (p.  346),  la  contribution  personnelle 
(p.  347),  —  sur  l'affaire  du  régiment  Royal-Champa- 
gne (p.  395),—  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  558),— 
sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  633),  —  sur  les 
ponts   et  chaussées  (p.  744). 

Eymar  (D'),  dépatô  de  la  noblesse  des  sénéchaussées 
de  Forcalquier,  Digne  et  Sisteron.  Fait  une  motion 
pour  l'érection  d'une  statue  à  J.-J.  Rousseau  (t.  XXI, 
p.  125),  (p.  127  et  suiv.);  —  ajoute  à  cette  motion 
l'attribution  d'une  pension  de  1,200  francs  pour  sa 
veuve  (p.  619  et  suiv.). 


Fabriques.  Projet  de  décret  présenté  par  Lanjui- 
nais  sur  le  prix  excessif  des  chaises  dans  les  pa- 
roisses de  Paris  (29  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  705)  ; 

—  discussion  :  plusieurs  membres,  Goupil,  Berthe- 
reau  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid-). 

Faulcon  (Félix),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  clô- 
ture des  travaux  de  l'Assemblé  nationale  (t.  XXI,  p. 
560  et  suiv.). 

FED  ÉRATiON  DU  14  JUILLET  1790.  Motion  de  Bouche  ten- 
dant à  fixer  le  payement  à  accorder  aux  députes  à  la 
fédération  (3  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  192)  ;  — 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  Constitution 
réunis  (ibid.). 

Finances.  Rapport  par  Rœderer  sur  les  lois  constitu- 
tionnelles y  relatives  (20  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  579  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  586)  ; 
adoption  d'une  motion  de  d'André  tendant  au  renvoi 
de  la  discussion  à  quatre  jours  [ibid.)  —  d'une  motion 
de  Camus  et  de  Beaumetz  tendant  à  la  communica- 
tion du  rapport  aux  comités  de  Constitution  et  de  fi- 
nances (ibid.);  —  Démeunier  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  huit  jours  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion  (ibid.). 

FoLLETiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronne.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180),  — 
sur  l'impôt  des  rentes  (p.  206)  —  sur  la  force  pu- 
blique (p.  236),  —  sur  les  dépenses  publiques  (p. 
267),  —  sur  la  contribution  personnelle  (p.  347),  (p. 
348),  (p.  365),  (p.  368),  —  sur  les  ponts  et  chaussées 
(p.  476),  •—  sur  les  hôpitaux  de  Rouen  (p.  483),  — 
sur  un  bureau  de  liquidation  (p.  508)  —  sur  le  trai- 
tement des  vicaires  (p.  625),  —  sur  la  maréchaussée 
(p.  628),  —  sur  la  pétition  du   sieur  Périer  (p.  651), 

—  sur  la  police  (p.  708)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  747), 

—  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  (p.  750). 

FoKCTiONS  DE  DÉPUTÉ.  Girot-Pouzol  demande  le  rempla- 
cement par  son  suppléant  de  Laqueuille  qui  ne  les 
exerce  plus  et  a  protesté  contre  les  décrets  do  l'As- 
semblée (20  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  599  et  suiv.). 

—  discussion:  Alexandre  Lameth,  Branche  (tWd.).  et 
p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.).  p.  600). 

FONTANGES  (De),  dcputè  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse.  Ses  considérations  sur  les  limites  do 
la  puissance  spirituelle  et  de  la  puissance  civile  (t. 
XXJ,  p.  16  el  suiv.). 


Force  publique.  Articles  constitutionnels  présentés  par 
Rabaud,  rapporteur  (5  décembre  1790,  t.  XXI,p.  235); 


—  discussion  :  de  Montlosier,  Brillât-Savarin,  Dé- 
meunier, de  Foucault,  de  Lafayette,  Robespierre,  Ma- 
louet.  Muguet,  Le  chapelier,  de  Montlosier,  de  Folle- 
ville  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  l'e  partie 
de  l'art,  l"  (ibid.  p.  236)  ;  —  2»  partie  :  de  Mont- 
losier, Duqucsnoy,  de  Montlosier  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  237)  ;  —  3*  partie:  Rabaud,  de 
Montlosier,  Gourdan  (ibid); —  adoption  {ibid.);  — 4° 
partie  :  de  Foucault,  Le  Chapelier,  Démeunier,  (ibid.)  ; 

—  adoption  des  4*  et  9*  parties  réunies  (ibid.)  ;  — 
5*  partie  :  de  Montlosier,  Démeunier,  Rabaud  (ibid.); 

—  adoption  des  5'  6»  et  7*  (ibid.)  ;  —  8«  et  lÔ»  par- 
ties :  Uémeunier  (ibid.)  ;  — adoption  (ibid.);  —  tex- 
te du  titre  l"  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  addition- 
nels présentés  par  La  Réveillère  (ibid.  p.  238)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.),  —  Discours 
non  prononcé  de  Robespierre  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Reprise  de  la  discussion  :  Rabaud,  d'André,  Rabaud 
(6  décembre,  p.  252  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  les  citoyens  non  actifs  qui  ont  fait 
le  service  de  gardes  nationales  et  les  citoyens  qui 
remplissent  ces  fonctions  (ibid.  p.  253)  ;  — texte  du 
titre  I»'  du  décret  sur  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique (ibid.  et  p.  suiv.). 


Foucault  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Périgord.  Parle  sur  le  serment  des  prêtres 
(t.  XXI,  p.  80),  —  sur  les  troubles  de  la  Martinique 
(p.  127),  —  sur  les  comités  (p.  175),  — (sur  l'impôt 
des  rentes  (p.  206),  —  sur  la  force  publique  (p.  236), 
(p.  237),  —  sur  les  religionnaires  fugitifs  (p.  360), — 
sur  le  serment  de  Bonnal  (p.  752). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.xXI.p.  115), 
—  sur  l'imposition  des  rentes  dues  par  le  Trésor  pu- 
blic (p.  197),  (p.  205),  —  sur  les  hôpitaux  de  Rouen 
(p.  483),  —  sur  les  offices  (p.  511  et  suiv.),  (p.  .ni3). 
p.  639),  —  sur  la  police  (p.  692),  (p.  693),  (p.  715). 


Garât  aine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  la  police  (t.  XXI,  p.  708)  (p.  753). 

Garde  nationale.  Décrets  pour  son  armement  (18  dé-~ 
cembre  1790,  t.  XXI,  p.  532),—  sur  le  boulon  uni- 
forme (23  décembre,  p.  642);  —  adoption  d'une  motion 
relative  à  ce  dernier  objet  (24  décembre,  p.  664). 

Gassk:<di  (Abbé),  député  du  clergé  des  sénéchaussées  de 
Forcalquier,   Sisteron,  Digne,  etc.   Présente   un  pro- 
jet de  décret  sur  ie   traitement  des   vicaires  (t.  aXI, 
p.  625). 

Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Clermont  en  Auvergne.  Parle  sur  l'imposition  des 
rentes  dues  par  le  Trésor  public  (t.  XXI,  p.  199),  — 
sur  la  formation  d'un  corps  de  troupes  d'enfants 
(t.  XXI,  p.  252),  —  sur  le  traitemenl  des  vicaires 
(p.  625), —  sur  l'acceptation  delà  constitution  civile 
tlu  clergé  (p.  641  et  suiv.).—  sur  la  poUce  (p.  694), 

—  sur  les  Mens  nationaux  (p.  741),  —  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  744),  —  sur  les  travaux  de  l'Assem- 
blée (p.  751). 

Gendarmerie  national!  .  Voir  Police  de  tûreté. 

Génie.  Rapport  par  Alexandre  de  Beauharnais,  au 
nom  du  comité  militaire,  sur  ravancemenl  du  corps 
du  génie  (7  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  304  et  suiv.l  ; 

—  adoption  du  projet  de  décret  {tbid.  p.  306  et 
suiv.). 
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GjbXLE  (Dom),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.    Prête    serment  arec    déclaration  &    l'appui 

(t.  XXI,  p.  e'îQ). 

GiLLET-LA-jACQUEHmiÈRE,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Montargis.  Défend  son  rapport  sur  le  projet 
de  décret  relatif  aux  postes  et  messageries  (t.  XXI, 
p.  523),  (p.  524),  p.  m). 

GmoD  (ci-devant  de  Chivry),  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Gex.  Parle  sur  les  troubles  d'Aix  (t.  XX)> 
p.  597). 

GiROT-PouzoL,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Demande  le  remplacement  de  Laqueuille 
par  son  suppléant  (t.  XXi,  p.  599  et  suiv.). 

GoBEL,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Belfort  et  Hu- 
ningue.  Prête  un  serment  motivé  (t.  XXI,  p.  Toi  et 
suiv.). 

GoMBSRT,  député  du  tiers  état  du  balliage  de  Chanmont 
en  Bassigny.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes  (t.  XXI, 
p.  203). 

Gossi.N.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Due 
en  Barrois.  Présente  des  projets  de  décrets  sur  les 
offices  (t.  XXI,  p.  110  et  suiv.) —  sur  les  tribunaux 
(p.  169  et  suiv.),  (p.  343  et  soiy,),  {p,  484  et  suiv.), 
(p.  608),  (p.  "T34  et  suiv.) . 

Gossuix,  député  du  tiers  état  du  Quesnoi.  Présente  un 
projet  de  décret  sur  une  institution  de  jnges  (t.  XXI, 
p.  687  et  sniv.). 

GocDARD,  député  du  tiers  état  de  la,  «énéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  le  tarif  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  (t.  XJiJ,  p.  135  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  173  et  SUIT.)* 

Goupil,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Alençon.  Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XXI, 
p.  476  et  suiv.)  —  Propose  deux  articles  pour  le  pro- 
jet sur  les  rentes  foncières  (p.  532).  —  Parle  sur  la 
maréchaussée  (p.  628),  —  sur  les  jurés  (p.  684),  — 
sur  la  police  (p.  694),  —  sar  les  chaises  d'église 
(p.  105),  —  sur  une  pétition  (p,  741), —  sur  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  751). 

Goupillbav,  député  du  tiars  état  de  i»  séoéchaossée  de 
Poitou.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  486), 
(p.  624),  p.  627). 


Gocroan,  député  du  tiers  élat  dû  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  la  force  publique  (t.  XXL 
237),  —  sur  l'affaire  du  régisoent  Royal-Champagne 
396). 


5;. 


Gocttes  (abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bézj<-rs.  Présente  un  projet  de  décret  au  nom  da  co- 
mité de  liquidation  (t.  XXI,  p.  300;, —  les  doléances 
des  ràpeurs  de  tabac  ip,  321),  —  dçs  dénoQCiatjon^ 
contre  différentes  administrations  (ibid.),  (p,  322) .  — 
Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  476),  —  sur  les 
biens  nationaux  (p.  608),  —  sur  le  traitement  des  vi- 
caires (p,  625),  —  sur  les  dispenses  de  mariage 
(p.  745). 

Graws.  Députation  du  département  du  Pas-de-Calais 
présentant  le  tableau  de  désordres  commis  à  propos 
de  la  circulation  des  grains  (6  décembre  1790,  t.  XaI, 
p.  268)  ;  —  projet  de  décret  proposé  par  Beaumetz 
et  combattu  par  Tracy  (ibid.);  —  renvoi  au  lende- 
main sur  la  demande  de  Prieur  [ibid.)  ;  —  projet  de 
décret  présenté  par  Ypidel  au  nom  du  com/té  des  re- 
cherches (7  décembre,  p.  307);  —    adoption  [ibià.). 

!*•  Sérib.  t.  XXI. 


Grangier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry, 
Parle  sur  les  ponts  et  chaussées  (t.  XjU,  p.  476). 
p.  744). 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  do 
Nancy.  Parle  sur  raffaire  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  311 
et  suiv.),  (p.  319).  —  Fait  une  déclaration  en  faveur 
dn  décret  sur  le  serment  ecclésiastique  (p.  677  et 
suiv.);  —  prête  serment  (p.  678). 

GuADELOon  (La).  Voir  Colonies. 

GuiLLAi'ME,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-Murs. 
Parle  sur  les  officiers  {t.  XXI,  p.  449  et  suiv.),  (p.  525), 
(p.  602  et  suiv.),  (p.  604  et  suiv.),  (p.  660),  p.  664). 


Hs^L,  député  du  tiers  état  de  bailliage  de  Haguencau-^ 
Wissembourg.  Fait  un  rapport  sur  une  proposition 
de  création  de  moulin  à  poudre  (t.  XXI,  p.  187), 
ip.  190  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'organisation  judiciaire  (p.  684  et  »olv.}, 

Hermocx,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Di^on. 
Fait  un  rapport  sur  le  rétablissement  des  barrières 
an  pays  de  Xabour  it,  XXI,  p.  134).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'entrée  des  marchandises  venant 
de  l'Inde  (p.  299). 

Herwin,  député  du  tiers  élat  du  bailliage  de  Bailleul. 
Fait  flû  rapport  sur  une  invention  (t,  XXI,  p.  642). 

Heurtaclt-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Berry.  Parie  sur  les  droits  d'enregistrement 
(t.  XXÏ,  p.  n).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  divers  étalons  des  poids  et  mesures  (p.  32.3).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  dessèchement  des  marais 
(p.  656  et  suiv.). 

HÔPITAUX.  Projet  de  décret  concernant  les  hôpitaux  de 
la  ville  de  Rouen,  présenté  par  Le  Couteulx  (15  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  482  et  suiv.);  — discussion  : 
de  Folleville,  Fréteau,  Le  Couteulx,  Prieur,  Moreau 
{ibid.  p.  48S)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Hurault,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Sézahne. 
Prête  serment  avec  déclaration  à  1  appui  (t.  XXI 
p.  734). 


Impositions  niRECTCS.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y 
relatif,  présenté  par  Démeunier  (8  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  321). 

Impositions  cfnipBCres.  Projet  de  décret  prés«mé  par 
Dauchy,  concernant  le  commerce  et  la  vente  des  eaux- 
de-vie  dans  les  départements  de  l'IlIe-et-Vilaine,  des 
Côtes-da-Nord,  du  Finistère,  du  Morbihan  et  de  la 
Loire-Inférieure  (6  décembre,  p.  268)  ;  —  adoption 
(ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  La 
Rochefoucauld  et  portant  quç  toutes  les  impositions 
Uldirectes  et  autres  droits,  seront  perçus  promoire- 
ment  ainsi  que  les  octrois  et  droits  qui  se  perçoivent 
au  profit  des  \illes,  communautés,  etc.  (22  décembre, 
p.  626). 
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IMPÔTS.  Lettre  de  Lambert,  contrôleur  général  des  finan- 
ces sur  les  retards  qu'éprouve  leur  perception  (2T  no- 
vembre 1790,  t.  XXI,  p.  41  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  d'André 
sur  l'impôt  personnel  des  membres  des  ci-devant 
cours  souverains  (i  décembre,  p.  202). 

Indemnité».  Réclamation  des  sieurs  de  Bacques,  frères, 
armateurs  à  Dunkerque,  et  Chapellon  et  Tronchaud, 
armateurs  à  Marseille  (13  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  434  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  d'André,  Cbabroud, 
(ihid.  p.  435  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  436). 

Inondations  :  Saône-et-Loire  (30  novembre  l'790,  t.  XXI, 
p.  149);  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Haute-Loire  et  Puy-de-Dôme.  Décret  accordant  des 
secours  (8  décembre,  p.  325). 

Projet  de  décret  présenté  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  Nevers  (10  décembre,  p.  362)  ;  —  discus- 
sion :  de  Murinais,  d'André,  Regnaud  (de  Saint-Jean 
d'Angély)  (ibid.); —  décret  portant  que  l'administra- 
tion présentera  à  l'Assemblée  un  état  de  toutes  les 
dépenses  nécessitées  par  les  inondations  (ibid.). 

Intendants  (Ci-devant).  Projet  de  décret  présenté  par 
Pinteville-Cernon  sur  leur  traitement  (l"'  décem- 
bre 1790,  l.  XXI,  p.  175  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Mar- 
tineau,  Merlin  (ibid.  p.  176)  ;  —  adoption  du  projet 
amendé  (ibid.). 

Inventions.  Rapport  par  Herwin,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  sur  l'invention  d'une 
machine  faite  par  un  sieur  Augier,  pour  exécuter  des 
travaux  au  fond  de  l'eau,  concluant  à  une  subven- 
tion (23  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  642);  —  Boussion 
demande  une  expertise  (ibid.);  —  Popuius  propose 
d'en  faire  payer  les  frais  pour  l'Etat  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion des  deux  motions  (ibid.). 

Rapport  par  Boufflers  sur  les  encouragements  et 
privilèges  à  accorder  aux  inventeurs  de  macnines  et  de 
découvertes  industrielles  (30  décembre,  p.  721  et  suiv.); 
—  motion  de  Babey  sur  les  académies,  rejetée  (ibid. 
p.  729  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  730  et  suiv.). 


Jugements  prévotaux.  Adoption  d'un  projet  de  décret 
y  relatif,  présenté  par  Duport  (24  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  655). 


Jdrés.  Voir  Police  de  sûreté. 

Justice  criminelle.  Voir  Police  de  sûreté. 


La  Charrière  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur 
les  travaux  do  l' Assemblée  (t.  XXI,  p.  749). 

Lachèze  (De),  député  du  tiers  état  do  la  sénécbaussée 
du  Quercy.  Parle  sur  le  comité  de  salubrité  (t.  XXI, 
p.  175),  —  sur  la  police,  (p.  706). 

Lafayette  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Riom.  Parle  sur  la  force  publique  (t.  XXI,  p.  236), 
—  sur  les  troubles  do  Lyon  (p.  558),  sur  un  décret 
relatif  aux  travaux  de  l'Assemblce  (p.  751). 


La  Galissonnière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Parle  sur  les  classes  des  cens  de 
mer  (t.   XXI,  p.  736). 

La  Martinique.  Voir  Troubles. 

Lambert,  contrôleur  général  des  finances.  Ecrit  au  su- 
jet des  retards  qu'éprouve  la  perception  des  impôts 
(27  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  41  et  suiv.). 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Répond  comme 
président  à  une  députation  de  la  Loire-Inférieure 
(t.  XXI,  p.  2),  —  à  une  députation  de  perruquiers 
(p.  186  et  suiv.),  —  aune  députation  du  cléparlement 
du  Morbihan  (p.  187).  —  Son  discours  en  quittant  le 
fauteuil  (p.  231).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Nancy 
(p.  316),  —  sur  le  remplacement  de  Laqueuille  par 
son  suppléant  (p.  600). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  l'impôt  des  renies  (t.  XXI, 
p.  206),  —  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  558  et  suiv.), 
—  sur  les  troubles  d'Aix  (p.  597  et  suiv.),  —  sur  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  (p.  749),  (p.  750). 

La  Metherie,  député  du  tiers  état  du  bailliage  deMâcon. 
Secrétaire  (t.  XXI,  p.  755). 


Lancelot  (Abbé),  député  du  clergé  de  Bretagne.  Secré- 
taire (t.  XXI,  p.  217). 


Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parte  sur  la  formation  d'un  corps  de  troupes 
d'enfants  (t.  XXI,  p.  252),  —  sur  la  contribution  fon- 
cière (p.  368),  —  sur  les  offices  (p.  538),  —  sur  les 
apanages  (p.  609). 

La  Poule,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besan- 
çon. Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  660). 

Larchevêque-Thibaut,  député  de  Saint-Domingue.  Fait 
un  rapport  sur  une  admission  (t.  XXI,  p.  179). 

La  Réveillère-Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  la  force  publioue. 
(t.  XXI,  p.  238). 

La  Rochefoucauld  (De),  député  do  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Présente  des  projets  de  décrets  sur  la 
vente  des  biens  nationaux  (t.  XXI,  p.  177).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
pour  1791  (p.  260  et  suiv.).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  la  vente  des  biens  nationaux  (p.  322 
et  suiv.),  (p.  361  et  suiv.),  (p.  419  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  monnaies  (p.  436.)  —  Présente  des  pro- 
jets de  décrets  sur  la  vente  des  biens  nationaux 
(p.  607  et  suiv.),—  sur  les  dettes  des  princes  (p.  624), 
—  sur  les  impositions  indirectes  et  sur  les  octrois, 
(p.   625),  —  sur  les   entrées  et  les  ostrois  (p.  711). 

La  RoCHEFOUCAULD-LiANCOUltT,  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle  sur  les 
droits  d'enregistrement  (t.  XXI,  p.  117).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  secours  à  répandre  dans  les  départe- 
ments (p.  513  et  suiv.);  —  propose  un  article  addi- 
tionnel, spécial  à  Paris  (p.  521).  — Présente  un  projet 
de  décret  sur  les  travaux  publics  (p.  710  et  suiv.). 


Latyl  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Nantes.  Secrétaire  (t.  XXI,  p.  559). 

Lavenoe,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée   de 
Bazas.  Parle  sur  la  proposition  d'imposer  les  rentes 
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dues  jwr  le  Trésor  public  (t.   XXI,  p.  197),  (p.  198 
el  suiv.),  (p.  204  et  suiv.),  (p.  205). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belforl  et 
Huniijgue.  Parle  sur  les  droits  d'entrée  (t.  XXI,  p.  298), 
—  sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  318). 

Le  Bois-Desguats,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
3Ionlarffis.  Parle  sur  l'imposition  des  rentes  dues 
par  le  Trésor  public  (t.  XXI,  p.  198),  —  sur  les  olfices 
(p.  639),  —  sur  le  serment  do  Bonnal  (p.  752). 

Lebrgn,  député  da  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
indemnités  comprises  dans  les  dépenses  annuelles 
(t.  XXI,  p.  I8i  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation du  Trésor  public  (p.  370  et  suiv,).  —  Défend 
son  rapport  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  477).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  reconstitution  des  rentes 
(p.  703  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  744).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  comptes  de  1789  (p.  745). 


Le  Brcjc,  député  du  clergé  de  la  ville  et  du  bailliage  de 
Rouen.   Sa   prestation  de  serment  motivée  (t.  XXI, 

p.  746). 


Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Parle  sur  les  receveurs  des  districts 
(t.  XXI,  p.  38).  —  Lit  les  articles  décrétés  sur  le 
tribunal  de  cassation  {iùid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur 
la  force  publique  (p.  236). —  Présente  des  projets  de 
décrets  sur  le  travail  de  vérification  des  six  commis- 
saires nommés  le  7  décembre  1790  (p.  460),  —  sur 
los  mariages  mixtes  des  protestants  d  Alsace  (p.  461). 

—  Parle  sur  les  offices  (p.  486),  (p.  487),  —  sur  le 
bail  des  messageries  (p.  324),  —  sur  les  offices  (ibid.), 

—  sur  le  bail  des  messageries  (p.  601),  —  sur  l'ac- 
ceptation du  décret  relatif  à  la  constitution  civile  du 
clergé  (p.  641),  —  sur  les  travaux  de  l'Assemblée 
(p.  749). 

Le  Couteclx,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du 
bailliage  de  Rouen.  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
la  mise  en  activité  du  tribunal  de  district  de  Mayenne 
(t.  XXI,  p.  202>,  —  sur  la  validité  de  l'élection  du 
sieur  Chambos  aux  fonctions  de  receveur  de  district 
(ibid.).  —  Parle  sur  une  demande  de  secours  pour 
les  pauvres  de  Versailles  (p.  203).  —  Présente  des 
projets  de  décrets  sur  les  hôpitaux  de  Rouen 
(p.  482  et  suiv.),  —  sur  les  receveurs  des  dons  pa- 
triotiques (p.  577  et  suiv.),  —  sur  les  receveurs  géné- 
raux (p.  578),  —  sur  les  receveurs  de  district 
(p.  681). 


Le  Déist  de  Botidocx,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Ploermel.  Parle  sur  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  (t.  XXI,  p.  78),  —  sur  les  troubles  de 
Lyon  (p.  558). 


Legrand,  député  du  tiers  état  de  Berry.  Parle  sur 
l'impôt  des  rentes  (t.  XXI,  p.  203),  —  sur  la  contri- 
bution foncière  (p.  368),  —  sur  des  troubles  dans  le 
Lot  (p.  457),  —  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  476), 
sur  les  offices  (p.  510),  (p.  323),  (p.  527),  (p.  538),— 
sur  la  police  (p.  707). 

Leleu,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verman- 
dois.  Parle  sur  la  contribution  personnelle  (t.  XXI, 
p.  348).  —  Secrétaire  (p.  755). 

Lemercier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  la  police  (p.  708). 

Lessart  (De).  Ecrit  au  président  qu'il  a  été  nommé  mi- 
nistre des  finances  (t.  XXI,  p.  216). 


Levassedr  (Thérèse).  Voir  Rousseau  (Jean-Jacques). 

Levassor  (ci-devant  de  Latouche),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Montargis.  Parle  sur  les  apa- 
nages (t.  XXI,  p.  594  et  suiv.),  (p.  595).  —  Présente 
des  documents  à  ce  sujet  au  comité  des  domaines, 
comme  surintendant  des  finances  de  M.  d'Orléans 
(p.  611  et  suiv.) 

Le>'éqce,  député  du  bailliage  de  Caen.  Parle  sur  les 
travaux  de  l'Assemblée  (t.  XXI,  p.  748). 

Liquidation.  Projet  de  décret  de  l'établissement  d'une 
direction  générale  de  liquidation  (13  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  459  et  suiv.);  —  Camus  en  demande 
l'adoption  (16  décembre,  p.  508)  ;  —  discussion  :  de 
Folleville,  d'André,  Camus  {ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  disposition  ad- 
ditionnelle (17  décembre,  p.  321).  —  Présentation  par 
Camus  d'un  projet  de  décret  sur  l'étaJslissement  des 
bureaux  (30  décembre,  p.  711)  ;  —  adoption  (ibid.  et 
p.  suiv.) 


Lois.  Motion  de  Terme  pour  donner  plus  d'éclat  et  de 
dignité  à  leur  promulgation  (4  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  216);  —  renvoi  au  comité  de  Constitution 
(ibid.). 


LoNGCÈTE,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans, 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  offices  (t.  XXI, 
p.  607),  —  Parle  sur  la  police  (p.  708). 

Lot  (Département  du).  Voir  Troubles. 

Louis  xvi.  Ecrit  au  Président  qu'il  a  nommé  ministre 
des  finances,  de  Lessart  à  la  place  de  Lambert,  dé- 
missionnaire (t.  XXI,  p.  216).  —  Ecrit  pour  expliquer 
le  retard  apporté  à  la  sanction  du  décret  sur  le  ser- 
ment du  clergé,  et  la  donne  (p.  674  et  suiv.).  —  Sa 
réponse  au  discours  de  d'André,  président,  à  l'occa- 
sion de  la  nouvelle  année  (p.  746). 

LccAs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  la  constitution  civile  du  clergé  (t.  XXI, 
p.  77),  —  sur  l'imposition  des  rentes  dues  par  le  Tré- 
sort  public  (p.  199),  —  sur  les  troubles  dans  le  Lot 
(p.  458),  —  sur  les  offices  (p.  487). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  la  police  (t.  XXI,  p.  694),  (p.  707). 

Lyo.n.  Voir  Troubles. 


ilADiER  DE  MoNTjAU,  député  du  licrs  état  de  la  séné- 
chaussée de  Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  l'impôt  des 
rentes  (t.  XXI,  p.  207). 

Mailly  Ghateau-Renaet,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Aval  en  Franche-Comté.  Parie  sur  les  prison- 
niers (t.  XXI,  p.  171). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  do  Pamiers 
(t.  XXI,  p.  697). 

Maloitet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  droits  d'«ntrée  et  de  sortie  (t.  XXI, 
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p.  137),  —  sur  les  monnaies  (p.  234),  —  sur  la  force 
publique  (p.  236).  —  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion de»  palrons-pècheurs  de  Marseille  (p.  323  et  suiy.). 
Parle  sur  les  messageries  (p.  600),  —  sur  la  marine 
(p.  106),  —  sur  la  police  (p.  707). 

Marais.  Rapport  par  Heurtault-Lamervillc  sur  leur 
dessèchement  (24  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  656  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  637  et  suiv.);  — 
adoption  des  articles  B  à  15  (ibid.  p.  658  et  suiv.). 


Maréchaussée.  Projet  de  décret  sur  son  organisation,pré- 
senté  par  les  comités  do  Constitution  et  militaire  (l9dé- 
cembre  1790,  t.  XXI,  p.  568  et  suiv.).  —  Voir  Police 
de  sûreté. 

Mariages.   Demande    d'ajournement,    par    Pétion,   du 
I  projet  de  décret  surles  dispenses  (31  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  748)  ;  —  discussion  :  abbé  Gouttes,  Bouche 
(ibid.);  —  ajournement  indéfini  (ibid.) 

Marie-Antoi\ette.  Sa  réponse  au  discours  d'André 
(président),  à  l'occasjoa  de  la  nouvelle  année  (t.  XXI, 
p.  746). 

Marine.  Rapport  par  de  Curt  sur  les  fonds  extraordi- 
naires demandés  pour  la  nouvelle  organisation  do  la 
marine  et  dos  colonies  (6  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  256  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  259  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  260). 

Rapport  par  Uefermon  sur  la  suppression  du  con- 
seil de  marine  (29  décembre,  p.  703  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  706)  ;  —  discussion  :  de  Vau- 
dreuil,  Defermon,  Malouet,  Bouche  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.). 

Rapport  par  Defermon  sur  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  classes  des  gens  de  mer  (31  décembre,  p.  735)  ; 

—  texte  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  736)  ;  —  adop- 
tion des  deux  premiers  articles  sans  discussion  (ibid.)  ; 

—  rejet  d'un  amendement  à  l'article  3  {)résenté  par 
La  Galissonnière  {ibid.  p.  736)  ;  —  adoption  des  arti- 
cles 3  à  26  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Projet  de  décret  présenté  par  Defermon  sur  l'avan- 
cement des  gens  de  mer  (ibid.  p.  737)  ;  —  adoption 
d'un  amendement  de  Noaillo»  (ibid.)  ;  •—  décret  (ibid. 
p.  738  ot  Buiv.). 

Mars  ANNE  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Parle  sur  la  restitution  des  biens  des  roligiounaires 
fugitifs  (t.  XXI,  p.  358). 

Marseille.  Voir  Pèche. 

Martineau,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  receveurs  des  districts  (t.   XXI,  p.  38), 

—  sur  les  droits  d'enregistrement  (p.  115),  — surles 
lix)ubles  do  La  Martinique  (p.  130),  —  sur  les 
fruits  sujets  à  la  dîme  (p.  170),  —  sur  les  intendants 
(p.  176),  —  sur  une  demande  do  secours  pour  les 
pauvres  de  Versailles  (p.  203).  —  Secrétaire  (p. 217). 

—  Parle  sur  les  reUgionnaires  fugitifs  (p.  360),  — sur 
la  contribution  foncière  (p.  368),  —  sur  les  monnaies 
(p.  436),  —  BUr  les  offices  (p.  527),  —  sur  le  traite- 
ment des  vicaires  (p.  645),  —  sur  les  travaux  de  l'As- 
semblée (p.  751). 

Masbiru  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliaee  de  Senlis. 

—  Sa  prestation  de  «erment  motivée  (t.  XXI,  p.  G95). 

Mathias  (Abbé),  député  du  clergé  de  là  sénéchaussée  de 
Riom.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  serment 
ecclésiastique  (t.  XXI,  p.  103  ot  suiv.). 

Maury,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Pcronne,Roy  et 
Noutdiiliur.  Parle  sur  les  protestations  des  évéques 
oonlre  la  coostituliou  civile  du  clergé  (t.  \XI,  p.  7^), 
(p.  70  et  suiv.),  (p.  77  et  suiv.),  (p.  78);  —  son  opi- 


nion non  prononcée  (p.  81  et  suiv.). —Parle  surles 
droits  d'entrée  et  desortie  (p.  137),— sur  la  contribu- 
tion foncière  (p.  366),  —  sur  les  troubles  de  Lyon 
(p.  556  et  suiv.),  (p.  558),—  surles  apanages  (p.  595), 

—  surles  troubles  d'Aix  (p.  596  et  suiv.),  (p,  597),  — 
sur  l'acceptation  du  décret  relatif  à  la  constitution 
du  clergé  (p.  640  et  suiv.). 

Mayet,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lyon. 
Parle  sur  les  troubles  du  Lyon  (t.  XXI,  p.  556). 

Médailles  frappées  en  mémoire  de  l'abandon  de  tous 
les  privilèges.  Décret  de  règlement  des  frais  (8  dé- 
cembre 1790,  t.  XXL  p.  323  et  suiv.);  —  Bouche 
demande  que  les  poinçons  soient  brisés  (9  décembre, 
p.  343);  —  adoption  (ibid.). 

Menou  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  deTou- 
raine.  Parle  sur  la  constitution  civile  du  clergé 
(t.  XXI,  p.  77);  —  surles  troubles  de  Varaize  (p.  154); 

—  sur  la  vente  des  biens  nationaux  aux  municipali- 
tés (p.  169).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur 
la  vente  des  biens  nationaux  (p.  176  et  suiv.).  — Parle 
sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  318),  (p.  319).  —  Présente 
des  projets  de  décrets  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux (p.  354),  (p.  474),  (p.  487  et  suiv.),  (p.  517  et 
suiv.). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Màcon. 
Demande  des  secours  pour  les  inondés  du  district  do 
Mâcon  (t.  XXI,  p.  149). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
d'Orcliies.  Parle  sur  les  droits  d'enregistrement  (t.  XXI, 
p.  72),  (p.  113);  —  sur  le  traitement  des  intendants 
(p.  l'i'G).  —  Fait  des  motions  sur  la  procédure  dans 
le  département  du  Nord  (p.  "299),  —  sur  les  deman- 
des en  revision  (ibid.).  —  Présente  des  projets  de 
décrets  sur  des  ventes  de  biens  nationaux  (p.  474), — 
sur  une  modification  à  dos  articles  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  (p.  643  et  suiv.). 

Messageries.  \oir  Postes  et  Messageries. 

Millet,  député  du  clergé  du  bailliaae  do  Dourdan. 
Parle  sur  la  décoration  militaire  (t.  XXI,  p.  747). 

Ministres.  Montmorin  remplace  par  intérim,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  Saint-Priest,  démissionnaire  (26  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  673). 

Mirabeau  aîné,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Aix.  Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  10 
et  suiv.),  (p.  77),  —  sur  l'artillerie  (p.  180),—  sur 
l'imposition  des  rentes  dues  par  le  Trésor  public 
(p.  197  et  suiv.),  (p.  203),  (J).  206);  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  dernier  objet  (p.  207  et  suiv.). 
Parle  sur  les  monnaies  (p.  403  et  suiv.),  —  sur  les 
offices  (p.  484  et  suiv.).  —  Communique  une  lettre 
du  président  du  département  des  Boucuos-du-Rhôue 
au  sujet  des  troubles  d'Aix  (p.  550  et  suiv.); —  pro- 
pose un  projet  do  dé<;ret  (p.  S58),  (p.  559);  —  propose 
des  mesures  à  prendre  (p.  596),  (p.  597),  (p.  598). 

Monnaies.  Note  du  comité  des  monnaies  sur  l'urgence 
d'en  faire  disparaître  les  désordres  (3  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  220).  —  Discussion  sur  les  moyens  d'y 
remédier:  Cussy,  Malouet,  Bouche,  do  Virieu,  Row- 
bcll,  Duport,  Démcunicr  (ibid.  p.  234  et  suiv.);  — 
renvoi  d  un  questionnaire  aux  comités  des  monnaies 
et  des  finances  réunis  (ibid.  p.  235);  —  rapport  par 
de   Cussy  6ur     les  monnaies  basses  (9    décembre, 

5.  344  et  suiv.); —  projet  de  décret  (ifrtd.  p.  346);  — 
cbal  préliminaire  :  Rewbell,  de  Cussy,  Bnllat-Sava- 
riu,  d'Estourmel,  de  Virieu  (ibid.);  —  discussion:  de 
Cussy,  do  Talleyr^nd,  abbé  Saurine,  de  Mirabeau,  de 
Virieu    (12    décembre,  p.  401  et  Suiv.); -^   Duques- 
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noy,  Boucho,  Martineau,  de  La  Rochefoucauld,  Dé- 
meunier,  de  Cuasy,  Duport,  do  Virieu  (13  décembre, 
p.  436  et  luiT.);  —  décret  {ibid.  p.  437). 

Rapport  du  comité  des  monDaies  sur  l'orgaaisatioa 
des  minnaies  (12  décembre,  p.  ii\  et  suivj. 

Résumé  des  rapports  du  oomitédes  moaaaies  (ibid. 
p.  426  et  suiv.). 

MoNKERON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay.  Parle  sur  l'impôt  du  papier  (t.  XXI, 
p.  216). 

MoNTESQnioo  (Abbé  de),  député  du  clergé  de  la  ville  de 
Paris.  Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  15 
et  saiy.).  —  Propose  un  projet  de  décret  couceraant 
les  rentiers  du  clergé  (p .  K18) . 

MoNTLOsiER  (De),  député  do  la  noblesse  do  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  la  force  publi(|ue  (t.  XXI, 
p.  233  et  suiv.),  (p.  236),  (p.  237). 

Montmorency  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Montfort  l'Amaury.  Parle  sur  les  apanages  (t.  XXI, 
p.  609). 

MoNTMORiN  (De),  ministre  des  affaires  étrangères.  Envoie 
les  serments  des  ministre»,  agents,  résidents  et  char- 
gés d'affaires  de  France  dans  les  pays  étrangers 
(t.  XXI,  p.  742). 

MoBEAD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Parle  sur  les  hôpitaux  de  Rouen  (t.  XXI,  p.  483);  — 
sur  les  offices  (p.  538),  (p.  660);  —  sur  la  police 
(p.  707),  (p.  7S3). 

MoREAU,  ci-devant  de  Saint-Méry,  député  de  la  Marti- 
nique. Parle  sur  les  troubles  do  cette  colonie  (t.  XXI, 
p.  127),  (p.  130);  —  sur  les  fruits  sujets  à  la  dîme 
(p.  170);  —  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  (p.  749) . 

HoRiN  (Antoine),  député  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée do  Carcassonne.  Parle  sur  les  droits  d'euregislre- 
ment  (t.  XXI,  p.  113  et  saiv.) . 

MocGiNS,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  les  patrons-pécheurs  de  Mar- 
seille (t.  XXI,  p.  324),  —  sur  les  offices  (p.  512), 
(p.  602),  —  sur  les  jurés  (p.  682  et  suiv.),  —  sur  la 
police  (p.  694),  (p.  708). 

Mlgdet,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  la  force  publique  (t.  XXI, 
p.  236).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de  Per- 

Signan  <p.  620  et    suiv.).  —  Parlo    sur  l'acceptatioa 
u  décret   relatif  à  la  coustitutioa    civile  du    clergé 
(p.  641). 

McRiNAis  (De),  député  de  la  noblesse  du  Danphiné. 
Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180),  —  sur  l'impôt 
des  rentes  (p.  206),  —  sur  la  contribution  personnelle 
(p.  347),  — •  sur  les  inondations  (p.  362),  —  sur  l'af- 
faire du  régiment  Royal-Champagne  (p.  395),  —  sur 
des  troubles  dans  le  Lot  (p.  438),  —  sur  des  secours 
aux  départements  (p.  516),  —  sur  une  pétition 
(p.  S32). 


N 


Nanct  (Affaire de).  Rapport  par  Brillart,  au  nom  des 
comités  réunis,  militaires,  des  rapport»  et  des  re- 
cherches (6  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  271  et  »uiv.); 


— jprojet  do  décret  {ibid.  p.  298)  ;  —  discussion  :  Du 
Cnâtelet,  abbé  (irégoiro,  de  Noailles,  de  Cazalès,  Ba- 
bey,  de  Cazalës,  Barnave,  d'Aiguillon  de  Cazalès, 
Alexandre  de  Lameth,  de  Clermont-Tonnerre,  do 
Cazalès,  Prugnon,  de  Grillon  jeune,  de  Noailles,  d'Es- 
tourmel,  Emmery,  de  Noailles,  Barnave,  de  Virieu, 
Emmery,  de  Menou,  Emmery,  La  vie,  Rœderer,  Babe^r, 
Régnier,  Barnave,  Duquesnoy,  Barnave,  abbé  Gré- 
goire, do  Menou  (7  décembre,  p.  308  et  suiv.);  — 
adoption  du  projet  de  décret  modifié  {ibid.  p.  319)  ; 
—  remerciements  votés  aux  commissaires  du  roi  et 
â  plusieurs  de  Paris  et  de  Nancy  {ibid.;.  —  Motion 
de  d'Harambure  concernant  le  régiment  de  Mestre- 
de-camp  licencié  {tbid.  p.  320). 

Noailles  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nemours.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXJ,  p.  180);  — 
sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  313),  (p.  318),  —  sur  l'af- 
faire du  régiment  de  Royal-Champagne  (p.  395  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  la  ma- 
réchaussée (p.  626  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rempla- 
cement des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  deux 
régiments  (p.  677],  —  sur  l'avancement  des  gens  de 
mer  (p. 737), —sur  les  travaux  de  l'Assemblée  (p.  750). 


Octrois.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
La  Rochefoucauld'Liancourt  (30  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  711). 

Officbs.- Rapport  par  Gossin  gur  les  précautions  à 
prendre  pour  leur  liquidation  (28  novembre  1790, 
t.  XXI,  p.  110  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  112  et  suiv.). 

Rapport  par  Dinochean  sur  leur  suppression  (13  dé- 
cembre, p.  437  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
B.  443  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Bourdon,  Boutteville- 
umetz,  Defermon,  Guillaume  (ibid.  p.  449  et  suiv.); 
—  Prugnon,  Robespierre,  Delandine,  Talon,  Brillât- 
Savarin,  Chabroud,  Thouret,  Tronchet,  Boulteville- 
Dumelz  (14  décembre,  p.  463  et  suiv.)  ;  —  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Anqély);  — Dinocheau,  Chabroud, 
Regnaud  {de  Saint-J ean-d' Angély) ,  Legrand,  Buzot, 
de  Mirabeau,  Le  Chapelier,  Dinocheau,  Goupilleau, 
Chabroud,  de  Croix,  Martineau,  Démeunier,  d'André, 
Rewbell,  Defermon,  Lucas,  Chabroud,  Le  Chapelier 
(13  décembre,  p.  48*  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
cide la  suppression  de  la  vénalité  et  de  l'hérédité  des 
offices  ministériels  auprès  des  tribunaux  pour  le  con- 
tentieux et  la  nécessité  du  ministère  des  officiers  pu- 
blics pour  les  citations,  significations  et  exécutions 
{ibid.,  p.  487);  —  discussion  sur  la  question  da  sa- 
voir s'il  y  aura  des  avoués  auprès  des  tribunaux 
pour  l'instruction  des  procès  :  Legrand,  Prieur,  Fré- 
leau,  Mougins,  Troncnet  (16  décembre,  p.  510  et 
Buiv.)  ;  —  projet  de  décret  présenté  par  ce  dernier 
{ibid.  p.  8l3);  —  discussion  :  Prieur,  Fréteau,  Ué- 
meunier  {ibid.  p.  313)  ;—  ajournement  d'un  amen- 
dement présenté  par  Fréteau  {ibid.)  ;  •—  adoption  du 
projet  de  Tronchet  {ibid.)  ; — questions  posées  par  Di- 
nocneau  au  sujet  des  avoués  :  Le  Chapelier,  Goupil- 
leau, Guillaume,  Legrand,  Prieur,  Chabroud,  Ke- 
£naud  {de  Saint-J  ean-d' Angély]^  Martineau,  Prugnon, 
egrand,  Boussion,  Buzot,  plusieurs  députés  d' Alsace, 
Legrand,  Goupilleau,  Prieur  (17  décembre,  p.  524  et 
suiv.)  ; — décret  désignant  les  citoyens  admis  dès  main- 
tenant, à  remplir  les  fonctions  d'avoué  et  réservant  l'a- 
venir (/W(/.p.o2")  ; — adoption  d'un  article  proposé  par 
Àndrieu  et  nxant  des  catégories  admises  à,  ces  fonc- 
tions (18  décembre,  p.  538);  —  rejet  sur  la  demande 
de  Horeau  d'au  amendement  {ibid.\\  -^  Dinocheaa 
propose  d'obliger  les  avoués  à  faire  leur  déclaration 
auprès  d'un  tribunal  et  à  n'exercer  que  près  de  ce 
tribunal  {ibid.); — discussion  :  Legraud,  Régnier,  Tron- 
chet {ibid.);  —  adoption  d'une  rédaction  présentée 
par  Barnave  (ibià.).  —  LaDjainai»  propoi*  d'exiger 
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d'eux  une  caution  {ibid.)  ;  —  discussion  :  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Angély),  RewboU  {ibid.  et  p.  suiv.); 

renvoi  de  la  question  aux  comités  de  Constitution 

et  do  judicaturo  (ibid.  p.  539);  —  adoption  d'un  ar- 
ticle autorisant  les  officiers  ministériels  supprimés  à 
poursuivre  leurs  recouvrements  (ibid.);  —  articles  61, 
62  et  63  présentés  par  Goupilleau  :  amendements 
proposés  par  Le  Bois-Desj^uays  et  Regnaud  (ibid.)  ; 
—  renvoi,  sur  la  demande  de Fréteau,  aux  comités  de 
Constitution  et  de  judicalure  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  65  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'un  article 
additionnel  présenté  par  Fréteau  (ibid.); — adoption 
d'une  disposition  relative  aux  huissiers  de  la  ville  de 
Paris,  présentée  par  Tronchet  (ibid.);  —  article  pro- 
posé par  Dinocheau  concernant  l'exercice  des  fonc- 
tions d'huissier  dans  le  reste  du  royaume  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  d'Andrieu  (tbid.);  — 
ajournement  à  la  demande  de  Bontteville-Dumetï  et 
de  Buzot,  de  deux  questions  sur  le  nombre  des  avoués 
et  les  garanties  quils  devront  fournir  (ibid.);  —  ren- 
voi au  comité  d'une  proposition  de  Le  Bois-Desguays 
sur  des  clercs  des  ci-devant  procureurs  au  Ghâtelet 
aux  fonctions  d'avoué  (ibid.). 

Rapport  par  Tcllier  sur  la  liquidation  des  offices 
(18  décembre,  p.  540  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{il?id.  p.  547  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Tellier,  Mou- 
gins,  Guillaume  (20  décembre,  p.  602  et  suiv.)  j  — 
Décret  suspensif  concernant  les  créanciers  des  officiers 
ministériels  (21  décembre,  p.  607);  —  reprise  de  la 
discussion  :  Tellier,  Bouche,  Delandine,  de  Saint- 
Martin  (ibid.  p.  623);  —  question  préalable  sur  les 
motions  faites  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  là  15 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  sur  l'article  23  : 
Guillaume,  Desmazière,  Moreau,  La  Poule  (24  décem- 
bre, p.  660);  —  adoption  des  articles  16  à  32  (ibid. 
p.  661); — article  additionnel  proposé  par  Guillaume, 
renvoyé  au  comité  de  judicalure  (ibid.  p.  664)  ;  — 
motion  tendant  à  la  présentation  d'un  autre  article 
additionnel,  renvoyée  aux  comités  de  judicature  et 
de  liquidation  (27  décembre,  p.  681). 

Présentation  par  Audier-Massillon  d'un  projet  de 
décret  sur  les  officiers  ministériels  non  liquidés  (31  dé- 
cembre, p.  712  et  suiv.);  —  adoption    (ibid.  p.  713). 

OuDOT  (abbé),  député  du  clereé  du  bailliage  de  Chalon- 
sur-Saôno.  Secrétaire  (t.  XXI,  p.  755). 


Palasne-Champeaux,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
néchaussée  de  Saint-Brieuc.  Présente  un  projet  do  dé- 
cret sur  les  pensions  (t.  XXI,  p.  362). 

PAMiERS.Voir  Troubles. 


Paris.  Lettre  de  la  dame  Legendre  et  de  ses  fils  por- 
tant soumission  d'entretenir  les  souterrains  des  environs 
de  la  capitale  pour  la  somme  do  260,000  livres  par 
an,  au  lieu  de  400,000  que  l'on  donne  à  l'architecte 
du  roi  (30  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  134);  — renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce  (ibid.). 

Papiers.  Pétition  des  sieurs  Jouannot  frères,  tendant 
à  supprimer  l'impôt  sur  les  papiers  ou  à  interdire 
l'importation  (4  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  215  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce (ibid.  p.  216)  ;  —  Monneron  demande  que  la 
question  soit  portée  aux  comités  des  finances,  de 
commerce  et  d agriculture  (ibid.);  — adoption  (ibid.). 

Parlement.  Rapport  par  de  Broglie  sur  l'affaire  du  ci- 
devant  parlement  do  Toulouse  (30  novembre  1790, 
t.  XXI,  p.  155  et  suiv.). 

PÈCHE.   Rapport  par  Delattre  sur  la  pétition  de  pé- 


cheurs français  tendant  à  pouvoir  s'approvisionner 
de  sel  étranger  (30  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  130 
et  suiv.);  —  projet  de  décret   (ibid.  p.  133). 

Rapport  par  Malouet  sur  une  pétition  des  patrons- 
pêcheurs  de  Marseille  relative  aux  contestations  sur- 
venues entre  eux  et  les  pêcheurs  catalans  (8  décembre 
p.  323)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  324)  ;  discus- 
sion :  Mougins,  Castellanet,  Bouche,  Malouet  (ibid.); 
—  adoption  du  projet  amendé  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Mémoire  sur  la  police  de  la  pêche  française  présenté 
par    les    patrons-pécheurs  de  Marseille   (p.     326    et 


Pensions.  Décret  portant  que  les  détenteurs  de  brevets 
de  pensions  les  remettront  aux  bureaux  de  liquida- 
tion et  en  recevront  des  reconnaissances  (10  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  362). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  attribuant  une  pen- 
sion aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfants  (19  décembre,  p.  566  el  suiv.). 

Périer  frères,  directeurs  des  Eaux  de  Paris.  Voir  Eaux 
de  Paris. 


Perruquiers.  Pétition  présentée  par  une  députation 
des  perruquiers  de  Paris  au  sujet  des  préjudices  que 
leur  cause  la  concurrence  de  leurs  garçons  (2  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  186  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  Pré- 
sident (Alexandre  de  Lamelh)  (ibid.  p.  187)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  réunis  de  Constitution  et  des  finances 
(ibid.);  —  suspension  du  payement  du  centième  de- 
nier (28  décembre,  p.  697). 

PervinquièRE,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Fait  une  motion  sur  le  traitement  des  ad- 
ministrateurs de  district  et  de  département  (t.  XXI, 
p.  192). 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  protestations  des  évêques  contre  la 
constitution  civile  du  clergé  (t.  XXI,  p.  74  et  suiv.). — 
Président  (p.  216)  ;  —  son  discours  d'installation 
(p.  231).  —  Répond  à  une  députation  des  électeurs 
cte  Paris  (p.  480).  —  Son  discours  en  quittant  le  fau- 
teuil (p.  624).  —  Parle  sur  la  police  (p.  692  et  suiv.), 
(p.  714).  —  Demande  l'ajournement  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  dispenses  de  mariage  (p.  745). 

Pinteville-Cernon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Cbâlons-sur-Marne,  présente  le  tableau  du  traite- 
ment a  payer  aux  ci-devant  intendants  (t.  XXI, 
p.  175  et  suiv.),  —  le  compte  de  la  situation  du  Tré- 
sor public  (p.  235),  (p.  367),  —  un  projet  de  décret 
sur  les  receveurs  des  domaines  et  bois  (p.  567),  — 
un  projet  de  décret  sur  les  comptes  de  1787  (p.  624). 

Poids  et  mesures.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  Heurtault-Lamorville,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  sur  l'envoi  des  divers 
étalons  à  l'Académie  des  sciences  (8  décembre  1790, 
t,  XXI,  p.  323). 

Police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'institu- 
tion DES  JURÉS.  (Rapport  par  Adrien  Dnport  sur  un 
projet  de  loi  de  décret  concernant  la)  (27  novembre 
1790,  t.  XXI,  p.  42  el  suiv.);  -—  Duporl  demande 
et  obtient  qu'on  s'occupe  d'abord  de  l'organisa- 
tion do  la  maréchaussée    (22     décembre,    p.     626)  ; 

—  rapport  sur  cet  objet  par  Noaillos  (ibtd.  et  p. 
suiv.).  —  Discussion  :  Rewbell,  Goupil,  de  Folleville 
(ibid.  p.  628)  ;  —  adoption  du  titre  l"  et  des  art.  1 
et  2  du  titre  II  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des 
art.  3,  4  et  5  (23  décembre,  p.  633);  —  art.  6  : 
d'Estourmel  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid.)  ;  — 
adoption  des  art.  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13  (ibid.); 

—  art.  additionnel  devenant  l'art.  14  (ibid.);  —  adop- 
tion dos  art.  15,  16  et  17,  ci-deyant  14,  15  et  16 
Ubid.);  titre  ill  :  adoption  des  art.  là  17  (ibid.)  ;  — 
ajournement  do  l'art.    18  (ibid.);  —  adoption  des  13 
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art.  du  titre  lY,  avec  des  modifications  (ibid.  et  p.- 
suiv.)  ;  —  titre  V  :  adoption  des  3  premiers  art.  (ibid 
p.  2341  ;  —  rejet  de  l'art.  4  {ibid.);  —  texte  des  art. 
adoptes  dans  cette  séance  {ibid.  et  suiv.);  —  adoption 
da  titre  VI  et  de  la  seconde  section  C^  décembre, 
p.  65à  et  suiv.);  —  adoption  d'un  art.  relatif  à  la  si- 
tuation exceptionnelle  du  commandant  de  la  compa- 
gnie de  Clermonlois  {ibid.  p.  654). 

Discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  au  jury  : 
Baco  de  La  Chapelle,  Robespierre,  Prieur  (26  aé- 
cembre,  p.  670  et  suiv.);  —  Mougins,  Goupil  (27  dé- 
cembre, p.  68a  et  suiv.)  ;  —  Prugnon,  Sentetz,  Rey, 
Fréteau,  Goupil,  Rey,  Thouret  (28  décembre,  p.  688 
et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  s'occupera  im- 
médiatement de  l'organisation  de  la  police  {ibid.  p. 
692)  ;  —  lecture  des  art.  1  et  2  {ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Robespierre,  Fréteau,  Duport,  Pétion,  Priear, 
Robespierre,  de  Beaumetz,  Fréteau,  Démeunier,  De- 
fermon,  Prieur  («Wd.  et  p.  suiv.); — ajournement  des 
titres  I  et  II  (ibid.  p.  693)  ;  —  titre  III,  art.  l'-'  :  Fré- 
teau {ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  2  :  Thévenot 
de  Maroise,  Bonssion,  Duport,  Fréteau,  de  Beaumetz 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  adoption  de  cet  art.  et  des  art. 
3  et  4  [ibid.  p.  694)  ;  —  art.  5  :  Mougins,  Goupil, 
Loys,  de  Beaumetz,  Garât,  Duport  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.);  —  art.  1"  du  titre  IV  :  de  Lachèze, 
Tbouret  (±9  décembre,  p.  706)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  art.  2  :  Malouet,  Duport,  Malouel,  Cbabroud, 
Loys,  Thouret  (ibid.  p.  707); — adoption  (ibid.); —  art. 
3  :  adoption  (ibid.);  —  art.  4  :  Legrand,  Moreau, 
Duport  {ibid.)\  —  adoption  (JWd.) ;  — art.  o  :  de  Fol- 
leville,  Thouret   (ibid.   p.  708)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  art.  6  :  Mou-^ins  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  — 
art.  7  :  adoption  (ibid.);  —  art.  8  :  Mougins,  Popu- 
lus,  Lemercier,  de  Longuève,  Garât  aîné  (ibid.)  ;  — 
— adoption  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  des  art.  9 
à  17  (ibid.  p.  709)  ;  —  titre  VII  :  adoption  des  art. 
1  à  8  (t^'d.  et  p.  suiv.);  —  titre  II  :  adoption  des 
art .  1  à  3  (30  décembre,  p.  713)  ;  —  suppression  de 
l'art.  4  (ibid.)  —  adoption  des  art.  5,  6  et  7  devenus 
les  art.  4,  5  et  6  (ibid.);  —  discussion  sur  l'art.  7 
devenant  l'art,  8  :  de  Lachèze,  Duport,  Fréteau  (ibid.); 

—  adoption  (ibid.);  —  adoption  des  art.  8,  9  et  10 
devenus  les  art.  9, 10  et  11  (ibid.); — titre  II  :  Duport, 
Pétion,  de  Beaumetz,  Robespierre,  Fréteau,  Thouret 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  718  et-?uiv.). 

Débat  sur  la  question  de  savoir  quelle  suite  donner 
à  la  discussion  :  Duport,  Thouret  (2  janvier  1790,  t. 
XXI,  ç.  753)  ;  —  juré  d'accusation  :  Tronchet,  Du- 
port (tbid.);  — adoption  des  art.  1,  2,  3  et  4  du  titre 
i"""  (ibid.)  ;  —  art.  5  :  Duport,  Garât,  Moreau,  Bar- 
nave  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  art.  6  à  29  (ibid.  et  suiv.). 

PoXTS  ET  CHAUSSÉES.  Discussiou  du  projet  de  décret  y 
relatif  :  Legrand,  Grangier,  abbé  Gouttes,  Alexandre 
de  Beauharnais,  de  Seront,  de  FoUeville,  Defermon, 
Goupil,  Lebrun,  Emmery,  Bureaux  de  Pusy,  (14  dé- 
cembre, p.  476  et  suiv.); — adoption  des  articles  2,  3, 
4  et  5  au  titre  I"  (ibid.  p.  478)  ;  —  adoption,  avec 
amendements,  des  articles  6,  7,8,  9,  10,  11,  12  et  13 
du  même  titre,  et  des  articles  1,  2  et  3  du  titre  II 
(16  décembre,  p.  520  et  suiv.); — adoption  des  articles 
4,  5  et  6  (28  décembre,  p.  697)  ;  —  ajournement  des 
trois  premiers  articles  du  tiire  III  (ibid.)  ;  —  article  4  : 
question  préalable  (ibid.)  ;  —  titre  IV,  article  l*""  :  Au- 
bry-du-Bochet,  Grangier  (31  décembre,  p.  744)  ;  — 
adoption  (ibid.)  ;  —  art.  2  :  Defermon,  d  Estourmel, 
Lebrun  (ibid.)  ; —  adoption  [ibid.)  ;  —  article  3  :  Gaul- 
tier-Biauzat,  Lebrun  (ibid.);  —  adoption  de  cet  ar- 
ticle et  des  articles  4  à  11  (ibid.  et  p.  suiv.). 

PoPCLis,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg-en- 
Bresse.  Parle  sur  une  invention  (t.  XXI,  p.  642),  — 
sur  la  police  (p.  708),  —  sur  les  travaux  de  l'Assem- 
blée (p.  750). 

Ports.  Projet  de  décret  présenté  par  Defermon  sur  des 
travaux  à  exécuter  dans  celui  de  Cherbourg  (29  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  703)  ;  —  adoption  {ibid.}. 

Postes  et  Messageries.  Gillet-La-Jacqucminière,  rap- 


porteur, demande  si  l'Assemblée  veut  avoir  communi- 
cation du  bail  (17  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  323)  ; 
— discussion  :  Regnaud  (de  Saint-Jean  d  Angély), 
Gillel-La-Jacqeminiëre,  Le  Chapelier  {iJ)id.  et  p.  suiv.); 

—  ajournement  au  surlendemain  (ibid.  p.  524)  ;  — 
projet  de  décret  présenté  par  GiUet-La-Jacqueminière 
{19  décembre,  p.  367)  ;  —  Cazalès  demande  que  l' As- 
semblée no  s'ingère  pas  dans  la  fixation  du  tarif 
(ibid.);  —  renvoi  de  la  question  au  lendemain  (ibid. 
p.  568)  ;  —  reprise  de  la  discussion  :  Gillet-La-Jacque- 
minière,  Malouet,  Regnaud  (de  Sainl-Jean  d' Angély), 
Dedelley,  Barnave,  Rewbell,  de  Cazalès  (20  décembre, 
p.  600  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
proposé  par  Cazalès  et  amendé  par  Le  Chapelier,  sur 
la  présentation  par  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  et  des  finances  d'un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  fixation  d'un  tarif  des  messageries  et  à  la 
prorogation  à  trois  mois  des  baux  actuels  (ibid.  p.601); 

—  adoption  d'un  art.  additionnel  présenté  par  Dau- 
chy  (27  décembre,  p.  681.) 

PoDDRE.  Rapport  par  Hell  sur  la  proposition  du  sieur 
Weyland-Stahl  d'établir  des  nitrières  et  construire 
un  mouhn  à  poudre,  à  ses  frais,  entre  Creil  et  Beau- 
yais  (2  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  187),  (p.  190  et 
suiv.).  —  projet  de  décret  (1'*  jauger  1791,  p.  747  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Pouvoir  jddicuire.  Rapport  par  Merlin  sur  les  difficul- 
tés suscitées  par  les  art.  22  et  23  du  titre  XIV  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  (24  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  643  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  644  et  suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Hell,  sur  l'organisation 
judiciaire  (p.  684  et  suiv.). 

Présidents  de  l'Assemblée  natioxalb  :  Pétion  (4  dé- 
cembre 1790,  t.  XXI,  p.  216)  ;  —  de  Bonaay,  qui  re- 
fuse (19  décembre,  p.  574)  ;  —  d'André  (21  décembre, 
(p.  624). 

Prévôt,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Péronne, 
Roy  et  Montdidier.  Présente  des  projets  de  décrets 
sur  la  vente  des  biens  nationaux  (t.  XXI,  p.  433  et 

suiv.). 


Prielb,  député  du  tiers  état  du  baiUiage  de  Châlons- 
sur-Marne.  Parle  sur  le  comité  d'imposition  (t.  XXI , 
p.  176),—  sur  une  demande  de  secours  pour  les 
pauvres  de  Versailles  (p.  203),  —  sur  la  circulation 
des  grains  (p.  268), —  sur  la  procédure  (p.  299), — 
sur  des  troubles  dans  le  Lot  (p.  458),  —  sur  les  hôpi- 
taux de  Rouen  (p.  483),  —  sur  les  offices  (p.  510  et 
suiv.),  (p.  313),  (p.  323  et  suiv.),  (p.  527),  —  sur  les 
jurés  (p.  674),  —  sur  la  police  (p.  693). 

Prisonniers.  Pétition  du  sieur  Trouard  ci-devant  de 
Riolle,  détenu  depuis  6  mois,  tendant  à  être  Jugé 
(18  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  332);  —  Régnier  Tap- 
puie  (ibid.);  —  de  Murinais  demande  la  même  justice 

Ïour    Bonne-Savardin    (ibid.)  ;  —    décret    spécial    à 
rouard  (ibid.). 

Prisons.  Projet  de  décret  présenté  par  Duport  sur  la 
supplique  des  prisonniers  détenus  à  la  conciergerie 
(l"  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  179  et  suiv.)  ;  —  obser- 
vations faites  par  Mailly,  Château-Renaud  et  ren- 
voyées au  comité  de  jurisprudence  (ibid.  p.  171)  ;  — 
adoption  du  projet  de  décret  (ibid.) . 

Lettre  écrite  par  le  comité  de  mendicité  à  Duport, 
ministre  de  la  justice,  au  sujet  de  Bicêtre  et  de  la 
Salpètrière  (17  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  530  et  suiv.)  ; 
—  réponse  du  ministre  (ibid.  p.  531). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  prisons 
de  la  ville  de  Saintes  (23  décembre,  p.  632  et  suiv.). 

Procéddre.  Motion  de  Merlin  tendant  à  établir  une  ex- 
ception momentanée  en  faveur  du  département  da 
Nord  (7  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  299)  ;  —  adoption 
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d'ane  antre  motion  de  Prieur  tendant  à  faire  discu- 
ter lo  trarail  général  préparé  sur  cette  matière  par  le 
comité  de  Constitution  (ibid.). 

Protestants  d'Alsace.  Projet  de  décret  présenté  par 
Le  Chapelier  sur  les  mariages  mixtes  contractés  par 
eux  avant  le  décret  du  17  août  dernier  (14  décem- 
bre 1790,  t.  XXI,  p.  461^;  —adoption  (ibid.). 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  l'affaire  de  Nancy  (t.  XXI,  p.  317).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  d'intérôt  local  (p.  367),  — 
un  projet  de  décret  sur  une  vente  de  biens  nationaux 
(p.  4S8).  — Parle  sur  les  offices  (p.  465),  (p.  527),  — 
sur  les  apanages  (p.  595),—  sur  les  jurés  (p,  688  et 
suiv.). 


Rabadd,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaussée  de 
Nîmes  et  Beaucaire.  Rapporteur  du  projet  de  décret 
sur  la  force  publique,  présente  des  articles  constitu- 
tionnels (t.  XXI,  p.  235),  p.  â58  et  suiv.). 

Ramel-Nogaret,'  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  Parle  sur  la  contribution  person- 
nelle (t.  XXI,  p.  347),  (p.  365),  (p.  368).  —  Présente 
des  projets  de  décrets  sur  les  agents  des  municipa- 
lités (p.  664),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  740  et 
suiv.). 


Rappels  à  l'ordrk 
XXI,  p.  316). 


de  Cazalès  (7  décembre   1790,  t. 


Receveurs  des  istricts.  Question  posée  par  Sentetz 
sur  le  cumul  des  fonctions  de  receveur  et  de  celles 
de  membre  des  directoires  (27  novembre  1790,  t.  XXI, 
p.  38  :  —  discussion  :  d'André,  Martineau,  Bouche, 
Cochelet,  Le  Chapelier  (iZ'id.)  ;  —  décret  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le 
Coutoulx  sur  l'élection  du  sieur  Chambosaux  fonctions 
do  receveur  de  district  (4.  décembre,  p.  202). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  visa  des 
contraintes  (23  décembre,  p.  633). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  autorisant  le  direc- 
teur général  du  Trésor  public  à. établir  un  bureau 
de  correspondance  générale  avec  les  receveurs  de  dis- 
trict (27  décembre,  p.  681). 

Receveurs  des  domaines  et  bois.  Adoption  d'un  projet 
de  décret  présenté  par  Pinteville-Cernon  et  con- 
cernant leurs  versements  (19  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  567). 

Receveurs  des  dons  patriotiques.  Rapport  par  LeCou- 
teulx  sur  on  projet  do  décret  y  relatif  (20  décembre 
1790,  t.  XXI,  p.  577)  ;  —  adoption  (ibid,  et  p. 
suiv.). 

Receveurs  céirtRAUx.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y 
relatif  (20  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  678  et  suiv.). 

Regnaud.  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Saint-Jean  d'Angély.  Parle  sur  les  juges  (t.  XXI,  p. 
134),  —  sur  les  rentes  foncières  (p.  169),  -  sur  les 
travaux  de  l'Assemblée  (p,  304),  —  sur  l'administra- 
tion des  carrières  (p.  322),  —  sur  les  inondations  (p, 
362),  -  sur  les  ollices  (p.  484.  et  suiv.)  —  sur  le  bail 
do»  messageries  (p.  623  et  suiv.),  —  sur  les  offices 
(p.  626  et  suiv.),  (p,  538  ci  suiv.)  (p.  G39),  —  sur  les 
apanage»  (p.  S95),  —  sur  lo  bail  des  messagerios  (p. 
600),  —  sur  la  pétition  du  çieur  Pôrior  (p.  651), 

Regnault,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancv 
Parle  sur  les  biens  nationaux  (t.  X.\l,  p.  118). 

RÉCMER,  doputô  du  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Parle  sur  les  biens  pationaux  (t.  XX3,  p.  il8),  — 


sur  l'affaire  de  Nancy  (p.  318), 
(p.  532),  (p.  638). 


sur  une  pétition 


Religieuses.  Décret  concernant  les  religieuses  et  sœurs 
converses  (8  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  321). 

Religionnaires  fugitifs.  Projet  de  décret  sur  la  res- 
titution de  leurs  biens  présenté  par  Barrère  au  nom 
du  comité  des  domaines  (1"'  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  177  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Barrère  (9  décem- 
bre, p.  354  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Marsanne, 
Barrère,  de  Marsanne,  Barrère  (ibid.  p.  358  et  suiv.)  ; 

—  décret  {ibid.  p.  359  et  suiv.)  ;  —  Martineau  et  de 
Foucault  demandent  une  extension  du  décret,  com- 
battue par  Barrère  (ibid.  p.  360). 

Renaud,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agen. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXI,  p.  747) . 

Rentes.  Rapport  par  Rœderer  sur  la  proposition  d'im- 

Eoser  les  rentes  dues  par  le  Trésor  public  (3  décem- 
re  1790,  t.  XXI,  jp.  194  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Duport,  Lavonue,  Rœderer,  Lavenue,  Fréteau,  de  Mi- 
rabeau, Rœderor,  Le  Bois-Desguays,  Lavenue,  Dé- 
meunier,  Lavenue,  Lucas,  Barnave,  Gaultier-Biauzat 
(ibid.  p.  197  et  suiv.);  —  Lavenue,  Barnave,  Fré- 
teau, Lavenue,  Gombert,  Mirabeau,  Legrand,  de  Tou- 
longeon,  Dcmounier,  Mirabeau,  Vernier,  de  Foucault, 
de  Murinais,  Charles  de  Lameth,  de  Foucault,Durget, 
de  Murinais,  de  FoUeville,  Uichier,  Rœderer,  Madier 
de  Montjau  (4  décembre,  p.  204  et  suiv.)  ;  —  rejet 
(ibid.  p.  207).  —  Opinions,  non  prononcées,  de  Mi- 
rabeau (p.  207  et  suiv.)  et  de  labbé  de  Césargues 
(p .  214  et  suiv.). 

Rapport  par  Lebrun  sur  la  reconstitution  des  ren- 
tes (29  décembre,  p.  703)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
S.  704)  ;  —  adoption  du  projet,  amendé  par  Defermon 
'bid.  et  p.  suiv.). 

Rentes  au  profit  des  pauvres.  Rapport  par  Anson  sar 
leur  payement  (31  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  739  et 
suiv.);  —  décret  {ibid.  740). 

Rentes  foncières  non  seigneuriales.  Rapport  par 
Tronchet  sur  leur  rachat  (30  novembre  1790,  t.  XXl, 
p.  156  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  165  et 
suiv.)  —  addition  proposée  par  Regnaud  (ibid.  p. 
160);  —  adoption  des  articles  1  et  2  du  titre  !«'  (ibtd.); 

—  adoption  des  titres  II  et  III  (2  décembre,  p.  187 
et  suiv.)  ;  —  adoption  d*un  article  destiné  à  être  in- 
tercalé entre  les  articles  4  et  5  du  titre  III  (4  décem- 
bre, p.  217)  ;  —titres  IV,  V  et VI  :  Vieillard  (ibid.)  ; 

—  adoption  avec   amendements    (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  du  titre  VII  au  comité  des  impositions  (ibid. 
p.  219)  ;  —  proposition  par  Tronchet  d'un  change- 
ment a  l'article  10  du  titre  IV  (18  décembre,  p.  532) , 

—  adoption  (ibid.)  ;  — addition,  sur  la  proposition  de 
Goupil,  d'un  article  omis  après  l'article  3  du  titre  VI 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  unique  du  titre  VII, 
présenté  parle  même  (ibid.);  —  texte  complet  du  dé- 
cret (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  sans  discussion 
d'un  projet  de  décret  conflrmatif  (23  décembre,  p.  630 
et  suiv.). 

Retraites,  Projet  de  décret  présenté  par  VVimpfen  sur 
les  retraites  des  sous-officiers  et  soldats  (22  novem- 
bre 1790,  t.  XX,  p.  621  et  suiv.)  ;  —  adoption  sans 
discussion  (14  décembre,  t.  XXI,  p.  460  et  suiv.). 

Revision.  Motion  do  Merlin  relative  aux  demandes  do 
révision  (7  décembre  1790,  t.  XXl,  p.  299)  ;  —  Cha- 
broud  la  combat  (ibid.):  —  question  préalable 
{ibid.). 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar  et 
Schelestadt.  Parle  sur  une  demande  de  secours  pour 
les  pauvres  de  Versailles  (t.  XXI.  p.  203),  —  sur  les 
monnaies  (p.  234),  p.  346),  —  sur  les  offices  (p.  486), 
(p.  839),  —  sur  les  messageries  (p.  601),  —  sur  la 
maréchaussée  (p.  628). 

ReYi  député  du    tiers   état   de   la    séuécbausséo  da 
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Béziers.  Parle  sur  la  police  do  sûreté  (t.  XXI,  p.  689 

et  suiv.). 


REYNAUn  (De),  député  de  Saint-Domingue.  Parle  sur  les 
troubles  de  La  Martinique  (t.  XXI,  p.  127). 

RicHiER  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Saintes.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes  (t.  XXI,  p.  207). 


Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de 
la  province  d'Artois.  Parle  sur  la  force  publique 
(t.  XXI,  p.  236);  —  son  discours  non  prononcé 
(p.  238  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Champagne  (p.  39o),  —  sur  les  offices 
(p.  466  et  suiv.),  —  sur  les  jurés  (p.  673  et  suiv.),  — 
sur  la  police  (p.  692),  (p.   693),  (p.  715). 


ROEUERER,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  (t.  XXI, 
(p.  137],  (p.  146),  —  sur  les  dépenses  des  comités 
(p.  173), —  sur  le  comité  de  l'imposition  (p.  176).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  proposition  d'imposer  les  rentes 
dues  par  le  Trésor  public  (p.  194).  —  Parle  sur  les 
dépenses  publiques  (p.  267),  —  sur  la  contribution 
personnelle  (p.  365),  p.  366).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  lois  constitutionnelles  des  finances  (p.o79  et  suiy.). 
—  Parle  sur  les  apanages  (p.  595). 

RoHAN  (Cardinal  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Hagueneau-Wisseimboorg.  Son  instruction  pasto- 
rale (t.  XXI,  p.  397  et  suiv.) 

Rouen.  \oir  Hôpitaux. 

Rousseau  (Jean-Jacques).  Motion  d'Eymar  tendant  à  lui 
élever  une  statue  i,29  novembre  1790,  t.  XXI,  p.  125, 
127  et  suiv.).  —  Motion  deBarrère  tendant  à  donner 
à  sa  veuve  une  pension  de  600  francs  (21  décembre, 
p.  619;  —  nouvelle  motion  d'Eymar  portant  l'érection 
d'une  statue  pour  Rousseau  et  l'attribuliou  d'une 
pension  de  1,200  francs  à  sa  veuve  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  de  cette  dernière  motioa  (ilfid. 
p.  620). 

RocssiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaessée  de 
Toulouse.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
ci-devant  provinces  de  Bretagne,  Franche-Comté, 
Alsace-Lorraine  et  Trois-Evéehés  (t.  XXI,  p.  298  et 
suiv.) 

Roter  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  ville  d'Arles. 
Prêle  serment  avec  déclaration  à  l'appui  (t.  XXI, 
p.  679). 


Saint-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI, 
p.  623). 

Salle  de  Choux,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Berry.  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Champagne  (t.  XXI,  p.  392  et  suiv.);  — le 
soutient  (p.  397). 

Salonon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Orléans. 
Présente  uu  projet  de  décret  sur  les  dépenses  des 
comités  (t.  XXI,  p.  175). 

Savrine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  sur 
les  monnaies  (t.  XXI,  p.   403). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  :  Marlineau, 
Varia,  abbé  Lancelot  (4  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  217)  ;    —  Bion,  Armand  et  l'abbé  Latyl  (18  dé- 


cembre, p.  559)  ;  —  abbé  Oodot,  La  Mctherie  et  Leleu 
(2  janvier  1791,  p.  755). 

Sénégal.  Voir  Colonies. 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  les  receveurs  des  districts  (t.  XXI,  p.  38). 
—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  le  dé- 
partement du  Gers  (p.  521)  ;  —  le  représente  avec 
approbation  du  comité  de  Constitution  (p.  563).  — 
Parle  sur  la  police  de  sûreté  (p.  689). 

Sérent  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Nivernais  et  Donzois.  Parle  sur  les  ponts  et  chaus- 
sées (t.  XXI,  p.  476). 

Serment.  Envoi  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(Montmorin)  des  serments  des  ministres,  agents,  rési- 
dents et  chargés  d'affaires  de  France  dans  les  pays 
étrangers  (31  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  742). 

Serment   des  prêtres..    Voir    Constitution   civile  du 

clergé. 

SiLLERY.  Voir  Brûlart. 

SisÉTY  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
do  Marseille.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180). 


Tabac.  Plaintes  des  râpeurs  de  tabac  de  la  ferme,  com- 
muniquées par  l'abbé  Gouttes  (8  décembre  1790, 
t.  XXI,  p.  321);  —  ordre  du  jour  voté  à  la  demande 
de  Chàbroud  (ibid). 

Talleyband  ((De),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Au- 
tun.  Parle  sur  les  monnaies  (t.  XXI,  p.  401  et  suiv.). 

Talon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  473). 

Tellier,  député  du  tiers  état  au  bailliage  de  Melun. 
Fait  un  rapport  sur  la  liquidation  des  offices  minis- 
tériels (t.  XXI,  p.  540  et  suiv.),  (p.  602);  — le  défend) 
(p.  623). 

Terme,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agou. 
Fait  une  motion  pour  donner  plus  d'éclat  à  la  pro- 
mulgation des  lois  et  des  décrets  (t,  XXI,  p.  216). 

Thévenot  de  Maroisk,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parie  sur  la  police  (t.  XXI,  p.  693). 

Triboutot  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caux.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI,  p.  180). 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Parle  sur  les  offices  (t.  XXI,  p.  473),  — 
sur  l'organisation  de  la  police  (p.  690  et  smv.), 
(p.  706),  (p.  707),  (p.  708),  (p.  713  et  suiv.),  (p.  753). 

Toulongeon  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'impôt  des  rentes 
(t.  XXI,  p.  203  et  suiv.),— «ur  l'acceptation  du  décret 
relatif  à  la  constitution  du  elergé  (p.  639). 

Tracy  (Destott  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée do  Moulins.  Parle  sur  l'artillerie  (t.  XXI, 
p.  180),  —  sur  la  validité  d'une  élection  municipale 
(p.  193  et  suiv.),— sur  la  circulatiou  dM  grains  (p.  268). 

Tkavacx  de  l'Assemblée  nationale.  Opinion,  non  pro- 
noncée, de  Félix  Faulcon  sur  la  clôture  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  (18  décembre  1790,  t.  XXI, 
p.  569  et  suiv.). 
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Rapport  par  Grillon  jeune,  au  nom  du  comité  cen- 
tral sur  Tétat  des  travaux  de  l'Assemblée  uationalo 
(26  décembre,  p.  6G5  et  suiv.)  ;  —  second  rapport  du 
même  (1"  janvier  1791,  p.  "748)  ;  —  projet  de  décret 
libid.)  ;  —  discussion  :  Levêque,  Charles  de  Lameth, 
Le  Chapelier,  Buzot,  Camus,  Mdreau  de  Saint-Mcry, 
La  Charrière,  Dionis,  Bousson,  Populus,  de  FoUevilIc, 
de  Noailles,  Cotlin,  Charles  de  Lamelh,  Cottin  {ibid. 
et  suiv.);  — décret  spécifiant  l'ordre  et  la  limite  des 
travaux  {ibid.  p.  7S0);  —omission,  réparée,  d'une 
motion  de  Dionis  (2  janvier,  p.  751);— adoption  d'une 
motion  de  Lafayette  (ibid.)  ;  —  débat  sur  une  motion 
de  Gaultier-Biauzat  :  Goupil,  Martineau  [ibid.);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Travaux  publics.  Adoption  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  La  Rochefoucauld-Liancourt  (t.  XXI,  p.  711.) 

TreilHARD,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Demande  l'inscription  au  procès-verbal  des  discours 
du  président,  du  roi  et  de  la  reine,  à  l'occasion  du 
nouvel  an  (t,  XXI,  p.  746).  —  Parle  sur  la  prestation 
de  serment  de  l'évêque  de  Clermont  (p.  752). 

Trésor  public  Compte  rendu  de  sa  situation  par  Pin- 
tevillc-Cernon  (S  décembre  1790,  t.  XXI,  p.  235). 

Rapport  des  comités  des  finances  et  de  la  contri- 
bution sur  son  organisation  (11  décembre,  p.  370  et 
suiv.). 

Tribunal  de  cassation.  Articles  décrétés  sur  son  orga- 
nisation (27  novembre   1790,  t.  XXI,  p.  38  et  suiv.). 

Tribunaux.  Décret  établissant  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  districts  de  Provins,  Vannes,  Henne- 
bond,  Albi,  Béziers  et  Bourges,  et  instituant  deux 
juges  de  paix  à  Bourges, trois  à  Aix,  trois  à  Amiens, 
deux  à  Abbeville,  deux  à  Niort  et  doux  à  Saint-Quentin 
(30  novembre   1790,  t.  XXI,  p.  134). 

Solution  proposée  par  Le  Chapelier,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  aune  difficulté  concernant  la 
nomination  des  commissaires  du  roi  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  d'André,  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély 
(ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Pétitions  présentées  par  Gossin  relativement  à  l'é- 
tablissement de  plusieurs  tribunaux  de  commerce 
(l*'  décembre,  p.  169);  —  décret  en  établissant  à 
"Thiers,  Châlons,  Reims,  Tours,  Poitiers  et  Rennes 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté  par  Le 
Couteulx  sur  la  mise  en  activité  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Mayenne  (4  décembre,  p.  202). 

Décret  instituant  deux  juges  de  paix  dans  les  villes 
de  Mâcon,  de  Châlons,  do  Vienne  et  de  Langres,  et 
trois  dans  la  ville  do  Sedan  dont  un  pour   la    cam- 

Sagne  (6  décembre, p.  251  et  suiv.);  et  des  tribunaux 
e  commerce  dans  les  villes  de  Châlons,  Mâcon,  Se- 
dan, Saint-Malo  et  Chatellerault  (ibid.  p.  252). 

Décret  instituant  trois  juges  de  paix  à  Clermont  et 
un  à  Mont-Ferrand,  deux  à  Vannes,  deux  à  Poitiers, 
un  à  Chatellerault,  deux  àNevers,deuxàBlois,  quatre 
à  Orléans,  deux  à  Colmar  et  quatre  à  Strasbourg; 
plus,  des  tribunaux  de  commerce  à  Caen,  Nevers  et 
Angers  (9  décembre,  p.  343  et  suiv.). 

Décret  instituant  dos  tribunaux  de  commerce  à 
Avranches  et  à  Arles  (11  décembre,  p.  366  et  suiv.), 
—  treize  juges  de  paix  dans  le  canton  de  Bordeaux 
et  an  dans  la  ville  de  ImWq  (ibid .) . 

Décret  instituant  trois  juges  do  paix  à  Montauban 
et  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  districts  do 
Berguos,  Lille,  Valenciennes ,  Strasbourg,  Laval, 
Rouen,  Montivilliers,  Cany  et  Langres,  ainsi  que  dans 
les  îles  de  Ré  et  d'Oléron  (15  décembre,  p.  484). 

Décret  instituant  trois  iuçes  de  paix  dans  le  canton 
d'Angers,  quatre  dans  celui  de  Montpellier,  deux  dans 
celui  d'Angoulêmo,  cinq  à  Metz,  deux  dans  lo  canton 
de  Caudebec,  deux  à  Amiens  et  un  à  Abbeville  (21  dé- 
cembre, p.  608). 

Projet  de  décret  confirmant  le  droit  de  la  commune 
de  La  Brosse  (Vosges)  do  nommer  les  juges  composant 
le  tribunal  auquel  sont  soumises  toutes  les  contesta- 
tions (28  décembre,  p.  687  et  suiv.);  —  adoption (iWd. 
p.  688). 


Décret  instituant  des  juges  de  paix  ot  des  tribunaux 
do  commerce  dans  les  déparlemcnts  de  Saône-et-Loire, 
de  l'Ain,  de  la  Mayenne,  do  l'Isère,  de  la  Gironde,  de 
l'Allier,  de  la  Meuse,  do  la  Loire-Inférieure,  de  la 
Sarthe,  de  la  Haule-Loiro,  de  la  Dordogne,  du  Pas- 
de-Calais  et  du  Loiret  (ibid.),  —  dans  les  départe- 
ments de  la  Sarthe,  de  la  Haute- Vienne,  du  Bas-Rhin, 
de  l'Hérault,  de  la  Moselle,  du  Calvados,  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Gard  (30  décembre,  p.  711). 

Projet  de  décret  présenté  par  Gossin  sur  l'établis- 
sement de  tribunaux  do  commerce  dans  les  villes 
maitimesdu  royaume  (31  décembre,  p.  734  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  735);  —  adoption  (iftid.). 

Tridon  (Abbé),  député  du  clergé  do  la  sénéchaussée 
de  Moulins.  Prête  serment  avec  restriction  (t.  XXI, 
p.  679). 


Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  rachat  des  rentes  foncières  non 
seigneuriales  (t.  XXI,  p.  156  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  offices  (p.  473  et  suiv.),  (p.  512  et  suiv.)  ;  —  pré- 
sente un  projet  de  décret  (p.  513).  —  Propose  uno 
modification  à  l'article  10  du  titre  IV  du  projet  sur 
les  rentes  foncières  (p.  532).  —  Parle  sur  les  offices 
(p.  538);  — présente  uno  disposition  spéciale  (p.  539). 
—  Présente  un  nouveau  projet  do  décret  sur  les  rentes 
foncières  (p.  630  et  suiv.).  —  Parle  sur  lo  juré  d'ac- 
cusation (p.  753). 


Troubles.  Rapport  par  Barnave  sur  des  troubles  à  la 
Martinique  (29  novembre  1790  t.  XXI,  p.  125  ot 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  126  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Foucault,  Moreau  (ci-devant  de  Saint- 
Méry),  de  Reynaud,  Barnave  (ibid.  p.  127);  —  adop- 
tion ibid.).  —  Débat  sur  une  particularité  de  ce  dé- 
cret :  Arthur  Dillon,  Barnave,  Caslellanet,  Martineau 
(30  novembre,  p.  129)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p. 
130). —  Addition  au  décret  proposée  par  Moreau,  ci- 
devant  do  Saint-Méry  (ibidA  ;  —  adoption  (ibid). 

Rapport  par  Vieillard  (de  Contances)  sur  l'assassinat 
du  maire  de  Varaize  (30  novembre,  p.  150  et  suiv.)  ; 
—  adoption  du  projet  de  loi  amendé  par  de  Menon 
(ibid.  p.  154  et  suiv.). 

Rapport  par  Salle  de  Choux  sur  l'affaire  du  régi- 
ment Royal-Champagne  en  garnison  à  Hesdin  (11  dé- 
cembre, p.  392)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  394  et 
suiv.)  ; —  discussion  :  Du  Chàtelet,  Robespierre,  d'Es- 
tourmel,  de  Noailles,  d'Estourmel,  do  Murinais,  de 
Noailles,  Babey,  de  Grillon  aîné,  Gourdan,  de  Muri- 
nais, de  Grillon  jeune,  Chabroud,  Dubois-Crancé, 
Salle  de  Choux,  Boutteville-Dumetz  (ibid.  p.  395  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  397). 

Plaintes  relatives  à  des  excès  commis  par  des  sol- 
dats licenciés  do  l'armée  patriotique  des  Pays-Bas 
autrichien  (11  décembre,  p.  397);  —  renvoi  aux  co- 
mités militaire  et  des  rapports,  réunis  {ibid.); — lettres 
des  administrateurs  du  département  du  Nord  deman- 
dant la  répression  de  ces  excès  (12  décembre,  p.  417 
ot  suiv.);  — décret  (ibid.  p.  418  et  suiv.). 

Rapport  par  Vieillard  sur  des  troubles  dans  le  dé- 
partement du  Lot  (13  décembre,  p.  456  et  suiv.)  ;  — 
projev  do  décret  {ibid.  p.  457);  —  discussion  :  Le- 
grand,  de  Murinais,  Dupré,  de  Cazalos,  Lucas,  Prieur 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  amendé 
(ibid.  p.  458). 

Lettre  du  président  du  département  dos  Bouches- 
du-Rhône,  communiquée  par  Mirabeau  aîné  et  rela- 
tive â  des  troubles  survenus  à  Aix  (18  décembre,  p. 
550  et  suiv.);  —adoption  d'un  projet  de  décret  présen- 
té par  le  même  et  renvoyant  1  affaire  aux  comités  des 
recherches  et  des  rapports  (ibid.  p.  551). 

Rapport  par  Voidel  sur  la  conspiration  de  Lyon 
(18  décembre  p.  551  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  556)  ;  —  discussion  :  abbé  Mayot,  abbé 
Maury,  Barnave,  do  Cazalès,  abbé  Maury,  de  Cazalos, 
Lo  Deisl  de  Botidoux,  Barnave,  Mirabeau  aîné,  Lafa- 
yette, d'Estourmel,  Virieu,  do  Mirabeau  aîné,  Charles 
de  Lameth,  Mirabeau  aîné  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  559). 

Compte  rendu  par  Mirabeau  des  mesures  provisoires 
proposées  par  les  députés   de  la  ci-devant  province 
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de  Provence  au  sujet  des  événements  d'Aix  (20  décem- 
bre, p.  5%);  —  discussion  :  Démeunier,  abbé  Maury, 
Mirabeau,  abbé  Maury,  Girod,  abbé  Maury,  Mirabeau, 
Charles  Lameth,  abbé  Maury,  Charles  Lamelh,  Mira- 
beau {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  projet  do 
loi  (iWd.  p.598). 

Rapport  par  Mugnet-Nanthou  sur  les  troubles  de 
Perpignan  (21  décembre,  p.  620  et  suiv.);  —  décret 
(iMd.  p.  622). 

Pièces  déposées  par  Bouche  concernant  les  troubles 
d'Ail  (â"  décembre,  p.  6"5)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  recherches  et  des  rapports  (ibid.). 

Rapport  par  Malès  sur  les  troubles  de  Pamiers  (28 
décembre,  p.  69"); — discussion:  Bergasse-Laziroule, 
Malès,  de  Cazalès,  Vadier  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dé- 
cret (ibid.  p.  "03). 

Décret  attribuant  au  tribunal  du  district  de  Toulou- 
se l'information  relative  aux  troubles  de  Montauban 
(31  décembre,  p.  734). 

Troupes  de  jeuses  citoyens  de  hdit  a  dix-hcit  ans. 
Communication  par  Gaultier-Biauzat  d'un  règlement 
fait  à  Clermont-Ferrand  portant  formation  d'un  corps 
de  troupes  de  cet  âge  (6  décembre  1790,  t.  XXI,  p. 
252)  ;  débat  :  Devillars,  Lanjuinais  (ibid.); — renvoi  au 
comité  de  Constitution  (ibid.). 


Vadier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pa- 
miers. Parle  sur  les  troubles  de  Painiers  (t.  XXI, 
p.  698  et  suiv.). 

Valence.  Daubert  rend  compte  d'une  plainte  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  contre  la  municipalité  de 
cette  ville  pour  désobéissance  à  trois  de  ses  arrêtés 
(16  décembre  1790,  t.  XXI, p.  508);  —  renvoi  au  comité 
de  Constitution  (ibid.). 

Varaize.  Voir  Troubles. 


Varin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ren- 
nes. Secrétaire  (t.  XXI,  p.  217). 

Vaddhecil  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée de  Castelnaudary.  Parle  sur  la  marine  (t.  XXI, 
p.  706). 

Verchère,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Autun. 
Parle  sur  le  serment  des  prêtres  (t.  XXI,  p.  79  et 
suiv.). 


Vermer,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  des  questions  ad- 
ministratives (t.  XXI,  p.  180).  —  Présente  des  projets 
de  décrets  sur  les  dépenses  d'une  arrestation  (p.  193), 
—  sur  les  difûcultes  survenues  entre  le  régisseur 
général  de  la  ci-devant  province  de  Lorraine  et  ses 
fermiers  et  sous-fermiers  (ibid.),  —  sur  les  emprunts 
faits  sur  les  billets  des  régisseurs  généraux  des  vi- 
vres de  la  marine  (ibid.),  —  sur  les  enfants  trouvés 
de  l'hôpital  de  Nancy  (p.  202  et  suiv.),  —  sur  une 
avance  de  125,000  livres  à  faire  au  département  de 
Seine-et-Oise  (p.  203).  —  Parle  sur  l'impôt  des  ren- 
tes (p.  206),  —  sur  les  apanages  (p.  609),  —  sur  les 
visa  des  contraintes  (p.  633). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Coutan- 
ces.  Présente  un  projet  de  décret  sur  le  renouvelle- 
ment des  officiers  municipaux  de  Montauban  (t.  XXI, 
p.  110).  —  Fait  des  rapports  sur  l'assassinat  du 
maire  de  Varaize  (p.  150  et  suiv.), — sur  une  contes» 
tation  survenue  entre  le  directoire  du  département 
de  la  Somme  et  la  ville  de  Doullens  (p.  179).  —  Parle 
sur  les  rentes  foncières  non  seigneuriales  (p.  217).  — 
Fait  un  rapport  sur  des  troubles  dans  le  département 
du  Lot  (p.  456  et  suiv.). 

ViRiEC  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  —  Parle 
sur  les  monnaies  (t.  XXI,  p.  234),  —  sur  l'affaire  de 
Nancy  (p.  318),  —  sur  les  monnaies  (p.  346),  (p.  417), 
(p.  437),  —  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  558). 

VisiiES(pe),  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Ver- 
mandois.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  en- 
fants trouvés  (t.  XXI,  p.  119).  —  Propose  d'adjoindre 
le  comité  des  domaines  à  ceux  des  nuances,  d'impo- 
sition, d'agriculture  et  de  commerce  pour  le  travail 
sur  l'organisation  des  compagnies  de  finances  (p.  477 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décrets  sur  la 
conservation  des  bois  (p.  564  et  suiv.),  (p.  675),  —  sur 
des  constructions  de  moulins  dans  la  ville  d'Auxonne 
(ibid.). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarregue- 
mines.  Fait  un  rapport  sur  des  protestations  d'évêques 
(t.  XXI,  p.  3  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  80-). —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  des  troubles  dans  le  Pas-de- 
Calais  (p.  307).  —  Fait  un  rapport  sur  la  conspiration 
de  Lyon  (p.  551  et  suiv.). 
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WiMPFEN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  décoration 
militaire  t.  XXI,  p.  747). 
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